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DÉPOSITION 


DE 


M.    THIERS 


M.  Thiersi  chef  du  Pouvoir  exécutif.— 

Je  remercie  la  Commission  d*avoir  bien  voulu 
se  déranger  et  venir  à  la  Présidence.  Cela  m'é- 
conomise beaucoup  de  temps.  Je  suis  aux  ordres 
de  la  Commission. 

M.  le  comte  Daru,  président  de  la  Oom- 
mission.  —  M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  la 
Commission  a  désiré  ne  pas  achever  ses  tra- 
vaux, sans  avoir  entendu  ce  que  vous  pourriez 
avoir  à  lui  dire  sur  Tinsurrection  du  18  mars  et 
sur  ses  causes.  Il  lui  a  semblé  que  son  enquête 
ne  serait  pas  complète,  si  elle  n*avait  pas,  en 
quelque  sorte,  pour  couronnement,  votre  témoi- 
gnage. Vous  avez,  dô  votre  côté,  manifesté  le 
désir  de  nous  communiquer  vos  appréciations. 
Nous  allons  vous  écouter. 

Vous  permettrez  que  votre  déposition  soit  sté- 
nographiée. Le  compte-rendu  vous  sera  sou- 
mis; nous  vous  prierons  de  le  revoir  pour  qu'il 
puisse  être  publié. 

M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif.  —  Plu- 
sieurs membres  de  la  Commission  ayant  eu  To- 
bligeance  de  me  donner  des  détails  sur  vos  très- 
intéressants  travaux,  et  m'ayant  demandé  si  je 
ne  consentirais  pas  à  déposer  à  mon  tour,  j*ai 
répondu  que  c'était  mon  devoir,  et  que  je  le 
remplirais  avec  empressement,  dès  qu'on  m'en 
fournirait  l'occasion. 

Seulement,  comme  cette  proposition  m'était 
faite  dans  un  moment  où  j*étais  surchargé  d'oc- 
cupations urgentes,  j'ai  demandé  la  permission 
do  ne  vous  apporter  mon  témoignage  qu'un  peu 
plus  tard,  si  toutefois  la  Commission  était  indif- 
férente sur  l'époque  à  laquelle  elle  désirait  que 
je  m'expliquasse  devant  elle. 

Quand  j'ai  su  que  le  travail  de  la  Commission 
touchait  à  sa  An,  et  que  le  rapport  se  préparait, 


je  vous  ai  offert  de  me  mettre  à  votre  disposi- 
tion. 

M.  le  Président  de  la  Commission. — ^Nous 
pressons  le  travail,  parce  que  l'Assemblée  nous 
presse.  Il  est  évident  que  nous  n'avons  pas  en- 
core réuni  tous  les  matériaux  de  cotte  grande 
enquête  ;  nous  n'avons  pas  les  éléments  néces- 
saires pour  établir  les  ramifications  de  Tinter- 
nationale  dans  toute  la  France.  Nous  avons  dû 
faire  faire,  par  les  premiers  présidents  de  Cour 
d'appel  et  par  les  Chefs  des  administrations  pu« 
bliques,  des  enquêtes  portant  sur  des  points  éloi- 
gnés, et  nous  n'avons  pas  encore  tous  les  rap- 
ports qui  nous  sont  annoncés.  Nous  avons  nommé 
notre  rapporteur,  il  y  a  peu  de  jours,  et  nous 
sommes  obligés  de  le  prier  de  se  hâter,  parce  que 
l'Assemblée,  saisie  de  diverses  propositions  et 
notamment  de  votre  loi  sur  l'Internationale, 
nous  presse  ;  elle  nous  demande,  et  avec  raison, 
de  la  renseigner  sur  la  puissance  et  les  manœU" 
vres  de  l'Internationale  comme  sur  l'état  des 
esprits  dans  les  provinces. 

Nous  remarquons,  avec  une  grande  douleur, 
que  les  dispositions  des  esprits  ne  s'améliorent 
pas.  Nous  sommes  obligés  de  le  dire  à  l'Assem- 
blée et  de  lui  en  indiquer  les  causes.  Il  faut  que 
nous  hâtions  notre  travail  et  que  bous  en  préci- 
pitions un  peu  Tachèvement,  malgré  notre  désir 
d'y  consacrer  tout  le  temps  nécessaire,  afin  de 
le  rendre  digne  de  la  Chambre  et  complet. 

M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif.  —  Je 
voudrais  que  vous  me  disiez  s'il  y  a  quelques 
points  spéciaux  sur  lesquels  la  Commission 
désire  plus  particulièrement  que  je  lui  donne  des 
explications,  ou  si  elle  veut  que  je  lui  fasse  un 
récit  des  événements  tels  que  je  les  ai  tus  et 
compris. 
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M.  le  Président.-—  La  Commission  sera  heu- 
reuse d'écouter  le  récit  que  tous  voue  proposez 
de  lui  faire.  Nous  vous  demandons  la  permis* 
sion  de  ne  vous  poser  des  questions  qu'après 
TOUS  avoir  entendu,  car  beaucoup  de  celles  que 
nous  pourrions  tous  adresser,  en  ce  moment,  se- 
ront certainement  rendues  inutiles  par  ce  que 
TOUS  nous  aurpz  dit. 

M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif. —  Avant 
d'entrer  dans  le  récit  des  faits,  permettez-moi, 
sur  Tint er nationale,  quelques  mots  qui  servi* 
ront  de  courte  préface  à  ce  que  je  dois  vous 
dire. 

Je  crois  que  Taction  do  Tlnternationale  est 
très-réelle,  qu'elle  est  continue,  et  cela  depuis 
bien  des  années  ;  mais  en  même  temps  cette  ac- 
tion est  très-occulte.  Bien  que  cette  société  ait 
la  prétention  de  ne  s'occuper  que  de  ce  qu'elle 
regarde  comme  étant  de  son  domaine  et  de  son 
intérêt,  c'esVà-dire  de  violenter  la  liberté  des 
transactions,  d'altérer  le  prix  de  la  main  d'oeu- 
vre, bien  qu'elle  affecte  de  dire  qu'elle  ne  se 
mêle  pas  de  politique,  au  fond  partout  où  se 
produit  un  trouble  social,  ^Internatio^ale  inter- 
vient pour  Taggraver.  Partout  elle  se  fait  l'in- 
évitable auxiliaire  du  désordre.  Je  sais  bien 
que  lef  branches  étrangères  de  rinternationale 
blâment  la  branche  française  de  son  immixtion 
dans  les  affaires  politiques.  Gela,  disent-elles, 
ne  regarde  pas  la  Société.  Elle  n'a  pour  but  que 

d'assurer  le  bien-être  du  peuple.  Mais  ce  que 

ces  gens-là  appellent  assurer  le  bien-être  du 

peuple,  consiste  à  changer  le  prix  naturel  de  la 

main-d'œuvre  par  des  émeutes,  par  des  coali- 
tions de  bras  et  d*argent;  et  ils  ne  s'aperçoivent 

pas  qu'en  agissant  de  la  sorte,  ils  ruinent  les  ou- 
vriers en  même  temps  quo  les  entrepreneurs,  et 

qu'ils  créent  la  misère  universelle.  Le  caractère 

vrai  de  cette  société,  c'est  donc,  tout  en  affectant 

de  ne  pas  se  mêler  de  politique,  là  où  il  y  a  un 

peu  de  désordre,  de  s'y  jeter  avec  empressement. 

Nous  l'avons  vue  figurer  dans  les  événements 

de  France  et  surtout  dans  ceux  de  Paris,  sans 

qu'on  puisse  dire  qu'elle  en  est  la  cause  directe, 

qu'elle  les  a  encouragés,  qu'elle  les  a  fait  naître, 

sans  qu'on  puisso  indiquer  le  jour  précis  où 


elle  s'en  est  mêlée  ;  mais,  on  n'en  doit  pas 
moins  la  regarder  commo  l'auxiliaire  et  souvent 
comme  l'excitateur  du  désordre. 

C'est  sous  ce  rapport  que  la  situation  actuelle 
est  grave.  Il  est  incontestable,  quoi  qu'on  en 
dise,  que  les  esprits  demandent  à  se  calmer. 
Le  temps.  Messieurs,  est  à  mes  yeux  le  plus 


grand  auxiliaire  des  gouvernements  modérés, 
des  gouvernements  sensés  qui  savent  manier  le 
pouvoir.  Le  temps  calme  les  esprits.  Mais  l'In- 
ternationale est  un  agent  continu,  universel,  et, 
à  ce  double  titre,  infiniment  redoutable  ;  elle 
rayonne  sur  toute  l'Europe,  elle  fait  peur  à 
l'Europe  entière. 

Nous  avons  pris  l'initiative  de  l'action  en  pro- 
posant la  loi  que  vous  connaissez.  C'est  moi  qui 
ai  imaginé  de  considérer  le  seul  fait  de  l'affilia- 
tion à  l'Internationale  comme  un  délit.  C'est, 
suivant  moi,  le  moyen  le  plus  certain  de  com- 
battre l'Internationale  sur  son  terrain.  Car  la 
prendre  la  ipain  dans  un  délit  bien  précis,  bien 
caractérisé,  dans  un  délit  de  grève  qu'elle  fo- 
mente, qu'elle  excite,  qu'elle  soudoie,  c'est  chose 
bien  difficile. 

Ce  qui  est  moins  difficile,  ce  qui  peut  souvent 
se  rencontrer,  c'est    de  saisir  une  partie  de 
l'Association,  c'est  de  pouvoir  constater  quels 
sont  ses  membres,  et  alors  de  les  punir  trés-sé- 
vèrement.  Si  Ton  se  bornait  à  l'ancienne  légis- 
lation qui  les  punissait  comme  association  non 
autorisée,   de   quelques  jours    de   prison    ou 
d'une  amende,  on  ne  ferait  rien.  Il  faut  con- 
sidérer l'affilii^tion  à  l'Internationale  comme 
un  délit  grave.  Il  faut  considérer  comme  un  dé- 
lit nouveau  à  ajouter  à  tous  ceux  que  la  législa- 
tion criminelle  a  pour  but  de  réprimer,  cette 
participation    à  une   société   dont  l'existence 
même  est  un  délit,  puisqu'elle  a  pour  but  d'as- 
socier des  malfaiteurs  étrangers  aux  efforts  des 
malfaiteurs  français,  puisque  ses  membres  n'ont 
pas  de  patrie.  Nous  avons  songé  d'abord  à  leur 
ôter  la  qualité  de  Français  ;  mais  cette  mesure 
nous  a  paru  excessive,  et  nous  nous  sommes  bor- 
nés à  décider  qu'ils  seraient  punis  de  la  prison,  et 
qu'à  l'expiration  de  leur  peine,  ils  seraient  pla- 
cés sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant le  reste  de  leur  vie. 

Je  ne  crois  pas  à  ce  que  vous  disiez  tout  à 
l'heure  ,  que  les   esprits  s'exaltent    tous   les 
jours  davantage.  Je  le  répète^  je  crois  au  con- 
traire qu'ils  tendent  à  se  calmer.  Je  suis  per- 
suadé que  dans  six  mois,  dans  un  an,  s'il  n'y 
a  pas  d'événements  extraordinaires  qui  viennent 
tout  bouleverser   de  nouveau,   la   société   se 
trouvera  dans  un  meilleur  état  qu'aujourd'hui. 
Mais  je  reconnais  que  le  mal,  et  un  mal  incon- 
testable, résulte  de  l'existence  même  de  l'In- 
ternationale, qu'il  est  vrai  que  sa  sphère  d'action 
s'étend,  et  qu'elle  sort  même  des  classes  indus- 
trielles pour  entrer  dans  les  classes  ay rioples. 
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Oui,  il  y  a  là  un  mal  des  plus  graves.  C'est 
pour  cela  que  nous  vous  avons  proposé  la  loi  ;  et 
noua  Tavons  faite  avec  la  ferme  intention  de 
l'appliquer. 

Le  gouTernement  possède  actuellement  une 
force  matérielle  assez  grande  pour  vaincre  tou- 
tes les  résistances.  Je  ne  crains  nulle  part  des 
désordres  matériels.  Je  ne  crois  pas  que  les 
partis  songent  à  tenter  quelque  chose  ;  et  s'ils 
Ressayaient,  je  réponds  qu'ils  seraient  écrasés  à 
Finstant  mémo. 

Mais  la  lutte  contre  l'Internationale  sera  cer- 
tainement une  entreprise  longue,  difficile.  Je 
considère  comme  un  devoir  de  conscience  pour 
tous  les  amis  de  Tordre  social  en  Europe  de  tenter 
cette  luttc.Nouscommençons,  pour  notre  part, en 
proposant  la  loi  qui  vous  est  soumise.  Nous  ver- 
rons si  Vapplication  donnera  les  résultats  que 
nous  en  espérons. 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  remercions, 
M;  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  de  votre  projet 
de  loi  ;  nous  nous  proposions  nous-mêmes  d'en 
soumettre  un  à  peu  prè:3  semblable  à  l'Assemblée. 

M.  le  Chef  da  Ponvoir  exécutif.  —  Cette 
loin*est,  d'ailleurs,  que  le  point  do  départ  d'une 
série  de  mesures  que  nous  vous  demanderons  de 
nous  autoriser  à,  prendre,  si  la  nécessité  Texige. 

Ceci  dit,  je  commence  mon  récit  . 

Quand  l'Assemblée  nationale  m'a  fait  l'hon- 
neur de  me  confier  le  pouvoir,  je  me  suis  trouvé 
en  tsice  de  deux  grands  périls  :  d'une  part,  la 
guerre  étrangère,  qu'il  fallait  finir  par  la  paix  et 
par  une  paix  nécessairement  très  douloureuse; 
d^autre  part,  l'insurrection  do  Paris. 

L'insurrection  de  Paris  n'avait  pas  encore  le 
caractère  qu*elle  a  pris  depuis  ;  mais,  même  à 
cette  époque,  je  ne  doutai  pas  un  instant  que  ce 
ne  fût  une  très  grosse  affaire  que  devenir  à  bout 
de  Paris  dans  Tétat  où  il  se  trouvait.  Jo  ne  mis 
pas  en  doute  que  nous  aurions  un  combat  terri- 
ble à  livrer.  Cependant  j'acceptai  le  pouvoir 
que  me  confiait  t* Assemblée,  ayant  ces  deux 
gros  soucis^  qui  m*empéchaient  prèsqèie  de 
coûter  aucun  repos. 

J'avais  refusé  de  participer  àla  Révolution  du 
4  septembre,  et  je  n'avais  consenti  à  prendre 
aux  événements  une  part  d'ailleurs  fort  res- 
treinte, que  pour  dénouer  la  situation  d*une 
fajon  légale. 

La  minorité  du  Corps  légfîslatif ,  comprenant 
qne  c'en  était  fait  de  l'Empire,  nous  disait  :  Il 
faut  éviter  une  révolution  nouvelle  ;  notre  hon- 
neur ne  neus  permet  pas  de  voter  la  déchéance, 


mais  nous  ne  demandons  pas  mieux  qu'on  nous 
fournisse  le  moyen  de  la  prononcer  effective- 
ment sans  employer  le  mot.  C'est  alors  que  je 
rédigeai  la  proposition  que  vous  connaissez,  et 
qui  allait  être  accueillie,  lorsque  rinsurrection 
nous  surprit,  trouva  TAssembléo  à  peu  près 
abandonnée,  et  en  profita. 

On  voulut  me  mettre  à  la  tête  deoette  révo- 
lution ;  je  m'y  refusai  obstinément.  Je  fus  près 
d'un  quart  d'heure  président  du  Corps  Légis- 
latif; et  j'en  ai  vu,  pour  ma  part,  l'envahisse- 
ment avec  beaucoup  de  chagrin  et  de  regret. 

Je  rentrai  chez  moi,  et  je  résolus  de  n'en 
plus  sortir. 

Bien  décidé  àresterdansParispendantlesiége, 
je  songeais  à  me  procurer  des  moyens  d'étude, 
lorsque  le  Gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale vint  me  prier  instamment,  après  un  vote 
unanime,  de  vouloir  bien  me  rendre  en  Angle- 
terre et  auprès  des  diverses  cours  de  l'Europe, 
pour  rétablir  les  relations  de  la  France  avec  les 
divejha  cabinets,  ^ 

Je  me  défendis  beaucoup  contre  cette  propo- 
sition ;  mais,  en  définitive,  je  vis  que  j'avais  là 
un  grand  service  à  rendre  à  mon  pays;  je  con- 
sidérai que  la  forme  du  Gouvernement  n'était 
qu'une  question  secondaire,  et  que  l'important, 
c'était  de  ménager  à  la  France  de  bonnes  rela- 
tions avec  l'Europe,  dans  un  moment  aussi  grave 
et  aussi  terrible. 

Cette  considération  me  décida. 

En  même  temps,  d'ailleurs,  je  recevais  des 
lettres  de  Londres  qyii  me  faisaient  espérer 
beaucoup  de  bonne  volonté  poui*  la  France  ;  je 
me  résolus  donc  à  partir. 

Je  le  répète,  la  mission  queg'allais  entrepren- 
dre m'était  proposée  avec  de  vives  instances 
par  tous  les  membres  du  Gouvernement,  sans 
en  excepter  M.  Rochefort,  qui  me  fit  parvenir 
l'expression  de  ses  sentiments  par  l'intermé- 
diaire de  M.  Jules  Favre. 

J'arrivai  en  Angleterre  ;  j'y  trouvai,  en  effet, 
de  l'intérêt  pour  la  France,  mais  aussi  la  plus 
grande  circonspection  ;  et  je  vis  par  une  certaine 
inquiétude  que  causait  dans  la  sphère  gouverne- 
mentale mon  projet  de  voyage  en  Russie,  que 
si  je  parvenais  à  exciter  à  St-Pétersbourg  un 
intérêt  un  peu  plus  actif,  je  parviendrais  peut- 
être  à  faire  sortir  l'Angleterre  de  son  impassi- 
bilité. 

Je  partis  donc  pour  StrPétersbourg.  Je  trouvai 

chez  l'Empereur  une  très-grande  bienveillance 

envers  la  France.  Mais  évidemment,  il  avait  des 
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liens  avec  la  Prusse.  On  a  dit  beaucoup  de 
choses  à  ce  propos.  Y  avait-il  ou  non  un  traité 
entre  les  deux  gouvernements?  Je  ne  le  sais 
pas;  mais  certainement  il  y  avait  des  liens  entre 
Toncle  et  le  neveu,  entre  l'Empereur  de  Russie 
et  le  roi  de  Prusse;  néanmoins  la  société  russe 
était  très-animée  en  faveur  de  la  France  et  té- 
moignait de  ses  vives  sympathies  pour  nous  par 
les  manifestations  les  plus  frappantes.  L'Empe- 
reur était  beaucoup  plus  contenu  ;  il  mo  disait  : 
*i  Je  ne  ferai  pas  la  guerre  pour  vous;  mais 
soyez  convaincu  que  je  vous  aiderai  de  toute 
mon  influence.'» 

Je  restai  quelque  temps  à  Saint-Pétersbourg. 
Malgré  les  manifestations  de  la  société  russe,  j'a- 
percevais cependantune  extrême  réserve  chez  les 
membres  du  Gouvernement.  Tout-à-coup  je  vis 
les  visages  changer;  on  me  dit  :  11  y  a  moyen 
de  faire  la  paix,  allez  à  Versailles  ;  les  affaires 
peuvent  s'arranger.  —  J'avais  connu  M.  de 
Bismarck  à  une  époque  antérieure  ;  j'avais  l'hon- 
neur de  connaître  le  roi  de  Prusse  ;  je  pouvais 
donc  espérer  de  trouver  auprès  du  souverain  et 
du  ministre  certaines  facilités  de  relations. 

Je  remonte  jusque  là  pour  bien  vous  exposer 
comment  j'ai  vu  l'état  de  Paris  à  cette  époque, 
et  comment  mon  appréciation  de  cet  état  s'est 
liée  avec  ce  qui  a  suivi.  Cependant  je  dis  au 
prince  Gortschakoff,  que  je  connaissais  depuis 
plus  de  vingt  aps  :  «  Coniment  voulez-vous  que 
j'aille  à  Versailles  ?  J'ai  des  pouvoirs  absolus 
s'il  s'agit  do  former  des  alliances  ;  mais  je  n'en 
ai  pas  quant  aux  conditions  de  la  paix.  Vous  me 
proposez  une  chose  impossible.»»  —  «  Il  faut  agir 
en  bon  citoyep,  me  répondit  le  prince  de  Gort- 
schakoff, vous  pouvez  conclure  une  paix  suppor- 
table aujourd'hui.  »» 

—  «  Sans  doute,  répliquai-je,  mais  pas  celle 
que  je  voudrais.  Je  voudrais  que  la  France  fût 
intacte...  Mais  quand  bien  même  je  signerais  la 
paix  à  Versailles,  si  je  n'avais  pas  reçu  de  pou- 
voirs du  gouvernement  que  je  représente,  je 
n'aurais  -  rien  fait.  >♦  —  A  cela  lo  chancelier 
Russe  me  répondit  :  a  Soit,  il  faut  que  vous 
passiez  par  Paris.  L'Empereur  va  écrire  à  son 
oncle,  et  il  lui  demandera  de  vous  y  laisser  en- 
trer pour  obtenir  les  pouvoirs  dont  vous  avez 
besoin.  »»  —  Les  choses  furent  entendues  ainsi. 
Cependant  je  dis  au  prince  Gortschakoff  :  u  Ne 
faites  cette  démarche  que  lorsque  je  vous  le  de- 
manderai par  le  télégraphe  ;  car  auparavant  il 
faut  que  j'aille  à  Vienne  et  à  Florence.  »» 

Il  fut  convenu  entre  le  prince  Gortschakoff  Bt 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

moi  que  d'après  ce  quo  je  verrais  à  Vienne  et  à 
Florence,  si  je  pouvais  espérer  y  trouver  assez 
d'appui  pour  qu'une  démarche  collective  eût 
des  résultats,  j'en  avertirais  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg. 

Je  me  rendis  à  Vienne,  où  je  no  dis  rien  de 
ce  qui  s'était  passé  entre  le  cabinet  Russe  et 
moi  ;  et  là  je  trouvai  beaucoup  de  sympathies 
pour  la  France,  mais  l'impossibilité  d'agir  dans 
le  moment  d'une  manière  efficace. 

A  Florence,  le  roi  se  montra  désireux  de 
faire  quelque  chose. 

Il  exigea  que  les  ministres  se  réunissent  ;  il 
convoqua  ses  généraux  pour  que  je  leur  expo- 
sasse mes  idées.  L'armée  d'Italie  était  bonne, 
elle  est  bonne  encore.  Elle  formait  un  effectif  de 
deux  cent  cinquante  mille  hommes,  dont  on  pou- 
vait tirer  cent  mille  bons  soldats  pour  leur  faire 
passer  les  Alpes.  Je  dis  aux  généraux  Italiens  : 
«  Portez-vous  sur  Lyon  par  le  Mont-Cenis  ;  vous 
serez  appuyé  là  sur  une  place  très -forte,  vous 
pourrez  ensuite  remonter  la  Saône,  si  vous  voulez 
nous  être  vraiment  utiles.  Ce  sera  là  une  diver- 
sion qui  ne  présentera  pas  de  grands  dangers  pouF 
votre  armée,  et  qui  permettra  peut-être  à  l'ar- 
mée de  Metz  de  se  dégager.  »»  —  Le  roi  était  de 
cet  avis,  les  généraux  trouvaient  qu'il  n'y  avait 
pas,  en  effet,  grand  danger  à  tenter  cotte  opéra- 
tion; mais  le  gouvernement  ne  voulut  pas  en  en- 
tendre parler.  J'eus  des  discussions  extrêmement 


vives;  tout  fut  inutile.  Les  ministres  mani- 
festaient un  intérêt  réel  pour  la  France,  mais 
une  crainte  extrême  de  se  compromettre  vis-à- 
vis  de  la  Prusse. 

Quand  j'arrivai  à  Tours,  les  Anglais  ne  sa- 
vaient pas  ce  qui  s'était  passé  à  St-Pétersbourg  : 
mais  ils  ne  voulaient  pas  rester  en  arrière  de  ce 
que  la  Russie  ferait  pour  nous.  Sur  le  champ,  il 
fut  convenu  qu'il  y  aurait  une  démarche  com- 
mune de  la  part  des  neutres, 

Jefîsjouer  lo  télégraphe  à  St-Pétersbourg,  et 
la  situation  se  posa  ainsi  :  c'est  que  je  serais 
chargé  de  la  part  des  neutres  do  proposer  un  ar- 
mistice pour  négocier  un  rapprochement  entre 
la  France  et  la  Prusse, mais  que  je  ne  ferais  cela 
qu'après  avoir  passé  par  Paris. 

Ainsi  c'est  la  Russie  qui  a  donné  lo  signal 
dos  démarches  en  notre  faveur;  l'Angleterre 
ne  voulut  pas  se  laisser  dépasser  ;  et  c'est  alors 
que  se  forma  cette  espèce  d'alliance  des  neutres 
pour  tâcher  de  rétablir  la  paix. 

Le  roi  de  Prusse  et  M.  de  Bismarck  répon- 
dirent qu'ils    étaient  prêts  à  me  recevoir,  et 
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quHls  consentaient  à  me  laisser  pénétrer  dans 
Paris,  mais  à  la  condition  que  je  passerais  par 
Versailles.  Cette  obligation  de  traverser  "Ver- 
sailles, avant  d'avoir  communiqué  avec  Paris, 
me  gênait  fort,  car  j'aurais  voulu,  avant  tout, 
avoir  obtenu  les  pouvoirs  du  gouvernement  que 
je  représentais  et  qui  était  alors  celui  de  la 
France.  Il  s'ensuivit  quelques  débats.  Enfin  la 
Prusse  finit  par  coosenlir.  Seulement  on  médit 
qu*il  était  impossible  d'aller  à  Paris  sans  passer 
par  Versailles,  que  tous  les  moyens  étaient 
préparés  entre  Paris  et  Versailles  pour  fa- 
ciliter rentrée  dans  la  place,  que  cela  ne  pou- 
vait se  faire  qu'avec  des  précautions  infinies,  et 
que  de  tout  autre  côté  les  diflScultés  seraient 
extrêmes.  Je  fus  traité  avec  beaucoup  d'égards. 
On  voulait,  disait-ou,  me  laisser  toute  liberté 
dans  mes  communications;  on  ne  me  demanda 
pas  si  je  portais  des  lettres;  mais  je  voyais  bien 
que  j'étais  l'objet  d'une  surveillance  très-atten- 
tive. 

Je  fis  mon  voyage  avec  beaucoup  de  diflScultés. 
On  se  battait  avec  acharnement  aut«ur  d'Or- 
léans, il  n'y  avait  plus  de  chemins  do  fer,  plus 
de  chevaux  de  poste  ;  on  dételait  des  pièces  de 
canon  et  on  attelait  des  chevaux  d'artillerie  à  ma 
voiture,  et  c'est  ainsi  que  j'arrivai  à  Versailles. 
J'y  trouvai  M.  de  Bismarck  qui  m'attendait,  je 
lui  dis  :  «  Je  ne  puis  vous  parler  que  pour  vous 
dire  que  je  ne  puis  pas  vous  parler.  »»  Il  me  ré- 
pondit :  »<  Je  vous  donne  deux  officiers  qui  vous 
précéderont,  et  s'il  vous  arrivait  maliieur,  car 
chaque  lettre  me  coûte  un  homme,  vous  ne 
mourriez  pas  de  la  main  des  Allemands,  n 

Nous  arrivâmes  aux  avant-postes.  On  y  tirait 
avec  tant  de  continuité  qu'il  ne  fut  pas  aisé 
pour  les  parlementaires  de  se  faire  reconnaître. 
Nous  trouvâmes  sur  le  rivage  de  la  Seine  deux 
petites  barques.  M.  de  Bismarck,  en  me  re- 
mettant aux  mains  des  officiers  qui  m'accom- 
pagnaient m'avait  dit  :  «  Ces  messieurs  seront  à 
votre  disposition.  Je  crois  qu'il  vous  faudra  bien 
des  jours  avant  de  persuader  les  hommes  qui 
gouvernent,  mais  enfin  les  officiers  qui  sont 
chargés  de  vous  accompagner  seront  là,  et  ils 
vous  attendront  jusqu'à  ce  que  vous  puissiez 
sortir,  et  que  vous  leur  donniez  le  signal  de 
venir  vous  reprendre.  »  • 

Je  traversai  la  Seine.  Je  dis  à  ces  officiers  : 
«  Attendez-moi  tous  les  jours  à  quatre  heures. 
C'est  Theuro  où  je  tâcherai  de  sortir  do  Paris, 
si  j'ai  des  pouvoirs  pour  me  rendre  au  quartier- 
général  Allemand.  » 


J'étais  dans  les  lignes  françaises.  Je  fus 
conduit  au  quartier-général  français,  qui  était 
installé  dans  l'hôtel  de  M.  de  Rothschild,  au 
bois  de  Boulogne,  que  je  trouvai  dans  un  état 
effroyable.  De  là,  je  me  rendis  immédiatement 
au  ministère  des  Affaires  étrangères.  Je  voulais 
renseigner  tout  de  suite  les  membres  du  Gou- 
vernement sur  la  situation  de  l'Europe,  dont  ils 
ne  savaient  rien.  Ils  ignoraient  que  Metz  ve- 
nait de  se  rendre,  et  je  les  pressai  de  traiter 
de  la  paix. 

J'entre  dans  ces  détails  pour  vous  faire  com- 
prendre l'état  dans  lequel  je  trouvai  Paris. 
Quand  j'annonçai  à  M.  Jules  Favre  la  reddition 
de  Metz,  il  fut  consterné. 

Cette  nouvelle  produisit  dans  Paris  un  effet 
extraordinaire,  on  y  vivait  d'illusions  ;  l'émotion 
fut  proportionnée  à  cette  cruelle  surprise.  Ce- 
pendant à  ce  moment  là  aucun  danger  person- 
nel ne  semblait  menacer  ni  moi  ni  d'autres.  Le 
lendemain,  ce  fut  autre  chose.  Je    demandai 
que  le  gouvernement  s'assemblât  la  nuit  même. 
Les  hommes  modérés  étaient  encore  dans  Paris; 
ils  n'en  sont  sortis  qu'après  la  capitulation ,  et  les 
furieux  n'en  étaient  jamais  sortis.  La  nouvelle 
de  la  reddition  de  Metz  et  celle  de  mon  arrivée 
avaient  surpris  à  la  fois  les  Parisiens;  la  masse 
de  la  population  voulait  la  paix  ;  les  furieux 
poussaient  des  cris,  proféraient  des  menaces. 
Je  restai  là  vingt-quatre  heures,  et  je  trouvai 
le  Gouvernement    convaincu   que  ce  qu'il    y 
avait  de  mieux  à  faire,  c'était  de   négocier  un 
armistice;  car  on  ne  pouvait  conclure  la  paix  d'un 
seul  coup,  et  il  fallait  commencer  par  une  sus- 
pension d'armes.  On  me  donna  des  pouvoirs  limi- 
tés, mais  suffisants.  Le  Gouvernement  réclamait 
le  droit  pour  la  capitale  assiégée  de  recevoir  des 
vivres  pendant  la  durée  de  l'armistice,  et  propor- 
tionnellement à  cette  durée,  ainsi  que  cela  se 
pratique  d'ordinaire  pour   les  villes  assiégées 
pendant  les  suspensions  d'armes.  Les  journaux 
de  l'Europe  s'étaient  déjà  occupés  de  cette  ques- 
tion, et  j'acceptai  de  prendre  cette  condition 
pour  base,  parce  qu'elle  est  généralement  ad- 
mise   dans  les   négociations  de  ce   genre.   Le 
lendemain  matin,  on  vint  me  dire  que  l'agita- 
tion augmentait  dans  Paris  par  suite  de  la  nou- 
velle do  la  reddition  do  Metz,  et  du  bruit  qui 
s'était  répandu  que  le  Gouvernement  songeait 
à  traiter.  Nous  avions  passé  la  nuit  à  délibérer, 
et  mes  pouvoirs  avaient  été  déterminés.  Le  gé- 
néral Trochu  devait  venir  me  prendre  et  me  re- 
conduire lui-même  aux  avani-postes.  J'étais  bien 
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heureux  d'en  avoir  fini  dans  les  vingt-quatre 
heures,  pour  prouver  aux  Prussiens  que  le  gou- 
vernement français  était  plus  en  mesure  qu'on 
ne  le  supposait  de  prendre  des  régolutions  sé- 
rieuses et  raisonnables. 

Cependant,  vers  midi,  le  général  Trochu  me 
fit  dire  que  l'agitation  était  si  grande,  qu'il  ne 
pouvait  venir  me  rejoindre,  mais  que  les  pou- 
voirs qu*on  m'avait  donnés  étaient  maintenus, 
et  que  je  pouvais  partir.  Je  me  h&tai  de  le  faire, 
parce  que  je  craignais  qu'on  ne  modifiât  ces 
pouvoirs,  et  qu'on  ne  rendit  ainsi  Tarmistice 
plus  difficile. 

Jusque-là  je  ne  crojaia  pas  que  la  journée  du 
31  octobre  fàttrôs-redou  table,  parce  que  la  force 
du  gouvernement  était  réellement  considérable. 
On  l'accusait  de  se  faire  l'allié  des  Prussiens;  je 
croyais ,  par  Tefiet  do  ces  absurdes  imputa- 
tions, à  quelque  trouble  possible,  à  quelque 
tentative  d'émeute  ;  mais  je  ne  croyais  pas,  je 
Tavoucp  à  cette  journée  qui  eut  une  si  fatale 
influence  sur  la  situation.  Je  partis  à  deux 
heures,  et  je  me  rendis  escorté  par  une  troupe 
À  cheval  sur  les  bords  de  la  Seine,  &  lendroit 
où  j'avais  donné  rendez-vous  aux  officiers  Prus- 
aiens.  J'y  arrivai  à  quatre  heures  de  l'après- 
midi.  Comme  l'éveil  était  donné,  au  premier 
coup  de  trompette,  les  Fhissiens  parurent.  Je 
montai  dans  la  barque  qui  servait  aux  pas- 
sages, et  quelques  instants  après  j'étais  à  Ver- 
sailles. 

M.  de  BismarcS.  fut  très-étonné.  Il  m'envoya 
un  de  ses  officiers  me  féliciter  de  ee  que  je  m'é- 
tais tiré  si  vite,  et  avec  si  peu  de  danger,  de  mon 
voyage. 

Les  négociations  seraient  trop  longues  à  vous 
raconter.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  gou- 
vernement Prussien  était  aloi*8  assez  enclin 
à  traiter,  et  je  suis  convaincu  qu'on  aurait  pu 
en  obtenir  des  conditions  moins  malheureuses 
que  celles  qu'il  nous  a  imposées  plus  tard.  Il 
était  assez  disposé  à  nous  concéder  des  vivres, 
mais  moins  que  nous  n'en  demandions.  Je  m'é- 
tais assuré  à  peu  près  de  la  quantité  que  Paris 
en  possédait  encore.  Mais  il  y  avait  un  point 
sur  lequel  le  gouvernement  français  ne  pouvait 
avoir  de  renseignements  précis,  c'était  l'impor- 
tance des  approvisionnements  qui  existaient 
dans  les  familles,  et  qui  formaient  une  masse 
assez  considérable. 

Je  demandai  des  vivres  à  peu  près  pour  un 
mois.  M.  de  Bismarck  me  répondit  :  «  Vous  me 
faites  une  demande  un   peu    exagérée  ;  on  on 
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esta  la  demi -ration  dans  Paris,  et  vous  mede« 
mandez  un  mois  à  ration  entière.  » 

«  Enfin,  me  dit-il,  je  suis  prêt  à  accorder  cela  ; 
le  roi  y  consentirait  ;  mais  les  militaires  consi- 
dèrent l'armistice  comme  désavantageux  pour 
nous.  »  Il  ajouta  :  «Vous  demandez  plus  que  vous 
ne  comptez  obtenir,  et  sans  doute  vous  ne  m'a- 
vez pas  dit  votre  dernier  mot.  »  Je  lui  répondis: 
é  Non,  ce  n'est  pas  mon  dernier  mot,  quant  aux 
quantités. — «  Eh  bien  I  me  répliqua  le  ministre 
prussien,  préparez  une  rédaction  pour  que  nous 
puissions  discuter  sur  quelque  chose  de  précis.  » 
—  Je  fis  la  rédaction  et  la  présentai  au  mi- 
nistre prussien.  Le  comte  de  Bismarck  est  un 
homme  très-supérieur,  mais  il  dissimule  rare- 
ment, et  je  suis  persuadé  qu'à  ce  moment  là  il 
était  sincère.  Quand  la  rédaction  fut  prête,  je 
la  montrai  à  M.  de  Bismarck.  C'était  ici,  &  Ver- 
sailles, dans  la  rue  de  Provence,  où  il  habitait, 
que  se  passait  cette  négociation.  11  ne  contesta 
sérieusement  que  les  quantités  de  vivres  de- 
mandées, et  en  me  laissant  voir  que  sur  ce  point 
on  pouvait  s'entendre. 

Je  le  revis  le  lendemain,  très  agité.  Il  m'a- 
borda par  ces  mots  :  «  Avez- vous  des  nouvelles 
de  Paris?  »  —  Les  communications  étaient  très* 
difficiles,  on  tirait  à  outrance  aux  avant-postes , 
et  d'ailleurs  on  ne  permettait  à  personne  de 
passer;  nous  ne  savions  rien  du  tout.««  Il  y  à  eu. 
me  dit  M.  de  Bismarck,  une  révolution  à 
Paris.  —  Oh  !  répondis-je,  ce  n'est  pas  possible, 
il  peut  y  avoir  eu  un  mouvement  ;  mais  la  garde 
nationale  l'aura  certainement  comprimé,  n  — 
«Cet  incident,  me  dit  M.  do  Bismarck,  est  venu 
bien  mal  à  propos,  le  roi  n'espère  plus  de  con- 
ciliation, on  assure  que  le  Gouvernement  de  la 
défense  est  renversé.  »  —  «  En  ce  cas,  dis-je, 
je  n'ai  plus  do  pouvoirs,  et  il  ne  me  reste  plus 
qu'à  me  retirer.  Cependant  avant  de  prendre 
un  parti,  il  faut  savoir  ce  qu'il  en  est.  Je  puis 
envoyer  l'un  de  mes  secrétaires  à  Paris;  vous 
le  ferez  accompagner  par  les  officiers  qui  sont 
venus  avec  moi.  »»  — Cette  proposition  fut  ac- 
ceptée; mon  secrétaire  partit;  les  officiers  qui 
raccompagnèrent  n'étaient  plus  les  mêmes,  on  en 
changeait  tous  les  jours.  Mais  c'étaient  comme 
précédemment  des  jeunes  gens  très-distingués^ 
très-courtois.  J'attendisjusqu'à minuit.  A  minuit, 
mon  envoyé  revint;  il  apportait  des  journaux,  il 
me  raconta  les  événements  qui  avaient  eu  lieu 
le  jour  môme  où  j'étais  sorti  de  Paris,  c'est- 
à-dire  le  31  octobre.  On  avait  réprimé  le  mou- 
vement, le  Gouvernement  était  resté  le  maître  ; 
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mais  la  situation  était  entièrement  changée,  et 
je  compris  que  je  ne  pourrais  plus  obtenk  lep 
mêmes  conditions. 

Je  demandai  au  Comte  de  Bismarck  ce  qu*Il 
en  pensait.  -^  •  Ce  que  j'en  pense,  me  dit-i), 
c'est  que  le  roi  inclinait  à  l'armistice  malgré  les 
militaires,  espérant  que  ce  serait  là  un  moyen 
de  calmer  les  passions  ;  mais  maintenant  seô 
dispositions  eoht  complètement  changées.  Il  m*d 
dit  !  Vous  Yojet,  j'allais  faire  un  sacrifice  très 
gi^and,  j'allais  concéder  trente  jours  de  vivres, 
qui  en  réalité  auraient  peut-être  valu  deux  mois 
de  subsistance  aux  assiégés  ;  et  ce  sacrifice  eût 
été  inutile,  la  paix  n*eùt  pas  été  plus  facile- 
ment conclue  dans  deux  mois  qu'aujourd'hui,  n 
— ^  Quand  11.  de  Bismarck  me  parlait  de  l'opi- 
nion des  militaires,  je  savais  bien  do  qui  il 
voulait  parler;  au  fond,  il  s'agissait  d'un  seul 
hoînmè,  à  qui  de  grands  services  ont  valu  une 
infltience  considérable  et  méritée. 

Alorè  nous  abouttmes  à  cette  idée  que  la  paii 
seMtplus  facile  à  conclure  qu'un  armistice. 
Nous  en  débattîmes  t^ès  longuement  les  condi- 
tions possibles.  Je  proposai  de  retourner  à  Paris 
pour  conférer  avec  le  GbUvemement.de  la  paix 
ellfr*méme.  Le  Comte  ine  dit  :  «Il  ne  faut  pas 
vous  dissimuler  qu'il  est  bien  dangereux  pour 
vous  dô  rentrer  dans  Paris,  au  milieu  de  Pexal- 
iation  qui  y  règne.»  —  Et,  en  effet,  on  m'y  ac- 
cusait de  venir  conseiller  au  Gouvernement 
un  acte  d*une  insigne  faiblesse.  Je  ne  tins  aucun 
compte  de  ces  observations,  et  je  résolus  do 
rentrer  dans  Paris.  Je  convins  avec  certalot 
membres  du  Gouvernement  de  nous  réunir  dans 
un  petit  poste*  ruiné  au  milieu  du  bois  de  Bouloi^ 
gae;  je  m*y  rendis.  Là  il  devint  évident  pour  moi 
que  la  paix  était  impossible,  etque  la  journée  du 
31  octobre  avait  singulièrement  aggravé  la  si- 
tuation, parce  qu'elle  avait  surexcité,  au  delà  de 
tonte  expression,  cette  classe  d'exaltés  que  Im 
iiége  avait  fait  naître  dans  Paris.  Ils  avaient  par 
le  bit  pris  le  dessus  ;  l'idée  de  la  résistance  irré- 
fléehie,  à  outrance,  à  partir  de  ce  moment^là, 
s'était  emparée  d'tlne  grande  partie  de  la  popu- 
lation, et  il  devint  certain  qu'on  ne  pourrait 
plus  conclure  la  paix  que  très  tard,  et  à  des 
conditions  terriblement  onéreuses. 

Qunnd  je  ressortis  de  Paris  je  retournai  à 
l'état-major  de  Versailles,  et  je  fis  part  à  M.  de 
Bismarck  de  ce  qui  venait  de  se  passer. 

n  en  eut  beaucoup  de  regrets.  «Que  voulez-vous, 
me  dit-il,  cette  malheureuse  journée  du  31  oc- 
tobre atout  perdu  !  Ce  siège,  vous  le  verrez,  finira 


par  des  scènes  terribles.  »  —  Je  lui  répondis  que 
je  partais  avec  une  profonde  douleur.  J'étais  en 
effet  très  préoccupé  de  cette  idée  que  Paris,  après 
s*étre  honorablement  défendu,  serait  obligé  de  , 
se  rendre  à  discrétion,  si  on  ne  profitait  pas  d'une 
occa^^ion  comme  celle  qu'on  venait  de  laisser 
échapper,  et  qu'on  aurait  une  peine  infinie  à 
faire  déposer  les  armes  à  une  population  folle- 
ment excitée  ? 

Il  y  avait  eu  quelques  jours  de  suspension  d'ar* 
mes.  11  avait  été  convenu  qu'on  ne  se  battrait  pas 
pendant  que  je  né^cierais  àVersailles.  Les  hos- 
tilités furent  reprises,  et  je  fus  reconduit  à 
Orléans  par  des  officiers  prussiens.  Il  devenait 
très-difficile  de  franchir  les  avant-postes,  parce 
qu'on  se  battait  à  quelques  lieues  d'Orléans.  Le 
général  allemand  qui  commandait  là,  M.  de 
Thann,  fut  très-obligeant  et  je  parvins  à  tra- 
verser les  lignes  sans  péril.  J'arrivai  à  Tours, 
j'y  trouvai  tout  le  monde  dans  l'anxiété.  J'étais 
chargé  de  dépêches  pour  le  Gouvernement  de 
Tours.  Elles  étaient  dans  un  très  bon  esprit,  et 
ihême  un  péu  sévèros. 

Le  gouvernement  de  Paris  m'avait  fortement 
engagé  à  rester  à  Tours,  pour  tâcher  de  donner 
aux  membres  de  la  délégation  des  conseils  fon- 
dés sur  la  connaissance  que  j'avais  acquise  de 
la  situation,  en  courant  l'Europe,  et  en  passant 
plusieurs  fois  du  camp  finançais  au  camp  prus- 
sien. 

Je  fis,  pour  ramener  les  esprits  au  sentiment  de 
la  vérité,  des  efforts  assez  grands  pour  me  com- 
promettre ;  car  on  peut  se  rappeler  que  les  der- 
niers jours  à  Bordeaux  furent  très  difficiles,  et 
M.  Jules  Simon,  lui-même,  sp  trouva  un  mo- 
ment en  péril. 

Je  disais  aux  représentants  de  l'armée  et  de 
la  diplomatie  qui  se  trouvaient  à  Tours  :  «  Il 
faut  conclure  la  paix.  La  résistance  n'est  plus 
possible  ;  vous  ne  ferez  rien  qui  vaille  en  vous 
obstinant.  La  position  d'Orléans  n'est  pas  tena- 
ble,  vous  serez  tournés,  ou  emportés  de  vive 
force,  et  votre  ligne  sera  coupée.  »»  Malheu- 
reusement, ce  que  j'avais  prévu  pour  le  com- 
mencement de  la  guerre,  je  le  prévoyais  pour 
la  fin,  et  j'ai  le  regret  d'avoir  eu  raison  deux 
fois. 

Les  quelques  jours  qui  s'écoulèrent  à  Bor- 
deaux, où  Ton  s'était  retiré  après  l'abandon  de 
l'ours,  furent  des  plus  difficiles.  M.  Jules  Simon 
fut  envoyé  de  Paris  à  Bordeaux  après  l'armis- 
tice. Le  sentiment  que  nous  éprouvâmes  tous, 
en  apprenant  qu'on  avait  eu  le  courage  de 
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mettre  un  terme  à  une  situation  qui  ne  pouvait 
finir  que  par  un  désastre,  fut  un  sentiment  d'ad- 
miration pour  le  dévouement  civique  de  M.Jules 
Favre  en  cette  cruelle  circonstance. 

Il  avait  eu  y  en  effet,  le  courage  de  signer  Tar- 
mistice,  etde  rester  à  Paris  dans  Tétat  où  était 
cette  ville.  Les  élections  générales  eurent  lieu; 
vous  en  connaissez  le  résultat. 

Quand  je  fus  chargé  des  affaires,  j'eus  immé< 
diatement  cette  double  préoccupation  :  conclure 
la  paix,  et  soumettre  Paris. 

Je  revins  à  Paris,  et  je  me  rendis  au  quartier 
général  prussien  où  siégeait  M.  de  Bismarck.  Il 
m'accueillit  d'abord  avec  la  bienveillance  qu'il 
m'avait  déjà  montrée;  mais  bientôt  nos  rapports 
s'altérèrent  sensiblement.  Pendant  les  discus* 
sions  relatives  à  la  paix,  il  fut  d'une  violence 
qui  ne  lui  était  pas  habituelle,  et  je  dois  avouer 
que,  de  mon  côté,  je  ne  me  contins  guère.  Le 
dernier  jour  seulement,  me  voyant  dé&olé  de  la 
signature  que  j'étais  obligé  de  donner,  il  me 
prit  la  main  en  me  disant  :  <«  Je  comprends  et 
j'honore  votre  chagrin  :  je  suis  ministre  de 
Prusse,  vous  êtes  ministre  de  France  ;  j'ai  dû 
faire  ce  que  j'ai  fait.  » 

La  nouvelle  de  la  paix  fut  bien  reçue  par  les 
gens  tranquilles;  mais  les  autres  étaient  dans  un 
état  d'exaltation  extraordinaire.  On  me  prévint 
même  que  je  serais  enlevé,  si  je  rentrais  dans 
Paris.  Je  ne  craignais  pas  cela.  Il  Cbt  vrai  néan« 
moins  qu'il  n'y  avait  dans  la  ville  que  18,000 
hommes,  et  ce  n'était  pas  assez  pour  contenir  le 
nombre  des  furieux.  On  m'avait  conseillé  de 
sortir  par  la  route  de  Versailles,  afin  d'éviter  la 
gare  d*Orléans,  qui  était  fort  menacée.  Je  ré- 
pondis que  je  ne  voulais  pas  chercher  chez 
les  Prussiens  un  refuge  contre  les  Parisiens. 
J'arrivai  à  Paris  tout  simplement  pour  me 
rendre  &  la  gare  d'Orléans,  où  l'on  avait,  par 
ordre,  réuni  quelques  gardes  municipaux.  Près 
de  la  Bastille,  stationnait  une  foule  énorme  qui 
poussait  des  cris  de  rage.  J'avais  suivi  les 
boulevards  extérieurs.  J'arrivai  sans  accident 
à  la  gare  d'Orléans.  Il  y  avait  là  cinquante 
gardes  municipaux  décidés  à  faire  leur  devoir. 
Nous  pûmes  entendre  près  de  nous  les  cris  des 
furieux  ;  mais  nous  ne  fimes  que  les  entendre  ; 
nous  partîmes. 

J'arrivai  à  Bordeaux.  Ce  qui  se  passa  alors  fut 
très-pénible  pour  tout  le  monde.  Je  regardais  la 
paix  que  nous  venions  de  conclure  comme  la 
plus  grande  de  nos  douleurs,  mais  non  comme 
la  plus  grande  de  nos  difficultés;  tous  les  mem- 


bres de  l'Assemblée  étaient  convaincus  qu'on 
ne  pouvait  pas  faire  autrement.  Mais  je  me 
disais  ;  Que  va-t-il  arriver  de  Paris? 

Qne  chose  avait  été  très  débattue  entre  le 
roi  de  Prusse,  M.  de  Bismarck  et  moi  :  c'était 
l'entrée  de  l'armée  prussienne  dans  Paris. 
Cette  entrée  était  pour  notre  patriotisme  tin 
coup  douloureux.  Je  disais  à  mes  interlocuteurs  : 
«  Je  ne  puis  consentir  à  une  telle  exigence. 
Réfléchissez-y  bien,  si  vous  voulez  entrer  dans 
Paris,  la  population  élèvera  des  barricades  de 
toutes  parts;  il  vous  faudra  les  enlever,  et 
Dieu  sait  ce  qui  en  arrivera.  —  Nous  en  vien- 
drons à  bout,  répondait  M.  de  Bismarck.  —  Ce 
ne  sera  pas  aussi  aisé  que  vous  le  croyez,  lui 
répliquai-je  ;  mais  il  y  aura  combat ,  et  Paris 
pourrait  être  dévasté.  Pour  nous  ce  serait  un 
malheur,  mais  pour  vous  une  honte  éternelle.» 

Le  dernier  jour,  alors  que  j'avais  réussi,  après 
des  efforts  inouïs,  à  conserver  Belfort  à  la  France, 
le  roi  me  fit  dire  :  «<  Si  vous  voulez  abandonner 
Belfort,  nous  n'entrerons  pas  dans  Paris.»  — Je 
répondis  sans  hésiter  :  «Non,  non,  plutôt  que  de 
perdre  notre  frontière,  j'aime  mieux  toutes 
les  humiliations  qu'il  vous  plaira  de  nous  infli- 
ger; entrez-y,  si  vous  le  voulez  ;  mais  je  garde 
Belfort.  »» 

Je  le  répète  :  les  Prussiens  avaient  grande 
appréhension  de  leur  entrée  dans  Paris;  mais 
ils  étaient  piqués  d'honneur.  Le  roi  de  Prusse 
disait  :  «  Je  ne  veux  pas  humilier  les  Pa- 
risiens, ce  n'est  pas  mon  intention  ;  mais  de- 
vant toute  l'Europe,  on  a  prétendu  que  j'avais 
peur  d*un  coup  de  fusil  I  et  jamais  je  ne  re- 
culerai devant  un  danger.  »  —  Pour  moi  je 
craignais  en  effet  que  ce  coup  de  fusil  ne  fût  tiré, 
et  s'il  l'eût  été,  quels  flots  de  sang  n'auraient  pas 
coulés  I  II  fut  alors  convenu  que  les  Prussiens 
ne  sortiraient  pas  des  Champs-Elysées.  Cette 
précaution  me  rassurait  dans  une  certaine  me- 
sure. Ils  ne  devaient  rester  dans  le  Champ-de- 
Mars  et  aux  Champs-Elysées  que  24  ou  48  heu- 
res, juste  le  temps  de  la  ratification  du  traité. 
C'est  pour  cela  que  nous  pressâmes  tant  la 
ratification;  nous  savions  que  cela  fait,  les 
Allemands  sortiraient  de  la  capitale. 

Les  Prussiens  sont  venus  dans  les  Champs-Ely- 
sées ;  mais  ils  y  sont  demeurés  enfermés,  et  ils  ne 
se  sont  pas  montrés  au-delà  de  la  place  Louis  XV. 
Cette  entrée  des  Prussiens  dans  Paris  a  été  une 
des  causes  principales  de  1  insurrection.  Je  ne 
dis  pas  que,  sans  cette  circonstance,  le  mouve- 
me|it  ne  se  serait  pas  produit;  mais  je  soutiens 
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que  cette  entrée  des  Prussiens  lui  a  donné  une 
impulsion  extraordinaire. 

Dès  que  la  ratification  arriva,  les  Prussiens 
sortirent  de  Paris,  mécontents  de  cotte  appari- 
tion si  courte,  qui,  aux  yeux  de  l'Europe,  ne 
proavait  qu'une  chose,  c'est  que  le  roi  Guillaume, 
qui  est  un  brave  soldat,  ne  craignait  pas  un  coup 
de  fusil.  Mais,  au  fond,  les  24  heures  passées 
dans  les  Champs-Elysées  ne  leur  avaient  pas 
valu  beaucoup  de  gloire,  et  nous  avaient  valu  à 
nous  beaucoup  de  mal. 

Cependant,  je  le  répète,  cette  circonstance  a 
donné  un  grand  élan  au  mouvement  qui  s'^est 
produit  dans  Paris,  dont  la  situation  était  la 
suivante  :  deux  ou  trois  cent  mille  individus , 
avaient  passé  plusieurs  mois  à  ne  rien  faire,  ou 
à  porter  un  fusil,  dont  ils  ne  se  servaient  pas 
beaucoup;  ils  vivaient  des  secours  de  l'adminis- 
tration municipale  de  Paris,  et  ils  trouvaient 
cette  vie  assez  commode.  Il  y  avait,  à  côté  d*eux, 
les  révolutionnaires,  les  imitateurs  de  1^793,  qui 
ne  disaient  qu'en  1848  ilsavaientététropdoux,  que 
cette  fois  il  fallait  qu'ils  se  comportassent  autre- 
ment. Il  y  avait  encore  V Internationale,  qui 
jouait  sa  partie.  Tout  cela  constituait  une  force 
formidable.  D'autre  part,  les  portes  de  Paris 
avaient  été  ouvertes,  et,  tous  les  honnêtes  gens 
qui,  pendant  le  siège,  s'étaient  conduits  d'une 
manière  très-patriotique,  étaient  allés  voir  leurs 
familles  et  respirer  en  autre  air.  La  partie  de  la 
garde  nationale,  composée  de  braves  citoyens  qui 
contenaient  le  désordre,  avait  disparu;  il  ne  res- 
tait plus  que  la  mauvaise  partie,  les  oisifs  dont 
j'ai  parlé.  En  outre,  depuis  la  signature  de  l'ar- 
mistice, quelques  hommes  de  l'armée  avaient 
fraternisé  avec  la  mauvaise  partie  do  la  popula- 
tion; il  avait  même  fallu  faire  sertir  un  certain 
nombre  de  soldats. 

Aussitôt  après  la  signature  de  la  paix,  je  vis 
que  nous  aurions  une  lutte  terrible  à  soutenir 
contre  ces  gens  de  toute  sorte  accumulés 
dans  Paris.  Pendant  qu'à  Bordeaux  nous  nous 
occupions  de  faire  voter  le  traité,  le  ministre 
de  la  Guerre,  le  général  Le  Fié,  reçut  l'ordre 
d'acheminer  des  troupes  sur  la  capitale.  On 
m'écrivait  tous  les  jours  :  «  Il  n'est  pas  possible 
à  la  distance  où  vous  êtes  de  livrer  bataille  à 
cette  foule  furieuse  ;  l'Assemblée  est  trop  loin  à 
Bordeaux,  il  faut  la  rapprocher  de  Paris.  >» 

Je  n'eus  jamais  l'idée  de  faire  rentrer  immé- 
diatement l'Assemblée  dans  Paris.  A  ceux  qui 
étaient  d'avis  de  l'y  ramener  sur-le-champ  , 
et  ils  étaient  nombreux,  je  répondais  :  ««  Non, 


tant  que  Paris  sera  dans  cet  état,  je  ne  propo- 
serai pas  à  l'Assemblée  d'y  revenir,  parce  que 
je  prévois  des  événements  redoutables.  Seule- 
ment, je  lui  donnerai  le  conseil  de  son  rappro- 
cher autant  que  possible.  ♦»  Plus  les  symp- 
tômes d'une  inévitable  journée  se  révélaient  à 
moi ,  par  les  correspondances  que  je  recevais, 
plus  j'étais  convaincu  qu'il  fallait  se  transporter 
au  milieu  même  des  événements,  et  en  y  expo- 
sant le  Gouvernement,  ce  qui  était  inévitable, 
se  bien  garder  d'y  exposer  l'Assemblée. 

On  m'avait  parlé  de  Fontainebleau  comme 
d'une  ville  où  l'Assemblée  nationale  pourrait 
siéger  en  sûreté.  Je  fis  observer  que  nous  serions 
séparés  par  quinze  lieues,  et,  par  toute  l'épais- 
seur de  Pans,  de  la  position  de  Versailles,  la 
seule  vraiment  militaire;  que  si  les  réserves 
chargées  de  garder  l'Assemblée  étaient  obligées 
de  partir  de  Fontainebleau  pour  se  rendre  au 
lieu  du  combat,  la  distance  serait  bien  grande, 
et  la  position  des  plus  mauvaises,  qu'il  fallait 
aller  à  Versailles  même,  et,  de  là,  tâcher  de 
rester  maître  de  Paris.  Cet  avis  prévalut  auprès 
de  l'Assemblée,  et  nous  vînmes  en  efiet  nous 
placer  à  Versailles. 

C'est  alors  qu'eut  lieu  le  premier  acte  de 
ce  terrible  drame  du  18  mars,  qui  forme  l'ob- 
jet de  votre  enquête. 

Je  dis  au  général  Le  Flô  que  nous  n'avions 
pas  assez  de  troupes,  et  qu'il  fallait  réunir 
toutes  celles  dont  nous  pourrions  disposer.  La 
majeure  partie  de  nos  forces  disponibles  se  com- 
posait de  15,000  hommes  que  nous  avions  fait 
venir  de  Bordeaux.  Il  y  avait  bien  dans  ce 
nombre  quelques  soldats  qui  avaient  servi  sur 
la  Loire,  mais  qui  étaient  peu  encouragés  par 
les  résultats  de  la  campagne.  Les  marin»  étaient 
commandés  par  un  brave  officier,  l'amiral 
Bruat.  Cette  troupe  m'inspirait  une  véritable 
confiance.  Le  tout  pouvait  faire  15  ou 
18,000  hommes.  Bien  que  les  transports 
fussent  difficiles,  je  les  fis  diriger  sur  Paris, 
où,  enfin,  ils  arrivèrent.  Malheureusement, 
c'était  à  peu  près  tout  ce  dont  nous  pouvions 
disposer. 

Quand  nous  fûmes  entrés  dans  Paris,  nous 
avions  les  deux  divisions  du  général  Vinc]^-,  et 
les  15  ou  18,000  hommes  dont  je  viens  de  par- 
ler, plus  quelques  détachements  qui  portaient 
le  tout  à  une  quarantaine  de  mille  hommes. 
Mais  à  ce  moment  arriva  l'époque  de  la  libéra- 
tion ,  et  cette  coïncidence  nous  priva  d'une 
partie  considérable  de  notre  efi'ectif  ;  car  si  on 
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les  avait  gardés  après  l'expiration  de  leur  temps 
de  seryice,  on  n'aurait  eu  dans  les  rangs  que  des 
mécontents.  En  définitive,  an  18  mars,  nous 
pouvions  à  peine  disposer  de  24  ou  25  mille 
combattants. 

Les  soldats  du  général  Vinoy  étaient  fatigués 
et  malheureux.  Ils  avaient  cependant  &  leur  tête 
un  homme  de  sang-froi^»  de  vigueur,  qui  les 
tenait  bien,  et  qui  faisait  du  mieux  qu'il  pou- 
vait. Il  avait  une  réelle  influence  sur  ses  troupes. 
En  somme,  nous  avions,  je  le  répète,  24  ou 
25,000  hommes  disponibles. 

Paris  est  grand,  vous  le  savez.  Pour  agir  sur 
un  point  quelconque,  il  fallait  diriger  sur  ce 
point  au  moins  12  ou  15,000  hommes  ;  il  fal- 
lait en  outre  garder  les  bords  de  la  Seine  et 
une  quantité  de  postes.  Mon  intention  était 
d'attendre  que  nos  forces  fussent  plus  considé- 
rables; mais  où  prendre  des  troupes?  Telle 
était  la  difficulté.  Nous  avions  laissé  Bordeaux 
presque  sans  défense.  Partout  ailleurs,  il  j 
avait  une  véritable  désorganisation.  Le  lende- 
main de  Tarmistice  de  Paris,  on  s'était  tiré 
d^affaire  comme  on  avait  pu.  L'armée  qui  avait 
été  envoyée  vers  l'Est,  par  suite  d'une  concep- 
tion malheureuse,  avait  été  rejetée  en  Suisse  ;  il 
n'y  avait  rien  &  prendre  de  ce  cèté.  Nous  ne  sa- 
vions où  trouver  les  40  ou  50,000  hommes  qui 
nous  auraient  été  nécessaires,  car  ce  n*était 
qu'avec  une  force  pareille  qu'on  pouvait  tenir 
d'une  manière  solide  dans  Paris. 

Nous  étions,  vous  le  voyez,  dans  une  déplo- 
rable situation. 

J'ai  passé  alors  de  cruels  moments.  Combien 
de  temps  faudrait-il  attendre  pour  avoir  une 
armée  véritable?  Et  ne  pas  agir  dans  la  si- 
tuation où  étaient  les  esprits,  avec  les  rumeurs 
et  les  bruits  qui  circulaient  dans  Paris,  c'était 
se  montrer  faibles  et  impuissants.  Nous  vivions 
dans  des  transes  continuelles,  et  nous  ne  pou- 
vions pas  venir  à  bout  des  misérables  qui  domi- 
naient Paris. 

On  nous  disait  :  «  Ces  gens-là  ne  sont  pas 
»  aussi  pervers  que  vous  le  supposez.  Il  y  en  a 
»  qui  ne  8onttouch<5s  que  d'une  chose,  c'est  que 
»  la  République  est  en  dan«:cr.  Solon  eux,  l'As- 
»  semblée  est  monarchiste,  et  elle  n'attend  qu'une 
»  occasion  pour  renverser  la  République.  C'est 
n  là  ce  qui  les  rend  si  dangereux.  »•  Beaucoup  de 
ces  insurgés,  en  eflet^  croyaient  tout  ce  qu'on 
leur  disait  du  danger  de  la  République,  sans 
être  pour  cela  précisément  des  communistes.  Il 
y  en  a  qui  le  sont  devenus  quelques  semaines 


après,  par  l'ardeur  de  la  lutte  ;  mais  le  plus 
grand  nombre  avait  cette  idée  que  la  République 
était  en  péril. 
Je  disais  à  ceux  qui  m'étaient  envoyés  :  «  Je 

•  ne  suis  pas  ce  que  vous  appelez  un  républi- 

•  èain;  je  suis  un  ancien  monarchiste.  Hais  j*ai 

•  reçu  la  République  en  dépôt;  et  je  garderai 

•  fidèlement  ce  dépét.  Vous  calomniez  l'Âssem- 
»  blée,  quand  vous  la  croyez  disposée  &  renverser 
»>  la  République  ;  il  n'y  a  rien  de  semblable  ;  et, 
n  dans  tous  les  cas,  je  vous  assure  que  je  n*y 
»  contribuerais  point.  »  Les  hommes  qui  6*a- 
dressaient  à  moi,  savaient  que  j'étais  incapable 
de  donner  ma  parole  sans  la  tenir.  J'avais  donc 
un  certain  crédit  auprès  d'eux. 

On  me  disait  encore  :  «  Il  faudrait  parlemen- 
i»  ter  avec  les  plus  modérés  de  ces  hommes  qui 
»  semblent  prêts  à  s'insurger  ;  il  y  en  a  un&  par* 
»•  tie  que  vous  toucheriez  si  vous  les  rassuriez 
»•  sur  le  sort  de  la  République,  f»  A  cela,  je  ré- 
pondais que  j'étais  prêt  à  les  détromper  si  leurs 
craintes  étaient  sincères. 

J'en  vis  une  quantité  que  je  ne  connaissais 
pas.  Ils  me  déclarèrent,  après  les  explications 
que  je  leur  donnai  :  «  Eh  bien,  on  vous  rendra 
les  canons.  —  Ohl  leur  disais-je,  si  on  rend  les 
canons,  la  paix  sera  bientôt  rétablie.  » 

II  y  avait  2^000  bouches  t,  feu  qui  étaient  en 
batterie  sur  les  murailles  de  Paris.  Ces  canons 
n'étaient  pas  alors  ce  qu'il  y  avait  de  plus  dange- 
reux pour  nous.  Mais  il  était  resté  dans  Paris  à 
peu  près  250  autres  bouches  k  feu  de  campagne, 
et  ce  sont  celles  qu'on  promettait  de  me  rendre. 
Plusieurs  fois  on  me  les  promit  ainsi  ;  mais  oKi 
ne  me  les  donna  point. 

Voici  ce  qui  se  passa  au  sujet  de  ces  canons, 
et  c'est  ici  que  mon  récit  se  rattache  à  l'entrée 
des  Prussiens  dans  Paris,  entrée  qui  a  été  le 
prétexte  principal  du  mouvement. 

Il  y  avait  eu  abandon  complet  des  rangs  de  la 
garde  nationale  par  tous  les  gens  d'ordre,"  qui 
ne  se  doutaient  pas  qu'ils  livraient  ainsi  Paris  à 
un  mauvais  destin,  et  qu'après  les  épreuves  que 
Paris  avait  déjà  souffertes,  ils  lui  en  prépa- 
raient de  nouvelles.  Le  bravo  général  d'Aurelle 
de  Paladines,  que  je  leur  avais  envoyé  comme 
commandant  en  chef  de  la  garde  nationale,  s'a- 
perçut bientôt  &  l'État-msgor  d'une  chose  singu- 
lière, c'est  que  les  bataillons  de  service  obéis- 
f aient  à  une  autorité  autre  que  la  sienne.  La 
police  était  occupée  à  tâcher  de  saisir  le  mystère 
de  ce  qui  se  passait  ;  mais  elle  ne  parvint  t  savoir 
qu'une  chose,  c'est  qu'une  entente  existait  parmi 
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certains  batttillons  de  la  garde  nationale  qui 
étaientjiistement  les  plus  mauvais.  Cette  entente 
n'était  établie  au  moyen  d'un  comité  central, 
dont  voua  avez  entendu  parler,  et  c'est  ce  co- 
mité qui  commandait.  Le  génûra!  d'Aurelle  do 
Pflladines  n'était  plus  écouté;  la  garde  natio- 
nale n'existait  plua  fiuo  comme  ftrmée  enne- 
mie. 

Voici  comment  l'entrée  des  Prussiebs  danB 
Paris  avait  contritmé  A  ce  résultat. 

On  avait  dit  à  tous  ces  gens,  qui  Eont  devenue 
si  msavais  par  l'ardeur  de  la  latte,  mais  qui  n'é- 
taient pss  aussi  mauvais  à  l'origi  fie,  «n  leur  avait 
dit  :  -  Les  Prussiens  arrivent,  ils  vont  t^ocager 
Paris,  lis  vont  le  mettre  à  feu  et  à  sang  I  «  — 
Lea  Prussiens,  MesBieura,  n'avaient  pas  celte 
intention;  ils  avaient  cédé  4 un  point  d'Iionreiir. 
On  leur  avait  reproché  d'avoir  pour  des  Pari- 
siens; et  c'est  pourquoi  ils  avaient  tenu  à  en- 
trer dans  leurs  murs.  Mais  ils  étaient  résolus  A 
se  conduire  sagement. 

Dans  ces  circonstances  on  dit  aux  Parisiens  : 
■Le  Gouvernement  s'est  trompé  en  laÎEsant  entrer 
les  troupes  allemandes  dans  Parie  ;  mais  quant  à 
nous  il  faut  nous  défendre.  ■  Alors,  on  leur 
fit  fïiira  une  chose  qui,  de  la  part  de  quelques- 
uns,  était  une  perlldie,  et, de  la  pnrt  des  autres, 
un  acte  tout  naturel.  Il  y  avait  au  parc  Moncciiu. 
beaucoup  d'artillerie;  il  faut  la  ramener  dans 
Paris,  leur  dit-on.  de  peur  que  les  Prussiens  ne 
la  prennent.  Ils  la  ramenèrent,  en  effet,  sur  les 
hauteurs  de  Montmartre,  et  A  partir  de  ce  mo- 
ment le  comité  central  commanda  en  maitre. 

L'opinion  générale  voulait  absolument  qu'on 
reprit  l^s  canons.  On  entra  en  pourparlers  avec 
ceux  qui  les  avaient  piis  Je  ne  connaissais  pas 
les  hommes  avec  lesquels  il  s'agissait  de  traiter, 
et  cependant  on  alla  vers  eux.  Une  première 
fois,  ils  répondirent  qu'il  y  avait  eu  méprise, 
malentendu ,  et  qu'ils  étaient  prêts  A  nous  resti- 
tuer celle  artillerie  de  campagne.  D'autres  ne 
voulaient  pas  la  rendre.  Il  se  passait  U  ce  qui 
s'est  passé  plus  tard  pour  le  général  Chanzy  ;  il 
y  en  avait  qui  voulaient  le  fusiller,  et  d'atitrea 
qui  Toulaient  le  sauver.  Je  ne  diJ  pas  qu'il  y 
eût  mttnvaise  foi  ;  mais  quand  on  se  présentait 
eu  notre  nom  pour  reprendre  les  canons,  on  ré- 
pondait à  ceux  qne  nous  envoyionsroift,'  puis 
un  instant  après,  on  répondait  :  non. 

Cependant  au  même  moment,  beaucoup  ds 
personnes  s'occupant  de  la  question  financière 
disaient  qu'il  fallait  songer  enlin  à  payer  les 
Prussiens.  Les  ^ns  d'affaires  allaient  répétant 


partout  :  «  Vous  ne  fercK  jamais  d'opérations 
financières,  si  voua  n'en  finissez  pas  avec  tous 
ces  Eci51ératB,  si  vous  ne  leur  enlcvei  pas  lea 
canons.  Il  faut  en  finir,  et  alors  on  pourra  traiter 
d'affaires.  "  L'idée  qu'il  fallait  enlever  les 
canons  était  en  elTet  dominante,  et  il  était  diffi- 
cile d'y  résister. 

Trois  ou  qualre  fois  on  renouvela  cette  co- 
médie «ntre  ceux  qui  détenaient  tes  canons,  et 
ceux  quo  nous  envoyions  pour  les  chercher. 
Une  dernière  fois,  il  y  eut  une  toile  apparence 
de  bonne  foi  dans  ceux  qui  faisaient  des  pro- 
messes de  soumission,  que  je  crus  au  succèt. 
On  SB  présenta  de  notre  part  A  la  place  Royale; 
ou  y  arriva  avec  des  attelages.  Mais  le  parti 
violent  qui,  évidemment,  l'avait  emporté  dans 
la  niiit.secomportaassez  brutalement,  et,  il  dit 
à  nos  envoyés  »  Que  venex-voua  faire  ici  ■  il  r«n- 
voya  nos  attelages  et  nos  oïDciera. 

Co  dernier  incident  avait  eu  une  gi-ande  publi- 
cité. On  avait  agi  si  ostensiblement,  bi  arrogam- 
mentquemoi,  qui  hésitais  à  livrer  ie  combat, 
ja  sentis  qu'il  n'y  avait  plus  moyen  de  reculer, 
et  qu'il  fallait,  Atout  prix,  essayer  d'enlever 
cette  artillerie.  Nous  détibér&mes  donc.  Une 
grande  agitation  régnait  dans  Paris;  il  y  avait 
l'agilation  des  bons  et  l'agitation  des  méchants. 
Les  premiers  disaient  :  <•  Un  ne  peut  pas  sup- 
porter un  outrage  pareil!  ■  Lea  seconds  :  »  Il 
faut  résister,  et  conserver  nos  canons.  • 

Je  demandai  si  l'on  pouvait  compter  quelque 
peu  sur  la  gardo  nationale.  Le  général  d'An- 
relle  de  Paladinos  répondit  :  ••  Quand  nous  ap- 
pelons la  garde  nationale,  il  n'arrive  que  les 
mauvais  bataillons,  lesquels  n'obéissent  pas, -Et, 
en  effet,  il  était  déjà  sorti  de  Paris  100.000  in- 
dividus peat-étro,;  et  c'étaient  les  meilleurs. 

Cependant  l'opinion  était  universellement 
prononcée  dans  le  sens  d'une  action  immédiate. 

On  comprend  qu'alors  on  pmdéja  se  dire  que 
sien  ne  réussissait  pas,  il  faadrait  sortir  de  Paris, 
mais  qu'auparavant  il  fallait  tenter  le  combat 
et  ohercberAenieverles  canons  Atout  prix.  Noua 
étions  à  l'un  decesjoura  ou  il  faut  tout  risquer, 
oii  il  faut  marcher  en  avant,  coûte  que  coûte. 
Lo  général  Viiioy,  que  je  consultai,  me  répon- 
dit :  "  Nous  avons  bien  peu  de  monde.  Enlever 
IcB  positions,  n'est  pas  impossible.  Ordonnea,  j» 
suis  soldat  et  j'oliéirai.  ■  Nous  délibcrAmes  en 
conseil.J'avaig  le  sentiment  que  c'étaituDsréso' 
lution  redoutable  que  nous  prenions,  et  dont  le 
ëucoos  était  douteux.  Mais  enfin,  ne  pas  tenter 
queljue  chose  était  impossible. 
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Je  dis  au  général  Vinoy  :  «  Il  no  faut  pas  faire 
cela  en  présence  de  tout  Paris  assemblé,  mais 
de  grand  matin.  Nous  ferons  sortir  les  troupes 
à  trois  heures, pour  qu*à  cinq  heures  elles  soient 
au  pied  des  hauteurs,  et  qu'elles  puissent  les 
enlever  avec  vigueur,  coûte  que  coûte,  atteler 
ensuite  les  canons  et  les  emmener.  »  Tout  cela 
fut  convenu.  Le  Gouvernement  passa  la  journée 
à  Paris  ;  on  préparait  tout  à  Versailles  pour  y 
recevoir  TAssemblée.  J'étais  venu  dans  cette 
ville  pour  quelques  heures,  mais  je  revins  im- 
médiatement à  Paris. 

J'avais  recommandé  au  général  Vinoy  de  dis- 
poser ses  mouvements  avec  la  plus  grande  pré- 
cision pour  la  sortie  des  casernes,  afin  que  les 
troupes  arrivassent  de  bonne  heure  au  pied 
des  hauteurs,  et  les  attaquassent  sans  hésiter. 
En  effet,  le  général  Faron,  homme  très-éner- 
gique, qui  s'est  admirablement  conduit  dans 
toutes  ces  circonstances,  était  chargé  d'exécuter 
nos  ordres.  A  trois  heures,  les  troupes  étaient 
sur  pied,  sortaient  des  casernes;  et,  à  cinq 
heures,  eUes  arrivaient  au  pied  des  hauteurs, 
qui  furent  enlevées  avec  une  extrême  promp- 
titude. Malheureusement,  il  restait  une  opéra- 
tion très-diflâcile  à  exécuter,  et  qui  ne  fut  pas 
aussi  bien  conduite  que  la  première. 

Un  Gouvernement  qui  se  respecte  doit  par- 
tager les  malheurs  communs,  et  ne  s'en  prendre 
à  personne,  lorsque  le  succès  n'a  pas  toujours 
couronné  ses  efforts.  Nous  avons  été  malheu- 
reux dans  la  seconde  opération  qui  con- 
sistait à  emmener  les  canons.  Je  pourrais 
accuser  celui-ci  ou  celui-là;  je  ne  le  ferai  pas, 
bien  qu'on  ait  souvent  moins  d'égards  pour  moi. 
Je  ne  dirai  pas  à  quoi  a  tenu  la  faute  commise, 
si  toutefois  il  y  a  eu  faute. 

Les  positions  furent  donc  occupées  ;  mais  les 
mesures  prises  pour  enlever  les  canons  ne  réussi- 
rent pas  aussi  bien  que  l'attaque.  Je  dois  dire, 
car  je  veux  être  juste,  que  quand  môme  on  au- 
rait pris  les  meilleures  dispositions  pour  emme- 
ner les  canons,  traverser  Paris  avec  250  atte- 
lages, puisqu'il  y  avait  250  bouches  à  feu  à 
traîner,  était  une  opération  des  plus  difficiles 
et  des  plus  chanceuses. 

Quand  les  troupes  fur  it  établies  sur  les 
hauteurs,  la  foule,  couîî  céo  d'hommes,  do 
femmes  et  d'enfants  qui  ii.?  valaient  pas  beau- 
coup mieux  que  ceux  qui  îe.  amenaient,  la  foule 
entoura  les  troupes,  se  j  t;i  dans  les  rangs  de 
Tartillerie,  et  bientôt  ce  ùit,  un  chaos  sans  pa- 
reil. 


J'étais  à  l'état-major  avec  le  général  Vinoy, 
quand  arriva  un  premier  officier  nous  annonçant 
que  tout  allait  bien.  Mais,  plus  tard,  .d'autres 
officiers  nous  arrivèrent  fort  tristes,  et  noua 
sentîmes  que  la  situation  devenait  embarras- 
sante. C'est  alors  que  je  fus  frappé  d'un  souve- 
nir, le  souvenir  du  24  février.  J'étais  depuis 
fort  longtemps  fixé  sur  ce  point,  que,  si  nous 
n'étions  pas  en  force  dans  Paris,  il  ne  fallait  pas 
y  rester. 

Au  24  février,  le  roi  m'avait  demandé,  lors- 
que les  choses  avaient  pris  une  mauvaise  tour- 
nure, ce  qu'il  y"  avait  à  faire.  Je  lui  répondis 
qu'il  fallait  sortir  de  Paris,  pour  y  rentrer  avec 
le  maréchal  Bugoaud  et  cinduante  mille  hom- 
mes. 

Le  parti  que  je  proposais  au  roi  fut  discuté, 
mais  point  accepté.  On  rappela  que  les  Bourbons, 
que  les  Bonaparte  eux-mêmes  étaient  sortis  de 
Paris  et  n'avaient  jamais  pu  y  rentrer;  et  on  en 
avait  conclu  qu'il  ne  fallait  jamais  en  sortir. 

Ce  souvenir  m'était  resté  dans  la  mémoire; 
et,  en  outre,  je  me  rappelais  l'exemple  du  ma- 
réchal deWindischgraetz,  qui,  après  être  sorti 
dé  Vienne,  y  était  rentré  victorieusement  quel- 
que temps  après.  Je  dis  au  général  Vinoy  :  «  Il 
est  clair  que  nos  troupes  vont  être  submergées 
dans  cette  foule.  Emmener  les  canons,  eî>t  im- 
possible, les  mouvements  de  l'armée  étant  aussi 
entravés  qu'ils  le  sont.  Tirons  nos  troupes  du 
chaos  où  elles  sont  plongées,  et  faites-les  revenir 
vers  le  ministère  dos  affaires  étrangères.»»  Le 
Gouvernement  était  réuni  en  ce  moment  à  rii(>- 
tel  de  ce  ministère.  Beaucoup  de  personnes 
étaient  accourues,  et  chacune  donnait  son  avis. 
Je  réunis  mes  collègues  dans  la  salle  du  conseil, 
où  nouspûmes  délibérer  seuls  avec  nous-mémea. 
Lu,  je  n'hésitai  point,  je  me  rappelais  lo  24  fé- 
vrier, mon  parti  était  pris;  je  rannonoai.  Cette 
déclaration  provoqua  de  graves  objections.  Le 
24  février  je  n'avais  pas  pu  réussir;  mais,  ce 
jour-là,  je  triomphai  des  objections,  grâce  au 
bon  sens  et  au  courage  de  mes  collègues. 

Le  général  Vinoy  me  dit  :  *«  Je  suis  soldat, 
commandez! — Faites,  lui  dis-je,  retirer  vos 
troupes  derrière  la  Soine,  et  occuper  tous  les 
ponts.  On  ne  passera  pas  la  Seine  devant  vous.  •» — 
Il  était  midi,  nous  étions  là  depuis  cinq  heures 
du  matin;  le  temps s'écouiait.  Je  réitérai  au  gé- 
néral Yinoy  Tordre  dose  roplieraveo  ses  troupes 
derrière  la  Seine, 

Or.  envoya  de  tous  côtés  des  officiers  d'état- 
major  porter  r<>rdre,   aussi  bien  aux  troupes 
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qu*à  la  garde  nationale,  d'avoir  ù,  se  réunir 
sur  la  rive  gauche  de  la  Seine. 

Si  nous  avions  eu  quelques  milliers  de  gardes 
nationaux  avec  nous,  nous  les  eussions  tenus  à 
nos  côtés  ou  sur  nos  derrières,  et  nous  aurions 
pu  livrer  bataille.  Mais,  comme  le  disait  le 
général  Vinoj,  avec  20,000  hommes  seule- 
ment, nous  ne  le  pouvions  pas.  «  Nous  ne  pou- 
vons qu'une  chose,  ajoutait-il,  c'est  mourir 
jusqu'au  dernier  pour  défendre  le  Gouvernement 
contre  les  factieux  qui  veulent  le  renverser!  »» 

Deux  opérations  simultanées  furent  entre- 
prises. Le  général  Vinoy  s'occupa  de  ramener 
ses  troupes  sur  les  bords  de  la  Seine;  et  à 
Tétat-major  de  la  garde  nationale,  on  com- 
mença à  battre  la  générale,  et  à  chercher  de 
tous  côtés  des  gardes  nationaux.  Si  les  braves 
gens  qui  avaient  passé  quelques  mois  dans  Paris 
assiégé  par  les  Prussiens,  s'étaient  trouvés  là, 
si  nous  avions  pu  réunir  15  ou20,000  gardes  na- 
tionaux, nos  troupes  auraient  pris  la  tête,  et 
nous  aurions  pu  livrer  bataille  avec  chance  do 
succès.  Mais  nous  n'avions  que  20,000  soldats, 
prêts,  il  est  vrai,  à  faire  leur  devoir;  mais  si 
nous  nous  avancions  sans  avoir  nos  ailes  et  nos 
derrières  couverts,  nous  pouvions  être  enve- 
loppés. 

La  générale  fut  battue  pendant  plusieurs  heu- 
res. Il  nous  Arriva  peut-être  5  ou  600  hommes. 
Les  mauvais  gardes  nationaux  étaient  descen- 
dus des  hauteurs  de  Paris  ;  nous  n'avions  pas  pu 
occuper  tous  les  ponts,  ils  étaient  venus  dans 
les  Champs-Eljsécs;  ils  défilaient  sous  nos 
yeux,  sur  la  rive  gauche  ;  même  nous  en  vîmes 
défîlerprès  du  ministère  des  Affaires  étrangères. 
Ils  ne  tiraient  pas  encore  de  coups  de  fusils,  mais 
ils  étaient  très-menacants.  On  les  laissa  défiler. 

Ce  qui  me  préoccupait,  c'était  la  retraite  des 
troupes;  j'y  attachais  le  salut  de  la  France. 
Elles  se  replièrent  en  bon  ordre,  et  ce  fut  alors 
seulement  que  je  fus  tiré  d'une  inquiétude  mor- 
telle, et  que  je  pus  me  dire  :  Nous  sommes  sau- 
vés! J'avais  vu  arriver  la  division  du  général 
Faron  faisant  très-bonne  contenance.  Il  y  eut 
bien  quelques détacliements  qui,  trouWés,  mon- 
trèrent de  la  faiblesse  ;  mais,  en  général,  les 
troupes  se  retirèrent  en  bon  ordre. 

Quand  nous  eûmes  occupé  les  ponts  sur  la 
rive  gauche  de  la  Seine,  nous  trouvâmes  un  peu 
plus  de  repos.  Des  bandes  de  furieux  avaient 
passé  la  gauche  de  la  tSeine  ;  ils  voulaient 
aller  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  où  se 
tenait  le  Gouvernement;    on  les  refoula,    et 


nous  nous  trouvâmes  assez  bien  concentrés  en 
avant  des  ponts. 

Nous  délibérâmes  de  nouveau.  Il  était  tard  ; 
je  vis  plus  clairement  encore  que  nous  no  pou- 
vions pas  rester  impunément  dans  Paris,  et  qu'il 
fallait  en  sortir.  Après  une  discussion  approfon- 
die, jeprissur  moi  de  décider  laquestion,et  je  don- 
nai l'ordre  au  général  Vinoy  de  sortirdeParisavec 
ses  troupes.  Le  Gouvernement  se  dirigea  alors 
sur  Versailles.  Quant  à  moi,  je  précédai  le  gé- 
néral Vinoy  de  quelques  instants;  je  vins  me 
placer  sur  la  route  dé  Sèvres,  par  où  l'armée  de- 
vait passer.  L'attitude  des  troupes  était  bonne. 
Cependant  j'éprouvais  quelque  inquiétude  pour 
le  reste  de  l'armée.  Enfin,  par  les  aides-de-camp 
qui  m'arrivaient  à  tout  moment,  je  sus  que  les 
troupes  n'avaient  essuyé  aucun  échec  sérieux.  Je 
partis  pour  Versailles. 

Versailles  a  toujours  été  un  camp  de  plaisance  ; 
et  Ton  ne  s'attendait  pas  à  y  voir  arriver  une  ar- 
mée. Aussi  rien  n'était  prêt.  Il  fallut  aller  cher- 
cher des  ressources  dans  tout  le  voisinage  ;  on  y 
parvint  et  l'armée  eut  de  quoi  se  refaire.  Pour 
le  soldat,  l'essentiel  est  d'avoir  des  cartouches, 
des  vivres  et  des  généraux  qui  ne  se  troublent 
point. 

Les  événements  que  je  viens  de  rappeler 
avaient  eu  lieu  le  18  mars.  Le  lendemain,  vers 
six  heuresr*<lu  matin,  j'aperçus  la  queue  des  co- 
lonnes qui  arrivait,  sans  avoir  essuyé  aucnn  ac- 
cident fâcheux.  Il  ne  faut  pas  se  plaindre  de 
l'armée.  Des  détachements  isolés  avaient  faibli  ; 
mais  la  vigueur  des  généraux,  avait  su  mainte- 
nir le  gros  des  soldats.  Je  vis  donc  les  troupes 
arriver;  cela  me  rassura,  car  j'étais  convaincu 
qu'une  fois  à  Versailles,  on  ne  viendrait  pas 
nous  y  chercher.  J'avais  du  reste  recommandé 
au  général  Vinoy  de  faire  usage  de  la  mitraille, 
si  on  le  serrait  de  trop  près. 

Quant  aux  insurgés  qui  étaient  restés  dans 
Paris,  leur  opinion  fut  qu'ils  étaient  désormais 
les  maîtres,  qu'ils  n'avaient  qu'à  se  présentera 
Versailles,  que  l'armée  lèverait  la  crosse  en  l'air 
et  iraitau-devant  d'eux.  Je  n'avais  pas  d'inquié- 
tude à  cet  égard.  Je  savais  que,  quand  j'aurais 
réuni  l'armée  à  Versailles,  tout  serait  sauvé. 
Cependant  ce  n'était  pas  l'opinion  de  beaucoup 
de  gens  qui  disaient  :  *«  Si  l'armée  vient  à  être 
abordée  sérieusement,  que  fera-t-elle?  »  11  ré- 
gnait donc  une  certaine  crainte. 

Je  commençai  par  donner  mes  soins  aux  sol- 
dats; je  m'occupai  de  les  faire  placer  dans  de 
bonnes  positions,  de  leur  procurer  tout  ce  dont 
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ils  avaiont  besoin,  et  surtout  de  les  bien  concen- 
trer. Plusieurs  personnes  avaient  émis  Taris 
qu'il  fallait  en  laisser  autour  de  Paris. 

Nous  étions  trop  peu  nombreux  pour  occuper 
le  périBdètre  d'une  ville  aussi  grande.  Si  nous 
avions  voulu  nous  étendre,  embrasser  un  espace 
que  les  Prussiens  n'embrassaient  pas  eux-mêmes, 
nous  aurions  été  faibles  partout;  on  aurait  pu 
percer  notre  ligne  sur  tous  les  points.  En  généra) 
quand  les  troupes  faiblissent  de  vant  les  masses  po- 
pulaires, il  y  a  ckez  elles  plus  de  faiblesse  que 
d'infidélité.  Des  troupes  qui  n'ont  pas  le  senti- 
ment de  leur  supériorité  sont  prêtes  ik  mettre 
la  crosse  en  Tair,  plutôt  par  timidité  que  paresprit 
de  trahison.  Il  fallait  donc  tenir  nos  troupes 
ensemble,  de  manière  que  quelque  part 
qu'elles  fussent  abordées,  elles  eussent  l'avan- 
tagé. C'est  pourquoi  je  voulus  que  leurs  posi- 
tions fussent  resserrées.  Et  de  fait,  avec  \e% 
130,000  hommes  que  nous  avons  eus  plus  tard, 
c'est  à  peine  si  nous  aurions  pu  embrasser  la 
saoitié  de  Paris.  Les  Prussiens  avaient  employé 
300,000  hommes  à  envelopper  le  tout.  Au  mo- 
ment dont  je  viens  de  parler,  nous  ne  comptions 
que  22»000  l^çmmes. 

Je  fis  occuper  le  Mont-Valérien.On  y  envoya 
un  excellent  régiment.  Il  y  avait  là  un  immense 
matériel,  et  de  plus  une  position  dominante  qui 
commande  tous  les  environs.  Quant  aux  autres 
forts»  nous  nous  serions  affaiblis,  si  nous  avions 
Tf^ulu  les  garder,  car  il  nous  aurait  fallu  au 
moins  8,000  hommes  pour  les  occuper.  Nous  au- 
rions perdu  là  sans  profit  une  partie  notable  de 
nos  forces.  Je  ne  gardai  dono  que  le  Mont-Va- 
lérien,  et  je  ramenai  tout  le  reste.  J'eus  ainsi 
99^000  hommes  bien  liés  et  bien  commandés. 

Novs  passâmes  à  Versailles  quinze  jours  sans 
Ttiw  faire.  Ce  sont  les  plus  mauvais  jours  de  ma 
vie.  Il  y  avait  cette  opinion  répandue  dans 
Paris  :  •  Versailles  est  fini  ;  dès  que  nous  nous 
>  présenterons,  les  soldats  lèveront  la  crosse  en 
n  Tair^  »  J'étais  bien  certain  que  non  ;  et  ce- 
pendant, si  nous  avions  été  attaqués  par  70  ou 
80,000  hommes,  je  n'aurais  pas  voulu  répondre 
de  la  solidité  de  Tarmée,  ébranlée  surtout  par  le 
sentiment  d'une  trop  grande  infériorité  numé- 
rique. Aussi,  fis-je  donner  l'ordre  de  serrer  l'ar- 
méOi  et  notamment  de  l'isoler.  Nos  principales 
forces  étaient  campées  à  Satory,  avec  injonction 
de  ne  laisser  aborder  qui  que  ce  fût.  L'instruc- 
tion était  donnée  de  fusiller  quiconque  tenterait 
d'approcher.  Du  côté  de  Neuilly,  je  fis  prescrire 
ai;^  MQnt-Valérien,  qui  était  entre  les  mains  de 


braves  gens,  de  tirer  à  outrance,  dès  qu'il  se 
présenterait  des  masses  ennemies. 

En  même  temps,  je  recommandai  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  de  traiter  très-bien  nos 
soldats.  J'augmentai  la  ration,  surtout  celle  de 
la  viande  reconnue  insuffisante.  J'étais  sûr  qu'en 
les  nourrissant  bien,  qu'yen  les  faisant  camper, 
qu'en  forçant  les  officiers  à  camper  avec  elles, 
les  troupes  se  referaient  bien  vite, et  arriveraient 
à  avoir  une  très-bonne  attitude. 

A  la  suite  du  premier  siège,  les  soldats  étaient 
débraillés,  mal  vêtus,  leur  aspect  était  fiUîheux. 
J'étais  certain  que  ce  désordre  passerait  bien- 
tôt avec  le  campement,  avec  une  surveillance 
active  et  bien  soutenue.  Mon  espérance  ne  fut 
point  trompée,  car  en  quelques  jours  l'armée 
changea  d'aspect,  et  tout  le  monde  en  fut 
frappé. 

Ce  n'était  pas  tout  que  de  reconforter  l'armée 
sauvée  de  Paris;  il  fallait  la  porter  à  120  ou 
130,000  hommes,  et  surtout  la  munir  d*un 
immense  matériel  de  siège.  Il  y  a  une  manière 
d'ordonner  que  j'ai  employée  souvent,  et  qui  m'a 
toujours  réussi,  c'est  de  ne  pas  s'en  fier  à  la  cor- 
respondance et  de  commander  directement  et 
de  vive  voix.  Chaque  matin  je  réunissais  tous  les 
chefs  de  service  autour  de  moi,  j'arrêtais  en  pré- 
sence de  tous  les  chefs  ce  qu'ii  fallait  faire,  et  cha- 
cun avait  ainsi  sa  tâche  bien  tracée.  Il  fallait  de  la 
grosse  artillerie  ;  on  disait  sur-fe-champ  où  elle 
était;  on  s'occupait  des  transports  devenus  très* 
difficiles.  S'il  y  avait  une  difficulté,  on  cherchait 
à  la  lover  instantanément.  Grâce  à  cette  ma- 
nière de  procéder,  j'ai  pu,  en  réunissant  tous  les 
services,  en  ne  recourant  pas  aux  correspon- 
dances quiprennent  un  temps  infini  en  demandes 
et  réponses,  en  exigeant  que  les  ordres  fussent 
transmis  immédiatement,  en  m*assurantque  tout 
le  monde  était  d'accord,  avait  bien  entendu,  bien 
compris,  exécuterait  l'après-midi  ce  qui  avait 
été  convenu  le  matin,  en  m'assurant  moi-même 
que  les  ordres  s'accomplissaient,  j'ai  pu,  dîs-je, 
arriver  au  but,  et  créer  en  quelques  semaines  une 
armée  do  130,000  hommes.  Je  recommençais  le 
lendemain  matin  ce  que  j'avais  fait  la  veille  ;  je 
ne  donnais  jamais  un  ordre  sans  être  certain  de 
son  exécution,  et  je  suivais  cette  exécution  jus- 
qu'à ce  que  tout  fût  consommé. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  des  hommes  m'ar- 
rivèrent  de  toutes  parts,  etque  nous  atteignîmes 
en  peu  de  jours  le  chifire  de  50,000  hommes. 
Alors  je  fus,  non  pas  rassuré  sur  la  possibi* 
lité  d'emporter  Parie,  mais  sur  le  danger  d*étre 
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afuatlli  &  Versailles  par  une  massa  de  forcené?, 
1  Qu'ila  viennent,  me  dis-je  alors,  et  Un  seront 
bien  accueillis  1  " 

L'opinion  générale  âtait  qu'il  ne  fallait  pas 
perdre  de  tempa;  maiagn  comprenait  auaai  qu'il 
y  aurait  danger  à  faire  une  tentative  prématu- 
rée,carBÎ  un  malheur  était  arrivé  eoualeâ murs 
da  Paria,  il  eût  été  imBossible  de  compter  sur 
rien. 

L'Assemblée  nationale  cratqu 'il  fallait  deman- 
der dea  volontftîpei;  tout  te  momie  était  de  cet 
avia.  Je  reconnus  bientôt  que  le  pays  était  tel- 
lement abattu  par  les  désantif  s  de  toute  nature 
qui  avaient  fondu  sur  lui,  qu'il  ne  fallait  pas 
compter  sur  une  ressource  semblable.  Los  mo- 
bile» ne  valaient  pas  grand  cbose,  ils  étaient 
découragés;  une  fois  la  paix  signée,  ils  étaient 
rentrés  chez  eus.  Il  ne  vint  pas  un  seul 
taillon  de  volontaires.  Mais  il  restait  les  débris 
de  nos  armées;  je  me  h&tni  de  les  ri^unir,  de  les 
réorganiser,  et  c'est  avec  ces  dëbris  que  je  corn' 
posai  l'armée  qui  est  parvenue  à  arracher  Paris 
â  la  révolte.  Dés  que  je  fus  parvenu  ù  réunir 
50,000  hommes,  je  me  Ois  que  le  moment  était 
venu  de  donner  une  lefoa  aux  insurges.  Ils 
étaient  sortis  du  cAté  des  forts  du  sud,  ils  s'avan- 
çaient du  cdtë  da  Chatillon,  de  Vanvcs.  Je  me 
préparai  à  les  lien  recevoir.  Ils  ae  montrèrent 
plus  téméraires  du  côté  de  Neuilly  et  de  Cour- 
bevoie.  On  dit  même  qu'il  se  préparaient  à  une 
attaque  sérîeiise.  Je  n'en  étais  pas  elTrayé.  Je 
voulais leurprouvar  que  nous  n'avions  pas  peur; 
je  voulais  surtout  bien  engager  rarméo,  Les 
officiers  placés  au  Moni-Valéricn,  et  munis  des 
instruments  qui  leur  permettaient  de  bien  voir 
les  mouvements  des  insurgés,  nous  rendirent 
d'immenses  services.  Le  maréchal  Mac-ilahon 
n'était  pas  encore  à  la  tète  de  l'armée.  D'après 
les  observations  du  Mont-Valéricn,  !o  mouve- 
ment se  dessinait  évidemment  vers  le  pont  do 
Courbevoie.  Je  fis  diriger  de  et  câté  une  grande 
partie  de  l'armée.  Je  dis  au  général  Vinoy  :  ■  On 
nous  attaque  faiblement  du  cété  de  Meudon,  de 
ClkiMillDn,  des  forts  du  sud:  il  faut  être  en 
grande  force  du  côtéde  Courbevoie.  ou  le  mou- 
vement de  l'ennemi  est  plus  prononcé.  »  Les 
troupes  vinrent,  en  effet,  se  pincer  sur  les 
coteaux  qui  sont  au  pied  du  Mont-Valérien, 
et  qui  dominent  les  plaines  de  Saint-Germain 
et  de  Saint-Denis.  On  fondit  sur  eux  k  outrance, 
on  en  sabra  un  bon  nombre.  Flourens  fut  tué  ce 
jour-là.  Chacun  avait  pria  confiance;  il  y  eut  un 
entr%ia  extraordinaire.  Nona  n'avions  pa«  mis 


en  ligns50,QOO  hommes,  maisseuletnent  30,000; 
les  autres  étaient  restés  &  Versailles  et  vers  loi 
forts  du  sud. 

Une  tentative  était  possible  aur  le  punt  de 
Sèvres  :  quelques  mille  hommes  le  cojivrirent, 
refouléreat  les  insurgés  qui  étaient  là,  et  les  re- 
jetèrent de  l'autre  côté  du  pont. 

J'étais  renseigné,  je  savais  qu'on  disait  que 
nous  ne  prendrions  jamais  Paris;  mais  en  mdms 
temps  on  avouait  que  les  gens  que  noua  combat- 
tions ne  prendraient  jamais  Versailles  ;  de  sorte 
qu'il  y  avait  deux  corps  ennemis  en  présence, 
qui  étaient  pour  ainsi  dire  impénétrables  l'un 
pour  l'autre. 

Cependant,  peu  &  peu  la  sttuatiouâ'améliorait 
visiblement.  Je  veillai  aux  vêtements,  car  jesa- 
vais  que  le  soldat  bien  vêtu  se  comporte  mieux. 
Je  passai  mes  journées  dans  les  bivouacs,  je 
m'occupai  de  tout;  les  soldats  étaient  contents. 
L'armée  avait  un  aspect  excellent. 

Pourtant  je  m'abstenais  encore  d'agir  contre 
Paris  malgré  beaucoup  de  plaintes  qui  retentis- 
saient de  toutes  parla.  On  me  disait  :  ■  Il  faut 
en  Unir  1  «  Je  répondais  :  •>  Je  ne  ferai  une  ten- 
tative tiur  une  place  aussi  forte  que  Paris  que 
lorsque  j'aurai  tous  lea  moyens  nécessaires  pour 

On  me  disait  aussi,  et  il  y  avait  du  vrai  dans 
cette  objection  :  '  Mais  pendant  que  vous  vous 
organisez,  les  insurgea  s'org.inisent  aussi.* — Je 
répondais  :  •  Oui,  mais  ils  ae  rendent  odieux  A 
la  population  par  les  moyens  qu'ils  emploient, 
tandis  que  nous,  en  nous  préparant,  nous  ré- 
pondons au  vœu  du  pays,  nous  gagnons  plus 
qu'ils  ne  gagnent,  ils  finiront  par  des  actes  qui 
soulèveront  l'indignation  générale.  Danstous  les 
cas  la  place  de  Pari£  est  tellement  formidable 
qu'il  ne  serait  pas  raisonnable  de  l'attaquer  aveo 
50,000 hommes,™ — J'étais  convaincu  que  c'était 
par  la  puissauco  des  feux  que  nous  triomphe- 
rions, et  nous  étions  loin  alors  d'avoir  une  artil- 
lerie suffisante. 

L'Assemblée  a  bien  voulu  me  laisser  faire.  Je 
dis  à  la  Commission  des  Quinze  mes  raisons 
d'attendre,  et  de  temporiser  jusqu'à  ce  que  Is 
moment  fût  propice,  et  elle  finit  par  m'approu- 
ver. 

Alors,  il  faut  le  rappeler,  les  Prussiens  étaient 
de  tràs-mauvaise  humeur.  Il  n'est  pas  vrai, 
comme  on  l'a  prétendu,  que  j'eusse  beaucoup  da 
difficultés  avec  le  gouvernement  prussien  A 
propos  de  la  Commune,  et  qu'il  eut  pour  elle  la 
moindre  prédilection.  Il  j  eut  leulement  qufti- 
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quos  dépêches  désagréables  échangées  à  ce  sujet 
avec  M.  de  Bismarck. 

La  Commune  qui  joignait  à  la  iirétention  d*un 
patriotisme  implacable,  celle  d*étrc  en  faveur  au- 
près de  la  Prusse,  avait  répandu  le  bruit  do  ses 
relations  amicales  avec  les  généraux  prussiens. 
Des  écrivains  inôprudents  en  avaient  tiré  des 
suppositions  offensantes  pour  le  cabinet  deBerlin , 
et  tout  à  fait  calomnieuses,  M.  de  Bismarck  avec 
beaucoup  de  raison,  démentait  ces  bruits,  se  plai- 
gnait de  ce  que  nous  no  le  démentions  pas  nous- 
mêmes,  en  quoi  il  avait  tort,  et  offrait  publique- 
ment ses  secours  contre  la  Commune,  secours 
qu'évidemment  nous  no  pouvions  point  accepter. 
11  nous  pressait  lui-même  d*en  finir,  et  à  cet 
égard  joignait  ses  impatiences  à  celles  d'un  cer- 
tain nombre  de  députés  qui  auraient  voulu  sub- 
stituer leurs  idées  aux  nôtres,  sans  connaître  la 
i^ituation  et  ses  difficultés. 

Cependant,  malgré  ces  démêlés,  malgré  le 
traité  qui  limitait  à  40,000  hommes  l'armée  de 
Paris,  M.  de  Bismarck  consentit  à  une  aug- 
mentation qui  fut  d'abord  de  100,000  hommes, 
puis  de  130,000.  Il  nous  en  fournit  liii-même  les 
moyens,  en  nous  renvoyant  un  nombre  assez 
considérable  de  nos  prisonniers,  dont  il  avait 
suspendu  le  retour  par  suite  des  contestations 
survenues. 

Les  troupes  que  nous  avions  étaient  très-jeunes, 
elles  n'avaient  pas  beaucoup  vu  le  feu.  Il  y 
avait  près  de  la  frontière  beaucoup  de  nos 
soldats  faits  prisonniers  à  Metz  ;  ceux-là 
avaient  pu  voir  47,000  hommes  abattus  en  un 
seul  jour  à  Gravelotte.  Je  demandai  qu'on  me 
les  rendît  le  plus  tôt  possible.  M.  de  Bis- 
marck y  consentit.  Le  général  Ducrot  à  Cher- 
bourg, le  général  Clinchant  à  Douai,  reçurent 
les  prisonniers,  et  s'occupèrent  de  les  réorga- 
niser. Je  ne  saurais  dire  exactement  le  nombre 
des  soldats  qui  nous  furent  ainsi  rendus;  les  pa- 
piers de  l'administration  de  la  Guerre  étaient 
les  uns  à  Paris,  les  autres  à  Bordeaux,  quelques- 
unsavaientctépcrdus.  Les  prisonniers  arrivèrent 
au  nombre de50 à 00,000  hommes,  mais  la  moitié 
était  libérable;  il  fallait  leur  donner  leur  congé, 
car  ils  eussent  été  des  mécontents  et  non  des 
combattants  dévoués  comme  il  nous  en  fallait. 
Beaucoup  étaient  fatigués.  Tous  les  soins  furent 
donnés  à  leur  rétablissement.  Nous  avons  pu 
avoir  ainsi  la  moitié  do  ces  prisonniers  à  verser 
dans  l'armée.  Les  dépôts  s'étaient  aussi  remplis 
de  recrucif  que  la  loi  nous  autorisait  î\  y  appeler. 
C'est  ainsi  que  nous  parvînmes  à  créer  une  ar- 


mée de  130,000  hommes  bien  organisés,  et  pou- 
vant être  mis  en  ligne.  Nous  avons  eu  jusqu'à 
170,000  rationnaîres.  Mais  dans  une  armée,  tout 
ce  qui  mange  ne  combat  pas.  Il  y  avait  le  train, 
les  malades,  les  blessés.  Ces  derniers  étaient  peu 
nombreux. 

Après  la  tentative  manquée  du  côté  de  Cour- 
bevoie,  les  insurgés  nous  attaquèrent  du  côté  de 
Chatillon.  Le  général  de  Cissey  enleva  cette  re- 
doute avec  la  plus  grande  vigueur.  Nous  eûmes 
alors  deux  routes  ouvertes,  Chatillon  et  Courbe- 
voie. 

Je  no  m'étais  pas  borné  à  compléter  l'armée, 
j'avais  appelé  à  sa  tête  les  chefs  les  plus  renom- 
més, et  notamment  l'illustre  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  digne  et  constant  objet  du  respect  uni- 
versel. Sa  présence  avait  donné  à  l'armée  une 
nouvelle  consistance,  et  une  direction  excel- 
lente. Tout  étant  prêt,  le  moment  d'agir  était 
venu.  Mais  comment  attaquer  Paris?  On  disait  : 
«  Il  faut  employer  les  moyens  réguliers,  ou- 
vrir la  tranchée  ,  cheminer ,  pour  battre 
en  brèche  quand  on  sera  au  bord  du  fossé.  » 
Les  règles  de  Vauban  subsistent  en  effet  tout 
entières,  sauf  très-peu  de  modifications.  Leur 
application  aux  ouvrages  immenses  de  Paris 
offrait  de  graves  difficultés.  On  estimait  à 
trente  jours  au  moins  le  temps  nécessaire  pour 
être  au  pied  des  murailles,  et  pouvoir  établir  les 
batteries  de  brèche.  Les  impatients,  et  ils 
étaient  nombreux,  disaient  «  30  jours»»  M.  de 
Bismarck  pensait  que  nous  aurions  du  bonheur 
si  nous  arrivions  à  ce  résultat  en  30  jours.  Dana 
l'Assemblée,  on  disait  :  «  Que  fait-on  ?  pourquoi 
employé!*  les  moyens  qjrdinaires,  les  tranchées, 
les  cheminements?  Comment  se  condamner  à 
30  jours  de  travaux?  Pourquoi  pas  une  attaque 
à  force  ouverte? — A  cela  les  généraux  répon- 
daient :  «  Comment  escalader  de  telles  mu- 
railles, monter  à  l'assaut  avec  des  escarpes  de 
dix  à  douze  mètres?  »» 

Une  idée  me  préoccupait  depuis  longtemps, 
pour  le  sort  dos  ouvrages  de  Paris,  et  m'avait 
fort  inquiété  pendant  le  premier  siège,  celui 
que  dirigeaient  les  Prussiens. 

Comme  membre  du  Conseil  de  défense,  où 
j'étais  entré  malgré  moi  un  peu  avant  le  4  sep- 
tembre, j'avais  eu  occasion  ,  quelques  jours 
avant  Sedan,  de  visiter  les  forts  qui  entourent 
Paris,  et  je  m'étais  dit  que  si  l'ennemi  diri^ 
geait  sur  un  de  ces  forts  une  masse  considérable 
de  feux,  l'ouvrage  ainsi  attaqué  pourrait  se 
trouver  en  grand  péril.  J'étais  persuadé  que  par 
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la  puissance  des  feux  on  pourrait  amener  des 
r^ultats  impréTUS  et  décisifs.  Les  généraux 
étaient  &  cet  é^ard  d'opinion  trèG-âilîé rente. 
Quelques-uns  prouvaient  qu'en  accumulant  sur 
UQ  seul  point  uns  masse  de  feux  considérable, 
on  pourrait  produire  des  effets  très- prompts  et 
très-grands.  D'autres  prouvaient  que  le  plus  str 
<tait  de  suivre  les  règles,  d'oavrir  la  tranchée, 
de  cheminer  jusqu'au  bord  du  fossé,  et  là  de 
battre  en  brèche,  et  ^o  donner  de  suite  l'assaut, 
promettant  d'emporter  la  brèclie,  quelle  que  fût 
l'énergie  delà  défense. 

Après  avoir  écouté  avec  la  déférence  qui  leur 
était  due  les  hommes  consommé»  qui  m'entou- 
raient ,  je  pris  le  parti  d'employer  les  deux 
moyens  à  la  fois  :  d'ouvrir  la  tranchée  en  s'a- 
vnnçant  par  les  procédés  ordinaires  jusqu'au 
bord  du  fossé,  mais  en  mi5me  tempe  de  réunir 
une  masse  de  feu  extraordinaire,  convaincu  que. 
sous  la  protection  de  ces  faux,  la  travail  des 
tranchées  serait  plus  rapide,  et  que  peut-être 
en  rendant  le  rempart  inhabitable  pour  ses  dé- 
fenseurs, on  ferait  évacuer  les  ouvrages.  Cet 
avis  fut  unanimement  adopté  et  suivi. 

On  tomba  ainsi  d'accord  qu*on  réunirait  une 
massa  d'artillerie  très-grande,  et  qu'on  a'en  ser- 
virait aumoinspourhàter  et  rendre  moins  péril- 
leux le  travail  des  tranchées.  On  pensa  qu'on 
pourrait  ainsi  arriver  en  15  ou  20  jours  à  forcer 
les  portes  de  Paris, 

Réunir  ces  moyens  d'action  était  une  affaire 
d'administration;  je  m'en  chargeai.  Les  trans- 
ports commerciaux  sur  les  chemins  de  fer  furent 
suspendus,  et  on  amena  ici  des  masses  prodi- 
gieuses de  pièces  de  canon.  L'admiuiatration  des 
chemins  de  fer  et  la  marine  nous  ont  rendu,  en 
cette  occasion,  des  services  signalés.  Le  résultat 
a  été  vraiment  extraordinaire. 

Dans  le  Conseil  de  défense,  lors  du  premier 
siège,  on  trouvait  que  250  coups  par  pièce  était 
un  approvisionnement  suffisant.  500  coups  sem- 
blaient une  exagération,  et  "ÎÔO  une  folie.  J'en 
vins  iliréunir  des  approvisionnements  de  1,000 
coups  par  pièce.  On  disait-'  Les  pièces  ne  résiste- 
ront pas!  "  —  "  Nous  aurons  des  approvisionne- 
ments de  canons,  répondais-je.  »  Bref,  après 
deseffortsprodigieuxet  des  peines  infinies,  nous 
fûmes appro Visio naés  dans  les  proportionsqueje 
viens  d'indiquer. 

Nous  fîmes  un  essai  sur  un  point.  Le  fortd'Is- 
gy  nous  incommodait.  Le  général  d'artillerie  de 
Barclvheim,  liommedu  plus  grand  mérite,  placé 
■ou>les  ordre«  du  général  de  Cissey,  dirigea  sur 


le  fort  d'Iesy  les  feux  d'une  artillerie  considé- 
rable. Le  fort  fut  réduit  au  silence  ,  et  rendu 
presque  inhabitable  pour  ses  défenseurs.  Cepen- 
dant, soutenu  par  le  fortde  Vanves  et  des  trou- 
pes fraiohesy  étant  entrées,  il  essaya  de  recom» 
mencer  la  lutte;  mais  il  fut  écrasé  par  notre 
artillerie;  et,  un  jour,  à  l'abri  de  nosfeuxter- 
ribles,  les  cheminements  étant  devenus  plus 
faciles,  nos  travailleurs  approchant  des  fossés, 
s'aperçurent  que  le  fort  était  évacué.  Le  fort  de 
Vanves  fut  conquis  de  même. 

Quand  lasj  et  Vanves  eurent  été  pris  de.la 
sorte,  les  idées  se  fixèrent.  Il  devint  clair  qu'en 
élevant  contrôle  Point-du-Jour  une  batterie  for- 
midable, on  atteindrait  les  mémeseffets,  surtout 
les  feux  d'Issy  et  de  Vanves ,  feux  de  fianc  fort 
incommodes,  étant  définitivement  éteints. 

Je  fis  élever  à  Uontretout,  en  huit  jours,  une 
batterie  comme  on  en  a  rarement  employé  à 
la  guerre.  Sous  la  protection  de  cette  batterie, 
le  général  Douai  était  entré  dans  le  bois  de 
Boulogne;  la  travail  des  tranchées  était  de- 
venu plus  facile,  on  cheminait  trèâ-rapidement 
vers  Paris  ;  nous  étions  près  de  la  place.  L'artil- 
lerie de  Wontrelout  avait  brisé,  pilé  le  Point- 
du-Jour. 

Nous  espérions  que  l'escarpe  allait  être  en 
assez  mauvais  état  pour  nous  permettre  de 
donner  l'assaut,  lorsque,  le  dimanche  21  mai, 
le  général  Douai,  et  quelques  soldats  de  tranchée, 
aperçurent  un  homme  agitant  un  mouchoir 
blanc  :  c'était  Ducatel.  On  ne  se  doutait  pas  de 
l'effet  qu'avait  produit  cette  artillerie  de  Mon- 
tretout,  on  ne  croyait  pas  la  brèche  si  pra- 
ticable. La  porte  et  ie  pont-Ievis  s'étaient  abat- 
tus, et  formaient  une  espèce  de  pont  naturel. 
Ducatel,  au  milieu  de  gravesdangers,  était  venn 
en  aide  à  nos  troupes  en  appelant  nos  soldats, 
en  leur  apprenant  qu'ils  pouvaient  enlror. 

Le  maréchal  de  Mac-Mabon  et  moi  nous  étions 
au  Mont-Valérien,  lorsqu'une  estafette  vint  nous 
apprendre  que  le  général  Douai  entrait  dans 
Paris.  Le  général  de  Cissey,  placé  sur  la  rive 
gauche  en  avant  d'Issj,  avait,  de  son  cAté,  ou- 
vert une  brèche  qui  allait  bientôt  devenir  pra- 
ticable. Au  milieu  de  notre  satisfaction,  noua 
fCimes.aulIont-Valérion.  très-agités,  parce  que 
nous  crûmes  voir  des  troupes  sortant  de  Paris, 
et  nous  craignîmes  que  notre  armée  n'eût  été 
repoassée  au  Point-du-Jour.  Mais  le  contre- 
amiral  Krantz,  qui  a  rendu  de  grands  services, 
nous  dit,  après  avoir  bien  examiné  à  la  lunette  : 
■  Ce  ne  sont  pas  des  gens  qui  fuient;  au  con- 
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traire ,  ib  sortent  bien  tranquillement.  »  — 
En  effet,  bientôt  après,  nous  en  vîmes  d'autres 
qui  rentraient  au  lieu  de  sortir.  Nous  fûmes 
alors  rassurés.  C'étaient  d*épaisseâ  colonnes, 
de  loin  paraissant  toutes  noires ,  qui  serpen- 
taient dans  les  plis  du  terrain,  et  qui  se  diri- 
geaient sur  Tenceinte  pour  y  pénétrer.  Les  in- 
surgés ne  purent  pas  résister;  ils  se  réfugièrent 
dans  les  maisons  voisines,  d*où  ils  dirigèrent 
sur  nos  troupes  un  feu  meurtrier.  Mais,  dans 
leur  fuite,  ils  avaient  laissé  deux  bouches  à  feu  ; 
nos  soldats  n'ayant  pu  faire  passer  deTartillerie, 
songèrent  à  aller  chercher  à  bras  des  obus  ;  ils 
les  transportèrent  de  la  sorte  et  chargèrent  ces 
deux  pièces,  qui  furent  pointées  sur  les  maisons 
occupées  par  les  insurgés.  C'étaient  les  allées 
et  venues  de  ces  soldats»  qui  nous  avaient  d'a- 
bord inquiétés  à  notre  observatoire  du  Mont- 
Yalérien. 

Le  général  Douai  entra  à  la  tête  de  ses  troupes 
par  une  seule  porte,  celle  qui  venait  de  s'ouvrir, 
vers  la  gauche.  Une  autre  ne  fut  ouverte  que  le 
lendemain  matin.  Il  fallut  dix-sept  heures  pour 
faire  entrer  130,000  hommes  et  notre  nom- 
breuse artillerie. 

On  disait  que  tout  Paris  était  miné.  Le  géné- 
ral Douai,  à  la  tête  de  ses  colonnes,  s'avança 
intrépidement  jusqu'au  Trocadéro,  au  risque  de 
sauter  en  l'air.  Nous  étions  fort  inquiets  ;  heu- 
reusement, rien  ne  sauta.  Nous  nousrassur&mes; 
mais  nous  nous  attendions  t  avoir  des  combats 
terribles,  désespérés.  Le  triomphe  de  nos  troupes 
futdCi  à  leur  vaillance,  à  la  vigueur  de  nos  gé« 
néraux,  et  surtout  à  la  constance,  à  l'habileté 
avec  laquelle  l'illustre  maréchal  Mac-Mahon  di- 
rigea pendant  huit  jours  la  conquête  de  chaque 
quartier,  l'un  après  l'autre. 

Rentré  à  Versailles,  après  avoir  assisté  à  l'en, 
tréo  de  nos  troupes  dans  la  nuit  du  dimanche  au 
lundi,  je  songeai  que  nous  avions  accumulé  plus 
de  200  bouches  à  feu  au  pont  de  Neuiliy,  qui 
était  gardé  par  une  brigade  de  la  division  Mon- 
taudon.  Le  général  Ladmirault  avait  fait  dire 
au  maréchal  Mac-Malion  qu'il  avait  besoin  de 
cette  brigade  :  elle  lui  fut  envoyée,  et  il  ne 
restait  plus  de  troupes  au  pont  de  Neuiliy  pour 
garder  l'immense  matériel  qui  s'y  trouvait.  Je 
fus  inquiet. à  la  pensée  que  si  les  révoltés  s'é- 
chappaient de  Paris,  ils  pouvaient  s'emparer  de 
cette  artillerie  et  se  jeter  peut-être  en  déses- 
pérés sur  Versailles  pour  y  mettre  le  feu,  et  à 
ca  moment,  nous  n'avions  que  des  gendarmes, 
des  sergents  de  ville,  c'est-à-dire  deux  ou  trois 
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mille  hommes  tout  au  plus.  Heureusement,  il 
venait  de  nous  arriver  1,500  prisonniers,  rendus 
par  les  Prussiens,  On  leur  donna  des  fusils  et, 
sous  les  ordres  du  général  Fournes,  ils  allèrent 
garder  le  pont  de  Neuiliy.  Le  général  Lad  mi - 
rault  put  alors  se  servir  de  la  seconde  brigado 
Montaudon,  s'empara  des  hauteurs  da  Belleville, 
et  termina  ainsi  la  lutte.  Il  y  eut  de  grandes 
douleurs,  de  grands  sacrifices  ;  le  massacre  des 
otages  fut  un  des  crimes  les  plus  navrants  de 
ces  terribles  scènes.  On  nous  avait  proposé  l'é- 
change de  plusieurs  des  6tages  contre  le  cons- 
pirateur Blanqui.  Nous  ne  pouvions  pa»  consen- 
tir à  un  tel  échange;  ces  malheureuses  victi- 
mes tombèrent  sous  )es  coups  des  assassins. 
Enfin,  nous  sortimes  de  oette  horriblt»  situa- 
lion. 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  qqe  j  e  puis  vous  iivù 
et  j'ose  affirmer  que  c'est  la  vérité  méme« 

Et  maintenant,  je  résume  œ  récit. 

Paris  avait  été  abandonné  par  les  gens  d'or- 
dre ;  il  n'y  restait  que  les  mauvais  bataillons,  qui 
faisaient  un  service  de  garde  aationalop  et  ces 
bataillons  se  composaient  pour  la  plupart  d*hbm- 
mes  qui  croyaient  que  nous  voulions  détruire  la 
République.  Quand  il  leur  avait  été  démontré 
que  nous  ne  voulions  rien  de  semblable,  leur 
effectif  avait  un  peu  diminué,  mais  en  restant 
encore  très  considérable.  De  toutes  les  grandes 
villes  de  France,  des  députés  m'avaient  été  en- 
voyés. Je  les  avais  rassurés  sur  le  sort  de  la  Ré- 
publique. Lyon,  Toulouse,  Bordeaux»  Naatea» 
Lille,  etc.;  toutes  ces  villes  s'étaient  alors  tenues 
tranquilles. 

C'est  donc  par  le  canon  et  par  la  politique  qoa 
nous  avions  pris  Paris. 'L'origine  du  mouvement 
est  facile  du  reste  à  discerner.  Il  y  avait  dans 
Paris  200,000  hommes,  qui  s'étaient  nourris  de 
ce  sentiment  que  c'était  l&cheté  et  trahison  que 
de  traiter  avec  les  Prussiens.  Les  uns  le  pen- 
saientj  les  autres  se  servaient  de  ce  prétexte 
pour  amener  une  révolution  sooiale.  Ils  avaient 
des  moyens  immenses  que  jamais  aucune  rébel- 
lion n'a  possédés  :  400  mille  fusils,  trois  mille 
bouches  à  feu,  et  les  immenses  ouvrages  de  Paris. 
Il  s'était  formé  de  plus  un  gouvernement  oc- 
culte, qui,  profitant  de  l'émotion  causée  par  l'ap- 
parition des  Prussiens  dans  Paris,  avait  donné  le 
signal  du  soulèvement  en  s'emparant  de  l'artil- 
lerie  de  campagne  laissée  dans  le  parc  de  Mon- 
ceau. 

Pendant  ce  temps,  ûous  étions  à  Bordeaux,  et 
nous  avions  auxyeuxdes  Parisiens  l'air  d'un  gou- 
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:r#pp^^§i|t  tiv^gop.  Of  çpD^  toutes  qeâçirpQQ.s- 
tgB/|#9  Téi^uiêê  qui  4vai^i»t  ^niepé  l*iI)^^r^^çtip.n; 
iAft^rf^oiipB  ffiLtr^FplioAipe ,  Bai^s  ég^e,  dout 
nopn  i^vppu  i?io»pj^(i  par  lî^ii  fnp/ei^sapô  j(9  vi^pB 

99U4Î490  ^9  mp44>*4ti99i  je  ae  Teu^  p^  dire  de 
M^lmi,  Qie^  pi'ep  garda  ;  «fif^ia  (mm4  on  e§t 
feH.  il  $ê%  Vernis  4'4<?^  modéra;  et  pp  n^e  r^- 
pui^ie  méma  le§  fruits  4^  »^  mpdér;»Uop  qu*.^tt' 
tant  dH'Qi)  s*»ppQ|e  S|ir  iipf  for/sç  iA9pnte8tj^]))e 

Pn  f 'e§4  l^^çf^p  pl^ni^  di^  .çp  q^e  I9  prppé- 
j^life  iq§  coB^ilf  d/s  gaprre  §u  siyjst  de^  aff^f çs 
i9  ]P^Î9  §v%i|L  ^t^  Tûlon^i^ement  T^^rd^p. 
C*^ttn9  erreur.  On  «9  ^  (igurp  p^jçpml^jfn 
i^  i^r9llMi|r«s  «oiapprlapi^  de  lejut^^f^  io^YÎ- 
Ublea. 

Sfoue  a7#Q8  fait  eiàFiro^  trente  ji  iri^ptfi-/li^ 
«ille  prU(9H»îe)rA,  u^m  P9°)pter  Lea  inprts  P^ 
bleaaéa.  K)^  bienl  §a  ne  poilff^it  paf  fiMrç  de 
prefia  A  trenteraix  mille  i^a^.  II  f^^it  d^i-r 
air  1#0  prinfîp^iL  epiip^l^lea,  ^^  i)  a>  ^  p^^  «i^ 
de  cea  kommea  qui  9'ait  e^igé  r^^ditiûn  le 
qaalqnea  ceaiainea  d#  témo^aa.  Il  a  falla  qi^  le^ 
officiera  dea  ooqaeiU  4e  guapr^^  r^ff^plia^ent  I9 
IK^U  de  jugea  (i^in^ruotion.  Ppur  )eff  Md^r^  QQUi 
fivpna  éi4  i^Higéë  d^.^ppaler  des  piagi;strat|i  civilSy 
#t  d4  4ou}))^r  Ainsi  Ï9  npp^t^p^  dea  ^^^gistr^t? 
militairea  par  9i^  noipbre  ég^l  4e  magia^r^te  pir 
?Ue.  II  y  a  pert%ia^9ient  quelquea  çent#inea  4f 
peraonnea  pnplpy^iàoea  propédur^s, 

Songea  4#  pini  que,  depuia  nptre  entrée  danp 
F^rie  JYsqn'à  Touvartura  dpf  co^^ilf  4e  guerre, 
il  np  a'eat  paa  éta^lé  plua  4e  4^^!^  mois.  Il  y  ft 
Haaaienra,  paripi  yous,  dea  magiatrata.  Ëat-c^ 
que  la  procédure  pour  un  vol  de  mopcl^oir,  pour 
I0  noiiidre  44IH  ne  prend  paa  quelquefois  plup 
ié  deni  aaoîa?  Sh  tnea^ppur  ijne  procédure  qi^i 
aan^prend  ploa  d'une  œnti^ne  d^apousés  pfineir 
pans,  et  pour  leaquela  il  a  fallg  entendrp  millp 
mi  àênx  mille  Uipoinfi  U  fallait  néçeps^irement 
UM  temps  considérable. 

J'entre  dana  eea  déiftils,  p^ce  qu'on  f^'e^t 
aervi  da  catto  lenteur  de  la  justicp  pour  en  eon:- 
aUre  que  le  Oouverneiiient  mettait  4<9  1^  ff^i* 
Ueaae  à  défendre  Tordre. 

J'oae  dire  qii*i|B  gouvernement  qui  a  livré 
devant  Paria  cette  terrible  bataille  de  deux: 
meia»  dont  je  vonp  $i  fftit  le  récit,  ^'»^i  pus  up 
gMveraement  porté  à  }g  faible^e.  A^mn  gou- 
Tenaemfttt  a'â  été  pto«  éPtngiqpe.  ^iAb  enfii). 
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je  suis  parti^p  dp  la  politique  po4érée.  Je  ne 
veux  pas  dire  par  là  que^  dès  qu'il  y  a  le  moindre 
trouble,  il  ne  faille  pas  le  réprimer  sijr  le  champ 
et  d*une  façon  énergique  ;  mais  je  dis  qu'il  pe 
faut  pas  prendre  pour  des  ennçxi^is  ou  des  cons- 
pirateurs tous  ceux  <]^ui  n*ont  pas  tout  à  fait  qqs 
opinions. 

Il  faut  bien  se  dif  e  qyp  bpaupoyp  4e  ^ens  quVn 
prend  pour  des  pnnemiç  ne  \e  sont  pas.  C'est 
ainsi  que»  ^uapd  des  liommes  4e  divers  partis 
a'4ibord^nt  à  la  Chambre,  ils  s'aperçpivppt  biçn 
yite  que  ceux  s^n'ïlê  considéraient  de  loin 
çomine  très-hpstiles,  ne  le  spnt  pas,  que  oe 
apnt  tout  siinplen^ent  des  gen^  c^ui  pensent  au- 
trement. Je  çroiç  qu'il  faut  apporter  cette 
pl)ilpspphie  4an8  le  Gouvernement.  En  étant 
calmes,  p^tient^,  équitables  Ips  ups  pour  les  au- 
tres, nous  ayanceroqs  beaucoup  plus  sûren^ent 
r^paisement  des  esprits  qu'en  prodiguc^nt  les 
mesures  da  riçueuf . 

En  même  temps,  il  ^  9  un  autre  travail  qui 
doit  ^e  faire,  et  se  fera,  je  veux  parler  de  l'éva- 
cuation du  territoire,  laquelle,  j'en  conviens,  est 
très-laborieuse  et  très-difficile.  Nous  ne  l'ob- 
tiendrons qu'en  ayant  une  bonçe  attitude,  c'est- 
4-411*0  l'attitude  d'un  gouvernement  paisible  qui 
sent  sa  force,  et  ne  veut  pas  en  faire  parade 
inutilement.  De  plus  il  faut  4e  l'argent,  et  pour 
^voirdp  l'argept,il  faut  du  crédit,  et  pour  avoir 
du  cré4it  il  faut  du  calme  dans,  les  esprits.  Si 
notre  crédit,  par  suite  d'vne  politique  agitée, 
reçoit  la  plus  légère  atteinte,  l'escompte  en 
4evient  plus  difficile  ;  et  ce  que  nous  ferions  au- 
trement en  huit  jours,  il  nous  faut  quinze  joura 
pour  l'accomplir.  J'espère  donc  que  nous  ré- 
ussirons si  l'Assemblée  veut  bien  avoir  con- 
fiance dans  notre  manière  de  voir  et  s'y  prêter. 
J'aborde,  vous  le  voyez,  la  politique  actuelle, 
parce  que  fA.  le  Président  nous  dit  que  le  rap- 
port aura  pour  but  de  faire  connaître  l'état  du 
pays.  Eb  bien,  moi,  j'ai  confiance  ;  Je  crois  que 
la  situation  reste  grave^  mais  que,  si  nous  soip- 
mes  prudents,  si  nous  sommes  patients,  noua 
arriverons  au  terme  de  nos  douleurs,  et  noua 
reviendrons  à  une  situation  meilleure.  Notre 
territpire  sera  délivré  ;  notre  crédit  c^ui  est  déjà 
presque  rétabli,  acbèvera  de  se  refaire  complè- 
teipent;  tout  se  réorganiser^  ;  et  alors,  quand 
nous  noua  reverrons  l'année  prochaine  ici,  voua 
trouverez  que  la  situation  a  fait  dp  grands  pro- 
grès. 

Yoilft  ce  qqp  j'iivai»  i  TPUS  dire,  pt  j^Tona  ai 
t^vU  %Y^  ^e^ucoup  de  mçéjiiA,  K»iotf  MP(  *1 
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TOUS  avez  d'autres  questions  àm'adresser,  j '7  ré- 
pondrai avec  empressement. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  déjà  abusé 
de  votre  temps. 

M.  le  Chef  du  Pouvoir  ezécotif.  —  Non, 
M.  le  Président,  mon  temps  vous  appartient... 

*BI.  le  Président.  —  Ni  les  uns  ni  les  autres 
n*avons  ici  le  droit  de  discuter  les  opinions  que 
vous  avez  émises  devant  nous  ;  je  ne  crois  pas  que 
personne  ait  de  nouvelles  questions  à  adresser  à 
M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  sur  les  faits  qu'il  a 
expliqués.  Je  me  permettrai  seulement  de  lui 
dire  que,  sous  le  nom  de  Tlnternationale,  se 
cachent  toutes  les  sectes  révolutionnaires.  Ce 
nom  est  un  drapeau.  Les  Hébertistes,  les  Blan- 
quistes,  les  Jacobins,  tous  les  partis  sont  main- 
tenant unisà  rinternationale.  Vous  devez  savoir 
mieux  que  personne  combien  cette  société,  de- 
puis le  siège  de  Paris,  a  reçu  d'adhésions.  Il  j 
en  a,  dit-on,  huit  cent  mille;  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  que  le  parti  révolutionnaire  compte  huit 
cent  mille  hommes  de  plus;  cela  veut  probable-- 
ment  dire  que  toutes  les  sectes  se  sont  réunies 
sous  un  nom  commun.  Ainsi,  l'Internationale 
est  aujourd'hui  le  drapeau  adopté;  il  en  faut 
un  à  tous  les  partis,  dans  tous  les  temps.  Nous 
sommes  en  réalité  toujours  en  présence  de  cette 
môme  faction  qui  veut  renverser  le  gouverne- 
ment quel  qu'il  soit.  La  seule  différence  qu'il  j 
ait  entre  le  présent  et  le  passé,  c'est  que  les  partis 
autrefois  divisés  n'en  font  plus  qu'un  aujour- 
d'hui. 

BI.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif.  —  Ils 
n'en  ont  jamais  fait  qu'un  seul  en  réalité  ;  mais 
je  crois  que  nous  devons  nous  défier  du  chiffre 
que  vous  nous  donnez.  Personne  ne  peut  connaî- 
tre la  vérité  à  cet  égard,  personne. 

BI.  le  Président.  —  Cependant  à  Genève, 
dans  une  des  dernières  réunions  de  la  Société 
internationale,  le  président  n'a-t-il  pas  déclaré 
qu'en  France,  depuis  la  chute  de  la  Commune, 
huit  cent  mille  adhésions  étaient  venues  à  l'In- 
ternationale? 

BI.  Flotard.  —  M.  le  Président,  le  chiffre 
qui  nous  a  été  donné  n'est  pas,  je  crois,  de 
huit  cent  mille,  mais  de  deux  cent  mille  seule- 
ment. 

BI.  le  Chef  du  pouvoir  exécutif.—  Il  faut 
se  rendre  un  compte  exact  de  cette  situation. 
L^Internationale  n'a  pas  cette  unité  que  vous  lui 
supposez.  Dans  les  autres  états  de  l'Europe,  les 
associés  de  rinternationale  blâment  les  Français 
de  faire  toujours  de  la  politique;  ils  reprochent 


aux  internationaux  de  Paris  de  B*en  être  beau- 
coup trop  mêlés.  C'est  sans  doute  une  grande 
hypocrisie;  car,  au  fond,  c'est  faire  de  la  poli- 
tique et  de  la  mauvaise  politique  que  de  vouloir 
changer  violemment  le  prix  naturel  de  la  main- 
d'œuvre.  Personne,  à  coup  sur,  ne  fait  plus  de 
vœux  que  moi  pour  que  le  sort  du  peuple  s'amé- 
liore. On  souffre  en  effet  de  voir  autour  de  soi 
des  ouvriers  malheureux^  et  qui  se  plaignent 
justement  de  leur  misère;  mais  noua  savons 
très  bien  qu'en  faisant  monter  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  artificiellement,  on  n'aboutit  t 
rien.  Tout  au  plus  arrive-t-on  ainsi  à  violenter 
quelques  entrepreneurs.  Il  peut  même  se  faire 
qu  on  les  force  à  augmenter  de  cinquante  cen* 
times,  d'un  franc  même,  le  prix  de  la  journée. 
Mais  qu'en  résulte-t-il?  C'est  que  les  produits 
augmentent  de  valeur.  Les  entrepreneurs  qui 
ont  subi  cette  augmentation  de  salaire  ne  peu- 
vent plus  soutenir  la  concurrence  nationale  ou 
la  concurrence  étrangère;  les  acheteurs  s'en* 
fuient  et  les  ouvriers  se  trouvent  ruinés  par  la 
ruine  des  patrons.  Certes,  il  n'y  a  pas  besoin  de 
longues  réflexions  pour  comprendre  tout  cela. 
Cependant  la  plupart  des  ouvriers  ne  le  com- 
prennent pas.  Ceux  qui  les  poussent  et  s'en  font 
des  instruments  le  comprennent  très-bien;  mais 
ils  trouvent  là  un  moyen  d'augmenter  le  nom- 
bre de  leurs  adhérents,  et  ils  en  usent.  C'est 
ainsi  que  se  grossit  le  parti  socialiste.  Ces  gens- 
là  savent  très-bien  que,  s'ils  voulaient  aller  pren- 
dre aux  paysans  le  coin  déterre  que  ceux-ci  la- 
bourent, ils  trouveraient  derrière  chaque  champ 
un  fusil  chargé.  Ce  n'est  donc  pas  par  cette  voie 
qu'ils  veulent  introduire  le  socialisme.  Le  socia^ 
lisme  peut  s'introduire  de  deux  manières  :  par 
l'Internationale  qui  falsifie  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  et  par  l'impêt  mal  conçu,  mal  établi. 
L'impôt  peut  être  un  moyen  d'introduire  le  socia- 
lisme en  France.  On  peut,  par  certains  impôts, 
l'impôt  sur  le  revenu  par  exemple,  arriver  au  so- 
cialisme, c'est  à  dire  à  prendre  la  fortune  de  ceux 
qui  ont  quelque  chose,  et  à  la  prendre  injuste- 
ment. Il  y  a  donc  là,  à  l'heure  qu'il  est,  une  issue 
par  laquelle  le  socialisme  peut  s'introduire.  Mais 
^ce  qui  préoccupe  le  plus  les  associés  de  l'Inter- 
nationale, c'est  de  faire  monter  artificiellement 
le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Tous  les  gens  mal 
intentionnés  trouvent  que  ce  cadre  est  bien  choisi 
et  qu'il  faut  s'y  renfermer. 

Maintenant  que  les  adhésions  à  l'Internatio- 
nale aient  été  aussi  nombreuses  qu'on  le  dit,  je 
suis  loin  de  le  croire.  Je  suis  sûr  que  les  mem-» 
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bres  de  rassociation  se  vantent  beaucoup,  et 
qu'ils  sont  loin  d*aYoir  tous  les  adhérents, qu'ils 
s'attribuent.  Il  n'en  faut  pas  moins  les  observer 
avec  soin,  et  se  tenir  prêt  à  les  réprimer  partout 
où  ils  voudraient  agir.  Mais  je  persiste  à  penser 
qu'en  étant  sur  ses  gardes  et  toujours  prêt  à 
résister,  il  faut  dans  la  conduite  générale  du 
Gouvernement  une  modération  constante,  la- 


quelle n'exclut  ni  une  vigilance  assidue  ni  une 
invincible  fermeté. 

M>  le  Président.  —  Nous  accueillons  avec 
beaucoup  de  satisfaction  la  déclaration  que  nous 
fait  M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif.  Le  Gou- 
vernement est  complètement  sûr  du  maintien 
de  l'ordre  matériel  sur  toute  la  surface  de  la 
France.  C'est  beaucoup;  mais  ce  n'est  pas  tout. 

(Séance  du  21  août  1871.) 
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M«  le  Président.  —  Monsieur  le  maréchal, 
je  commence  par  vous  remercier  d'avoir  bien 
voulu  venir  déposer  devant  nous. 

Je  crois  devoir  vous  avertir  que  nous  avons 
un  sténographe  qui  recueillera  votre  déposition. 
La  sténographie  vous  sera  communiquée,  afln 
que  vous  puissiez  y  faire  les  rectifications  que 
vous  jugerez  nécessaires. 

M  le  Maréchal.  —  Messieurs,  je  ne  suis 
rentré  d*Allemagne  que  Tavant-veille  du  18 
mars;  il  me  serait,  par  conséquent,  bien  difficile 
de  TOUS  donner  des  renseignements  précis  sur 
les  causes  de  Tinsurrection  ;  je  pourrais  seule- 
ment vous  donner  mon  appréciation  sur  les 
faits  militaires  qui  s'y  rapportent. 

Dès  le  début,  lorsque  les  troupes  ont  marché 
contre  les  insurgés,  elles  se  sont  trouvées  en  face 
non-seulement  d'une  masse  d'hommes  armés 
considérable,  mais  d'une  foule  nombreuse  qui 
les  suivait  et  qui  semblait  faire  cause  commune 
avec  eux.  On  peut  donc  en  conclure,  tout  d'a- 
bord, que  les  insurgés  étaient  organisés  depuis 
longtemps  et  prêts  à  la  résistance.  Un  fait  qui 
vient  à  l'appui  de  cette  assertion,  c'est  qu'aus- 
sitôt que  les  troupes  eurent  quitté  Paris,  les  in- 
surgés dirigèrent  du  monde  sur  les  forts  et  s'en 
emparèrent.  Quelque  temps  après,  ils  prirent 
l'offensive  ;  ils  se  portèr^t  sur  Neuilly  et  même 
jusqu'à  Bueil,  où  ils  sont  arrivés  au  nombre  de 
17,000  hommes^  tandis  qu'ils  tentaient  une 
autre  sortie  par  le  sud,  dans  la  direction  de 
Chatillon.  Ces  mouvements  indiquent  qu'il? 
étaient  organisas  et  qu'ils  avaient  un  but. 

Cependant,  avant  le  18  mars,  le  gouverne- 
ment ne  paraissait  pas  prévoir  une  pareille  ré- 
sistance. Ce  qui  me  porterait  à  le  croire,  c'est 
que  le  18  au  matin,  ayant  entendu  battre  le 


I  rappel  dans  le  faubourg  Saint-Germain   qae 
j'habitais,  et  m'étant  rendu  chez  le  ministre  de 
la  guerre,  je  trouvai  ses  officiers,  que  je  con- 
naissais presque  tous,  très-calmes  et  sans  in- 
quiétude. Ils  m'assurèrent  que  tout  était  ter- 
miné, que  les  troupes  s'étaient  emparées  des 
buttes  Chaumont,  qu'elles  occupaient  une  partie 
des  hauteurs  de  Montmartre,  et  que  si  on  fai- 
sait battre  le  rappel,  ce  n'était  pas  pour  faire 
agir  la  garde  nationale,  mais  dans  le  but  de 
pouvoir  dire  qu'elle  avait  concouru  aux  opéra- 
tions de  l'armée. 

On  ne  s'attendait  donc  pas  évidemment  aune 
résistance  aussi  grande  que  celle  qu'on  a  ren- 
contrée ;  et,  à  ce  propos,  je  me  permettrai  de 
remarquer  qu'on  est  souvent  tombé  chez  nous 
dans  des  illusions  du    même  genre.    Depaia 
trente  et  quelques  années  seulement,  notre  his- 
toire en  offre  des  exemples  frappants.  J'ai  été 
témoin  de  quelques-uns.  Je  pourrais  rappeler 
eutr*autres,  la  première  expédition  de  Constan- 
tine  en  1837,  celle  de  Bome,  de  Sébastopol,  du 
Mexique,  et  enfin  la  guerre  de  1870.  Dans  cha- 
cune de  CCS  entreprises,  nous  n'avous  pas  su 
mesurer,  du  premier  coup,  l'étendue  des  diffi- 
cultés à  vaincre.  Est-ce  là  un  défaut  naturel  de 
notre  esprit  porté  à  se  créer  des  illusions,  ou  la 
conséquence  du  régime  constitutionnel  sous  le- 
quel on  craint  souvent  de  demander  aux  Cham- 
bres des  ressources  suffisantes?  Je  ne  saurais  la 
décider. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  troupes  évacuèrent 
Paris;  elles  abandonnèrent  même  tous  les  forts, 
à  l'exception  du  Mont-Valérien,  et  se  retirè- 
rent à  Versailles,  en  ne  laissant  entre  cette 
ville  et  Paris  qu'un  seul  régiment  chargé  d'oe- 
cuper  Sèvres  et  Saint-Cloud. 
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On  «toit  depuis  quelques  jours  BealemSDt 
&  VeTEailleB,  et  déj&  l'opinion  publique  impa- 
ti0Bte  accuBait  le  Gouver/iement  de  faiblesse  et 
pr^tendsit  qu'avec  lei  forces  dont  on  dinposait 
on  pouvait  marcher  BUr  Paris.  A  mon  avis,  c'é- 
tait noe  ^ande  erreur;  c'était  nne  illusion 
analogue  à  celle  dont  je  parlais  tout  &  l'heure  ; 
le  QouTernement  a  bien  fait  do  n'y  pas  céder  et 
d'attendre  pour  attaquer  Paris  que  l'armée  fût 
organisée.  Pour  s'en  convaincre ,  il  suffit  do 
jeter  un  conp'd' œil  sur  l'état  de  cette  armdo 
an  moment  où  elle  a  quitté  Paris. 

Elle  secomposait  alors  de  trois  divisions  d'in- 
fanterie seulement  et  d'une  brigade  do  cava- 
lerie. De  ces  trois  divisions,  il  n'y  en  avait 
qu'une  qui  f&t  solidement  constituée  :  c'était  la 
diTision  Faron.  Elle  était  formée  de  troupes  qui 
n'avaient  point  été  désarmées.  Vous  savez,  eu 
effet,  que  d'après  les  conventions  faites  avec  les 
Prussiens,  il  avait  été  décidé  que  nous  ne  con- 
serverions dans  Paris  qu'un  corps  de  12,000 
hommes  pour  le  maintien  de  l'ordre,  et  c'était 
la  division  Faron  qui  avait  été  conservée, 
'tontes  les  autres  troupes  avaient  été  désarmées 
et  renvoyées  de  la  capitale. 

Ce  chiffre  de  12,000  hommes  paraissant  trop 
faible,  enégard  à  l'esprit  qui  animait  une  grande 
partie  de  la  population  et  de  la  garde  nationale, 
et  an  nombre  considérable  de  fusils  dont  celle-ci 
disposait;  on  obtint  des  Prussiens  de  le  portera 
40,000  hommes.  Mais  ce  dernier  chiffre  était 
loin  d'être  atteint,  quand  éclatèrent  les  évËne- 
Aente.  On  avait  bien  formé  deux  nouvelles  di- 
visions pour  les  ajouter  &  la  division  Faron, 
maisontre  qu'elles  étalent  numériquement  assez 
faibles,  elles  manquaient  encore  de  consistance, 
de  cohésion;  elleS  étaient  composées  d'hommes 
rassemblés  de  toutes  les  parties  de  la  France. 
Beaucoup  de  ces  hommes  étaient  trës-jeuncs, 
■ans  instruction,  sans  expérience;  les  cadres 
étaient  incomplets  et  formés  d'éléments  trés- 
divers.  Lds  officiers  venus  de  tous  les  côtés, 
comme  la  troupe,  ne  connaisBaient  pas  leurs 
hommes,  et  souvent  ne  sa  connaissaient  pas 
entre  eux.  C'était  de  mauvaises  conditions  pour 
combattre  et  pour  aborder  les  obstacles  sérieux 
que  présentait  Paris. 

Les  luBurgés,  en  effet,  avaient  mis  k  profit 
tous  les  moyens  de  défense  accumulés  pendant 
le  Biége  soutenu  contre  les  Prussiens.  Ils  dispo- 
B^ent  d'une  artillerie  formidable  et  d'au  moins 
450,000  fusils.  Ils  avaient  des  munitions  de 
toutes  sortes  en  abondance  et  étaient  parfaite- 


ment retranchés.  Les  forts  du  sud  étaient  entre 
leurs  mains;  l'enceinte  de  la  ville  était  intacte  ; 
les  ponts-levis  eu  bon  état  ;  et  des  ouvrages  dé- 
fendaient  t'approche  de  toutes  les  portes.  Enfin, 
au-delà  de  l'enceinte,  de  nouvelles  lignes  de  dé- 
fense avaient  été  préparées. 

Dans  ces  conditions,  il  était  sage  de  ne  pas 
s'exposer  à  un  échec  par  une  précipitation  fâ- 
cheuse, et  M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  eut 
raison  de  procéder  d'abord  &  la  réorganisation 
de  l'armée  avant  de  rien  entreprendre. 

Il  fit  revenir  &  Versailles  la  division  Bruat 
qui  avait  gardé  l'Assemblée  &  Bordeaux  et  qui 
était  composée  do  bonnes  troupes.  Il  fit  venir  en 
outre  des  régiments  de  tous  les  points  de  la 
France  et  on  foitea  cinq  divisions  nouvelles  ;  il 
y  igouta  trois  divisions  de  cavalerie  qu'il  réunit 
en  un  corps  d'armée,  et  me  donna  le  comman- 
dement de  toutes  ces  forces,  le  6  avril.  J'hési- 
tai d'abord  à  l'accepter  et  en  fis  connaître  les 
raisons  ;  mais  sur  les  observations  qui  me  furent 
faites,  je  crus  devoircéder. 

Dès  le  début,  j'eus  occaBion  de  reconnaître 
chez  M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  une  dispo- 
sition que  je  me  plais  à  constater  ici  et  qui  n'a 
pas  été  Bans  iufiuence  sur  la  marche  des  choses. 
Il  avait  une  confiance  entière  dans  l'armée  et 
ne  doutait  pas  du  succès  ;  11  réunissait  souvent 
les  officiers  gëcéraux  à  sa  table, leur  manifestait 
ses  Eentiments,  et  leur  faisait  partager  son  opi- 
nion sur  le  résultat  final  de  la  lutte, opinion  fort 
légitime,  du  reste,  puisque  l'Assemblée  sur  la- 
quelle il  s'appuyait  représentait  la  France,  et 
qu'il  avait  ainsi  pour  lui  le  droit  et  la  force  pour 
le  faire  prévaloir. 

Ces  réunions  donnaient  lieu  Souvent,  de  la 
part  des  généraux,  &  des  observations  relatives 
aux  difficultés  de  la  situation.  M.  le  Chef  du 
Pouvoir  s'efforçait  de  les  lever,  mais  il  était  io- 
dispeneabla  de  les  signaler,  car  la  tendance  &  ne 
voir  de  difflcultéa  nulle  part  commengait  &  re- 
paraître. On  s'étonnait,  par  exemple,  qu'on 
n'eût  pas  enlevé  les  forts  d'îssy  et  de  Vanves 
d'un  coup  de  main,  mais  particulièrement 
celui  d'îssy,  qu'on  disait&  moitié  détruit  par  les 
Prussiens,  et  dont  on  pouvait  s'emparer,  assu- 
rait-on, avec  une  poignée  d'hommes  et  quelques 
échelles.  Cela  n'était  point  exact.  Ce  fort  avait 
souffert  k  la  vérité  ;  quelques  casemates  avaient 
été  enfoncées  etune  partie  del'escarpe détruite. 
Mais  les  ouvertures  faites  dans  les  casemates 
avaient  été  bouchées  avec  des  sacs  &  terre  ;  les 
déblaie  tombés  dans  le  fossé  avaientété  enlevés, 
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et  le  mur  d'escarpe  avait  été  rendu  de  nouveau 
infranchissable. 

-  Les  observations  faites  après  le  siège  ne  lais- 
sent pas  de  doute  à  cet  égard.  Pendant  une 
dizaine  de  jours,  notre  artillerie  a  tiré  sur  une 
des  courtines  dufort  avec  des  pièces  nombreuses 
et  de  gros  calibre.  Les  effets  de  nos  projectiles 
sur  une  muraille  déjà  entamée  par  les  projectiles 
prussiens,  ont  déterminé  une  brèche  qui  était 
à  la  rigueur  praticable,  mais  qui  n'avait  guère 
plus  de  deux  mètres  et  demi  de  largeur  vers  le 
haut  et  qu'il  aurait  fallu  agrandir  pour  donner 
passage  à  une  colonne  d'assaut.  Dans  tous  les 
cas,  la  contre-escarpe  était  restée  intacte  et  par 
suite  la  descente  dans  le  fossé  était  une  opéra- 
tion'difûcile. 

On  a  donc  eu  raison  de  ne  pas  tenter  cette  at- 
taque prématurément.  Pour  justifier  cette  ten- 
tative, on  disait,  en  outre,  que  la  garnison  du 
fort  était  ivre  toutes  les  nuits.  Sur  la  foi  de  ce 
renseignement,  on  a  essayé  de  s'approcher  des 
remparts  pendant  la  nuit,  mais  chaque  fois,  nos 
troupes  ont  été  reçues  à  coups  de  canon  et  à  coups 
de  fusils.  Il  est  vrai  que  pendant  une  soirée  les 
fédérés  ont  abandonné  le  fort,  mais  on  ne  l'a  su 
que  le  lendemain.  Eudes  avait  alors  réoccupé 
ce  poste;  l'ennemi  était  sur  ses  gardes  quand  on 
s'est  présenté  ;  donc  la  surprise  était  devenue 
impossible. 

Quelques  jours  après,  un  détachement  de  tra- 
vailleurs, croyant  la  place  abandonnée,  se  jeta 
sans  ordres  sur  le  pont-levis,  le  trouva  fermé, 
et  fut  ramené  avec  pertes. 

On  s'était  imaginé  également  que  les  batte- 
ries de  Montretout  renverseraient  les  murailles 
de  Paris;  c'était  une  autre  erreur;  le  gouver- 
nement prit  le  sage  parti  de  recourir  aux 
opérations  d'un  siège  régulier.  La  première 
chose  à  faire  était  de  choisir  un  point  d'attaque. 
L'enceinte  bastionnée  de  Paris,  de  la  porte 
Maillot  jusqu'à  la  porte  de  Chantilly  se  déve- 
loppe sur  deuxlongues lignes  droites  qui,  se  ren- 
contrent vers  le  Point-du-Jour  et  y  forment  un 
saillant  prononcé;  c'est  ce  saillant  qu'on  résolut 
d'attaquer.  Mais  pour  y  arriver,  il  fallait  préa- 
lablement s'emparer  du  fort  dlssy  dont  les  feux 
prennent  le  Point-du-Jour  à  revers. 

Cette  mission  fut  confiée  au  2*  corps,  sous  les 
ordres  du  général  de  Cissey,  qui  commença  ses 
travaux  d'approche  le  12  avril,  pendant  que  le 
l«r  corps,  à  l'aile  gauche,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral de  Ladmirault,  s'emparait  de  tout  le  cours 
de  la  Seine  jusqu'à  Asnières.  On  sait  avec  quelle 


rapidité  le  général  de  Cissey  et  son  ohef  du  gé- 
nie, le  général  de  Rivière  poussèrent  les  opé- 
rations du  siège  d'Issy^.  Dès  le  26  ,  on  put  re- 
connaître à  l'attitude  des  insurgés  qu'ils  étaient 
ébranlés  par  les  progrès  de  l'attaque.  Le  génie 
en  profita  pour  pousser  hardiment  ses  tranchées 
entre  le  fort  et  la  ville,  de  manière  à  leur  cou- 
per toute  retraite  ;  entreprise  périlleuse  qu'au- 
torisait le  commencement  de  démoralisation  re- 
marqué chez  Tennemi.  Le  but  était  près  d*étre 
atteint,  il  ne  restait  plus  qu'un  petit  intervalle 
de  quelques  centaines  de  mètres  à  fermer,  entre 
l'église  d'Issy  et  le  chemin  qui  conduit  à  Clamart; 
on  espérait  faire  prisonniers  tous  les  hommes 
enfermés  dans  le  fort;  mais,  au  dernier  moment, 
ils  profitèrent  de  la  nuit  pour  s'échapper. 

Le  9  mai,  nos  troupes  entrèrent  dans  le  fort 
abandonné.  Maîtres  de  ce  point  et  du  Mont-Va- 
léricn,  on  pouvait  cheminer  vers  le  Point-da- 
Jour,  sans  être  inquiété  sur  ses  flancs. 

Le  général  Douayi  qui  commandait  le  4^  corps 
fut  chargé  de  cette  attaque,  il  devait  être  se- 
condé sur  sa  gauche  par  le  5*  corps  aux  ordres 
du  général  Clinchant.  Ces  deux  corps  avaient 
été  créés  par  décision  du  23  avril.  Ils  compre- 
naient chacun  deux  divisions  formées  principa- 
lement de  soldats  rentrant  de  captivité. 

A  partir  de  ce  moment  les  attaques  de  droite  et 
de  gauche  marchent  pour  ainsi  dire  parallèle- 
ment. L'attaque  de  droite  est  dirigée  contre  le 
fort  de  Yanves,  l'attaquedegauche  s'avance  dans 
le  bois  de  Boulogne  et  embrasse  bientôt  toute  la 
partie  de  l'enceinte  comprise  entre  la  Seine  et  la 
porte  de  la  Muette. 

Après  la  prise  du  fort  de  Yanves,  le  2*  corps 
menace  les  portes  de  Sèvres  et  d'Issy,  et  entre- 
prend de  faire  brèche  au  bastion  69. 

Les  4®  et  b*^  corps,  sous  la  protection  des  bat- 
teries de  Montretout  et  du  Mont-Yalérien, 
s'avancent  pour  couronner  le  chemin  cou- 
vert, vers  Auteuil,  Passy  et  la  porte  de  Saint- 
Cloud. 

Des  batteries  sont  établies  pour  faire  brèche 
aux  bastions  62  et  63;  d'autres  sont  destinées  à 
abattre  les  ponts-levis,  les  grilles  et  les  murs 
qui  fermaient  les  portes  de  Saint-Cloud,  d'Au- 
teuil,  de  Passy  et  de  la  Muette. 

D*après  le  degré  d'avancement  des  travaux, 
on  espérait  pouvoir  entrer  dans  Paris  le  22 
ou  le  23. 

Yoici,  à  la  date  du  21,  quel  était  l'état  des 
choses  : 
Le  fianc  gauche  du  bastion  69  sur  la  rive  gau- 
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che,  en  face  àa  2*  corps,  était  fortement  en- 
tamé. En  prolongeant  le  fou  quelque  temps 
encore,  on  était  certain  d'y  avoir  une  brèche 
praticable. 

Sur  la  rive  droite,  le  mur  reliant  le  bastion 
67  à  la  Seine  était  complètement  détruit.  Le 
4*  corps  toucbaît  presque  à  la  porte  de  Saint- 
Cloud,  dont  nne  partie  du  pont-levîs  était 
abattue;  un  peu  plus  à  gaucbe.  il  couronnait  le 
chemin  couvert.  Les  murs  élevés  devant  les 
portes  de  Passy  et  de  la  Muette  étaient  renver- 
sés, mais  les  grilles  étaient  encore  debout  et 
présentaient  de  grandes  difficultés.  Les  boulets 
les  traversaient  sans  les  abattre.  L'artillerie 
pourtant  ne  doutait  pas  qu'avec  un  jour  de  feu 
de  plus,  elle  en  viendrait  à  bout,  et  qu'elle  pour- 
rait livrer  ainsi  un  large  passage  à  l'armée. 
L'ouverture  de  la  porte  de  la  Uuette  est  de  120 
mètres. 

Pour  donner  le  temps  de  détruire  ces  der- 
niersobstacles, je  venais  de  prescrire  de  différer 
l'attaque  jusqu'au  23,  lorsqu'on  me  rendit 
compte  que  te  Point-du-Jour  était  abandonné 
par  les  insurgés,  et  que  sur  l'avis  qui  leur  en 
avait  été  donné  par  M.  Ducatel,  conducteur  des 
ponts-et- chaussée  s,  deux  compagniei  du  37*  y 
avaient  pénétré.  Quelques  sapeurs,  munis  d'ou- 
tUs,  les  avaient  suivis  et  avaient  établi  une 
passerelle  avec  les  débris  du  pont-levis. 

Les  gardes  de  tranchées  et  les  travailleurs 
furent  amenés  en  toute  b&te  pour  soutenir  le 
combat,  car,  malgré  cette  surprise,  les  insurgés 
n'avaient  pas  perdu  l'espoir  de  défendre  Paris. 
Il  y  avait,  en  arrière  de  l'enceinte,  de  nom- 
breux obstacles  qui  pouvaient  nous  arrêter. 
Derrière  la  porto  de  Saint-Cloud.se  trouvait  le 
ohemin  de  fer  de  ceinture  qui  formait  une  ligue 
de  défense  naturelle.  Les  arcades  du  viaduc 
avaient  éta  murées  pendant  le  siège  et  les  mura 
percés  de  créneaux. 

Un  peu  plus  loin,  on  rencontrait  le  cbfiteau 
st  le  parc  do  la  Muette,  entourés  de  fossés,  de 
parapets,  de  grilles  et  de  batteries  qui  en  ren- 
daient l'abord  inaccessible  du  cèté  des  rem- 
parts. De  la  Muette  jusqu'à  la  Seine,  tous  les 
murs  do  elAture  étaient  crénelés  et  formaient 
comme  une  seconde  enceinte. 

Toutes  les  avenues,  toutes  les  places,  étaient 
eoQvertes  de  barricades  et  défendues  par  des 
canons.  Enfin,  Montmartre  et  les  buttes  Chau- 
mont  étaientcomme  des  réduits,  où  l'insurrec- 
tion pouvait  se  concentrer  et  faire  une  défense 
d^ospérée. 


Tels  étaient  les  obstacles  qui  attendaient  l'ar- 
mée dans  Paris.  Elle  eit  parvenue  à  les  sur- 
monter sans  de  trop  grands  sacrifices  ;  ses  per- 
tes, eu  égard  &  la  difficulté  de  la  tâcbe,  ont  éU 
relativement  assez  faibles.  Elle  a  eu  600  hom- 
mestuéset7,000  blessés  environ.  Il  n'en  fau- 
drait pas  conclure  que  la  lutte  n'a  pas  été  aussi 
sérieuse  qu'on  l'a  représentée,  La  défense  do 
Paria  avait  été  organisée  de  longue  main  et 
d'une  fa;on  formidable  contre  les  Prussiens. 
L'insurrection  en  a  profité  et  n'a  rien  ménagé 
pour  rendre  la  victoire  de  l'armée  aussi  san- 
glante que  possible.  Si  celle-ci  n'a  pas  fait 
plus  de  pertes,  il  faut  attribuer  ce  résultat  aux 
précautions  qui  ont  été  prises,  à  la  prudence  des 
opérations  et  à  la  fa^on  dont  tous  les  chefs  ont 
conduit  leurs  troupes. 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  que  je  puis  vous 
dire;  je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  vous  parler 
des  causes  de  l'insurrection,  mais  comme  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  faire  savoir,  je  ne  sais 
arrivé  à  Paris  qu'au  moment  ou  elle  a  éclaté. 

M.  le  marquis  deHornay.  —  Vous  tous 
rappelez.  Monsieur  le  Maréchal,  que  j'ai  eu 
l'hoaneur  de  vous  voir  au  Mont-Valérien  an 
moment  oi  les  troupes  sont  entrées.  Vous  avei 
vu  que  les  troupes,  entrées  sur  l'invitatioD  do 
M.  Ducatel.  se  sont  retirées  et  qu'elles  sont  r«n- 
tréea  ailleurs. 

M.  le  Maréchal.  —  Les  troupes  entrées  no 
se  sont  point  retirées.  Un  détachement  eenla- 
ment  a  rétrogradé  pour  aller  chercher  des  ou- 
tils adn  d'ouvrir  un  passage  pour  les  troupes  qui 
devaient  suivre. 

M.  Margaine.  —  Cela  a  été  expliqué. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  Maréchal, 
vous  avez  arrêté  votre  récit  bien  court. 

Pendant  les  huit  jours  que  vous  avez  passés  h 
Paris,  vous  avez  vu  la  disposition  morale  des 
insurgés,  vous  avez  interrogé  des  prisonniers, 
TOUS  pourriez  nous  renseigner  sur  l'état  doe 
esprits  dans  la  ville  insurgée. 

M.  le  Haréchal.  —  Dans  le  premier  mo> 
ment,  il  y  avait  chez  ces  gens-lÀ  nne  grande 
surexcitation.  Quelques-uns  se  sont  battus  avec 
une  énergie  extraordinaire.  Il  en  est  qui,  leur 
drapeau  rouge  à  la  main,  se  sont  fait  tuer  sur 
les  barricades;  Us  paraissaient  croire  qu'ils 
défendaient  une  cause  sacrée,  l'indépendance 
do  Paris.  Dans  leur  exaltation  quelques-uns 
pouvaient  être  de  bonne  foi. 

M.  Vacberot.  —  Est-«e  que  vous  leur  avoi 
entendu  dire  qu'ils  défendaient  la  République? 
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M.  !•  Maréolial.  Non,  je  ne  Tai  pas  en- 
tendu; je  sais  qa*il8  se  figuraient  défendre  une 
bonne  oauaei  maie  j*ignore  s'ils  parlaient  de  la 
Bëpnblique. 

U  7  arait  d*abord,  comme  je  Tai  dit,  une 
grande  exaltation  obez  eux;  huit  jours  après 
é'était  Tinverse  ;  il  j  arait  un  affaissement 
général;  ils  disaient  qu'ils  n'avaient  pris  les 
armes  que  parée  qu'ils  ne  pouvaient  pas  faire 
autrement  ;  qu*on  les  forçait  de  maroher,  qu'on 
tirait  sur  eux  par  derrière;  d'autres  disaient 
que  c'était  pour  vivre,  d'autres  enfin  que  c'était 
pour  empêcher  le  désordre. 

Quand  Rossel  fut  arrêté,  on  l'amena  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  où  était  le  quar- 
tier général.  Il  niait  qu'il  fût  Rosscl  ;  il  avait 
Tair  troublé,  accablé  ;  il  répondait  avec  peu 
d'assurance.  Pressé  de  questions,  embarrassé, 
surtout  quand  on  lui  parla  de  son  père,  il  finit 
par  dire: — Ehbien,oui,  jesuislecolonelRosse), 
voilà  assez  longtemps  que  je  cache  mon  nom. 
Je  suis  enfin  délivré  de  cette  vie  de  contrainte 
que  je  mène  depuis  si  longtemps.  A  partir  de  cet 
aveu,  il  reprit  son  aplomb  et  son  état  naturel, 
mais  jusqu'au  moment  de  cette  déclaration,  il 
avait  paru  affaisse  et  presque  sans  énergie. 

Sa  eonvietiên  était  qu'il  serait  fusillé  sur  le 
champ  ;  il  dit  au  commissaire  de  police  qui  Tin* 
terrogeait  :  m  Je  demande  qu'on  me  laisse  24 
heures  avant  de  me  fusiller.  »  On  le  rassura  à 
cet  égard. 

M.  le  Présldelit.  —  Les  femmes  partici- 
paient-elles à  Texaltation  des  esprits? 

M.  le  Maréchal.  —  Oui,  les  femmes  du 
côté  de  Montmartroi  insultaient,  injuriaient  les 
soldats. 

M.  le  Président.  —  Après  la  prise  de  Paris 
n*7  a*t-il  pas  eu  des  assassinats  isolés? 

M.  le  Maréchal.  ^  Très-  peu;  pendant  le 
temps  que  j'étais  &  Paris,  on  a  tiré,  je  crois,  sur 
quatre  soldats  et  sur  un  ofiicier. 

Uyi  Membre.  —  Est- il  vrai  qu'il  y  ait  eu  des 
eas  d'empoisonnement? 

M.  le  Maréchal.  —  J'ai  entendu  dire  qu'un 
hofnmé  avait  été  transporté  au  Palais  de  l'In- 
dustrie, dans  l'ambulance  dirigée  par  le  docteur 
Gbeiiu;  il  fiValt  dés  coliques  très-fortes;  on 
croyait  qu*il  avait  été  empoisonné.  Les  docteurs 
Chenu  et  Larrej  qui  l'ont  examiné,  ont  été  de 
cet  avis.  Je  crois  que  cet  homme  a  succombé.  U 
aurait  été  empoisonné  par  une  femme  qui  lui  a 
donné  à  boire.  C'est  lô  seul  fait  de  ce  genre 
dont  j'àiè  entendu  parler. 


M.  Grsmlvet.  -^  Vous  nous  disies,  Moftaieiir 
le  Maréchal,  que  quand  on  était  sorti  de  Paria, 
avecrla  division  Faron,  on  avait  abandonné  les 
forts  à  l'exception  du  Mont-Valérien.  N'aurait- 
on  pas  laissé  au  Mont-Valérien  une  gamiaon 
insuffisante? 

M.  le  Maréchal.  —  Je  n'y  étais  pas,  il  fau<« 
drait  demander  cela  au  général  Yinoy. 

M.  Ganlvet. —  Le  nombre  des  fusils  a-i-il 
été  constaté  par  quelques  pièces  ? 

M.  le  Maréchal.  —  425,000  ont  été  versés 
dans  les  magasins  de  l'Etat;  6  à  6,600  eaaBéi 
dans  les  rues,  lô  à  20,000  jetés  dans  la  Seine. 
Ils  n'ont  pas  encore  été  retirés.  Cela  donne 
un  chiffre  de  450,000.Le  ministère  de  la  guefre 
croyait  qu'il  n'y  en  avait  que  350,000  entre  le# 
mains  des  insurgés. 

M.  Vacherot.  —  Est-ce  350,000  livrés  à  la 
garde  nationale  ? 

M.  le  Maréchal. —  Il  y  a  un  tnbleân^ui 
indique^  par  secteur,  le  nombre  de  fueils  livrés 
par  le  ministère  de  la  guerre. 

M.  Gtfhlvet.  —  Il  y  a  eu  des  fusils  livréf 
par  le  commerce  ? 

M.  le  Maréchal.  —  Cela  est  probable. 

M.  Ganlvet.  — ^  N'y  avait-il  pas  des  gardai 
nationaux  qui  avaient  plusieurs  fusils? 

M.  le  Maréchal.  —  Je  ne&ais  pas. 

M.  de  Richement.  —  On  dit  que  beaucoup 
avaient  un  chassepot  et  un  fubil,  qu'ils  ont  ren- 
du le  fusil  en  conservant  le  chassepot  ? 

M.  Buisson.  —  On  on  rapporte  encore  tous 
les  jours  ;  on  ne  cure  pas  un  puits  sans  y  trouver 
des  armes. 

M.  le  Maréchal.  —  Quelques  faits  de  ea 
genre  ont  bien  pu  se  produire,  mais  je  ne  aaa* 
rais  en  préciser  le  nombre. 

M.  Robert  de  Massy.  — *  Poûrriez-voas 
nous  dire.  Monsieur  le  maréchal,  quel  a  été  la 
nombre  des  hommes  fusillés  À  Paris? 

M.  le  Maréchal.  —  Quand  les  hommes  ren- 
dent leurs  armes,  on  ne  doit  pas  les  fusiller. 
Cela  était  admis.  Malheureusement,  sur  cer* 
tains  points,  on  a  oublie  les  instructions  que 
j'avais  donuces.  Je  dois  dire  toutefois  qu'on  a 
beaucoup  exagéré  le  nombre  des  exécutions  de 
ce  genre,  et,  sans  pouvoir  le  préciser,  je  puis 
affirmer  qu'il  nété  très  restreint. 

M.  de  Massy.  —  Mais  dans  le  combat? 

M.  le  Maréôhal.  — 11  m'est  impossible  d'en 
dire  le  chiffre;  je  ne  le  connais  pas. 

M.  Vacherot.  —  Un  général  m'a  affirmé 
que  le  chiffre  des  hommes  tués  dans  le  combat, 
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on  iiir  léB  torrieàdes,  oa  après  !•  oembat,  s'éle- 
Tait  à  17,^0  bommee. 

M.  le  Maréchal.  —  Je  ne  sait  pas  sur  quoi 
il  a  pu  le  bàfiér  dans  Éôn  éTaluation,  qui  me  pa- 
rait eiàgéréé.  Te«t  be  qde  je  puis  dire  o'est  que 
lefl  iÉBûtgéécfni  perdu  beauceup  plus  de  monde 
que  nous. 

Mi  VaDheretè  *-*-  Ce  chiffre  peut-être  s'ap^ 
plique  à  tout  le  siège  et  aux  forts  d'issjr  et  de 
Yànyesi 

M.  le  Maréchal.  —  Le  chiffre  est  exagéré. 

M.  iTaAieltit  -^  Le  génènd  Appert,  car 
c*est  de  lui  qbe  je  tiens  le  renseignement,  en- 
tendait peut-être  pè^le^  des  merts  et  des  blessés. 

M.  le  Maréchal.  —  Oh  I  alors,  c*est  diffè- 
rent. 

Un  membre.  —  On  parle  "beaucoup  de  Tétat 
moral  des  troupes  dans  Paris  ;  on  dit  qu'il  j  a 
des  sociétés  secrètes  qui  agissent  sur  elles. 

M.  le  Maréchal.  —  Oui,  on  cherche  à  les 
faire  boire,  à  les  mettre  en  rapport  avec  des 
femmes;  c'est  surtout  cela  qui  esta  craindre. 
Mais  les  soldats  se  rappellent  qu'ils  ont  eu  ces 
gens-là  pour  ennemi;  qu'ils  en  ont  reçu  des  coups 
de  fusils,  et  jusqu'à  présent,  il  n'y  a  pas  de 
sympathie  bien  vive  entre  les  troupes  et  la  po- 
pulation. 

On  avait  l'intention  de  changer  la  garnison 
de  Paris  tous  les  trois  mois,  mais  cela  présentait 
de  grandes  difficultés  de  détail  et  Ton  s'est  ré- 
bolu  à  ne  la  relever  que  tous  les  six  mois. 

M.  Ganivet.  —  Est-ce  que  les  tentatives  de 
ces  femmes  ne  se  produisent  pas  aussi  à  Satory  ? 

M.  le  Maréchal.  —  Si,  mais  on  parviendra 
à  les  éviter. 

M.  Ganivet.  —  Il  y  a  une  foule  d'ouvrières 
qui  ont  abandonné  leurs  ateliers  et  qui  se  pro- 
mènent au  camp  avec  un  panier  dans  lequel 
elles  portent  des  liqueurs  qu'elles  sont  censées 
vendre  aux  troupes. 

M.  le  Maréchal.  —  Ohl  je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  par  politique,  bien  qu'elles  aient  mis  un 
certain  nombre  d'hommes  hors  de  combat.  — 
On  a  prescrit  aux  gardiens  de  la  paix  de  fouiller 
tous  les  bois;  les  femmes  qu'on  y  a  trouvées  ont 
(^té  inscrites  d'office  comme  femmes  pubUques. 
•le  croîs  que  cette  mesure  arrêtera  l'abus,  mais, 
jo  le  répète,  ces  femmes  ne  fréquentent  pas  les 
camps  par  politique. 

M.  le  marquis  de  Momay.  -—  On  a  été 
obligé  de  composer  très- vite  le  corps  de  gen- 
darmerie de  Paris  de  façon  à  le  porter  à  43.000 
hommes,  on  l'a  formé  avec  des  soldats  revenus 


de  l'Allemagne.  Vous  savez  combien  il  est  di£&* 
cile  de  rencontrer  toutes  les  conditions  peur 
faire  un  gendarme;  on  a  été  obligé  d*aller  vite 
et  il  en  est  résulté  qu'on  a  pris  des  hommes  qui 
font  d'assez  mauvais  gendarmesi  que  l'on  voit 
attabléSi  notamment  sur  le  boulevard  du  Prince- 
Eugène,  avec  des  feqimes  et  des  homniM  en 
bletteOf  ce  qui  ne  devrait  pas  être. 

M.  le  Maréchal.  —  Il  suffit  de  signaler  ce# 
faits  au  général  oemmandant  la  Oendarmerie 
pour  qu'ils  ne  se  renouvellent  pas.  On  n'a  jamais 
admis  qu'un  gendarme  compromit  ainsi  son 
uniforme.  Il  est  possible  qu'il  se  soit  glissé  dam 
la  masse  quelquea  sujets  médiocre»,  maisi  en 
général,  les  hommes  ont  été  bien  choisis. 

M.  Margaine. —  D'ailleurs,  ils  font  un  stage 
de  six  mois,  et  on  pourra  reconnaître  s* ils  sont 
bons  ou  mauvais. 

M.  le  Maréchal.  —  On  trouvera  facilement 
à  remplacer  les  mauvais.  La  Gendarmerie  offre 
des  avantages  qui  la  font  rechercher,  les  hommes 
ont  une  haute  paye  ;  ils  peuvent  se  marier. 

Un  membre.  —  N'aurait-on  pas  pu  aussi 
prendre  des  hommes  dans  l'armée  pour  complé- 
ter la  gendarmerie  en  province? 

M.  le  Maréchal.  —  Cela  n'a  pas  pu  se  faire, 
parce  que  tous  les  hommes  qui  sont  revenus  de 
captivité  ont  voulu  d'abord  aller  dans  leurs  fa- 
milles. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  avez  dit, 
M.  le  maréchal,  que  quand  vous  avez  quitté  le 
Ministère  de  la  guerre,  le  18  mars,  on  ne  croyait 
pas  à  une  affaire  sérieuse. 

Avez-vous  eu  à  cette  époque  des  rapports 
avec  le  Gouvernement?  Était-ce  l'opinion  de 
M.  le  général  Le  Flô? 

M.  le  Maréchal.  —  J'étais  arrivé  la  veille. 
Je  n'avais  pas  rencontré  le  Ministre  de  la  Guerre, 
depuis  1848;  quand  je  suis  allé  au  Ministère,  à 
huit  heures  du  matin,  je  n'ai  pas  pu  le  voir,  il 
était  occupé. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  vu  non 
plus  M.  le  général  Vinoy? 

M.  le  Maréchal.  —  Je  n'avais  vu  personne; 
j'étais  arrivé  la  veille  :  je  n'ai  donc  pu  vous  ex- 
primer qu'une  impression  toute  personnelle. 

M.  le  Président.  •—  Je  vous  adresse  cette 
question,  parce  que  nous  avons  entendu  M.  le 
général  Vinoy  nous  dire  qu'il  n'avait  pas  con- 
fiance dans  l'attaque  des  buttes  Montmartre. 

M.  le  Maréchal.  —  Je  n'ai  pas  vu  le  géné- 
ral Vinoy  ;  maisje  ne  serais  pasétonné  qu'il  ait  eu 
cette  opinion.  Il  n'avait  alors  qu'une  bonne  di- 
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▼ision,  la  diTifion  Faron  ;  pour  les  antres,  de 
eréation  récente,  elles  laissaient  encore  bean- 
coap  à  désirer.  Les  généraux  ne  connaissaient 
pas  leurs  soldats,  ni  les  soldats  leurs  généraux. 
La  confiance  manquait  de  part  et  d'autre. 

M.  le  Présidant.  —  Vous  ares  tu  la  retraite 
sur  Versailles.  Les  uns  nous  ont  dit  que  Tarmée 
s'était  retirée  en  bon  ordre  ;  d'autres,  notam- 
ment un  chef  du  service  de  la  police,  que  Tar- 
mée  B*était  retirée  en  désordre,  qu'elle  insultait 
les  gendarmes  et  les  gardiens  de  la  pûx.  Il  est 
probable  que  cette  diversité  de  renseignements 
Tient  de  ce  que  parmi  les  troupes,  les  unes  se 
sent  retirées  en  bon  ordre,  d'autres  en  désordre. 


If .  le  maréohal.  —  Je  suis  arrivé  à  Ver- 
sailles, Tors  7  heures;  les  troupes  que  j*ai  tub 
étaient  en  bon  ordre. 

M.  le  Préaident.  —  Il  est  si  facile  d*entral- 
ner  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  des  soldats  ou 
des  ouvriers  I  Vous  saTcz  Thistoirede  1848  ;  les 
mobiles  étaient  sur  le  point  de  se  battre  contre 
les  troupes  ;  ils  se  sont  tournés  contre  lea  in- 
surgés gr&ce  au  général  Puvivier. 

Je  vous  remercie,  M.  le  maréchal,  de  votre 
déposition. 

M.  le  maréclial.— Je  regrette,  M.  le  Préei 
dent,  de  ne  pas  pouvoir  vous  en  dire  davantage 
sur  le  18  mars.  (Séance  du  28Jaoùt.) 
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M.  le  Président.  —  Noug  sommes  à  votre 
disporition,  général  ^Boit  pour  tous  faire  des 
questions,  soit  pour  vous  donner  la  parole. 

M.  le  général  Trochu.  —  Monsieur  le  Pré- 
sident, comme  jMgnore  le  but  de  Tenquôte,  il 
me  sera  commode  d'être  interrogé.  J'ajoute  que 
«l'interrogation  doit  vous  fournir  un  contrôle. 
Vous  entendez,  dit-on,  beaucoup  de  personnes. 
Elles  ne  se  sont  pas  réunies  pour  échanger  leurs 
idées.  Ainsi,  depuis  le  jour  où  j'ai  remis  le  pou* 
-voir  à  M.  Thiers,  je  n'ai  pas  revu  mes  collègues 
de  la  défense  nationale.  Vous  pouvez  donc  con- 
trôler nos  dires  les  uns  par  les  autres. 

M.  le  Président.  —  Notre  rôle  est  de  re- 
chercher quelles  sont  les  causes  de  l'insurrec* 
tion  du  18  mars  et  quels  sont  les  moyens  d'em- 
pêcher que  les  mêmes  malheurs  ne  se  renou- 
vellent. 

Vous  avez  tenu  à  Paris  les  rênes  du  Gouver- 
nement pendant  cinq  ou  six  mois,  vous  avez 
vécu  au  milieu  de  la  population  parisienne,  vous 
connaissez  les  mouvements  d'opinion  qui  s'y 
sont  produits,  et  mieux  que  personne  vous  pou- 
vez nous  éclairer  sur  l'état  moral  dans  lequel 
cette  population  ^  trouvait  au  moment  où  l'in- 
surrection du  18  mars  a  éclaté.  Voilà  une  pre- 
mière question  que  je  me  permets  de  vous  adres- 
ser. 


Il  7  en  a  une  seconde. 

Vous  avez  déclaré  à  la  tribune  que  les  Prof- 
siens  avaient  eu  la  main  dans  rinsurreotion 
du  18  marS|  nous  vous  en  demanderons  la  preu- 
ve.     ' 

If .  le  général  Troohn.  —  L^origine  de  ces 
événements,  sans  remonter  jusqu'aux  révolu- 
tions antérieures  qui,  toutes,  y  sont  pour  une 
part;  l'origine  la  plus  rapprochée  de  nous,  c'est 
ce  fait  infiniment  regrettable  pour  notre  pays, 
et  selon  moi,  infiniment  coupable,  que  le  Gou- 
vernement de  l'Empire  recherchait  avidement 
la  popularité  par  tous  les  moyens  avouables  et 
non-avouables,  en  caressant  la  démagogie.  Pour 
moi,  en  politique,  l'Empire  et  la  démagogie 
étaient  des  frères  iiamois ,  bien  qu'ennemis 
au  fond. 

Je  ne  rappellerai  pas  par  quelle  succession 
d'actes  gouvernementaux,  l'Empire  a  créé  dans 
la  démagogie  les  agitations,  les  espérances  et  la 
force  qui  ont  préparé  le  18  mars.  Un  membre 
de  l'Assemblée,  M.  Tolain,  ne  vous  a-t-il  pas 
déclaré  à  la  tribune,  que  pour  faire  entrer  en 
France  un  imprimé  de  l'Internationale,  il  y  avait 
eu  négociation  entre  elle  et  le  ministère  de  l'in- 
térieur, et  que  l'autorisation  avait  été  promise 
sous  la  condition  que  l'imprimé  portât  un  eom- 
pliment  pour  le  libéralisme  de  l'Empire  ?  Il  est 
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elair  d^aillenra  que  la  démagogie,  en  recueillant 
les  espérances  et  utilisant  les  moyens  qu'elle 
tenait  du  Césarisme,  arait  d'antres  vues  que  lui. 
Les  deux  parties,  après  s'être  servies  Tune  de 
l'autre,  chacune  pour  son  but  particulier,  en- 
tendaient, chacune  aussi,  manger  l'autre,  qain4 
le  moment  en  serait  venu. 

L'un  de  ces  actes  gouvernementaux  a  été, 
par  exemple,  la  loi  des  coalitions.  Elle  a  paru  à 
beaucoup  de  bons  es'prits  une  marque  du  libéra- 
lisme sincère  ;  mais  en  fait,  elle  a  donné  l'est- 
sor  final,  dans  les  derniers  temps  de  l'Em- 
pire, aux  espérances  de  la  démagogie.  Elle  lui  a 
permis  de  s'entendre,  et  de  se  préparer  aux  évé- 
nements. Les  désastres  ^e  Ift  pveppa  de  Tj^s^  et 
cinq  mois  de  siège,  c'^gt-i-tdipj»  cipq  mpip  4'eCr 
frojables  épreuves  pour  Paris,  ont  fait  le  reste. 

Je  me  résume,  en  rappelant  devant  vous  après 
les  événements,  ce  que  j'annonçais  en  quelque 
sorte  officiellement  avant  les  événements  ;  que 
l'Empire,  s'il  ne  se  transformait,  aboutirait  â 
une  catastrophe  militaire^  suivie  de  la  guerre 
civile  et  d'une  crise  sociale. 

Il  7  a  ensuite  le  désordre  que  les  excès  de  la 
presse  ont  porté  dans  les  esprits.  Une  certaine 
partie  de  la  presse  opérait  notoirement  pour  le 
eempie  de  la  Prusse.  A  cet  égard,  je  n'ai  pas 
BBiivrpelleiiient  ée  preuves  matérielles  à  donner, 
fnaie  des  pveuvea  morales  qui  ont,  à  mes  yeux, 
une  haute  valeur.  Et  d'abord,  rappelez-vous 
que  pendant  la  campagne  de  Sadowa,  une  par* 
iîe  de  la  preese  française  s'est  déclarée  pour  la 
Prusse,  suivant  en  cela  l'exemple  du  Gouver- 
nement, ear  j'ai  entendu  l'Empereur  dire,  aux 
TjQilerieB,  dans  un  groupe  de  généraux  où  s'ex- 
primaient des  craintes  très-vives  sur  le  grand 
développement  militaire  que  peuvait  prendre  la 
Prusse  :  «  Dans  aette  guerre,  le  progrès  est 
avee  la  Prusse,  n 

Des  personnes  ont  soutenu  ce  système.  Us  ont 
montré  que  la  Prusse  voulait  libéraliser  l'Alle- 
magne. Et  vous  vous  souvenez  du  procès  qu'it 
ee  moment^à,  M.  de  Kerveguen  a  porté  devant 
la  Chambre  des  députés.  Il  dénonçait  plusieur3 
journaux,  en  les  nommant,  à  tort  ou  à  raison, 
comme  appartenant  à  la  Prusse.  Ce  fut  un  gran4 
scandale,  et  on  nomma  une  commission  dont  je 
crois  que  les  informations  n'aboutirent  pas. 

M.  le  Président.  —  C'est  une  affaire  dont 
en  connaît  les  détails;  inutile  d'insister. 

M.  le  général  Trochu.  —  Quand,  pendant 
le  siège,  j'ai  vu  une  partie  de  la  presse,  attaquer 
âvee  k  itniére  violence,  les  personnes  et  l«| 
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actes  de  la  défense,  sous  lelPyeux  de  l'ennemi, 
portant  dans  les  esprits  la  défiance,  le  troublo 
et  la  haine,  j'ai  compris  que  l'ennemi  avait,  par 
continuation,  des  représentants  parmi  nous.  11 
tombe  sous  le  sens,  que  des  journaux  qui  rail- 
laient, insultaient,  calomniaient  la  défense,  af- 
firmant par  'exemple  qu'elle  était  informée  de 
désastres  survenus  en  province,  et  qu'elle  se 
refusait  à  les  faire  connaître  aux  assiégés, 
préparaient  ceux-ci  à  la  révolte  et  servaient  mal 
les  intérêts  de  leur  pays  devant  les  250,000 
Prussiens  qui  nous  entouraient!  Je  conçois 
qu'on  ait  trouvé  que  la  défense  opérait  mal  et 
qu'on  le  lui  eût  dit;  mais  en  déconsidérant  sys* 
t^ip^tiq«i^q;kent  les  personnes,  en  dénaturant 
systématiqvemeat  les  fa{ta,  on  arrachait  à  la 
défense  Timperceptible  chance  qu'elle  avait  de 
résoudre  son  problème,  on  était  en  état  d'al- 
liance avec  l'ennemi. 

D*un  autre  côté,  j'ai  été  extrêmement  frappé 
de  voir  que  M.  de  Bismarck,  consentant  tou- 
jours facilement  à  nouer  avec  nous  des  ententes, 
ne  manquait  jamais  de  s'arranger  de  manière  à 
on  détruire  les  efi'cts,  quand  ces  ententes  avaient 
eulieu.  J'en  citerai  plusieurs  exemples  qui  m'ont 
amené  à  laconvietion  qu*il  voulait,  A  la  anit^  de 
la  guerre,  fonder  l'anarobie  en  Franae  et  ^ohe- 
ver  par  là  sa  ruine. 

Dans  l'entrevue  de  Ferrières,  pHP  l'orgase  de 
M.  Jules  Favre,  nous  allions  en  réalité  aa-de- 
vaut  de  la  paix.  Nous  demaBdioaa  qu'on  nous 
donn&t  la  possibilité  de  réunir  une  Aseraiblé» 
nationale  d'autant  plus  nécessaire  qu'elle  seule 
pouvait  statuer  sur  la  cession  de  territoire  que 
la  Prusse  exigeait.  M.  de  Bismarck  dit  :  «  Oui, 
rintervention  d'une  Assemblée  est  nécessaire, 
mais  pour  cela  il  vous  faut  un  armistiee  qui  ne 
vous  sera  concédé  à  aucun  prix.  » 

Nous  avions  espéré  jusquesr-là  que  le  roi  de 
Prusse,  comme  il  l'avait  Bolennelleijiient  déclaré 
au  début  de  la  campagne,  faisait  la  guerre  à 
l'empire  et  n'entendait  pas  accabler  la  nation 
française.  Ces  paroles,  et  les  conditions  désho- 
rantes  qui  nous  furent  exprimées  le  lendemain, 
prouvaient  qu'on  était  résolu  à  nous  fermer 
toutes  les  issues,  et  que  M.  de  Bismarck  avait  ses 
raisons  pour  être  assuré  de  la  réalisation  de 
cette  autre  parole  à  H.  Jules  Favre  :  «  6i  dans 
quelques  jours  Paris  n'est  pas  pris,  vous  aurez 
été  emportés  par  la  populace.  » 

Pendant  le  siège,  arriva  de  Versailles  à  Paris, 
un  homme  considérable  dans  son  pays,  le  géné- 
ral américain  Burnside,  qui  montrait  de  viwen 
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sympathies  pour  la  France.  Il  apportait  despa* 
rôles  do  paix,  prenant  soin  cependant  de  dé- 
clarer qu'il  n*était  envoyé  ni  par  son  gouverne- 
ment,  ni  par  le  quartier- général  prussien,  et 
que  sa  misHon  était  tout  officieuse  et  person- 
nelle. Hais  il  nous  donnait  à  entendre  que,  par 
son  intermédiaire,  on  pourrait  arriver  à  un  ac- 
cord. Qae  demandions-nous?  Ce  que  demande 
et  ce  qu'obtient  toujours  une  place  assiégée  qui 
veut  traiter  (ce  que  la  Prusse  a  accordé  depuis 
à  Besançon,  à  Belfort,  etc.),  un  armistice  avec 
ravitaillement  proportionnel  à  sa  durée,  car  nos 
approvisionnaments  diminuaient.  L'armistice 
sans  ravitaillement,  c'était  la  capitulation  pré- 
maturée de  Paris,  et,  par  suite,  son  principal 
argument  était  enlevé  à  l'Assemblée  qui  devait 
négocier  ;  l'armistice  avec  ravitaillement,  c'était 
la  paix  avec  une  base  de  négociations,  Paris  en- 
core en  état  de  défense  pour  longtemps. 

Le  général  Burnside  allant  et  venant  plu- 
sieurs fois  entre  Paris  et  le  quartier  général 
prussien,  ne  put  rien  obtenir.  Quand  il  prit 
congé  de  moi,  je  lui  dis,  avec  une  énergie  de  sen- 
timent et  de  conviction  qui  me  parut  l'impres- 
sionner profondément,  ces  paroles  que  j'ai  très- 
présentes  :  «  Général,  vous  n'êtes  pas,-  en  fait, 
un  diplomate.  Vous  êtes  soldat  et  je  le  suis  aussi. 
Par  conséquent,  toutes  les  précautions  de  lan- 
gage que  prennent  les  diplomates,  nous  n'avons 
pas  à  les  employer.  Je  parlerai  net.  J*ai  acquis 
la  conviction  que  M.  de  Bismarck  n^  veut  pas 
traiter*  Il  poursuit  la  ruine  de  la  France  et  veut 
y  rendre  tout  gouvernement  moralement  et 
économiquement  impossible.  Il  a  autour  de  moi, 
avec  la  démagogie,  dei  ententes  que  je  ne  puis 
pas  saisir  matériellement,  mais  dont  je  suis  de 
plus  en  plus  certain.  Il  n'a  aucun  arrangement 
en  vue  ;  ce  qu'il  veut,  c'est  l'émeute  et  l'anar- 
chie. Je  ne  sais  ce  qui  arrivera,  mais  je  ne  ca- 
pitulerai devant  aucun  événement  de  guerre,  et 
Paris  tiendra  jusqu'à  son  dernier  morceau  de 
pain.  Je  vous  prie  de  le  lui  dire.  >» 

J'ai  eu  l'occasion  de  définir  à  la  tribune  le 
rôle,  pendant  le  siége^  des  hommes  que  f  ai  ap- 
pelée les  sectaires.  C'était  un  groupe  d'environ 
6,000  hommes,  plus  ou  moins.  Ils  étaient  en  de-^ 
hors  des  26,000  repris  de  justice  qui  étaient 
mêlés  au  reste  de  la  garde  nationale.  L'un 
d'eux  qui  avait  des  causes  de  mécontentement, 
vint  révéler  au  général  Clément  Thomas  et  à 
moi,  le  fond  de  la  trame,  «  Ces  gens-là,  nous 
dit-il,  font  d'incessants  appels  aux  armes.  Ils, 
vont  criant  partout  qu'il  faut  renverser  le  Gon-- 


vernement,  parce  que  c'est  un  Gouvernement  da 
lâches;  parce  qu'il  n'ordonne  pas  la  levée  en 
masse;  parce  qu'il  ne  force  pas  les  lignes  pras^ 
siennes,  bien  qu'il  le  puisse.  Ils  déclarent  qu'ils 
les  forceront  sans  lui,  et  qu'ils  représentent  la 
guerre  à  outrance  et  la  haine  implacable  du 
Prussien.  Mais  ils  ne  combattront  jamais.  Il  y  a 
parmi  eux  beaucoup  d'étrangers.  Ils  n'ont  pas 
d'autre  mission  que  d'agiter  la  population.  Leurs 
chefs  obéissent  à  un  mot  d'ordre  venu  du  de- 
hors. » 

En  effet,  ils  n'ont  jamais  combattu,  et  o'est  à 
partir  de  ces  indications,  que  le  général  Olé- 
ment  Thomas,  les  poursuivant  avec  une  Impi* 
toyable  énergie,  ne  laissa  échapper  aucune  ea- 
casion  de  les  déshonorer  devant  l'opinion. 

Les  événements  du  18  mars  sont  venus  eon* 
firmer  ces  révélations  de  notre  informateur  qui 
est  connu  dans  la  démagogie,  mais  qui  nous  a 
fait  une  loi  d'honneur  de  ne  pas  dire  son  nom. 
Voilà  des  hommes  qui  se  sont  faits  les  héros  de 
la  guerre  à  outrance.  C'est  au  nom  delà  guerra 
à  outrance,  aux  cris  de  «  mort  aux  Prussiens  », 
qu'ils  se  sont  emparés,  presque  soutenus  par 
l'opinion  publique,  des  canons  qu'ils  ont  accu- 
mulés à  Montmartre.  Après  le  16  mars,  ils  se 
voient  tout  à  coup,  par  une  fortune  à  laquelle  ils 
ne  pouvaient  prétendre,  les  maîtres  de  Paris, 
en  possession  de  1,800  à  2,000  bouches  à  feU, 
avec  des  approvisionnements  considérables  de 
vivres  et  de  munitions.  Que  foni41sf  lisse 
hâtent  de  s'entendre  avec  les  Prussiens!  La 
Commune  reconnaît  les  préliminaires  de  pais. 
Cluseret,  délégué  à  la  guerre,  multiplie  les 
ordres  du  jour  les  plus  sévères  pour  assurer  aux 
Prussiens  la  libre  jouissance  de  tous  les  droits 
que  leur  confèrent  les  négociations.  Les  rela- 
tions sent  cordiales.  On  écrit  aux  Prussiens,  les 
Prussiens  répondent,  et  vous  avez  tous  lu  cette 
lettre  d'un  officier  général  «  au  commandant 
actuel  de  Paris  >*  qui  échange  avec  ces  gens-là 
une  correspondance.  Cette  sorte  de  neutralité 
militaire  prussienne,  entre  le  Gouvernement 
légal  de  la  France  et  la  Commune  insurgée  de 
Paris,  en  me  remplissant  d'étonnementet  d'in- 
dignation, était  la  conséquence  logique  en  même 
temps  que  la  confirmation  de  la  situation  que 
je  viens  de  faire  connaître, 

Dombrowski,  lui  aussi,  était  l'un  des  direc- 
teurs des  affaires  militaires  de  la  Commune.  Il 
m'avait  été  dénoncé,  dès  le  commencement  du 
siège,  comme  un  agent  prussien,  par  des  rap«* 
ports  qui  irignalaient  ses  allées  et  venues  en^ 
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Paris  et  les  aTaDt-postes  de  Tennemi.  Je  Tavais 
fait  arrêter.  Il  fut  relÂché  sur  les  instances  d*un 
général  polonais  attaché  à  l'ambassade  Otto- 
mane f  un  très-brave  homme,  très-connu  de 
tous,  quij  à  la  vérité,  répondait  moins  de  son 
protégé,  qu*il  n'était  affecté  de  voir  dans  une 
telle  situation  un  membre  de  la  famille  polo- 
naise. 

Un  me>nbre. —  Est-ce  que  vous  ne  Tavez  pas 
fait  surveiller,  quand  il  sortait  de  Paris  pour 
aller  au  camp  prussien? 

M.  le  général  Trochu.  —  Surveiller  les 
rapports  de  Paris  avec  Tennemi  !  Et  comment, 
et  par  qui  ?  Vous  ne  savez  donc  pas  que  pour 
sauver  les  dix  mille  agents  de  police  de  TEm- 
plre,  je  dis  pour  leur  sauver  la  vie,  nous  avions 
été  obligés  de  les  mener  hors  des  remparts,  aux 
avant-postes  où  d'ailleurs  ces  braves  gens^  rede- 
venus soldats,  faisaient  très-bien  leur  devoir. 
Il  n'y  avait  plus  de  police  dans  Paris.  La  police 
très-insuffisante  que  nous  avions  pu  organiser 
provisoirement,  a  donné  des  preuves  d'énergie 
très-grandes  eu  égard  aux  moyens  dont  elle 
disposait.  M.  Adam,  M.  Cresson  ont  été  très- 
énergiques.  Celui-ci,  après  le  31  octobre,  était 
parvenu  à  faire  arrêter  une  partie  des  princi- 
paux coupables. 

Le  mènxe  membre. — Mais  il  ne  s'agit  pas 
de  la  police  intérieure.  Dombrowski  traversait 
les  avant-postes,  comment  les  traversait- il? 

M.  le  gtaéral  Trochu.  —  On  voit  que  vous 
ne  vous  faites  aucune  idée  de  la  situation.  Quoil 
Vous  croyet  qu'une  ligne  de  17  lieues,  gardée 
par  le  personnel  le  plus  mêlé,  dans  une  banlieue 
restée  habitée  en  partie,  couverte  de  villages, 
de  maisons  et  de  bois,  n'est  pas  traversable  ? 
Mais,  mon  cher  collègue,  pendant  tout  le  siège, 
surtout  vers  la  fin  du  siège,  nous  avons  eu  des 
centaines  de  personnes  en  communication  indi- 
viduelle permanente  avec  l'ennemi  qui  savait, 
aussi  bien  que  moi,  tout  ce  qui  se  passait  dans 
Paris.  Mais  tous  les  jours  et  toutes  les  nuits  — 
c'était  dos  femmes  surtout  —  on  portait  aux 
Prussiens  des  nouvelles  et  des  journaux.  Tous 
les  quartiers  généraux  Prussiens,  très-ardents 
à  favoriser  cet  odieux  commerce,  les  recevaient 
régulièrement.  Et  parmi  les  compagnies  de 
francs- tireurs  et  autres  irréguliers  qui  entou- 
raient Paris,  les  uns  excellents  et  dévoués,  les 
autres  détestables  et  pillards,  combien  avaient 
des  intelligences  avec  Tenncmi?  Combien  por- 
tés dispoi'm,  qui  passaient  tout  simplement  à 
Tennemi  !  Et  parmi  ces  journaux  que  recevaient 


quotidiennement  les  Prussiens,  les  ung  par 
ignorance  ou  par  légèreté,  les  autres  systéma- 
tiquement et  pour  nuire  à  la  défense,  faisaient 
connaître  les  travaux  !  Les  avertissements, 
comme  les  mesures  les  qIus  sévères,  conune  les 
appels  au  patriotisme  étaient  sans  effet.  Ainsi, 
nous  avions  construit  aux  Hautes-Bruyères  un 
ouvrage  très-important,  dont  les  principales 
dispositions,  et  spécialement  le  flanquement, 
étaient  modernes.  Les  journaux  ne  manquèrent 
pas  d*en  publier  minutieusement  tous  les  dé- 
tails. 

Un  membre,  ^^  Comment  n'avez-vous  pas 
fait  fusiller  les  hommes  qui  les  révélaient? 

M.  le  général  Trochu.  — Ah  I  oui,  je  sais 
que  c'est  là  le  grand  argument,  mais  il  est  sans 
valeur.  Pour  fusiller,  il  faut  être  le  maître.  li 
faut  que  le  droit  ait  une  sanction  qui  n*est  pas 
la  force  morale,  la  seule  dont  j'aie  disposé  pen- 
dant le  siège,  mais  la  force  matérielle  toigours 
présente  et  agissante.  Celle-ci,  je  ne  l'avais 
pas  ;  jugez-en  :  M.  Cresson,  préfet  de  police, 
dont  je  ne  puis  trop  louer  l'énergie  et  le  cou- 
rage personnel,  svait  mis  la  main,  après  le  31 
octobre,  sur  quelques-uns  des  chefs  de  la  dé- 
magogie. Tous,  livrés  aux  conseils  de  guerre, 
ont  été  acquittés,  oui  acquittés  par  ces  conseils 
qui,  dans  d'autres  conditions  et  dans  d'autres 
circonstances,  auraient  été  très-sévères  I 

J'ai  organisé  des  cours  martiales  présidées 
par  les  officiers  les  plus  énergiques,  pour  faire 
condamner  les  pillards  de  la  banlieue.  Elles  ue 
m'en  ont  pas  condamné  un  seul  ! 

Un  membre»  —  A  l'armée  de  la  Loire,  on  a 
parfaitement  fusillé  les  maraudeurs. 

M.  le  général  Trochu.  —  Je  le  crois  sans 
peine.  L'armée  de  la  Loire,  combattant  en  rase 
campagne,  sur  un  terrain  qui  ne  lui  était  con- 
testé que  par  l'ennemi,  avait  toute  liberté  d'a- 
gir. Enfermée  dans  Paris  avec  l'armée  de  la 
démagogie,  avec  Témeute  derrière  elle  et  l'en- 
nemi devant  elle,  elle  aurait  rencontré  les 
mêmes  impossibilités  que  nous,  les  mêmes  an- 
goisses et  les  mêmes  périls.  Ces  deux  situations 
ne  peuvent  à  aucun  degré  se  comparer.  Je  le 
répète,  à  Paris  le  droit  et  la  loi  n'avaient  pas 
de  sanction.  Pendant  tout  le  siège,  un  seul 
homme  a  été  passé  par  les  armes.  C*était  un 
soldat  de  marine,  arrêté  par  les  troupes,  alors 
qu  il  désertait  à  Tennemi  avec  armes  et  ba- 
gages. 

J'ai  dit  que  M.  de  Bismarck  détruisait  de  lui- 
même  les  effets  des  ententes  qui  se  nouaient 
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entra  lui  et  nous.  En  voici  une  preuve  frap- 
pante. 

Nous  étions,  à  Paria,  en  présence  Jes  der- 
niers efforts  et  des  dernières  ressources.  Nous 
avions  livré  quatre  grandes  batailles  ot  toutes 
les  troupes  disponibles  avaient  6të  engagt^es, 
Wous  avions  mangé  plus  de  40,000  chevaux.  Le 
pain  qui  ne  contenait  plua,  depuis  quelque 
temps,  que  25  Oio  de  farine  do  blé.  n'en  avait 
plu*  que  15  0|o.  Les  femmes  des  alentours  du 
Louvre  se  présentaient  ù  moi  et  me  disaient: 
"  Voilà  le  pain  que  vous  nous  faites  manger!  >■ 
Et.  en  effet,  des  hommes  évidemment  gagnée  à 
la  cause  du  désordre,  vendaient  daniJ  Paris  un 
pain  sans  nom,  ofi  n'entrait  plus  aucune  esjiéce 
de  farine.  C'était  fait  pour  révolter  la  popula- 
tion 1  Le  terrain  s'effondrait  sous  nous,  et  je 
parlerais  ici  indéfiniment,  que  je  ne  saurais 
vous  faire  comprendre  l'horreur  d'une  telle  si- 
tuation et  Ip^  responsabilités  qu'elle  créait. 

Il  fut  décidé  eu  conseil  qu'alors  que  nous 
n'aurions  plus  que  septjoura  d'existence  devant 
nous,  M.  Jules  Favre  irait  traiter  à  Versailles 
d'un  armistice  qui  était,  en  fait,  une  capitula- 
tion, devant  une  partie  de  la  population  et  toute 
l'armée  de  la  démagogie  qui  s'y  refusaient  ah- 
Bolumeut.  C'était,  je  le  dis  a  l'honneur  de 
M,  Jules  Favre,  la  négociation  la  plus  écœu- 
rante comme  la  plus  périlleuse  qui  se  vît  ja- 
mais [  M.  de  Bismarck  en  fut  plein  de  joie,  et 
c'est  ce  jour  là,  qu'au  dire  des  officiers  qui  1' 
touraient,  il  manifesta  cette  joie  en  sifflant 
l'baîlaji  et  en  s'écriant:  -  la  béte  est  morte!  » 
Quand  M,  Jules  Favre  noua  vendit  compte,  avec 
une  profonde  émotion,  et  au  milieu  de  notre 
émotion  a  tons,  de  ses  premières  entrevues  avec 
M.  de  Bismarck,  nous  trouvâmes  qu'iî  était  né- 
cessaire d'échanger  avec  ce  dernier  des  expli- 
cations complémentaires,  naturellement  tout  à 
fait  secrètes.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères en  fit  l'objet  iVune  dépêche  diplomatique. 
Le  lendemain,  elle  paraissait  dans  le  Momiem 
Pruitien  do  Seine-et-Oise,  et  révélait  à  tout 
Paria  l'ensemble  de  la  situation  I 

Or,  M,  de  Bismarck,  du  moment  qu'il  né- 
gociait, n'avait-il  pas  le  devoir  d'aider  à  la 
lisation  de  ces  efl'orts,  au  lieu  de  les  contrarier, 
peut-être  de  les  rendre  imposfiibles  par  une 
blication  qui  pouvait  faire  éclater,  dans  des 
circonstances  si  critiques,  l'explosion  démago- 
gique? 

A  quelques  jours  delà,  M.  Gambetta  entrait 
en  lutte  avec  notre  Gouvernement,  en  se 


fusant  JL  exéouternos  ordres  pour  de  libres  élec- 
tions qui  n'excluaient  personne.  J'ai,  Messieurs, 
je  l'ai  dit  à  la  tribune  avec  sincérité,  une  meil- 
leure opinion  de  M.  Gambetta  que  beaucoup 
d'entre  vous.  Mais  son  attitude,  en  ce  moment, 
nous  mettait  dans  le  plus  grand  péril  qui  sa 
puisse  imaginer.  Car  il  pouvait  faire  échouer 
négociations  ou  les  interrompre,  ot  encore 
quelques  jours,  à  cette  date,  la  famine  éclatait 
à  Paria  où  se  seraient  passés  des  événements 
n  ne  peut  envisager  sans  frémir.  Soyez  sûrs 
que  les  actes  abominables  dont  la  Commune 
vient  do  vous  rendre  les  témoins,  auraient  ^té 
surpassf's  par  ce  qui  aurait  eu  lieu  dans  Paris 
affamé,  livré  à  la  démagogie  et  è.  une  solda- 
tesque démoralisée. 

Et  tout  A  coup,  au  milieu  de  cette  crise,  alors 
que  nous  lancions  l'énergique  manifeste  qui 
mettait  M.  Gambetta  en  demeure  d'obéir,  et 
que  nous  faisions  partir  pour  la  province  des 
membres  du  gouvernement  revêtus  de  pleins 
pouvoirs,  nous  apprenons  que  M,  de  Bismarck 
se  met  en  rapport  avec  lui  ;  qu'il  a  écrit  par  des- 
sus la  tète  du  gouvernement  avec  lequel  il  né- 
gocie, :i  M.  Gambetta  avec  qui  ce  gouverne- 
ment est  aux  prises.  Ea  sorte  que  nous  avions 
l'apparence  du  concert  avec  M.  de  Bismarck, 
pour  contraindre  à  l'obéissance  la  délégation  de 
Bordeaux. 

Ceci  passa  la  mesure  de  ma  résignation  qui 
était  pourtant  prête  a  tout,  et  indigné,  j'écrivifl 
personnellement  et  en  dehors  de  mes  collègues, 
à  M.  de  Bismarck  la  lettre  que  je  vais  vous  lire. 
Vous  jugerez  par  \:\  du  sentiment  où  j'étais. 
C'était  le  môme  que  celui  que  j'exprime  ici  de- 
vant vous. 

Paris,  le  8  Février  1871. 
Au  Comte  de  Bismarck, 

Monsieur  le  Comte, 

J'ai  cherché  à  défendre  mon  pays,  et  ce  de- 
voir rempli,  j'ai  voulu,  quoique  v'aineu  et  éloigné 
du  commandement,  rester  dans  le  Gouverne- 
ment, pour  avoir  juaqn'à  la  fin  la  part  de  res- 
ponsabilité que  j'avais  assumée. 

Ce  Gouvcrnementafait  devant  vous  de  grands 
efforts  pleins  de  périls  pour  lui.  pour  sauver  Pa- 
ris des  horreurs  de  la  faim,  et  mettre  la  Franco 
en  possession  de  son  droit  de  statuer  el!e-même 
sur  son  sort  par  une  assemblée  librement  élue. 
Sur  ce  terrain,  il  a  rencontré  la  démagogie  et  la 
combat  énergiquement,  résolu  à  fonder  la  Ré- 
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publique  sur  le  respect  de  la  loi  et  des  droits  de 
tous. 

Votre  Excellence  en  publiant  sa  correspon- 
dance avec  M.  Jules  Favre,  en  écrivant  directe- 
jnentàM.Gambettaendehorsdu  Gouvernement, 
a  ruiné  Tautorité  morale  de  ce  dernier. 

Ses  adversaires,  s'emparant  des  armes  que 
vous  leur  avez  offertes  contre  lui,  Taccablent. 
Notre  patriotique  dévouement  ne  nous  est  plus 
compté.  Nous  avons  l'apparence,  si  contraire  à 
la  réalité,  d'être  les  instruments  dociles  de  votre 
politique.  En  fait,  nous  sommes  et  demeurons 
vos  ennemis,  mais  des  ennemis  loyaux,  fidèles 
aux  engagements  qu'ils  ont  pris  pour  soustraire 
la  France  à  de  plus  grande^  calamités. 

Ce  n'est  pas  l'heure  de  déserter  la  lutte,  et 
pourtant  je  me  sens  fatalement  entraîné  vers 
cette  extrémité,  par  la  situation  que  vous  nous 
avez  faite.  Je  confie  à  votre  honneur  dans  cette 
lettre  d'un  caractère  tout  personnel, le  secretrde 
la  profonde  douleur  où  je  suis. 

Je  vous  offre.  Monsieur  le  Comte,  l'expression 
de  ma  haute  considération. 

Général  TROCHU. 

Void  la  réponse  : 

Versailles,  le  *      Février  1871 . 

Général, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a 
fait  l'honneur  de  m'adresser  et  je  la  remercie  de 
ce  témoignage  de  confiance  dont  j'apprécie  plei- 
nement la  franchise. 

Les  événements  ont  créé  une  situation  diffi- 
cile, en  affaiblissantl'autorité  du  Gouvernement 
et  de  tout  autre  que  la  France  pourrai^  se  don- 
ner. Ce  n'est  pas  de  ma  vocation  de  remonter  à 
l'origine  et  de  constater  la  part  de  responsabi- 
lité qui  revient  à  chacun  dans  ce  résultat.  Mais 
ma  conduite  ne  peut  être  guidée  que  par  mon 
appréciation  des  intérêts  politiques  qui  me  sont 
confiés,  et  qui  me  font  désirer  de  ne  pas  aggra- 
ver les  difficultés  que  vous  avez  à  combattre. 

La  situation, laquelle,  il  j  a  quinze  jours,  me 
paraissait  apte  à  devenir  la  base  de  la  paix,  &'est 
trouvée  compromise  pour  un  instant,  lorsque 
M.  Gambetta,  par  son  décret  sur  lesélections,  a 
renouvelé  l'appel  aux  armes.  Le  silence  ne  m'é- 
tait pas  permis  dans  des  circonstances  pareilles, 
et  il  m'était  impossible  de  prévoir  quelle  serait 
l'attitude  de  la  migorité  des  membres  du  Gou- 
vernement. La  brièveté  des  délais,  la  difficulté 
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des  communications  télégraphiques  n'admets 
talent  aucun  retard  pour  éclaircir  une  situation 
qui,  en  se  prolongeant  davantage,  nous  aurait 
fait  une  situation  fausse  et  désavantageuse.  Ces 
considérations  et  les  intérêts  que  je  représente 
me  faisaient  un  devoir  impérieux  de  manifester 
hautement  et  sans  délai  le  point  de  vue  du  Gou- 
vernement allemand  relativement  à  l'armistice 
et  aux  stipulations  qui  en  font  partie,  en  lui  don- 
nant la  même  publicité  que  M.  Gambetta  avait 
donnée  à  sa  résistance. 

Je  conserve  volontiers  l'espoir  de  voir  réussir 
les  efforts  du  Gouvernement  de  la  Défense  Na- 
tionale  pour  amener  la  paix  et  de  faciliter  aux 
Gouvernements  allemands  l'abstention  de  toute 
ingérence  dans  les  questions  se  rattachant  à  la 
politique  intérieure  de  la  France. 

Jo  vous  prie,  Général,  d'agréer  l'expression 
de  ma  haute  considération. 


Signé:  BISMARCK. 

Je  n'ai  rien  de  plus  à  dire.  La  Commission  a- 
t-elle  d'autres  questions  à  m'adresser  ? 

M.  le  Président. — Je  comprends  bien,  géné- 
ral, que  vous  étiez  dénué  de  sanction  dans  Paris 
avant  le  vote  du  31  octobre,  mais  il  n'en  était 
pas  de  même  après  ce  vote.  Et  comment  expli- 
quez-vous alors  que  vous  ayez  laissé  inpunis 
Flourens  et  ses  complices  ? 

M.  le  général  Trochn.  —  L'exemple  n'est 
pas  bien  choisi,  car  Flourens,  après  le  31  octo- 
bre, est  précisément  l'un  des  12  ou  15  démago- 
gues qui  ont  pu  être  arrêtés  et  mis  en  prison. 
Avec  quelques-uns  d'entre  eux,  il  fut  remis  en 
liberté  par  un  détachement  de  la  garde  natio- 
nale qui  avait  des  intelligences  dans  le  personnel 
de  la  prison  de  Mazas  où  il  était  détenu,  et  qu'il 
força  nuitamment,  sans  que  le  poste  de  garde  la 
défendît.  Les  autres,  je  r§i  déjà  dit,  ont  été 
plus  tard  acquittés  par  les  conseils  de  guerre. 
En  résumé,  tous  ceux  qui  ont  pu  être  arrêtés 
avec  les  moyens  de  police  dont  on  disposait,  l'ont 
été,  contrairement  à  ce  qu'on  vous  en  a  dit.  Je 
ne  puis  trop  regretter  que  vous  ne  vous  faites 
aucune  idée  de  cette  situation,  et  que  ni  les 
conseils  de  guerre,  ni  les  cours  martiales  (qui* 
n'avaient  cependant  d'autre  mandat  légal  que 
d'acquitter  ou  de  condamner  à  mort,  l'exécu- 
tion suivant  immédiatement),  ne  condamnaient. 
C'était  le  résultat  de  Tétat  général  des  esprits, 
dans  cette  crise  terrible,  et  de  Tétat  particu- 
lier des  juges. 
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Uit  membre.^  Atsi-voub  esssy»'  de  ohnngep 
la  eotaposition  de  ces  oonra  marlialeB. 

M.  le  général  Trochu.  —  Je  vous  ai  dit 
iine  las  officiers fjui  l«  oompoasient,  (taieDt  Ibb 
plus  f'clairfVs  et  las  pins  pdsoliis; 

f»  membre. —  Apercevez-vouadansiioaeer- 
taine  mesure  la  pnrt  de  l'Internatiornle  dans 
les  événements  du  sii^go? 

M.  le  général  Trocliu.  —  Ah  !  pas  du  fout. 
Elle  y  était  en  plein  sans  doute,  mais  pour  ma 
part,  je  ne  l'ai  pas  tu  apparaître.  C'est  mèxna 
très  remarquable  ;  elle  ce  parait  pas  âgurcr 
dans  toutes  ces  crises,  et  pas  un  de  ecs  chefs 
connus  (jue  sache,  n'ja  eilde  rOle. 

Ln  liiciHbre. —  BlaQ<iui  eet-îl  de  l'Interna- 
tionale? 

H.  le  gésèral  Trocbu.   —  Non,  au  luoind, 


ja  I 


aie 


s  pas. 


Le  lii^.iiie  l'Hiii'brc.  —  Et  Assi,  qael  rûle 
ai-t-iI}ouiS?  • 

H.  le  général  Troohu. — Âssi  u'étailpasà 
Paria  pemiartt  la  siège,  ou  du  moius,  je  dout« 
qu'il  y  aitoté,  et  son  nom  on  tous  cas  n'apaa<it<3 
pPOBOiwé  devant  mai, 

M.  VEUjherot. — Voici  la  vérit«\  suivantmoi. 
Il  «xiatAit  «Il  efTel  une  assooiation  de  l'Intenia- 
tfttaale.L'iDnnrrcc.tîon  a  mis  la  main  sur  cotte 
asBOcijIiDn  qui  aac(]uis  UBS  puissance  ônorme. 
et  c'est  pendant  I9  si^ge  qua  cette  puissance 
s'est  urganiâée. 

Vn  membre.—  Puislecosmopoiltismeestar- 
rÏTé  après  la  eoneliuîoa  ds  l'armistice. 

Vn  autre  meinbt-e.  —  Les  cadres  exis- 
taient. 

Un  autre  'i.imnbre.  —  L'Internationale  a 
fonctionné  pendant  toute  la  guerre,— ^^i  ce  n'est 
&  Paris,  au  moins  à  Lyon,  à  Marseille, 

M.  de  Oalnsonas.  —  Elle  a  débuté»  Paris 
à,  la  an  d'août.  Cluseret  était  iiParis,il;araéin« 
ûtL  QOiitre  lui  une  manifestation. 

H.  le  auirquis  de*Moraay. —  Il  a  été  dit 
àphiBieuFs  reprises  qu'on  avait  ouvert  les  por- 
tes des  prisons,  et  qu'un  certain  nombre  de  re- 
pris de  justice  étaient  enlr^-s  dans  les  range  de 
lagaPda  nationale.  Pouvez-vous  nous  donner 
quelques  renseignements  sur  le  modo  suivi  par 
les  maires  pour  l'org'anisation  et  l'armenieutde 
la^arde  nationale? 

U.  le  général  Trochu.  —  Imaginez -vous, 
que  Ift  situation  dans  Paris,  après  l'arrivée  de 
l'ennemi,  fût  celle-ci  :  la  population  très  natu- 
rellement et  légitimement  exaltée,  demandait 
des  armea.  Quelques-uns  croient  qu'il  était  pos- 


biblo  àa  les  refuser  ou  seulement  do  les  lui 
mesurer  et  de  choisir.  J'aurais  voulu  les  j  voir! 
En  fait,  une  garde  nationale  de40,000  UorameH, 
esse nlieile ment  oonservatrice,  celle  de  l'Em- 
pire, dut  être  transfortui^e,  sans  perdre  ni  jour 
ni  nuit,  en  une  troupe  de  23<),||(I(.I  faommcs,  au 
milieu  do  difficultés  immenseSjsnns compter  les 
périls.  Comment  pouvait -on  armer,  habiller, 
équiper  oetto  masse  d'hommes,  si  ce  n'est  par 
l'intermédiaire  des  maires,  quand  l'état-Rii^or 
de  la  garde  nationale,  très  ïélé  et  tr^s  dévoué, 
n'y  suffisait  pas.  Or,  les  maire»  étaient  alors 
ceux  que  vous  navez. 

Vil  'membre.  —  Il  y  a  eu  des  maires  nommés 
par  Etienne  Arago? 

M.  le  général  Tcoctiu.  —  P«r  le  ministre 
do  l'Intérieur,  M,  Gambetta,  avec  le  concours 
du  maire  de  Paris,  ÏI.  Etienne  Arago  et  de  se» 
adjoints,  M.  Floquiît  et  quelqnfis  autres.  Ces 
maires  étaient  généralement  des  hommes  de 
parti,  dominés  par  la  ^ilnation.  Dans  leur  en- 
semble,malgréqnelquesexcepttonii,  ils  ne  pou- 
vaient offrir  de  garanties  ù  l'ordre.  Après  le 
31  octobre,  la  composition  de.-i  maires  élus  fut 
beancdttp  meilleuïe. 

Vu  membre. — Sont-oelesmairosqui  ont  dis- 
tribué lea  ariBCS  ou  l'état- major  de  U  gardena- 
tionale? 

M.  le  géaéraJ  Trocba.  —  L'ôtat-malor, 
livri'  à  un  travail  surhumain,  daos  des  condi- 
tions qu'on  pourrait  appeler  impossibles,  a  fait 
tout  ce  qu'il  a  dû  et  pu.  Il  n'y  avait  pas  d'autres 
moyens,  pour  la  distribution  do  ces  énor.mes 
quanti  tés  d'armes,  devétemenl^,  d'équipements, 
et  pour  la  solde,  et  pour  let*  vivres  des  mobtli- 
ses,  etc.,  que  la  distribution  pur  quartier.  I^m 
maire»  intervenaient,  dono  par  la  force  des  cho- 
lies  et  parce  qu'ils  étabnt  légalement,  sous  la 
direction  du  ministre  de  l'Intérieur,  les  chefo  de 
la  garde  nationale. 

M.  le  marquis  de  Moraay.  —  Est-il  à 
votre  connaissance  i|ue  \tài  prisonti  aient  été 
ouverte»  et  qu'il  en  soit  sorti  des  rispris  de  jl^r^- 
tice? 

M.  le  général  Trocha.  —  Après  la  révolu- 
tion, le  Gouvernement,  dominé  par  les  circons- 
tances, fit  libérar  tous  les  détenus  politique«,  et 
parmieuïae  trou  vaient  Eudes  et  Mégy  (l'un  avait 
tué  un  pompier  à  la  Villelte,  l'autre  un  agent 
de  police).  Leur  libération  fut  I  objet  d'une  dis- 
cussion en  conseil,  maiîi  il  demeura  acquis  que 
la  foule  attroupée  devant  leur  priuon  allait  les 
libérer  elle-môme.  Li'i,  comme  toujours,  la  loi 
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était  sans  la  sanction  de  la  force.  Les  autres 
repris  de  justice  détenus,  n*ont  pas  été  relaxés. 
Aucune  prison  n'a  été  ouverte,  si  ce  n*est,  com- 
me je  Tai  dit,  la  prison  de  Mazas  qui  a  été,  non 
pas  ouverte,  mais  forcée  de  nuit  par  la  garde 
nationale  elle-même  qui  voulait  libérer  et  a  li- 
béré, en  effet,  Flourens  que  nous  y  avions  en- 
fermé. 

In  membre.  —  La  première  cause  de  Tin- 
surrection  du  18  mars,  c'est  que  la  garde  na- 
tionale toute  entière  soit  restée  armée.  Est-ce 
qu'il  ne  s'est  pas  passé  quelque  chose  à  ce  sujet 
entre  M.  Jules  Favre  et  M.  de  Bismarck? 

M.  le  général  Trochu.  —  Ah  1  il  j  a  des 
gens  qui  croient  qu'on  pouvait  désarmer  la 
garde  nationale  de  Paris  lors  de  la  capitulation 
du  28  janvier  !  Peut-être  même  M.  Jules  Favre 
était-il  de  ce  nombre,  car  l'expérience  de  ces 
choses  qui  touchent  à  l'état  moral  des  masses 
populaires  en  armes ,  est  rare.  Eh  I  bien , 
c'est  une  chimère.  Une  seule  force,  à  ce  mo- 
ment-là, pouvait  tenter  d'effectuer  ce  désar- 
mement, c'était  l'armée  prussienne  toute  en- 
tière ,  et  je  ne  suppose  pas  qu'il  se  rencontre 
un  Français  capable  de  reprocher  au  Gouverne- 
ment de  ne  l'y  avoir  pas  conviée! 

Croire  que  M.  Jules  Favre  était  en  position 
de  discuter  le  oui  ou  le  non  de  ce  désarmement, 
est  insensé;  et  M.  de  Bismarck  de  son  côté,  sa- 
\fiit  très-bien  que  notre  impossibilité  de  l'opérer 
était  absolue.  Lui-même,  comme  le  fait  l'a 
prouvé,  n'en  voulait  pas  courir  les  chances.  11  en 
résulte  que  l'apparente  concession  qu'a  faite  M.  de 
Bismarck  à  moins  de  rompre  la  négociation,  étciit 
forcée.  Et  je  me  persuade  qu'au  fond  il  l'a  faite 
'avec  joie^  car  il  exigeait  absolument,  comme 
«c'était  son  droit,  le  désarmement  des  troupes  (à 
iine  division  près),  et  il  sentait  bien  les  inex- 
tricables périls  où  nous  jetteraient  250,000 
liommes  de  garde  nationale  armée,  sans  disci- 
pline, et  pour  une  part,  sans  aucun  frein. 

M.  Jules  Favre,  quel  que  fût  son  sentiment 
à  <ce  sujet,  avait  dans  tous  les  cas  le  devoir  de 
faire  ressortir  l'importance  de  cette  prétendue 
concession  absolument  inévitable,  car  en  apai- 
sant les  «^rits  dans  la  garde  nationale,  il  lui 
montrait  la  grandeur  du  rôle  qu'elle  avait  à 
remplir  dans  d-es  conjonctures  si  graves,  en  se 
mettant  au  service  de  l'ordre  public. 

J'avais  insisté  auprès  de  M.  Jules  Favre, 
(alors  qu'il  était  à  Versailles),  par  une  lettre 
que  je  vais  vous  lire,  pour  qu'il  obtînt  que  mes 
troupes,  par  des  considérations  qui  me  parais-» 


saient  d'intérêt  commun  entre  les  Prussiens  et 
restassent  armées.  Elles  ne  se  seraient 


nous 


pas  démoralisées  et  auraient  contenu  la  garde 
nationale.  Mais  naturellement,  par  les  raisons 
que  j'ai  dites,  M.  de  Bismarck  n'y  voulut  con- 
sentir à  aucun  prix.  Ce  fut  là  un  grand  malheur 
je  pense. 

Paris,  21  janvier  1811. 

Mon  cher  Jules  Favre, 

Nous  sommes  en  présence  du  problème  le  pins 
douloureux  pour  nous,  le  plus  redoutable  pour 
tous;  il  touche  à  des  questions  qui  nous  acca- 
blent assurément,  mais  qui  intéressent  aussi  à 
un  haut  degré  l'armée  prussienne  et  la  politique 
de  l'Allemagne.  L'agitation  des  esprits  dans 
Paris  à  l'annonce  des  négociations,  les  protesta- 
tions violentes  qui  circulent  dans  la  ville  et  se 
font  jour  dans  la  presse,  disent  assez  en  face  de 
quels  périls  va  se  trouver  la  convention  qui  se 
discute;  périls  sociaux,  périls  politiques:  et  nous 
verrons  peut-être  la  solution  de  ces  grands  in- 
térêts remise  tout  à  coup  à  la  foule,  pour  le  pré- 
sent et  pour  l'avenir. 

Je  me  persuade  que  M.  le  comte  de  Bismarck 
et  les  chefs  de  l'armée  allemande  réunis  en  con- 
seil militaire,  se  rendront  compte  de  cette  ter- 
rible situation.  J'estime  que  le  plus  gros  de  ees 
dangers  pourrait  être  écarté  si  le  statu  ^o  était 
maintenu  quant  à  la  garnison  de  Paris  et  à  celle 
des  forts  qui  viendrait  se  réunir  à  elle  ;  c'est-à- 
dire  si  elles  conservaient  leurs  armes  et  concou- 
raient avec  la  garde  nationale  au  maintien  de 
la  paix  publique,  disposition  qui  me  paraît 
propre  à  apaiser  les  ressentiments. 

Nos  adversaires  méconnaîtraient  mon  carac- 
tère et  mes  intentions,  s'ils  croyaient  que  j'in- 
siste pour  obtenir  ce  qu'on  appelle  ordinairement 
des  conditions  meilleures.  C'est  dans  un  senti- 
ment profond  des  catasfrophes  que  tout  notre 
patriotisme  et  toute  notre  fermeté  ne  sauraient 
conjurer,  que  je  vous  adresse  ces  réflexions  à  la 
dernière  heure. 

Général  TROCHU. 

Et  je  conclus  ainsi  :  Si  les  événements  qui 
viennent  de  s'accomplir  sous  vos  yeux  n  ont  pas 
pour  conséquence  le  désarmement  définitif  de 
la  garde  nationale,  aussi  bien  dans  la  province 
qu'à  Paris,  le  bail  de  la  démagogie  avec  la 
France  sera  renouvelé. 

Un  memb7^e.  —  Quelle  était  donc  la  néces- 
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site  de  donner  des  armes  à  tous  ceux  qui  ve- 
naient en  demander? 

M.  le  général  Trochu.  —  C'est  que  si  on 
les  leur  avait  refusées,  ils  les  auraient  prises 
un  jour  ou  l'autre . 

Quoi!  devant  le  territoire  envahi,  vous  ap- 
pelez tout  un  peuple  aux  armes.  Il  répond  à 
votre  appel,  et  vous  vous  imaginez  qu'on  va 
distribuer  les  armes  comme  dans  une  caserne, 
en  exigeant  de  chacun  les  preuves  de  sa  vie,  et 
cela  dans  Paris  assiégé?  Vous  n'avez  pu  l'obte- 
nir, même  en  province,  et  vous  savez  ce  qu'y  a 
fait  mainte  compagnie  de  francs-tireurs  volon- 
taires. 
-  Votre  question  m'en  rappelle  une  autre  qu'on 
m'a  faite  un  jour,  à  propos  do  Flourens,  au  mo- 
ment où  P^ris  était  très-agité.  On  me  dit  : 
«  Pourquoi  ne  le  faites-vous  pas  conduire  (à 
travers  Paris)  de  Mazas  au  conseil  de  guerre?  » 
Je  répondis  :  «  Parce  qu'on  pourrait  me  le 
prendre  en  route,  pendant  ces  allées  et  venues.  » 
Â  quelques  jours  de  là,  on  me  le  prenait  dans  la 
prison  même.  Et  qui?  La  garde  nationale  elle- 
même.  La  prison  était  pourtant  bien  gardée. 

Voyez- vous,  mon  cher  collègue,  si  vous  voulez 
comprendre  le  drame  du  siège  de  Paris,  je  ne 
dis  pas  comme  moi,  parce  que  personne  ne  sait 
et  ne  peut  se  mettre  à  la  place  du  dirigeant  et 
du  responsable  dans  une  telle  crise,  mais  comme 
un  spectateur  à  la  recherche  de  la  vérité^  il 
faut  vous  placer  devant  l'alternative  que  voici  : 
Il  y  avait  devant  Paris  l'armée  prussienne,  dans 
Paris  l'armée  de  la  démagogie.  Les  troupes, 
dites  régulières,  faisaient  face  à  l'armée  prus- 
sienne et  la  combattaient.  Il  fallait  continuer 
ce  combat  jusqu'à  la  dernière  heure  et  contenir 
la  démagogie  par  la  force  morale.  C'est  ce  que 
j'ai  fait;  ou  transporter  le  combat  dans  Paris 
contre  la  démagogie,  et  en  donner  le  spectacle 
aux  assiégeants.  C'était  selon  moi  la  fin  de  la 
résistance  de  Paris  et  de  la  France. 

Un  meinl)re.  —  Mais ,  général,  il  est  très- 
important,  je  crois,  pour  la  Commission,  de 
chercher  à  constater  les  premières  tentatives 
flui  ont  pu  être  faites  dans  Paris  pour  l'établis- 
sement de  la  Commune.  Or  n'y  a-t-ilpas  eu — car 
cela  nous  aété  affirmé  —  soit  après  le  31  octobre, 
soit  au  mois  de  janvier,  une  sorte  d'entente 
entre  quelques  chefs  démagogiques,  et  je  ne  di- 
rai pas  des  membres  du  Gouvernement  de  la 
défense,  mais  quelques-uns  de  ses  principaux 
agents,  entente  qui  aurait  eu  pour  conséquence 
de  faire  procéder  à  des  élections  pour  constituerla 


Commune?  N'y  a-t-il  même  pas  eu  sousM.Etienne 
Arago,  alors  maire  de  Paris,  une  affiche  pla* 
cardée  convoquant  les  électeurs  pour  constituer 
la  Commune? 

M.  le  général  Trochu.  —  D'abord  je  voua 
répondrai  qu'à  ma  connaissance  il  n'y  a  jamais 
eu  dans  le  Gouvernement  de  membre  pactisant 
avec  la  démagogie. 

Quand  M.  Kochefort  a  craint  d'être  obligé  de 
le  faire,  il  a  donné  sa  démission,  mais  jusque- 
là,  je  vous  le  dis  parce  que  c'est  vrai ,  il  avait 
été  très-conservateur  dans  le  conseil. 

M.  de  Momay.  —  Est-ce  qu'il  n'a  pas  coq- 
couru  à  la  nomination  des  maires? 

M.  le  général  Trochu.  —  Non,  que  je 
sache.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  dans  les  minis- 
tères, l'Hôtel-de-Yille  et  partout,  la  démagogie 
n'eût  des  agents,  et  c'était  l'un  des  plus  grands 
périls  de  la  situation,  mais  dans  le  Gouverne- 
ment, non.  A  Paris,  M.  Gambetta,  tant  qu'il  y 
a  été,  s'est  montré  très-énergique  contre  l'é- 
meute. Ainsi,  le  8  octobre,  quand  nous  nous 
sommes  trouvés,  l'un  et  Tautre,  en  présence  de 
Flourens  et  de  tout  son  corps  d'officiers,  je  leur 
ai  parlé  militairement,  et  M.  Gambetta,  se  pla- 
çant au  point  de  vue  politique,  leur  a  fait  un 
discours  très-énergiquement  conservateur. 

Un  membre,  —  Mais  enfin,  y  a-t-il  eu  une 
affiche  invitant  à  procéder  à  l'élection  de  la 
Commune  ? 

M.  Vacherot.  —  C'est  à  la  suite  de  l'émeute 
du  31  octobre  ;  les  insurgés  ont  été  les  maîtres 
un  instant,  ils  ont  essayé  de  constituer  un  gou- 
vernement, et  ils  ont  fait  appel  aux  électeurs 
pour  avoir  à  élire  à  un  jour  déterminé  les  mem- 
bres de  la  Commune. 

M.  le  général  Trochu.  —  Parfaitement. 
Non  seulement  cette  affiche  était  signée  pr.r 
M.  Etienne  Arago,  mais  si  je  ne  me  trompe,  pnr 
M.  Dorian,  qui  certainement  avait  été  violenté. 
Un  membre,  —  Mais  n'est-ce  pas  une  preuve 
qu'il  y  avait  accord  entre  les  chefs  de  la  déma- 
gogie et  des  représentants  quelconques  du  G  ru- 
vernement  de  la  défense  nationale? 

M.  le  général  Trochu.  —  Non,  car  lel  -  n- 
demain,  le  Gouvernement  tout  entier,  moins 
M.  Rochefort  qui  venait  de  donner  sa  démission, 
lança  l'ordre  d'arrestation  de  24  des  chefs  de  la 
démagogie.  On  n'en  put  saisir  que  quatorze,  ^ 

Un  membre,  —  Enfin,  mon  général,  ce  qui 
m'a  été  affirmé,  c'est  qu'après  le  31  octobre, 
quand  le  Gouvernement  que  vous  présidiez  fut 
rentré  en  possession  de  l'Hôtel-de- Ville,  le  len« 
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demain  eu  le  surlendemain  des  affiches  ont  été 
placardées. 

M.  le  général  Tro^u. —  Mon,  c'est  le  jour 
même.  L'insurrection  avait  été,  je  erols,  quelque 
temps  en  possession  de  llmprimerie  Nationale 
ou  de  toute  autre. 

Un  meinbre,  —  Je  croyais  -que  les  insurgés 


n'étaient  restés  que  queiqmM  kenret  A  VBAUIt 
de-Ville  ? 

M.  le  général  Trod!».  -r-  lU  y  eoai  restés 
tonte  raprèe-nûdi  et  presqae  teste  le  oaH,  flM 
de  douze  heures. 

(Séance  du  86  juin.) 


DÉPOSITION 


DE 


M.  JULES   PAVRE 


M.  la  Président.  Veuillez  nous  dire , 
monsieur  le  Ministre,  ce  que  vous  savez  des 
causes  de  Tinsurrection  du  18  mars. 

M.  Jules  Fayre.  C'est  là  une  question  bien 
générale,  monsieur  le  Président  ;  les  causes 
sont  complexes. 

Il  est  certain  qu*attribuer  le  18  mars  à  une 
conspiration,  serait  tout-à-fait  se  tromper.  La 
«  conspiration  a  existé  beaucoup  plus  que  je  ne  le 
croyais,  car  je  n*j  avais  jamais  cru  ;  je  me  suis 
trompé,  mais  je  crois  qu'elle  a  été  pour  une 
part  extrêmement  faible  dans  Tinsurrection. 
Ce  n'est  pas  un  parti  pris  d*agir  dans  le  but  de 
faire  triompher  tel  système  politique,  c'est  une 
grande  sédition  qui  est  née  de  circonstances  que 
n'avaient  pas  prévues  ceux  qui  en  ont  profité, 
qui  les  ont  étonnés  eux-mêmes.  Je  puis  me 
tromper,  mais  je  crois  que  si,  dès  le  début,  ils 
avaient  rencontré  une  force  organisée  qui  eût 
pu  dominer  le  premier  mouvement,  ce  mouve- 
ment n'aurait  pas  pris  d'extension,  parce  que 
son  organisation  morale,  telle  qu'elle  s'est  for- 
mulée au  moment  même  où  il  est  devenu  si 
redoutable,  est  née  de  la  facilité  avec  laquelle  il 
a  pu  s'asseoir. 

Quand  nous  avons  quitté  Paris,  les  chefs  de 
ce  mouvement  ne  se  doutaient  pas  de  leur 
succès  ;  ils  ont  éprouvé,  pendant  quelques 
jours,  une  certaine  stupeur  qui  prouve  qu'il 
n'y  avait  pas  chez  eux  l'espérance  d'un  succès 
aussi  complet,  ni  le  parti  de  réaliser  un  système 
politique. 

L'insurrection  du  18  mars  est  évidemment, 
à  mon  sens,  le  résultat  de  la  guerre  ;  sans  la 
guerre,  il  est  certain  qu'il  n'y  aurait  pas  eu 
d'insurrection  dans  Paris.  Je  ne  puis  pas  me 
donner  comme  étant  une  personne  connaissant 


très-bien  Paris  Je  l'ai  vu  peut-être  avec  une 
trop  grande  indulgence,  cependant  je  dois  dire 
que  cette  indulgence  était  assez  gratuite  de  ma 
part,  car  j'ai  rencontré  à  Paris,  —  je  ne  parle 
pas  de  ma  personne,  —  des  sentiments  qui 
m'avaient  surpris  et  inquiété.  Ainsi,  je  ne  suis 
jamais  allé  dans  les  réunions  publiques,  excepté 
lorsque  j'ai  été  en  compétition  avec  M.  Roche- 
fort  ;  je  n'ai  pas  un  très-grand  goût  pour  les 
réunions  publiques  ;  je  suis  convaincu  que  la 
contradiction  ne  fait  qu'irriter  et  ne  ramène 
personne.  Je  suis  de  cette  école  qui,  peut-être, 
a  reçu  un  assez  cruel  démenti,  je  crois  que  la 
liberté  a  une  très  grande  action  et  qu'elle  permet 
aux  hommes,  en  se  mettant  en  contact,  de  faire 
prévaloir  la  vérité  ;  mais  étant  très  occupé  et 
ayant  une  vie  qui  ne  me  permettait  pas  dô  me 
consacrer  à  quoi  que  ce  soit  qui  ne  fût  pas  né- 
cessaire, je  n'allais  pas  dans  les  réunions  pu- 
bliques ;  j'avais  lu  des  détails  sur  ce  qui  s'y 
passait;  ce  qui  était  très-affligeant,  très- 
honteux,  mais  je  n'en  avais  pas  une  très-grande 
frayeur,  parce  que  je  n'y  voyais  rien  de  précis, 
rien  oui  pût  se  formuler  d'une  façon  inquié- 
tante; ainsi  l'athéisme^  le  communisme  me 
paraissaient  des  erreurs  vieilles  comme  le 
monde,  mais  qui  ne  pouvaient  pas  avoir  une 
action  sérieuse  sur  la  société,  et  je  pensais  que 
le  gouvernement  de  l'Empire  en  faisait  grand 
bruit  pour  s'en  faire  un  moyen  de  gouverne- 
ment. 

Je  dois  dire  que,  pendant  cette  lutte  avec 
M.  Rochefort,  j'ai  été  douze  fois  candidat  et 
que  j*ai  échoué  douze  fois  ;  je.  laissais  prendre 
mon  nom  ;  j'ai  échoué  douze  fois.  Je  vais  vous 
donner  un  détail  très-affligeant,  qui  m'a  été 
très-pénible  et  qui  est  assez  curieux. 
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Je  suis  de  Lyon  ;  ma  famille  y  était  très- 
honorée;  j*y  avais  beaucoup  d*arais;  je  ne  pense 
pas  y  avoir  d'ennemis;  j'y  avais  de  nombreuses 
attaches;  j'y  étais,  je  le  crois,  aimé  ;  j'avais  été 
nommé  député  de  Lyon  plusieurs  fois;  je  me 
croyais  le  député  de  Lyon,  je  n'ai  jamais  fait  la 
moindre  démarche  pour  être  député,  mais  je 
croyais  qu'à  Lyon  j'avais  des  amitiés  sincères 
surtout  dans  la  classe  ouvrière  à  laquelle  j*ai 
été  très-sympathique;  j'ai  vu  l'éclosion  de 
toutes  les  associations  ouvrières;  j'ai  fait  des 
actes  de  société,  j'ai  plaidé  pour  elles  ;  j'avais, 
je  le  croyais,  de  nombreux  amis. 

A  l'époque  des  élections,  en  1869,  je  fus  à 
Lyon  plaider.  Il  était  très-diffîcile  de  se  sous- 
traire aux  réunions  ;  on  me  dit  qu'on  m'atten- 
dait dans  une  réunion.  J'allai  dans  une  des 
réunions  qui  avaient  lieu  dans  les  cafés.  Je  fus 
mécontent  de  l'attitude  de  cette  réunion  ;  on  me 
consulta  sur  la  préférence  qu'il  y  avait  à  donner 
à  M.  Bancel  sur  M.  Hénon.  Je  trouvai  dans  les 
raisons  données  pour  exclure  M.  Hénon,  une 
grande  aigreur,  des  dispositions  aux  personna- 
lités, des  symptômes  qui  étaient  inquiétants. 

Quelques-unes  de  ces  personnes  s'adressèrent 
à  moi  et  me  demandèrent  si  je  pourrais  les  rece- 
voir le  lendemain.  Je  devais  partir  le  lende- 
main au  soir,  je  leur  dis  que  je  pourrais  les  rece- 
voir. J'étais  candidat,  je  ne  pensais  pas  du  tout 
qu'il  fût  question  de  moi  ;  mon  immodestie 
allait  jusqu'à  croire  que  je  n'étais  pas  critiqué  ; 
je  me  trompais. 

Le  lendemain  je  vis  venir  chez  moi,  à  peu 
près  quinze  à  vingt  ouvriers,  des  travailleurs 
de  Lyon,  des  gens  bien  vêtus,  qui,  par  leur  atti- 
tude, avaient  l'air  d'honnêtes  personnes.  Chez 
l'ouvrier,  le  costume  est  beaucoup  ;  un  homme 
bien  tenu  est,  en  général,  un  homme  recom- 
mandable.  La  conversation  s'engagea.  Ces 
ouvriers  me  demandèrent  quels  étaient  mes 
principes.  J'étais  très-surpris ;  j'étais  assez 
vieux  pour  n'avoir  pas  besoin  de  les  faire  con- 
naître ;  mais  ce  qui  les  occupait  le  plus,  c'était 
la  question  sociale.  Je  leur  dis  mes  principes. 
Je  n'eus  pas  de  peine  à  réduire  au  silence  mon 
interlocuteur  et  à  lui  démontrer  que  les  théo- 
ries qu'il  développait,  Tabolition  du  capital, 
étaient  absolument  inapplicables,  qu'elles  ne 
reposaient  sur  rien. 

Je  lui  demandai  de  préciser  sa  pensée,  et  il 
fut  dans  l'impossibilité  de  trouver  quelque  chose 
de  raisonnable. 

mon  opposition  les  avait  considérable- 


ment éloignés;  je  voyais  des  gens  qui  parais- 
saient malveillants  :  cela  ne  me  disposait  pas  à 
la  bienveillance;  je  n'aime  pas  qu'on  me  brave. 
Enfin,  ils  me  posèrent  la  question  de  savoir  si  je. 
nesouscriraispasàune  déclaration,  si  je  ne  m'en- 
chaînerais pas  par  un  mandat  impératif.  Je  dis 
que  je  ne  le  voulais  pas.  Il  y  en  eut  alors  un  qui 
me  dit  :  au  nom  de  la  réunion,  nous  sommes 
venus  ici  pour  vous  dire  que  nous  n'accepterons 
pour  député  que  celui  qui  signera  une  déclara- 
tion d'athéisme.  Je  demeurai  confondu.  Je  sais 
que  dans  les  ouvriers  il  y  a  des  esprits  pervertis 
au  point  de  vue  de  l'intelligence;  mais  cette 
audace  me  parut  extraordinaire,  surtout  s'a- 
dressant  à  moi  dont  les  opinions  sont  connues. 

A  ce  moment,  j'ai  reçu  des  visites  de  person- 
nes venant  me  supplier  de  ne  pas  me  pro- 
noncer sur  cette  question,  et  me  disant  :  dans 
votre  intérêt,  ne  parlez  pas  de  cela.  Cela  avait 
fait  assez  de  bruit,  et  les  ouvriers  savdent  qu^ils 
me  faisaient  injure;  je  le  leur  dis  en  termes 
très-vifs,  et  la  chose  se  gâta.  Ils  me  dirent  qu'ils 
ne  voteraient  pas  pour  moi;  je  leur  répondis  que 
c'était  le  plus  grand  plaisir  qu'ils  pouvaient  me 
faire.  Ils  furent  impertinents,  et  je  les  mis  tous 
les  quinze  à  la  porte. 

Je  n'attachai  pas  d'importance  à  cette  scène, 
mais  je  la  trouvai  significative,  et  je  me  de- 
mandai comment  des  hommes  laborieux  et  hon- 
nêtes pouvaient  venir  chez  moi,  dans  mon  hôtel, 
me  poser  de  semblables  questions  et  me  faire 
une  pareille  intimation. 

Cela  me  ramène  à  1869.  Un  peu  plus  tard, 
je  fus  entraîné  dans  cette  lutte  avec  H.  Ro- 
che fort. 

Vous  savez  ce  que  c'est  que  l'espèce  d'obliga- 
tion où  on  est  d'aider  ceux  qui  s'occupent  de 
votre  élection.  Je  ne  me  suis  jamais  occupé  des 
miennes.  Cette  fois,  comme  il  y  avait  des  gens 
qui  me  disaient  :  nous  nous  sommes  compromis 
pour  vous;  j'y  allai  et  je  trouvai  des  gens  qui 
me  menaçaient.  Je  leur  dis  :  je  n'ai  pas  résisté 
à  l'empire  pour  me  laisser  mener  par  l'opinion 
publique. 

£n  sortant  de  ces  réunions,  j'ai  été  plusieurs 
fois  accompagné  par  les  invectives  et  les  ou- 
trages les  plus  extraordinaires  :  on  m'accusait 
d'avoir  trahi  ;  je  ne  sais  pas  ce  que  j'ai  trahi,  je 
crois  avoir  été  fidèle  à  tout  ce  que  j'ai  professé. 
Un  soir  —  c'est  malheureux  pour  moi  — j'ai  été 
protégé  par  la  police;  on  avait  formé  le  dessein 
de  renverser  ma  voiture,  on  m'aurait  renverse 
aussi. 
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Ces  dispositions  m'avaient  paru  très-mau- 
vaises ;  j'ai  eu  ainsi  Toccasion  de  voir  la  popula- 
tion de  Paris,  que  je  n'avais  pas  vue  depuis  le 
mois  de  décembre  1851,  —  c'est  un  souvenir 
éloigné  1  En  1851,  j'ai  été  très-affligé  de  son  atti- 
tude :  j'avais  toujours  été  l'avocat  des  ouvriers, 
je  leur  avais  donné  des  conseils  et,  non-seule- 
ment je  ne  les  ai  pas  trouvés  avec  nous  dans  cette 
journée  du  2  décembre,  je  les  avais  trouvés  contre 
nous,  et  il  m'est  arrivé,  —  ceci  est  très-pénible, 
—  que  des  présidents  de  sociétés  industrielles 
nous  ont  conduits,  Michel  de  Bourges  et  moi, 
dans  un  traquenard  où  ils  voulaient  nous  faire 
arrêter.  Mais  ce  sont  des  détails  étrangers  à  la 
question  actuelle. 

Ce  qui  ne  lui  est  pas  étranger,  ce  sont  ces  dis- 
positions haineuses  que  j'ai  constatées,  à  ma 
grande  surprise,  de  la  part  d'hommes  qui  n'é- 
taient pas  tout  à  fait  des  hommes  corrompus, 
qui  n'étaient  pas  des  hommes  vivant  dans  l'oi- 
siveté et  la  débauche  ;  je  constatai  dans  ces  réu- 
nions ce  que  j*avais  prévu  et  annoncé  :  que  l'em- 
pire avait  accru  le  mal,  l'hostilité  d'une  classe 
contre  l'autre. 

Après  le  4  septembre ,  il  m'a  semblé  que  ce 
mal  n'existait  plus ,  nous  étions  préoccupés  de 
bien  des  choses,  il  me  semblait  que  la  popula- 
tion de  Paris  était  revenue  à  de  bons  senti- 
ments, et  quand  on  me  parlait  de  ceux  qui  cher- 
chaient à  l'exciter,  je  n'en  éprouvais  pas  une 
grande  inquiétude. 

Du  4  septembre  au  9  octobre,  quand  il  y  a  eu 
une  première  attaque  sur  THôtel-de- Ville,  les 
choses  se  passèrent  très-bien ,  nous  étions  occu- 
pés de  la  défense  et  de  tout  ce  qu'elle  entraînait, 
mais  je  n'avais  pas  remarqué  dans  les  ouvriers, 
dans  les  clubs,  quoi  que  ce  soit  qui  parût  se  rat- 
tacher à  la  question  sociale.  C'était  surtout  la 
politique  qui  excitait  les  esprits,  ainsi  que  la 
question  de  défense  ;  ou  pensait  que  la  défense 
était  mal  dirigée,  qu'elle  se  compromettait,  et 
alors  il  y  eut  des  explications  très-vives  dans 
les  feuilles  publiques.  Le  8  octobre,  il  y  eut  une 
tentative  d'invasion  dans  THôtel-de-Ville,  cela 
se  passa  assez  bien,  et  les  envahisseurs  furent 
dans  lajaécessité  de  se  retirer,  la  garde  na- 
tionale nous  donna  des  témoignages  de  sympa- 
thie. 
Je  n'ai  rien  remarqué  jusqu'au  31  octobre. 
Au  31  octobre,  il  n'y  avait  rien  de  formulé  ; 
c'étaient  des  gens  mécontents  de  ceux  qui  les 
gouvernaient;  il  est  certain  qu'une  insurrection 
dirigée  contre  eux  était  criminelle,  mais  elle 


pensait  avoir  pour  excuse  leur  défaut  do  qua- 
lité :  ils  étaient  arrivés  par  une  sédition,  une 
sédition  voulait  les  renverser,  c'était  presque  la 
loi  du  talion.  J'ai  passé  la  nuit  à  les  écouter  ; 
c'était  très-curieux  au  point  de  vue  pittoresque, 
mais  au  point  de  vue  social  et  philosophique,  je 
n'ai  rien  vu;  et  il  n'y  en  avait  pas  un  préoccupé 
d'un  système  ou  d'une  idée;  ils  ont  délibéré  sous 
mes  yeux  et  je  les  ai  entendus. 

M.  le  Président.  —  Déjà  à  cette  époque  on 
voulait  la  Commune. 

M.  cFttles  Favre.  —  Je  ne  nie  pas  qu'à  cotte 
époque  il  n'y  eût  une  conspiration  politique 
mieux  organisée  que  je  ne  le  supposais,  mais  je 
ne  crois  pas  qu'à  cette  époque  elle  eût  une  cou- 
leur sociale;  je  crois  qu'à  ce  moment,  la  conspi- 
ration avait  pour  but  le  renversement  du  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale,  comme  étant 
impuissant,  inerte  et  incapable  de  remplir  sa 
mission  qui  était  de  défendre  le  pays  et  de 
maintenir  la  République  ;  mais  la  République 
est  une  forme  de  gouvernement ,  ce  n'est  pas 
une  forme  de  société,  elle  peut  admettre  le  des- 
potisme; la  République  telle  que  je  l'entends, 
c'est  l'élection  dans  le  pouvoir. 

Je  reprends  ce  que  je  disais  :  jusque-là,  je  n'ai 
rien  remarqué  qui  pût  aflfecter  la  forme  sociale. 
Mais  c'est  ici  qu'à  mon  sens  les  causes  générales 
se  sont  développées,  et  c'est,  selon  moi,  à  ces 
causes  générales  qu'on  doit  attribuer  la  révolu- 
tion du  18  mars.  Elle  a  eu  des  faces  bien  ex- 
traordinaires, elle  a  produit  une  fausse  ap- 
parence, il  y  a  des  gens  qui  la  jugent  mal,  qui 
pensent  qu'il  y  a  eu  dans  le  socialisme ,  dans 
l'action  de  l'Internationale,  une  force  très-puis- 
santSj  capable  de  produire  un  événement  comme 
le  18  mars  et  les  conséquences  qu'il  a  eues.  C'est 
une  erreur  :  les  idées  socialistes  et  l'action  de 
l'Internationale,  relativement  au  \S  mars,  ont 
été  comme  un  petit  paquet  de  poudre  qu'on  jette 
dans   un  incendie;  l'incendie  était  allumé,  le 

petit paquetde poudre enachangélaphysionomie  ' 
mais,  s'il  avait  été  seul,  il  n'aurait  rien  pro- 
duit! voilà  mon  sentiment. 

Je  crois  que  l'insurrection  est  née  de  causes 
compliquées. 

Je  pourrais  vous  parler  des  fortifications  de 
Paris;  elles  sont  pour  beaucoup  dans  la  révolu- 
tion du  18  mars.  Quand  Paris  a  été  fortifié,  les 
opinions  étaient  divisées,  M.  le  comte  Daru  le 
sait  mieux  que  personne  parce  qu'il  a  été  mi- 
litaire. 

M.  le  Président.  —  J'ai  été  d'avis  comme 
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militaire  et  comme  membre  des  Chambres  que 
Pftris  devait  être  fortifié.  Je  soutiendrais  encore 
au  besoin  cette  opinion. 

M.  Jales  Favre.  —  Moi  j'ai  toujours  été 
oontraire  aux  fortifications  de  Paris.  Je  ne 
parle  que  de  Topinion  de  ceux  qui  prétendaient 
que  les  fortifications  présentaient  un  danger. 
Il  est  certain  qu'elles  présentaient  un  énorme 
avantage  :  si  le  siège  de  Paris  a  été  possible, 
c'est  à  cause  des  fortifications,  quoique  je  pense 
qu'on  aurait  pu  soutenir  un  siège  avec  des  tra- 
vaux avancés,  sans  fortifications. 

Â.  cette  époque,  on  avait  prévu  que  fortifier 
une  grande  capitale,  enfermer  dans  une  en- 
ceinte deux  millions  d'hommes,  c  est  un  bien 
grand  danger.  Ce  danger  tient  à  la  violence  des 
passions  qui  doivent  se  développer  dans  un  pa- 
reil milieu  quand  il  est  investi.  M. de  Bismarck 
a  eu  la  même  pensée,  car  vous  savez  qu'il  a  pu- 
blié une  circulaire  dans  laquelle  il  a  dit  qu'il 
rendait  le  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale responsable  des  horreurs  qui  se  passe- 
raient à  la  fin  du  siège;  car  il  ne  pouvait  se  ter- 
miner que  par  une  famine  qui  pousserait  les  ha- 
bitants à  se  dévorer  les  uns  les  autres. 

M.  de  Bismarck  m'a  dit  :  Quant  à  moi,  j'ai 
toujours  combattu  l'idée  du  siège  de  Paris,  de 
l'investissement  de  Paris.  Vous  savez  qu'il  j  a 
eu  des  oonseils  de  guerre  dans  lesquels  ces 
questions  ont  été  débattues.  C'est  l'avis  d'un 
général  qui  a  prévalu  ;  c'est  lui  qui  demandait 
qu'on  investit  Paris  et  qu'on  le  prit  par  la  fa- 
mine. M.  de  Bismarck  était  d'un  avis  opposé. 
Il  m'a  exposé  soh  plan  et  il  me  disait  :  J'ai  com- 
battu l'investissement  de  Paris,  j'ai  dit  au  roi  : 
vous  prenez  sur  vous  la  responsabilité  d'évé- 
nements qui  seront  horribles,  et  le  siège  de  Jé- 
rusalem ne  sera  rien  auprès  de  la  prise  de  Paris. 

Ce  que  disait  M.  de  Bismarck,  je  le  pensais 
des  fortifications  de  Paris,  tout  en  reconnaissant 
qu'elles  sont  une  œuvre  glorieuse  qui  a  permis 
de  soutenir  le  siège.  Ces  fortifications  ont  eu 
pour  conséquence  l'investissement,  et  l'inves- 
tissement a  eu  pour  conséquence  l'état  le  plus 
anormal  qui  ait  jamais  existé.  Ceux  qui  ont  vu 
de  près  cet  état  de  choses,  reconnaîtront  que  je 
ne  suis  pas  tout  à  faif  un  historien  infidèle  en 
disant  que  cet  état  a  été  la  négation,  la  viola- 
tion de  toutes  les  lois  du  bon  sens  et  de  l'éco- 
nomie politique,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  de 
toutes  les  lois  de  la  morale  pendant  les  quelques 
mois  de  siège. 

En  effet,  voici  ce  que  je  puis  affirmer  comme 


témoin  oculaire,  c'est  une  appréciation  que  je 
ne  donne  pas  comme  devant  faire  aatorité  , 
mais  comme  l'expression  de  ma  consdence. 

Pendant  le  siège,  les  classes  supérieures,  éle* 
vèes,  intelligentes,  se  sont  conduites  admira- 
blement. Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de 
rencontrer  un  tel  exemple  d'abnégation,  de  dé- 
vouement, de    désintéressement.   Ainsi   nous 
avons  vu  des  hc^mmes  âgés,  riches,  pouvant  re- 
chercher le  repos,  aller  sur  les  remparts,  être 
des  modèles  d'assiduité,  de  courage,  et  en  être 
mal  récompensés  par  l'attitude  de  ceux  au  mi- 
lieu desquels  ils  se  trouvaient.  Je  ne  parle  pas 
de  la  charité,  ni  de  la  facilité  avec  laquelle  on 
a  trouvé  dans  la  bourse  de  ceux  qui*  avaient  de 
l'argent  les  secours  nécessaires  pour  venir  en 
aide  à  ceux  qui  en  avaient  besoin.  Je  sais  le 
premier  à  rendre  témoignage  à  la  classe  intel- 
ligente et  élevée,  d'autant  plus  que  je  lai  ferai 
tout  à  l'heure  un  reproche  très-grave.  Pendant 
le  siège,  tout  ce  que  j'ai  vu  et  entendu  m'a 
comblé  d'admiration;  je  dirai  que  ces  vertus  ont 
été  trop  développées.  Ce  qu'il  y  a  d'extraordi- 
naire, c'est  que  cette  classe  qui  a  été  dérouée, 
courageuse  et  intelligente,  avait,   à  la  fln  du 
siège ,    perdu  la  tète  ;    son    patriotisme   était 
exalté  à  ce  point,  qu'il  était  impossible  de  lai 
faire  entendre  raison,  et  que  j'ai  entendu  des 
hommes,  que  je  pensais  être  des  hommes  fermes 
et  réfléchis,   me  parler  des  sorties  en  masse 
dont  le  général  Trochu  vous  a  entretenus  à  la 
tribune,  et  penser  que  ce  qu'il  y  avait  de  plas 
beau  était  de  prendre  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants et  d'aller  se  faire  tuer,  en  disant  :  nous 
aimons  mieux  brûler  nos  maisons  que  de  les 
rendre  à  l'ennemi.  Tout  brûler!  J'ai  entendu  ces 
paroles  des  gens  les  plus  sages  et  les  plus  ver- 
tueux. Donc,  j'ai  le  droit  de  dire  que  ces  vertus 
ont  été  exagérées;  c'est  au  passif  des  fortifications 
que  je  mets  cela,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
possible  de  se  trouver  dans  un  semblable  état  si 
compliqué  par  une  cause  unique.  Nous  savons  ce 
que  la  population  a  soufi'ert  de  la  faim,  du  froid, 
toutes  nos  habitudes  ont  été  bouleversées,  et, 
quand  tout  cela  s'est  prolongé,  qu'à  tout  cela  se 
joignaient  l'inquiétude,  l'angoisse  la  plushorri» 
ble,  celle  de  notre  avenir,  de  ne  pas  savoir  ce  que 
deviendrait  la  France ,  si  elle  ne  détiendrait 
pas  comme  la  Pologne,  c'était  une  souffrance  qui 
accablait  les  Parisiens  :  je  ne  rencontrai  que  des 
fous  qui  me  comblaient  de  surprises  et  de  cha- 
grins. 

Si  la  classe  supérieure  s'est  aussi  admirable- 
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m«nt  conduito.  ja  D'«ti  dirai  pas  autant  <1e  la 
classe  intermédiaire,  composée  en  géni^ra] 
d'hommes  fort  ignorants,  qui  ont  l'esprit  incon- 
GÎstsnt,  luobile.  disposii  :'i  la  fronde  sang  savoir 
eu  qu'ils  critiquent,  assez  vaniteux,  ayant  de 
grandes  qualités;  mais  un  esprit  tout  à  fait  dan- 
gereux, parcs  1U0  c'est  l'esprit  qui  se  laisse  «n- 
trainer  à  tous  les  courants. 

Quanta  la  classe  ouvrière,  Il  7  a  eu  des  exem- 
ples de  très-grandes  vertus,  il  5  aeudes  hommes 
très-dévoués  qui  ont  compris  leurs  devoirs.  Mais 
dans  cette  classe  s'est  manifestée  surtout  ce  que 
j'appelais  tout  à  l'heure  la  négation  des  règles 
économiques  et  morales  ;  c'est-à-dire  que  cette 
classo  a,  en  fait,  pris  l'habitude  d'être  nourrie 
par  l'autre,  de  vivre  dans  uhe  fainéantise 
d'autant  plus  dangereuse  qu'clls  permettait  de 
vivre  sans  rien  faire,  et  qu'ellL>  leur  donnait 
cette  aatislaction  puérije  et  malsaine  des  exer- 
cices militaires. 

Ces  exercices  auraient  pu  être  utiles,  mais 
souvent  ils  se  bornaient  à  des  promenades  dans 
Paj>is,  et  nous  avons  vu,  par  la  petit  nombre 
d'inscriptions  de  volontaires,  qu'il  y  avait  très- 
peu  de  dispositions  k  se  battre. 

J'ai  entendu  bien  des  gens  qui  me  disaient  que 
beaucoup  de  gardes  oatiouaux,  non-seulement 
B  Oelleville  et  à  Montmartre,  mais  dans  les 
autres  quartiers,  disaient  :  Nous  avons  nos  fusili 
raais  no'iB  ne  nous  en  servirons  jmis  contre  les 
Prussiens.  11  y  avait  une  disposition  qui  était 
générale  de  proâter  des  événements  qui  avaient 
chaagd  la  faee  des  choses,  pour  satisiaire  des 
passions  politiques  et  sociales. 

Pendant  ces  cinq  mois,  la  clafse  laborieuse  a 
dU  comme  les  populations  antiques,  à  la  solde 
des  claises  aisé»!^,  elle  a  vécu  dans  l'oisiveté, 
dans  l'enivrement  de  ces  exercices  militaires, 
et  a  contracté  les  plus  déplorables  iiabitudes.  Lb 
^arde  nationale  n'a  jamais  été  organisée.  Vous 
vous  rappelez  qu'a  la  fin  del'Empire,  s'est  mani- 
festé un  faitinquiétant  qui  prouvait  que  le  patrio- 
tisme étaitdéiruitcheKDous;  la  présence  de  l'Em- 
pereur était  un  grand  sujet  d'inquiétude  pour 
beaucoup  de  personnes,  et  dans  la  classe  ouvrière 
j'ai  entendu  dire  qu'ion  ne  se  défendrait  pas  si 
l'Empereur  continuait  ù  régner. 

D'un  autre  côté,  j'ai  entendu  dire  avec  non 
moins  d'énergie,  par  des  hommes  très-considé- 
rables, qu'ils  ne  Toulaient  pas  se  battre  si  la 
classe  ouvrière  était  armée,  et  si  elle  avait  quel- 
que chance  de  prévaloir. 

Ja  dois  dire  que  oe^  deux  manières  de  voir,  si 


différentes,  avaient  disparu  dès  les  premiers 
jours  du  siège,  quand  on  sut  que  Igs  Allemands 
voulaient  prendre  nos  provinces.  11  est  difficile 
devoir  un  spectacle  plus  magnifique  que  celui 
du  commencement  de  septembre  à  la  fin  d'oc- 
tobre; ce  sentiment  s'est  manifesté  au  3  no- 
vembra  par  les  voii  qu'a  obtenues  le  gou- 
vernement de  la  défense  nationale.  C'était 
use  protestation  contre  la  Commune  et  contre 
l'enneitii;  on  ne  voulait  à  aucun  pris  transiger 
avec  lui. 

Cette  population,  qui  avait  pris  l'habitude 
d'être  nourrie ,  était  armée,  es  qui  compliquait 
le  danger.  On  avait  tait  une  loi,  car  il  était  im- 
possible de  ne  pas  armer  Paris;  il  n'y  avait  pas 
de  soldats,  notre  dernière  armée  avait  été  dé- 
truite A  Sedan,  et  Paris  n'avait  pas  d'armes  On 
pensa  à  armer  les  gardes  nationaux  jusqu'à 
40  ans;  c'était  mauvais,  et  la  Chambre  ordonna 
que  In  garde  nationale  serait  formée  dans  h^ 
sens  de  la  loi  de  1851 .  Cette  loi  no  put  être  appli- 
quée, et,  dès  le  4  septembre,  lo  Gouvernement 
avait  dii(ribné  150,000  fusils.  —  La  distribution 
conlinua,  on  chercha  à  organiser  la  garde  natio- 
nale en  faisant  des  élections,  mais  il  faut  avoir 
vu  cela  pour  se  rendre  compte  de  l'audace  de 
ceux  qui  usurpaient  tes  grades.  Des  armes 
avaient  été  placées  dans  les  mains  les  plus  dan- 
gereuses. Cependant  j'ai  cru  que  ces  mains  dan- 
gereuses seraient  comprimées  par  les  hommes 
d'ordre  et  qu'en  réalité,  la  garde  naiionale, 
malgré  sa  mauvaise  composition,  devait  pré- 
senter une  très-grande  garantie. 

Le  siège  s' e^t  continué;  plus  nousallioDs, plus 
nous  Ëoutfrions.  —  La  population  a  supporté  ces 
soulfrances  héroïquement,  nous  avons  eu  la  faim 
et  le  froid,  un  hiver  exceptionnel,  aveo  cette 
aggravation  que  nous  manquions  de  charbons  et 
de  bois,  il  a  fallu  couper  les  arbres  de  nos  places 
publiques  et  de  nos  bois.  Cela  a  augmenté  les  dis- 
positions à  l'indiscipline;  ce  peuple  qui  soufirait 
s'est  jeté  sur  les  clôtures  de  chantiers,  il  y  a  eu 
des  actes  de  pillage  qu'on  était  impuissant  à  ré- 
primer ;  cette  tolérance  donnait  à  la  population 
l'habitude  de  n'obéir  à  personne  et  a  été  pour 
beaucoup  dans  les  évcnemants  postérieurs. 

Je  le  répète,  ce  que  je  considère  comme  ayant 
amené  la  véritable  dissolution  sociale,  <:'est  oet 
antagonisme  des  classes,  l'une  faisant  tout  et 
l'autre  faisant  quelque  chose,  mais  attendant  tout 
de  la  classe  supérieure,  se  corrompant  par  l'oi- 
siveté, par  l'idée  qu'elle  devait  être  nourrie  et 
perdant  ainsi  l'babitude  du  travail  et  de  la  di- 
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gnitéy  et  se  plaçant  dans  les  mains  des  intrigants. 
Cette  population  s*est  abandonnée,  elle  a  .dté 
la  proie  des  agitateurs  qui  étaient  dans  Tombre, 
la  proie  de  llnternationale  ;  je  n'y  ai  peut-être 
pas  assez  cru. 

J*ai  été  chargé  de  Tintérim  du  ministère  de 
rintérieur,  quand  M.  Gambetta  est  parti.  Je 
faisais  beaucoup  de  dépêches  que  j'envoyais  par 
des  pigeons,  j'étais  vice-président  du  Gouverne- 
ment, je  pris  cette  charge  et  je  m'occupai  de 
la  garde  nationale;  j'ai  cherché  à  faire  quelque 
chose,  je  n'y  ai  pas  réussi  ;  j*ai  fait  des  procès- 
verbaux,  j'ai  fait  faire  des  élections,  j'en  ai  fait 
casser»  mais  le  mal  était  si  grand  qu'à  mesure 
que  je  remédiais  à  un  abus,  il  y  en  avait  un  au- 
tre. Tous  les  jours,  on  demandaità  composer  des 
légions,  pour  toucher  la  solde,  c'était  une  dé- 
pense de  6  à  7  cent  mille  francs  par  jour;  la 
situation  était  horrible. 

Comme  ministre  de  l'intérieur,  je  recevais  les 
rapports  des  Préfets  de  police,  nous  en  avons  eu 
trois  :  M.  de  Kératry,  M.  Adam,  M.  Cresson. 
M.  Cresson  a  été  plein  de  courage  ;  il  a  accepté 
les  fonctions  après  le  31  octobre,  il  s'y  est  con- 
sacré avec  un  dévouement  admirable,  il  était 
un  peu  porté  à  s'inquiéter,  ce  n'est  pas  un  mal 
pour  un  Préfet  de  police,  il  nous  apportait  des 
nouvelles  désastreuses,  et  dans  ces  nouvelles, 
je  ne  voyais  rien  de  bien  inquiétant.  Cependant 
je  dois  dire  que  M.  Cresson  m'a  parlé  de  Tln- 
ternationale,  qu'il  la  croyait  dangereuse,  qu'elle 
conspirait;  je  ne  voyais  rien  qui  ressemblât  à 
l'action  de  l'Internationale;  je  savais  qu'il  y 
avait  desfous,  des  ambitieux,  de  mauvais  esprits; 
je  savais  ce  que  valaient  Delescluze,  Pyat  et  les 
autres,  mais  je  n'en  avais  pas  grand*peur;  je 
croyais  que  cela  se  perdait  dans  le  grand  mou- 
vement de  la  défense  nationale  et  je  ne  les 
croyais  pas  dangereux. 

Nous  sommes  arrivés  ainsi  au  22  janvier.  Il 
y  eut  ce  jour-là  une  insurrection  qui  m'a  paru 
dirigée  contre  les  hommes  du  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale  et  non  contre  la  société. 
C'était  surtout  contre  le  général  Trochu  que 
l'émeute  était  dirigée;  j'étais  tout  aussi  impo- 
pulaire que  lui,  mais  j'avais  moins  d'action  que 
lui  et  j'attirais  moins  l'attention.  Je  n'ai  rien  vu 
là  qui  pCit  inquiéter  un  homme  politique  au  point 
de  vue  de  ce  qui  s'est  réalisé  plus  tard.  Je  sen- 
tais bien,  tout  le  monde  le  savait,  que  si  nous 
parvenions  à  dominer  la  crise  extérieure,  nous 
aurions  la  crise  intérieure  :  on  ne  met  pas  des 
armes  dans  les  mains  de  tant  de  mauvais  sujets 
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sans  qu'il  faille  un  jour  songer  à  les  retirer. 
Mais  c'était  un  souci  qui  était  en  surcroit  et, 
quand  il  s'agit  de  vivre  ou  de  mourir,  on  ne  se 
demande  pas  comment  on  fera  :  on  cherche  à  se 
tirer  d'affaire. 

C'est  dans  ces  conditions  que  l'armistice  a  été 
conclu;  j'ai  dit  aux  Prussiens  :  entrez  dans  Paris, 
si  vous  y  tenez,  mais  je  vous  demande  de  laisser 
l'armée  dans  Paris,  de  ne  pas  la  parquer;  quant  à 
la  garde  nationale,  il  est  absolument  impossible 
de  songer  à  la  désarmer.  Ici,  j'avoue  que  j'ai  eu 
tort,  c'est  d'avoir  dit,  dans  un  grand  mouve- 
ment d'indignation,  que  je  demandais  pardon 
d'avoir  laissé  ses  armes  à  la  garde  nationale  ; 
j'étais  révolté.  Ces  hommes,  je  savais  de  qaels 
sacrifices  ils  étaient  capables,  je  savais  qu'ils 
s'étaient  battu  le  19  janvier;  il  m*était  doulou- 
reux de  penser  que  la  garde  nationale  eût  le 
déshonneur  d'être  désarmée  ;  je  croyais  qu'elle 
serait  emmenée  prisonnière,  et,  en  conséquence, 
je  désirais  qu'elle  conservât  ses  armes.  Quand 
j'ai  vu  que  la  garde  nationale  avait  tourné  ses 
armes  contre  nous,  j'en  étais  indigné,  cela  m'a 
peut-être  entraîné  trop  loin. 

Au  30  janvier,  il  aurait  été  impossible  d'en- 
lever les  armes  de  la  garde  nationale  ;  il  aurait 
fallu  se  livrer  à  une  lutte  individuelle.  J'ai  donc 
demandé  qu'elle  ne  fût  pas  désarmée.  Il  aurait 
été  impossible  de  la  désarmer  sans  les  mains 
ennemies.  Peut-être  que  si  les  Prussiens  étaient 
entrés  dans  Paris,  la  garde  nationale  aurait 
rendu  ses  armes  ;  mais,  quant  aux  Français,  il 
n'y  en  a  pas  qui  eussent  été  capables  de  résoudre 
ce  problème. 

C'est  aprèsl'armistice  que  jefaisleprocèsàcette 
classe  supérieure  dont,  tout  à  l'h  eure,  j  e  vous  disais 
les  vertus.  Après  l'armistice,  elle  n'a  pas  fait 
son  devoir, — je  le  déclare  sans  amertume.  Nous 
n'avons  peut-être  pas  fait  le  nôtre  :  le  Gouver- 
nement de  la  Défense  nationale,  après  l'armis- 
tice, a  été  pris  d'un  grand  abattement  ;  il  s'est 
trouvé  dans  une  position  unique,  bien  périlleuse, 
bien  douloureuse.  M.  le  général  Trochu,  par  un 
sentiment  d'abnégation,  a  bien  voulu  conserver 
son  poste  jusqu'à  la  fin,  et  je  crois  qu'il  a  bien 
fait;  mais,  après  avoir  donné  sa  démission  de 
gouverneur  de  Paris,  il  restait  président  du  gou- 
vernement de  la  défense,  un  président  impopu- 
laire, sans  la  moindre  autorité.  Nous  n'en  avions 
guère,  nous,  mais  il  était  impossible  de  trouver  un 
autre  Gouvernement  ;  si  nous  avions  voulu  faire 
des  élections,  on  nous  aurait  renommés,  puis- 
qu'il s'agissait  de  vivre  pendant  quelques  jours; 
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personne  n'aurait  voula  se  charger  de  ce  far- 
deau. M.Vacherot  sait  quelles  étaient,  à  cette 
époque,  les  dispositions  de  Paris  ;  que,  de  toutes 
parts,  on  nous  accablait  d'invectives,  qu'on  nous 
mettait  la  corde  au  cou,  qu'on  nousdUait  :  vous 
y  êtes,  vousyre8teroz;c"est  vous  qui  nous  avez 
vendus,  vous  resterez  afin  que  nous  ayons  le 
droit  de  vous  juger. 

Nous  n'avions  donc  plus  d'autorité,  et,  d'un 
autre  côtô,  lorsque  les  portes  de  Paris  se  sont 
entrelaillâes,  ce  Paris  rjui  avait  tant  souffert, 
quand  il  a  senti  le  souffle  de  l'extérieur,  a  perdu 
la  tête  en  sens  inverse  ;  il  n'a  songé  qu'à  l'aire 
eesserl'undeiisuppticesauxquela  il  était  condam- 
né, car  l'un  de  ses  plus  grands  supplices  était  la 
privationde  communication  avec  l'extérieur,  et, 
quand  il  a  été  possible  de  moins  souffrir,  il  était 
difficile  d'échapper  à  cette  tentation  d'aller  se 
satisfaire  ;  aussi,  y  a-t-il  eu  une  désertion  géné- 
rale, La  force  de  Paris,  celle  qui  aurait  pu  ré- 
sister &  une  insurrection  inévitable ,  forcée, 
avait  disparu.  Le  devoir  delà  garde  nationale 
était  de  rester  à  son  poste;  malheureusement, 
elle  ne  l'a  pas  compris;  il  y  a  eu  désertion 
générale. 

La  France  ne  peut  pas  âtre  humiliée  d'avoir 
été  vaincue,  elle  a  lutté  avec  obstination,  c'est 
un  beau  reproche  dont  elle  devra  s'honorer. 
Mais  les  Français  souffraient  d'avoir  été  vaincus, 
de  voir  que  Paris  avait  été  obligé  de  se  rendre  ; 
je  souffrais  moi  aussi,  et  je  voyais  qu'il  était 
nécessaire  de  rester  encore  sous  les  armes,  je 
l'ai  dit,  mais  cela  n'a  pas  servi.  Nous  nous  réu- 
nissions souvent  pour  maintenir  la  tranquillité 
dans  la  ville  et  pourvoir  à  ses  besoins  ;  souvent 
je  passais  mes  journées  à  Versailles.  —  Nous 
avons  eu  au  Gouvernement  une  scène  très-vive, 
le  jour  o(i  le  général  Clément  Thomas  a  donné 
sa  démission,  je  lui  .ii  dit  :  Si  j'étais  mnitre  ici, 
je  vous  ferais  révoquur;  vous  n'avez  pas  le  droit 
dedonuerTotredemission.il  était  dégoûté  de 
la  calomnie;  il  était  impuissant  à  maintenir  la 
discipline,  —  Le  colonel  Montaigu  vous  dira  la 
même  chose;  il  a  suivi  son  général.  —  C'était  à 
qui  s'en  irait,  sans  qu'on  comprit  la  gravité  de 
cet  acte  ;  chacun  obéissait  à  ce  sentiment  naturel 
et  personne  ne  pouvait  prévoir  que  les  choses 
prendraient  la  tournure  qu'elles  ont  prise  de- 
puis. 

La  garde  nationale  a  été  abandonnée  à  elle- 
même,  elle  n'a  plus  existé.  Je  pourrais  vous 
oiter  un  trait  de  mœurs. 

Très  peu  de  jours  après  l'armistice,  je  fus  re- 


tenu très-tard  parce  que  je  voulais  terminer  la 
convention  sur  les  chemins  de  fei  ;  je  restai  jus- 
qu'à une  heure  du  matin  à  Versailles.  Quand 
j'arrivai  au  pont  du  Sèvres,  tous  nos  postes 
s'étaient  repli<5s.—  Les  Prussiens,  jusqu'au  der- 
nier moment,  se  gardaient  comme  s'ils  étaient  en 
guerre  ;  nous,  deux  jours  après  l'armistice,  nous 
ne  nous  gardions  plus,  les  postes  s'étaient  rapliés. 
Le  bateau  n'était  plus  au  pont.  Je  ne  pouvais 
pas  coucher  à  Sévros  ;  je  priai  un  officier  de  me 
faire  accompHgner  pour  aller  gagner  un  pont  du 
côté  du  Point-du-Jour;  nous  allâmes  par  les 
Moulineaui,  trouvant,  tous  les  vingt  pas,  une 
sentinelle  prussienne,  nous  arrivâmes  presque 
sous  les  fortiScations  avec  les  Prussiens.  A  ce 
moment,  il  n'y  avait  plus  un  seul  garde  sur  lea 
fortiâ rations  de  Paris,  pas  un;  tout  le  monda 
était  rentré  chez  soi,  la  garde  nationale  était' 
dissoute,  les  chefs  étaient  partis,  il  y  eut  une 
abominable  désorganisation  dont  le  résultat 
a  été  de  livrer  la  garde  nationale  à  ceux  qui 
ont  voulu  la  prendre  et  cela  doit  être  pour  nous 
un  grand  enseignement.  11  n'est  pas  dans  la  loi 
àfis  sociétés  de  ne  pas  être  gouverné.  La  garde 
nationale  avait  besoin  de  chefs  ;  elle  n'en  a  pas 
trouvé.  Le  général  d'Âurelles  de  Paladine  a  été 
envoyé  trop  tard  ;  il  y  a  mis  tout  son  cœur, 
mais  il  ne  connaissait  pas  Paris,  il  n'avait  pas 
entre  les  mains  les  instruments  nécessaires  et 
je  défierais  Catinat  et  Turenne  de  commander 
une  armés  s'ils  n'avaient  pas  d'officiers  ;  le  gé- 
néral se  débattit  avec  les  maires  qui  le  trom- 
paient de  leur  mieux.Je  ne  parle  pas  de  M.  Va- 
che rot. 

M.  Vacherot.  —  J'étais  à  Bordeaux. 

M.  Jules  Favre.  —  lia  lui  disaient  que  tout 
allait  rentrer  dans  l'ordre;  il  a  été  joué. 

C'est  alors  que  les  Prussiens  sont  entrés  dans 
Paris;  j'aurais  voulu  qu'ils  n'y  entrassent  ja- 
mais. M.  de  Bismarck  neput  pas  obtenir  cela  du 
roi  de  Prusse.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  se  passait 
derrière  le  rideau,  mais  M.  de  Bismarck  me 
disait  qu'il  était  mon  avocat, qu'il  n'avait  pu  ob- 
tenir qu'une  chose,  que  les  Prussiens  n'entre- 
raient pas  pendant  l'armistice.  Notre  habitude 
est  de  menacer  l'ennemi  quand  nous  sommes  lei 
plus  faibles.  Je  ne  dis  pas  que  cela  ait  été  la 
cause  de  l'entrée  dans  Paris,  mais  on  a  écrit 
dans  une  proclamation  :  <•  Les  barbares  s'arr^ 
tent  am  portes  de  la  ville  sainte.  ■  M.  de  Bis- 
marck médit  ce  jour-hi  :  ■<  Vous  voulez  que  je 
maintienne  mon  armée  aux  portes  de  Paria 
quand  on  nous  brave  ainsi?  i  II  fut  décidé  que 
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Vann4»  entrerait  dans  Paris.  Qaaodjo  deman- 
dai iineiirolangation  de  l'arniULiee,  M.  de  BÎB- 
narcL  me  dit  :  Oui.  mais  nous  allons  occuper 
Paria.  J'obtins  que  l'armûe  n'cntrcnût  que  jus- 
qu'à la  place  de  la  Concorde,  et  qu'à  la  ratifi- 
cation àa  traité,  elle  s'en  irait. 

Cette  entrée  à  Paris  mo  iirrfnccupatt  considé- 
rablement, he  (îouvemoitient  dtait  divisé  ;  uno 
partie  des niinlstreai^taiont  partis;  ily  svait  tout 
à  craindre,  les  passions  étaient  excitées.  Paris 
prëBentuit  un  «poctacle  ininidtant  an  point  de 
Ttje  politiqau  ;  les  partis  liaient  drii^liitiné^.  les 
clubs  rctentisïTiient  do  menaces  de  morl  contre 
nons.  Pendant  le  siège,  nous  avions  6t6  l'objet 
de  conspirations  permanentes;  M.  Crestou  rae 
disait  que  jeserais  aasas«în4;  .je  a'oî  jania)i«  ferrai 
ma  porta  ;  je  rentrais  de  l'ïlâtel-de-Villa  à  trois 
heuresds  matin,  je  ne  rencontrais  personne,  il 
était  facile  di!  m'enlaver,  personne  o'ya  songé  ; 
mais  je  voyais  que  ces  menaces  enflammaient 
les  espnts. 

C'est  aiora  que  les  Prussiens  ^ont  entrés  k 
Paris  jusqu'à  la  place  de  la  Concorde  ;  ce  fut  un 
f^rand  chagrin  pour  nous.  La  population  a  ju^é 
bon  do  prendre  les  canons  de  Pasay  et  de  les 
mener  sur  la  place  Royale.  M.  le  gémirai 
Vinoy  a  dît  :  laissons-les  faire.  Mais  Pari»  avait 
des  munitions;  ils  s'en  sont  emparés,  ils  ont 
miiltipliô  ces  enlôvements  do  canons,  mdme 
quand  Isa  Prussiens  étaient  partis,  et  ils  se  sunt 
trouvés  avec  cette  forrQida.bla  artillerie  dont  ils 
se  sont  servis  contre  nous. 

Jusqu'au  premier  mars,  j'arais  cru  qu'il  au- 
rait été  possible  de  dominer  ce  mouveoient.  Je 
n'avais  pas  remarqué  dans  la  population  un 
dessein  préniéditéde  renverser  le  Gouvernement 
de  Bordeaux  pour  se  substituer  à.  nous,  et  je 
déclare  encore  que  le  dessein  n'avait  peut-être 
pas  été  formé  avec  cette  netteté  qu'il  arovétue 
depuis  riusurrection,  et  que  cette  BéTolution  a 
eu  ce  caractAre  bizarre  de  ne  jamais  00  dessiner, 
qu'on  n'a  pas  su  quel  était  le  projet  politique  de 
ces  liomoies. 

Us  ont  déclaré  qu'ils  voulaient  la  Commune; 
on  la  leur  accordait  dans  la  mesure  raison- 
nable; ils  ont  mis  l'Assemblée  du  Versailles 
hors  la  loi,  mais  Us  u'ont  jamais  dit  comment  ils 
la  remplaçaient. 

J'attribue  ces  faits  b.  la  dissolution  sociale.  A 
raison  dos  événements  que  je  viens  de  rappeler, 
la  société  avait  vu  ses  tiens  brisés.  Ceux  qui 
avaient  exercé  l'autorité  étaient  devenus  odieux 
it  la  population  ;  eut,  si  plus  tard,  on  ne  nous  a 


pas  tués,  ce  n'est  pasfanlo  de  l'avoir  dit.  )l  n'y 
avait  \i]at  de  chefs  ;  la  garde  nationale  et  la  po- 
pulatiiin  se  tivraiunt  i  des  cbefd  o.'(Tl!te«  qui 
renconlrant  une  tioarti'  d'agir  sur  UqDell«  lia 
n'avatont  pas  compté,  ont  ri'aliêd  le  mootnnmt 
du  18  mars. 

Mais  qusUe  a  ^lé  la  part  de  t'Intemati*ml** 
PrnncheiDL>nt,  je  serais  hion  emliarra»iié  ê«^é 
dire.  Je  eroia  que  cette  part  a  été  betiuenup 
plue  grande  que  ne  le  pouvaient  préveir  cwbx 
ijui  jroavcrnent  eetto  société. 

L'iiitsrnntionale.  tout  le  monde  l'a  vue  naître, 
et.  quand  elle  u'ext  formée,  elle  paraissait  avoir 
un  but  utile. 

Quand  j'ai  ru  les  ouvriers  eherdiar  n  s'umï» 
pour  comprendre  teors  intérêts,  régler  on  en- 
pécher  leis  lottes  violentes,  j'ai  trouva  ()u'il  / 
avait  là  une  bonne  pensée.  Elle  s'est  surtAUt  for> 
mée  après  les  expoeitions  do  IS&t  et  do  ISfrl. 

C'est  a  l'expositioD  de  Londres  qu'elle  s*est 
constituée;  elle  a  pria  pour  marque  l'idée  donlja 
viens  de  parler  :  cette  idée  ne  me  [laraiasait  pas 
inquiétante;  puis  sont  arrivés  Us  consria,  Hsm 
lesquels  tout  a  changé  de  face.  On  y  a  prÉebé  )« 
communi:ime,ra},héii>mc:  j'ai  tou)ouracûn»i<l6ré 
ccschoaes  comme  étant  malîAreàdéebttMioit, 
mais  comme  nV^tanl  na::  socialement  dange- 
reuses: ie  tno  trompais.  Vendant  le  siège  «t 
apr^.<  li;  sii'ge.  entre  1  armistice  ee  la  lit  nan, 
I  InteriiBt)onal«  a  préparé  ce  mouvamenb, 
c'est  incontestable  ;  mais  je  croyais  qu'elle 
n'avait  pas  une  très-grande  action  sur  la 
population,  ce  ne  sont  pas  les  membraH 
de  rinternationale  qui  ont  été  les  iastig»- 
tours  du  moavemcnt;  il  est  venu  de  DfleEcluze, 
de  tuui.  ce  résidu  de  jacobins,  d'hommes  qai 
ont  jieut-étro  une  certaine  bonne  foi.  mais  qui 
croient  qn'ilfaut  étouffer  une  classe  par  l'autre. 
Us  ont  employé  la  garde  nationale  pour  réaliser 
certaines  idées  politiques,  Télection  à  tous  les 
degrés,  l'obéissance  passive,  le  mot  d'ordre, 
tout  ce  qui  constitue  le  jacobinisme  ;  mais  e'ast 
la  Révolution  politique  qui  a  commencé  le 
18  mar^  ;  ceux  qui  ont  enlevé  k's  canons  les  ont 
défendus  et  ont  cherché  à  grouper  des  élémesta 
de  résistance  devant  lesquels  le  Gouvernement 
a  cru  prudent  de  se  retirera  Versailles;  o'^ 
talent  des  hommes  politiques,  sans  inetruotio», 
qui  neparaitftaient  pas  fort  dangereux,  mais  je 
crois  que  l'InterDationale  n'est  entrée  en  scène 
que  piuB  tard,  quand  elle  au  qu'il  n'j-  avait  plus 
ritn  devant  elle  que  les  maires  de  Paris  qui  ont 
lutté.  Je  crM8  qu'il  faut  être  trôs-réservé.quand 
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on  Ll&me  mdme  ceax  qui  oot  paru  pactiser  avec 
l'émeute. 

J'ai  été  frappé  de  deux  choses:  d'abord  des 
ressources  do  rinternationale  ;  cela  mérite 
l'attention,  parce  que  l'argent  n'est  paa  seule- 
ment le  nerf  de  la  guerre  ;  quand  il  eat  réuni, 
il  prouve  la  disciplina  et  un  grand  ascendant 
moral  de  la  part  de  quelques  cliefa  sur 
affiliés.  Les  délégués  de  l'Internationale 
parcouru  toute  l'Europe,  ils  ont  été  frappe: 
toutes  les  portes;  j'ai  été  averti  de  Inur»  menées 
pour  avoir  des  adeptes,  ila  ont  éclioué;  vous 
n'Ignorez  pas  que  c'est  de  l'Allemagne  que  vien- 
nent ces  excitations  communistes  et  athées.  En 
Allemagne,  en  Espagne,  en  Italie,  il  y  a  eu  des 
tentatives,  elles  ont  échoué  ;  c'est  ce  qui  prouve 
que  r effervescence  politique  est  indispensable 
pour  que  l'Internationale  puisse  avoir  un  tdle 
autre  que  celui  de  déclamateurs  qui  ne  mo  pa- 
rait pas  présenter  un  grand  péril. 

Je  crois  que  l'Internationale  a  été  pour  beau- 
coup dans  le  18  mars,  qu'elle  l'a  discipliné  et 
lui  a  donné  une  forme  autoritaire,  mais  que  ce 
n'est  pas  elle  qui  a  organisé  Je  18  mars,  qui  a 
été  la  première  sur  la  brèche,  elle  n'a  qu'orga- 
nisé la  victoire. 

Voilà,  Messieurs  tout  ce  que  j'avais  A  vous 
dire,  je  suis  prêt  à  répondre  aux  questions  que 
vous  voudrez  m'adresser. 

M.  le  Prèsideot.  —  Il  nous  est  difRcile  de 
croire  que  l'Internationale  n'ait  pas  été,  dès  l'o- 
gine,  a  la  tête  du  mouvement  du  18  mars;  nous 
voyons  sa  main  dans  l'insurrection  dès  le  début, 
nous  la  voyons  &  la  fin  allumant  les  incendies. 

On  a  trouvé  des  pièces  importantes  chez  la 
maitresse  de  Pascal  Grousset? 

M.  Joies  Favre.  —  On  ne  m'arien  commu- 
niqué. 

M.  le  Prisideot. —  Un  des  membres  >de 
la  commission  croit  savoir  qu'un  ofâcier  de 
l'armée  a  trouvé  des  papiers  ciiez  Pascbal 
Grousset,  et  notamment  des  notes  sur  les  ha- 
bitudes des  souverains  des  différentes  cours  ; 
n'y  a-t-oa  pas  trouvé  aussi  des  listes  des  mem- 
bres de  l'Internationale  ! 

m.  tïaleft  Pavre.  —  On  m'a  apporté  des 
papierssaisis  chez  cette  fille,  papiers  qui  avaient 
été  pris  au  ministère  des  affaires  étraugères; 
une  partie  de  ma  correspondance  avant  l'in- 
vestissement s'y  trouvait;  je  ne  sais  pas  en  quoi 
cela  pouvait  l'intéresser,  je  n'ai  rien  trouvé  sur 
l'Internationale. 
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M.  le  Président.  —  Alors  le  renseigne- 
ment donné  n'e*t  pas  exact? 

M-  le  marquis  de  Quiosonas.  —  J'igno- 
rais que  M.  lo  ministre  fût  de  Lyon.  Je  suis  de 
l'Isère,  je  connais  Lyon,  Vous  avez  connu  l'iu- 
surrection  do  1834. 

&X.  Jules  Favre.  —  A  qui  en  parlez-voua  ! 
i  quelqu'un  qui  l'a  vue  de  très-près  ;  puisque 
j'étais  au  milieu  do  1  insurrection. 

M.  le  narquis  de  Qainsonas.  —  Cette 
insurreclion  avait  bien  des  caractères  de  i'ia- 
Burrectioii  du  18  m.irs.  C'était  la  société  des 
,  maisons,  la  Idarianne.  Cette  insurreclion  a  eu 
pour  prétexte  une  discuasioB  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers? 

M.  Joies  Xavre.  —  Cette  insurrection 
telle  que  je  l'ai  connue,  n'avait  pas  un  caractère 
social,  c'était  une  insurrection  industriclte 
comme  il  en  a  éclaté  dans  les  charbonnages  de 
la  Belgique. 

Je  connais  l'inGurrectiou  de  1834,  j'élaia  & 
Lyon,  elle  a  commencé  sur  la  place  du  palais 
de  justice  quand  je  plaidws  pour  le»  ouvriers 
mutuoUistes,  on  a  tiré  sur  nous;  j'en  coniiais 
tous  les  détails,  elle  se  liait  A  une  insurrection 
qui  avait  eu  lieu  en  1831,  à  laquelle  j'ai  assisté 
comme  garde  national. 

Cette  insurrection  de  1831  était  causée  uni- 
quement par  une  diacusâion  sur  les  solaires.  Le 
préfet,  M.  DumoUard,  qui  voulait  favoriser  les 
ouvriers  avait  obtenu  des  patrons  un  tarif  sur 
toutes  les  étoffes.  C'était,  dans  l'exécution,  une 
mesure  impossible,  je  n'ai  pas  besoin  d'en  déve- 
lopper la  raison.  Prétendre  soumettre  à  un  tarif 
tous  les  travaux  qui  lie  font  à  Lyon,  était  rendre 
la  fabrication  excessivement  difficile.  Les  fabri- 
cants qui  avaient  signé  ce  tarif  se  refusèrent  à 
continuer  son  application .  et  de  là  une  insurrec- 
tion qui  a  eu  pour  conséquence  une  sorte  de  18 
mars.  Ce  souvenir  me  donnait  une  certaine 
confiance  pour  Paris.  Je  croyais  que  les  insur- 
gés de  Paria  ne  pourraient  pas  conduire  leur 
barque. 

J'ai  encore  euàLyonla  chance  d'être  du  aom- 
bre  de  ceux  qui  ont  été  cha-fsés  ;  nous  avons  été 
chassés  de  Lyon  à  coups  defusils,  lavillode  Lyon 
est  restée  maîtresse  d'elle-même  pondant  neuf 
jours;  une  Commune  s'est  établie  à  l'hôtel-de- 
Ville,  mais  elle  n'a  pas  su  gouverner  et  quand 
te  maréclial  Soult  cet  arrivé,  elle  était  réduite 
à  l  impuissance. 

Après  1831,  les  ouvriers  ont  constitué  les 
sociétés  qui  ont  reçu  le  nom  de  sociétés  mutuel- 
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listes.  J'ai  contribué  à  faire  ces  sociétés,  au 
grand  jour;  mais  en  1834,  le  pouvoir  s'est  ému, 
non  de  cette  société  mutuelliste,  mais  des 
sociétés  politiques. 

Au  mois  d'avril,  une  loi  a  été  présentée  contre 
les  associations.  Il  j  a  eu  une  insurrection  à 
Paris  et  à  Lyon.  A  Lyon,  le  combat  a  duré  sept 
jours  et  la  ville  a  été  pendant  ce  temps  un  véri- 
table camp.  A  Lyon,  Tinsurrection  avait  un 
caractère  absolument  industriel,  les  ouvriers 
défendaient  leur  société  mutuelliste.  Que 
derrière,  il  y  ait  eu  Tassociation  des  droits  de 
rhomme  et  des  associations  politiques,  c'est  très- 
possible,  mais  ce  n'étaient  pas  des  sociétés 
secrètes  comme  celles  qui  ont  été  jugées  plus 
tard. 

M.  le  marquis  de  Qainsonas.  —  Les 
ouvriers  étaient  tous  affiliés  à  la  Marianne? 

M.  Jules  Favre. —  C^est  beaucoup  plus  tard. 

Un  memWe.  —  En  1834,  c'était  la  société 
des  Droits  de  Vhoymiie. 

M.  le  Président.  —  Une  lettre  récente  de 
Karl  Marx  prouve  qu'il  y  avait,  de  la  part  de 
rinternationale.  parti  pris  d'agir  le  18  mars  et 
que,  loin  de  se  décourager  elle  continue  à  agir. 

M.  Vacherot.  —  M.  le  Ministre  pense  que 
déjà,  avant  le  4  septembre,  le  gouvernement 
impérial  avait  fait  une  distribution  de  fusils  à 
tout  Paris,  que  ces  fusils  étaient  tombés  dans 
des  mains  quelconques.  Le  fait  est-il  absolu- 
ment certain? 

M.  Jules  Favre.  —  Je  ne  le  certifie  que 
pour  en  avoir  la  conviction,  mais  je  n'en  ai  pas 
la  preuve. 

La  loi  doit  être  du  14  août. 

Immédiatement  après,  il  y  a  eu  des  distri- 
butions de  fusils  dans  les  mairies.  En  allant  à 
la  Chambre,  j'ai  vu  une  foule  de  gens  avec  le 
fusil  sur  l'épaule. 

M.  le  Président. —  Vous  aurez,  Messieurs, 
des  renseignements  complets  à  cet  égard. 

M.  Jules  Favre.  —  Après  le  4  septembre 
on  a  distribué  des  armes  à  qui  en  a  voulu,  c'est 
vrai. 

M.  Vacherot.  —  Le  4  septembre,  n'y  avait- 
il  pas  un  grand  nombre  de  citoyens  qui  n'étaient 
pas  de  la  garde  nationale  et  qui  étaient  armés? 
S'il  y  en  avait  un  grand  nombre,  cela  viendrait 
à  l'appui  de  ce  que  disait  M.  le  ministre,  ils  au- 
raient eu  leurs  armes  par  suite  des  distributions 
faites  dans  les  mairies  ;  s'il  n'y  en  avait  qu'un 
petit  nombre,  cela  ne  prouverait  rien ,  parce  qu'il 
y  a  toujours  des  armes  dans  Paris. 


M.  Jules  Favre.  —  Il  y  a  une  constatation 

officielle. 

M.  Vacherot.  —  M.  Jules  Favre  se  rappelle 
^ue  dans  une  réunion  des  maires  à  laquelle  j'as- 
sistais, il  nous  a  fait  confidence  do  ses  perplexi- 
tés, de  ses  efforts  et  des  résultats  qu'il  avait 
obtenus  à  propos  de  l'armistice.  Il  allait  jusqu'à 
nous  assurer  que  les  Prussiens  ne  devaient  pas 
entrer  dans  Paris^  mais  son  impression  était 
quïls  y  entreraient,  que  M.  de  Bismarck  n*j  te- 
nait pas,  mais  qu'on  y  tenait  peut-être  ail- 
leurs. 

Je  voudrais  savoir  si  dans  son  sentiment,  ce 
sont  les  imprudences  de  la  presse  qui  ont  fait 
changer  les  dispositions  du  gouvernement  prus- 
sien? 

M.  Jules  Favre. —  M.  de  Bismarck  m*a  par- 
lé de  celle-ci  avec  une  grande  irritation  ;  il  m'a 
montré  les  articles  publiés  contre  l'armée.  Je 
crois  que  les  militaires  ont  toujours  conservé  la 
pensée,  le  désir  d'entrer  dans  Paris. 

Ce  que  dit  M.  Vacherot  est  exact  :  je  nourris- 
sais l'espoir  que  la  clause  des  préliminaires  se- 
rait dans  le  traité  définitif  et  que  les  Allemands 
n'entreraient  pas  dans  Paris,  mais  M.  de  Bis« 
marck  ne  m'avaituascaché  qu'il  aurait  beaucoup 
de  peine  à  l'obtenir. 

Dans  quelle  mesure  la  presse  a-t-elle  contri- 
bué Ma  résolution  des  Prussiens?  Je  n'en  sais 
rien  ;  je  crois  que  cette  résolution  a  toigours 
existé. 

M.  de  Moltke  n'était  pas  passionné  pour  l'en- 
trée dans  Paris,  mais  il  avait  beaucoup  de  peine 
à  résister. aux  désirs  de  ses  officiers. 

A  rheure  qu'il  est,  la  presse  insulte  les  Prus- 
siens, cela  nous  crée  des  difficultés. 

M.  Vacherot.  — Vous  avez  prononcé  le  mot 
de  proclamation;  vous  avez  cité  un  texte.  Cela 
a  paru  dans  un  journal? 

M.  Jules  Favre.  —  C'est  une  proclamation 

de  Gambetta. 

M.  de  Bismark  m'a  cité  avec  une  grande  irri- 
tation cette  circulaire  qui  comprenait  rarmistice 
comme  devant  aider  la  France  à  réunir  ses 
forces  afin  de  pouvoir  attaquer.  M.  de  Bismarck 
m'a  dit  :  C'est  de  la  fourberie  ;  voilà  que  l'ar- 
mistice va  80  tourner  contre  nous;  vos  Français 
sont  des  orgueilleux  et  ils  ont  besoin  que  les 
Prussiens  entrent  à  Paris. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  Plusieurs  per- 
sonnes ont  dit  qu'on  avait  trouvé  dans  les  pré- 
paratifs de  l'insurrection  la  main  des  Prussiens 
ou  des  bonapartistes  ;  Tavez-vous  remarqué? 
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BI.  Jules  FaVM.  "-  Ni  pour  l'un,  dî  pour 
l'autre,  je  n'ai  rieo  tu  qui  m'autorise  à  accuser 
soit  lesBonaparte,  soit  laPrutfse.  —On  l'a  dit, 
■  Quant  aux  Prussiens,  j'ai  plus  de  compétence, 
puisque  j'ai  négocia  arec  eux.  Quant  aux  Bona- 
parte, je  n'en  sais  rien,  je  n'ai  rien  qui  m'auto- 
rise à  les  accuser  d'avoir  fomenté  le  18  mars, 

H.  le  Président.  ' —  Yous  ne  partagez  pas 
l'opinion  du  général  Trochn  à  cet  égard? 

ZH.  Joie»  Favre.  —  Non  ;  le  général  Trochu 
s'est  trompé.  J'ai  regu  des  notes  et  des  somma- 
tions de  m'expliquer  &  cet  égard.  On  m'a  dit  : 
Vous  étiez  &  la  séance  et  vous  n'avez  pas  ré- 
pondu. 

J'ai  dit  &  M.  de  Bismarck  que  je  croyaU  de 
mon  devoir  de  donner  toutes  les  explications, 
mais  que  plus  on  éviterait  les  récriminations 
publiques,  plus  on  y  gagnerait, que  la  rectifica- 
tion du  discoora  du  g<:néral  en  aurait  provoqué 
inévitablement. 

Après  l'insurrection  du  18  mars,  j'ai  passé 
mou  temps  &  repousser  les  offres  qui  m'étaient 
faites  par  les  Prussiens  de  venir  accabler  la  Com- 
mune. 

Vous  eavez  qu'il  y  a  eu  un  commandant,  ii 
Compiègne,  qui  a  cru  qu'il  lui  était  possible 
d'écrire  un  mot  à  ces  messieurs;  j'en  ai  écrit  au 
général  et  on  m'a  fait  des  excuses. 

Nous  avons  demandé  la  permission  d'augmen- 
ter nos  forces,  elle  nous  a  été  accordée.  Cette 
insurrection  leur  donnait  une  grande  inquiétude 
pour  leur  indemnité. 

M.  Martial  Delpit.  —  11  y  a  une  distinc- 
tion à  faire  entre  l'assertion  de  M.  le  général 
Trochu  et  celle  que  vous  venez  de  réfuter. 

M.  le  général  Trocliu  n'a  pas  parlé  de  ce  qui 
aurait  pu  se  passer  apnï^  l'insurrection.  Son 
thème  était  que,  pendant  la  durée  du  siège,  l'in- 
tention de  la  Prusse  avait  été  de  paralyser  les 
forces  de  la  défense  en  maintenant  les  forces  de 
la  démagogie  dans  Paris,  de  manière  à  avoir  un 
mouvement  insurrectionnel  dans  Paris  pour 
combattre  les  efTorts  de  la  défense.  Il  serait 
étrange  que  les  deux  chefs  du  gouvernement  du 
4  septembre  fussent  d'avis  opposi!  sur  ce  point. 
Ilyaunfait:  le  31  octobre  a  été  connu  à  Ver- 
sailles de  11.  de  Bismarck,  avant  que  M.  Thiers 
en  fût  informé.  Le  général  Trochu  était  telle- 
ment convaincu  do  l'accord  de  M.  de  Bismarck, 
combattant  avec  la  démagogie,  qu'ici  &  la  place 
où  TOUS  êtes,  ilaétë  entrtûné  par  un  mouvement 
d'indignation  qui  rappelait  les  imprécations  de 
Camille,  et  était  peut-Atre  plus  saisissant. 


Voilà  ce  que  nous  avons  entendu  de  la  bouche 
d'un  homme  de  cœur. 

H.  Hargaine.  —  Dombrcwski  a  été  arrêté 
pendant  le  règne  du  Gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale. 

Un  >'i>CiHbre. — N'a-t-on  point  trouvé  la  moin- 
dre trace  de  connivence? 

m,  Jules  Favre.  —  Il  ne  faut  pas  confondra 
les  événements  du  siège  avec  le  18  mars. 

En  ce  qui  concerne  les  événements  du  siège, 
il  faut  faire  une  distinction  entre  l'espionnage 
et  la  proTocatioD  &  la  sédition.  L'espionnage 
est  dans  les  nécessités  de  la  guerre;  si  nous 
avons  un  reproche  à  nous  foire,  c'est  de  ne  pas 
avoir  eu  assez  d'espions.  Yous  connaiasczle  mot 
de  Frédéric  qui  parlait  d'un  ambassadeur  rési- 
dant en  Prusse;  il  dieait  : 

"  L'ambassadeur  de  France  a  quarante  cuisi- 
niers et  un  espion,  moi,  j'ai  quarante  espions  et 
un  cuisinier.  » 

L'espionnage  a  toujours  été  un  moyen  de 
guerre  autorisé  par  le  droit  international. 

Je  respecte  le  sentiment  du  général  Trochu, 
mnis  je  demande  à  H.  Delpit,  de  ne  pas  pren- 
('re  pour  des  preuves  des  imprécations  contre 
M.  do  Bismarck. 

Je  reconnais  la  sincérité  des  sentiments  du 
général  Trochu,  mais  je  dis  que  l'explosion  très- 
légitime  dfl  SCS  sentiments  no  peut  pas  être  con- 
sidéréo  comme  un  argument;  il  faudrait  qu'il 
nous  donn&t  des  faits,  c'est  &  des  faits  que  nous 
devons  nous  attacher. 

Il  e^t  certain  que  quand  j'ai  vu  M.  de  Bis- 
marck ù  Ferrières ,  il  m'a  dit  que  nous  aérions 
renversés  par  une  sédition  ;  c'est  ce  qui  a  fait 
croire  qu'il  favorisait  les  séditions;  je  n'en  sais 
rien,  ce  que  j'affirme,  c'est  que  je  n'en  ai  pas  eu 
la  preuve  entra  les  maina,  pas  même  un  indice. 
Quant  il  ce  que  vous  disiez  du  31  octobre,  j'aï 
entendu  dire  que  M.  de  Bismarck  avait  été  ins- 
truit de  l'émeute  le  jour  même.  Rien  n'est  pins 
inexact.  M.  de  Bismarck  en  a  été  informé  le 
jeudi,  et  l'émeute  a  éclaté  le  lundi,  ce  qui  ne 
prouve  pas  que  son  espionnage  le  servît  à  mer- 
veille. 

Yous  me  disiez  qu'il  l'avait  su  avantM .  Thiers. 
—  Certainement,  par  l'excellente  raison  qu'il 
cous  était  impossible  de  faire  passer  quoi  que  ce 
soit  de  Paris  à  Versailles.  Pour  M.  de  Bismarck, 
il  sufGsait  que  ses  avant-postes  en  fussent  aver- 
tis. C'e-t  lui  qui  a  communiqué  la  nouvelle  & 
M.  Thiers,  le  jeudi  matin. 
Cet  incident  prouve  pour  les  gens  réfléchie 
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que  M.  de  Bismarck  était  étranger  aux  mcnrcs 
qui  ont  préparc  le  31  octobre.  S'il  l'avait  pré- 
paré, il  l'aurait  bu  le  mardi  et  il  l'aurait  dit  à 
M.  Thierb;  il  Ta  su  le  jeudi  par  lesavant-po^te^. 
L'opinion  de  M.  le  f/énéral  Trochu  est  parta- 
gée par  un  grand  nombre  de  personnes,  mais 
n'avez- vous  pas  vu  des  personnes  avoir  de:s  opi- 
nions absolues  sur  des  faits  qu'il  leur  est  impos- 
sible de  prouver  ? 

M.  Delpit.  —  Vous  avez  raison  ,  ce  no  sont 
pas  des  opinions  préconçues  que  nous  devons  ex- 
primer, ce  sont  des  faits  que  nous  recherchons. 

Vous  demandez  des  faits  ;  il  y  en  a  un  qui  a 
été  cité;  le  roi  de  Prusse  aurait  accordé  le  rnvi- 
taillement  do  Paris  dès  le  31  octobre,  aiî^.>^i 
que  l'élection  d'une  Assemblée,  et  toutes  ces 
concessions  ont  été  retirées  par  suite  de  Té- 
meute.  —  Est-ce  exact,  et  ne  faut-il  pas  ratta- 
cher cela  à  la  préméditation  de  la  Prusse  ? 

M.  cFules  Favre.  —  Je  voulais  poser  cotte 
question  à  M.  de  Bismarck,  parce  qu'elle  em- 
barrasse ma  conscience.  'M,  de  Bismarck  m'a 
dit  que  l'émeute  avait  empêché  l'armistice  ;  je 
ne  sais  pas  si  c'est  vrai,  si  cela  a  été  pris  comme 
prétexte,  mais  il  a  fait  valoir  une  autre  r.ii.oii, 
je  vais  vous  la  dire.  Je  crois  que  la  vérité  Cit 
que  Metz  étant  tombée,  l'armée  do  Fn-déric" 
Charles  étant  libre,  M.  de  Bismarck  a  vu  qu'il 
pouvait  obtenir  davantage. 

M.  Méplain.  —  M.  le  général  Trochu  c^-t 
convaincu  que  M.  do  Bismarck  a  voulu  créer  et 
maintenir  l'anarchie  en  France. 

M.  cFules  Pavre.  —  C'est  une  opinion  que 

jo  no  partage  pas.  Il  faut  examiner  les  fait:^. 

M.    do   Bismarck  a-t-il    intérêt  à  entretenir 

l'anarchie  en  France?  je  ne  le  crois  pas,  elle 

amènerait  do  nouveau  des  guerres  avec  l'AUo- 

magno  et  je  vous  réponds  que  M.  de  Bismarck 

voulait  la  paix;  il  la  voulait  très-ardcmmeut  au 

mois  do  janvier  1871,  et,  à  l'heure  qu'il  est, 

malgré   sa  mauvaise  opinion  à  l'égard  de   la 

Franco,  il  la  veut  encore  ;  son  intérêt  n'cit  p..s 

do  condamner  la  Franco  à  l'anarchie.  S'il  avait 

do  méchants  desseins,  ce  serait  pour  satisfaire 

des  sentiments  de    haine  et  d'animadvorsion 

contrôla  France;  il  nous  a  montré  qu'il  avait 

contre  nous  un  grand  ressentiment,  mais  son 

intérêt  ne  doit  pas  lui    inspirer  une  politique 

pareille  .  Il  a  traité  avec  nous  et  s'il  avait  voulu 

établir  l'anarchie  en  Franco,    il   n'avait  qu'à 

rétablir   l'empereur.   Je    suis    peut-être   plus 

apte  à  juger  M.  do  Bismarck  que  le  gén^-ral 
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Trochu  qui  ne  l'a  jamais  vu,  il  est  assez  mau- 
vais juge 

!'d  j/u'éuhre.  —  M.  l'amiral  Saisset  a  cité  un 
fait;  un  membre  du  Comité  central  aurait  reçu 
des  oifros  d'argent.  Il  aurait  répondu  :  Non, 
vous  ne  me  donnerez  jamais  autant  d'argent  que 
j'en  reçois  de  l'empereur  et  de  la  Prusse. 
M.  Jules  Pavre.  —  Je  ne  sais  pas  ce  fait. 
M.  de  La  Rochethulon.  —  Je  voudrais 
savoir  s'il  est  vrai  que  lorsque  M.  Thiers   est 
parti,  le  30  septembre  au  soir,  il  se  soit  passé 
quatre  jours  sans  qu'un  parlementaire  lui  ait 
été  envoyé  à  Versailles,  et  s'il  est  resté  dans 
rignoiance  de  ce  qui  se  passait? 

M.  Jules  Pavre.  —  Il  nous  était  impossible 
d'envoyer  un  parlementaire  et  do  faire  parvenir 
des  renseignements  à  M.  Thiers. 

M.  le  Président,  lisant.  —  Voici  les  termes 
dont  M.  Tamiral  Saisset  s'est  servi  : 

-  Les  Prussiens  avaient  les  mains  dans  Fin- 
î»  surrcction,  Veynet  alla  voir  Cluseret  et  lui  fit 
>*  carrément  ses  ouvertures.  11  lui  dit  :  «  Si  vous 
»  vouh'Z  faciliter  l'ouverture  de  Paris  aux  trou- 
f^  pes  de  Versailles,  on  vous  donnera  ce  que  vous 
^  dcnmiuhrcz.  Ciu.-eret  répondit  :  «  Je  sids 
^  l/'(};i  hicd  ['(ujr  iior  JiiSnUtrch  ci  par  les 
»  fff.f (/'("<  iiour  que  VOUS  fuissiez  ra acheter, 
w  n)ifs  iC]i  af-rivcz-ez  pas,  Ccst  inutile.  » 
«  Enger  m'a  dit  qu'il  était  agent  de  Bismarck, 
n  qnil  avait  de  lui  un  pas:îe-port  en  règle  et 
»  quil  en  obtenait  de  l'argent  quand  il  en  vou- 
»  lait.  Je  lui  répondis  que  ce  n'était  pas  pos- 
f»  sible.  Il  me  déclara  que  M.  de  Bismarck  avait 
»  dihtriliué  plus  de  trente-quatre  it allions  à  Vô- 
V  It  atajer  pour  amener  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
>»  grcdins  en  Europe  à  Paris  pour  raffaire  de  la 
»»  colonne...» 

Va  iiiCiiihi'c,  —  Je  voudrais  savoir  ce  qu'il 
faut  pensor  de  l'opinion  généralement  répandue, 
que  le  Chargé  d'affaires  d'x\mérique  était  chargé 
de  faire  passer  l'argent  qui  soldait  les  espions 
Prusôiens? 

M.  Jules  Favre.  —  C'est  la  première  fois 
que  j'entends  parler  d'un  fait  pareil.  M.  le  Mi 
nistre  des  Etats-Unis  s'est  montré  très-bien- 
veillant pour  nous.  Il  est  vrai  que  j'ai  vu  des 
personnes  placées  sous  son  patronage  dans  une 
situation  équivoque.  J'ai  fait  arrêter  l'aide  de 
camp  d'un  général  américain  qui  me  paraissait 
suspect. 

Il  est  certain  que  l'espionnage  a  été  exercé; 
presque  toujours  l'ennemi  était  averti.  Le  21 
octobre,  on  attaqua  l'ennemi  t\  la  Malmaison^ 
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on  lo  trouva  prêt.  Or,  la  veille,  un  officier  amé- 
ricain B'ëtait  rendu  à  liucil,  j'ai  su  la  clioio  et 
je  l'ai  fait  arrêter.  On  l'intorrogca,  il  ne  put 
donner  aucune  explication  sur  le  but  de  ma 
voyage  ;  cependant,  comme  M,  W'abhburne  in- 
tervint, on  le  relâcha,  mais  jo  lui  dis  que  je 
conservai  a  mes  di>utes. 

Voilà  le  seul  fait  que  j'aie  pu  saisir. 

Que  M.  Washburne  ait  éiô  en  relation  avec 
les  Allemands,  c'est  certain,  il  les  repi-tSeontait 
&  Paria  ;  qu'il  en  soit  né  des  complaiBances  cou- 
pables, j'en  ai  eu  des  soupçons,  mais  je  n'en  ai 
pas  eu  la  preuve, 

M.  de  Ii8  Rochfltbulon.  —  L'ennemi  était 
ai  bien  prévenu  que  nous  avons  pris  le  journal 
d'un  officier  qui  avait  noté  :  à  midi  et  demi, 
nous  allons  être  attaqués. 

Quant  aux  sorties  de  Paris,  il  n'était  pas  be- 
soin d'espionage  pour  en  être  averti  ;  les  prépa- 
ratifs faits  les  indiquaient. 

M.  Vacherot.  —  M,  le  Président,  avant 
d'entendre  M.  Lagrange,  voulez-vous  me  per- 
mettre de  faire  une  très-courte  communication 
A  la  Commission, 

Vous  vous  rappelez  une  conversation  qui  a  eu 
lieu  ici,  dans  une  de  nos  dernières  séances,  à 
propos  d'uns  lettre  fort  grave,  fort  importante, 
dont  lecture  nous  a  été  donnée  par  notre  Prési- 
dent. On  «  agité  la  question  de  savoir  s'il  ne 
BeraiipasbonqueM.le  Chefdu  Pouvoir  executif 
fiitaverti,etoHa  chercha  la  forme  ïous  laquelle 
cet  avertissement  pourrait  lui  être  donné ,  afin 
que  les  relations  excellentes  qui  existent  entre 
la  CommisEiou  et  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif 
ne  pussent  en  souffrir  la  moindre  alti^ration. 

Ayant  eu  l'oecasion  de  voir  hier  M.  Tliiers 
dans  la  soirée,  après  l'avoir  entretenu  d'affairos 
qui  me  concernent  comme  député  de  Paris,  j'ai 
pris  sur  moi,  en  mon  nom  personnel,  et  sans  en- 
gager en  rien  In  responsabilité  de  la  Coromis- 
Bion,  de  lui  rendre  un  compte  très-sommairo  de 
ce  qui  s'était  passé  dans  la  Commission,  et  de 
l'impression  qu'avait  causée  sur  nous  la  lecture 
de  cette  lettro. 

Je  lai  ai  dit  à  peu  près  ceci,  qu'il  y  avait 
d«  térieuses  inquiétudes  à  concevoir  pour  l'a- 
venir, qu'une  guerre  civile  était  imminente; 
que  lea  mêmes  symptdmes  se  produisaient  dans 
tout  le  Midi  ;  que  l'Internationalo  et  le  parti 
jacobin,    api^is  avoir   évacué    Paris,   redou- 


blaient d'activité  en  province;  que  l'attention 
(le  la  Commission  avait  surtout  été  appelée  sur 
00  point;  que  dans  les  grands  centres  comme 
Lyon,  Marseille,  Toulouse,  Bordeaux,  la  garde 
nationale  pourrait  devenir,  à  un  moment  donné, 
un  instrument  formidable,  et,  qu'à  un  moment 
donné,  les  meneurs  pourraient  s'en  servir  pour 
frapper  un  coup  très-sérieux. 

M.  Thiers  m'a  répondu  que  co  tableau  lui 
paraissait  exagéré  ;  qu'il  avait  l'œil  sur  la 
situation,  et  que,  si  les  inquiétudes  de  la 
Commission  étaient  ti-op  grandes,  cependant 
elles  n'étaient  pas  sans  fondement.  Il  n'a  pas  at- 
tendu que  je  lui  exprimîisae  lo  désir  d'avoir  des 
communications  avec  lui.  Je  ne  l'aurais  pas 
fait,  parce  que  je  n'en  avais  pas  la  mission  ;  il 
m'a  dit  qu'il  se  mettait  à  notre  disposition. 

Il  m'a  dit  aussi  :  "  Dans  le  travail  d'enquête 
de  la  Commission,  il  n'y  a  nulle  utilité  à  ce  qne 
le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  intervienne  ;  mais 
toutes  les  fois  qu'à  la  suite  de  cette  enquête  sup- 
giront  des  questions  qui  touclieront  à  la  situation 
actuelle  ,  qu'il  se  produira  des  révélations  de  na- 
ture à  inquiéter  la  Commission,  et  à  lui  donner 
le  doair  d'en  faire  part  au  Chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif, soit  pour  savoir  l'exacte  vérité,  soit  pour 
l'éclairer  lui-même;  je  suis  à  sa  disposition.  » 

Voilà  le  résultat  de  mon  entrevue  avec  M. 
Thiers.  Le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  se  rendra 
au  sein  de  la  Commission  toutes  les  fois  que 
vous  le  désirerez,  et  si  vous  pouviez  avoir  une 
cerlaino  hésitation  à  lui  occasionner  ce  déran- 
gement, il  résulte  de  notre  conTeraation  que 
ecla  no  lo  dérangerait  point. 

En  second  lieu,  j'ai  soulevé  la  question  du  dé- 
sarmement de  la  gaide  nationale.  A  cet  égard, 
U.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  s'est  tenu  dans 
une  réserve  complète.  Je  ne  sais  pas  quelles 
sont  ses  intentions.  Quant  à  la  suppression  de  la 
garde  nationale,  je  sais  encore  moins  quelle  est 
son  opinion.  Mais  quand  je  lui  ai  parlé  de  la  né- 
cessité de  désarmer  la  garde  nationale  dans  cer- 
taines localités,  par  mesure  de  salut  public,  il 
ne  m'a  pas  dit  non.  Il  m'a  dit  même  qu'à  Lyon 
cette  mesure  avait  été  prise  dans  deux  quar- 
tiers. 

M.  Thiers  s'est  réservé,  si  la  Commission  lui 
demandait  des  explications  &  co  sujet,  de  les 
lui  donner. 

(Séance  du -23  Juin  1871.) 
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M.  ERNEST  PICARD 


M.  le  Président.  —  Monsieur,  nous  dési- 
rons connaître  les  faits  qui  se  sont'  passé^  à 
Paris  depuis  la  capitulation  jusqu'au  18  mars. 
Vous  y  étiez  ;  vous  représentiez  comme  minis- 
tre de  l'intérieur,  le  gouvernement.  Veuillez 
nous  dire  comment  Tinsurrection  a  été  pré- 
parée. 

M.  Ernest  Picard.  —  Je  puis  donner  quel- 
ques explications  à  la  commission^  mais  je  dois 
tout  d'abord  lui  faire  remarquer  qu'il  est  très 
difficile  de  séparer  ces  deux  périodes,  la  période 
du  siège  et  celle  qui  a  suivi  la  capitulation,  ce 
serait  mal  comprendre  les  événements.  L'in- 
surrection n'est  pas  née  après  la  capitulation, 
mais  dès  les  premiers  jours  du  siège  ;  il  y  a 
eu  avant  le  31  octobre,  des  manifestations  à 
THôtel  de  Ville  et  une  association  entre  cer- 
tains chefs  de  bataillon  pour  constituer  un 
pouvoir  hostile  à  celui  qui  existait,  et,  dans  ce 
milieu,  on  ne  cachait  pas  le  dessein  de  résou- 
dre, après  la  question  prussienne,  la  question 
politique  dans  le  sens  le  plus  avancé. 

Il  y  avait  depuis  longtemps  à  Paris  des  grou- 
pes qui  s'étaient  formés  sous  TEmpire,  et  qui, 
soit  au  point  de  vue  politique,  soit  au  point  de 
vue  religieux,  professaient  les  opinions  les  plus 
extrêmes  et  les  plus  extravagantes. 

L'un  de  ces  groupes  était  celui  qui  était  connu 
sous  le  nom  de  blanquiste. 

L'Empire,  avec  une  imprudence  extrême, 
(je  n'aime  pas  à  accuser  l'empire,  mais  puisque 
nous  faisons  de  l'histoire,  il  faut  mettre  au  pre- 
mier plan  cette  cause  de  nos  malheurs)  quand 
il  a  vu  que  son  prestige  diminuait,  que  sa  po- 
litique était  chancelante,  et  qu'il  fallait  re- 
noncer à  la  politique  autoritaire  sous  la  pres- 
sion de  l'opinion  publique,  l'Empire  a  eu  la  pen- 


sée de  pactiser  de  plus  en  plus  avec  la  démo- 
cratie la  plus  avancée  et  d'opposer  cette  démo- 
cratie à  la  classe  moyenne  et  aux  opinions  mo- 
dérées. 

Le  premier  acte  de  cette  nature  a  été,  à  mon 
avis,  la  loi  sur  les  coalitions.  Cette  loi  était  faite 
avec  une  certaine  habileté,  mais  elle  était  diri- 
gée en  ce  sens  qu'elle  devait  mettre  entre  les 
mains  du  gouvernement,  un  instrument  extrê- 
mement puissant  dont  il  aurait  seul  la  disposi- 
tion ,  il  voulait  faire  la  loi  entre  les  patrons  et 
les  ouvriers. 

Cela  a  donné  lieu  à  des  difficultés,  cela 
a  amené  des  coalitions  d'ouvriers  et  à  des 
groupes  qui  ont  contribué  à  la  formation  ou 
au  développement  de  la  société  de  l'Interna- 
tionale. 

Cette  société  s'est  fortifiée  par  les  congrès 
qui  ont  eu  lieu  en  dehors  de  la  France,  mais  en 
même  temps,  vous  avez  souvenir  des  lois  nou- 
velles que  l'Empire  a  faites,  quand  il  a  paru  vou^ 
loir  entrerdansles  voies  libérales.lln'est  pas  hors 
de  propos  de  rappeler  que  les  membres  de  Toppo- 
8ition  ont  voté  contre  les  lois  sur  les  coalitions,  sur 
le  droit  de  réunion,  sur  la  presse,  parce  qu'elles 
ne  paraissaient  pas  avoir  ce  caractère  de  sim- 
plicité et  do  loyauté  qui  est  la  première  condi- 
tion d'une  bonne  législation. 

Tout  le  monde  sait  à  Paris  qu'il  y  avait  un 
personnel  de  tribuns,  parmi  lesquels  je  pour- 
rais citer  des  noms  connus,  qui  allaient  dans 
les  réunions,  qui  y  tenaient  un  langage  ex- 
cessivement violent  et  rendaient  ces  réunions 
inaccessibles  à  tous  ceux  qui  auraient  pu  avoir  la 
penséo  d'y  venir  soutenir  les  vrais  principes  de 
la  politique  et  du  droit. 
Ce  qui  est  très  grave,  c'est  que  le  gouverne - 
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ment  impérial  a  fait  recueillir  tous  les  discours 
extravagants  et  les  a  répandus  dans  la  France. 
Il  j  a  une  brochure  très  connue  qui  a  répandu 
la  prose  de  ces  messieurs.  C'était  très  impru- 
dent :  en  même  temps  qu'on  faisait  une  hor- 
rible image  de  ces  tribuns,  on  donnait  à  ces 
derniers  une  véritable  notoriété  et  une  certaine 
importance. 

Nous  nous  sommes  trouvés,  dès  le  4  septem- 
bre,  en  face  de  ces  groupes  créés  par  TEmpire 
et  ayant  contribué  au  renversement  de  TEm- 
pire. 

Ces  groupes  sont  devenus  formidables  pen- 
dant le  siège  de  Paris. 

Pendant  ce  siège,  le  mode  d'organisation  delà 
garde  nationale  a  été  défectueux.  La  garde  natio- 
nale n'avait  pas  été  organiséeparFEmpire,  elle  Ta 
été  très  précipitamment  pendant  la  défense  ;  on 
a  fait  des  bataillons  de  marche,  on  a  souvent  dé  - 
sarmé  les  gens  d'ordre  pour  armer  ces  bataillons 
nouveaux,  on  a  créé  des  corps  dangereux  pour 
Tordre  public.  Ce  seraitmal  juger  la  garde  na- 
tionale, l'institution  même,  qui  n'est  pas  en  fa- 
veur, qui  disparaîtra  peut-être. 

Un  membre.  —  Sûrement  I 

M.  picard.  —  Prenez  garde,  quand  on  fait, 
disparaître  une  institution  de  cette  importance, 
il  faut  la  remplacer  par  quelque  chose  de  meil- 
leur. 

La  garde  nationale  étant  organisée  de  cette 
façon,  il  s'est  trouvé  parmi  les  chefs  des  hom- 
mes nommés  fort  irrégulièrement  ;  il  y  a  eu  des 
surprises,  des  élections  apparentes.  Dans  les 
premiers  jours,  j'ai  vu  à  l'Hôtel  de  Ville  les  cais- 
siers des  journaux  révolutionnaires  devenus 
chefs  de  bataillons.  Blanqui  était  là  ;  il  était 
chef  de  bataillon.  C'était  l'insurrection  organi- 
sée ;  ces  groupes  ont  vécu  pendant  le  siège  ;  ils 
ont  été  très  embarrassants  le  31  octobre  ;  ils  ont 
été  vaincus  avec  le  concours  de  la  garde  na- 
tionale qui,  le  soir,  est  accourue. 

La  grande  faute,  je  Tai  déjà  dit,  c'est  de 
ne  pas  avoir  puni  les  coupables;  ces  gens  ont 
repris  dS  l'audace,  ils  se  sont  fait  nommer 
aux  élections  du  mois  de  février;  et  quand  la 
capitulation  est  arrivée,  nous  les  avons  trouvés 
organisés  avec  une  audace  nouvelle;  et,  d'un 
autre  côté,  le  parti  de  l'ordre,  je  ne  dirai  pas 
découragé,  mais  dégoûté,  et  disant  :  «  mais 
enfin  nous  avons  fait  notre  devoir  une  première 
fois;  on  n'en  a  pas  tiré  les  conséquences,  à  quoi 
bon?  »•  Ne  comprenant  pas  que  leur  indiffé- 
rence retombait  sur  eux,  qu'il  vaut  mieux  faire 


son  devoir  deux  fois  et  trois  fois  qu'une  que  de 
s'abstenir. 

La  capitulation  a  été  faite  à  des  conditions 
qui  vous  ont  été  expliquées  et  qui  ont  contribué 
à  aggraver  notre  situation  dans  Paris  :  la  gar- 
nison seule  était  désarmée,  la  garde  nationale 
ne  l'était  pas.  D'autre  part,  les  troupes  rentrées 
dans  Paris  sans  armes  restaient  oisives,  démo- 
ralisées ;  elles  étaient  en  communication  fré- 
quente avec  la  plus  mauvaise  partie  de  la 
population;  elles  fréquentaient  les  filles  et 
les  cabarets.  C'était  un  spectacle  dont  vous 
ne  pouvez  pas  vous  figurer  l'humiliation  et  la 
douleur. 

Nous  demandions  au  général  Yinoy,  qui  com- 
mandait l'état  de  siège,  et  en  qui  se  résumait 
tout  le  pouvoir,  de  faire  partir  ces  troupes; 
peut-être  a-t-on  commis  une  imprudence  en 
faisant  partir  la  garde  mobile  d'abord,  en 
licenciant  tous  les  corps  francs,  dont  les  débris 
sont  arrivés  à  Paris.  Alors,  Paris  s'est  rempli 
d'une  population  redoutable  qui  a  immédiate- 
ment fait  fusion  avec  ces  groupes  qui  s'étaient 
ménagés,  pendant  le  siège,  et  qui  attendaient 
l'heure  de  faire  prévaloir  leur  système. 

Voilà  la  situation  au  lendemain  de  la  capitu- 
lation ;  elle  a  été  aggravée  par  une  circonstance 
inévitable  :  la  présence  de  TÂssemblèe  à  Bor- 
deaux; la  question  de  savoir  si  Paris  serait  dé- 
chu, donnait  un  aliment  à  ceux  qui,  dès  ce 
premier  jour,  injuriaient  l'Assemblée  et  vou- 
laient la  faire  considérer  comme  une  Assemblée 
dont  le  mandat  était  impératif  et  qui  devait 
signer  la  paix  et  disparaître. 

A  ce  moment-là,  j'ai  eu  l'honneur  d'être  appelé 
par  M.  Thiers  à  faire  partie  du  cabinet;  j'aurais 
dû  être  à  Bordeaux,  si  je  n'avais  songé  qu'aux 
affaires  de  mon  ministère,  à  mes  devoirs  envers 
mes  collègues  et  à  la  constitution  de  l'adminis- 
tration dans  la  France  ;  mais  il  y  avait  à  Paris  un 
tel  péril  et  de  tels  devoirs  à  remplir  que  vous 
m'avez  demandé  de  m'y  consacre».  J'y  suis  resté 
avec  M.  lo  général  Vinoy.  Nous  avons  été  ex- 
posés à  une  épreuve  qui  est  venue  encore  ap- 
porter un  nmjveau  péril,  c'c&t  l'entrée  des  Prus- 
siens à  Paris.  A  ce  moment,  on  a  cru  que  le 
patriotisme  exaspéré  nous  amènerait  un  conflit 
effroyable  ;  dans  la  nuit  qui  a  précédé  l'entrée, 
nous  avons  vu  des  bandes  réunies  pour  s'oppo- 
ser à  l'entrée  des  Prussiens  ;  cette  entrée  a  été 
retardée  et  ces  bandes  se  sont  dissipées. 

Nous  étions  tenus  à  une  grande  réserve  vis- 
à-vis  de  cotte  population,  qui  éprouvait  un  ten- 
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timent  si  légiiinio  ;  ollo  avait  «Irfonflii  Paris,  cllo 
voyait  les  PrutsfSïi.'r  cnlivr  ;  r'r't.'ut.  une  sitiiatî':) 
três-grrave  ot  trùH-douloiircuso. 

Nous  y  avons  fait  face,  et  coMe  oulrtiO  (les 
Prussiens  n'a  pas  amené  de  ronflil;  ce  fut  un 
spectacle  imposant.  —  Jo  no  sais  pas  A  q'icl- 
qu'un  do  vous.  Messieurs,  a  vu  C(*  sprctacle: 
voici  00  qui  s'est  pa^sô  :  la  solitudo  était  faite 
dans  les  quartiers  ocimi]h.'.<;  il  no  s'y  trou- 
vait personne,  sauf  quel«[ues  fonimes  i\  qui 
on  a  fait  un  mauvais  parti.  Les  Prussiens  en 
ont  été  mortifiés  autant  que  possible.  Tout  s'o^t 
bien  passe,  mais  seulement,  h  ce  moment-là, 
soit  défaut  do  précaution  de  l'autorité  militaire, 
soit  par  une  autre  cause,  des  canons  qui  étaient 
sur  les  remparts  ont  été  piis  par  les  pardes  na- 
tionaux, Lien  intentionnés  d'abord,  et  tran::por- 
tés  à  différents  endroits,  à  la  place  dv  Vo^-res, 
&  la  place  Wagram. 

Malheureusement,  il  faut  le  reconnaître  à  la 
décharge  de  Tautorité  militaire,  les  troupes,  en 
ce  moment,  étaient  diflicilos  à  employer,  plus 
animées  que  la  population  à  raison  de  l'entrée 
des  Prussiens,  on  n'a  pas  pu  se  servir  d'elles 
pour  transporter  les  canons  et  les  garder. 

Notre  situation  était  aussi  terrible  que  possi- 
ble. 

L'empire  nous  avait  laissé  une  police  dont 
il  était  absolument  impossible  do  se  servir;  il 
l'avait  iellemont  compromise  dans  les  actes 
politiques,  auxquels  il  l'avait  mêlée,  que  nous 
ne  pouvions  pas  faire  pénétrer  d'agents  dans  la 
population;  vous  avez  souvenir  de  cette  épou- 
vantable exécution  d*un  agent  de  police  qui 
a  été  jeté  à  Peau  devant  le  boulevard  Bour- 
don, et  noyé  par  les  miséraliles  qui  le  poursui- 
vaient. 

Il  y  avait  aussi  des  signes  menaçants,  nous 
avions  fait  faire  des  arre.-tations  et  les  priions 
furent  forcées.  J^  me  ipis  en  rapport  avec  le  gé- 
néral d'Aurelle  do  Paladines  qui  était  à  la  této 
de  la  garde  nationale. 

Mon  premier  dessoin  était  do  réorganiser 
la  garde  nationale.  J'eus  uno  conférv^nce 
avec  le  général:  rîai< ,  qiip.r..!  nous  avons 
examiné  la  question  d'exécuti«^n  ,  co\::::io  la 
première  condiiion  de  la  réoiganisation  était 
do  faire  uno  électivu  nouvelle  dos  officiers. 
que  la  plupart  des  habitants  de  Paris  appar- 
tenant au  parti  de  l'ordre  avaient  quitté  Paris, 
nous  avons  reconnu  que  faire  des  élections  à 
ce  moment,  c'était  apporter  ua  péril  nouveau 
dans  la  lituation.  De  sorte  que  nous  nous  ré- 


signâmes à  prendre  les  mesures  que  parais- 
saient permettre  les  circonstances,  et  le  géné- 
ral d'Aurelle  do  Paladines  dut  voir  les  chefs 
(le  bataillon  et  les  officiers.  Il  fut  d'abord  satis- 
fait ;  mais,  ([uelqucs  jours  plus  tard,  il  vint  mo 
dire  qiiil  n'était  pas  sans  inquiétud«3  surTesprît 
do  ces  chefs  de  bataillon,  il  les  trouvait  froids 
et  il  ne  vo^-ait  pas  de  leur  part  uno  résolution 
bien  arrêt éo. 

Pendant  ce  temps,  les  canons  qui  avaient  été 
pris  par  la  population  étaient  dirigés  sur  les 
buttes  MontniaHre  et  tournés  vers  Paris.  C'était 
une  situation  intolérable,  elle  était  l'objet  des 
délibérations  du  Gouvernement; M. Thiers était 
revenu  à  Paris. 

Le  Gouvernement  était  bien  disposé  û  eu 
finir,  mais  il  demandait  que  la  population  elle- 
même  sentît  le  besoin  d'une  action  et  la  com- 
l)rît. 

Nous  étions  avertis  qu'en  dehors  des  chefs 
réguliers  «le  la  garde  nationale,  se  trouvait  lo 
Comité  central,  le  Comité  des  fédérés. — Les 
noms  inconnus  qui  composaient  ce  Comité  ne 
nous  dicaieni  pas  grand'chose.  Jo  cherchais  à 
savoir  ce  qu'il  était.  On  me  dit  qu'il  y  avait 
quelques  mouibres  qui  avaient  de  bonnes  inten- 
tions, qu'on  pourrait  agir  sur  eux.  Je  fis  venir 
un  de  ceux  (ju'on  m'avait  indiqué  comme  ayant 
une  certaine  inllucncc.  Jo  le  vis  et  je  lui  fis 
remartiuer  qu'il  commettait  un  acte  dange- 
reux en  se  mêlant  à  un  Comité  pareil.  Il  pro- 
mit d'insister  auprès  de  ses  collègues  pour 
faire  rentrer  dans  l'ordre  cette  fédération  de 
la  garde  nationale. 

Lo  Gouvernement  délibérait  sur  la  question 
de  savoir  s'il  interviendrait  par  la  force  pour 
faire  rendre  les  canons. 

On  a  beaucoup  dit  que  le  Gouvernement  avait 
agi  d'une  façon  précipitée,  qu'il  avait  surpris 
l'opinion.  Je  crois  que  M.  Vacherot,  ici  présent, 
sait  que  dans  les  délibérations  que  nous  avions 
avec  les  maires ,  toutes  ces  questions  ont  été 
posées.  • 

M.  Thiers  penchait  pour  le  parti  de  la  pru- 
dence et  il  aurait  été,  par  une  vue  nette  des 
dangers  de  la  situation,  enchanté  si  cette  situa- 
tion avait  pu  se  dénouer  pacifiquement.  Je  le 
désirais  autant  que  lui,  mais  je  voyais  qu'il  y 
avait  un  grand  péril ,  un  inconnu  ;  on  ne  savait 
pas  au  juste  ce  que  cachait  ce  Comité,  j'avais 
peine  à  le  vérifier,  nous  n'avions  pas  de  police  ; 
des  hommes  très-dévoués  s'étaient  faits  forts  de 
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fairo  rentrer  tout  le  mondu  duns  l'ordre,  maïs 
ilB  n'L'taient  pas  6co\il6s. 

Enfin,  lo  n  mars,  nous  résolûmes,  dans  los 
conseils  du  Gouvernement,  do  ne  pas  tolérer 
une  situation  aussi  dangereuse,  on  disait  :  Pai-i^ 
ne  peut  pas  \ivre  avec  des  eanonis  qui  le  mena- 
cent ;  il  y  a  1&  une  insurrection  qui  Ë'apprt^to, 
il  faut  en  finir. 

J'avais  reçu  avis  d'une  réunion  du  Comité  des 
fédérés  dans  la  nuit,  dans  le  14'  arrondissement, 
je  crois  ;  je  vis  les  chefs  de  la  police  et  je  leur 
indiquai  ce  que  je  savais;  il  fut  convenu  qu'on 
ferait  deux  choses  à  la  fois  :  qu'on  mettrait  la 
main  sur  ce  Comité  pendant  la  nuit,  et  que  le 
général  Vinoy  irait  s'emparer  des  hauteurs  do 
Montmartro  et  ramènerait  les  canons. 

Nous  prîmes  rendez-vous  il  cinq  heures  du 
matin  au  ministère  des  affaires  étrangères.  A. 
sept  heures,  nous  apprîmes  que  tout  s'était 
bien  passé  du  edté  do  Montmartre,  Quant 
aux  fédérés,  il  ne  parut  pas  qu'on  ei!it  pu  les 
saisir. 

Les  choses  s'étaient  bien  passées,  quand  une 
Leure  plus  tard,  nous  avons  appris  que  la  foule 
s'était  portée  vers  les  lieux  que  la  troupe  occu- 
pait, que  là,  il  n'y  avait  peut-èire  pas  eu  uno 
action  assez  grande  de  la  part  des  chefs  sur  les 
soldats,  on  avait  entraîné  ccnx-ci  dans  les  ca- 
barets, et  ils  avaient  fait  défection. 

Nous  apprîmes  que  les  troupes  étaient  blo- 
quées par  la  foule,  qu'il  y  avait  péril.  Cepen- 
dant la  division  Faron  résistait  et  dans  le  mi- 
lieu do  la  journée,  le  général  Faron  était  revenu 
avec  armes  et  bagages. 

A  la  fin  de  la  journée  certains  Eymptdmcs  très- 
graves  se  révélèrent.  Nous  étions  au  ministère 
des  affaires  étrangères.  M.  Thicrs  nous  avait 
dit:  ••  J'ai  des  devoirs  envers  Paris,  mais  des  de- 
voirs plus  grands  envers  la  France.  C'est  moi  qui 
ai  amené  l'Assemblée  à  Versailles;  je  ne  veux 
rien  risquer  qui  puisse  compromettre  la  sécurité 
de  l'Assemblée.  « 

Le  départ  d'une  partie  du  Gouvernement 
pour  Versailles  avait  été  décidé,  et  en  mémo 
temps  M.  Thiers  déclara  que,  dans  sa  pensée, 
des  demi-partÎB  n'étaient  pos  ceux  qui  sau- 
vaient pareilles  situations.  Nous  voyions  des 
soldats  qui  avaient  jeté  leurs  armes  et  se  pro- 
menaient dans  les  rues,  c'était  déplorable. 

C'est  alors  que  M.  Thiera  partit  vers  quatre 
heures  pour  VersaiUes  avec  le  ministre  des 
Finances  et  celui  des  travaux  publics, 
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cliiis  quxT  depuis  quelques  ii'ï.tants  quand  on 
iu';'.n!:ii:.i,.i  un  homme  qui  eo  recommandait  de 
moi  etioulnit  me  voir.  On  le  fit  entrer.  Cet 
hoaimoi.ieilii  qu'il  venait  do  la  rue  des  Rosiers, 
qu'il  jivait  assi.'té  à  l'assassinat  des  généraux 
Lecomte  et  Clément  Thomas. 

Un  idcnlii-c.  —  A  quelle  heure  cela  se  pas- 
sait-il? 

M.  Picard.  —  Vers  six  ou  sept  heures, 
JI.  Thiers  était  parti. 

Cet  iiomme  me  raconta  les  détails. 

Il  n'avait  pas  vu  l'assassinat,  parée  qu'il 
fallait  s'élever  au-dessus  d'un  petit  mur,  la 
eœur  lui  avait  manqué  ;  il  avait  entendu  la  dé- 
charge; il  me  dit  ;  -  Je  sais  qu'on  en  veut  à 
vos  jours.  " 

Les  ministres  présents  ù  Paris  s'étaient  donné 
rondez-voua  pour  le  soir  ebez  M.  Calmon,  rue 
Abatlucci,  afin  de  pouvoir  délibérer  sans  être 
pris  tous  ensemble.  Jo  fis  partir  ma  famille. 
J'avais  pense  rester  quelque  temps;  j'aurais  été 
d'avis  de  tenir  l'Elysée,  lo  palais  de  l'Industrie 
et,  au  moins,  la  Muette.  Mais  l'autorité  mili- 
taire décidaitsouvorainement  et  elle  avait  donné 
l'ordre  au  général  Vinoy  d'évacuer, 

Jo  reçus  de  rHiMol-de-Villo  une  dépêche  do 
Ferry  qui  ne  voulait  pas  évacuer,  j'avais  le 
mémo  sentiment. 

Pendant  ce  temps,  on  venait  pour  prendre  le 
ministère  de  l'intérieur.  Je  répondis  qtie  j'en 
référerais  au  Gouvernement.  Il  n'y  avait  qu'un 
poste  de  vingt-cinq  hommes  commandés  par 
M.  Oscar  de  Poli  ;  il  m'avait  dit  :  -  Nous  nous 
défendrons,  seulement  nous  sommes  vingt- 
cinq,  ■>  Il  y  avait  aussi  quelques  gardiens  de  la 
paix. 

Cotait  un  bataillon  de  Grenelle  qui  se  pré- 
senta. Je  fis  entrer  l'officier;  jelui  demandai  son 
nom  et  son  adresse.  Quand  j'eus  co  renseigne- 
ment, cet  lioiomo  parut  très-intimidé.  Je  lui 
dis  :  "  Vous  pouvez  dire  à  vos  amis  que  nous  no 
vous  laisserons  pas  entrer.  ■  11  se  retira  etlo 
bataillon  n'essaya  pas  l'attaque. 

Je  restai  sans  être  inquiété  jusqu'à  huit 
heures  et  demie  et  j'allai  au  rendez -vous. 
Nous  eûmes  uno  eonfôrenee  avec  le  général 
d'AurelIe  de  Paladines,  M.  Dufauro,  M.  Jules 
Favre,  l'amiral  Potbuau.  Le  général  nous  dit 
qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  la  garde  na- 
tionale,  que  la  place  Vendôme  était  occupée, 
que  l'insurrectioa  allait  jusqu'au  faubourg  St- 
Honoré. 


56 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  ^L\RS 


J*aYOiie  que  c'était  pour  nous  quelque  chose 
de  terrible  que  d'accepter  Tordre  d*6vacuation 
qui  était  donné.  Nous  primes  la  résolution  do 
nous  rendre  immédiatement  à  TEcole  militaire 
pour  en  conférer  avec  l'autorité  militaire. 

Nous  traversâmes  cette  ville  déserte  rencon- 
trant des  gardes  nationaux  qui  nous  laissaient 
passer,  ne  nous  connaissaqt  pas. 

Le  général  Vinoj  nous  dit  :  «  J*ai  des  ordres, 
je  suis  militaireje  les  exécute;  dans  une  heure, 
il  n'y  aura  plus  de  troupes  ici,  elles  vont  so 
rendre  à  Versailles.  »• 

Nous  rentrâmes  et  nous  allâmes  prendre  un 
peu  de  repos  dans  une  maison  voisine  du  minis- 
tère de  rinlérieur. 

Le  lendemain,  je  me  rendis  au  ministère. 
Nous  avions  appris  que  le  conseil  des  ministres 
se  réunissait  à  huit  heures  du  matin  â  Ver- 
sailles; nous  ne  pouvions  pas  y  manquer  et  nous 
avons  été  prendre  le  train  do  sept  heures  et 
demie  du  matin,  en  regardant  un  peu  derrière 
nous,  parce  que  si  nous  avions  été  arrêtés,  nous 
aurions  eu  le  sort  des  généraux  Lecomte  et  Clé- 
ment Thomas,  au  début. 

Nous  nous  sommes  rendus  à  Versailles,  où  le 
conseil  s'est  tenu  ;  il  communiquait  télégraphi- 
quement  avec  Paris  et  nous  avons  appris  que 
vers  une  heure  des  forces  considérables  s'é- 
taient massées  autour  du  ministère  de  l'inté- 
rieur et  s'en  étaient  emparés. 

Ace  moment,  j'ai  donne  Tordre  d'occuper  la 
Muette  avec  le  bataillon  do  Passy.  L'autorité 
militaire  n'a  pas  accepté  cet  ordre;  il  n'a  pas 
été  exécuté. 

Du  18  mars  jusqu'à  ce  jour,  vous  m'avez  vu 
ici,vousconnaissez  les  événements.  Si  vous  avez 
quelques  questions  à  me  poser,  je  suis  prêt  à  y 
répondre. 

M.  le  Président.  —  M.  le  gdnéral  Le  Fié  a 
déclaré  qu'il  avait  pris  sur  lui  de  donner  Tordre 
d'évacuation ,  qu'il  s'en  faisait  honneur.  Il  a 
pensé  que  pour  sauver  Tarmée,  il  fallait  lui 
faire  quitter  Paris.  Lo  général  Vinoy  lui  a 
demandé  un  ordre  écrit ,  il  Ta  donné  ;  tous 
ses  collègues,  a-t-il  dit,  étaient  d'avis  con- 
traire. 

M.  Picard.  —  Nous  sommes  d'accord. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  attribué  à 
M.  Thiers  Tordre  d'évacuer  Paris. 

M.  Martial  Delpit.  —  Le  général  Le  Flô  a 
dit  que,  pour  l'évacuation  des  forts,  il  y  était 
étranger,  qu'il  l'avait  ignoré.  Il  y  a  là  un  fait 
très-grave. 


M.  Picard.  —  Je  ne  puis  pas  voua  donner 

beaucoup  de  lumière  sur  ce  fait. 

Pour  moi ,  je  n'ai  pas  compris  l'évacuation 
des  forts.  Nous  avons  insisté  pour  qu'un  régi- 
ment prit  possession  du  Mont-Valérien  ;  il  a 
été  abandonné  et  réoccupé.  Ce  doit  être  le 
général  Vinoy  qui  a  donne  Tordre  d'évacuer 
les  forts. 

Voilà  sans  doute  la  raison  de  cet  ordre. 
M.  Thiers  a  déclaré  qu'il  ne  fallait  pas  prendre 
de  demi-mesures  :  il  a  insisté  sur  ce  point  qu'il 
fallait  masser  un  certain  nombre  de  troupes 
pour  qu'elles  se  fortifiassent  mutuellement.  Il 
résultait  de  ce  qu'il  a  exposé  à  ce  moment  qu'il 
était  nécessaire  de  concentrer  le  plus  de  troupe» 
possible. 

Je  crois  que  c'est  en  exécution  do  cette 
théorie  de  concentration  que  les  forts  ont  été 
évacués. 

Un  riicmbrc.  — Vous  avez  dit  qu'à  la  suite 
du  31  octobre,  il  y  avait  eu  absence  de  répres- 
sion. Quelles  sont  les  causes  pour  lesquelles  la 
répression  n'a  pu  avoir  lieu? 

M.  Picard.  —  Les  causes  sont  multiples  ; 
elles  tiennent  d'abord  à  ceci,  que  lorsque  l'auto- 
rité militaire  intervient  en  vertu  des  lois  de 
l'état  de  siège  ;  .s-^uvcnt  elle  éprouve  un  grand 
embarras  à  cause,  de  son  inexpérience,  qui 
fait  que  cette  répression  ;  qui  devrait  être 
plus  efficace  dans  ses  mains,  devient  moins  cer* 
taine. 

Il  y  a  eu  quelques  cas  déférés  aux  conseils  do 
guerre  et  suivis  d'acquittement.  Vallès  a  été 
condamné  à  six  mois  de  prison. 

Je  ne  puis  pas  le  dissimuler,  il  y  a  eu  une 
sorte  de  faiblesse  de  la  part  de  certains  fonc- 
tionnaires. 

Il  est  certain  que,  dans  les  crises  politiques,  il 
est  dur  de  frapper  des  hommes  avec  qui  Ton  a 
eu  des  rapports.  On  pouvait  peut-être  considérer 
que  Tindulgence  était  dans  les  nécessités  de  la 
situation;  mais  ce  point  de  vue  n'était  pas  le 
mien  ,  je  crois  qu'il  n'était  pas  le  vrai,  je  crois 
que  dans  cette  crise  sociale,  si  la  justice  avait 
fait  sqn  devoir,  si  elle  avait  déclaré  que  les 
hommes  qui  avaient  fait  le  31  octobre  avaient 
commis  un  attentat  politique  que  ne  pouvaient 
excuser  les  circonatancos,  je  crois  que  les  choses 
auraient  pris  une  autre  tournure. 

Il  y  a  eu  une  sorte  de  défaillance  sous  ce  rap- 
port. 

M.  Delpit.  —  E&t-ce  qu'elle  ne  persiste  pas 
à  Thenre  qu'il  est? 
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H.  picard.  —  S'il  en  était  ainsi ,  je  Airtâa 
que  nous  sommes  toas  nn  peu  coupables.  J'ai  en- 
tendu dire  :  il  faut  fusiller  les  insurgés,  et  les 
transporter. 

Je  crois  que  les  exécutions  sommairee  et  les 
trsnBportatioDB  en  maEses  sont  un  mauvais 
moyen  de  répression.  Si  l'on  avait  pris  au 
début  deux  ou  trois  cents  chefs  de  la  Com- 
mune, si  on  leur  avait  appliqué  la  loi,  l'exeniple 
qui  aurait  frappé  plus  les  imaginations  que  les 
exécutions  sommaires  et  les  trausportations  en 
masse. 

M.  le  marqnis  de  Qainaonas.  —  Dans  le 
courant  du  premier  siège  tous  les  chefs  de  la 
Commune  ont  été  pris. 

M.  picard.  —  Oui.  M.  Cresson  a  été  plein 
de  zèle  et  de  courage;  il  en  a  mis  38  sous  la 
main  de  la  justice. 

M.  le  marquis  de  Qainsonas.  —  Et  il  y  a 
eu  ordre  formel  de  les  rel&cticr  ! 

Un  membi'c. —  Que  savez-vous  do  l'inter- 
ventioo  du  parquet  à  cetto  époque  ? 

H.  Picard.  —  Le  parquet  pensait  qu'il  no 
devait  pas  poursuivre  un  crime  politique,  et  qu'il 
était  dessaisi  par  l'état  de  siège. 

M.  le  Priaident.  —  Si  on  proportionnait  le 
nombre  des  conseils  au  nombre  des  accusés, 
nous  pourrions  arriver  &  uno  répression  légale, 
nous  éviterions  une  déportation  en  masse  et 
nous  rendrions  service  à  la  société.  Il  faut  on 
finir  avec  les  mesures  arbitraires,  il  faudrait 
qu'on  no  sortit  jamais  de  la  loi. 

Koua  laissons  le  temp»  s'écouler;  les  conseils 
de  guerre  n'agissentpas,  nous  ne  savons  pas  quel 
est  leur  nombre.  Us  sont,  dit-on  douze.  Serait-il 
possible  d'en  organiser  cinquante,  soixante, 
cent,  de  manière  &  arriver  rapidement  au  juge- 
ment? 

M.  Picard.  —  Je  ne  sais  pas.  On  pourrait 
obtenir  peut-être  de  beaucoup,  qu'ils  émigrent. 
On  avait  proposé  que  ceux  qui  voudraient  émi- 
gror  ne  passeraient  pas  devant  les  conseils  do 
guerre.  On  leur  aurait  donné  quelques  facilités 
d'établissement.  Les  autres  passeraient  devant 
un  conseil  de  guerre. 

Un  /iiembrc.  —  Il  y  a  eu  aussi  de  nos  collè- 
gues dans  rinsurreciion,  U.  Floquet. 

M.  Picard.  —  Oh,  noni  il  n'était  pas  dcns 
Tinsurrection.  Ce  qui  a  fait  panser  qu'il  y  était, 
c'obt  uno  lettre  qui  a  été  publiée  dans  le  Gau- 
lois, mais  elle  est  faussa.  La  guerre  civile  esi 
un  grand  malheur;  je  ne  dis  paa  qu'il  faille 
excaser  ceux  qui  s'y  livrent  et  y  donnent  leur 


vie,  mais  je  n'aime  pas  ceux  qui  restent  en  de- 
hors. 

H.  Robert  de  Uassy.  —  Noua  recherchons 
aussi  la  part  de  l'Internationale  dans  l'insur- 
rection. 

M.  picard.  —  L'Internationale  est  née  des 
coalitions. 

M.  de  Massy. —  L'Internationale  n'a-t-elle 
pas  fait  naître  les  coalitions? 

m.  picard.  —  Sans  doute.  C'est  un  cercle 
vicieux. 

Un  mcinbye.  —  L'Internationale  craignait 
que  le  mouvement  coopératif  ne  fût  pas  suffi- 
sant pour  arriver  &  son  but. 

U.  Flotard.  —  Le  mouvement  coopératif  a 
dévié,  il  est  basé  sur  l'initiative  individuelle  et 
ta  liberté.  L'esprit  français  a  pris  ce  monve- 
ment  en  sens  inverse.  An  lieu  de  faire  de  l'ini- 
tiative individuelle ,  on  a  été  chercher  l'au- 
torité. On  ne  comprend  la  République  que 
sous  la  forme  jacobine;  on  n'a  compris  le 
mouvement  coopératif  que  sous  la  forme  auto- 
ritaire. 

H.  picard.  —  Quand  vous  établissez  une 
concurrence  sans  fin  et  sans  limite  dans  diffé- 
rents pays,  la  concurrence  exige  que  chacun 
subisse  la  loi  de  la  guerre.  Vous  faites  naître  la 
nécessité  de  résistance  au  point  de  vue  des  sa- 
laires de  la  part  des  classes  ouvrières,  et  vous 
amenez  cette  organisation  internationale  des 
ouvriers  d'un  pays  se  mettant  en  correspon- 
dance les  uns  avec  les  autres. 

Un  hasard  m'a  fait  connaître  quelques  af- 
faires de  coalitions,  pour  les  tailleurs  par  exem- 
ple :  ils  ont  reçu  un  petit  secours  de  l'Interna- 
tionale. Ce  secours  a  été  trôs-faible. 

M.  de  REaasy.  —  Vous  ne  paraissez  pas 
donner  une  large  part  à  Tlnternationale. 

M.  picard.  —  Les  sociétés  secrètes  oxis- 
tent.A  un  moment  donné,  elles  sont  formidables; 
i  un  moment  donné,  tout  le  monde  on  est.  Il  y  a 
dans  les  sociétés  coopératives  les  éléments  des 
sociétés  secrètes.  Quant  à  l'Internationale,  je 
crois  qu'elle  gonfle  un  peu  sa  puissance. 

Au  début,  il  y  a  une  foule  de  gens  qui  ont  cru 
qu'ils  avaient  été  trahis ,  que  Paris  devait 
vaincre,  et  qui  ne  pardonnaient  pas  d'avoir  été 
vaincus.  Il  y  a  eu  dos  erreurs  sur  le  mouvement 
communal,  erreurs  que  vous  partagez  un  peu; 
il  n'y  a  pas  entre  le  mouvement  communal  et 
certaines  aspirations  légitimes  de  décentralisa- 
tion, autant  de  différence  que  vc<ts  croyei. 
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Un  membre,  —  Les  libertés  communalors 
n'étaient  qu'un  prétexte. 

M.  picard.  —  Quant  aux  Prussiens,  quand 
mémo  j'aurais  la  preuve  qu'ils  ont  favorisé 
l'insurrection,  je  ne  la  donnerais  pas  en  public. 

Remarquez  :  on  a  brùlc  tous  les  palais,  on  n'a 
pas  brûlé  l'Elyscc  ;  si  on  avait  voulu  absolu- 
ment le  brûler,  on  Taurait  brûlé. 

On  a  renversé  la  colonne. 

Un  memhre,  — Ce  serait  peut-être  un  indice 
prussien. 

M.  Picard. —  Pour  le  mouvement  bonapar- 
tiste, je  crois  qu'il  a  été  pour  beaucoup  dans 
l'insurrection  de  Montmartre.  Lors  de  l'assassi- 
nat des  généraux  Lecomte  et  Clément  Thomas, 
il  y  avait  là  un  jeune  offlcier  do  marine,  que  je 
connais  particulièrement,  et  qui  a  failli  être 
fusillé  comme  eux.  Il  a  tout  vu,  et  voici  ce 
qu'il  m'a  dit  :  Ce  sont  des  soldats  qui  ont  as- 
sassiné le  général  Clément  Thomas.  C'est  un 
homme  encostume  d'officier  de  marine  qui  a  com- 
mandélefeu.San8lui,jusqu'àuncertain  moment, 
on  pouvait  espérer  que  ces  malheureux  généraux 
seraient  relâchés.  On  no  sait  pas  d'où  venait  cet 
homme.  Le  jeune  officier  dont  je  veux  parler 
est  resté  à  Paris;  il  a  cherché  à  le  retrouver 
partout,  il  ne  Ta  pas  pu.  Quel  est  cet  homme  qui 
assiste  à  une  exécution  semblable  et  qui  dispa- 
raît? D'où  viennent  ces  ordres  qui  ont  fait 
mettre  le  feu  au  Ministère  des  finances? 

Un  memb7'e.  —  Ah  !  il  y  a  bien  des  explica- 
tions possibles  de  ce  fait. 

Il  y  avait  au  ministère  des  pièces  comptables 
qui  pouvaient  être  fort  compromettantes. 

(M.  Ernest  Picard  demande  que  cette  partie 
de  sa  déposition  ne  soit  pas  reproduite  par  la 
sténographie). 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  entendu 
les  chefs  de  la  police  de  Paris,  M.  Ansart, 
M.  Marseille  et  bien  d'autres,  qui  nous  ont  dé- 
claré que  le  Comité  central  n'était  pas  autre 
chose  que  le  produit  de  la  fusion  de  toutes  les 
sociétés  secrètes  jusque-là  ennemies  les  unes 
dc-s  autres;  qu'il  représentait  une  sorte  do  fé- 
dération de  toutes  ces  sociétés.  Elles  étaient 
plus  nombreuses  que  vous  ne  le  supposez  ?  Nous 
croyons  savoir  que  le  parti  do  Blanqui  avait 
6,000  adhérents. 

M.  Ernest  Picard.  —  Quant  à  moi,  je  ne  le 
crois  pas. 

M.  Vacherot. — ^D'autres  déposants,  M.  La- 
grange,  par  exemple,  nous  ont  dit  trois  mille. 

M.  BrnMt  Pioard.  —  Je  ne  crois  pas  à  ces 
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{«'•randeîï  sociétr.^.  !Mais  voilà  ce  qu'il  y  avait  dans 
Pari?.  Il  y  avait  ce  qu'on  appelait  des  sociétés  de 
résistance  dans  les  différents  corps  d*état.   Ces 
suc: étés  sont  destinées  à  faire  réussir  les  coali- 
tions à  riieure  où  elles  doivent  éclater. 

Dans  CCS  corps  d'état  un  certain  nombre 
d'ouvriei-speut  se  laisser  entraîner  dans  le  mou- 
vement politique.  Cependant,  on  général,  les 
ouvriers  n'y  entrent  pas  volontiers;  mais  quand 
ils  y  entrent,  ils  apportent  un  effectif  considë* 
rablc.  Si  cet  effectif  se  confond  avec  celui  des 
membres  de  la  société  internationale,  vous  avez 
une  véritable  armée.  Mais  il  n'est  pas  absolu- 
ment exact  de  dire  que  Tlnternationale  enve- 
loppe toutes  les  sociétés  de  résistance  dans  son 
r('seau.  Elle  peut  on  disposer  ù  une  heure 
donnée,  mais  je  crois  qu'elles  n*en  font  pas  réel- 
lement pr^rtio  dans  le  sens  exact  du  mot. 

Quant  à  rintornationale  elle-même,  j'avoue 
que  je  n'en  connais  pas  bien  Teffootif.  J'ai  lu 
beaucoup  et  beaucoup  entendu  dire  sur  le  compte 
de  cette  société,  mais  je  ne  suis  pas  encore  exac- 
tement fixé.  Je  crois  que  son  principal  person- 
nel est  à  rétranger,  à  Genève. 

M.  Plotard.  —  Avez-vous  entendu  x^arler 
d'un  nommé  Voysset  qui  devait,  nous  a-t-on  dit, 
faire  livrer  un  poste,  et  qui  a  été  fusillé  par  les 
insurgés?  Voilà  pourquoi  je  pose  à  Thonorable 
^I.  Picard  cette  question.  C'est  que  ce  Voysset 
qui  s'était  réfugié  à  Saint-Denis  aurait  été  livré 
par  les  Prussiens  aux  gens  de  la  Commune.  Il 
pourrait  y  avoir  là  un  indice  qui  nous  mettrait 
sur  la  trace  de  leurs  relations. 

Un  mciahix. — Nous  avions  des  agents  à  Saint- 
Denis? 

Un  autre  membre.— '^ous  avions  un  délégué 
à  la  sous-préfecture  quia  été  nommé  récemment 
préfet  à  Oran  ;  il  a  peut-être  des  renseignements 
à  cet  égard. 

M.  Ernest  Picard. — Je  ne  le  pense  pas;  on 
pourrait  en  demander  aussi  aux  commissaires  de 
police.  Je  sais  que  les  Prussiens  ont  laissé  échap- 
per beaucoup  de  gens  do  la  Commune.  Je  crois 
que  c'est  sur  ce  point  qu'il  faudrait  se  renseigner 
exactement. 

Unmehibre.  —  Et  Clusoret,  n'était-il  pas  en  • 
rapport  avec  les  Prussiens  ? 

M.  Ernest  Pica^^d.  —  On  a  dit  qu'il  avait 
eu  à  (jenôvo  des  entrevues  avec  le  consul 
prussien. 

Un  membre.  —  Il  allait  tous  les  jours  chez  le 
consul  prussien.  M.  Laurier  nous  Ta  déclaré. 

Un  autre  membre,  —  On  nous  a  dit  qu'en 


DÉPOSITION  DE  W.  ERXRST  PICVRD. 
plusieurs  circonstances  les  Prussiens  auraient 
-désiré  coopérer  avec  nous  pour  la  r:Spresston 
de  l'insurrection. 

Kl  Delpit. —  0!il  c'est  autre  choie ,  c'est 
un  tout  autre  ordre  d'idëes. 

M.  Vacherot.  —  Point  du  tout. 

M.  Flotard.  —  Ils  désiraient  se  mêler  de 
noB  affaires  ;  ils  eussent  été  enchantés  que  nous 
eussione  eu  besoin  d'eux  pour  venir  à  bout  de  la 
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Commune.  C'cùtétépour  eux  le  meilleur  moyen 
d'ingérence. 

Un  aulre  membre.  —  Dans  une  dépêche  des 
premiers  jours  d'avril,  M.  de  Bîsmjirck  a  oS'ert 
de  mettre  50,000  hommes  &  la  disposition  du 
gouvernement  de  Versailles. 

M.  le  Président.  —  Si  M.  Picard  n'a  plus 
rien  &  nous  dire,  nous  le  remercions  de  son  in- 
téressante déposition, 

(Séance  du  3  JuiUet  1811.) 
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M.  le  Président.  —  M.  Ferrj,  voulez-Yous 
aToir  la  bonté  de  vous  asseoir.  La  Commission 
n*est  pas  encore  complète,  mais  je  ne  voudrais 
pas,  cependant,  vous  faire  attendre  trop  long- 
temps. 

Nous  n*ayons  pas  ici  à  nous  occuper  de  ce  qui 
B*est  passé  depuis  le  4  septembre  jusqu'au 
18  mars,  à  moins  qu'il  ne  s*agisse  de  faits 
se  rattachant  directement  à  Tinsurrection  du 
18  mars.  Nous  vous  demandons  de  vouloir  bien 
concentrer  vos  observations  sur  l'objet  de  nos 
études. 

Nous  cherchons  à  préciser  les  faits  qui  se 
Font  passés  du  18  mars  au  28  mai  et  à  en  appré- 
cier le  caractère;  nous  vous  demandons  de  vous 
expliquer  uniquement  sur  ces  faits  que  vous  de- 
vez bien  connaître,  puisque  vous  étiez  au  centre 
de  l'insurrection. 

Voilà  le  cadre  dans  lequel  je  vous  prie  de 
vous  renfermer  ;  sans  cela,  vous  pourriez  nous 
dire  des  choses  fort  intéressantes,  mais  en  de- 
hors de  l'étude  à  laquelle  nous  devons  nous  li- 
vrer. 

M.  Ferry.  —  Je  tâcherai  de  me  renfermer 
dans  le  programme  que  vient  de  me  tracer 
M.  le  Président. 

Je  vais  d'abord  vous  dire  très  rapidement 
comment  s'est  passée  la  journée  du  18  mars. 
Ce  récit  fait  nécessairement  partie  de  votre 
enquête,  et  puis,  remontant  un  peu  plus  haut, 
je  voua  montrerai  comment  elle  a  été  amenée 
par  une  série  de  fatalités. 

On  a  souvent  employé  ce  mot  en  racontant 
l'histoire  de  notre  époque;  mais  je  crois  qu'on 
a  vu  rarement  un  enchainement  de  fatalités 
plus  inéluctables  que  celles  qui  se  sont  produites 
pendant  une  ftnnée  danp  notre  pays. 


Vous  êtes  saisi  de  la  recherche  des  causes  de 
l'insurrection  du  18  mars.  Sur  les  causes  géné- 
rales, des  considérations  pleines  d'élévation  et 
d'éloquence  ont  déjà  été  présentées  ;  des  choseï 
excellentes  seront  certainement  dites  encore. 
Je  voudrais,  moi,  et  je  ne  suis  venu  ici  que 
pour  cela,  réagir  dans  une  certaine  mesure 
contre  l'opinion  qui  me  paraît  très  répandae 
aujourd'hui  ,  que  l'insurrection  du  18  mars 
serait  le  résultat  d'une  conspiration  très  ancien- 
nement organisée,  et  organisée  par  une  société, 
dont  le  nom  est  aujourd'hui  célèbre,  de  Vlnief' 
nationale. 

Je  suis  très  loin  de  méconnaître  Timportanee 
de  ce  phénomène  social  qui  se  résume  et  se  per- 
sonnifie dans  la  Société  V Internationale. 

J'avouerai  même  que  les  derniers  événements 
ont  donné,  à  cet  élément  de  trouble  social,  une 
importance  qu'en  d'autres  temps  j'aurais  été 
porté  à  dédaigner  ou  à  estimer  moins  haut, 
mais  qu'actuellement  j  y  reconnais  un  phéno- 
mène très  grave,  qui  mérite  toute  l'attention 
do  l'observateur   et   du  législateur.   Je  crois 
qu'il  s'est  passé,  je  dis  s'est  passé,  carie  danger 
me  paraît  écarté  pour  un  temps,   dans  notre 
démocratie  française,  un  enchaînement  d'évé- 
nements qui  répond  à  une  certaine  partie  de 
rhistoire  de  l'antiquité  que  nous  avons  tous 
étudiée.  Nous  pouvons  dire  quo  nous  avons  eu 
à  l'état  de  tentative,  heureusement  très  rapi- 
dement déjouée,  la  guerre  servile  après  la  guerre 
punique  ;  si  on  remonte  à  l'histoire  de  ces  deux 
guerres,  servile   et  punique,  on  aperçoit  des 
éléments  analogues  et  dont  la  ressemblance  est 
frappante  avec  ceux  qui  ont  engendré  l'insar- 
rection  au  18  mars  et  les  événements  qui  ont 
suivi.  Mais  je  n'ai  pas  Tintention  de  m'étendre 


DÉPOSITION  DE  M.  JULES  FERRY 


61 


sur  ce  côté  général  de  la  question  ;  je  voudrais 
surtout  préciser  les  circonstances  d*un  ordre  en 
quelque  sorte  secondaire,  qui  ont  déterminé 
l'explosion. 

Je  crois  que  Ton  ferait  fausse  voie,  que  Ton 
s'abuserait  étrangement  et  qu  on  se  mettrait 
dans  l'esprit  des  préoccupations  démesurées,  si 
on  attribuait  uniquement  aux  éléments  de 
guerre  sociale  qui  existent  dans  notre  civilisa- 
tion  moderne,  les  événements  du  18  mars,  je 
voudrais  dire,  en  très  peu  de  mots,  comment  je 
les  comprends,  indiquer  à  la  Commission  les 
causes  qui,  suivant  moi,  auraient  pu  être  écar- 
tées si  les  événements  avaient  été  différents,  et 
dégager  de  la  sorte  vos  esprits  de  préoccupa- 
tions excessives.  Je  suis  persuadé,  en  eflet,  que 
les  événements  du  18  mars  n'ont  eu  la  gravité 
redoutable  qu'ils  ont  afrectée,qu'à  cause  des  cir- 
constances extraordinaires  qui  les  ont  précédés. 

An  nombre  des  causes  secondes,  —  de  ce  que 
j'appellerai  des  causes  secondes  et  déterminan- 
tes de  l'insurrection,  je  placerai,  tout  d'abord, 
un  état  moral  de  la  population  parisienne,  que 
je  qualifierais  volontiers  ainsi  «  la  folie  du 
siège  ;  n  c*est-à-dire  un  état  d'esprit  déterminé 
par  un  cbangement  d'babitudes  et  de  vie,  radi- 
calement contraire  aux  habitudes,  à  la  vie,  à 
la  tenue  habituelle  de  notre  société  moderne  ; 
une  société  faite  pour  le  travail  qui  se  trouve, 
tout  à  coup,  par  suite  d'événements  extraordi- 
naires, jetée  dans  la  vie  militaire.  Cinq  mois  de 
cette  existence  toute  nouvelle,  le  travail  inter- 
rompu, tous  les  esprits  tournés  vers  la  guerre  ; 
et  cette  lutte  de  cinq  mois,  aboutissant  à  une 
immense  déception,  une  population  toute  en- 
tière qui  tombe  du  sommet  des  illusions  les  plus 
immenses  que  jamais  population  ait  conçues, 
dans  une  réalité  qu'il  avait  été  malheureuse- 
ment impossible  de  lui  révéler  à  l'avance,  voilà 
ce  que  j'appelle  la  folie  du  siège;  et  je  soutiens 
qu'à  l'exception  de  ceux  qui,  se  trouvant  auprès 
du  Gouvernement,  avaient,  par  leur  situation 
même,  une  connaissance  plus  exacte  des  choses, 
il  n'y  a  pas  eu  de  Parisien  qui  n'ait  éprouvé 
cette  folie  du  siège. 

Vous  tous.  Messieurs,  vous  avez  dû  en  recon- 
ndtre  les  atteintes  chez  les  personnes  avec  qui 
vous  avez  des  relations  habituelles;  quant  à 
moi,  je  n'ai  trouvé  personne  qui  n'ait  été  plus 
ou  moins  possédé  de  cette  démence,  résultat  des 
illusions  militaires  entretenues  pendant  cinq 
mois  et  de  la  colère  extraordinaire  qui  suivit  la 
déception  anale. 


Quand  on  tient  ce  premier  point,  on  tient 
l'une  des  extrémités  du  fil,  et  l'on  arrive  jus- 
qu'à l'autre  bout. 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  a 
maintenu  l'ordre  matériel  depuis  le  4  septembre 
jusqu'à  la  capitulation.  Jusqu'à  cette  époque,  alors 
même  que  nous  étions  tous,  et  que  tous  les  hom- 
mes de  bon  sens  devaient  être  profondément  in- 
quiets des  effets  de  cette  capitulation,  il  avait  été 
du  devoir  du  gouvernement  de  ne  pas  dire  à  la 
population  parisienne  jusqu'à  quel  point  elle  était 
près  de  la  fin  de  cette  résistance  où  elle  avait  mis 
toute  son  âme,  et  où  elle  s'est  acquis  tant  d'hon- 
neur. Et  à  cété  du  gouvernement,  les  journaux 
avaient  excité  la  confiance  à  un  degré  extraordi- 
naire, maintenu  et  réchauffé  les  illusions.  Quand 
nous  arrivâmes  au  moment  suprême,  il  se  posa  un 
grand  problème  pour  nous:  comment  la  popu- 
lation parisienne  va-t-elle supporter  cette  chute 
de  l'empjrée  sur  la  terre?  La  population  pari- 
sienne résista  à  cette  grande  épreuve,  et  cela 
grâce  à  ce  sentiment  de  la  nécessité  qui  est  dans 
la  vie  le  plus  grand  soutien  et  qui  fait  qu'en 
présence  d'un  mal  irréparable  l'humanité  courbe 
la  tête. 

La  population  parisienne  avait  beaucoup  souf- 
fert matériellement.  La  liberté  de  franchir  les 
portes  de  la  ville,  le  ravitaillement  firent  une 
sorte  de  contre-poids  matériel  à  ses  douleurs 
morales;  ilj  eut  une  sorte  de  réaction  physique 
qui  fut  très-salutaire  et  ne  contribua  pas  peu 
au  rétablissement  de  l'équilibre.  Et,  je  vous 
assure.  Messieurs,  moi  qui  n'ai  pas  quitté  un 
instant  rHôtel-de-Ville,  depuis  le  4  septembre 
jusqu'au  18  mars:  moi  qui  ai  assisté  à  tout  le 
drame,  je  vous  assure  qu'àla  fin  de  janvier  et  au 
commencement  de  février,  il  j  avait  les  plus 
grandes  chances  pour  que  Paris  revint  à  l'état 
normal,  à  l'ordre,  au  travail. 

Le  ravitaillement  s'était  effectué  avec  une 
grande  facilité  et  il  y  avait  chez  tout  le  monde 
le  désir  de  reprendre  la  vie  au  point  où  on 
l'avait  laissé  avant  le  siège. 

Aussi  je  place,  sans  hésiter,  au  nombre  des 
causes  secondes,  mais  déterminantes,  dont  je 
parlais  tout-à-l'heure,  cette  volonté  exprimée 
par  les  Prussiens  et  dont  il  fut  impossible  de  les 
faire  revenir,  d'entrer  dans  Paris  et  d'occuper 
un  quartier  de  Paris. 

Je  considère  que  c'est  là,  parmi  les  causes  de 
rinsurrection  du  18  mars,  un  élément  d'une  ex- 
traordinaire importance  et  qui  a  décidé  de  la 
violence  de  la  crise,  et  de  la  forme  particvlière 
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qu'elle  a  revêtue.  Si  les  Prussiens  n'avaient 
pas  fait  à  la  population  parisienne  cette  injure 
à  laquelle  elle  ne  s'attendait  pas,  d'entrer  chez 
elle  —  nous  aurions  eu  iians  doute  d'autres 
crises  —  car  nous  ne  nous  sommes  jamais  fait 
d'illusions  à  cet  égard  ;  il  *était  impossible  que 
quatre  cent  mille  hommes  armés  reprissent  le 
travail,  que  quatre  cent  mille  hommes  qu'on 
nourrissait  à  rien  faire,  quittassent  la  vie  mili- 
taire pour  la  vie  civile,  sans  qu'il  y  eût  une 
crise  ; — mais  je  suis  persuadé  qu'elle  aurait  été 
fort  différente  et  beaucoup  moins  grave. 

Lorsque  les  Prussiens  manifestèrent  la  pensée 
d'entrer  dans  Paris,  la  situation  générale  était 
extrêmement  délicate  pour  le  gouvernement. 
En  effet,  il  s'était  opéré,  au  moment  où  les 
portes  de  Paris  furent  ouvertes  un  relâchement 
général  de  tous  les  liens  et  une  désorganisation 
générale  de  tous  les  éléments  dont  l'accord  avait 
maintenu  Tordre  dans  Paris  pendant  tout  le 
temps  du  siège.  Nous  avions  réalisé  un  véri- 
table problème  d'équilibre.  Messieurs,  car  il 
faut  bien  se  rendre  compte  que  le  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  pendant  tout  le 
temps  que  Paris  a  été  investi,  n'a  eu  à  sa  dis- 
position que  des  forces  morales.  Il  a  été  un 
gouvernement  d'opinion;  il  n'avait  pas  à  sa 
disposition  une  force  matérielle  dont  il  fût  sûr 
et  qu'il  pût  opposer  à  un  puissant  mouvement 
d'opinions  en  sens  contraire;  et  quand,  dans  deux 
circonstances  mémorables,  au  31  octobre  et  au 
22  janvier,  le  gouvernement  a  triomphé,  c'est 
parce  que  le  mouvement  d'opinion  s'est  pro- 
noncé avec  une  grande  intensité  en  sa  faveur. 

Le  31  octobre,  il  était  contre  le  gouvernement 
dans  la  première  partie  do  la  journée;  11  lui  est 
revenu  avec  une  force  irrésistible  dans  la  se- 
conde. Le  22  janvier,  le  mouvement  lui  était 
beaucoup  plus  défavorable,  parce  que  tout  le 
monde  sentait  approcher  la  capitulation,  mais 
la  force  matérielle  était  venue  à  son  aide  avec 
plus  d'efficacité,  et  quelques  coups  de  fusils 
suffirent  pour  dissiper  les  émeutiers  peu  résolus 
et  hésitant  eux-mêmes  sur  le  plan  qu'ils  de- 
vaient suivre. 

Mais  tout  cela  tenait  à  des  habitudes  prises, 
à  la  constitution  de  certains  pouvoirs;  et  toutes 
.  ces  habitudes  et  tous  ces  pouvoirs  se  sont  trou- 
vés désorganisée  par  la  capitulation. 

Ainsi  la  principale  force  du  gouvernement, 
force  matérielle  qui  contenait  aussi  une  grande 
force  morale,  c'était  la  garde  nationale.  Mais 
lorsque  la  capitolation  fut  annoncée,  la  garde 


nationale  se  trouva  désorganisée  de  toutes  les 
manières,  d'abord  par  la  démission  de  son  com- 
mandant en  chef,  l'infortuné  Clément  Thomas; 
son  état-major  le  suivit,  et  avec  lui  tous  ceux 
qui  avaient  maintenu  l'ordre  pendant  cinq  mois 
et  demi. 

Non-seulement  l'état-major  fut  désorganisé, 
mais  aussi  lecommandement  dans  les  rangs  infé- 
rieurs. Les  chefs  de  bataillon  les  meilleurs,  les 
plus  sûrs,  ceux  que  nous  avions  trouvés  auprès  de 
nous  au  22  janvier  et  au  31  octobre,  et  en  même 
temps  qu'eux  beaucoup  d'hommes  qui  s'étaient 
montrés  les  plus  fermes  soutiens  de  l'ordre, 
lassés  de  la  longueur  du  siège,  désireux  d'aller 
retrouver  en  province  leurs  familles  ou  leurs 
affaires,  s'empressèrent  de  quitter  Paris.  Il  y 
eut  une  émigration  considérable  qui  désorga- 
nisa le  commandement. 

Pendant  le  siège,  nous  avions  maintenu  l'é- 
quilibre de  la  garde  nationale  au  moyen  d'une 
institution  tout  à  fait  empirique^  mais  qui  nous 
avait  parfaitement  réussi,  celle  des  secteurs. 

La  garde  nationale  avait  été  placée  sous  le 
commandement  d'officiers  supérieurs  de  la 
marine,  qui  ont  montré,  pendant  ces  longs  mois 
non-seulement  une  grande  énergie  militaire, 
mais  des  aptitudes  civiles  dont  j'ai  été  souvent 
frappé.  Et  nous  pouvons  dire  que  c'est  à  ces 
amiraux,  commandants  de  secteurs,  que  nous 
avons  dû  le  maintien  de  l'ordre  dans  la  garde 
nationale  ;  ils  avaient  sur  elle  un  ascendant  que 
le  gouvernement  n'avait  pas;  ils  avaient  été  as- 
sociés à' ses  périls,  à  ses  espérances;  ils  n'a- 
vaient pas  contre  eux  tout  ce  que  nos  malheurs 
avaient  fait  rejaillir  sur  nous  d'impopularité 
inévitable.  Les  chefs  des  secteurs  étaient  les 
maîtres  de  la  garde  nationale.  Le  général 
Caillé,  par  exemple,  qui  commandait  le  secteur 
de  Belleville  avait  fait  des  merveilles.  Il  n'y 
avait  jamais:  eu  d'émotion  violente  à  Belleville, 
il  l'avait  v  intenu  par  son  autorité  person- 
nelle. Mais  ii  :  i^qu'arriva  la  grande  débandade 
après  la  caplcuiation,  les  commandants  de  sec- 
teurs demandèrent  &  se  retirer. 

Le  commandant  supérieur  de  l'armée,  le  gé- 
néral Vinoy,  ne  manifesta  peut-être  pas  un 
désir  assez  vif  de  les  conserver  ;  ils  partirent  ; 
les  secteurs  furent  désorganisés.  Au  18  mars  on 
ne  savait  plus  où  étaient  les  secteurs;  il  y 
avait  eu,  pour  le  malheur  public,  non-seule- 
ment des  changements  de  personnes,  mais  des 
changements  de  locaux.  Je  recevais  &  THôtel- 
de-Yille,  à  cette  date  même  du  18  mars,  des 
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dépêches  de  maire»  ainsi  conçues:  «  Où  est  donc 
notre  secteur,  je  no  sais  à  f[ui  m'adrcsser  i^our 
obtenir  un  bataillon.  « 

En  résumé.  Messieurs,  il  est  incontestable 
qu'au  commencement  do  février,  lorsque  la  pre- 
mière satisfaction  du  ravitaillement  eût  été  un 
peu  épuisée,  Paris  se  trouva  dans  une  situation 
trè8*critique  par  cette  accumulation  dans  ses 
murs  d'un  aussi  grand  nombre  d'hommes  armés 
sans  organisation,  sans  gouvernement^qui  ne 
reconnaissaient  plus  aucune  autorité. 

Mais  je  crois  encore  que  la  force  acquise  et 
les  habitudes  prijies  auraient  pu  maintenir  l'état 
des  choses,  sans  cet  événement  qui  est  une  des 
causes  principales,  parmi  les  causes  secondes, 
rentrée  des  Prussiens. 

Et  je  vais  vous  montrer  que  l'entrée  des 
Prussiens  a  été  déterminante.  Jusqu'au  moment 
où  il  en  a  été  question,  la  garde  nationale  n'a 
pas  mis  la  main  sur  un  canon.  Les  premiers  ca- 
nons ont  été  enlevés  sur  la  nouvelle  de  l'ap- 
proche des  Prussiens;  et  ils  ont  été  enlevés 
ceux-là,  Messieurs,  croyez-le  bien,  par  des  ci- 
toyens fort  attachés  à  l'ordre,  par  dos  gardes 
nationaux  de  Passy  et d*Àutouil,  et  enlevés  où? 
au  Ranelagh,  où  malRcureusement  il  y  avait  des 
batteries  oubliées. 

Eh!  bien,  dans  «cette  population  mise  hors 
d'elle-même,  qui  acceptait  si  difiicilement  que 
Paris  jjût  être  vaincu,  qui  était  si  disposée  ù 
mettre  tous  ses  désastres  sur  le  compte  de  la 
trahison,  la  pensée  que  cette  entrée  des  Prus- 
siens était  encore  une  nouvelle  trahison,  gagna 
beaucoup  d'esprits.  Ces  choses  se  disaient  et 
elles  trouvaient  créance  auprès  de  ceux  qui 
croient  tout  ce  qui  se  dit;  c'est  ainsi  qu  onarriva 
successivement  à  mettre  la  main  sur  tous  les 
canons,  et  l'insurrection  se  trouva  po.<séder  des 
canons,  uniquement  parce  que  les  Prussiens 
étaient  entrés  dans  Paris  ;  si  bien  que  vous  ne 
pouvez  pas,  Messieurs,  tout  en  tenant  le  compte 
que  la  raison  indique  des  causes  générales  do 
l'insurrection,  perdre  de  vue  que  ce  fait  qui  lui 
a  donné  un  caractère  si  formidable,  est  encore 
l'œuvre  do  nosennemis.  Je  suis  convaincu, quant 
àmoi,  que  les  choses  auraient  tourné  autrement, 
si  les  Prussiens  n'étaient  pas  venus  parader 
,  dans  nos  mur&  Je  suis  persuadé  que  si  des  ac- 
cidents étaient  inévitables,  ils  juraient  eu  un 
autre  caractère  et  un«  bien  moindre  inten- 
sité. 

Cest  encore  à  ce  mettent  que  se  rattache  et 
se  détermine  le  courant  qui  a  aggloméré  les  di- 


vers éléments  de  l'insurrection.   C'est  là  que 
vous  pouvez  les  saisir  sur  le  vif. 

Le  comité  central  de  la  garde  nationale,  qui  a 
joué  un  si  grand  rôle  dans  cette  aifaire,  existait 
déjà  assurément.  Il  y  avait  depuis  longtemps 
dans  la  garde  nationale  un  foyer  de  conspi- 
ration contre  les  chefs  élus;  c'était  le  corps 
des  délégués  des  compagnies,  chargés  de  les  re- 
présenter pour  l'élection  des  officiers.  Dès  le 
mois  de  janvier,  le  gouvernement  de  la  défense 
nationale, ému  de  ce  mouvement  intérieur  delà 
garde  nationale,  avait  fait  paraître  dans  le 
Journal  officiel,  où  je  pourrais  la  retrouver, 
une  note  dans  laquelle  il  rappelait  aux  délégués 
de  la  garde  nationale  qu'ils  n'en  étaient  pas  les 
véritables  chefs,  et  que  les  seuls  chefs  étaient 
les  chefs  élus. 

Qu'étaient-ce  quecesdélégués?C'étaîtune  ins- 
titution de  1851.  Pour  nommer  les  chefs  de  ba- 
taillon, on  réunissait  les  officiers  et  un  certain 
nombre  de  délégués  par  compagnie.  Ces  délé- 
gués s'étaient  imaginés  qu'ils  étaient  la  repré- 
sentation permanente  et  le  véritable  comman  • 
dément.  Des  réunions  se  tinrent ,  des  bro- 
chures furent  publiées  où  tous  ces  pouvoirs 
étaient  affirmés.  C'est  à  l'occasion  de  ces  bro- 
chures et  de  ces  réunions  que  parut  une  note 
qui  rappela  aux  délégués  qu'ils  devaient  se  dis- 
soudre immédiatement  après  les  élections. 

De  la  réunion  et  du  concert  des  délégués, 
sortit  le  comité  central  de  la  garde  nationale. 
Mais  le  comité  ne  prit  l'initiative  et  la  force  di- 
rectrice qu'à  la  faveur  de  l'entrée  des  Prus- 
siens. Le  comité  se  montra,  pour  la  première 
fois,  à  la  fin  de  février,  une  certaine  nuit  où  le 
bruit  se  répandit  que  les  Prussiens  allaient  en- 
trer le  lendemain.  Alors  tout  Paris  retentit  du 
bruit  des  tambours  et  des  clairons,  et  une  partie 
des  bataillons  de  la  garde  nationale  se  réunit,  je 
dis  une  partie, parce  que  bien  qu'on  ait  sonné  le 
tocsin  et  battu  le  ;rappel  de  toutes  parts,  les 
gardes  nationaux  vinrent  en  très  petit  nombre. 
Je  me  rappelle  que  M.  Dubail,  maire  du  10°  ar- 
rondissement, me  disait  cette  nuit  là  même: «on 
sonne  le  tocsin,  mais  vous  pouvez  être  sans 
grando  inquiétude,  il  n'est  venu  que  deux  ou 
trois  cents  gardes  nationaux.  »  Les  Prussiens 
n'entrèrent  pas  cette  nuit-là;  je  crois  que  ce  fut 
un  grand  bonheur;  s'ils  étaient  entrés  nous  au- 
rions pu  assister  à  d'horribles  scènes;  cars'iln'y 
avait  pas  un  grand  nombre  de  bataillons  sur 
pied,  des  milliers  d'hommes  sans  armes»  de 
femmes  «t  d'enfants  allaient  an  devant  d'eux 
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affolés,  tandis  que,  lors  de  rentrée  de  Tarmée 
allemande,  le  premier  mars,  tout  se  passa  à 
rhonneurde  la  population  parisienne  qui  eut  une 
tenue  admirable,  et  qui  laissa  les  Prussiens  dans 
un  isolement  complet;  si  bien  qu'ils  empor- 
tèrent de  cette  aventure,  un  sentiment  profond 
d'humiliation  et  de  ressentiment. 

Mais  le  mouvement  insurrectionnel  avait  pris 
sa  forme,  c'était  la  reconstitution  de  la  garde 
nationale  sous  d'autres  chefs,  et  la  garde  natio- 
nale mettant  la  main  sur  les  canons  ;  alors,  le 
Comité  central  qui,  pour  être  composé  d'incon- 
nus, n'en  était  pas  moins  guidé  par  un  instinct 
politique  très-habile,  vit  qu'il  y  avait  là  un 
commencement  d'opérations  bon  à  poursuivre  ; 
et  dans  tout  Paris  les  gardes  nationaux  du 
Comité  central  se  mirent  à  recueillir  les  armes^ 
les  munitions  et  les  canons  partout  où  ils  purent 
en  prendre. 

Le  malheur,  c'est  que  pour  résister  à  cette 
organisation  révolutionnaire  de  la  garde  Natio- 
nale, nous  n'avionb  plus  qu'une  organisation 
légale  profondément  affaiblie  par  le  départ  des 
principaux  chefs  de  bataillon  et  par  Tabsence 
d'un  commandant  en  chef.  Et  il  ne  se  passait 
pas  de  jours  où  dans  notre  conseil  je  n'implo- 
rasse la  nomination  d'uncommandantdela  garde 
nationale.  Le  hasard  a  fait  qu'une  dépêche  que 
j*écrivaîs  alors  s'est  retrouvée  ;  je  suis  heureux 
de  pouvoir  vous  la  faire  connaître,  parce  qu*elle 
indique  bien  la  situation.  Cela  vous  montrera 
que  ce  que  je  vous  dis  n'est  pas  une  théorie  faite 
après  coup,  mais  une  observation  très-e:(acte 
des  faits. 

C'était  le  4  mars,  à  la  suite  de  l'occupation 
prussienne,  au  moment  où  les  Prussiens  ve- 
naient d'évacuer  Paris.  On  me  demandait  de 
Bordeaux  des  nouvelles,  M.  Jules  Simon  qui 
était  alors  ministre  de  l'intérieur,  me  disait  : 
«  Edifiez-nous  sur  l'état  de  Paris.  *» 

Alors  j'écrivis  ceci  : 

«  Le  4  mars,  11  h.  50  m.  du  matin.  » 

Cette  dépêche  je  l'ai  retrouvée  dans  un  jour- 
nal de  la  Commune.  L'insurrection  avait  re- 
trouvé au  ministère  de  l'intérieur  un  certain 
nombre  de  dépêches,  et  le  journal  La  Coni- 
mwie  les  classait  sous  ce  titre  : 

«  Le  prologue  d'un  coup  d'Etat.  > 

Parmi  ces  dépêches  était  celle  que  je  vais 
vous  lire  : 

«  Maire  de  Paris  à  Jules  Simon,  Bordeaux, 
4mars  1871, 11  heures  50  du  matin. 
»  Le  péril  id  est  dans  l'anarchie  de  toutes 


choses  ;  la  tranquillité  matérielle  est  maintenue 
sans  difficulté,  grâce  à  un  laisser-aller  complet 
qui  est  imposé  par  la  nécessité. 

»  La  garde  nationale  n'est  plus  qu'un  immense 
désordre;  elle  a,  depuis  la  déminsion  de  Clément 
Thomas  et  le  départ  de  beaucoup  de  ses  offi- 
ciers, cessé  de  former  un  corps.  Les  secteurs 
ont  été  désorganisés  au  même  moment;  tout 
l'ancien  mécanisme  s'est  trouvé  détruit.  Aujour- 
d'hui, une  partie  des  bataillons,  la  minorité 
sans  doute,  obéit  à  un  comité,  occulte,  fort  bien 
organisé,  qui,  pour  le  moment,  paraît  n'avoir 
d'autre  but  que  de  rassembler,  en  les  prenant 
partout,  même  par  force,  fusihs,  canons,  muni- 
tions. Belleville  et  Montmartre  sont  occupés 
militairement  par  la  garde  nationale,  qui  obéit 
au  Comité,  non  à  ses  chefs  do  bataillon  desti- 
tués de  fait. 

M  La  masse  prend  plaisir  à  jouer  aux  soldats 
les  meneurs  pensent  à  autre  chose.  Un  bon 
général  de  la  garde  nationale  pourrait  encore 
reprendre  en  main  les  bons  lUéments  qui  ne 
manquent  pas,  mais  qui  n'ont  plus  de  centre. 
Je  répète  cela  depuis  dix  jours  -au  Conseil.  » 

(Extrait  du  journal  La  Conm):mie  du  26  mars 
1871). 

M.  Jules  Ferry.  —  Cette  dépêche  précé- 
dait de  peu  l'arrivée  du  général  d'Aurelle  de 
Paladines  qui  venait  d'être  nomm^  général  de 
la  garde  nationale.  Il  fut  impuissant  à  réunir 
les  divers  éléments  de  l'ordre.  Il  arrivait  trop 
tard. 

Cependant  beaucoup  de  tentf  itiv^s  de  conci- 
liation furent  encore  faites.  Les  nudres  inter- 
vinrent animés  de  beaucoup  de  dévouement  et 
d'un  grand  désir  d'apaiser  les  esprits.  Plusieurs 
réunions  de  maires  eurent  lieu  daae  ce  but  au 
ministère  de  l'intérieur. 

Il  y  avait  quelque  chose  d'a&ssez  bizarre,  je 
dirai  presque  d'enfantin,  dans  cidtte  manie  des 
canons. 

Beaucoup  de  gens  s'étaient  emparés  de  ces 
canons,  uniquement  pour  pouvoir  dire  qu'ils 
avaient  des  canons,  et  sans  avoir  la  pensée  de 
s'en  servir  même  contre  les  Prussiens,  puisque 
l'armistice  venait  d'être  signé.  \\%  disaient: 
«  Ces  canons  sont  à  nous,  nous  les  avons 
payés,  j»  Il  y  avait  en  eflfet  peui-<Stro  200  pièces 
qui  avaient  été^  fondues  à  l'aide  dti  souscriptions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  avait  d'abt>rd  para  possi- 
ble d'arriver  à  reprendre  ces  canjons  par  voie 
de  conciliation.  Les  maires  des  14%  ^f  ^^  ®^ 
18*  arrondissements,  en  un  mot,  lei^  jiaûres  da 
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tous    les    arrondissements    excentriques;    6*7 
étaient  employés. 

Nous  eûmes  à  ce  sujet  beaucoup  de  confé- 
rences au  niinistôre  de  Tintérieur.  Les  maires 
nous  disaient  :  «  attendez  encore,  ayez  patience, 
on  a  promis  de  les  rendre,  c'est  pour  domain.  *• 
Il  j  avait  en  effet  des  gens  qui  promettaient  de 
les  rendre  et  qui  n'avaient  réellement  pas  de 
mauvaises  intentions. 

Il  j  en  avait  d'autres  au  contraire,  qui  sui- 
vaient un  plan  parfaitement  arrêté  et  résolu. 

Quant  à  moi,  après  tant  de  tentatives  infruc- 
tueuses, je  demeurai  convaincu,  —  et  c'est 
encore  ma  conviction  aujourd'hui,  —  qu'on  ne 
nous  rendrait  jamais  les  canons  de  bonne 
volonté.  Il  y  avait  un  parti  pris  évident  de  ne 
pas  les  rendre. 

Ici  se  place  un  incident  malheureux  qui  a 
précédé  de  24  heures,  à  peine,  le  18  mars.  Il 
existait  à  la  place  Royale  un  parc  d'artillerie  de 
80  canons.  On  avait  obtenu  de  l'officier  qui  les 
gardait  qu'il  les  restituerait  à  l'autorité  légi- 
time, c'est-à-dire  au  commandant  de  la  place, 
le  général  Vinoy. 

Toutes  les  dispositions  furent  prises  en  con- 
séquence et  l'ont  vint  la  nuit,  à  une  heure 
convenue,  réclamer  les  canons.  L'officier  de 
service  qui  appartenait  à  un  bon  bataillon,  ré- 
pondit :  «  Je  veux  bien  livrer  les  canons  ;  mais 
comme  je  ne  vous  connais  pas,  je  ne  le  ferai  que 
si  vous  avez  un  ordre  écrit.  »  —  Malheureuse- 
ment l'officier  d'artillerie  qu'on  avait  envoyé, 
n'avait  pas  d'ordre  écrit. 

Il  retourna  au  quartier-général  pour  en 
chercher  un.  Mais  pendant  ce  temps  là,  la  oh  ose 
s'ébruita  ;  le  bataillon  de  la  place  Royale  fut 
relevé  et  quand  on  revint,  on  se  trouva  en 
face  de  gens  hostiles  qui,  craignant  un  coup  de 
main  sur  la  place  Royale,  transportèrent  tous 
les  canons  au  faubourg  Saint^Antoine,  dans  un 
autre  parc  d'artillerie,  situé  rue  Basfroi. 
.  La  mèche  était  éventée  ;  la  méfiance  était 
devenue  générale;  si  bien  que,  lorsqu'à  la  réu- 
nion du  gouvernement,  la  question  nous  fut 
posée  par  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  je  n'hé- 
sitai pas  à  me  prononcer  pour  une  intervention 
matérielle  et  à  dire  que  puisqu'on  n'avait  pas 
voulu  rendre  les  canons  volontairement,  il  fallait 
les  prendre  de  force. 

J'exprimai  l'avis  qu'il  ne  serait  pas  très- 
difficile,  par  une  opération  militaire  bien  con- 
duite, par  un  coup  de  main  exécuté  la  nuit  ou 
de  grand  matin,  d'occuper  les  buttes  Chaumont 


et  surtout  la  butte  Montmartre,  où  les  canons 
se  trouvaient  entassés  de  telle  sorte  qu'il  serait 
impossible  de  s'en  servir  contre  la  troupe  qui 
gravirait  la  butte  pour  s'en  emparer. 

Cette  opinion  fut  aussi  celle  du  Conseil,  et  le 
18  mars,  suivant  les  dispositions  prises  par  le 
général  Vinoy,  de  grand  matin,  les  troupes  gra- 
virent les  hauteurs  des  buttes  Chaumont  et  des 
buttes  Montmartre,  sans  aucune  espèce  de  diffi- 
cultés, mirent  la  main  sur  les  canons^  firent- 
prisonniers  les  petits  groupes  de  gardes  natio- 
naux qui  se  trouvaient  là  et  nous  fumes  toutà- 
fait  maîtres  du  mouvement  à  cette  première 
heure. 

Ici  se  place  la  question  de  savoir  comment  ce 
premier  succès  a  pu  aboutir  au  formidable  échec 
de  la  journée. 

Est-ce,  comme  on  l'a  dit,  parce  qu'on  a  perdu 
du  temps  ou  parce  qu'on  réalité  on  n'a  pas  pu 
enlever  les  canons?  Il  est  certain  que  ce  n'est 
que  vers  dix  heures  qu'arrivèrent  les  prolonges 
d'artillerie  nécessaires  à  l'enlèvement  des  ca- 
nons, et. qu'à  cette  heure  déjà  les  choses  avaient 
changé  de  face  et  le  mouvement  avait  pris  le 
dessus. 

Dans  cette  journée,  j'ai  échangé  de  nom- 
breuses dépêches  avec  le  Chef  du  Pouvoir  exé<*- 
cutif,  avec  le  commandant  supérieur  et  avec  le 
préfet  de  police. 

Comme  je  ne  voulais  pas  laisser  entre  les  mains 
des  insurgés  ces  dépêches  qui  auraient  pu  les 
éclairer  sur  nos  projets  et  surtout  sur  l'état 
moral  de  nos  troupes,  je  les  ai  emportées  avec 
moi,  le  18  mars  au  soir,  lorsque  jefus  obligé  de 
quitter  l'hôtel-de-ville. 

Je  suis  heureux  de  les  avoir  aujourd'hui  et, 
si  vous  le  permettez,  je  vais  vous  les  lire,  parce 
qu'elles  vous  donneront  le  tableau  exact,  minute 
par  minute,  de  cette  malheureuse  journée,  de- 
puis sept  heures  du  matin,  jusqu'à  onze  heures 
du  soir. 

La  première  dépêche  est  de  6  h.  25  m.,  18 
mars  1871. 

«  Maire  de  Paris  à  Préfet  de  police, 
Il  Savez-vous  quelque  chose  ?  J 'ai  mission  de 
»  télégraphier  ce  qui  se  passe. 

n  Signé  :  Jules  Ferry.  » 

M.  Thiers  m'avait  dit  en  effet  de  lui  télégra* 
phier  ce  qui  se  passerait  dès  le  matin. 
Le  Préfet  de  police  me  répond  : 

«  18  mars  1871.  —  6  h.  50  m.  du  matin. 
»  Renseignements  assez  rares  à  cause  des  dif- 

18     MA  hs  9 
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•  Gcultés  de    passage  pour  nos  agents.  —  L( 

«  buttes  Cbaumont  ont  été   occupi^es  par  les 

•  troupes  sans  réBÏstance  sérieuse.  Jevoustélé- 
"  graphiernî  ce  que  je  saurai.  " 

A  sept  heures  du  matin,  je  fais  connaître  ces 
résultats  au  Chef  du  Pouvoir  exécutif  par  la 
dépêche  suivante  : 

<  18  mars  1871 .  —  Maire  de  Paris  à  Chef  du 

■  Pouvoir  exécutif  à  Versailles,  et  à  Affaires 
"  étrangères  à  Paris. 

«  n  est  sept  heures,  —  buttes  Chanmont  oc- 

•  cnpées    sans  rdsistanco  sérieuse  —  nons  ne 

■  savons  rien   de  plus  ici  ni  à  la  Préfecture  de 

■  police  —  calme  absolu  —  pas  de  rappel  de  la 
<•  garde  nationale. 

■  Signé  :  Jules  Ferry.  • 

A  sept  heures  vingt  minutes,  le  Préfet  de 
police  m'envoie  la  dépêche  que  voici  : 

-  18  mars  1811.  — Général  Valentin,  Préfet 
"  de  police  à  généralVinoy,  Guerre,  lutérieur, 

■  Affaires  étrangères,  Garde  nationale.  Maire 

■  de  Paris. 

••  La  batterie  du  moulin  de  la  Galette  vient 

•  d'être  prise  sans  coups  de  fusils. — Les  gardes 

-  nationaux  ont  déposé  leurs  armes. 

"  Signé  :  Valentin.  - 

Le  moulin  de  la  Galette  ce  sont  les  buttes 
Montmartre. 

A  huit  heures  trente-deux  minutes,  nouvelle 
dépêche  du  Préfet  de  police. 

-  18   mars  18T1.  —  Général  Valentin  à  Af- 

•  faires  étrangûres,  intérieur,  Guerre,  Général 

■  en  chef  de  ta  garde  nationale  de  Paris. 

■  L'ensemble  des  rapports  satisfaisant  jus- 
1  qu'à  présent,  —  11  y  aurait  des  préparatifs  de 
ï  résistance  à  la  salle  de  la  Marseillaise  avec  des 

■  barricades,  — -  Montmartre  parait  être  occupé 

■  après  un  très-faible  enga^'eraent,  Belleville 
"  aussi  pour  la  plus  grande  partie  avec  certains 
»  points  résistant?. 

■  Demande    généralu   du    désarmement    des 

>  quartiers  insurges.  » 

«  18  mars  1871.  9  ii.  10  m.  — Préfet  de  po- 

>  lice  â  Affaires  étrangères,  Intérieur,   Guerre, 

-  Général  en  chef  de  la  garde  nationale.  Maire 

■  de  Paris. 

"  Les  drapeaux  ronges  de  la  place  delà  iim- 

■  tille  sont  abattus.  " 

li  y  avait  en   effet  des  drapeaux  rouges  qui 


flottaient  depuis  longtemps  sur  la  colonne;  un 
marin  les  avait  enlevés. 

A  ce  moment  nous  entendîmes  nne  forto 
canonnade.  Je  fis  prendre  des  infortnatfons  et, 
pensant  qu'on  pouvait  être  inquiet  de  cette 
canonnade,  je  traduisis  les  informations  que  je 
venais  de  recueillir  dans  îa  dépL^cbe  suivantt>  ; 

a  18  mars  1871,  9  h.  40  m.  —  Maire  de  Paris 

>  àPréfetde  police.  Guerre,  Affaires  étrangères, 
1  Intérieur,  Garde  nationale. 

>  Le  canon  que  vous  avez  entendu  ce  matin 
!>  etil  ya  une  heure,  est  celui  des  Gobelins. — 
I  Les  gardes  nationaux  du  prétendu  général 
<  Duval  ont  tiré  ft  blanc,  m'ai»  ils  ont  des  mu- 

>  nttions. 

>  Une  quinzaine  de  pièces  sont  disposées  au- 
1  tour  de  la  mairie  du  13*  dans  la  direction  des 
"  avenues.  —  Le  général  Duvai  rociute  les 
«gamins  du  quartier,  leur  donne  des  pioches 
»  pour  construire  des  tranchées. 

»  Le  quartier  à  peu  près  dépourvu  do  troupes 

>  appartient  absolument  au  comité  central  et 
»  Duval  y  régne  en  maître.  — Trois  gendarmes 
s  envoyés  en  ordonnance  sont  captifs  dans  la 
»  cour  de  la  mairie. 

o  Signé  :  Jules  Ferry.  > 

A  dix  heures  du  matin  j'envoie  une  nouvelle 
dépêche. 

0  18  mars  1871.  —  Maire  de  Paris  à  Garde 
a  nationale,  place  Vendâme. 

1  Le  maire  du  13"  arrondissement  vient  d'ar- 
s  river;   il  demande  où  il  peut  s'adresser  pour 

*  avpir  un  piquet  et  quoi  est  le  nouveau  secteur 

0  répoadei-moi  de  suite.  —  D'après  le  maire, 
»  les  canons  sont  moins  nombreux  que  no  1» 

>  portait  le  précédent  rapport  —  pas  d'éoouvil- 
lons  —  munitions  mouillées,  rien  de  sérioux, 

*  mais  ù.  mon  "avis  il  faut  veiller  et  envoyer  l!i 

1  QD  boa  piquet. 

>  Signé  :  Jules  Ferry.  ■ 

<  18maral871,  10  h.  20  m.  >  —  (les  choses 
commencent  à  ëc  gâter.)  —  «  Général  Valentin 
»  à  général  Vinoy,  Guerre.  Intérieur,  Maire  de 
n  Paris.  Général  garde  nationale. 

>  Beaucoup  d'effervescence  dans  le  ll'arron- 

>  dissement.  —  Des  g.ardes  nationaux  ont  barré 

*  la  rue  de  la  Roquette  par  deux  barricades. 
»  Des  gardes  nationaux  descendent  vers  ta  Bas- 
il tille.  . 


Presqu'en  mémo  temps,  h  dis  hcu' 


s  trent» 


^l^gg^ 


cinq  ;  je  télégraphiai  cô  qui  sirit  d'après  mes 
renseignements  : 

€  Maire^e  Paris  à  Préfet  de  police,  Guerre, 


»  général  vînoy,  Affairés  étrangères,  Intérieur. 

»  Les  canon»  «BkTés  àe  la  place  Royale  »  — 
ceux  dont}o  jisrlais  tout  àlheure  —  «  oftt  été 
>  conduits  me  Basfroi  et  rue  de  la  Roquette. 

»  On  a  é)eTé  une  barricade  dans  le  farabonrg 
»  Saint-Antoino  au  coin  de  la  me  Saint-Ber« 

»  itard. 

»  Lo  faubourg  eet  barré  à  la  hauteur  du  poste 
»  Montreuil.  —  Le  régiment  qui  est  sur  la 
»  place  de  la  Bastille  ne  parait  pa^  dans  de 
»  bonnes  dispositions  et  fraternise  beaucoup  trop. 

»  Signé  :  Jules  Ferry.  » 

«  18  mars  1971, 10  h.  30  m.  »  —  (L#  mouve- 
ment se  dessine  dans  le  eens  d  undésastre.)  — 
«  Police  à  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  intérieur, 
»  guerre,  justice,  général  en  chef,  commandant 
»  de  la  garde  nationale,  maire  de  Paris. 

«  Très  mauvaises  nouvelles  de  Montmartre. 
»  Troupe  n'a  pas  voulu  agir.  Les  buttes,  les 
»  pièces  et  les  prisonniers  repris  par  lesinsur- 
»  gésqui  ne  paraissent  pas  descendre.  Le  comité 
»  central  serait  au  parc  delà  rue  Basfroi. 

»  Le  mouvemeut  très-intense  11*  arrondisse- 
»  ment  et  rue  de  la  Roquette.  » 

9>  18  mars  1871,  10  h.  45  m.  du  matin.  — 
«  Général  Valentin  à  Intérieur,  Vinoy,  Guerre, 
»  Affaires  étrangères.  Justice,  Maire  de  Paris. 

»  On  n'avance  pas  du  côté  de  La  Villette. 
»  Toutes  les  mauvaises  nouvelles  de  Montmar- 
»  tre  confirmées,  les  barricades  s'élèvent  dans 
a»  Ménilmontant;  au  13^  arrondissementv,  Ihisine 
»  de  M,  Saj  est  envahie  par  le  ISS*'  bataillon.» 

«  18  mars  1871,  10  h.  55  m.  du  matin.  — 
Maire  de  Paris,  à  Affaires  étrangères.  Inté- 
rieur, Préfet  de  police,  général  Yinoj,  Garde 
Mtionale. 

»  Mauvaises  nouvelles  du  Luxembourg  ;  les 
soldats  ont  été  désarmés  et  fraternisent  dans 
le  jardin.  On  répand  méchamment  le  bruit 
que  Louis  Blanc  et  Gambetta  sont  arrêtés. 
»  On  se  demande  ce  que  font  les  officiers  ;  on 
n'en  voit  Xiulle  part. 

*  Autres  nouvelles  du  boulevard  Magenta. 
Soldats  désarmés  par  garde  nationale  et  fra- 
ternisent. 

»  Signé  :  Jules  Ferrj.  » 

«  18  mars  1871.  » — «11  heures  18  du  matin.» 
€  Police  à  Affaires  étrangères,  &  général  Yi- 
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1  noy,  Intérieur,  Justice,  Guerre,  Mairie  dd 
»  Paris. 

»  Le  Luxembourg  envahi  par  la  garde  natio- 
»  nale  qui  fraternise  avec  la  troupe. 

»  Signé  :  Valentin.  » 


n 
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a  18  mars  1811.  »— «llheures20dumatin.  » 

a  Général  Yalentin  au  Maire  de  Paris. 

»  Une  colonne  se  dirige  sur  l'Hétel-de-Yille 

»  par  le  boulevard  de  Strasbourg.  Elle  est  mêlée 

»  de  ligne.  » 

Ace  moment  j'avais  quitté  rHôtel-de-Yille. 
J'étais  allé  au  Conseil  du  gouverneinent  aux 
affaires  étrangères,  pour  prendre  des  instruc- 
tions, et  mon  chef  de  cabinet  qui  était  à  rHôtel- 
de-Yille,  m'écrivit  ceci  : 

«  18  mars  1871.  » — «IHieuresSâdumatin.» 

€  Chef  de  cabinet  du  maire  do  P^s  à  M..  Ju« 
>  lesFprrj  au  Ministère  des  Affaires  étrangt'res, 
r*  à  Préfet  de  P.oliee,  Intérieur;  Affiûres  étran- 
»  gères,  général  Yinoj,  général  d'Aurelles. 

»  Une  manifestation  d'ettviron  200  individuB 
D  très-bruyants  dont  moitié  environ  de  soldais 
»  de  ligne,  la  crosse  en  Tair,  avec  clairons  et 
»  tambours  de  la  troupe,  est  arrivée  sur  la  place 
»  de  l'Hôtel-de-Yille  jusqu'à  la  grille. 

»  Un  garde  national  les  harangue.  Ils  crient: 
»  à  la  Bastille I  à  Montmartre!  vivo  la  Répu- 
»  bliquel  et  demeurent  sur  la  place.  La  foule 
»  augmente  un  peu.  Un  coup  de  feu  a  été  tiré 
0  du  quai  contre  THôtel-de-YiHe,  nous  ne  r.é- 
»  pondons  pas.  Les  groupes  se  dispersent  et  se 
»  tiennent  au  coin  des  rues.  » 

Sur  ces  entrefaites  j'étais  rentré  à  t'Hôtel-de- 
Yille  où  je  reçus  du  Préfet  de  Police  une  dépê- 
che peu  intéressante  à  propos  d'un  gendarme 
qui  avait  été  fait  prisonnier  par  les  insurgés. 

a  18  mars  1871.  o  —  «  12  heures 5  du  matin.  » 

«  Police  à  Mairie  do  Paris. 

1  Je  connais  l'incident;  mais  je  suis  sans  nou- 
»  velles  du  gendarme  Boisseau.  Dès  que  j*en 
»  aurai  reçu,  je  m'empresserai  de  vous  les  trans- 
»  mettre.  » 

A  une  heure  j'envoyais  la  dépêche  suivante  : 

«  Mairie  de  Paris  à  Intérieur,  Affaires  étran-* 
»  gères,  général  Yinoy,  Garde  nationale. 

»  La  proclamation  que  j'ai  emportée  du  gou- 
»  vernement  va  être  affichée.  La  situation  du 
»  11«  arrondissement  est  perdue.  L'insurrec- 
n  tion  en  est  mattpesee.  La  garde  nationale  i^'ei^ 
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»  réunie  maÏE  regarde  faire  les  barrieaiîes  autour 
»  de  la  Mairie.  Le  maire  du  14*  est  abaolument 

>  captif.  L'altitude  de  la  troupe  qui  revient  de 

>  la  Bastille  est  lamentable,  crosse  en  l'air,  et  le 

>  reste. 

>  Signé  :  Jules  Ferry.  ■ 

Vient  maintenant  une  dépécbe  du  général 
qui  commandait  l'Hôtel-de -Ville,  au  préfet  de 
Police.  Il  lui  demaade  des  agents  en  bourgeois 
parce  qu'on  arrêtait  les  ordonnances. 

*  18  mars  18*71 .  •  — <  2  heures  25  du  soir.  > 

<  Général  Deroja  commandant  l'HOtel-de- 
»  Ville  &  Préfet  de  Police. 

«Je  voua  priede  m'en  vojer  six  agents  en  bour- 

•  geois  pour  porter  mes  dépêches  immédiate- 
i>  ment. 

»  Les  gendarmes  chargée  de  ce  service  sont 

•  arrêtés.  Pouvez-voug  me  donner  des  nouvelles 
»  de  la  situation?  nous  ne  savons  rien  ici.  o 

«  18  mars  1871.  i  —  »  2  heures  52  du  soir.  » 

*  Général  Valentin  &  général  Vinoy,  Guerre, 
'Intérieur,  Affaires étrangéres,Garde  nationale, 

•  Mairie  de  Paris. 

*  La  barrlâre  d'Eufer  est  occupée  par  les  in- 

•  BOTgéS,  » 

Nous  rencontrons  ici  un  incident.  Voici  une 
dépêche  du  colonel  Vabre,  commandant  l'Hétel- 
d«-Ville,  adressée  au  Préfet  de  Police. 

■  18  mars  1871 .  »  —  a  2  heures  50  du  soir.  » 
o  Colonel  Vabre  à  Préfet  de  Police. 

n  On  nous  dit  que  la  caserne  Lobuu  vautre 
■  évacuée.! 

■  Qu'y  a-t-il  de  vrai  et  que  doit-on  faire? 

Sn  effet  &  2  heures  et  demie,  entrait  dans 
t&on  cabinet  un  officier  de  gendarmerie  de  la 
caserne  Lobau  qui  me  dît  :  i  Je  viens  de  rece- 
>>  voir  l'ordre  d'évacuer  la  caserne,  je  ne  com- 
!>  prends  pas  pourquoi.  Si  on  l'évacué,  elle  sera 
»  prise  immédiatement  par  les  insurgés,  n  — 
C'est,  Messieurs,  la  caserne  qui  est  la  plus  rap- 
prochée du  quai;  elle  commande  le  petit  jardin 
qui  est  situé  derrière  l'Hôtel-de-Ville  et,  l'aban- 
donner c'était  livrer  l'entrée  de  la  Mairie  de  ce 
cdté. 

J'envoyai  sur  le  champ  la  dépêche  suivante  an 
Préfet  de  Police. 

.18  mars  1871.  ■  —  -  2  heures  50  du  soir.  . 
"  Mairie  de  Paris  à  Préfet  de  Police. 
»  On  fait  évacuer  la  caserne    Lobau.   C'est 
'»G«mme  si  on  livrait  l'HOteWe- Ville,  qui  a 


I  donné  cet  ordre?  C'eet  certainement  an  mal- 
D  entendu. 

»  Signé  :  Jules  Ferry.  • 

A  trois  heures  j'insiste  etje  précisa 
"  18  mars  1871.  •  —  ■  3  heures  du  soir.  • 
0  Mtùre  de  Paris  A  Préfet  de  Police. 
n  II  y  a  83  hommes  dans  la  caserne  Lobau, 
»  40,000  cartouches  imposKibles  A  enlever.  La 
»  caserne  commande  le  jardin  de  l'Hfltel-de- 
»  Ville.  Il  vaudrait  mieux  en  renforcer  la  gar- 

*  nison.  SI  on  l'évacué  on  la  livre  A  l'insurrec- 
D  tion.  Je  m'oppose  &  l'exécution  de  cet  ordra 

•  évidemment  irréfléchi. 

»  Signé  :  Jules  Ferry.  •< 

J'adressai  en  même  temps  au  Ministre  de 
l'Intérieur  et  au  Président  du  Conseil  que  je 
croyais  encore  au  Ministère  des  ÂfTuires  étran- 
gères, mais  qui  n'y  était  plus,  une  dépêche  ainù 
conçue  : 

n  18  mars  1871.  >>  —  «  3  heures  15  du  soir.  ■ 
a  Maire  de  Paris  à  Intérieur,  à  Président  du 

>  Conseil,  à  Affaires  étrangères. 
»  Un  ordre  général  est  donné  d'évacuer  les 

»  casernes.  Ou  a  ainsi  livré  celle  du  prince  Eu- 


p  Ordre  aussi  d'évacuer  caserne  Lobau.  Je 
»  m'y  oppose,  c'est  livrer  l'Hôtel-de -Ville  et  je 
I  ne  subirai  pas  cette  extrémité  honteuse,  > 

Je  vousdemandepardonjde  ces  expressions  un 
peu  vives;  mais,  vous  le  compreneï,  la  situation 
elle-même  était  très- viol  en  te. 

«  Vous  devez  garder  l'Hôtel-de- Ville  et  ses 
»  casernes  qui  sont  une  forteresse,  ainsi  qne  la 
B  Préfecture  de  Police,  Il  semble  qu'on  perde  la 
«  têfe. 

0  Signé  ;  Jules  Ferry.» 

«  18  mars  1871.  •>  —  «  3  heures  30  soir.  » 
a  Général    Valentin   &  colonel   Vabre,   qui 

■  commandait  l'Hûtel-ile-VillB. 
"  Le  régiment  de  ligne  qui  nous  gardait  s'est* 

«  il  replié?  et  qu'avez-vous  pour  vous  garder, 

»  abstraction  faite  de  Lobwî  » 

Je  prends  la  plume  et  je  réponds  : 

«  18  mars  1871.  »  —  €  3  heures  35  da  soir,  * 

■  Maire  de  Paris  à  Préfet  de  Police. 

»  Nous   gardons    naturellement   le  110*  de 

B  ligne,  n'ayant  point  l'intention  de  livrer  l'HO- 

B  tel-de-ViUe.    Quant  aux   83    gendarmes  de 

i>  Lobau,  ils  ne  peuvent  voue  être  nécessaires  et 
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>  Us  Talent  mieux  que  500  soldats.  Il  faut  abso- 
f  lament  nous  les  laisEer. 

>  Signé  :  Jules  Ferry.  » 

Voici  la  râponse  du  général  Valentin  : 

•  18  mars  18T1.  »  —  «  3  heures  54  du  soir.  » 

•  Général  Valentin  A  Mairie  de  Paris. 

»  Gardez  la  garde  républicaine  de  Lobau.  Ce 
»  n'est  que  dans  le  cas  où  la  troupe  de  ligne  se 
t  replierait  qu'il  y  aurait  lieu  d'évacuer  la  ca- 


A  4  heures  20  je  reQUs  du  général  en  chef  la 
dépêche  suivante  qui  m'enohanta  parce  qu'elle 
me  donnait  raison  : 

t  18  mars  1871.  •  —  «  4  heures  20  du  soir.  » 

«  Général  en  chef  àPréfet  de  Police  et  Mairie 
1  de  Paris. 

»  Qui  donc  a  donné  l'ordre  d'évacuer  casernea 
»  Lobau  et  Napoléon  ! 

>  Ce  n'est  pas  moi,  je  suis  disposa  à  les  faire 

>  renforcer.  » 

Je  répondis  : 

•  18  mars  18^71.  »  —  *  4  heures  50  du  soir.  > 
«  Mairie  de  Paris  à  général  Vinoy  et  à  loté- 

>  rieur. 

>  L'ordre  d'évacuer  était  signé  par  le  colonel 
»  de  la  garde  républicaine.  —  Le  général  Valen- 

>  tin  parlait  de  faire  replier  le  IlO"  qui  est 
»  dans  la  caserne  Napoléon.  J'ai  refusé  formel- 
»  lement  de  laisser  faire,  sans  quoi  non  Ecule- 

>  ment  Lobau  mais  Napoléon  seraientUvrées;  à 

>  cette  heureKapoléon  aurait  besoin  d'être  ren- 

>  forcée,  non  comme  nombre  mais  comme  esprit. 

»  Signé  ■  Jules  Ferry.  > 

Vient  maintenant  une  dépêche  circulaire  du 
général  Valentin  au  gouvernement  : 

•  Circulaire  de  Paris.  - 

•  18  mars.  5  heures  20  m.  du  soir,  ■ 

-  Général  Valentin  à  général  Vinoy,  géné- 
*  ralLeFl6,  général   Paladines,  président  du 

-  gouvernement,  ÂffairesétrangéreSj  Intérieur, 

■  Justice  et  Maire  de  Paris.  " 

■  Lescasernes  du  Château  d'Eau    et  du  fau- 

■  bourg  du  Temple  ont  été  envahies  sans  résis- 

■  tance  de  la  part  des  soldats  qui  ont  livré  leurs 

■  armes,  et  se  répandent  dans  les  rues  en  criant: 

-  Vive  la  république  I  —  Celle  du  Château  d'Eau 
••  est  occupée  par  le  107*  bataillon.  Les  armes 

■  paraissent  servir!  armer  des  mobiles  et  des 


k 


libérés,  On^wrlâ  de  projets  d'attaque 


■  contre  la  préfecture  de  police,  la  ville  et  1& 

-  place  Vendôme.  * 

-  18  mars  IS'71,  à  5  h.  45  m.  du  soir. - 

■  Général  Valentin  à  généraux  Vinoy,  LeFW, 
"  Paladines,  Présidentdugouvernomont,  Âffai- 
•■  res  étrangères,  Intérieur,  Justice   et  Maire 

>  de  Paris,  (circulaire.)  » 

"  Les  82'  et  131°  bataillons  semblent  se  diri- 

■  ger  sur  la  préfecture  avec  des  intentions  hos- 

>  tiles.  Je  prends  despréparatifsde  défense;  on 
»  fait  des  barricades  autour  de  Mazas,  >• 

-  18marsl871,61i.  20m.dusoir.  - 

"  Général  Valentin  i  généra  m  Vinoy,  LeFIÔ, 

■  Paladines.  Président  du  gouvernement,  Aflaî- 

■  res  étrangères,  Intérieur,  Justice  et  Maire  de 
"  Paris,  (circulaire.)  » 

"  Le  194"  bataiUon  cerne  IHôtel-de-Ville, 
»  Lobau  a  été  renforcée  d'une  compagnie,  >• 

Vingt  minutes  avant  en  effet  j'avais  télégra- 
phié ceci  au  gouvernement  : 

-  18  mars  1871,  6  h.  du  soir.  > 

«  Maire  de  Paris  à  Intérieur,  à  Garde  natio- 

■  oale,  à  Affaires  étrangères. 

-  La  place  de  l'Hôtel-de-ville  est  occupée  par 

■  des  bataillons   hostiles,   nous  sommes  rer- 

-  nés.  •• 

Signé  :  ■  Jules  Ferry.  • 

-  18  mars  1871,  6  h.  15  m.  du  soir.  - 

■  Maire  de  Paris  à  Préfet  de  police,  à  géné- 

!•  rai  Vinoy. 

■  Les  bataillons  qui  occupent  la  place  sont 

■  peu  nombreux;  que  les  casernes  tiennent  bon; 
■•  seulement  la  caserne  Napoléon  est  attaquée 
«  par  derrière.  » 

Il  y  avait  eu  en  effet  une  petite  tentative  qui 
n'a  pas  réussi. 

-  Maire  de  Paris  &  Préfet  de  police,  Isté- 

•  rieur.  Président  du  gouvernement,  Gard» 
"  nationale,   général   Vinoy.  >■ 

■  Le  bataillon  qui  cernait  l' Hâte  1-de -Ville, 

■  après  avoir  chargé  ses   armes  et  stationné 

•  quelque  tempe,  se  retire  en  criant;  la  caserne 
■r  est  en  parfait  état.  • 

L'attsqne  avait  été  ropooieée. 
Voici  maintenant  la  dépêche  qui  tomba  nr 
noua  comme  un  coup  de  foudre  : 

■  18  mars  1871,  6  h.  10  m.  du  soir. - 

•  Préfet  de  police  à  général  Vinoy,  Guerre, 
'  Président  du   pouvoir    exécutif,  Intérieur, 
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quitté  mon  poste  quo  quand  il  a  été  abnlameot 

impossible  d'y  rester. 

Vous  venez  de  voir  que  j'avais  lutté  dans  la 
journée  contre  révacuation  do  la  caserne  Lobau. 
V<»us  vous  rappelez  que  la  ^néral  Vinoj 
m'avait  t<^lég^raphié,  qu'il  m'aTaitdaBnérordre 
et  qu'il  était  d'avis  de  fortifier  leg  caheraes  au 
lieu  do  les  évacuer  ;  or  —  et  ceci  voua  montre 
avec  quelle  rapidité  les  événementa  ae  précipi- 
taient —  à  sept  heures,  j'appris  indîrectenieiif , 
car  on  no  me  communiquait  rien  ofûcîellement, 
que  le  général  Derroja  qui  commandait  en  chef 
rHûtel-de-Ville  et  les  casernes,  avait  reçu  du 
général  Vinoy  l'ordre  écrit  d'évacuer  immédia- 
tement les  casernes.  J'allai  trouver  lo  général 
qui  était  dans  un  cabinet  voibin  du  mien  ei  je 
lui  dis:  «  Comment  se  fait-il  que  l'oua  receviez 
des  ordres  sans  que  j'en  suis  avisé  ?  «>  Il  me  ré- 
pondit :  «  Voilà  lo  fait  ;  je  no  sais  pas  ee  qui  so 
I  passe.  «*  Or,  Tordre  était  sur  un  papier  asaes 
saie,  et  de  mauvaise  apparence,  je   pensai  quo 

vous  ie  voyez,  la  situation  est  bien  claire.  Je    '•''**'*'*  — *  "*^^  ""  ^""^'  "-''—  -♦  '-    ^ • 

vous  dirai  qu'un  peu  avant,  prévoyant  un 
^îége,  j  avais  envoyé  des  voitures  avec  des  em* 
ployés  à  la  manutention.  Ils  étaient  revenus 


•  Justice,  Affaires  étrangères,  Maire  de  Paris. 
«  Un  sergent-major  vient  de  me  dire  que  les 
»  généraux  Lecomte  et  ClémentTliomas avaient 
>•  été  fusillés  après  jugement  d'une  cour  mar- 
j»  tiale.  Il  avait  vu  les  cada^Tcs.  •» 

Signé:  u  Vaîcntin.  » 

M  18  mars  18*71  6  li.  55  m.  du  soir.  » 

«  Maire  de  Paris  à  Préfet  de  police,  général 
»  Vinoy,  général  Le  Flù,  Intérieur,  Président 
»  du    gouvernement, 

M  On  construit  des  barricades  au  pont  Louis* 
>•  Philippe  rue  Bourtibourg.  on  va  évidemment 
»  en  faire  dans  toutes  les  petites  rues  intcr- 
>•  médiaircs,  le  but  est  d'isoler  l'Hùtel-Jc- 
D  Ville. 

€  J'attire  votre  attention  sur  l'importance 
»•  de  bien  garder  le  nouvel  IIi^tel-Dieu  et  le 
»  pont  d'Arcole;  du  pontd'x\rcole,  avec  une 
»»  mitrailleu.se,  on  pourrait  balayer  la  place  si 
9*  cela  devenait  nécessaire.  » 


sveo  du  pain  et  des  liquides,  et  nous  avions  de 
quoi  nourrir  lo  110«  régiment  pendant  48  heures 
au  moins. 

M.  le  marquis  de  Momay.   —  A  quelle 
heure  aviez-vous  envoyé  ces  voitures? 
M.  Jules  Ferry.  —  Entre  4  et  5  heures. 
M.  le  marquis  de  Momay. — Vous  n'étiez 
pas  encore  cernés  ? 

M.  Jules  Ferry.  —  Non,  mais  je  prévoyais 
que  je  pourrais  l'être,  et  la  prudence  me  com- 
mandait de  prendre  des  précautions. 

Unti'iCtnhre,  —  Jo croyais  qu'à  ce  moment- 
là  l'Hôtel-de- Ville  était  cerné. 

M.  Jules  Ferry.  —  Non,  jamais  la  place 
n'a  été  cernée.  Les  employés  que  j'avais  envoyés 
à  la  manutention  entre  4  et  5  heures  en  sont 
revenus  vers  sept  heures. 

Me  voici  arrivé  au  dernier  incident  de  la 
journée.  Je  tiens  particulièrement  à  m'en  expli- 
quer, à  raison  de  l'immense  responsabilité 
qui  pesait  sur  moi  comme  maire  de  Paris. 

Je  ne  prétends  nullement  qu'on  ait  eu  tort  de 
faire  évacuer  l'Hôtel-de-Ville  et  les  casernes. 
Il  fi'agitlàen  effet  d'un  acte  militaire  qui  engage 
tellement  la  responsabilité  du  chef  supérieur, 
que  personne  n'a  le  droit  de  dire  qu'il  ait  eu 
tort. 

Quant  à  moi  je  tiens  à  montrer  que  je  n'ai 


demandai 


c'était  peut-être  un  faux  ordre  et  jo 
qu'il  lut  vérifié. 

J'écrivis  en  conséquence  au  ministre  de 
rintérieur,  au  Président  du  goaTcrnement,  au 
général  Vinoy,  la  dépêche  que  voici  : 


M  18  mars  IS^l,  7  h.  15  m.  du  soir,  n 
M  Maire  de  Paris  à  Intérieur,  Président  du 
"  gouvernement,  général  Vinoy. 

*«  Lo  général  Derroja  me  communique  un 
n  ordre  daté  de  6  heures,  ordonnant  Tévacua- 
«  tion  do  la  casernft  Napoléon  et  de  l'Hôtel-de- 
»»  Ville  et  signé  :  Vinoy.  —  cet  ordro  est  con- 

•  traire  à  une  dépêche  du  général  Vinojr  toute 
»  récenle  qui  se  plaignait  de  Tordre  de  TéTacua- 

•  tion  précédemment  reçu.  Je  prie  le  minis- 
»  tre  de  l'Intérieur  et  le  président  du  ^ouver- 
'  nom  ont   de    me  confirmer   cet    ordre    par 

•  dépêche. 
«  L'Hôtol-dc-Ville  n'aura  plus  un  défeniieur; 

•  ontend-on    le    livrer    aux   insurgés,    quand 
>  pourvu  d'hommes  et  de  vivres,  il  peut  résis- 
ter indéfiniment?  Avant  d'évacuer,  j'attends 
ordre  télégraphique. 

Signé  :  ••  Jules  Ferry,  i 

Comme  la  réponse  ne  venait  pas,  je  télégra- 
phiai de  nouveau  au  Ministère  de  l'Intérlear  ; 

«  18  mars  18*71,  T  h.  40  m.  soir.  —  Maire  de 

•  Paris  à  Intérieur.  Je  réitère  ma  question  au 

•  sujet  de  Tordre   d'évacuation.    Allons-nous 
••  livrer  les  caisses  et  les  archives,  car  l'Héteill-i! 


^ 
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*  de-Ville,  si  Tordre  d'évacuer  est  maintenu, 
>•  sera  mis  au  pillage.  J'exige  un  ordre  positif 
»  pour  commettre  une  telle  désertion  et  un  tel 
n  acte  de  folie.  » 

Je  vous  demande  toujours  pardon  pour  les  ex- 
pressions qui  sont  en  rapport  avec  la  situation. 

A  7  h.  50  m.,  je  reçus  de  M.  Picard,  ministre 
de  rintérieur,  la  réponse  suivante  : 

«  Intérieur  à  Maire  de  Paris.  Suspendez  Téva- 
>  cuation.  Je  vais  vérifier  Tordre  et  le  discuter 
n  avec  le  général. 

»»  Signé  :  Ernest  Picard.  »» 

Vous  voyez  que  le  Ministre  do  Tlntérieur  ne 
connaissait,  pas  plus  que  moi,  Tordre  d'évacua- 
tion, puisqu'il  se  rendait  à  Tétat-major  pour  le 
discuter  avec  le  général  Vinoy. 

J'eus  quelque  peine  à  obtenir  du  général  Der- 
roja  de  surseoir  à  Texécution  de  cet  ordre  jiui 
était  extrêmement  pressant  et  qui  le  préoccupait 
beaucoup.  Il  sentait  sa  responsabilité  compro- 
mise et  il  ne  voulait  pas  attendre  la  réponse.  Je 
lui  dis  :  u  Si  vous  n'attendez  pas  la  réponse,  je 
«t  reste  ici.  Il  y  a  là  le  101®  bataillon  qui  n'at- 
>•  tend  que  notre  départ  pour  entrer,  et  je  vous 
M  rends  responsable  des  conséquences.  >» 

Il  consentit  enfin  à  me  laisser  télégraphier  et 
à  attendre  la  réponse,  c'est-à-dire  la  dernière 
dépêche  que  je  viens  de  vous  lire.  Le  général 
Derroja  n'en  fut  pas  satisfait.  Il  voulait  une 
dépêche  directe  du  Ministre  de  Tlntérieur. 

Je  télégraphiai  alors  au  Ministre  de  l'Inté- 
rieur : 

«  18  mars  1871,  8  h.  soir. 

»  Maire  à  Intérieur.  Malgré  la  communication 
^précédente  au  général  qui  commande  ici,  ce 
i  dernier  veut  évacuer  immédiatement.  Prière 
»  do  lui  envoyer  un  ordre  formel  d'attendre  la 
»  réponse  du  général  Vinoy.  » 

L*ordre  formel  arriva  à  8  h.  12  m.  : 

a  18  mars  1871,  8  h.  12  m.  soir. 

»  Intérieur  à  maire  de  Paris  et  général  com- 
»  mandant  la  caserne  Lobau.  Sous  votre  res- 
»  ponsalnlité  personnelle ,  ordre  formel  de  ne 
»  pas  évacuer;  attendre  communication  du  gé* 
»  néral  Vinoy  qui  est  prévenu. 

I  Signé  :  Ernest  Picard.  > 

Pour  mieux  assurer  la  vérification  de  Tordre, 
j'avais,  d'accord  avec  le  général  Derroja,  en- 
voyé un  de  ses  officiers  au  quartier  général  du 
Louvre.  Le  général  Vinoy  était  absent.  L'officier 


ne  rencontra  que  son  chef  d'état-major,  M.  Fi- 
lippi  qui,  instruit  de  la  situation,  répondit  par 
un  petit  mot  au  crayon  :  «  Il  me  paraît  conve- 
»  nable  de  se  conformer  aux  ordres  de  M.  le 
»  Ministre  de  Tlntérieur,  c'est-à-dire,  suspen- 
»  dre  l'évacuation.  »  J'étais  encore  une  fois 
triomphant,  puisque  mon  idée  était  de  rester  à 
THôtel-de-Ville. 

M,  Derroja  ne  se  tint  pas  pour  battu  et  ren- 
voya un  officier  au  général  Vinoy,  à  l'École 
militaire,  pour  avoir  des  éclaircissements. 

Pendant  ce  temps,  je  télégraphiai  au  Ministre 
de  Tlntérieur,  à  8  h.  25  m.  du  soir,  la  dépêche 
suivante  : 

«18  mars  1871. 

>  Maire  de  Paris  à  Ministre  de  l'Intérieur. 

>  Avec  cinq  cents  hommes,  je  suis  certain  de 
»  tenir  indéfiniment  dans  THôtel-de-Ville.  L'é- 
»  vacuation  de  la  Préfecture  de  police  est  in- 
»  sensée.  Les  barricades  qui  se  font  tout  autour 
»  d'ici  ne  ^ont  pas  sérieuses.  » 

Nous  avions  pu,  en  effet,  faire  constater  par 
nos  gens  que  c'étaient  des  barrioades  tout-à-fait 
improvisées. 

Sur  ces  entrefaites,  revint  Tomcier  qui  s'était 
rendu  auprès  du  général  Vinoy.  II  rapportait 
Tordre  écrit  et  formel  de  tout  évacuer. 

Je  tentai  un  dernier  effort  et  j'écrivis  au  Mi- 
nistre de  Tlntérieur  : 

ce  18  mars  1871,  9  h.  50  m.  du  soir. 

»  Maire  de  Paris  à  Intérieur.  Je  reçois  Tordre 

>  du  général  Vinoy  d'évacuer  THôtel-de-Ville. 

0  Pouvez-vous  m'envoyer  des  forces?  Répondez 
]>  immédiatement.  » 

Vingt  minutes  après,  il  me  répond  : 

«  18  mars  1871,  9  h.  50  m.  du  soir. 

»  Intérieur  à  Maire  de  Paris.  Votre  dépêche 
»  a  été  transmise  au  Gouvernement  avec  invi- 
»  tation  de  vous  répondre  directetnent  et  immé- 
»  diatement  ;  ne  puis  prendre  sur  moi  de  donner 

1  ordre  de  désobéir  à  Vinoy.  » 

Mais  comme  aucune  nouvelle  n'arrivait,  le 
général  Derroja  me  dit  :  «  C'est  tout  ce  que  jd 
»  puis  faire.  J'ai  épuisé  les  dernières  limites  de 
n  mon  droit.  Je  vais  faire  évacuer  THôtel-de- 
.  Ville.  » 

A  9  h.  55  m.  je  télégraphiai  une  dernière  dé- 
pêche au  Ministre  de  Tlntérieur  : 


/ 
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■  18  mars  181\,  9  h.  ob  m.  scùr. 

.'  Maire  lie  Parï^Â  InttJiicur.  Lestruupcsont 

-  évacué  IHôtcl-de-ViUo.  Toua  les  frons  du  ser- 
•■  vices  sont  partis.  Je  sors  le  tJernicr.  Les  in- 
»  Eurg:cï  ont  fait  une  barricade  di;:  j  iiTC  l'Hôtol- 
1  do-Ville  et  arrivent  en  mémo  (einiis  sur  la 
1  plaoâ  en  tirant  des  coups  de  feu. 

n  Signé  :  Jules  Ferry.  > 

C'est  ainsi  (luorHôtcl-do-VilIe  se  trouva  oc- 
cupé par  liBsurrection  une  demi  heure  apr<is. 
Les  insurgés  ouï-m^mes  ignoraient  ce  qui  se 
passait  dans  l'intérieur  de  l'édiflce.  Ils  furent 
assez  surpris,  m'a-t-on  dit,  de  trouver  les  por- 
tes ouvertes. 

Pour  achever  l'histoire  du  18  mars  et  de  mon 
râle  dans  cette  journée,  je  vous  dirai  qu'ayant 
quitté  l'Hâtel-de-Ville  à  dix  hetirca  du  soir,  je 
me  reuctis  à  la  mairie  du  premier  arrondisse- 
meot,  c'est-à-dire  à  la  mairie  du  Louvre. 

Je  trouvai  là  le  maire,  M.  .\dam,  M.  Mcllnc, 
adjoint,  auxquels  je  fis  part  de  la  Eituation.  Je 
leur  demandai  s'ils  voyaient  quelque  chose  à 
faire.  Ils  firent  venir  immédiatement  les  chefs 
de  hataillon  du  quartier  qui  étaient  des  plus 
Taillants  et  des  meilleurs,  M.  le  colonel  Mos- 
neron-Vupin,  M.  te  commandant  Barré  et  d'au- 
tres, tous  ceux  eu  un  mot  qui  avaient  mon- 
tré le  plus  de  bravoure  et  d'attachement  à 
l'ordre  depuis  six  mois.  Ils  nous  dirent  :  <•  lln'y 
•>  a  rien  &  faire  avec  la  garde  nationale.  Nous 
»  avons  fait  battre  le  rappel  toute  la  journée,  il 

■  est  veau  14  hommes  par  bataillon  (Mouve- 

-  ment).  Ces  hommes  avaient  formé  un   petit 

■  groupe,  mais  ils  sont  allés  se  coucher.  Nous  ne 
"  vous  conseillons  pas  do  tenter  d'aller  les  ni- 
"  veiller.  •> 

Alors  je  fis  venir  les  maires  de  Paris.  Au  mo- 
ment où  je  quittais  l'Hûlel-de- Ville,  j'avais  été 
ariséqu'ilsétnientrduniB&lamairiedu  deuxième 
arrondissement. 

M.  Vacherot.  —  A  quelle  heure? 

M.  Jules  Ferry.  —  C'était  le  18  mars  dana 
la  Eoirée. 

M.  Vacherot. —  J'ai  éLé  convoqué  pour  une 
réunion.  Je  m'y  suis  rendu.  Mais  il  n'y  a  pas  eu 
de  réunion  parce  qu'on  ett  venu  les  uns  après 
les  autres. 

M.  Jules  Ferry.  —  J'envoyai  ma  petita  let- 
tre aux  maires  pour  les  mettre  au  courant  delà 
situation.  Je  leur  disais  :  "  On  retire  les  troupes 
•  de  rHAtel'de-Ville,je  l'abandonne;  peut-dtre 
r>  pourrex-TOii^  tenter  quelque  chose  dans  l'in- 


<•  ti'rÈt  des  archives  de  la  ville  et  de  ses  caiseei 
-  n^isaycz  et  montrez-vous,  « 

Une  heure  apn-s  ils  arriveront  presque  touit 
la  mairie  du  premier  arrondissement.  Ils  para 
rcnt  aussi  embarrassés  que  les  chef»  do  batail 
Ions  de  la  garde  nationale.  Ils  convinrent  ce 
pendant  de  garder  le  deuxième  arrondïssemea 
et  de  prendre  des  mesures  pour  la  réeistanct 
lorsque  tout  d'un  coup  un  grand  bruit  se  fi 
entendre  au-dehors, 

M.  'Vacherot.  —  Je  n'étais  pas  à  cette  réu 
nion. 

M.  Jules  Ferry.  —  L&  foule  criait  :  ••  Moi 
à  Ferry  1  11  nous  faut  Ferry!  ■  —  C'est  alor 
que  CCS  Messieurs  me  dirent  :  ••  Ne  sortez  pu 
"  attendu  qu'on  fouille  tout  le  monde  et  qu'o 
'  demande  les  noms.  Nous  allons  voua  Caire  pu 
"  serpar  l'église  Sai.nt-Germain-l'Auxerrois. 

J'entrai  en  elTet  danslo  presbytère  qui  com 
muniquait  avec  la  mairie  et  je  pus  m'en  allei 
pcndantque  la  foule  rassemblée  devant  la  port 
de  la  mairie  continuait  à  proférer  deecritfd 
mort  contre  moi. 

Jo  couchai  à  Paris  chez  un  de  mes  amis  etj 
me  rendis  le  lendemain  matin  à  Versailles. 

Ici  s'arrête  ce  que  je  sais  et  co  que  j'ai  &  vou 
dire  sur  la  journée  du  18  mai'S. 

Si  maintenant  voua  aviez,  sur  des  points  de 
terminés,  des  questions  à  m'adrasser,  je  m'ei 
forcerais  d'y  répondre. 

M.  Delplt.  —  Pourriez-vous insister  plus  qa 
vous  ne  l'avez  fuit  sur  les  relations  qui  on 
exibtéentrele  gouvernement  i-t  le  comité  form 
à  Montmartre,  depuis  le  moment  ou  les  canon 
ont  été  enlevés  lors  de  l'entrée  des  Prussien 
jusqu'au  moment  de  l'insurrection.  II  a  dû  ' 
avoir  dans  cet  intervalle,  entre  les  chefs  di 
comité  et  le  gouvernement,  des  négociations  sui 
lesquelIcH  je  désirerais  être  édifié. 

M.  Jules  Ferry.  —  Il  n'y  a  pas  eu  de  né- 
gociations entre  le  gouvernement  et  les  cheft 
du  comité. 

M.  Delplt.  —  Je  vous  demande  pardon  des 
expressions  dont  je  me  suis  servi.  Croyez  bien 
que  je  n'y  attache  pas  d'importance  et  que  je 
n'ai  eu  aucune  intention  de  vous  blesser. 

U.  Ferry.  —  Je  no  m'en  blesse  nullement. 
Je  suis  mémo  très  content  que  votre  question 
me  donuo  l'occasion  de  m'oipliiiuer  sur  ce  point. 
Il  y  a  ou,  il  Cet  vrai,  des  négociations  et  des  al- 
lées et  venues  nombreuses  outre  ie  gouverne- 
ment et  M.  Clemenceau,  maire  du  dix-huitià- 
me  arrondissement,  qui  se  vantait  d'avoir  sur 
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ce  quartier  une  grande  influence.  M.  Clemen- 
ceau nous  a  dit  dix  fois  de  suite  .  «<  Prenez  pa* 
n  tience  ;  on  va  rendre  les  canons,  j*en  ai  la  pro- 
»  messe,  c'est  pour  demain.  ** 

M.  Clemenceau  nous  répétait  souvent  qu'il 
n'y  avait  qu'un  malentendu,  que  si  le  gouver- 
nement faisait  une  proclamation  affirmant  la 
république,  l'insurrection  se  dissiperait  comme 
par  enchantement. 

Voilà  tout  ce  qu'il  y  a  eu .  Quant  à  de  préten- 
dues négociations  entre  le  gouvernement  et  ce 
comité,  il  n'en  a  jamais  existé. 

M.  Delpit.  —  Y  a-t-il  d'autres  maires  qui 
soient  intervenus? 

M.  Jules  Ferry.  —  Il  n'y  en  a  pas  eu 
d'autres.  Les  canons  étaient  aussi  aux  buttes 
Chaumont,  mais  le  20*  arrondissement  était 
régi  par  une  commission  administrative  dont 
les  membres  ne  s'occupaient  pas  de  politique. 
On  comprend  sans  peine  qu'ils  n'auraient  eu 
aucun  crédit. 

M.  le  Président. — ll.Schœlchera  annoncé 
qu'il  aurait  des  renseignements  à  donner  sur  la 
question  posée  par  M.  Delpit,  au  sujet  de  la 
reddition  des  canons. 

Un  membre.  —  Je  voudrais  demander  à 
M.  Jules  Ferry  s'il  peut  nous  donner  des  ren- 
seignements sur  un  fait  qui  s'est  passé  pen- 
dant le  premier  siège. 

Les  bataillons  de  Belleville  et  de  Montmartre 
auraient,  dit-on,  été  armés  avec  des  fusils  per- 
fectionnés, alors  que  les  bataillons  dévoués  à 
l'ordre  n'avaient  que  de  vieux  fusils.  On  dit 
même  que  dans  le  cours  du  siège  un  certain 
nombre  de  bataillons  dévoués  à  l'ordre  auraient 
dû  échanger  les  fusils  perfectionnés  dont  ils 
étaient  pourvus,  pour  les  remettre  aux  batail- 
lons de  Montmartre  et  de  Belleville,' lesquels 
leur  auraient  donné  à  la  place  de  vieux 
fusils. 

M.  Jules  Ferry.  —  Il  m'est  d'autant  plus 
facile  de  vous  répondre  que  je  suis  parfaitement 
au  courant  des  faits  auxquels  vous  venez  de 
faire  allusion. 

Pour  ce  qui  est  de  l'échangé  général  d'armej 
perfectionnées  contre  des  armes  inférieures,  il  a 
eu  lieu  dans  toute  la  garde  nationale  de  Paris 
au  moment  de  la  formation  des  bataillons  de 
marche.  Comme  on  armait  une  portion  des 
bataillons  en  guerre,  c'était  l'essence  même  de 
la  combinaison  de  donner  aux  hommes  qui 
devaient  quitter  l'enceinte  et  qui  allaient  se 
trouver  aux  prises  avec  l'ennemi,  les  meilleures 


armes.  Il  avait  donc  été  entendu  que  les  garde 
nationaux  sédentaires  donneraient  ,    dans  la 
proportion  qui  serait  nécessaire  ,   les  bonnes 
armes  dont  ils  étaient  pourvus  et  qu'ils  se  con« 
tenteraient  de  fusils  à  percussion. 

Le  fait  qui  se  serait  passé  à  Belleville  est  tout 
différent  ;  c'est  celui  auquel  M.  le  général  Trochu 
a  fait  allusion  dans  son  discours.  A  la  fin  de 
septembre  ou  au  commencement  d'octobre,  nous 
.  fûmes  fort  surpris  de  trouver  des  armes  perfec- 
tionnées entre  les  mains  des  bataillons  de  Bel- 
leville. ^ous  allâmes  aux  renseignements  et 
nous  apprîmes  que  c'était  Flourens  qui  avait 
acheté  et  payé  ces  armes,  parmi  lesquelles  il  y 
avait  des  Chassepot.  11  les  avait  données  à  ses 
hommes  et  il  en  avait  formé  un  corps  île  tirail- 
leurs spécial  qui  se  dévouait  à  lui  et  qu'on  appe- 
lait les  tirailleurs  de  Belleville. 

Je  crois  qu  il  ne  faut  pas  confondre  ces  deux 
faits.  Ainsi,  il  n'a  jamais  été  fait  d'échange  pour 
donner  des  armes  perfectionnées  aux  mauvais 
bataillons  et  pour  laisser  les  mauvaises  aux  ba- 
taillons de  l'ordre.  Il  n'y  a  pas  eu  autre  chose 
que  ce  que  je  vous  ai  dit,  lors  de  la  formation  des 
bataillons  de  marche.  Mais  il  y  avait  eu  anté- 
rieurement, pendant  le  siège ,  une  certaine 
quantité  de  Chassepot,  qu'on  a,  je  crois,  exagé- 
rée, qui  ne  s'élevaient  pas,  selon  moi,  au-delà 
de  quelques  milliers,  qui  avaient  été  achetés 
et  dont  se  trouvaient  détenteurs  les  tirailleurs 
de  Belleville  sous  le  commandement  do  Flou  - 
rens. 

M.  le  marquis  de  Quinsonnas.  —  Est-ce 
qu'on  trouvait  â  acheter  dçs  armes  dans  Paris  ? 

M,  Jules  Ferry,  —  Ces  achats  peuvent 
avoir  été  faits  antéiieurement  au  4  septem- 
bre. 

M.  le  marquis  de  Quinsonnas.  —  M.  le 

général  Trochu,  dans  son  discours,  a  fait  obser- 
ver que  les  émeuiiers  du  31  octobre  étaient  ar- 
més non  pas  de  Chassepot,  mais  de  Springfield 
et  de  Spencer.  D'où  pouvaient  provenir  ces 
armes  ? 

M.  Jules  Ferry.  —  Il  y  avait  des  Reming- 
ton  dans  Paris. 

M|^  le  marquis  de  Quinsonnas.  —  Ce 
n'étaient  pas  des  Remington  ,  c'étaient  des 
Springfield  et  des  Spencer ,  c'est-à-dire  des 
armes  tout-à-fait  spcclales. 

M.  Jules  Ferry. .'—Je  me  rappelle  parfaite- 
ment que  les  tirailleurs,  qui  nous  ont  cer- 
nés le  31  octobre,  étaient  pourvus  dé  très-bonnes 
armes.  Mais  je  ne  crois  pas  néanmoins  que  le 
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nombre  de  ces  armes  fût  très  considérable.  Si 
on  retrouvait  l'état  des  bataillons  do  la  garde 
nationale  fait  par  l'état-major,  on  saurait  le 
nombre  de  Snider,  de  Remington  ou  de  Chas- 
sepot  qui  ont  été  distribués. 

Il  y  avait  des  armes  dans  Paris  ;  et  d'ailleurs 
on  en  avait  fait  venir  en  vue  du  siège  dans  l'in- 
tervalle qui  s'est  écoulé  entre  le  4  septembre  et 
rinvestissement.  Mais,  je  le  répète,  je  crois 
qu'il  n'y  a  eu  qu-un  petit  nombre  d'armes, 

M.  lo  Président.  — Il  y  a  un  fait  qu'on  vous 
a  reproché. 

On  a  dit  que  vous  aviez  manifesté  beaucoup 
d'indulgence  pour  la  garde  nationale  de  Belle- 
ville  ,  que  vous  l'aviez  armée  do  Ghassepot, 
que  vous  lui  aviez  donne  un  drapeau  et  que  vous 
l'aviez  passée  en  revue.  Pouvez -vous  donner  des 
explications  sur  ce  point? 

M.  Jules  Ferry.  —  Lo  fait  n'est  pas  exact, 
quant  aux  armes  ;  mais  je  vais  vous  dire  ce  qui 
s'est  passé  pour  les  drapeaux. 

M.  le  Président.  Je  vous  pose  cette  ques- 
tion qui  résulte  de  dépositions  antérieures. 

M.  Jules  Ferry.  —  La  mairie  de  Paris  n'a 
jamais  eu  dans  ses  attributions  la  distribution 
des  armes.  Nous  n'avons  donc  pu  donner  de 
^  Chassepot  à  aucun  bataillon. La  mairie  de  Paris 
n'a  pas  fait  autre  chose  que  do  distribuer  deé 
habillements  et  elle  en  a  distribué  beaucoup. 
C'était  un  fait  général. 

Quant  aux  fusils,  c'étaient  l'état-major  de  la 
garde  nationale  et  lo  ministère  do  la  guerre  qui 
les  distribuaient.  Il  n'a  donc  pu  y  avoir,  do  la 
part  de  la  mairie  de  Paris,  aucune  préférence  en 
ce  qui  concerne  la  distribution  des  armes.  C'est 
une  chose  matériellement  impossible. 

Toutes  les  armes  distribuées,  sauf  celles  qui 
avaient  été  achetées  par  Fleurons,  et  qui,  je 
crois,  sont  peu  nombreuses,  toutes  ces  armes, 
dis-je,  sortaient  dés  arsenaux  do  l'Etat  et 
avaient  été  acquises  par  l'Etat  pendant  les  der- 
niers jours  qui  ont  précédé  le  4  septembre.  Le 
gouvernement  nous  a  dit  en  ofTct,  à  cette  épo- 
que, et  vous  pourrez  le  voir  dans  lo  Journal 
officiel  en  relisant  les  discours  des  ministres, 
qu'il  avait  fait  venir  des  armes  perfectionnées. 
Il  y  avait  des  Eemington  ,  des  SnidcfT  et 
d'autres  armes  encore  d'origine  anglaise  et 
américaine,  dont  M.  le  Ministre  do  la  guerre 
annonçait  l'arrivée. 

M.  le  marquis  de  Momay.—  DcsSjiring- 
field  surtout. 
M,  Jules  Ferry.  —  Je  croit-  qtic  oui. 


En  ce  qui  concerne  les  armes,  ma  réponse  est 
donc  décisive.  Jamais  la  mairie  de  Paris  n'a 
distribué  de  fusils. 

Quant  au  drapeau,  le  fait  originaire  remonte 
à  une  époque  antérieure  à  mon  administration. 
Car  je  ne  suis  devenu  maire  de  Paris  qu'au 
mois  do  novembre,  après  lo  plébiscite,  lorsque 
M.  Arago  eût  donné  sa  démission.  Jusque-là 
j'avais  simplement  le  caractère  d'un  délégué, 
je  n'avais  pas  pris  le  titre  de  Préfet  de  la  Seine. 

J'avais  reçu  du  gouvernement  le  6  septembre 
le  titre  de  délégué  près  l'administration  du 
département  de  la  Seine. 

Je  reviens  à  mes  visites  à  Belleville. 

Je  suis  allé  deux  fois  à  Belleville. 

Une  première  fois  le  8  octobre,  dans  les  cir- 
constances suivantes  :  Le  8  octobre,  M.  Fleu- 
rons était  descendu  sur  la  place  de  l'Hôtel-de- 
Ville  avec  ses  bataillons.  C'était  la  première 
manifestation  armée  à  laquelle  il  tous  fut  donné 
d'assister.  Elle  avait  un  caractère  plutôt  paci- 
fique que  menaçant.  Je  vois  encore  Flourens 
faisant  ranger  ses  hommes,  ses  cantinières,  sa 
musique,  et  tout  le  monde  l'abordant  le  képi  à 
la  main.  C'était  une  exhibition  de  militarisme 
tout-à*fait  piquante. 

Le  gouvernement  avait  été  prévenu.  Le  gé- 
néral Trochu  et  plusieurs  de  ses  collègues  atten^ 
daient  dans  la  grande  salle  du  gouvernement. 
La  visite  fut  très-respectueuse  ;  car  on  n'avait 
pas  encore  rompu  avec  nous.  Seulement  Flou- 
rens venait  très-nettement  demander  le  com- 
mandement de  la  place  de  Paris.  Il  se  chargeait 
de  sauver  Paris.  Le  général  Trochu  lui  répondit 
avec  beaucoup  de  douceur.  Les  gens  qui  l'ac- 
compagnaient trouvèrent  Flourens  ridicule  et 
la  manifestation  échoua.  Flourens  donna  sa  dé- 
mission tant  il  était  blessé  de  son  insuccès.  Ce 
jour  même,  je  fus  accosté,  en  rentrant  à  l'Hôtel- 
de-Villo,  par  des  officiers  des  bataillons  de 
Flourens  qui  me  dirent  :  «  M.  Jules  Ferry, 
»•  on  nous  calomnie.,  on  croit  que  nous  sommes 
»•  venus  pour  faire  violence  au  gouvernement. 
»»  Kous  voulons  donner  un  démenti  à  ces  bruits 
»»  calomnieux  que  répandent  contre  nous  les 
»  journaux  réactionnaires.  »» 

«  Voulez-vous  venir  à  Belleville  ? 
»•  Voulez-vous  y  venir  maintenant?  >» 
Je  no  crus  pas  devoir  refuser  leur  propo- 
sition et  je  mo'rendis  sur  le  boulevard  de  Pueblâ 
où  se  trouvaient  réunis  cinq  à  six  bataillons  do 
Belleville.  Je  les  passai  en  revue  et  c  est  à  ce 
sujet  que  vous  avez  pu  lire  dans  un  journal  une 
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lettre  de  Plourens  dans  laquello  îL  dit  :  ••  Est-co 
que  Ferry  ns  s'est  pas  permis  de  passer  en 
revue  mes  bataillons  en  bourgeois!  » 

J'avais  parcouru  tout  le  boulevard.  J'avais 
oinstat^  des  cris  unaniaes  de  -  vive  le  gouver- 
noment  I  ■  et  pas  uneculcride  :  <  vira  la  com- 
mune !  ••  quittait  cepcuiiant  d^jà  le  cri  i!a  rallie- 
ment. Je  me  trompe,  ce  cri  fut  proféré  une  seule 
fois.  U  fut  étoufTo  immédiatement  et  de  la  plus 
rude  fa{oii,  de  la  façon  dont  on  exerce  le  com- 
mandement  à  Belleville. 

La  seconde  fois  que  Je  mo  rcrnliB  à  BeileWlli!, 
ce  fut  réellement  pour  le  drapeau.  Ce  drapeau 
avait  cti^  demandé  A  la  mairie  coulralc,  toua 
l'administration  do  iî.  Aro.^,  parTûtat-major 
de  la  garde  nationale. 

Vous  le  savez,  les  eituations  en  temps  de 
révolution,  se  dessinent  et  se  déplacent  arec 
une  ti'és-grande  rapidité. 

Dans  les  premiers  temps,  à.  la  Un  du  soptem- 
brs  ou  au  commencement  d'octubre,  on  pouvait 
«roire  que  tons  les  gens  plus  ou  moins  exaltés, 
que  les  télés  chaudes  qui  compoi^aîenl  la  Jeune 
troupe  deFlourens  seraient  pleins  d'ardeur  pour 
la  bataille.  Le  général  Trocbu  avait  eu  pour 
Plourens  beaucoup  d'égards.  Celui-ci  passait 
pour  un  h^roE  ;  il  avait  fait  la  ^^uerre  de  Crète, 
C'était  pour  le  général  an  certificat  de  civisme 
suffisant,  et  il  avait  autorisé  Floarens  à  former 
le  corps  des  tirailleurs  de  Belleville, 

Floureiis  avait  demandé  ù  être  colonel.  Il  n'y 
avait  que  des  chefs  de  bataillon  dans  la  gai'de 
nationale.  Maic^  il  voulait  un  titre  pour  se  dlITé- 
rencicr  des  autres  chefs  do  bataillon;  bref,  on 
l'avait  nommé  major  de  rempart.  Il  en  était 
ravi. 

Donc,  on  avait  pensé  à  l'état-major,  que  si 
l'on  donnait  iia  drapeau  spécial  &  c«  corps  qui 
était  borscadrciictqui  s'appelait  ks  iweiiilcurs 
(ieHelienUe.oapouK'mteativetùe  bons  soldats 
à  l'occasion  et  l'on  avait  fait  préparer  un  drapeau 
portant  ces  mots  :  TtraiHcurs  de  lidkvilU-. 

Quand  il  fut  que&tion,  vers  In  fin  do  novembre, 
du  départ  des  bataillons  de  Belleville  pour  lee 
avancdes,  plu.-rietirs  personnes  vinrent  noue 
dire  :  -  Mais  on  a  beaucoup  de  peine  à  l'aire 
■  marcher  ces  batailloni.  Us  ont  beaucoup  de 
-  bon  vouloir  pour  venir  àTHÙtel-le-Ville.  mais 
•  ils  ne  veulent  pas  aller  aux  avancées.  — Je 
pensai  alors  qu'en  allant  passer  ces  gens  es 
revue  ù  Belleville  et  qu'en  les  haranguant,  je 
pourrais  les  décidera  partir  comme  il  convenait 
pour  les  tranchées. 


Je  dois  dire  que  je  fus  trèt-mal  Mçu.  Je 
m'étais  mépris  sur  cette  population.  Je  via 
là  (les  gêna  qui  no  songeaient  qu'à  une  chose  à 
m'espliquer  pourquoi  ils  ne  voulaient  pas  partir. 
Je  me  félicitai  cependant  d'èiro  venu  ;  car  sans 
cela  ils  ne  seraient  pas  partis  du  tout.  Les  ung 
réclamaient  leur  paye  ;  les  autres  voulaient  que 
leurs  femmes,  légitimes  ou  non,  eussent  leur 
pain  acsuré  pendant  leur  absence. 

Je  vois  encore,  au  moment  oii  onûn  le 
bataillon  sa  décida  â  partir  sous  le  comman- 
dement de  M.  Roger  du  Nord,  un  jeune  homme, 
qui  avait  joué  un  certain  rdlo  au  31  octobre, 
jeter  ees  armes  et  son  tournimout  en  di£ant>Je 
ne  [luiit  pas  quitter  Paris,  puisque  la réacticm en 
estdâllnitivi-uicnt  maiiresïet'etreiilrcr  citez  lui. 

Voilà  celte  histoire  de  Belleville  qu'on  a 
beaucoup  défigurée  et  dans  la  quelle  je  puiâ  vous 
affirmer  que  j'ai  montré  quelque  courage,  at- 
tendu que  ce»  gens  qui  avaient  le  souvenir  du 
31  octobre  tréis-préscnt,  étaient  particulière- 
ment exaspérés  contre  moi  et  que  si  je  .n'avais 
pas  fait  bonne  oontenance,  ils  ju 'auraient  mia 
en  pi(>ces. 

Vn  uwmltre.  —  Est-ce  à  moment-là  qu'on 
leur  a  donné  le  drapeau  d'bonneurî 

M.  Joies  Feiry-  — J^  leur  ai  donné  ce  dra- 
peau en  arrivant,  —  et  j'oubliais  ce  détail  oa- 
ractérisiique.  SavcE-vous  ce  qu'ils  en  tirent?  Ils 
le  mirent  en  morceaux  avant  d'arriver  à  la 
Lrnaobôe,-  disant  :  »  Ce  drapeau  qu'on  nous  ap- 
-porto  est  destiné  a  nous  dénoncer  aux  Prus- 
"  siens;  on  nous  donne  un  drapeau  spéiiialpour 
-  indiquer  où  sont  les  BcUevillois  et  pour  que 
H  Bisinorclt  nous  fasse  masajicrcr,  » 

Un  mo'ibrc.  — La  Ëcc-inde  (ois  que  voua 
avez  été  à  Belleville,  c'était  pour  donner  le 
drapeau  î 

M.  Jules  Ferry.  —  Le  bataillon  devaitpar- 
tir  pour  les  avancûes;  j'avais  fait  porter,  le  ma- 
tin même,  à  la  mairie,  le  drapeau  qui  leur  était 
destiné  et  je  venais  là  pour  les  haranguer,  pen- 
sant lés  trouver  en  bonnes  dispositions.  Au 
contraire,  je  vis  do  suite  que  ma  présence  leur 
était  tout  &  fait  désagréable  et  que  ce  drapeau 
constituait  â  leurs  jeui  un  danger  et  uo  piège. 

Un  membiv.  —  Ainsi  ce  drapeau  leur  a 
été  donné  ce  joui^lâ.  • 

M.  Joies  Ferry- — Oui,  et  il  fut  mia  en 
pièces  une  heure  après. 

Un  membre.  —  Pourriez -vous  nous  donner 
des  détails  sur  la  mise  en  liberté  des  gens  qui 
avaient  été  arrêtés  le  31  octobre? 
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M.  le  Président.  —  Je  vous  demaDde  h 
permission  de  laiesei'de  cùttS  «iette  question  qui 
regarde  la  ComiuisBion  du  4  septembre,  devant 
laquelle  M.  Ferry  aura  A  s'expliquer. 

Un  me»ib?-e.  —  M,  le  général  Trochu  a 
dit  i^u'il  j  avait  dans  les  batailloas  de  la  garde 
nationale  25,000  repris  de  justice.  M.  Ferr;- 
sait-il  si  ce  renseignement  est  exact? 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  n'en  connais  pas 
exactement  le  chiffre.  Mais  voici  quelle  était  la 
BÎtiiation. 

Quand  on  arma  la  garde  nationale  après  le  4 
septembre.on  a  rëellementdonné  désarmes  atout 
le  monde.  La  chose  s'est  faitedans  un  grand  dé- 
sordre, comme  cela  devait  arriver  dans  une 
ville  qui  sentait  l'approche  de  l'ennemi.  Les 
états  réguliers  qui  existent  partout  où  la  garde 
nationale  s'organise  n'étaient  pas  drossés  ;  pour 
savoir  si  on  donnait  nue  arme  à  quelqu'un  qui 
avait  été  conda«iné  ou  non,  il  aurait  fallu  re- 
courir au  casier  judiciaire,  ce  qui  n'était  pas 
très-praticable  à  ce  moment-là.  On  eu  a  bien 
écarté  quelques-uns;  mais  il  est  évident  qu'il  a 
dû  Be  glisser  dans  les  bataillons  plus  d'un  repris 
de  justice. 

Un  membre.  —  Le  gouvernement  avait 
rendu  un  décret  qui  portait  que  les  faillis  non 
réhabilités  feraient  partie  de  la  garde  natio- 
nale. Je  suis  étonné  qu'on  ait  pris  cette  précau- 
tion à  l'égard  des  faillis  et  qu'on  n'eût  pas  pu 
avoirde  renseignements  précis  Purles  repris  de 
justice. 

M.  le  marquis  de  Momay.  —  On  avait 
ouvert  lesprisons;  ils  se  sont  trouvés  libres  dans 
Paris  et  ils  ont  pu  tout  &  leur  aise  entrer  dans 
la  garde  nationale. 

M.  le  comte  de  Gontaut-BIron.  —  J'au- 
rais une  question  à  adresser  à  M.  Ferry  au  su- 
jet du  rappel  qui  a  été  battu  le  18  mars.  Vous 
nous  avez  dit,  et  du  reste  nous  le  savions  d'ail- 
leurs, qu'il  avait  produit  de  très-minces  résul- 
tats, que  très-peu  de  gardes  nationaux  s'é- 
taieot  rendus  à  cet  appel.  Noos  en  avons  vu  un 
assez  grand  nombre  auxquels  iious  avons  repro- 
ché de  ne  pas  être  sortis.  Ils  nous  ont  répondu  ; 
1  Mais  la  générale  n'a  pas  été  battue  comme  à 
•  l'ordinaire.   Pendant  le   siège,  quand  on  bat- 

■  tSit  le  rappel,  on  nous  indiquait  un  lieu  de 
>■  rendeï-vous.  Cette   fois,  nous  ne  savions  pas 

■  pourquoi  on  battait  le  rappel  ;  c'est  ce  qui  fait 

■  que  nous  ne  sommes  pas  sortis.  » 

M.  Jules  Ferry. —  Je  ne  puis  vous  rensei- 
gner là-dessus.  Je  n'ai  jamais  fait  battre  le  rap- 


pel pour  la  garde  nationale.  Comme  l'armement, 
le  rappel  était  une  chose  absolument  militaire, 
placée  sous  l'autorité  du  gouverneur  et  du  com- 
mandant en  chef.  Aussi  quand  les  maires  d'ar- 
rondissement se  permettaient  de  faircbattrele 
rappel,  ils  étaient  semonces.  —  M.  Vacherot  est 
lA  pour  en  témoigner.  —  et  j'avoue  que  dans 
ce  cas  je  leur  transmettais  lasemonce  avec  une 
grande  satisfaction,  sachant  que  le  rappel  de» 
vait  être  battu  uniquement  sur  l'ordre  du  CODU 
mandant  du  secteur. 

Un  membre.  —  Qui  a  fait  battra  le  rappel 
le  18  mars? 

M.  Jules  Ferry.  —  Il  a  été  battu  sur  ub 
ordre  du  général  de  la  garde  nationale. 

M.  le  Président.  —  Noua  en  parlerons 
général  d'Aurelles  de  Paladines. 

U?t  membre.  —  H.  Ferry  peut-il  nous  doi 
ner    quelque  renseignement  sur  le  rùle  qu'a 
pu  jouer  l'Internationale  dans  la  journée  du  18 
mars? 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  ne  saurais  vous 
pondre  t  cet  égard. 

Un  mciiibre.  —  On  nous  a  dit  qu'il  y  avait 
eu  un  grand  désordre  dans  la  garde  nationale 
au  moment  oii  le  général  Clément  Tbomasavait 
donné  sa  démission.  Sur  qui  doit  tomber  la 
responsabilité  de  ce  désordre? 

M.  Jules  Ferry.  —  Un  peu  sur  tout 
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M.  le  Président. — Sur  l'absence  du  gouver-1 
nement  ;  quand  il  n'y  a  pas  de  gouvernement,! 
n'y  a  plus  de  commandement  possibli 

M.  Jules  Ferry. —  A  ce  moment  il  est  parti 
cinquante  ou  soixante  chefs  de  bataillons. 

Un  }iieiiibrc.  —  C'est  un  fait  des  plus  im- 
portants. 

M.  le  Président.  —  Quand  la  garde  natio- 
nale se  désorganise,  la  responsabilité  parait 
devoir  en  retomber  sur  M.  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur. 

M.  Jules  Ferry  —  La  désorganisation  a'est 
produite  par  le  fait  même  d'un  grand  nombre 
do  gardes  nationaux  qui,  voyant  le  sicge  levé 
et  la  guerre  finie,  se  sont  dit  :  nous  allons  re- 
tourner chez  nous. 

M.  Louis  de  St-Pierre. —  Je  demanderai  & 
M.  Jules  Ferry  s'il  a  partagé  dans  une  certaine 
mesure  ce  que  j'appellerai  les  illusions  de  M. 
Jules  Favre.illusionsquiontfait  que,  d'après  les 
préliminaires  de  paix,  on  ad{i  déEarmerta  troupe 
de  ligne  et  les  mobiles  qui  avaient  donné  des 
preuves  de  leur  solidité  pendant  le  siège,  tan- 
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dis  qu'on  laissait  des  armes  à  la  garde  nationale 
dont  l'incoDsistaDce  avait  ëtâBig:naléed  plusieurs 
ra  prises. 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  stiis  bien  aise  de  la 
question  que  vous  m'adressez. 

Je  crois  qu'il  j  a  là  dessus  un  malentendu 
dans  beaucoup  d'esprits.  Je  sais  parfaitement 
ce  qui  s'est  passé  entreM,  de  Bismarck  et  M.  Ju- 
les Favre. 

On  a  dit  et  redit  bien  des  fois  à  la  Cbambre 
et  dans  le  publicqueM.  de  Bismarck  avaitoffert 
de  désarmer  la  garde  nationale. 

C'est  une  très-grande  erreur  et  quand  vous 
Toudrei!  Bur  ce  point  des  explications  très-pré- 
cises, M,  Jules  Favre  vous  les  donnera.  M.  Va- 
eherot  a  entendu  ces  explications  dans  les  réu- 
nions des  maires. 

Jamais  M.  de  Bismarck  n'a  dit  qu'il  désarme- 
rait la  garde  nationale;  il  a  dit  :  »  Messicui  s  du 
gouvernement,  vous  désarmerez  la  garde  na- 
tionale. "  M.  Jules  Favre  a  répondu  :  «  Vous 
"  vous  trompez  si  vous  croyez  que  nous 
i>  puissions  la  désarmer.  Qui  la  désarmera  en 
"  effet?  Ce  n'est  pas  la  troupe.  Ce  n'est  pas  une 
1  partie  de  la  garde  nationale  qui  désarmera 
"  l'autre.  Si  vous  voulez  désarmer  la  garde  na- 
-  tionale,  entrez  dans  Paris,  si  cela  vous  con- 
"  vient,  — Alors  M.  de  Bismarck  s' échappant 
par  une  deces  épigrammea  sanglantes  dont  il 
avait  l'habitude,  lui  dit  :  »  J*3i  un  procédé  in- 
faillible pour  désarmer  la  garde  nationale,  c'esl 
de  continuer  l'investissement  ;  je  fermerai  tou- 
tes les  issues  et  dans  quinze  jours  ou  trois  se- 
maines, B  —  Il  croyait  que  nous  avions  encore 
pour  trois  semaines  de  vivres,  alors  que  nous 
n'en  avions  guère  que  pour  quatre  ou  cinq 
jours,  —  »  quiconque  voudra  un  morceau  de 
pain  m'apportera  son  fusil  aux  avant-postes. 

Ces  paroles  cruelles  étaient  dignes  de  l'homme 
qui  les  prononçait. 

Jamais  il  n'y  a  eu  autre  chose,  jamais  on  ne 
nous  a  proposé  de  désarmer  la  garde  nationale. 

U71  nteml/fe.  —  Je  demande  la  parole, 

M.  Jules  Feppy.  — Si  nous  avions  voulu 
entreprendre  ce  désarmement,  soyez  sûrs  que 
nous  aurions  sauté  en  l'air  et  que,  ce  que  nous 
voulions  éviter,  les  Prussiens  seraient  entrés 
dans  Paris. 

Vn  meiiihre.  —  M.  Jules  Favre  a  dit  le  con- 
traire &  la  tribune. 

M.  Jttles  Ferry.  —  Je  ne  crois  pas.  Vous  le 
demanderez  à  M.  Jules  Favre.  Je  vous  garantis 
qu'il  n'^  a  eu  là  qu'un  mouvement  oratoire; 


mais  sous  ce   mouvement  oratoire  restent  lea 
faitâ  tels  que  je  vous  les  ai  exposés. 

Le  même  inemhrc. — Les  paroles  de  M.  Jules 
Favre  sont  devenues  de  l'histoire  puisqu'elles 
ont  été  prononcées  à  la  tribune,  et  si  je  me  ' 
trompe  en  les  rapportant,  loue  mes  honorables 
collègues  vont  me  le  dire. 

J'ai  compris  que  M.  de  Bismarck  avait  dit  à 
M.Jules  Favre  :  •  Nous  désarmerons  toute  l'ar- 
mée, à  savoir  :  liigurnison,  la  garde  mobile  et 
la  garde  nationale.  Mais  vous  m'indiquerez  les 
bons  bataillons  etje  leur  laisserai  leurs  armes.» 
—  A  quoi  H.  Jules  Favre  aurait  répondu  :  -  La 
garde  nationale  de  Paris  ne  contient  que  des  ci- 
toyens dignes  de  conserver  leurs  armes  et  par 
conséquent,  je  n'ai  pas  i  accepter  votre  proposi- 
tion. B  —  M.  de  Bismarck  aurait  ajouté  :  •  Ah  ! 
vous  le  voulez,  eh  bien  soit  l   - 

M.  Jales  Ferry,  —  Nos  renseignements  sur 
ce  point  ont  besoin  d'être  complétés.  Car  ce  que 
vous  venez  de  dire  n'est  pas  conforme  au  rédt 
que  M.  Jules  Favre  a  fait  au  gouvernemant  et  à 
plus  de  cinquante  personnes 

Un  iiiciitbi-e.  —  Tout  s'explique. 

M.Jules  Ferry.  —  M.de  Bismarck  a  dit  an 
effet  :  "  Vous  désarmerez  les  mauvais  hataiUoDi 
et  vous  laisserez  armés  les  bons.  «Mais  M.  Jules 
Favre  lui  a  répondu  :  «  Nous  n'avons  aucun 
moyen  de  désarmer  un  seul  bataillon  ;  nous  n'a- 
vons pas  cette  ressource.  Voue  ne  pouvez  \% 
faire  qu'en  entrant  dans  Paris.  -  C'est  alors  que 
M .  de  Bismarck  répondit  qu'il  avait  un  moyen 
trèa-facilo  de  désarmer  la  garde  nationale  eaaa 
entrer  dans  Paris, 

Vu  uieinbrc.  —  Permettez-moi  de  vous  faire 
observer  qu'un  jour  M.  Jules  Favre  a  dit  i 
la  tribune;  -  qu'il  était  bien  lenté  de  deman- 
der pardon  à  Dieu  de  n'avoir  pas  profité  de  cette 
offre  que  lui  avait  faite  M.  de  Bismark.  »  Noua 
l'avons  tous  entendu. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  C'est  aveo 
M.  JulesFavre  qu'il  faudrait  s'en  expliquer. 

U.  le  Président.  —  Tout  cela  regarde  plutôt 
la  Commission  du  4  septembre.  M.  Ferry  na  peut 
pas  expliquer  les  paroles  de  3d.  Jules  Favre.  Du 
reste,  M.  Jules  Favre  s'expliquera  lui-même 
devant  nous. 

Le  même  })ieinhre.  —  C'est  M.  Ferry  qui  a 
rappelé  les  paroles  de  Jules  Favre. 

M.  le  Président.  —  Je  remercie  M.  Ferry 
des  renseignements  qu'il  a  bien  voulu  noui 
communiquer. 

(Séance  du  23  juin,) 
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U.  to  Prélident.  —  Vous  anvez,  Oénârkl, 

quelle  CEI  notre  mission. Noue  avons  à  rechercher 
les  causes  do  l'inBurrection  du  18  mars.  Vous 
avozdirig^  lu  MlnisWro  do  la  eucrra  pendant  la 
durée  du  eiÉpe  do  Pari^,  pt,  vo'iaavcz  r-ontinuiS 
aprè»  la  eiéga  4  diriger  l'armée.  Nohs  voua 
prions  de  nous  dire  quelle  est  votre  opinion  Bur 
les  causes  ilo  cette  insurreetioD. 

lie  géaèral  Le  Fld  —  J'ûtaia  &  Bordeau:;:, 
pendant  'lUe  s'accomplissaient  les  événements 
qui  ont  ea  pour  conolufiion  le  18  mars;  je  suie 
arrivé  à  Paris  le  IT  Eeulomeat,  dans  la  journée, 
et  je  trouvais  à  l'Hôtal  du  Ministère  de  la  guerre 
un  pli  duG  ouvernement  qui  ioe  priait  de  me  run- 
dre  au  Cmseil  qui  élait  réuni  depuis  le  matio. 
C'était,  comme  je  vous  le  dis,  le  IT,  et  depuis  six 
wmaines  j'habitais  Bordeaux;  par  conséquent, 
j'étais  assez  peu  ou  courant  des  incidents  qui  se 
produisaient  i  Paris.  '.To  trouvai  ie  Conseil  oc- 
cupé à  combiner  pour  le  lendemain  matin  un 
plBD  d'attaque  de  Bellevillo  et  de  Montmartre, 
ot  les  inscrg:é«i  avaient  accumulé  deux  ou  trois 
cents  pièces  do  canon  qui  étaient  un  ^ujet  d'in- 
quiétude immense  pour  la  population. 

Le  général  Vinoy  avait  été  appalé  daiw  oa 
Conseil. 

L'armée  se  composait  environ  de  40,000 
hommes.  Le  général  avait  déjà  soumis  au  Con- 
seil tes  dispositions  qui  avaient  été  générale- 
ment trouvées  bonnes.  C'était  donc  une  affaire 
à  peu  près  décidée. 

Je  demandai  oependant,  comme  ministre  de 
la  guerre,  à  fltre  mis  an  courant.  Le  général 
Yinoy  eut  la  bonté  de  développer  son  plan  de- 
Tant  moi.  Je  dois  dire  que  je  trouvai  les  dispo- 
sitions un  peu  légèrement  prises  et  que  j'eus 
quelques  criliques  à  faire,  notamment  celle-ci. 


II  nvnit  imaginé,  ne  vovant  danseetteopéro- 
tion  qui  mo  paraissait  plus  grave  que  n«  la 
pensait  le  Cooscil,  qu'un  coup  de  main  &  (tccom- 
plir,  de  faire  sortir  les  troupes  sans  sae,  cVst-fc- 
diro,  sans  leurs  hagagce,  ce  qui  les  mcttnit  dnns 
l'obligation  de  revenir  le  lendemain.  Or,  fi  To- 
péralioD  ne  réussissait  pas,  le^roupcs  étaitnt 
obligées  (le  bivouaquer  loin  de  leurs  saes,  de  leur» 
aiiprovÎEionnementsetdetout  ce  qui  nsîfiro  leur 
situation.  Je  déclarai  quo  cette  façon  d'engager^ 
les  soldais  sans  leurs  bagages  était  une  fatit« 
con*iil.1rable. 

J'insistai  beaucoup,  Kon  opinion  no  fut 
point  partagée  par  le  Conseil.  On  me  dît  que 
cela  contrarierait  le  général  Vfnoy,  Cependant 
vers  neuf  heures  du  soir,  je  fis  appeler lo  gé- 
néral Vinoy,  et  jo  lui  fis  de  nouvelles  représen- 
tations sur  la  résolution  qu'il  avait  prise, 
de  laisser  les  bagages  dans  tes  casernes.  71 
pertiihta  dans  Fon  opinion.  J'eus  U  faîbless» 
de  céder.  Je  lui  dis  rJccède,  mais  j'ai  la  convic- 
tion qu'il  résultera  de  cette  mesure  de  très- 
graves  inconvénienla;jeciSdeparce  que  l'opinion 
du  Conseil  m'est  défavorable,  mais  je  déclare 
que  si  pareille  situation  se  reproduisait,  je  don- 
nerais ma  démission  plutM  que  de  l'accepter.  » 

Le  combat  s'engagea  lo  lendemain,  les  ordres 
n'avnientpasété  parfaitement  donnés,  j'en  avais 
fait  l'observation.  Les  troupes  devaient  partir 
h  trois  heures  dii  matin,  et  être  en  face  des 
pièces  d'artillerie  àcinqheurflB au  plus  tard.  Les 
choses  se  passèrent  en  effet  à  peu  près  ainsi.  Les 
troupes  étaient  sur  les  buttes  Montmartre  &  peu 
préa  à  six  heures,  et  il  n'y  avait  plus  qu'à  enle- 
ver les  pièces.  Malheureusement  les  équipages 
n'étaient  pas  Ift,  et  H  fallait  une  heure  et  demie 
pour  qu'ils  vinssent  de  l'Ecole  militaire. 
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Ils  n'arrivèrent  qu'à  huit  heures,  quand  la  po- 
pulation avait  eu  le  temps  de  s'éveiller,  et  l'a- 
gitation de  *se  produire  dans  tous  les  quar- 
tiers. 

Autre  inconvénient;  les  troupes  étaient  un  peu 
dispersées.  —  il  y  en  avait  place  de  THôtel- 
de- Ville,  place  de  laBastille,  sur  le  Boulevard, 
sur  le  Canal  Saint-Martin  et  encore  plus  loin. 
Mais  enfin  le  grand  malheur  résultait  de  ce  que 
les  attelages  n'étaient  pas  là;  s'ils  étaient  arrivés 
à  six  heures  du  matin,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
les  troupes  n'eussent  opéré  leur  retraite,  sans 
être  inquiétées  d'une  manière  sérieuse. 

Voilà  donc  une  des  causes  principales,  à  mon 
sens,  de  l'insuccès  de  cette  journée.  Je  me  ren- 
dis à  9  heures  du  matin  à  l'Hôtel-de-Ville,  il  y 
avait  là  une  brigade  commandée  par  le  général 
Deroja,  un  fort  bon  officier,  et  qui  avait  pris 
les  meilleures  dispositions.  Je  me  jeudis  de  là 
à  la  place  de  la  Bastille,  elle  était  à  peu  près 
évacuée.  Il  y  avait  là  une  brigade  dont  la  phy- 
sionomie n'était  pas  excellente,  les  soldats  se 
promenaient  leurs  armes  en  bandoulière.  Je  fis 
quelques  observations.  Le  général  donna  un  peu 
plus  de  cohésion  à  ses  troupes.  Pondant  que  j'é- 
tais là,  je  fus  prévenu  que  des  barricades  se  con- 
struisaient à  la  Villette,  à  Belleville,  et  même  à 
l'angle  du  boulevard  Richard-Lenoir.  Je  tra- 
versai tout  le  boulevard.  J'y  trouvai  bien  de 
l'agitation  ;  on  y  faisait  quelques  ébauches  de 
barricades,  mais  je  ne  fus  insulté  d'aucune 
façon.  Cependant,  un  moment,  sur  la  place  de 
la  Bastille,  j'approchai  d'un  groupe  qui  me  pa- 
raissait fort  animé.  J'entrai  en  conversation 
avec  les  gens  qui  le  composaient,  et  je  leur  dis 
ce  qu'on  peut  dire  en  pareille  circonstance,  — 
que  ie  gouvernement  avait  bien  fait  d'enlever 
C68  canons  qui  étaient  une  cause  de  perturbation 
perpétuelle,  que  c'était  à  eux  un  tort  très -grave 
d'avoir  arboré  un  drapeau  rouge,  alors  que  le 
drapeau  de  la  France  était  le  drapeau  tricolore, 
et  qu'ils  avaient  encore  plus  grand  tort  en  se 
mettant  à  l'état  d'insurrection.  Ils  me  répondi- 
rent d'abord  avec  une  sorte  de  politesse,  mais  ils 
finirent  par  devenir  brutaux ,  et  je  fus  en- 
touré. J*étai^  seul  avec  mon  aide-de-camp.  Un 
insurgé  s'approcha  et  me  dit:  Qui  êtes- vous? 
Je  lui  dis  qu'il  n'avait  aucun  droit  de  m'inter- 
roger.  Il  me  répondit  :  C'est  vrai,  j'ai  tort. 
Avant  de  m'avancer  dans  le  groupe,  j'avais 
donné  Tordre  à  un  officier,  qui  commandait  un 
escadron  de  la  garde  républicaine,  do  venir  à 
Xûoi  s'il  me  voyait  lever  ma  casquette.  Je  fis  le 


signal  convenu,  la  troupe  s'avança  et  je  fus  dé- 
gagé sans  lutte. 

Je  reviens  sur  ce  que  j'ai  dit  :  Les  principales 
causes  de  l'insuccès  de  cette  journée  furent  donc 
le  retar«hdans  l'arrivée  des  attelages,  le  défaut 
de  précision  dans  les  ordres,  et  la  faute  très- 
grave  qui  fut  commise  de  laisser  les  sacs  dans  les 
casernes. 

Le  soir,  je  rendis  compte  au  conseil  de  ce  que 
j'avais  vu.  Or,  voici  ce  qui  était  arrivé. Les  sol- 
dats s'étant  emparés  des  buttes  Montmartre, 
attendaient  lesattelagcs.  Mais  pendant  ce  temps- 
là,  la  population  sortait  des  maisons,  se  répan- 
dait dans  les  rues.  Les  femmes,  les  enfants,  les 
vieillards,  se  mêlaient  aux  hommes  armés,  mais 
ne  faisaient  pas  de  manifestations  très-hostiles, 
et  tous  ces  gens  criant  ensemble  :  u  Vive  laligne, 
nous  ne  voulons  pas'lious  battre,  nous  sommes 
des  frères.  >»  Toujours  la  même  manœuvre  à  la- 
quelle, malheureusement,  nos  soldats  se  laissent 
trop  souvent  prendre. 

Puis  successivement,  insensiblement,  cette 
foule  se  resserra,  il  arriva  qu'au  bout  de  trois 
quarts  d'heure  ou  d'une  heuro,  nos  bataillons  se 
trouvèrent  enfermés  dans  des  cercles  presque 
infranchissables.  On  fit  boire  beaucoup  les  sol- 
dats, et  peu  à  peu  on  arriva  à  leur  enlever  leura 
armes,  ils  n'opposèrent  pas  grande  résistance. 
Le  tour,  comme  l'a  dit  Ledru-RoUin  autrefois, 
avait  été  exécuté  très-rapidement. 

Je  me  rendis  au  Conseil,  et  j'y  exposai  la  situa- 
tion qui  était  extrêmement  grave.  J'allai  trouver 
M.  Thiers  — ^  il  était  midi  ou  une  heure.  —  Il 
m'offrit  de  l'accompagner  au  quartier  général 
du  général  Vinoy,  au  Louvre.  Mais  dans  l'es- 
pace d'une  heure  à  une  heure  et  demie,  depuis 
mon  départ  de  la  place  de  la  BastiUe,  la  situar- 
tiôn  avait  pris  un  caractère  de  gravité  plus 
considérable.  Plusieurs  bataillons  avaient  été 
désarmés.  Les  corps  des  troupes  étaient  épar- 
pillés et  coupés  les  uns  des  autVos.  M.  Thiers 
pensa  que  dans  le  cas  où  le  succès  ne  répondrait 
pas  aux  espérances  qu'on  avait  conçues,  il  fau- 
drait se  résoudre  à  abandonner  Paris. 

Un  ynembre.  —  A  quelle  heure. 

M.  le  général  Le  Plô.  —  Il  était  une  heure 
de  l'après-midi  à  peu  près.  C'était  le  18.  L'ordre 
n'en  fut  pas  donné  d'une  manière  absolue.  C'é- 
tait plutôt  une  prévision.  Les  circonstances 
devaient  décider  do  son  exécution,  et,  je  lo  ré- 
pète, elles  s'aggravaient  de  plus  en  plus.  Je  me 
rendis  donc  au  quartier  du  général  Vinoy  avec 
M.  Thiers,  nous  y  passâmes  trois  quarts  d'heu- 
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re;  nous  fîmes  une  nouvelle  tournée  à  travers 
les  rues,  puis  nous  rentrâmes  au  gouvernement. 
Il  était  trois  heures.  11  y  avait  un  assez  grand 
nombre  de  députés  réunis  à  Thôtel  des  affaires 
étrangères,  nous  étions  dans  une  vaste  salle 
qui  donne  sur  le  quai. 

Pendant  que  nous  étions  là,  le  gouvernement 
commença  à  s'inquiéter  de  la  physionomie  que 
les  choses  prenaient,  et  on  agita  la  question  de 
savoir  si  on  ne  devait  pas  se  retirer  à  Versailles. 
Un  certain  nombre  de  membres  du  gouverne- 
ment s'y  opposèrent  absolument.  Cependant  il 
fut  décidé  que  M .  Thiers  y  retournerait  ;  il  sem- 
blait indispensable  que  le  Chef  du  Pouvoir  s'y 
rendit  pour  se  mettre  en  communication  avec 
les  députés,  associer  la  Chambre  à  son  action,  et 
lui  faire  prendre  part  aux  mesures  qu'exigerait 
la  situation. 

Sur  l'observation  faite  par  quelques  membres 
du  gouvernement  et  que  M.  Thiers  appuya,  il 
fut  convenu  que  j'accompagnerais  M.  Thiers  à 
Versailles.  Je  fis  des  objections.  Je  déclarai 
qu'en  ma  qualité  de  ministre  de  la  guerre,  mon 
devoir  était  de  rester  à  Paris.  Le  gouvernement 
persista,  et  je  dus  consentir  à  accompagner 
M.  Thiers. 

Vers  trois  heures,  il, se  produisit  un  incident 
qui  inquiéta  un  moment  le  gouvernement  et  les 
représentants  qui  se  trouvaient  là.  Trois  batail- 
lons de  la  garde  nationale,  tambours  et  clairons 
en  tête,  passèrent  devant  l'hôtel  des  Affaires 
étrangères.  Nous  étions  défendus  par  un  seul 
demi  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  qui  était 
en  dehors  de  la  grille,  et  dans  une  situation 
assez  compromise  par  conséquent.  Les  homniea 
étaient  disposés  en  tirailleurs  tout  le  long  de 
cette  griDe.  Le  moment  me  parut  critique  et  je 
dis  :  «  Je  crois  que  nous  sommes  flambés,  nous 
allons  être  enlevés.  »  En  effet,  les  bataillons  qui 
passaient  n'avaient  qu'à  faire  un  demi-tour  à 
droite  et  à  pénétrer  dans  le  palais,  et  nous 
étions  pris  tous  jusqu'au  dernier.  Je  dis  à 
M.  Thiers  :  u  Je  crois  qu'il  est  important  que 
vous  vous  sauviez,  il  y  a  peut-être  un  escalier 
dérobé  par  lequel  vous  pouvez  vous  retirer  et 
gagner  la  rue  de  l'Université,  et  de  là  partir 
pour  Versailles.  —  Il  est  important  que  vous  le 
fassiez.  Sans  quoi  le  gouvernement  va  être  ab- 
sblument  désorganisé,  r»  M.  Thiers  suivit  mon 
conseil.  Mais  les  trois  bataillons  passèrent  sans 
rien  dire^  ils  allèrent  faire  une  manifestation  à 
l'Hôtel-de-Ville,  et  en  revinrent  une  demi 
heure  après. 


Un  7}ie7nbre. — C'étaient  des  bataillons  du 
quartier  du  Gros-Gaillou. 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Oui,  du  Gros- 
Gaillou,  de  la  place  d'Italie,  du  quartier  du 
Maine,  enfin  de  tout  le  quartier  qui  s'étend  sur 
la  rive  gauche  delà  Seine  jusqu'au  Point-du- 
Jour. 

Vers  six  heures  du  soir,  la  situation  était  dé- 
cidée. L'opération  était  manquée.  Un  certain 
nombre  de  bataillons  étaient  désarmés.  Le  régi- 
ment, caserne  au  Prince-Eugène,  avait  livré 
ses  armes.  A  Belleville,  pareil  fait  s'était  pro- 
duit. Sur  d'autres  points  isolés,  des  bataillons, 
des  fractions  de  régiments  avaient  également 
remis  leurs  armes,  les  troupes,  de  toute  part, 
étaient  très-ébranlées.  J'avais  profité  du  répit 
que  me  laissait  cette  situation  pour  me  rendre, 
tantôt  sur  le  Champ-de-Mars,  tantôt  à  l'es- 
planade des  Invalides,  où  il  y  avait  des  réserves, 
où  se  concentraient  les  troupes  qu'on  ramenait 
de  l'intérieur,  où  le  danger  que  j'avais  prévu  le 
matin  se  produisait  dans  toute  son  étendue.  Les 
soldats  arrivaient  sans  sacs,  ayant  laissé  leurs 
bagages,  les  uns  au  Prince-Eugène,  les  autres 
au  Luxembourg,  dans  les  casernes  situées  sur 
tous  les  points  de  Paris,  d*où  ils  étaient  partis 
le  matin.  Pouvait-on  les  y  envoyer  pour  aller 
les  reprendre?  Il  était  difficile  de  les  envoyer 
si  loin  isolément.  Cependant  nous  envoyâmes 
des  troupes  au  Luxembourg.Ce  sont  celles  qui  y 
restèrent,  d'autres  corps  partirent  et  ne  revin- 
rent pas,  parce  qu'ils  furent  désarmés. 

Puis  arriva  le  moment  où  la  situation  des 
corps  qui  se  trouvaient  à  l'Hôtel-de-Ville,  au 
palais  de  l'Industrie  et  sur  beaucoup  d'autres 
points,  devint  très-inquîétante.  Un  agent  de 
police  vint  me  prévenir  que  déjà  des  attroupe- 
ments se  formaient  autour  des  points  que  je  vous 
indique  ;  —  l'Hôtel-de-Ville,  la  Préfecture  de 
Police,  le  palais  du  Luxembourg  et  le  palais  de 
l'Industrie.  Le  général  Vinoy  fut  d'avis  avec 
moi  qu'il  était  nécessaire  d'évacuer  ces  points. 
<—  Je  dois  dire  que  plusieurs  membres  du 
Gouvernement  s'y  opposèrent  absolument ,  — 
et  ils  avaient  raison,  en  apparence  du  moins,  au 
point  de  vue  politique,  —  parce  que,  suivant  eux, 
c'était  tout  à  fait  abandonner  Paris ,  c'était  Pa- 
ris livré  à  l'insurrection,  et  l'émeute  devenant 
absolument  maîtresse  de  la  situation. 

La  discussion  s'ouvrit  pour  savoir  s'il  ne  con- 
viendrait pas  de  garder  TÉcole  militaire  et  do 
prendre  position  sur  le  Trocadero, 

Mon  avis  fut  qu'il  ne  fallait  pas  prendre  de 
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demi-mesures,  qu'il  fallait  évacuer  complète- 
ment Paris,  que  dans  Tôtat  d'ébranlement  des 
troupes  et  en  raison  des  désordres  qui  s'y  étaient 
déjà  produits,  il  était  fortement  à  craindre  que 
si  nous  passions  douze  heures  de  plus  à  Paris, 
nous  ne.  pussions  plus  ramener  un  régiment. 
Cette  opinion  prévalut  parmi  les  militaires.  Elle 
ne  prévalut  pas  parmi  les  autres  membres  du 
Gouvernement,  mais  je  finis  par  donner  Tordre 
au  général  Vinoj,  qui  trouva  la  situation  assez 
grave  pour  me  demander  de  le  lui  donner  par 
écrit,  ce  que  je  fis  sans  balancer,  d'avoir  à  faire 
évacuer  à  six  heures  du  soir  le  palais  de  Tlndus- 
trie,  l'Hôtel-de-Ville  et  tous  les  points  que  Tar- 
mée  occupait  encore  dans  Tintérieur  de  Paris. 

C'est  moi  qui  ai  donné  cet  ordre,  c*est  moi  qui 
en  ai  la  responsabilité.  Je  suis  bien  aise  de  l'é- 
tablir. Le  Gouvernement  était,  je  le  répète, 
contraire  à  l'évacuation  de  Paris,  et  c'est  znoî 
qui  l'ai  ordonnée,  la  considérant  comme  indis- 
pensable au  point  de  vue  de  la  conservation  de 
l'armée.  —  C'est  moi  qui  en  ai  donné  Tordre 
par  écrit  ;  par  conséquent ,  s'il  j  a  eu  mérite  à 
la  chose,  je  veux  que  la  part  qui  m'en  appartient 
m'en  revienne. 

Un  membre.  —  Vous  ne  pouvez  pas  nous 
dire  quels  sont  les  membres  du  gouvernement 
qui  étaient  opposés  à  cette  mesure? 

M.  le  général  lie  Flô.— 11  est  évident  qu'au 
point  de  vue  politique,  l'évacuation  avait  des  in- 
convénients que  M.  Jules  Favre  faisait  ressortir 
avec  une  entière  clarté.  —  C'étaient  MM.  Jules 
Favre,  Picard^  Jules  Simon  et  même  l'amiral 
Pothuau.  Je  convenais  qu'au  point  de  vue  poli- 
tique, Tévacuation  avait  de  graves  inconvé- 
nients, mais  j'envisageais  le  point  de  vue  mili- 
taire, et  ma  conviction  entière  était  que  si 
nous  passions  encore  vingt-quatre  Heures  à  Pa- 
ris, nous  n'en  ramènerions  pas  un  bataillon. 

Un  f)iembre.  —  M.  Thiers  partageait  votre 
avis? 

M.  le  général  lie  flô.  —  Il  avait  exprimé 
la  même  opinion  le  matin  même,  mais  à  ce  mo- 
ment-là il  était  parti. 

Le  même  membre,  —  Ne  pouviez- vous 
pas  enfermer  les  troupes  soit  au  Trocadéro,  soit 
ailleurs,  et  ne  leur  permettre  aucun  contact 
avec  la  population  ? 

M.  le  général  Le  Fl6.  —  C'était  impossible  ; 
comment  aurions- nous  pu  effectuer  le  ravitail* 
lement?  Nous  n'aurions  pu  le  faire  que  par  des 
détachements  qui  auraient  été  certainement 
enlevés.  L'ébranlement  des  troupes  me  causait 


d'ailleurs  les  plus  vives  appréhensions;  il  me 
semblait  indispensable  de  les  soustraire  complè- 
tement au  contact  de  la  population;  je  cru* 
qu'on  ne  pouvait  y  arriver  qu'en  mettant  trois 
ou  quatre  lieues  et  la  Seine  entre  elles  et  cette 
population,  que  ce  n'était  qu'à  cet^e  condition 
que  nous  avions  chance  de  sauver  Tannée  et 
d'en  refaire  l'esprit,  —  ce  qui  a  eu  lieu,  comme 
vous  l'avez  vu. 

Voilà,  Messieurs,  à  mon  sens,  quels  sont  les 
événements  qui  ont  amené  l'insurrection. 

M.  le  comte  de  la  Rochethulon.  —  Vou- 
lez-vous mp  permettre  une  question,  général? 
Quelles  sont  les  causes  qui  ont  amené  cette  si- 
tuation ? 

M.  le  général  Le  Fl6.  —  Elles  sont  bien 
diverses.  Il  faudrait  remonter  très-haut,  plus 
haut  même  que  la  capitulation  de  Paris,  qui 
avait  profondément  froissé  la  population  pari- 
sienne, laquelle  ne  se  rendait  pas  un  compte  bien 
exact  de  la  situation  militaire.  Mais  cette  capi- 
tulation a  été  certainement  une  des  causes  dé- 
terminantes de  tout  ce  qui  a  suivi. 

Quand  il  a  fallu  s'y  résoudre,  nous  arions  en 
munitions  de  grands  approvisionnements,  mais 
nous  n'avions  plus  que  trois  jours  de  vivres. 

Maintenant,  la  question  de  savoir  si  on  pou- 
vait forcer  les  lignes  ennemies  a  été  discutée  si 
souvent  qu'il  me  parait  inutile  d'y  revenir.  Mon 
sentiment  est  qu'il  était  trop  tard  à  l'époque  de 
la  capitulation,  mais  qu'il  y  a  en  un  moment  où 
il  eût  été  possible,  sinon  facile,  de  le  faire  ;  c'eût 
été  toujours  une  opération  extrêmement  dange- 
reuse, mais  qui,  dans  plusieurs  occasions,  aurait 
présenté  (tes  chances  de  succès.  Enfin,  aucune 
tentative  sérieuse  n'avait  été.  faite  dans  ce  sens, 
de  sorte  qu'il  en  était  résulté  un  très*grand 
mécontentement  dans  la  garde  nationale  de 
Paris,  qui  croyait,  elle,  qu'on  pouvait  forcer  les 
lignes  ennemies  avec  une  très-grande  facilité, 
et  qui  était  écœurée  de  tous  les  événements  mi- 
litaires qui  se  sont  produits  pendant  le  siège. 
Nous  avions  été,  en  effet,  invariablement  battus, 
et  je  ne  sais  pas  une  sortie  dans  laquelle  nous 
ayons  eu  un  succès  sérieux.  Je  ne  sais  s'il  peut 
se  produire  une  autre  opinion.  Mais  M.  delà 
Rochethulon  a  assisté  à  tout  le  siège  de  Paris, 
je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  être  d'un  autre  avis 
que  moi. 

Quant  à  la  question  do  savoir  pourquoi  nous 
avons  été  battus,  elle  n'est  pas  aigourd'hui  à 
Tétude  et  elle  nous  entraînerait  bien  loin  ;  il  ne 
me  convient  même  pas  de  la  discuter,  parce 
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que  j*aurais  à  découvrir  des  hommes  que  je  veux 
respecter  jusqu'à  la  fin,  parce  que  Thistoire 
ii*est  pas  encore  à  faire,  que  l'opinion  publique 
n'aurait  pas  à  se  féliciter  de  discussions  qui 
pourraient  avoir  lieu  sur  telle  ou  telle  opération 
et  que  ce  que  nous  avons  de  mieux  à  faire,  c*est 
de  reconstituer  la  force  publique  de  manière  à 
faire  face  à  tous  les  ennemis  qui  se  présente- 
ront, soit  de  Textérieur,  soit  de  Tintérieur, 

Mais  je  dois  constater  que  les  opérations  mi- 
litaires avaient  laissé  une  impression  extrême- 
ment pénible  dans  la  population  parisienne  et 
surtout  dans  cotte  garde  nationale  qui  comp- 
tait 250^000  hommes  plus  ou  moins  disposés  à 
se  battre,  mais  qui  témoignaient  au  moins  ua 
très-grand  désir  de  le  faire. 

Je  dois  dire  que  mon  opinion  est  qu'on  aurait 
pu  les  employer  plus  sérieusement  et  je  crois 
qu'ils  Tauraient  parfaitement  accepté.  Je  croi.s 
qu'il  y  a  eu  de  longs  intervalles  où  la  garde  na^ 
tionale  aurait  pu  être  employée  plus  fructueu- 
sement, qu'elle  aurait  été  un  élément  militaire 
excellent,  et  que  par  conséquent  on  a  eu  grand 
tort  de  ne  pas  l'employer.  Je  sais  qu'on  a  voulu 
finir  par  là,  mais  on  l'a  fait  avec  mauvaise  gràco 
et  d'une  façon  peu  sérieuse,  presque  dérisoire. 
Ainsi,  dans  certaines  de  nos  sortiec  on  a  mis  en 
réserve  50, 60  ou  mémo  80  bataillons  de  la  garde 
nationale,  sans  leur  faire  tirer  un  coup  de  fusil. 
Au  point  de  vue  politique,  c'était  une  faute  ;  au 
point  de  vue  militaire,  c'en  était  une  plus 
grande. 

Je  cite  ces  détails  parce  que  nous  avons  ainsi 
accumulé  une  foule  de  haines  dans  les  rangs  de 
la  garde  nationale. 

Au  fond  de  Tinsurrection  du  18  mars,  il  y  a 
l'action  de  l'Internationale,  de  la  Révolution,  du 
jacobinisme.  Je  n'ai  pas  à  m'étendre  sur  ces  trois 
conspirations  permanentes,  mais  enfin  elles  ont 
trouvé  un  aliment  dans  ce  mécontentement  jus- 
tifié, je  dois  le  dire,  de  la  garde  nationale. 

On  a  reproché  au  gouvernement  d'avoir  per  • 
mis  que  la  garde  nationale  de  Paris  ne  fût  pas 
désarmée  lors  de  la  capitulation.  C'est  peut-être 
une  digression,  mais  je  vous  demande  la  permif- 
sion  de  vous  dire  mon  opinion  sur  ce  point,  sur 
lequel  le  gouvernement,  et  notammentM.  Jules 
Favre,  en  sa  qualité  de  négociateur,  ont  été  fort 
attaqués. 

Je  dois  dire  que  lorsqu'après  son  entrevue 
avec  M.  de  Bismarck,  M.  Jules  Favre  est  revenu, 
à  Paris,  à  deux  heures  du  matin,  de  Versailles, 
en  nous  apportant  les  éléments  de  la  capitula- 


tion, et  qu'il  a  annoncé  que  la  garde  nationale 
ne  serait  pas  d(^sarmée,  cela  a  été  pour  tons  les 
membres  présents  du  gouvernement  un  sopréme 
soulagement,  et  j'avoue  que  je  l'ai  partagé.  Il 
était  impossible  de  se  faire  d'illusion  snr  les 
conséquences  que  devait  avoir,  dans  xxn  avenir 
plus  ou  moins  prochain,  le  maintien  de  Tarme- 
ment  delà  garde  nationale;  il  devait  aboutir 
forcément  à  quelque  chose  comme  ee  que  nons 
avons  TU.  Mais  si  nous  avions  vonla  désarmer 
U  garde  nationale  au  moment  de  la  capitulation, 
nous  n'y  serions  certainement  pas  parvenus*  La 
garde  nationale  était  parfaitement  résolue  à  ne 
pas  se  laisser  désarmer;  il  aurait  fallu  livrer 
une  bataille  dans  Paris  qui  aurait,  — je  suppose, 
—  duré  trois  jours,  et  nous  avions  trois  Jours  de 
vivres  :  par  conséquent,  la  famine  au   bout  de 
ces  trois  jours  et  250,000  Prussiens  qui  nous 
enserraient.  Nous  étions  donc  réduits  À  cette 
extrémité  d'avoir  dans  Paris,  en  présence  des 
Prussiens  qui  ne  demandaient  qu'à  Intervenir  et 
à  se  faire  nos  alliés,  une  bataille  de  trois  jours 
avec  la  famine  étreignant  une  ville    de   deux 
millions  cinq  cent  mille  habitants,  c*6st->à-dire 
tout  ce  qu'on  peut  rêver  de  plus  horrible. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'il  fût  dans  ces  condi- 
tions possible  de  songer  à  désarmer  la  garde 
nationale,  et  je  crois  que  si  nous  avions  voulu 
l'essayer,  il  y  aurait  eu  bataille  dans  Paris,  la 
famine  et  l'intervention  des  Prussiens  devenant 
nos  alliég. 

J'avoue  que  je  fus  de  ceux  qui  trouvèrent 
dans  la  clause  qui  nous  permettait  de  laisser  les 
armes  à  la  garde  nationale,  un  vrai  soulage- 
ment. 

Voici  donc  les  causes  de  l'insurrection  :  Le 
mécontentement  général  qui  existait  dans  Pans; 
la  faute  que  nous  avons  peut-être  commise  de  ne 
pas  profiter  de  l'armistice  pour  enlever  dans  les 
limites  du  possible  toutes  les  armes  qui  se  trou- 
vaient encore  dans  Paris,  c'est-à-dire  l'artille- 
rie, les  munitions  très-nombreuses  éparpillées 
sur  toute  la  surface  de  la  ville;  il  eût  sans  doute 
été  impossible  de  le  faire  complètement,  mais 
on  aurait  pu  cependant  enlever  sur  certains 
points  une  assez  grande  quantité  de  muni- 
tions. « 

Maintenant,  cela  eût-il  rien  changé  à  la  si- 
tuation terrible  vers  laquelle  nous  étions  fatale- 
ment entraînés?  Je  ne  le  crois  pas. 

Voilà  à  peu  près  tout  ce  que  j'ai  à  vous  dire. 
Si  vous  voulez  m'adresser  quelques  questions, 
je  m'efforcerai  d'y  répondre. 
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M.  le  Président.  —  Nous  yons  remercions,* 
général,  et,  pour  compléter  votre  déposition, 
nous  vous  demandons  en  effet  la  permission  de 
vous  adresser  quelques  questions  poor  lesquelles 
je  suivrai,  autant  que  possible,  Tordre  des  faits. 

Avant  le  18  mars,  entre  la  capitulation  de 
Paris  et  Tinsurrection,  on  nous  a  peint  Tétai  de 
Paris  sous  des  couleurs  telles  que  Tinsurreetiod 
paraissait  inévitable  :  elle  existait ,  elle  était 
faite  avant  le  18  mars. 

On  nous  a  dit  que  le  Comité  central  de  la 
garde  nationale  était  la  seule  autorité  respectée 
dans  Paris,  que  devant  cette  autorité  tout  le 
monde  s'inclinait  ;  les  mobiles,  par  exemple, 
mécontents  de  leurs  officiers,  les  amenaient 
devant  le  Comité  central,  par  lequel  ils  fai- 
saient juger  leurs  contestations.  Les  ordres 
du  ministre  de  Tlntérieur,  du  préfet  de  po-^ 
lice  n'étaient  point  respectés,  11  n'y  avait  pas 
de  commissaires  de  police,  ou  il  j  avait  des 
commissaires  de  police  nommés  sous  de  mau« 
vaises  influencer.  On  a  été  jusqu'à  dire  que 
quelques-uns  des  commissaires  de  police  étaient 
des  repris  de  justice. 

Un  memJjre,  —  Est-ce  que  le  préfet  de  po- 
lice n*était  pas  M.  Cresson  ? 

M.  le  président.  —  Ce  n'était  plus  M.  Cres- 
son. 

Lcnwme  meinbre,  —  Qui  Tavait  remplacé? 

n.  le  Président.  —  Il  avait  été  remplacé 
par  M.  Choppin,  son  beau-frérre. 

Nous  voudrions  savoir  de  vous,  général,  ce 
que  vous  avez  connu  de  Tétat  de  Paris,  de  l'état 
de  Tarmée  dans  Paris,  au  moment  où  a  éclaté 
Tinsurrection  du  18  mars;  l'impunité  de  tous  les 
actes  que  se  permettait  le  Comité,  usurpant 
toutes  les  fonctions  et  se  substituant  à  la  police, 
à  Tautorité  militaire,  au  gouvernement  tout  en- 
tier, est  un  fait  grave,  s'il  est  exact. 

Ht.  le  général  Le  Fld.  —  Il  m'est  très-dif- 
fioile  de  vous  répondre,  par  cette  raison  très* 
simple  que  je  suis  parti  le  8  février  pour  Bor- 
deaux et  que  je  n'en  suis  revenu  que  le  17  mars, 
c'est-à-dire  la  veille  de  la  bataille.  J'étais  très- 
préoccupé  de  la  situation  militaire,  parce  que 
nous  ne  savions  pas  si  la  guerre  ne  continuerait 
pas  dans  le  cas  où  les  négociations  entaméei 
seraient  rompues,  et  je  donnai  tout  mon  temps 
à  la  réorganisation  de  Tarmée.  Mes  relations 
avec  M.  Thiers  étaient  assee  rares.  U  n'était 
resté  à  Paris  que  MM.  Picard  et  Jules  Favre.  Le 
générai  Yinoy  commandait  les  troupes  à  mon 
dé]lart  de  Paris.  Nous  avions  été  autorisés  par  la 


capitulation  à  conserver  une  division.  Cette  di^ 
vision,' je  l'avais  org^anisée  avant  mon  départ, 
et  je  l'avais  faite  très-forte.  La  convention  nous 
autorisait  à  avoir  une  division  de  douze  mille 
hommes,  je  Tavais  portée  à  quinze  mille.  C'est- 
à-dire  qu'à  une  forte  brigade  d'infanterie  j'avais 
Joint  «ne  artillerie  assez  nombreuse  et  au  moins 
un  régiment  de  cavalerie.  Le  général  Vînoy 
était  resté  à  la  tête  de  ces  troupes.  Les  mo- 
biles avaient  été  désarmés  et  le  reste  de  Tarmée 
aussi.  On  avait  permis,  —  et  c'est  là  la  plus 
grande  faute  de  la  capitulation,  —  qu^  les  trou- 
pes restassent  dans  Paris.  J'avais  fait  quelques 
observations,  il  me  paraissait  plus  raisonnable 
qu'elles  fussent  réunies  dans  la  presqu'île  de 
Oenncvilliers.  On  se  résolut  à  les  laisser  dans 
Paris.  Les  soldats  logeaient  chez  les  habitants, 
—  ils  mangeaient  la  soupe  ensemble,  passaient 
les  soirées  ensemble.  Il  était  facile  de  prévoir 
que  l'esprit  du  soldat  en  serait  perverti.  Le  gé- 
néraîVinoy,  avec  ses  quinze  mflle  hommes,  était 
dansTimpossibilité  de  parer  aux  nécessités  d'une 
situation  qu'il  n'avait  pas  faite...  C'est  là  une 
des  fautes  les  plus  graves  qui  aient  été  com- 
mises. 

M.  Vacherot. — Je  ne  voudrais  pas  vous  îii- 
terrompre,  général,  mais  cst-ee  que  M.  de  Bis- 
marck n'avait  pas  imposé  cette  condition  ie  faire 
rentrer  les  troupes  dans  Paris? 

M.  le  général  Le  Plô.  —  Non  au  contrafre, 
je  me  rappelle  que  lo  général  do  Beaufort- 
d'Hautpoul  me  dit  le  lendemain:  On  voulait 
parquer  les  troupes  dans  la  presqu'île  de  Genne- 
villiers,  nous  avons  obtenu  qu'elles  restassent 
dans  Paris.  Je  lui  Répondis  :  Comment  fera-t- 
on dans  Paris? — Oh  ma  foi  !  il  y  a  des  casernes, 
le  champ  de  Mars,  le  bois  de  Boulogne. 

Je  crois  donc  que  M.  le  général  Vinoy,  ni  les 
membres  du  gouvernement  présents  àParîs  n'a- 
vaient les  moyens  de  parer  à  la  situation.  Avec 
une  division  de  15,000  hommes  il  était  impossi- 
ble d'occuper  tous  les  portes  ;  car  il  fallait  natu- 
rellement la  maintenir  aussi  concentrée  que 
possible,  on  ne  pouvait  faire  autrement  que  de 
les  abandonner  à  la  garde  nationale,  et  je  ne 
m'étonne  pas  par  conséquent  que  ce  comité  soit 
devenu  tout  puissant  dans  Paris. 

M.  le  comte  de  La  Roclietliulon.  — 
M.  le  général  Le  Flô  nous  a  dit  que  c'était  lui 
qui  avait  donné  Tordre  de  Tévacuatîonr'de  Paris, 
est-ce  lui  aussi  qui  a  donné  Tordre  de  Tévacua* 
tion  des  forts  ? 

M.  le  général  lie  Fld,  —  Non. 
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M.  le  Président.  —  Non  ;  les  procès-ver- 
baux de  la  commission  des  Quinze  constatent  que 
les  forts  ont  été  évacués  par  ordre  du  gouver- 
nement. 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Je  dois  dire 
même  que  les  forts  ont  été  évacués  à  mon  insu, 
et  ce  n'est  que  cinq  ou  six  jours  après  que  j'en 
ai  été  informé  ;  il  ne  m'avait  pas  traversé  le 
cerveau  que  cela  pût  se  faire  ;  par  Tordre  de 
qui  cette  évacuation  a-t-elle  eu  lieu?  Je  n'en 
sais  rien. 

M.  le  comte  de  Ia  Rochethulon.  — 
Il  y  a  une  note  du  général  Yinoj  dans  laquelle 
il  est  dit  que  le  Mont-Valérien  n'avait  pas 
été  évacué.  Il  se  trompait.  Il  y  était  resté 
un  bataillon  y  mais  qui  était  désarmé;  et, 
pendant  toute  une  nuit,  le  Mont-Yalérien  est 
resté  avec  22  hommes,  c'est  le  lendemain  que 
le  colonel  Challeton  est  venu  reprendre  la  posi- 
tion. 

Mv  Vacherot.  —  Est-ce  que  le  général  ne 
pourrait  pas  nous  donner  d'explication  sur  ce 
fait  quoiqu'il  y  soît  demeuré  étranger  ? 

M.  le  général  lie  Flô.  —  Aucune. 

M.  Vacherot.  —  Comment,  dans  quelle 
circonstance,  et  en  vertu  de  quelle  nécessité  a-t- 
11  pu  se  produire,  s'il  y  a  eu  nécessité  ? 

M.  le  général  lie  Flô.  —  L'idée  ne  m'en 
était  pas  venue,  personne  n'en  a  ouvert  la  bou- 
che devant  moi  et  je  n'en  ai  été  informé  qu'a- 
près Topération  terminée,  et  deux  ou  trois  jours 
après.  C'est  un  fait  bizarre,  inouï,  qui  m'acbuse, 
■^  wce  que  j'aurais  dû  réagir  peut-être,  exami- 
ner comment  cet  ordre  avait  été  donné.  S'il 
avait  été  donné  par  une  autorité  supérieure  à  la 
mienne,  je  n'aurais  eu  qu'à  m'incliner,  mais,  s'il 
avait  été  donné  par  un  officier  sous  mes  ordres, 
le  général  Vinoy  par  exemple,  j'aurais  dû  pren- 
dre contre  lui  des  mesures  que  la  situation  au- 
rait justifiées. 

Un  membre.  —  Alors  personne  ne  sait  d'où 
est  parti  l'ordre  ? 

M.  le  Président.  —  M.  le  général  déclare 
ne  pas  le  savoir. 

M.  le  général  lie  Flô.  —  Absolument,  je 
ne  le  sais  pas  encore  à  l'heure  qui  est. 

M.  le  Président.  -—  Je  reprends  l'ordre  des 
question  que  vous  m'avez  permis  devons  adres- 
ser. Sur  la  première  question,  quel  était  l'état 
de  l'armée  dans  Paris,  vous  nous  dites  que  vous 
ne  le  savez  pas,  que  vous  étiez  alors  à  Bordeaux. 

M.  le  général  lie  Flô.  — Le  gouvernement 
recevait  de  Paris  des  rapports.  Pour  moi  la  si- 


tuation est  résultée  du  défaut  de  force  que  la 
capitulation  avait  laissée  entre  les  mains  du 
gouvernement. 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait  cependant  à 
Paris,  au  moment  où  éclata,  l'insurrection,  à 
peu  près  35  à  40^000  hommes  de  troupe. 

M.  le  général  lie  Flô.  —  A  peu  près. 

M.  le  Président.  —  On  avait  reçu  l'autori- 
sation d'augmenter  le  chiffre  de  la  garnison. 

M.  le  général  lie  Flô.  —  Parfaitement, 
cela  est  résulté  des  préliminaires  de  paix  signés 
par  M.  Thiers. 

M.  le  Président.  —  Comment  était  compo- 
sée cette  armée  de  35  à  /iO,000  hommes? 

M.  le  général  Le  Flô.  —  J'avais  dirigé  de 
divers  point  du  territoire  certains  régiments  sur 
Paris;  de  plus  M.  le  général  Vinoy,  au  lieu  de 
faire  partir  de  Paris  les  troupes  qui  avaient  été 
désarmées,  eut  l'idée,  mauvaise  à  mon  sens,  d'en 
réarmer  une  partie  et  de  reconstituer  des  régi- 
ments provisoires  avec  les  hommes  qu'il  trou- 
vait là  à  sa  disposition. 

M.  de  La  Rochethulon.—  On  dit  que  non- 
seulement  le  général  Vinoy  avait  ainsi  réuni 
une  partie  de  ces  troupes,  mais  qu'il  avait  mo- 
difié la  composition  de  la  division  primitive 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Oul^  c'est  vrai, 
sous  prétexte  que  l'esprit  des  marins  devenait 
moins  sûr,  il  les  avait  renvoyés  et  les  avait 
remplacés  par  des  hommes  choisis  parmi  ces 
soldats  épars  dans  Paris,  il  en  est  résulté  que 
cette  division  manquait  de  cohésion  et  se  trou- 
vait composée  d'éléments  tout-à-fait  hétéro- 
gènes. 

M.  le  Président.  —  Un  témoin,  nous  a  dé- 
claré qu'une  des  causes  de  la  mauvaise  tenue  de 
l'armée  aurait  été  celle-ci  :  On  avait  envoyé 
des  soldats  en  congé.  Ces  soldats,  n'étaient  pas 
retournés  dans  leurs  foyers,  ils  étaient  res* 
tés  dans  Paris.  D'autres  avaient  été  appelés 
pour  grossir  les  régiments;  ils  arrivaient  indi- 
viduellement pour  remplacer  les  vides  que  les 
premiers  avaient  laissés,  ils  ne  savaient  pas  où 
aller,  sur  quels /points  se  diriger.  On  les  ren- 
contrait errants  dans  Paris,  et  demandant, 
même  le  18  dans  la  matinée  :  Pouvez-vous  me 
dire  où  est  mon  régiment,  où  est  ma  caserne? 
Ce  fait  est-il  à  votre  connaissance? 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Pas  du  tout.  Pour 
moi,  je  n'ai  envoyé  sur  Paris  que  des  régiments 
et  des  hataillons  complets.  —  En  arrivant  à 
Paris  —  je  n'entre  pas  dans  l'organisation  des 
troupes  telle  que  le  général  Vinoy  l'a  comprise 
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—  un  officier  se  dirigeait  vers  Tétat-major  de 
la  place  et  recevait  la  notification  de  la  situa- 
tion qu'il  devait  occuper  dans  telle  ou  telle 
division  ou  brigade. 

Un  nie»iire,  — N'est-il  pas  &  votre  connais- 
sance  que  des  hommes  isolés  aient  été  envoyés 
à  Paris,  et  que  des  libérations  de  soldats 
aient  eu  lieu  avec  la  permission  de  rester  dans 
Paris  après  cette  libération  ? 

M.  le  général  Lm  Flô.  —  C'est  tout  à  fait 
contraire^aux  principes.  Seulement  il  est  arrivé 
que  des  hommes  qui  appartenaient  à  Paris, 
étant  libres,  sont  restés  à  Paris  et  ont  été  assez 
facilement  entraînés  dans  Tinsurrection. 

M.  de  La  Rochetholon.  —  Il  est  arrivé 
aussi  que  les  hommes  qui  étaient  chez  les  habi- 
tants, après  être  venus  à  l'appel  les  premiers 
jours  ont  peu  à  peu  cessé  de  s'y  rendre,  etqu'on 
les  a  totalement  oubliés.  Il  y  avait,  d'un  autre 
oAté,  un  tel  désordre  dans  les  armées  de  pro- 
vince que  les  régiments  partaient  en  laissant 
les  hommes  débandés  derrière  eux.  Je  pourrais 
citer  ainsi  un  régiment  qui  a  laissé  ainsi  cinq 
à  six  cents  hommes  que  le  colonel  a  oubliés. 

BC.  le  général  Le  Flô.  — -  Oh!  il  est  certain 
qu'il  7  avait  dans  l'armée  extérieure  un  désor- 
dre effroyable. 

M.  le  Président  à  tin  membre,  —  Nous 
arrivonB  au  18  mars;  vous  avez  je  crois,  une 
question  h  adresser  au  général  sur  les  événe- 
ments de  cette  journée,  voulez-vous  la  lui 
adresser. 

Un  membre.  —  M.  le  général  Le  ¥\d  nous  a 
dit  que  les  attelages  étaient  arrivés  à  huit 
heures  au  lieu  d*arriver  à  six,  à  qui,  dans  sa 
pensée,  faut-il  faire  remonter  la  responsabilité 
de  ce  désordre? 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Mon  Dieu,  selon 
les  principes  militaires,  la  faute  doit  toujours 
remonter  au  chef.  Le  chef  est  responsable,  il 
n'y  a  pas  dans  Tarméo  30  perconnes  responsa- 
bles ;  certaines  peuvent  Yùive  vis-à-vis  du  gé- 
néral en  chef,  maïs  le  général  en  chef  est  seul 
responsable  vis-à-vis  du  ministre.  Je  crois  que 
ei  les  ordres  avaient  été  donnés  avec  plus  de 
précision  et  qu'on  eût  veillé  avec  plus  de  soin  à 
leur  exécution,  do  pareilles  désordres  ne  se 
seraient  pas  produits. 

M.  Delpit.  —  Je  voudrais  demander  au  gé- 
néral, si  c'est  en  conseil  du  Gouvernement  qu'a 
été  prise  la  décision  de  licencier  tous  les  mo- 
Ulas? 

K.  le  général  Le  Flô.  —  Je  no  pense  pas  que 


cette  mesure  ait  été  prise  en  conseil  du  Gou- 
vernement, Je  crois  qu'elle  m'incombe  toute  en- 
tière. Les  mobiles  étaient  désarmés,  ils  étaient 
disséminés  chez  les  habitants  et  ils  devenaient 
une  cause  de  désordre. 

M.  Delpit.  —  Oh  I  je  ne  parle  pas  de  ceux 
de  Paris,  mon  général. 

M.  le  général  Le  Flô. — Je  parle  des  95,000 
mobiles  que  nous  avions  dans  Paris.  Ils  étaient 
désarmés,  ils  n'avaient  été  réunis  que  pour  la 
guerre,  il  n'y  avait  pas  moyen  de  les  réarmer; 
la  seule  mesure  à  prendre  était  de  les  renvoyer 
dans  leurs  foyers,  et  c'est  pour  cela  que  j'e»  ai 
donné  Tordre. 

M.  Delpit.  —  Je  parle  des  mobiles  quf 
étaient  dans  les  diverses  parties  de  la  France. 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Ils  n'ont  été  ren- 
voyés qu'après  la  paix. 

Les  mobiles  avaient  été  réunis  selon  la  loi» 
pour  la  guerre;  la  guerre  étant  finie,  ils  de- 
vaient retourner  chez  eux.  Maintenant,  le 
1  mai,  il  était  impossible  de  prévoir  absolu- 
ment les  événements  qui  aUaient  se  produire  & 
Paris.  Par  conséquent,  dans  Fintérét  de  la  dis- 
cipline de  l'armée,  il  convenait  absolument  de 
désarmer  le  plus  promptement  possible  les  mo- 
biles, et  de  les  renvoyer  dans  leur  foyer  où  leur 
présence  était  indispensable  pnisque,  de  tous  les 
côtés,  les  municipalités  les  réclamaient  pour  les 
travaux  de  la  terre. 

Je  ne  pense  pas  que  le  Gouvernement  ait  été 
appelé  à  discuter  cette  question;  je  crois  en 
avoir  pris  tout  seul  la  responsabilité,  parce  qu'il 
appartient  en  effet  au  Ministre  de  la  guerre  de 
décider  à  quel  moment  les  régiments  de  mobiles 
devaient  être  renvoyés.  La  guerre  étant  finie, iî 
n'y  avait  aucune  espèce  de  raison  de  les  retenir 
sous  les  drapeaux.  J  ai,  du  reste,  été  assailli  de 
plaintes,  parce  qu'ils  ne  rentraient  pas  assez  ra- 
pidement, les  chemins  de  fer  étant  encombrés , 
et  de  là  résultaient,  dans  leur  retour,  des  1er.  ■ 
teurs  inévitables  qui  ont  donné  lieu  à  bien  des 
récriminations. 

M.  Delpit.  —  Je  vous  demande  pardon  d'in- 
sister, mais  je  crois  que  je  n'ai  pas  été  bien 
compris. 

Le  premier  acte  de  l'Assemblée,  le  jour  où 
j'y  suis  arrivé,  a  été  de  faire  un  appel  aux  vo- 
lontaires dans  toute  la  France.  Le  lendemain 
du  vote,  j'entendais  dire  autour  de  moi  dans  la 
Chambre  :  Mais  comment  se  fait-il  qu'ayant 
tant  de  mobiles  sous  les  armes  et  une  armée 
considérable,  nous  n'ayons  plus  rien,  et  que  nous 
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soyons  obligé»  de  faire  un  appel  aux  volontaireB 
des  départements?  Voilà  les  réflexions  qui 
étaient  faites  et  qui  impliquent  la  nécessité  d'un 
éclairoissement  sur  la  situation  de  rarmée.  Les 
cadres  de  Tarmée  de  la  Loire  étaient  donc  li- 
cenciés le  7  mars  ? 

M.  le  général  lie  Flô.  —  C'est  une  erreur 
complète. 

M.  Delpit.  —  La  Commission  n'est  pas  éclai- 
rée à  cet  égard,  et  je  crois  qu'elle  a  besoin  do 
Tétre. 

M.  le  général  Lo  Flô. —  Tous  les  régiments 
qui  appartenaient  à  Tarmco  de  la  Loiro  étaient 
restés  sons  les  drapaux.  Si  nous  manquions  de 
troupes  à  Paris,  c'est  qu'un  article  de  la  capitu- 
lation ne  nous  autorisait  qu'à  y  avoir  40,000 
hommes.  Ces  40,000  hommes  existaient.  Nous 
finîmes,  par  suite  de  négociations  avec  M.  de 
Fabrice,  par  en  obtenir  60  puis  80,000.  Nous 
avons  constamment  augmenté  reffectif  de  cette 
armée  à  force  de  combinaisons.  J'ai  refusé  pen- 
dant trois  semaines  à  M.  de  Bismarck  et  à  M.  do 
Fabrice  de  leur  livrer  la  situation  de  l'armée  de 
Paris.  Ils  disaient  :  «  Vous  avez  tant  d'hommes 
et  vous  n'êtes  autorisés  qu'à  en  avoir  tant.  »  Je 
donnai  des  situations  ;  M.  de  Fabrice  récrimi- 
nait de  nouveau  ;  M.  Jules  Favre  également  : 
Je  disais  :  «  Demandez  la  situation  à  M.  Thiers, 
je  n'ai  pas  à  fournir  de  situation  à  l'ëtat-major 
allemand.  »  Ce  n'étaient  pas  les  soldats  qui  nous 
manquaient,  c'étaient  la  possibilité,  en  vertu  des 
stipulations  du  traité  de  paix,  de  les  réunir  à 
Versailles  en  nombre  suffisant. 

M.  Vacherot. — Quand  le  général  a  dit,  àpro- 
pos  de  la  question  du  désarmement  de  la  garde 
nationale,  qu'il  y  avait  autre  chose  à  faire  que 
ce  qui  a  été  fait,  et  que  c'était  un  grand  soula- 
gement pour  le  gouvernement  et  les  municipa- 
lités de  Paris  quand  on  a  su  que  M.  Jules  Favre 
avait  obtenu  que  la  garde  nationale  ne  fût  pas 
désarmée,  le  général  croyait  l'hypothèse  d'un 
désarmement  possible.  Mais  avec  quelle  force 
l'aurai t-on  effectué? 

M.  le  général  lie  Flô. — L'armée  avait  encore 
ses  armes  dans  ce  moment-là;  nous  avions  le 
moyon  de  livrer  bataille,  si  les  soldats  qui  cons- 
tituaient les  régiments  avaient  voulu  se  battre.  Il 
est  vrai  que  cette  question  était  encore  dou- 
teuse. 

M.  le  Président.  —  Sur  cette  journée  du  18 
mars,  on  nous  a  dit  que  vous  aviez  en  effet 
donné  à  Tarmée  Tordre  d'évacuation,  mais  que 
malgré  cet  ordre,  il  était  resté  dans  Paris  trois 


régiments  oubliés,  je  crois,  six  batteries  d*artU- 
leriCf  puis  tous  les  bateaux  blindés  et  les  fonds 
des  caisses  publiques  qu'il  eût  été  possible  de 
faire  rentrer  àVersaillcs.  Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans 
cette  assertion? 

M.  le  général  Le  Fl6.- Hélas,  elle  est  vraie  I 
L'armée  était  dispersée  sur  un  grand  nombre  de 
points,  il  était  cinq  ou  six  heures  du  soir,  la  nuit 
étaitdojàvenue,  les  troupes  avaient  fait  certains 
mouvements,  le  général  Vinoy  n'avait  pins  la 
connaissance  exacte  de  la  situation  qu*occa- 
paientlcs  troupes,  les  ordres  ont  été  donnés  à 
la  hâte,  il  y  eut  dans  ces  ordres  une  g'rande  con- 
fusion, et  des  régiments  ou  du  moins  des  frac* 
tiens  de  régiments  ont  été  oubliés.  Si  les  états- 
majorsavaient  été  mieux  constitués,  s^ils  avaient 
été  plus  au  courant  de  la  situation  des  troupes, 
si  à  chaque  corps  do  troupes,  dans  chaque  bri- 
gade,  dans  chaque  régiment,  il  y  eût  en  an 
officier  constamment  en  relation  avec  le  gé- 
néral en  chef,  évidemment  beaucoup  do  ces 
désordres  auraient  pu  être  évités  ;  je  ne  crois 
pas  qu'ils  eussent  pu  l'être  tous,  mais  il  s'est 
produit  des  événements  qui ,  à  la  rigueur  auraient 
pu  ne  pas  se  produire.  Aussi  je  reviens  à  ce  dé- 
tail :  le  départ  des  troupes  de  leur  caserne  sans 
leurs  sacs.  Le  soir  à  six  ou  sept  heures  nous  noua 
décidâmes  à  envoyer  un  bataillon  au  Luxem- 
bourg où  il  bivouaquait  pour  y  reprendre  ses 
sacs.  Il  y  fut  entouré  et  il  y  resta'.  Grâce  à  l'é- 
nergie do  l'officier  qui  se  trouvait  à  la  tête  de 
ces  troupes,  vous  l'avez  vu  revenir  trois  jours 
aprt^s,  mais  des  batteries  isolées  n'avaient  pas  de 
forces  suffisantes  pour  vaincre  les  obstacles 
qu'elles  rencontraient  sur  leur  route  ;  des 
postes  do  gendarmerie  dispersés  dans  Paris  ne 
furent  pas  prévenus.  A-t-il  été  bien  fait  tout  ce 
qui  était  possible?  Je  n'ose  l'affirmer,  mais  je 
constate  quo  personne  au  monde  n'eût  pu  éva- 
cuer Paris,  sans  y  laisser  des  portions  plus  ou 
moins  considérables  de  troupes. 

M.  le  Président.  —  Ces  troupes,  on  nous 
les  a  représentées  comme  dans  un  triste  état  de 
démoralisation.  Ainsi  on  nous  a  dit  qu'il  y  avait 
des  soldats  qui  insultaient  en  route  les  sergents 
de  ville  et  les  gendarmes. 

M.  le  général  lie  Flô. —Je  n'ai  pas  connais- 
sance de  ce  fait,  et  je  dois  déclarer  que  j'étais 
constamment  en  communication  avec  les  troupes 
jusqu'à  dix  heures  du  matin,  excepté  à  l'heure 
où  je  dus  me  rendre  auprès  du  gouvernement 
qui  s'était  réuni,  rue  de  Courcelles,  dans  h^ 
maison  de  M.  Calmon. 
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Je  trouvai  là  Jules  Favre  et  Picard.  —  Je  ne 
me  rappelle  pas  y  avoir  vu  d'autres  membres  du 
gouvernement,  la  question  d'évacuation  fut  en- 
core agitée.  Favre  et  Picard  déclarèrent  formel- 
lement qu'ils  n'évacueraient  pas  Paris,  qu'ils  y 
resteraient  coûte  que  coûte,  dussent-ils  y  perdre 
la  vie.  Je  leur  répondis  :  Vous  ferez  ce  que  vous 
voudrez,  j'ai  le  devoir  de  sauver  l'armée,  je  la 
sauverai  atout  prix.  C'était,  je  crois,  vers  les  dix 
heuresdu  soir,  je  fis  appel  aux  sentiments  de  ces 
Messieurs,  ils  persistèrent  dans  leur  résolution 
de  ne  pas  abandonner  Paris;  je  pris  congé  d'eux 
et  je  me  rendis  à  l'Ecole  militaire,  où  le  général 
Yinoy  avait  établi  son  quartier  général.  Là,  une 
nouvelle  scène  se  produisit.  Jules  Favre  revint 
avec  Picard,  Pothuau  et  Jules  Simon.  Yinoy  et 
moi,  nous  déclarâmes  que  nous  allions  évacuer 
Paris  à  deux  heures  du  matin.  Maïs  à  part  le 
temps  que  j'ai  passé  avec  les  Ministres  dans 
cette  discussion ,  je  ne  me  suis  pas  séparé  des 
troupes  un  seul  instant,  je  passais  deux  ou  trois 
heures  sur  l'Esplanade,  sur  le  Champ-de-Mars, 
au  milieu  des  soldats,  passant  d'un  bataillon  à 
un  autre,  jamais  je  n'ai  rien  entendu  de  pareil, 
jjd  voyais  bien  qu'il  y  avait  un  certain  ébranle- 
ment parmi  les  soldats,  mais  en  général  les  offi- 
ciers avaient  une  très-bonne  attitude. 

M.  Vacheroi.  —  Général,  pardon,  dans  le 
plan  d'attaque  de  Montmartre,  la  garde  natio- 
nale n'avait-elle  pas  de  rôle  ? 

M.  le  général  Le  Fl6.  —  Du  tout. 

M.  Vacheroi.  —  On  n'a  prévenu  aucun  chef 
dobataillon,  aucun  commandant? 

M.  le  général  lie  Fl6.  —  Le  général  d'Au- 
relie  do  Paladines  était  prévenu. 

M.  le  Président.  —  On  a  battu  le  rappel. 

M.  le  général  lie  Flô.  —  Oui,  on  a  battu 
le  rappel,  je  ne  crois  pas  la  garde  nationale  dût 
entrer  dans  le  plan  d'exécution.  Mais  tous  les 
membres  du  gouvernement  et  le  généralên  chef 
avaient  pensé .  que  les  bons  bataillons  s'uni- 
raient aux  troupes,  et  qu'ils  répondraient  à 
l'appel,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu,  personne  n'est 
venu. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  heure  le  pre- 
mier rappel  a-t-il  été  battu  ? — Quels  ordres  ont 
été  donnés? — Dans  mon  quartier,  à  sept  heures 
du  matin,  j'ai  entendu  battre  le  rappel,  rue  de 
Lille. 


M.  le  général  Le  Flô.  —  Dans  la  tournée 
que  j^ai  faite  le  matin  dans  Paris,  j'avais  avec  moi 
un  aide-de-camp  qui  n'était  pas  même  à  moi,  et 
que  l'amiral  Pothuau  m'avait  offert  le  matin  et 
qui  faillit  être  écharpé  avec  moi,  sur  la  place 
do  la  Bastille.  Dans  tout  ce  trajet  de  l'Hôtel  de 
Ville  à  la  Bastille,  au  Château-d'Eau,  snr  le 
boulevard  Richard-Lenoir,  je  n'ai  pas  "^  un 
seul  peloton  de  la  garde  nationale. 

M.  le  Président.  —  Si  vous  aviez  fait  cette 
course  une  heure  plus  tard,  il  est  probable  que 
vous  n'en  seriez  pas  revenu,  vous  auriez  été  pris 
comme  >otage. 

M.  le  général  Be  Fl6.  —  Je  suis  revenu  à 
midi  et  je  répète  que  je  n'ai  été  l'objet  d'aucune 
insulte,  je  n'avais  pas  môme  d'escorte,  j'avais 
les  glaces  de  ma  voiture  baissée,  et  j'étais  en 
grande  tenue. 

M.  le  Président.  —  Nous  n'avons  pas  à  vous 
poser  de  questions  sur  ce  qui  s'est  passé  posté- 
rieurement au  18  mars.  Si  donc,  vous  n'avez 
rien  de  plus  à  nous  dire,  votre  interrogafoire 
est  terminé. 

M.  le  général  Le  Fl6.  —  La  cause  princi- 
pale de  l'insurrection,  c'est,  je  le  répète,  le 
mécontentement  de  la  garde  nationale,  mécon- 
tentement résultant  de  nos  opérations  mili- 
taires et  du  refus  qu'on  avait  fait  d'employer  la 
garde  nationale  qui,  je  crois,  se  serait  très-bien 
battue.  Elle  aurait  commencé,  sans  doute,  par 
se  battre  médiocrement,  mais  elle  aurait  fini 
par  faire  un  élément  de  guerre  excellent.  J'ai 
dit  vingt  fois  au  général  Trochu  qu'il  avait  tort 
de  ne  pas  l'utiliser,  qu'il  serait  forcé  de  le  faire 
un  jour,  et  qu'alors  il  n'aurait  plus  le  mérite 
d'en  avoir  pris  l'initiative.  Lui,  y  était  assez  dis* 
posé  ;  je  dois  dire  que  celui  qui  s'y  est  opposé 
absolument,  c'est  le  général  Ducrot. 

JH.  le  Président.  —  Mon  général,  ce  qui 
semblerait  prouver  que  vous  aviez  raison,  c'est 
la  conduite  tenue  par  la  garde  nationale  mise 
au  service  de  l'insurrection,  elle  s'est  assez 
bien  battue,  ce  me  semble,  contre  nos  troupes. 

M.  le  général  lie  Flô.  —  Je  croîs  bien  I 
Elle  nous  a  tué  ou  blessé  sept  ou  huit  mille 
hommes. 

(La  séance  continue  encore  quelques  instants, 
et  est  levée  à  midi  moins  un  quart.) 

(Séance  du  7  juillet  1871.) 
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M.  le  Président.  —  Général,  la  commission 
désire  vous  entendre.  Vous  étiez  à  la  tète  des 
forces  qui,  le  18  mars,  ont  cherché  à  reprendre 
les  canons  à  rinsorrectlon.  Nous  vous  prions  de 
nous  dire  comment  les  choses  se  ^ont  passées, 
et  en  outse  de  nous  entretenir  de  l'état  de  Paris 
avant  le  18  mars.  Nous  recevrons  ces  renseigne- 
ments de  votre  bouche  avec  reconnaissance. 

M.  le  général  Vinoy.  -—  Si  vous -voulez  me 
permettre  de  vous  faire  connaître  Tétat  de  Paris 
à  cette  époque,  je  vous  demande  de  m'autoriser 
à  remonter  jusqu'au  jour  où  j'ai  pris  mon  com- 
mandement. Je  vous  l'indiquerai  jour  par  jour, 
quelquefois  heure  par  heure,  et  je  ne  serai  pas 
long. 

Dans  la  nuit  du  21  au  22  janvier  1874,  un 
mouvement  populaire  a  lieu  daos  Paris.  Son 
premier  acte  est  de  se  porter  sur  la  prison  de 
Mazas  et  dy  délivrer  les  détenus  politiques 
parmi  lesquels  se  trouve  O.  Flourens.  C'est 
dans  ces  circonstances  qu'à  4  heures  du  matin, 
je  suis  nommé  au  commandement  en  chef  de 
l'armée  de  Paris. 

La  journée  du  22  janvier  est  agitée.  Une 
manifestation  se  porto  sur  THétel-de-Ville, 
et  l'attaque  à  coup  de  fusils.  La  troupe  riposte  : 
4  personnes  sont  tuées,  parmi  l^squelle  Sapia, 
l'un  des  chefs  du  mouvement;  27  hommes  sont 
faits  prisonniers;  parmi  eux  se  trouve  Delescluze. 

L'attitude  de  l'armée  est  excellente  ;  les  trou- 
pes engagées  sont  :  les  mobiles  du  Finistère, 
qui  défendaient  l'Hôtel-de- Ville,  la  division 
Courty  et  une  partie  du  corps  Blanchard. 

Dans  la  séance  du  24  janvier,  le  Gouverne- 
ment refuse  au  général  Vinoj,  qui  Ifi  demandait 
avec  instance,  une  cour  martiale  pour  juger  de 
suite  les  prisonniers  du  22  janvier. 


Dans  la  nuit  du  26  au  27  janvier,  à  minuit» 
le  feu  cesse  sur  toute Fenceinte  de  Paris,  d'après 
un  ordre  écrit  donné  par  M.  Jules  Favre,  À 
7  heures  du  soir,  le  26  janvier. 

Le  27  janvier,  le  général  de  Beaufort  est 
envojé  à  Versailles  par  le  Gouvernement^  pour 
négocier  avec  M.  de  Moltke,  mais  les  pourpar- 
1er  n'aboutissent  pas  à  un  résultat  définitif. 

La  nuit  du  27  au  28  janvier  est  trés-agitée  : 
des  officiers  de  la  garde  nationale  se  réunissent 
à  la  mairie  du  3*  arrondissement.  35  chefs  de 
bataillon  se  rendent  &  la  salle  du  Gaulois  et 
nomment  Brunel  commandant  en  chef,  Piazza 
chef  d'état- major.  Il  est  convenu  qu'on  marchera 
sur  les  forts  de  l'Est,  défendus  par  l'amiral  Sais* 
set  qu'on  espère  entraîner,  ôt  que  le  feu  sera  ou- 
vert sur  les  Prussiens.  Le  rappel  est  battu  au 
10»  arrondissement,  à  Belleville,  au  faubourg 
du  Temple  :  le  tocsin  sonne  à  Saint-Laurent.  A 
1  heure  25,  quatre  cents  hommes  des  107»  et 
du  136*  bataillons  sont  réunis  devant  Saint-Lau- 
rent, 800  hommes  devant  la  mairie  du  Temple. 
Mais  la  nuit  est  très-froide,  Tempressement  peu 
marqué.  A  6  heures  du  matin,  tout  est  rentré 
dans  le  calme,  excepté  à  la  gare  du  Nord  en- 
vahie par  des  gardes  nationaux  qui  cherchent  à 
s'opposer  au  départ  d'un  ballon  pour  la  pro- 
vince. 

Le  28  janvier,  l'armistice  est  signé. 

Le  29  janvier,  les  portes  sont  fermées,  ex- 
cepté pour  les  troupes  qui  rentrent  dans  Paris, 
évacuant  les  forts  et  les  positions  avancées  ;  les 
Prussiens  les  occupent  à  leur  départ.  L  armistice 
est  publié  dans  Paris.  De  nombreux  pillages  de 
denrées  ont  lieu  à  la  Halle. 

Le  30  janvier,  Brunel  et  Piazza  sont  conduits 
à  Vincennes  pour  y  attendre  leur  mise  en  juge- 


DÉPUSITKJX  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  VIXOY 


89 


ment.  L*état  moral  de  Tarmée  rentrée  dans 
Paris  est  mauvais.  La  police  le  signale,  et  croit 
qn'il  est  impossible  d'éviter  un  désastre.  Le 
désarmement  des  troupes  commence.  Le  soir, 
la  salle  Favié  est  occupée,  à  Belle  ville,  pour 
éviter  des  troubles.  Les  pillages  de  denrées 
continuent  à  la  Halle. 

Le  31  janvier,  MM.  Simon  etLavertujon  par- 
tent en  mission  pour  Bordeaux. 

Le  1«'  février,  un  fort  piquet  de  troupes  est 
envoyé  aux  Halles  pour  arrêter  les  pillages. 
tf.  Magnin  se  rend  à  Dieppe  en  mission,  pour 
h&ter  le  ravitaillement  de  Paris. 

Le  général  Soumain,  chargé  de  lajustice  mi- 
litaire, donne  Tordre  d'élargir  M.  Deloscluze. 

La  demande  lui  en  est  faite  par  M , 

ami  de  ce  dernier  ;  —  Je  m'y  oppose  comme 
commandant  de  l'état  de  siège,  et  je  demande 
au  ministre  de  la  Guerre  le  remplacement 
du  général  Soumain.  Cette  demande  est  ac- 
cordée et  le  service  de  la  justice  militaire  est 
transféré  le  jour  même  de  la  1'*  division  mili- 
taire à  rétat-major  général  de  Tarmée. 

Cet  incident  donne  lieu  le  soir  à  un  vif  débat 
an  sein  du  conseil  du  Gouvernement.  M.  Arago 
demande  la  liberté  de  Dclescluze.  M.  le  général 
Yinoj  maintient  ses  droits  de  commandant  en 
chef  et  insiste  pour  que  le  conseil  de  guerre  soit 
.appelé  &  se  prononcer  sur  les  faits  imputés  à 
l'aocasé. L'incarcération  deDelcscluze  est  main- 
tenue. 

M.  le  Président.  — Mon  général,  comment 
une  ordonnance  de  non-lieu  a-t-elleété  délivrée 
par  le  général  Soumain  à  votre  insu  pour  la 
mise  en  liberté  de  Dclescluze  ? 

lie  gèniral  Vinoy.  — -  Le  général  Soumain 
était  chargé  du  conseil  de  guerre.  Comme  com- 
mandant la  division  territoriale,  il  était  sous 
mes  ordres.  Je  lui  avais  ordonné,  parce  qu*à 
mon  arrivée  on  me  refusa  une  cour  martiale,  de 
traduire  les  prisonniers  devant  le  conseil  de 
guerre.  Quelqu'un  est  venu  trouver  le  général 
Soumain,  un  ami: 

Un  meynhre.  —  Quel  ami  ? 

M.  le  général  Vinoy.  —  Je  ne  me  rappelle 
pas  le  nom  de  cette  personne,  on  pourrait  le 
demander  au  général  Soumain,  mais  c'est  quel- 
qu'un qui  connaissait  le  juge  d'instruction. 
Cette  personne  est  venue  dire  au  général  que 
c'était  une  affaire  qui  ne  pouvait  avoir  de  suite 
—  qu'elle  avait  vu  le  juge  d'instruction,  et  que 
celui-ci  était  d'avisqu*il  fallait  labandonner.  Le 
généralun  peu  fatigué.,  un  peu  maladif,  peut-être 


un  peu  faible,  lui  dit  :  Si  c'est  ainsi,  je  vais  vous 
délivrer  une  .ordonnance  de  non-lieu.  —  n 
écrivit  cette  ordonnance,  et  l'envoya  au  Préfet 
de  police.  Le  Préfet  d«  police  fort  étonné  m'en- 
voya immédiatement  son  secrétaire  qui  me  dit  : 
Voici  un  ordre  qui  nous  est  donné  de  mettre 
Dclescluze  en  liberté.  Je  lui  répondis  :  Ce  n'est 
pas  possible  ;  Soumain  ne  peut  pas  avoir  donné 
cet  ordre.  J'avais  ma  voiture  toute  prête,  j'en- 
voyai chercher  le  général,  il  vint  immédiate- 
ment. —  Je  lui  dis  :  Vous  avez  donné  Tordre 
de  mettre  en  liberté  un  prisonnier  du  21  jan- 
vier? 

—  Mais,  mon  général,  on  est  venu  m'y  enga- 
ger de  la  part  du  juge  d'instruction. 

Un  membre.  —  La  personne  dont  il  a  agit 
n'est-elle  pas  M.  Àrago? 

M.  le  général  Vinoy.  —  Non,  —  tout  à 
l'heure  je  vais  vous  parler  du  rôle  de  M.  Arago 
dans  cette  affaire,  mais  ce  n'est  pas  luiqui  est  allé 

trouverle  général  Soumain.  Peut-être  est-ce  àson 
instigation  que  la  demandeaété  faite,  mais  je  n'en 
sais  rien.  Je  dis  au  général  :  Voua  avez  eu  tort 
d'agir  ainsi,  vous  ne  pouvez  pas  mettre  en  liberté 
un  homme  que  je  vous  avais  dit  de  traduire  de- 
vant un  conseil  de  guerre,  par  conséquent  votre 
ordre  est  non  avenu.  Rappelez- vous  que  c'est 
moi  qui  commande,  et  que  je  ne  permettrai  à 
personne  de  donner  des  ordres  et  surtout  des 
ordres  de  ce  genre  sana.mon  autorisation. 

Alors  le  général  Soumain  dit  au  secrétaire 
de  la  préfecture  de  police  :  Annoncez  à  M.  Cres- 
son que  Tordre  que  je  lui  ai  adressé  est  non- 
avenu. 

J'allais  tous  les  jours  au  conseil.  M.  Arago, 
avant  qu'on  ne  fût  on  séance,  interpella  le  préfet 
de  police,  M.  Cresson,  et  lui  demanda  pourquoi 
il  n'avait  pas  exécuté  Tordre  donné  par  le 
général  Soumain. 

M.  Cresson  qui  est  un  homme  très-bon,  très- 
doux,  me  regarda  et  lui  répondit  qu'il  n  avait 
fait  qu'obéir  à  un  ordre  contraire  du  général  en 
chef. 

Alors  M.  Arago  me  demanda  comment  il  se 
faisait  que  je  n'eusse  pas  laissé  exécuter  cet 
ordre.  Je  lui  dis  :  «  M.  le  ministre,  parce  que  je 
ne  reconnais  à  aucun  de  mes  inférieurs  le  droit 
d'exécuter  un  ordre  que  je  n'ai  pas  donné  et  de 
faire  mettre  en  liberté  un  homme  que  j'ai  pres- 
crit moi-même  de  faire  juger.  Je  veux  que 
cet  homme  soit  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre,  û  le  conseil  le  trouve  innocent,  il  sera 
mis  en  liberté,  mais  s'il  est  condamné  à  mort, 

18  MAn«».  \2 
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jdle  ferai  exécuter  *»  Et  le  ministre  de  U  goerre 
étant  prëMnt,  je  demandai  la  réTocation  du  gé- 
néral Soumain,  et  je  déclarai  qu'à  partir  de  ce 
jour,  le  conseil  de  guerre  serait  sous  ma  direc- 
tion immédiate. 

Alors,  j*eus  une  altercation  avec  M.  Arago, 
et  je  lui  dis  :  «  Mon  Dieu,  M.  le  ministre,  je  ne 
sais  si  vous  connaissez  mes  pouvoirs  comme  com- 
mandant en  chef  en  état  do  eit^go,  mais  ces  pou- 
voirs sont  tels  que  je  puis  faire  arrêter  le  pre- 
mier venu  dans  la  rue.  Et  je  ne  permettrai 
jamais  à  qui  que  ce  soit,  sous  mes  ordres,  de 
faire  mettre  une  personne  arrêtée  en  liberté 
sans  mon  assentiment.  Vous  m  avez  donné  le 
commandement  dans  des  moments  difficiles  ;  il 
faut  que  les  choses  se  passent  comme  elles  doi- 
vent se  passer.  »» 

M.  Jules  Favre  trouva  que  j'avais  raison. 

M.  le  Présidents  —  Veuillez,  général, 
bien  préciser  vos  souvenirs,  car  M.  Arago  nous 
a  déclaré  qu*ii  n*avait  reproché  à  M.  Cresson 
qu*uue  seule  chose,  d'avoir  obéi  aux  ordres  du 
général  Soumain. 

M.  le  général  Vinoyi—  C'est  tout  le  con* 
traire.  H.  Cresson  m'a  obéi  à  moi,  et  a  refusé 
d'obéir  aux  ordres  du  général  Soumain.  —  Un 
peu  auparavant,  j'avais  vu  M.  Cresson  chez 
Jules  Favre,  il  était  très  inquiet  de  la  situation 
et  il  avait  donné  sa  démission;  je  lui  avais 
dit,  restez,  je  vous  soutiendrai,  quand  le  dan- 
ger est  là,  il  ne  faut  pas  abandonner  son  posto, 
—  il  se  décida  à  rester  et  retira  sa  démission. 

Le  1*'  février,  des  désordres  sont  commis  à 
l'intérieur  du  2*  secteur  (Bellevllle)  dans  la 
zone  neutre. 

Le  2  février,  un  service  de  patrouilles  est 
organisé  dans  la  zone  neutre,  ainsi  qu'un  service 
spécial  pour  faire  entrer  de  suite  dans  Paris  le 
bois  de  chauffage  nécessaire  à  la  consommation 
journalière  de  la  population. 

Le  3  février,  la  consigne  sur  la  sortie  des 
chevaux  est  levée.  La  gare  do  La  Chapelle  est 
enfin  évacuée  par  les  gardes  nationaux.  Des 
difficultés  diplomatiques  s'élèvent  avec  les  Prus- 
siens qui,  exaspères  de  lattitudc  et  de  la  pro- 
clamation de  M.  Gambatta,  menacent  d'arrêter 
le  ravitaillement  de  Paris. 

Le  4  février,  des  Prussiens  en  uniforme  pé- 
nètrent isolément  dans  Paris,  ce  qu'ils  ont  déjà 
fait  plusieurs  fois  depuis  la  signature  de  l'ar- 
mistice. Chaque  fois,  leur  présence  donne  lieu 
à  un  mouvement  populaire  menaçant. 

MM.  Ârago,  Garnier-Pagès  et  Pelletan  par- 


tent pour  Bordeaux.  Les  Prussiens,  ezécotant 
leur  menace,  arrêtent  le  ravitaillement  de  Paris 
qui  est  suspendu  pendant  24  heures. 

Le  5  février,  la  foule  se  porte  à  Neaillj  pour 
chercher  à  se  procurer  des  vivres.  La  police, 
impuissante  à  la  contenir,  demande  une  escorte 
militaire  pour  les  convois  de  vivres. 

Le  7  février,  le  préfet  de  police  demande 
l'envoi  de  gendarmes  pour  sauvegarder  les  pro- 
priétés particulières  et  les  voitures  de  Tiyres. 
Les  abattis  au  pied  des  glacis  et  les  pieux  des 
palissiades  sont  pillés.  Une  importante  saiue 
de  bombes  (système  Orsini  et  Lepet)  a  lien,  55, 
boulevard  de  BcUeville. 

Les  généraux  Faidherbe,  Chanzj  et  Lojsel 
sont  convoqués  à  Paris.  Le  général  Le  F16  part 
pour  Bordeaux. 

Le  8  février,  les  élections  générales  ont  lien 
dans  toute  la  France.  Il  n'y  a  pas  de  tronbles 
sérieux  à  Paris;  cependant  un  placard  est 
affiché  à  Belleville,  pour  demander  la  mise  en 
accusation  du  Gouvernement.  U  est  signé  :  B. 
Rigault;  Lavalette;  Tinguj;  Henri  Verlet.  — 
Les  troupes  n'ayant  pas  reçu  de  bois  au  7*  sec- 
teur(Vaugirardj,  pillent  les  clôtures  et  les  bar- 
riques. 

Le  9  février,  le  Gouvernement  de  la  défente 
nationale  se  dissout.  Les  difficultés  sont  très- 
grandes  pour  loger  les  troupes  accumulées  dans 
Paris. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  désarmé 
les  troupes  par  suite  de  la  capitulation,  oomlûen 
y  avait-il  de  troupes  dans  ce  moment  là  à  Paris. 

M.  le  général  Vinoy.  —  Leur  nombre 
s'élève  à  243,000  présents,  savoir  : 

Troupes  de  ligne.  .  4,590  off*.,  126,657  soldats 

—       marine  .       366  —      13,665        

Garde  mobile  .  .  .  2,548  —     102,843 


Total  .  .  .    7504  offi.,  243,165  soldats. 

Il  y  a  en  outre  40,000  hommes  environ  dans 
les  hôpitaux;  ce  chiffre  se  décompose  ainsi  : 

Blesses.     .     .     .        32,000 
Malades    .     .     .  8,000 

H  devient  nécessaire  dMvacuer  les  baraques 
du  Luxembourg  pour  y  mettre  des  malades  et 
de  loger  chez  les  habitants  les  mobiles  de  la 
Côte  d'Or. 

Le  10  février,  Tincident  journalier  de  soldats 
prussiens  entrant  dans  Paris  a  plus  de  gravité 
que  les  jours  précédents,  à  cause  de  rexaltation 
de  la  population. 
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Le  11  février,  révacuation  par  les  troupes  de 
la  gare  Montparnasse  aggrave  la  charge  des 
logements  chez  l'habitant.  Les  offloiers  géné- 
raux, cantonnés  avec  leurs  troupes  à  Bellevillo, 
80  plaignent  de  ne  pouvoir  paraître  dans  les 
mes  sans  être  insultés  par  la  population.  Le 
général  Vinoy  fait  réarmer  3,000  hommes. 

Les  Prussiens  se  plaignent  de  la  lenteur  ap- 
portée à  la  remise  des^armes,  mais  la  cause  du 
retard  ne  peut  être  supprimée;  il  ost  dfi  à  Tin- 
snlBBance  des  attelages,  dont  une  partie  a  été 
mangée. 

Xe  12  février,  le  maire  de  Paris  signale  des 
dëgftts  commis  par  les  mobiles  au  collège 
Chaptal.  La  population  du  20*  arrondissement 
est  menacée  de  manquer  de  pain  ;  les  boulangers 
n^ajant  reçu  que  320  sacs  de  farine  au  lieu  de 
800. 

Le  13  février,  les  chefs  do  secteur  redoutent 
des  émeutes  à  cause  du  manque  de  pain;  mais 
les  ravitaillements  de  vivres  arrivent  heureuse- 
ment à  temps,  Tingt-quatre  heures  après. 

Le  désarmement  interrompu  continue  le 
14  février,  pour  être  fini  au  jour  stipulé  par  les 
Prussiens. 

Lé  18  février,  le  général  Clément-Thomas, 
désespérant  de  pouvoir,  en  cas  de  danger,  comp- 
ter sur  la  garde  nationale,  donne  sa  démission 
de  commandant  en  clief.  Le  commandement  est 
donné  au  général  Vinoy,  qui  accepte  cette  lourde 
t&che  provisoirement,  et  pour  quelques  jours 
seulement,  en  attendant  la  nomination  d'un  nou- 
veau commandant  en  chef. 

Le  général  Clément  Thomasdepuis  longtemps 
médisait:  Je  ne  peux  rester  dans  la  situation 
qui  m'est  faite.  Enfin  un  jour  il  me  dit  :  il  faut 
pourtant  bien  que  quelqu'un  prenne  le  comman- 
dement de  cotte  garde  nationale.  Je  racceptai. 
On  m'avait  chargé  d'un  bien  grand  fardeau. 

Le  18  février,  les  Prussiens  font,  dans  les 
forts,  des  préparatifs  d'attaque  contre  Paris, 
notamment  vis  à  vis  du  2'.secteur  (Bellcville), 
à  11  h.  25  du  soir,  des  troubles  sans  importance 
ont  lieu  à  la  salie  des  Pavillons. 

Le  19  février,  la  remise  des  armes  aux  Prus- 
siemi  est  terminée  :  mais  le  service  de  l'artillerie 
a  versé  12,000  fusils  de  trop.  Ces  armes  out  été 
réclamées  et  rendues  ultérieurement. 

Le  20  février,  une  réunion  tumiAtuouse  est 
annoncée  à  la  salle  Rochechouart;  elle  n'a 
pas  lieu;  M.  Thiers  arrive  à  Paris  pour  ouvrir 
1m  négociations  défiûitives  avec  les  Prus- 
BlenB. 


Le  21  février,  une  assemblée  menaçante  doit 
avoir  lieu  à  la  salle  Ménilmontant;  elle  peut 
être  prévenue. 

Le  23  février,  le  général  d'Âurelle  de  Pala- 
dino  arrive  à  Paris;  il  prend  le  commande- 
ment de  la  garde  nationale  quelques  joan  plus 
tard. 

Le  24  février,  une  manifestation  a  lieu  sur  la 
pltice  delà  Bastille,  en  souvenir  de  la  révolution 
de  février  1848.  Le  drapeau  rouge  y  est  arboré. 

Une  députation  est  envoyée  près  du  comman- 
dant en  chef  par  une  réunion  d'officiers  de  la 
garde  nationale  ,  qui  se  tient  au  Palais-Royal. 
Ces  officiers  réclament  des  indemnités  de  solde 
plus  fortes.  Une  vive  agitation  règne  parmi 
eux. 

Le  25  février,  les  manifestations  se  succèdent 
à  la  place  de  la  Bastille. 

Le  26  février^  les  manifestations  continuent 
sur  la  place  de  la  Bastille,  et  elles  prennent  ce 
jour-là  un  caractère  plus  particulièrement 
odieux. 

Vers  4  heures  du  soir,  un  agent  de  police  est 
assassiné  par  la  foule,  avec  des  raffinements  de 
cruauléafi'reux.  À5h.  1/4,  le  commissaire  de 
police  du  quartier  Notre-Dame  ayant  voulu  venir 
à  son  secours,  est  attaqué  et  forcé  de  se  réfu- 
gier dans  la  caserne  des  Célestins,  où  il  est  blo- 
qué par  une  foule  furieuse.  Les  têtes  les  plus 
exaltées  sont  là,  autour  de  la  caserne  et  au 
pont  d'Austerlitz.  La  place  de  la  Bastille  est 
très  encombrée.  A  6  h.  20  le  commissaire  de 
police  est  dégagé.  La  population  sur  la  place  de 
la  Bastille  est  très  agitée.  A  7  h.  45,  un  pas- 
sant pris  pour  un  ageni.de  police,  est  entouré, 
maltraité  et  ne  peut  être  sauvé  qu'avec  beau- 
coup do  peine. 

A  8  h.  45,  quatre  bataillons  d'infanterie  arri- 
vent sur  la  place;  leur  mouvement  est  terminé 
à  9  h.  15;  ils  y  restent  jusqu'à  minu't  et  demi 
heure  à  laquelle  ils  reçoivent  Tordre  de  rentrer. 
Leur  attitude  n'est  pas  bonne  et  le  Maire  de 
Paris  m'écrit  :  «  Sur  la  place  de  la  Bastille,  vos 
troupes  sont  absolument  mêlées  aux  groupes  et 
fraternisent.  »• 

Une  autre  série  d'événements  graves  com- 
mence ce  jour  là.  L'évacuation  du  6«  secteur  (à 
Passy),  ayant  été  presA»ite  en  prévision  d'une 
entrée  des  Prussiens  qui  n'a  eu  lieu  que  deux 
jours  plus  tard,  l'émeute  profite  de  l'émotion 
produite  par  cette  mesure  pour  se  porter  sur  le 
parc  Wagram^  où  se  trouvent  les  canons  de  la 
garde  nationale.  Le  pobte  est  forcé,  vers  4  heu- 
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res  da  soir  avec  la  connivence  de  la  garde 
nationale  qui  le  défendait.  Les  canons  traînés 
à  bras  sont  condaits  par  la  rue  Satntp-Honoré  et 
la  rue  de  Rivoli  à  la  place  des  Vosges.  Un 
pillage  d^armes  a  lieu  &  la  même  heure  à  la 
gare  de  l'Est  :  300  fusils  sont  enlevés. 

Une  manifestation  très  grave  a  lieu  dans 
la  nuit  du  26  au  2*7.  A  9  heures  15,  le  rappel  bat 
à  Belleville;  à  11  heures,  2,000  gardes  na- 
tionaux sont  réunis;  le  rendez-vous  indiqué  est 
place  du  Ch&teau-d'Eau.  A  minuit  35,  le  rappel 
bat  au  faubourg  du  Temple,  à  1  heure  30,  à  la 
Sorbonne.  A  2  heures  20,  la  manifestation  se 
dirige,  par  la  rue  de  Rivoli,  sur  la  place  de  la 
Concorde,  où  elle  se  forme,  vers  3  heures  5,  par 
bataillons  de  500  hommes  chacun.  A3  heures  45, 
la  manifestation  se  dirige  sur  TÂrc  de  Triomphe 
par  les  Champs-Elysées. 

A  la  même  heure,  deux  officiers  se  présentent 
au  6*  secteur,  pour  j  donner  des  ordres  do  la 
part  du  Comité  central,  qui  intervient  ainsi 
officiellement  pour  la  première  fois. 

A  4  heures  30»  une  nouvelle  colonne  de  3,000 
gardes  nationaux  descend  par  la  rue  Royale  sur 
la  place  de  la  Concorde.  A4  heures,  la  prison 
de  Ste-Pélagie  est  attaquée.  A  5  heures,  la- 
gitation  est  grande  à  Montmartre.  Toutefois, 
Ters6  heures  du  matin,  la  manifestation  n'ayant 
pas  vu  venir  les  Prussiens,  commence  à  redes- 
eendre  les  Champs-Elysées,  et  vers  huit  heures, 
les  derniers  bataillons  reprennent  le  chemin  de 
leurs  quartiers  respectifs. 

Le  27  février,  le  général  Carlier  qui  a  achevé 
la  veille  Tévacuation  sur  le  Panthéon  de  3  mil- 
lions de  cartouches,  voit,  à  huit  heures  du  ma- 
tin, son  quartier  général  cerné;  le  dépôt  de 
cartouches  est  enlevé.  Il  ne  peut  se  retirer  qu'en 
sortant  par  la  zone  neutre,  et  cherchant  Tabri 
des  postes  de  gendarmerie  qui  s'y  trouvent. 
Le  bastion  56  a  son  magasin  de  munitions  pillé  ; 
le  pillage  du  parc  Wagram  continue.  A  Mont- 
martre, les  pièces  sont  remontées  sur  leurs  afTùts. 

Pour  mettre  fin  aux  désordres  du  parc  Wa- 
gram, toutes  les  pièces  de  7,  qui  s'y  trouvent 
encore  sont  enlevées  par  des  attelages  d'artille- 
rie de  Tarmée  et  conduites  au  Luxembourg, 
mais  les  pillages  continuent  sur  les  remparts, 
où  il  est  difficile  de  les  arrêter. 

A  9  heures,  les  douaniers  reçoivent  Tordre 
d'évacuer  le  2*  secteur. 

Dans  la  journée  du  27  février,  la  prise  par  la 
foule  de  trois  sujets  prussiens  est  une  nouvelle 
cause  de  désordre* 


Dépêche  du préfetde police,  n»8.812.  (2h.55). 

•  Une  foule  de  2,000  personnes  escortait 
rue  Turbigo  une  voiture  contenant  trois  indivi- 
dus  qui  auraient  été  reconnus  pour  être  des 
sigets  prussiens  :  on  criait  :  à  Veau,  et  on  avait 
réellement  Tintention  de  s'en  défaire,  car  on  les 
conduisait  quai  de  Yalmy.  Un  officier  da  107* 
bataillon  s*est  opposé  à  ce  que  ces  individus  fas- 
sent mis  à  mort,  et  a  proposé  de  les  conduire 
place  de  la  Corderie,  au  Comité  central  répa- 
blicain,  pour  y  être  jugés.  La  foule  les  a  con- 
duits de  ce  côté;  ils  ont  été  perdus  de  vue,  me 
Dupetii-Thouars;  dans  cette  foule,  beaucoup 
de  soldats  en  uniforme  se  faisaient  remarquer 
par  leur  exaltation.  •• 

Dans  la  population  on  accusait  toujours  les 
soldats  ;  il  a  été  reconnu  que  des  coquins  s'ha- 
billaient souvent  en  soldats,  en  marins  surtout, 
pour  commettre  des  excès  dont  ils  faisaient  pe- 
ser ainsi  la  responsabilité  sur  l'armée. 

Les  manifestations  continuent  sur  la  place  de 
la  Bastille.  (  Dépêche  du  préfet  de  police , 
n®  8,822,  4  h.  du  soir).  •  La  place  de  la  Bas- 
tille toujours  tumultueuse  ;  une  compagnie  de 
fusilliers  marins  y  a  fait  une  démonstration  ' 
en  somme,  la  situation  toujours  très  tendue.  •> 

Nouvelle  dépêche  du  préfet  de  police  n*  8,865 
(5  h.  15  m.  du  soir). 

»  Environ  1,500  mobiles  de  la  Seine,  selon 
les  uns,  3,000,  selon  les  autres,  convoqués  rue 
Lafayette  par  le  Vengcio^  se  sont  rendus  de  là 
À  la  Bastille  ,  clairons  en  tête  ,  pour  défiler 
autour  de  la  colonne.  Peu  d'officiers,  abstention 
de  quelques  sous-officiers  et  caporaux.  Ils  de- 
vaient aller  à  TÉcole  militaire  délivrer 
marins,  et  à  la  Pépinière.  • 

Cette  tentative  a  été  suivie  de  succès  à  la 
Pépinière,  ainsi  qu*il  résulte  de  la  dépêche  sui- 
vante du  ministre  de  la  marine  (n*  8,864,  6  h. 
11  du  soir]  :  «Les  mobiles  do  la  Seine  ont  forcé  la 
caserne  delà  Pépinière  et  cherchent  à  entraîner 
les  matelots  vers  la  place  do  la  Bastille.  J'écris 
au  commandant  de  faire  tout  son  possible  pour 
retenir  les  matelots,  mais  je  ne  dispose  d'au- 
cune force,  «t 

Le 28  février,  à  1  heure  du  matin,  la  réunion 
de  la  salle  de  la  Marseillaise  nomme  M.  Darias 
commandant  en  chef  de  Tarmée  de  Paris. 

Eu  raison  de  l'agitation  de  la  veille,  qui  con- 
tinue toujours  à  Belleville,  et  des  voies  de  fait 
exercées  envers  les  généraux  du  2^  secteur 
dans  ce  quartier,  le  commandant  en  clief  ordon- 
ne au  général  qui  le  commande  de  se  replier  sur 
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l'École  pilitaire  avec  tontea  ïee  troupes  qui  sont 
cantonnées  à  Belleville,  eavoir: 

A  T  h.  du  matin,  le  136"  de  ligne  et  les 
mobiles  du  Morbihaa.  —  A  midi,  les  mobiles  de 
Saine-et-Marne  et  le  4'  louaves. 

C'était  le  général  Cartier  qui  commandait.  Les 
fils  télégraphiques  étaient  coupés,  les  officiers 
étaient  insultés  continuellement  par  la  popula- 
tion deBelleville  et  de  Ménilmontant.  Le  général 
Carlier  ajant  été  cerné,  les  fila  coupés,  il 
m'euTOjfB  un  billet  par  une  personne  sûre  pour 
m'exposer  sa  situation;  je  loi  répondis  parla 
même  Toie,  qu'il  se  retirflt  par  la  porte  de  Bel- 
leville qui  n'était  pas  gardée  par  la  population, 
et  que  le.  il  trouverait  le  poste  de  gendarmerie 
qui  devait  se  trouver  entre  les  remparts  et  la 
ligne  ppUBsienne,  que  par  cette  voie  il  se  diri- 
geât vers  l'École  militaire,  en  donnant  l'ordre 
à  toutes  le)<  troupes  qui  se  trouvaient  dans  le 
quartier,  de  l'abandonner  complètement. 

Ces  ordres  furent  exécutés.  Les  quartiers  de 
Belleville  et  de  Ménilmontant  furent  complète- 
ment abamlonnés.  Je  fis  revenir  toutes  les  trou- 
pes qui  étaient  sans  armes  et  mêlées  à  la  popu- 
lation, ce  qui  produisait  le  plus  dangereux  effet, 
et  je  les  logeai  comme  je  pus  à  l'École  militaire 
et  aux  Invalides,  etc. 

Il  est  bon  de  vous  dire  que  le  4*  zouave  n'é- 
tait pas  du  tout  un  régiment  de  zouaves.  C'é- 
taient des  enfants  de  Paris  qui  en  avaient  pria 
le  costume.  Je  renie  absolument  pour  l'hon- 
neur des  régiments  de  zouaves  que  j'ai  com- 
mandés cette  parenté-là;  ce  sont  ces  gens  qui 
eesoDl  sauvée  k  Ch&tillon,  quand  ila  ont  en- 
tendu les  premiers  obus,  et  qui  ont  jeté  la  pa- 
nique dans  Paris. 

En  môme  temps,  le  6*  secteur  (Passy)  est 
évacué  par  les  troupes  qui  l'occupent  ;  lagarde 
nationale  elle-même  <(uitto  Passy;  les  72*  et  38* 
^bataillons  partent  ft  9  h. 

Les  manifeEtations  continuent  à  la  place  de  la 
.Bastille,  il  en  est  àa  mime  des  pillages  de 
canons  au  faubourg  Snint-Ântoine,  d'armes  au 
cbemin  de  fer  de  t'Ett  et  des  munitions  rue  de 
Flandre. 

Enfin  des  barricades  s'élèvent  au  boulevard 
Ornano,  rueMyrrha.rue  Labar, 

Le  mémo  jour  ,  lea  préliminaires  de  paix 
sont  signés  i  Versailles,  et  M.  Thiers  part  & 
6  h,  du  soir  pour  Bordeaux,  afin  de  les  soumet- 
tre &  l'Âsseaiblée. 

Le  1*'  mars,  les  Prossiena  entrent  dans  Paris, 
•vivant  les  termes  imposés  par  eux  pour  la  pro- 


longation de  l'armistice.  Leur  entrée  a  lieu  à 
11  heures. 

Voulez-vous  que  je  vous  raconte  l'entrée  des 
Prussiens  dans  Paris. 

Je  n'avais  que  douze  mille  hommes  d'après 
la  convention  signée  par  le  gouvernement  ponr 
maintenir  l'ordre  dans  la  ville. 

Les  Prussiens  avaient  l'autorisation  de  visiter 
le  Louvre  et  lea  Invalides. 

Ils  devaient  occuper  Passy  et  les  Champs- 
Elysées,  jusqu'àla  rue  du  Faubourg-St -Honoré, 
et  la  rive  droite  de  la  iSeine. 

J'étais  dans  un  grand  embarras  avec  si  peu 
de  monde  ;  je  ne  craignais  pas  les  Prussiens  par- 
ce que  je  savais  très-bien  qu'ils  maintiendraient 
ladiscipljne  chez  eux,  mais  je  savais  ce  qui  se 
passait  dans  I%,ris,  je  connaissais  l'animation 
qui  régnait  h  Montmartre  et  à  Belleville,  où  on 
dif-ait  dans  lea  clubs  qu'on  ne  permettrait  pas 
l'entrée  des  Prussiens  dans  Paria;  il  fallait  donc 
me  garder  contre  lesPrussiens  et  surtout  contre 
la  population.  Voici  le  système  que  j'adoptai; 
je  fia  d'abord  barricader  tous  les  ponts  sur  la  rive 
gauche,  je  fis  élever  des  barricades  également 
en  face  des  Tuileries,  place  de  la  Concorde  et 
près  de  la  rue  de  Rivoli,  j'en  fis  élever  aussi  & 
la  place  Koyale.  Ces  barricade»  étaient  faite» 
avec  des  voitures  du  train.  On  dit  que  ces 
malheureuses  barricades  ont  servi  plus  tard  ; 
malheureusement  on  en  a  fait  de  plus  formi- 
dables que  les  miennes;  dans  le  faubourg  3t- 
Honoré,  toutes  les  rues  étaient  condamnées. 

Mais  il  me  fallait  une  deuxième  ligne  de  dé- 
fense sur  le  boulevard  Malesherbes.  Je  fis  appel 
à  la  garde  nationale.  Elle  ne  voulait  pas  mar- 
cher, ce  qui  me  dérangeait  beaucoup. 

Le  colonel  Mortemart  qui  était  colonel  d'état- 
roajor  pour  la  garde  nationale,  médit  :  — Il  faut 
absolument  que  la  garde  nationale  soit  la  ;  autre- 
ment la  ligne  de  la  iroupeest  si  faible  qu'elle  sera 
forcée.  Pour  engager  les  gardes  nationaux  à  se 
charger  de  ce  service,  il  faudrait  leur  payer 
double  journée.  —  Je  répondis:  Mon  Dieu,  si  cela 
peut  les  décider,  va  pour  la  double  journée.  Je 
signai  l'ordre.  Nous  avons  trouvé  ainsi  à  peu 
près  trois  cents  gardes  nationaux  qui  sont  ve- 
nus former  lahaie  sur  le  boulevard  Malesherbes 
moyennant  une  pièce  de  trois  francs  par  jour. 
Plus  lard  d'autres  sont  venus,  et  un  moment 
est  arrivé  où  j'en  avais  plus  que  je  n'en  voulpi». 
Au  jour  les  bataillons  de  Montmartre  sont  arri- 
vés, menaçant  d'attaquer  les  Prussiens.  J'aTai» 
fait  placer  mes  postes  entre  la  rue  Saint-HonoPé 
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et  le  boulevard  Malcsherbcs,  c*i  j'avais  fait  pré- 
yenir  les  officiôrs  de  garder  nationaux  qui  les 
commandaient,  de  veiller  à  ce  que  ceux  qui 
étaient  sur  le  boulevard  Male^hcrbcs  vissent  bien 
qu*ik  n'avaient  rien  à  craindre,  et  que  hi  les 
gardes  nationaux  de  Montmartre  et  de  Celle- 
ville  les  attaquaient,  nous  les  défendrions.  En 
même  temps  j'avais  établi  des  patrouilles  de  ca- 
valerie qui  passaient  toutes  les  dcmi-bourej^. 

Les  gardes  nationaux  de  Montmartre  ont  par- 
lementé avec  les  autres  qui  leur  ont  dit  :  La 
troupe  est  là,  les  Prussiens  y  sont  auësi  ;  il  n'y  a 
rien  &  faire.  Quand  i!8  ont  vu  que  la  troupe  était 
là,  ils sesont  tenus  tranquilles,  mais  ils  sont  allés 
prendre  les  canons  au  parc  de  Wag^am. 

Los  Prussiens  devaient  vi;>iter  le  Louvre  et 
THôtel  des  Invalides.  La  convention  portait 
qu'ils  entreraient  à  pied,  conduits  par  leurs 
officiers  sans  armes.  Il  y  avait  peut-être  trente 
00  quarante  Prussiens  qui  étaient  déjà  venus  me 
demander  Tautorisation  de  faire  cette  visite  à 
onze  heures. 

A  onze  heures  les  portes  des  Tuileries  furent 
ouvertes  à  deux  battants,  les  soldats  qui  lo- 
geaient dans  les  Tuileries  furent  casernes  dans 
leurs  baraquements  et  invités  à  ne  pas  pa- 
raître dans  la  grande  avenue.  Le  général  qui 
commandait  les  troupes  entrées  dans  Paris, 
était  venu  pour  s'entendre  avec  moi ,  sur 
la  manière  dont  la  visite  pourrait  8*effectucr. 
Je  vous  déclare  une  chose,  lui  dis-je,  c'est  que 
vous  ne  trouverez  rien  dans  les  galeries  du  Lou- 
vre, OB  en  a  enlevé  toutes  les  œuvres  d'art  au 
commencement  du  siège  et  on  a  bouché  avec 
des  sacs  à  terre  toutes  les  fenêtres,  pour  éviter 
les  prrijectiles  que  vous  lanciez  sur  nous.  Main- 
tenant si  vous  voulez  y  entrer,  libre  à  vous. 

Il  n'insista  pas,  il  dit  que  les  troupes  se  con- 
tenteraient de  se  promener  dans  les  cours  pour 
que  les  soldats  pussent  dire  qu'ils  avaient  vu  le 
Louvre  et  qu*ila  s'étaient  promenés  dans  lei 
Tuileries.  Il  m'interrogea  au  si^et  des  Invalides. 

Quant  aux  Invalides,  je  ne  réponds  de  rien. 
Si  TOUS  voulez  les  voir,  vous  le  ferez  à  vos  ris- 
ques et  périls  ;  je  n'ai  que  douze  mille  hommes 
et  je  ne  puis  pas  avec  si  peu  de  forces  maintenir 
une  population  comme  celle-là.  Si  vous  voulez 
passer  les  ponts,  vous  en  êtes  libres,  je  vous  in- 
diquerai celui  par  lequel  vous  pourrez  passer, 
mais  je  ne  réponds  de  rien. 

Le  général  finit  par  renoncer  à  la  visite  des 
Invalides. 

Peu  après  quelques  soldats  conduits  par  leurs 


officiers  viennent  sur  la  place  du  CarroiiseI«  et 
tournent  autour  des  Tuileries.  La  population 
s'émut  en  apercevant  «les  casques  pointus.  J'a- 
vais quelques  troupes  en  réserve  dans  TintérieDr 
du  Louvre.  Je  fis  sortir  deux  compagnies  qui 
allèrent  se  placer  devant  la  grille,  do  côté  de  la 
rue  de  Rivoli.  Ces  troupes  s'établirent  TaraTeau 
pied,  en  tournant  le  dos  du  cêté  des  coam,  c*est- 
à-dirc  aux  Prussiens,  et  en  engageant  la  popu- 
lation à  se  retirer. 

Quelques  instants  après,  on  vint  me  dire  que 
des  officiers  entraient  achevai,  et  que  Tun  d*eux 
même,  peut-être  un  officier  général,  était  venu 
en  voiture.  Ces  officiers  avaient  des  cavaliers 
qui  les  escortaient  avec  leurs  mousquetons  à 
leurs  selles.  Il  y  avait  des  sous-officiers  qui  ac- 
compagnaient leurs  compagnies,  et  comme  Qs 
ont  l'habitude  d'avoir  leurs  petits  fusils  Be« 
mington  en  bandoulière,  ils  avaient  conservé 
ces  fusils.  On  vint  m'en  prévenir,  je  donnai 
immédiatement  Tordre  à  un  de  mes  ofiBcien, 
de  se  rendre  au  bout  du  jardin  des  Tuileries, 
de  faire  fermer  les  portes  et  de  faire  avancer  les 
troupes.  Au  moment  où  Ton  exécutait  cet  ordre, 
le  général  arrivait  avec  tout  sou  état-migor 
pour  voir  le  Louvre.  En  voyant  fermer  les  portes 
il  s'adressa  au  commandant,  et  lui  dit  :  Je  désire 
entrer,  pourquoi  ferme-t -on  cette  porte;  il  y  a 
uno  c invention  qui  nous  permet  d'entrerî  Le 
commandant  lui  répondît  :  J*aî  Tordre  du  géné- 
ral Vinoj  de  faire  fermer  les  portes,  et  je  Texé* 
cute. 

—  Mais  enfin  la  convention  est  là? 

—  La  convention  n'a  pas  été  exécutée  proba- 
blement; du  reste,  vous  pouvez  vous  adressera 
votre  général.—  Le  général  lui  dît  :  C'est  moi.  Le 
commandant  lui  répondit  :  Je  vous  demande  par- 
don, général,  mais  voici  ce  qui  s'est  passé.  Alors 
il  lui  raconta  que  des  ofilciers  étaient  entrés  en 
armes  et  que  c'était  à  cause  de  cette  violation  de 
la  convention  que  je  faisais  fermer  les  portes. 

Le  général  reconnut  que  j'avais  raison  ;  il 
demanda  seulemezit  pour  ses  officiers  la  permis- 
sion de  voir  les  cours  et  il  fit  retirer  ses  troupes. 
C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées. 

(Le  général  Yinoy  reprend  la  lecture  de  son 
journal). 

Les  manifestations  ne  cessent  pas  à  la  plaee 
de  la  Bastille,  mais  elles  sont  moins  nombreu- 
ses. Des  munitions  sont  pillées  dans  les  maga- 
sins des  bastions  du  1«'  secteur  à  3  h.  40,  rue 
de  Flandre,  le  matin.  350  fusils  sont  enlevés  à 
la  compagnie  du  Oaz,  rue  Condorcet. 
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Le  2  mars ,  les  manifestations  continuent 
encore  à  la  place  de  la  Bastille  ;  4  canons  sont 
enlevés  aux  remparts  du  1^  secteur  (  fau- 
bourg Saint- Antoine)  ;  les  armes  des  malades 
sont  pillées  à  Thépital  Saint-Antoine,  2,000 
fusils  7  sont  enleyés. 

Pendant  ee  temps,  les  Prussiens,  entrés  la 
Teille  dans  Paris,  aTaient  ooeupé,  aux  termes 
de  la  conTention,  Tespace  délimité  entre  la 
Seine,  la  place  de  la  Concorde,  la  rue  Boissy* 
d*Anglas,  la  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré  et 
l'ayenue  desTernes.^Toutes  les  issues  qui  y  con- 
duisent sont  barricadées  avec  des  voitures  et 
gardées  par  des  piquets  de  troupes,  qui  inter- 
disent le  passage  à  toute  personne  armée  ou  en 
uniforme.  Une  seconde  ligne  de  garde  nationale 
est  placée  en  arrière. 

Le  2  mars,  vers  huit  heures  du  matin,  le  gé- 
néral Camecke  qui  commande  le  corps  d'occu- 
pation, envoie  le  colonel  d'état-major  prince 
Pudbutz  près  du  commandant  en  chef  français 
réclamer,  pour  ses  troupes,  l'autorisation  de 
visiter  les  galeries  du  Louvre  et  les  Invalides. 
Il  lui  est  répondu  que  les  tableaux  du  Louvre 
ont  été  enlevés,  pour  les  soustraire  au  bombar- 
dement et  que  les  fenêtres  des  galeries  ont  été 
murées  dans  le  même  but.  Quant  aux  Invalides, 
il  faut,  pour  y  arriver,  traverser  une  foule  dont 
là  surexcitation  est  telle  que  la  responsabilité 
des  accidents  qui  en  résulteront  ne  peut  être 
prise  par  le  commandant  en  chef.  Un  conflit  y 
est  imminent. 

Le  général  Camecke,  à  qui  la  réponse  est 
communiquée,  se  rend  à  ces  raisons,  en  ce  qui 
concerne  les  Invalides,  mais  il  insiste  pour  que 
la  visite  de  la  cour  du  Carrousel  et  du  Louvre 
soit  autorisée.  La  convention  est  formelle  ;  il 
.n*est  pas  possible  de  refuser,  et  à  11  heures,  la 
grille  des  Tuileries  est  ouverte.  La  population 
parisienne  se  pressant  aux  grilles  du  côté  du 
quai,  et  du  Palais-Royal,  manifeste  une  exaspé- 
ration extrême. 

Les  Prussiens  devaient  arriver  en  ordre,  con- 
duits par  leurs  ofûciers  et  sans  armes.  lis  vien- 
nent d'abord  régulièrement,  puis  se  débandent 
peu  à  peu  ;  des  sous-officiers  pénètrent  mêine 
avec  des  carabines  portées  en  bandoulière,  des 
ordonnances  à  cheval  avec  des  mousquetons. 
C'était  une  infraction  &  la  convention,  et  le 
commandant  en  chef  l'ayant  constatée  de  les 
propres  yeux,  envoie  un  de  ses  officiers  d'état- 
miyor,  le  commandant  Bourcart,  pour  faire  fer- 
mer les  grilles  des  Tuileries  et  évacuer  le  jar- 


din. Cet  ordre  est  exécuté  au  moment  où  le  gé- 
néral Camecke  lui-même  s'avai^çait  pour  en 
faire  la  visite  ;  il  dut  rétrograder  sur  les  obser- 
vations qui  lui  furent  faites.  Il  était  alors  une 
heure  de  TaprètHmidi. 

Dans  cette  même  journée,  arrive  la  nouvelle 
de  la  ratification,  par  TAssemblée,  des  préli- 
minaires de  paix. 

Le  3  mars,  les  Prussiens  quittent  enfin  Paris, 
et  à  midi,  nos  troupes,  reprenant  la  garde  des 
portes,  les  ferment  pour  empêcher  tout  mouve- 
ment de  la  foule  dans  la  direction  du  bois  de 
Boulogne  où  une  grande  revue  de  l'armée  alle- 
mande était  passée. 

La  foule  se  porte  en  masse  aux  Champs-Ely- 
sées et  saccage  les  établissements  qui  ont  été 
ouverts  aux  Prussiens. 

Des  pillages  de  munitions  ont  lieu  à  la  pou- 
drière du  bastion  89.  Les  manifestations  cessent 
à  la  place  de  la  Bastille,  mais  le  drapeau  rouge 
reste  au  haut  de  la  colonne  qui  est  gardée  par 
les  gardes  nationaux. 

Dans  la  nuit,  à  11  heures  35  minutes,  le  poste 
des  gardiens  de  la  paix  aux  Gobelins,  est  atta- 
qué ;  les  compagnies  de^arda  républicaine,  en- 
voyées à  son  secours,  arrivent  trop  tard;  les  ar- 
mes avaient  été  enlevées  avec  le  poste. . 

Dans  cette  journée.  Ton  peut  déjà  s'occuper 
des  mesures  à  prendre  pour  évacuer  de  Paris 
tous  les  hommes  désarmés,  et  il  est  décidé  que 
le  mouvement  commencera  par  les  marins. 

Le  4  mars,  la  caserne  de  la  rue  Mouffetard 
est  évacuée  par  la  garde  républicaine  qui  se 
replie  rue  de  Tournon.  29  obusiers  sont  pillés 
au  3*  secteur  (La  Chapelle);  les  magasins  de 
munitions  du  bastion  25  sont  vidés. 

Les  gardes  forestiers  ayant  reçu  l'ordre  de 
reprendre  leur  service  au  6*  secteur  (Passy),  ne 
s'y  rendent  qu'à  regret  et  demandent  à  retour- 
ner dans  leurs  foyers.  Il  en  est  de  même  des 
mobiles. 

Le  général  d*Aurelles  de  Pala<lines  prend  ^le 
commandement  de  la  garde  nationale. 

Le  5  mars,  le  ministre  de  la  guerre  annonce 
des  renforts  à  Tarmée  de  Paris.  La  prison  de 
Sainte-Pélagie  est  menacée  pour  la  nuit,  mais 
le  poste  est  renforcé  et  l'émeute  se  retire  de- 
vant l'attitude  énergique  de  son  chef.  Les  trou- 
pes se  plaignent  de  la  mauvaise  qualité  de  la 
viande;  les  distributions  sont  très-irrégu- 
lières. 

Le  6  mars  les  mobiles  des  environs  de  Paris, 
(Seine-ei-Oise,  Seine-et-Marne,  Somme,  Aube, 
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Baine-Inf^rlcure)  partent  A  pied,  pour  regagner 
leurs  foyers. 

Le  7  mars,  les  mobilisés  de  SeJne-et-Oise  et 
dû  Seine-et-Marne,  licenciés,  arrivent  à  Paris 

par  les  voies  ferrées.  Le  33*  régiment  d'infan- 
terie et  1,200  hommea  du  38«  rejoignent  l'ar- 
tnée.  Les  difficultés  pour  le  logement  des  trou- 
pes continuent. 

Le  10°  bataillon  des  mobiles  de  la  ëelae  se 
mutine,  rue  de  Laval,  séquestre  son  comman- 
dant «t  t'entraîne  sur  la  place  du  ChAteau- 
d'Ean. 

Le  8  mars,  A  une  heure  du  matin,  le»  mobiles 
du  10"  bataillon  de  la  Seine  se  réunissent  de 
nouveau,  pour  fouiller  la  m&ison  de  leur  com- 
mandant. 

Dans  la  journée,  le  ministre  de  la  guerre  dé- 
cide que  les  mobiles  de  Paris  reccvrout,  à  titre 
d'indemnité,  dix  jours  de  solde  et  de  vivres.  Les 
marina  partiront  demain,  les  mobiles  de  la 
Vendée  aprèa-demain.  2,500  artilleurs  désar- 
més sont  envoyés  à  Vincennes. 

On  secteur  insurrectionnel  est  formé  au  9* 
secteur  ;  Duval  en  est  nommé  commandant. 
Les  renforts  annonces  arrivent  peu  à  peu. 
Le  9  mars,  le  commandant  de  l'Hôtel-de- 
Ville  s'attendait  à  une  attaqua  vers  minuit;  elle 
n'a  pas  lieu.  Les  garibaldiens  et  les  francs-ti- 
reurs de  l'est  et  de  l'ouest  aflluent  à  Paris  et 
Tiennent  y  grossir  les  éléments  de  désordre. 

Dans  la  journée,  les  "ï*,  8'  et  16'  l)ataillon3  de 
mobiles  de  la  Seine  se  mutinent  et  entraînent 
leurs  officiers  qu'ils  maltraitent,  devant  l'Inter- 
nationale et  devant  le  comité  central.  Celui-ci 
les  fait  relâcher. 

Le  10  mars,  les  Prussiens  font  connaître 
qu'ils  n'évacuent  pas  encore  Versailles. 

A  Paris,  le  1"  train  de  troupes  part  pour 
Chatelteraut.  Les  mobiles  de  l'Hérault  se  muti- 
nent au  passage  de  l'Opéra. 
On  s'attend,  pour  û  heures,  à  une  attaque  «ur 
'  le  Luxembourg,  car,  la  veille,  h  Grenelle,  Var- 
lin,  ei-commandant  révoqué  du  193"  bataillon 
a  prescrit,  au  nom  du  comité  central,  à  trois 
bataillons  de  ce  quartier  d'aller  enlever  les  ca- 
nons gardés  au  Luxembourg.  En  outre,  le  co- 
mité central  prescrivait  au  8'  secteur  (Mont- 
rouge),  d'envoyer  deux  batteries  d'artillerie 
au  15*  urrondissemcnt  :  mais  tout  reste  calme 
de  ce  cOté.  Une  démonstration  a  lieu,  devant  la 
Conciergerie,  au  sujet  de  l'arrestation  d'un  offi- 
cier de  la  garde  nationale  ;  elle  se  disperse  i 
6  heures  10  du  soir.  Le  lô»  et  le  89"  arrivent. 


A  8  beures  50  do  soir,  les  mobiles  de  S 
et-Loire  qui  doivent  partir  dans  la  nuit,  mettent 
le  feu  à  leurs  baraquements  boulevard  de  Gre- 
nelle; dix  baraques  sont  brûlées.  Le  calme  re- 
naît à  9  beures  40.  Les  troupes  dirigées 
Paris,  sont  aujourd'hui  A  Poissy. 

Dans  la  journée,  une  tentative  a  lieu/  sur 
la  demande  de  M.  Clemenceau,  maire  de  Mont< 
martre,  pour  reprendre,  à  l'amiable,  les  c; 
de  la  butte.  Les  attelages  d'artillerie  de  l'armée 
restent  toute  la  journée,  tur  la  place  de  U  Tri-- 
nité,  &  attendre  le  résultat  de  cette  démarcha 
qui  demeuré  infructueuse. 

Le  II  mars.  Flourens  et  Rlanqui,  jugés  pftr 
contumace,  sont  condamnés  à  mort  par  le  e 
seil  de  guerre.  Cinq  journaux  sont  supprima 
par  le  général  commandant  en  chef.  On  donnff 
l'ordre  de  prendre  des  "précautions. 

La  brigade  Daudel  [113"  et  114"  de  ligne)  va 
occuper  tes  forts  du  sud  évacués  par  les  Prus- 
siens, mais  les  troupes  allemandes  ne  quittent 
pas  encore  Versailles.  La  distribution  aux  mo-^ 
biles  de  la  Seine  do  la  solde  et  des  vivres  i 
donne  lieu  à  aucun  trouble.  Les  militaires  coi 
gédiés  encombrent  les  rues  de  Paris,  et  la  cou 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  met 
tous  les  obstacles  possibles  â  leur  départ. 

Le  12  mars,  l'agitation  provoquée  par  ta  sup^ 
pression  des  journaux  est  aéiieuse,  et  une  a 
elle  rougefait  appelàlarévolteet  ùladé^artioi 
dans  l'armée.  Klle  est  déchirée,  mais  difflcil» 
ment,  parce  qu'on  s'oppose  à  son  enlèvement* 
Les  pillages  de  munitions  continuent,  et  lai 
magasins  du  9*  secteur  sont  envahis  toutes  le 
nuits.  —  Versailles  que  les  troupes  prussienne 
ont  enfin  évacué,  est  occupé  par  le  119"  di 
ligne. 

Le  13  mars,  un  incident  est  soulevé  par  l€ 
Prussiens  qui  se  plaignent  que  50  coups  de  fus)] 
aient  été  tirés,  à  Saînt-Ouen,  sur  leurs  avant 
postes. 

Le  9"  secteur    (Barrière  d'Italie],  est 
agité,  les  pillages  de  munitions  ne  cessent  pi 
et  les  baraques  évacuées  pur  les  mobiles  son 
immédiatement  démolies  et  pillées  par  la  foula 
Pour  désencombrer  Paris  dos  soldats  libén 
bles  qui  s'y  trouvent  réunis,  le  commandai 
en  chef  prescrit  que  ces  hommes  partiront 
pied,  en  trois  colonnes  dirigées  par  des  gént 
raux  sur  Orléans,  Chartres  et  Evreux, 

Le  général  Le  Fid  adresse  une  proclamatioi 
aux  mobiles  licenciés. 

Dans  la  journée,  un  incident  provoque  u: 
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grande  agitation.  Deux  officiers  prussieDS  sont 
arrêtés  far  la  garde  nationale,  et  conduits  au 
Comité  central. 

IiQ  15  mars,  le  Comité  central  refuse  de  déli- 
TrerceaofSciefs.  Le  général  Fabrice  les  réclame 
énergtquement  &  M,  Jules  Favre,  et  rend  le 
gouvernement  responsable  de  leur  vie.  —  Le 
préfet  de  police  recommande  une  grande  vigi- 
lance, et  consigne  la  garde  républicaine.  L'au- 
torité militaire  ai  obligée  de  faire  garder  la 
»rtoucherie  de  la  rue  de  Vanves,  Bérieusement 
menacée. 

La  dernière  colonne  de  soldats  libérés  part 
aujourd'hui.  12,000  fusils  CUassepot,  rendus  par 
les  Prussiens,  arrivent  ù  Paris  et  sont  transpor- 
tés à  Vincennes, 

.  Lea  officiera  prufaiens  n'étant  pas  encore 
rendus, le  16mars,  àminuit45,  deux  bataillons 
sont  commandés  pour  aller  les  délivrer.  Le  Co- 
mité  central  cède  enfin,  et  les  rend  sains  et 
saafs,  i  3  heures  20  du  matin. 

Lo  119"  de  ligne,  à  Versailles,  surpria  par  la 
ueige,  est  obligé  de  se  loger  chez  l'Iiabitaut;  il 
reçoit  l'ordre  de  rentrer  à  Paris,  à  l'arrivée  do 
la  division  Bruat,  attendue  A  Versailles. 

A  Paris,  le  134"  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale, a^ant  voulu  enleverles  poudrières  gardées 
par  le  21"  bataillon,  un  conflit  s'élève  ontr'eui, 
mais  il  se  termine  à  l'amiable. 

Le  17  mars,  le  Conseildes  ministres  se  réunit 
à  Paris,  et  d'après  Konavis,  M.Thiers  ot  le  géné- 
ral Le  FId  donnent  des  ordres  pour  faire,  dans 
la  nuit,  une  tentative  pour  reprendre  les  canons, 
de  vive  force  au  besoin.  Les  dispositions  des 
mouTements  sont  discutées  devant  eu::. 

Une  grande  agitation  se  manifeste  place  des 
Vosges,  et  la  garde  nationale  enlève  18  canons 
qu'elle  place  au  faubourg  Saint-Antoine. 

Bans  la  nuit  du  17  au  18  mars,  les  buttes 
Chaumont  et  Montmartre  sont  enlevées  et  occu- 
pées par  l'armée,  mais  la  garde  nationale  se 
réunit  pour  les  reprendre.  Les  attelages  sont 
insufâsants  pour  emmener  tous  les  canons,  et 
nne  soixantaine  seulement  peuvent  être  rame- 
nés. IL  aurait  fallu  près  de  48  heures  pour  ter- 
miner l'opération. 

A  9  heures 20,  les  soldats  sont  encore  maîtres 
de  la  rue  deFlandreet  démolissent  la  barricade. 
Ail  heures 25,  la  situation  est  changée;  une 
reanifestation  descend  sur  l'Hétel-de- Ville,  elle 
«at  mélangécdetroupesdeligne.  A]lheure8  3/4, 
au  Luxembourg,  le  Vit'  de  ligne  se  laisse  dé- 
■armer;  i  midi,  &la  ViUette,  la  troupe  frater- 


nise avec  l'émeute  :  20  hommes  de  la  garde 
républicaine,  qui  gardaient  la  salle  de  la  Mar- 
seillaise sont  désarmés,  A  2  heures  52.  les  in- 
surgés sont  maîtres  de  la  barrière  d'Enfer;  & 
3  heures  50,  une  compagnie  de  garde  républi- 
caine est  désarmée  et  enfermée  à  la  mairie  du 
18'^^  arrondissement.  La  caserne  du  Prince-Eu- 
géne,  occupée  par  le  120"  de  ligne,  est  envahie 
par  la  foule;  le  régiment  fraternisa  avec  la 
peuple,  et  dépose  ses  armes  sans  en  avoir  fait 
usage.  A4  Heures  1/2,  les  communications  sont 
-interrompues. 

M.  Tbiers  part  pour  Versailles,  entre  trois  et 
quatre  heures,  sous  la  profectioa  de  l'escorta  du 
commandant  en  chef,  commandée  par  U.  Goëbb, 
lieutenant.  Avant  son  départ,  il  prescrit  de 
donner  l'ordre  de  faire  rallier  à  Versailles  toutes 
les  troupes  et  d'y  envoyer,  de  suite,  la  brigade 
Daudel  qui  occupe  les  forts  du  sud.  Il  réitère  cet 
ordre,  par  écrit,  au  crayon ,  en  passant  au  pont 
de  Sèvres,  et  le  remet  à  M.  Goëbb,  pour  le  por- 
ter au  commandant  en  chef.  C'est  sur  cet  ordra 
que  les  forts  du  sud  ont  été  évacués. 

Le  soir,  l'ordre  est  transmis  aux  troupes 
d'avoir  à  évacuer  Paris;  la  brigade  DerroJA 
(109*  et  110'  de  ligne),  se  trouve  bloquée  par 
l'émeute  dans  la  caserne  Napoléon  et  à  l'Hôtel- 
de-Ville.  Le  général  qui  la  commande,  ayant 
reçu  l'ordre  de  se  replier,  fait  ouvrir  les  portes 
et  sa  tête  de  colonne  se  fraie  un  chemin  à  U 
baïonnette. 

Toutes  les  troupes  étant  ralliées,  le  départ 
pour  Versailles  commence  â  une  heure  du  matin, 
le  19  mars,  et  continue  pendant  toute  la  nuit  et 
[ajournée  du  19  mars. 

M.  le  général  Vinoy.  —  Je  n'avais  jamais  été 
partisan  de  l'enlèvemont  des  canons.  D'abord  je 
n'en  avais  pas  les  moyens.  Vous  voulez,  disais-je, 
que  je  prenne  les  canons,  et  vous  payez  ceux  qui 
les  gardent  à  raison  de  trente  sous  par  joupi 
Commencez  par  ne  pas  les  payer.  Je  n'ai  pas  pu 
l'obtenir,  et  mémo  je  n'ai  jamais  pu  obtenir 
l'arrestation  de  gens  tels  que  :  Henry,  Duval, 
Razoua,  etc. 

Un  memhfc.  —  Qui  refusait? 

M.  le  géoéral  Vinoy . — Lo  gouvernement.  Je 
le  demandai  au  préfet  de  police,  il  me  dit:  Je 
ne  le  puis  pas,  je  n'en  ai  pas  les  moyens  ;  faite*- 
les  arrêter  par  vos  troupes.  A  cela  je  répondais 
non!  très  nettement. —  Puisqu'il  est  convenu 
qu'il  n'y  aura  que  12,000  hommes  de  troupes  do 
ligne  dans  Paris,  et  que  la  garde  nationale 
reste   armée   avec  un    effectif  de  trois  cent» 
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et  quelques  mille  hommes,  les  rôles  doivent 
Aire  intervertis.  Ordinairement  on   fait  toa- 
jours  appel  à  la  troupe  pour  maintenir  l'ordre 
«i  pour  combattre,  la  première,  ceux  qui  le 
troublent;  aujourd'hui  il  doit  en  être  tout  autre- 
ment. Aussi,  M.  le  préfet  de  police,  à  l'avenir, 
sera  obligé  de  faire  les  arrestations  ;  d'abord 
avee  ses  agents,  comme  il  devrait  toujours  le 
faire,  ensuite  il  fera  appel  à  la  garde  républi- 
caine, qui  est  entièrement  à  ses  ordres,  &  la 
garde  nationale  qui  lui  prêtera  son  concours,  et, 
en  fin  de  compte,  la  troupe  de  ligne  arrivera. — 
Voilà,  ce  me  semble,  te  rôle  qui  lui  est  assigné 
par  ce  fait  seul  qu'elle  ne  compte  que  douze  mille 
hommes,  effectif  qui  est  encore  diminué  par  les 
serviee#  qu'elle  fait  aux  postes  les  plus  impor- 
tants. J'avais  donc  toujours  résisté  à  Tenlève- 
ment  de  ces  canons.  Cependant  M.  Thîers  était 
arrivé,  l'Assemblée  devait  se  réunir  à  Versailles 
le  lundi.  —  Cela  faisait  un  effet  immense  de 
voir  ces  canons  aux  mains  des  factieux.  Dans  le 
conseil  on  revenait  toujours  sur  ce  sujet.  J'ob- 
jectai encore  une  fois  qu'on  avait  déjà  tenté  de 
les  enlever,  qu'on  n'y  avait  pas  réussi.  Une  pre- 
mière fois,  le  maire  de  Montmartre,  M.  Cle- 
menceau, avait  promis  de  les  rendre.  J'avais 
envojé   des   attelages  autant  qu'il  en    avait 
demandé,  ne  sachant  pas  au  juste  combien  il  y 
avait  de  canons  à  Montmartre  ?  —  Les  attelages 
étaient  restés  toute  la  journée  dehors,  et  ils 
étaient  revenus  sans  rien  ramener.  Une  autre 
fois,  un  commandant  avait  promis  de  donner 
tous  les  canons  qui  se  trouvaient  à  la  place  des 
Vosges.  J'avais  cnvojé  encore  des  attelages,  et 
ils  revinrent  sans  canons. 

Avec  le  peu  de  troupes  que  j'avais,  je  ne  pou- 
vais tenter  un  combat  poar  Tenlèvement  de  ces 
canons,  je  ne  pouvais  que  tenter  une  sur- 
prise. 

Cependant  on  insista,  on  dit  :  il  faut  absolu- 
ment, avant  l'arrivée  de  l'Assemblée,  que  ces 
canons  soient  enlevés. 

Le  gouvernement  décida,  c'était  un  vendredi, 
qu'on  essaierait  encore.  Des  régiments  de  Tar- 
mée  de  la  Loire,  qu'on  disait  très  bons,  m'a- 
vaient été  envoyés,  et  il  m'était  interdit  d'y 
toucher.  Voici  ce  que  m'écrivait  le  général 
Le  Fié,  «  Je  vous  prie  de  maintenir  absolument, 
sans  rien  y  changer,  rorganisation  de  ces  régi- 
ments etc...  »»  11  y  a  des  généraux  qui  ne  sont 
pas  arrivés  du  tout.  Parmi  ces  régiments,  se 
trouvait  le  88*.  Ils  étaient  tous  dans  un  état 
piteux  ;  il  n'y  avait  pas  de  cadres  ;  quelquefois» 
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un  officier  par  compagnie,  d'autres  fois  i^msa^ 
jamais  trois.  Et  encore,  étaientrce  des  oAcisrs, 
de  nouvelle  formation,  qui  ne  connaissaient 
pas  leurs  hommes  f  Enfin ,  j'organisai  mon 
monde  comme  je  pus.  Il  fut  donc  décidé  qn*es 
attaquerait.  Les  dispositions  de  l'attaque  foreat 
discutées  avec  le  général  d'Aurelle»  qni  avaK 
pris  le  commantîement  de  la  garde  nationale,  et 
avec  tous  les  commandants  de  la  garde  nationale 
qui  devaient  nous  donner  leur  concours.  Je  b*j 
comptais  pas  beaucoup  ;  mais  enfin,  Us  ayaieit 
tous  promis  de  faire  ce  qu'ils  pourraient.  Il  fM 
décidé  en  conseil  qu'on  attaquerait;  le  géné- 
ral d'Aurelle,  le  général  Valentin,  qui  venût 
d'être  nommé  préfet  de  police,  le  général  Le  TU, 
et  M.Thiers étaient  là.  On  examina  ce  qu^il  fallait 
faire.  Comme  je  prévoyais  bien  qu'on  m*oUige- 
rait  à  tenter  une  attaque  sur  Montmartre, 
j'avais  envoyé,  par  prévision,  deux  oflnciers  de 
mon  état-major,  habillés  en  blouse,  déguisés, 
lever  ce  plan  de  Montmartre,  plan  qui,  du  reste, 
a  servi  plus  tard  à  reprendre  Montmartre,  oa 
qu'on  a  fait  très  facilement  en  Taitaquant  par 
derrière. 

Je  pris  ensuite  toutes  mes  dispositions  pear 
une  attaque,   et   ces  dispositions  furent  dis- 
cutées entre  moi  et  le  ministre   de  la  guerrs 
à  sept  heures  du  soir.  Les  résolutions  déflnitives 
étant  prises,  je  convoquai  chex  moi  à    liaH 
heures,  les  généraux  pour  leur  donner  eommu* 
nication  de  ce  qui  avait  été  décidé.  Il  fallait 
attaquer  à  quatre  heures  du  matin.    Bt  il  ae 
s'agissait  pas  seulement  d'attaquer  Montmartre, 
mais  les  buttes  Chaumont,Belleville,  et  il  fallait 
se  porter,  en  outre,  à  la  place  de  la  Bastille,  st 
maintenir  partout  la  population.  S'il  n'y  avait  eu 
que  quelques  canons  à  enlever,  l'affaire  eût  éW 
simple,  mais  il  y  en  avait  cinq  ou  six  cents,  et 
faites  attention  à  ce  que  c'est  que  de  descendre 
à  bras  des  canons  des  buttes  Montmartre.  Von 
savez  que  pour  traîner  des  pièces  de  4  ou  de  8,  fl 
faut  quatre  chevaux,  et  qu'il  s'agissait  de  pièces 
de  douze.  Nous  avons  ramené,  je  crois,  soixante- 
dix  pièces  de  canon,  il  eût  fallu  deux  ou  trois 
jours  pour  ramener  tout  le  reste.  Et,  du  reste, 
les  fédérés  pouvaient  en  prendre  d'autres  sur  les 
remparts.  Les  premières  pièces  furent  donc 
enlevées,  mais  cela  ne  s'était  pas  fait  sans  brait. 
Et  voilà  les  femmes,  les  enfants  qui  sortent 
des  maisons,  qui  commencent  à  parler  arec  les 
soldats,  qui  s'approchent,  les  femmes  en  tète,  et 
qml  forment  une  espèce  de  barricade  vivante, 
les  hommes  restent  par  derrière  :  et  tout  d^m 
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ooup  :  «  Vous  ne  tirerez  pas  sur  uous,  vous  êtes 
nos  frères  I  *  Un  régiment  qui  met  la  crosse  en 
l*air,  les  autres  qui  sont  cernés.  Je  donne,  en 
apprenant  cela.  Tordre  aux  Iroupes  de  se  replier 
le  plus  TÎte  possible  sur  le  Champ  de  Mars.  Le 
gouvernement  était  en  permanence  aux  affaires 
étrangères.  Le  soir  THôtel-de- Ville  était  encore 
occupé  ;  il  y  avait,  là,  une  brigade  commandde 
par  un  bon  officier,  et  cette  brigade  se  trouvait 
oernéÀ ,  tout  le  monde  s'étant  replié  dans  la 
journée. 

Il  fut  question  alors  de  s'en  aller  à  Versailles. 
Mais  on  ne  pouvait  s'en  aller  ainsi  sans  réunir 
]#s  troupes.  M.  Thiers  partit,  je  crois,  à  trois 
heures  et  demie  ou  quatre  heures,  il  fallait  le 
faire  partir,  parce  que  s  il  tombait  aux  mains  de 
rinturrection,  c'était  le  gouvernement  désorga- 
nisé. Prévoyant  ccla,j  avais  doublé  mon  escorte; 
j*ayais  fait  préparer  sa  voiture  et  tout  était  prct. 
Je  lui  dis  :  Mettez  votre  pardessus,  la  porte  du 
bois  de  fioulogno  est  gardée,  votre  sortie  est 
assurée  par  là.  —  J  j  avais  envoyé  un  escadron. 
-*  Mais  avant  de  partir,  il  me  donna  Tordre 
d'évacuer  Paris  et  surtout  de  lui  envoyer  la  bri* 
gftde  Daudcl  qui  occupait  tous  les  forts  du 
8ad  et  même  le  Mont-Valérien  et  Courbevoie. 
U  jugeait  important  d'avoir  à  Versailles  cette 
brigade,  qui  était  celle  sur  laquelle  on  pouvait  le 
plus  compter. 

M.  le  Président.  «-  Ainsi ,  on  évacuait 
toms  les  forts  ? 

X.  le  générai  Vinoy.  *-  Oui,  M.  le  Prési- 
éwài,  c'était  la  brigade  Daudel  qui  les  occupait, 
et  M.  Thiers  voulait  Tavoir  à  Versailles,  parce 
^e  je  lui  avais  dit  que  c'était  ce  que  j'avais  de 
jBsieux.  Elle  n'avait  pas  été  en  contact  avec  Paris. 

Je  donnai  donc  Tordro  à  la  brigade  Daudel 
de  quitter  les  forts. 

Le  soir  restait  encore  THôtel-de-Ville.  On 
ne  voulait  pas  Tévacuer.  M.  Ernest  Picard  et 
M.  Jules  Favre  étaient  venus  avec  nous.  La  ca- 
semé  Napoléon  était  cernée.  Je  dis  au  ministre 
de  le  guerre  :Nous  n'avons  plus  que  THôtel-de- 
Ville,  si  on  Tabandonne  tout  est  Uni.  —  Le 
général  Le  Fié  me  donna  Tordre  écrit  et  qui 
filt  porté  par  M.  Choppin  lui-même  au  général 
commandant  à  la  caserne  Napoléon  de  se  retirer 
.aTee  toutes  ses  troupes. 

Dn  peu  plus  tard  M.  Picard  envoyait  con- 
treH)rdre  sachant  Jules  Ferry  à  THôtel-de- 
Ville.  Le  général  m'envoya  son  aide-de-camp. 
Je  Ivi  répondis  :  L*ordre  est  d'évacuer  tout  de 
raite.Cet  ordre  ayant  été  exécuté  un  peu  tard,  il 


fut  oblige  de  faire  sortir  ses  troupes  par  les  sou- 
terrains et  de  se  faire  jour  la  baïonnette  en 
avant. —  Une  dizaino  d'hommes  ont  <^*té  jetés 
par  terre,  et  il  a  pu  se  dégager.  Voilà  comment 
THôtel-de-Villo  a  été  abandonné. 

Les  bataillons  de  Montmartre  arrivaient  déjà 
au  Palais  de  l'Industrie,  il  en  venait  de  tous 
les  côtés,  et  nous  étions  sur  le  point  d'être  cer- 
nés* Je  dis  :  Il  faut  s'en  aller,  autrement  il  ne 
nous  restera  pas  un  homme  dans  les  mains. 
L'ordre  fut  donné,  le  ministre  do  laguerreétait 
là,  et  nous  nous  retirâmes  sur  Versailles. 

Maintenant,  on  a  parlé  du  Mont-Valérien.  ^ 
Voici  ce  qui  s'eat  passé.  Le  général  Daudel 
avait  fait  évacuer  ses  troupes  à  lui,  mais  il  y 
avait  au  Mont- Valérion  deux  bataillons  de 
chasseurs,  le  21<^  et  le  23"-'.  Cce  deux  bataillons 
étaient  mauvais,  je  les  avais  fait  sortir  de  Paris 
par  punition  et  ils  devaient  aller  en  Algérie. 

A  mon  arrivée  à  Versailles,  j'appris  que  le. 
Mont-Valérien  était  évacué  par  le  général  Dau- 
del. J'écrivis  alors  à  M.  Thiers,  et  je  lui  ex- 
pliquai qu'il  était  impossible  d'abandonner  cette 
forteresse,  je  lui  dis  que  les  deux  bataillons  qui 
s'y  trouvaient  devant  la  quitter  le  lendemain, 
je  lui  demandais  de  la  faire  réoccuper. 

Un  éUChlbre. — Quel  jour?  Cola  aune  sérieuse 
importance.  C'est  dans  hi  salle  des  conférences 
que  s'est  passé  Tincident,  auquel  je  crois  que  le 
général  a  voulu  faire  allusion  tout  àTheurc.J'y 
étais  présent. 

Un  aiiire  membre, —  Je  vous  demande  par- 
d  >n,  il  s'est  passé  vers  quatre  ou  cinq  heures. 

M.  le  Président. —  Mais  vous  êtes  d'accord. 

Le  premier  membre.  —  Non,  c'est  le  diman- 
che que  b*est  passé  cet  incident.  Le  fait  dont 
parle  le  général  est  antérieur,  je  demande  de 
combien  d'heures? 

M.  le  Président. —  Le  général  vous  a  dit  quo 
c'était  dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi,  qu'il 
avait  eu  une  entrevue  avec  M.  Tbiers.  Comment 
voulez-vous  que  cette  entrevue  ait  eu  lieu  dans 
la  nuit  du  samedi  au  dimanche,  puisque  cette 
nuit -là  on  opérait  la  retraite  sur  Versailles. 
C'est  dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi  quo, 
sur  la  demande  du  général,  le  Gouvernement 
s'est  déterminé  à  réoccuper  le  Mont-Valérien. 

M.  le  général  Vinoy.  -^  C'est  nécessairo- 
ment  quand  je  me  suis  aperçu  que  le  général 
Daudel  avait  fait  évacuer  le  Mont-Valérien, 
comme  tous  les  autres  forts,  par  le  bataillon  qui 
s'y  trouvait,  que  j'ai  pensé  à  le  faire  récccuper. 

M.  le  Président.  —  Nous  étions  tous  ici  di- 
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manche  19  mara  dans  une  des  salles  du  palais 
située  au  rez-de-chaussée.  M.  le  président  du 
conseil  nous  racontait  pourquoi  il  avait  évacué 
Paris.  Nous  avons  insisté  pour  qu'il  n'évacu&t 
pas  les  forts  et  surtout  le  Mont-Valérien.  Il  ne 
s'est  pas  rendu  à  nos  instances.  Le  soir  plusieurs 
membres  sont  retournés  à  la  préfecture. 

Un  'membre.  —  Je  ne  le  savais  pas. 

M.  le  Président.  —  Il  était  environ  neuf 
heures  du  soir.  -*  On  a  supplié  M.  le  président 
du  conseil  de  ne  pas  ordonner  l'évacuation  des 
forts.  —  Le  général  Vinoy  est  intervenu,  fort 
heureusement,  vers  une  heure  du  matin,  et 
avec  son  autorité  militaire,  il  a  décidé  M.  le  pré- 
sident du  conseil  à  faire  ce  que  les  députés  n'a- 
vaient pas  obtenu. 

M.  le  général  Vinoy.  -^  Je  lui  ai  écrit 
d*abord,  et  je  lui  répétai  de  vive  voix  ce  que  je 
lui  avais  écrit,  c'est  qu'il  était  impossible  que 
nous  restassions  à  Versailles  sans  la  possession 
du  Mont-Valérien. 

C'est  le  19  que  je  me  suis  aperçu  de  cet  aban- 
don. J*allai  trouver  M.  Thiers  à  une  heure  du 
matin,  je  lui  fis  annoncer  ma  présence ,  je  lui 
fis  dire  que  j'attendais  sa  réponse^  et  que  même 
je  désirais  le  voir.  M.  Thiers  me  reçut  au  lit  ; 
Madame  Thiers  venait  de  lui  lire  ma  lettre.  J'eus 
une  explication  avec  lui.  II  me  dit  :«  Mais  quelles 
troupes  mettez-vous  au  Mont-Valérien?  «  Je  lui 
répondis  :  m  Vous  savez  bien  que  je  vous  ai  en- 
voyé à  Versailles  le  4 19®  de  ligne  pour  nettoyer 
•t  approprier  la  ville,  que  vous  m'avez  dit  être 
dans  un  état  déplorable;  le  119®  est  bien  com- 
mandé. C'est  ce  régiment  qu'il  faut  envoyer  au 
Mont-Valérien,  et  il  faut  que  je  l'y  envoie  tout 
de  suite»  parce  que  les  deux  bataillons  de  chas- 
seurs doivent  partir  à  sept  heures  du  matin.» 
M.  Thiers  se  décida  à  signer  l'ordre  que  je  de- 
mandais. J'allai  trouver  le  colonel  qui  com- 
mandait le  119«,  et  je  lui  dis  :  «  Où  sont  vos 
hommes?  —  Ils  sont  éparpillés  un  peu  partout. 
^—  Il  faut  m'en  trouver  au  moins  trois  cents. 

Je  fus  prendre  un  escadron  de  cavalerie,  de 
rartillerie.  J'écrivis  un  mot  au  colonel  qui  com- 
mandait le  Mont-Valérien,  et  j'acheminai  mes 
troupes  vers  la  forteresse. 

Un  menibrc.  —  A  quel  moment? 

M.  le  général  Vinoy.  —  Dans  la  nuit  du 
dimanche  au  lundi ,  parce  que  les  deux  batail- 
lons de  chasseurs  devaient  partir  à  sept  heures 
du  matin.  J'avais  fait  dire  au  commandant  du 
fortdene  pas  les  laisser  sortir,  avant  qu'il  aper- 
çût la  tête  de  colonne  des  troupes  que  j'envoyais. 


L'ordre  fut  exécuté.  Le  détachement  arriva 
avant  que  les  chasseurs  no  fussent  partis. 

M.  Martial  Delpit.  —  Me  aeraii-ii  permis 
de  demander  au  général  Theure  précise  à  la- 
quelle l'ordre  d'évacuer  les  forts  a  été  donné  ? 

M.  le  général  Vinoy.  —  Cet  ordre  a  été 
donné  à  peu  prés  vers  trois  heures. 

M.  Martial  Delpit  —  Le  18. 

M.  le  général  Vinoy.  —  Par  conséquent, 
une  heure  avant  le  départ  de  M.  Thiers. 
M.  Thiers  a  été  accompagné  par  rofûcier  qui 
commandait  mon  escorte,  M.  Gaitte,  jusqu'à 
Sèvres. 

Dès  le  soir,  une  forte  colonne  de  garde  as* 
tionale  fédérée,  venant  de  Paris,  se  présenta  de- 
vant le  Mont-Valérien  pour  le  sommer  de  se 
rendre;  elle  se  retira  bientôt  devant  la  réponse 
énergique  du  commandant  du  fort. 

Le  simple  exposé  des  faits  qui  ont  précédé  la 
journée  du  18  mars  suffit  pour  faire  compren- 
dre les  causes  qui  ont  amené  son  issue  désas- 
treuse. 

D'un  côté,  l'exaltation  naturelle  de  la  popu- 
lation parisienne  s'accroit  par  les   soaflranees 
physiques  et  morales  d'un  long  siège.   Elle  se 
manifeste  par  l'enlèvement  de  Mazas   dans  la 
nuit  du  22  janvier,  par  l'attaque  de  l'Hétel-de- 
Ville  le  même  jour.  Réprimée  alors,  elle  repandt 
dans  les  pillages  de  toute  nature,  vivres  et  bois 
jusqu'au  jour  où  Torganisation  du  comité  central 
vient  lui  donner  une  nouvelle  impulsion.  Les 
manifestations  se  succèdent  sur  la  place  de  la 
Bastille  le  24  et  le  25  février  :  le  26,  Témotion. 
qu'excite  rentrée  des  Prussiens   devient  très* 
grande  ;  l'insurrection,  déjà  organisée,  verse  le 
premier  sang  innocent  et  enlève  les  munitions, 
les  armes  et  les  canons.  Les  pillages  se  oonti- 
nuent  chaque  jour,  encouragés  par  l'impunité; 
la  troupe  doit  évacuer  Bel  le  ville,  où,  désarmée, 
elle  est  insultée  chaque  jour;  le  poste  des  Gobe- 
lins,   le  quartier  général  du  2'  secteur  sont 
enlevés  ;    les     tentatives     d'accommodement 
échouent,  et  le  comité  central  donne  des  c^ret 
à  découvert. 

D'un  autrecôté,  l'armée  désarmée  dans  Paris 
réduite  à  Tefifectif  dérisoire  de  12,000  hommes 
contre  300,000  gardes  nationaux,  souffre  de 
l'encombrement,  du  manque  de  bois  et  de  vivres. 
Lfîs  mobiles  lui  donnent  un  pernicieux  exem- 
ple ;  les  10",  '7«,  8^  1G<'  bataillons  de  la  Seine, 
ceux  de  l'Hérault,  se  mutinent  ouvertement, 
menacent  et  outragent  leurs  chefs  ;  ceux  d0 
Sa6ne-et-Loire  brûlent   les  baraques  qui  les 
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abritent.  Le  départ  dôâ  hommes  libérables  dé- 
sorganise les  régiments,  mais  il  est  imposé  par 
la  lot.  Les  tronpes  qui  viennent  da  la  province 
pour  renforcer  l'armée  de  Parid  Do  sont  pas 
toute»  arrivées  avant  l'attaque,  et  c'est  des 
rangs  du  88"  de  ligne,  venu  de  l'extérieur,  que 
part  le  premier  exemple  de  la  plus  honteuse 
défection. 

ÂURsi  après  unetentativeinfructueiiEepourle 
rétablissement  de  l'ordre,  l'armée  elle  doit  se  re- 
tirer &  Versailles  pour  se  réorganiser  et  se  pré- 
parer h  des  combats  que  sa  retraite  a  rendus 
pIoB difficiles  et  plus  périlleux. 

Dans  ces  conditions,  pouvait-on,  tout  en  so 
retirant,  garder  les  forts  du  sud  î  On  a  pu,  il  est 
vrai,  conserver  le  Mont- Valérien ,  mais  il  était 
près  de  Versailles.  Vincennes,  plus  éloigné  n'a 
pas  eu  se  garder.  N'en  aurait-il  pas  été  da  même 
de  Bicétre  et  d'Ivrj.  presqu'aussi  éloignés, 
presqu'ausei  isolés?  De  grandes  craintes  pou- 
raient  être  conçues,  si  on  continuait  à  les  occu- 
per. 

Si  on  les  évacuait,  leur  prise  de  vive  force 
poQTBit  être  coûteuse,  mais  elle  était  certaine 
le  jour  oii  l'armée,  rappelée  au  sentiment  de  ses 
deroirs,  se  battrait  comme  on  avait  le  droit  de 
l'attendre. 

Dans  celte  douloureuse  alternative,  lea  pertes 
à  subir  pourroprendre  lesforts  évacués  avaient 
de  moins  douloureuses  conséquences  i^ue  celles 
de  l'échec,  on  peut  dire  irrémédiable,  qu'eût 
entraîné  leur  chute  par  la  défection.  En  leii 
évacuant,  le  général  en  chef  a  obéi  à  l'ordre 
qu'il  avait  reçu,  mais  il  a  toujours  eu  et  il  a 
encore  la  conviction  que  ce  ascrifioe,  tel  désas- 
treux qu'il  put  être,  était  nécessaire,  car  II  était 
imposé  par  une  nécessité  supérieure  qu'il  fallait 
F  avant  tout  :  le  salut  de  la  France. 

IH.  le  Président  —  Général,  vous  avez  bien 
voulu  nous  indiquerl'état  do  l'armée  au  moment 
de  la  capitulation  de  Paris.  Elle  était  composée 
alors  de  240.000  hommes. 

M.  legéDéral  Vinoy.  —De  243,000.  J'ai 
rédige  mes  notes,  et  j'ai  fixé  les  chiffres. 

Je  me  suis  arrêté  au  19  mars.  J'ai  dit  tout  ce 
qui  a  précédé. 

Un  membre.  —  M.  le  général  vient  de  dire 
qu'il  était  convaincu  que  pai'  suite  de  l'état  d'es- 
prit de  l'armée,  les  forts  n'étaient  pas  tonables. 
H.  le  général  Vinoy.  —  J'étais  convaincu 
qu'on  devait  les  abandonner. 

,  —  Je  voudrais  vous  demander, 
s  ne  croyez  pas  qu'on   aurait  pu 


faire  une  distinction  entre  les  forts  ;  si  les  forts 
d'Issy  et  de  Vanves  n'auraient  pas  pu  être  con- 
servés dans  les  mémos  conditions  que  le  Mont- 
Val  érien  î 

M.  le  général  Vinoy.  — Non,  parce  qu'il 
fallait  les  ravitailler  et  que  les  moyens  de  trans- 
port manquaient.  Nous  étions  bous  le  feu  des 
remparts.  Il  n'y  avait  pas  de  vivres,  on  en 
manquait  dans  Paris.  Chaque  fort  n'avait  guère 
que  deux  compagnies,  il  fallait  deux  régimenU 
pour  garder  Courbevoie  et  Ivry, 

M.  Pîoa.— Ces  régiments  sont  venus  &Voi> 
eailles? 

M.  le  général  Vinoy.— Oui.  ils  étaient  bien 
commandés:  ib  n'avaient  pas  été  en  contact  avec 
la  population,  c'est  pour  cela  que  M.  Thiers  a 
désiré  les  avoir  h  Versailles  pour  protéger  l'As- 
semblée. 

[.  le  Président.  —  M.  le  général  Le  FIA 
.  a  dit  que  non-seulement  il  n'avait  pas 
donné  l'ordre  d'évacuer  les  forts,  mais  qu'il  n'a- 
vait connu  l'existence  de  cet  ordre  que  deux 
jours  après  son  accomplissement. 
M.  le  général  Vinoy.  —  Nous  étions  réunii 
l'École  militaire  et... 

M.  le  Président.  —  Est-ce  à  l'Ecole  mili- 
tairo  que  l'ordre  a  été  donné? 

M.  le  géaéral  vinoy. — Non,  o'estM. Thiers 
qui  a  donné  l'ordre. 

M.  le  Président.  —  Un  billet  a  été  remis, 
en  effet,  ik  Sèvres  par  M.  le  Président  du  con- 
seil à  votre  aide-de-camp.  Avant  de  passer  le 
pont  de  lèvres,  U,  Thiers  vous  a  recommandé 
de  ne  pas  oublier  la  brigade  Daudel,  qui  occu- 
pait les  forts  et  de  l'envoyer  â  Versailles. 

M.  Thiers  est  sorti  du  ministère  des  affaires 
étrangères  vers  trois  heures  et  demie,  il  est  re- 
venu à  Versailles  par  le  Point-du-Jour.  Avant 
de  partir,  vous  avait-il  donné  cet  ordre? 
M  le  général  vinoy.  —  Oui. 
DI.  le  Président.  —  Cet  ordre  avalb-il  été 
pris  en  conseil  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères? 

M.  le  général  vinoy.— Tout  lo  conseil  était 
en  permanence. 

Tous  les  ministres  étaient  présents.  Je  ne 
m'occupais  pas  de  ce  qu'on  disait,  je  m'occupais 
de  ce  qui  se  passait.  Les  bataillons  de  Grenelle 
défilaient  avec  leurs  képis  sur  les  baïonnettes 
devant  l'hAtel  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères. J'ai  fait  fermer  les  grilles  et  rentrer  la 
troupe  sans  m'occuper  beaucoup  de  ce  qui  se 
disait. 


102 

M.  te  Président.  —  Cet  ordre  était  donc  le 
résultat  d'une  décision  prise  en  conseil  ? 

M.  le  général  Vinoy.  —  J'ai  entendu 
M.  Thiers  dire  qu'il  n'y  avait  qu'à  se  retirer. 

M.  le  Frésident.  —  Et  à  évacuer  les 
forts? 

M.  le  général  Vinoy  .--C*est  lui  qui  adonné 
Tordre.  Il  y  avait  le  10^*  et  le  114*  sur  lesquels 
je  comptais;  il  m'a  donné  Tordre  de  les  envoyer 
à  Versatiles.  Le  mouvement  d'évacuation  des 
forts  a  commencé  par  Tévacuation  de  Paris,' 

M.  le  Président. — Il  y  a  un  point  sur  lequel 
votre  déposition  n'est  pas  d'accord  avec  celle 
du  général  Le  V\à.  Il  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas 
jconna  Tévacuation  des  forts. 

M.  le  général  Vinoy.  —  L'ordre  d'évaouer 
les  fbrts  m'a  été  donné  par  M.  Tiiiers. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  encore  un  autre 
point  sur  lequel  vous  n'êtes  pas  d'accord  avec 
M.  le  général  Le  F16.  Il  nous  a  dit  :  «  C'est  moi 
qui'iU  donné  Tordre  d'évacuer  Paris;  à  moi  en 
retient  la  responsabilité.  J'ai  eu  tort  ou  j'ai  eu 
raison,  mais  le  fait  m'appartient.  Les  autres 
membres  du  cabinet  ne  voulaient  pas  de  cette 
évacuation.  Quant  à  M.  Tliiers»  il  était  parti. 
Nous  TaTons  supplié  de  partir  ea  lai  montrant 
combien  il  était  nécessaire  de  sauver  le  Chef  du 
Pouvoir  eiéoutif  ;  o'est  moi  seul  qui  ai  donné 
Tordre  de  faire  partir  les  troupes  de  Paris.  » 

Diaprés  votre  récit,  vous  auriee  demandé  un 
ordre  écrit,  a'est-<ïe  pas  M.  le  général  he  Fld 
qai  vous  Taurait  donné. 

M.  le  général  Vinoy.  —  M.  Thiers  avait 
ditqu'on  serait  obligé  d'évaouer  Pm^Is,  je  ne 
sais  pas  quels  ordres  il  a  pu  donner  au  ministre 
de  la  guerre. 

M.  Thiers  m'a  dit  de  Ini  envoyer  la  brigade 
Daudel,  d'évacuer  les  forts. 

Le  soir,  quand  le  ministre  est  revenu,  quand 
il  s'agissait  de  faire  replier  toutes  les  troupes, 
surtout  celles  qui  étaient  à  la  caserne  Napoléon, 
je  lui  ai  dit:  il  faut  un  ordre  écrit.  C'est 
M.  Choppin  qui  a  transmis  Tordre. 

M.  le  Président.  -«  C'est  M.  Thiers  qui  pa- 
raît avoir  donné  Tordre  d'évacuer  les  forts  et  le 
ministre  qui  vous  adonné  Tordre  d'évaeuer 
Paris  ? 

M.  le  général  Vinoy.  —  Oui,  M.  le  Pré- 
sidents 

M.  le  Président.  —  On  pouvait  évacuer  la 
ville  sans  évacuer  les  forts. 

M.  le  général  Vinoy.  —  Le  ministre  de  la 
guerre  a  donné  Tordre  d'évacuer  Paris.  C'est 
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M.  Thiers  qui  a  donné  Tordre  de  renvoyer  la: 
brigade  Daudel  qui  occupait  les  forts. 

M.  le  Président*  •—  Comment  étsit  com- 
posée l'armée  de  40,000  hommes  que  vous  aviez 
sous  votre  commandement  quand  Tinsurrectien 
a  éclaté?  Y  avait-il  de  bonnes  troupes  ou  des 
troupes  démoralisées  parle  séjour  do  Paris^par 
le  contact  avec  la  population  ? 

M.  le  général  Vini^.  -^  Je  n'avais  avec 
moi  que  la  division  que  j'avais  formée,  la  divi« 
sio&Farou. 

J'avais,  à  cété  de  cette  divisioD^  deux  autres 
régiments,  le  119<>  et  le  120«,  que  je  oomptais 
garder,  mais  qui  étaient  en  dehors  de  la  divi- 
sion. 

Le  119»,  je  Tavais  envoyé  à  Versaillas,.  je  n'é- 
tais pas  en  dehors  des  conventions.  J'avais  le 
120*  qui  était  à  la  caserne  du  PrinoC'^Eugène^  je 
pouvais  y  compter  parce  qu'une  partie  était  dans 
mon  corps  d^rmée.  Il  me  restait  ces  deux  régi^ 
ments  en  dehors  de  la  division  Faron.  Le  119*  a 
occupé  le  Mont-Valérien,  le  120«  a  rendu  la  ca« 
Sema. 

Il  y  avait  deux  régimenta  qui  m'avaient  été 
envoyés  par  le  général  Le:  V\à  de  Tanaée  deLa. 
Loire,  et  auxquels  il  m'avait  dit  de  de  pas  tea^^ 
oher.  Un  de  ces  régiments, le 88°,  avait  uaoadva 
d'officiers  insuffisant.  Gee  hommes  étAieni  ha- 
billés de  toutes  les  couleurs  et  le  eontaet  de  la 
population  leur  a  beaueoup  nui. 

n.  Martial  Delfiit.  —  Je  voadraîs  faire 
sue  question  sur  cette  armée  de  seodurs.  J'ai 
entendu  dire  qu'où  avait  pris  dans  eha^jle  divi- 
sion de^  fractions  de  régiments. 

Esc-ce  que  cette  désaggrégation  n'a  pas  cos* 
iribué  un  peu  à  la  désorganisation  de  Tarmée  ? 

M.  le  général  Vinoy.  —  Ces  régiments  n'a- 
vaient aucune  cohésion  entre  eux,  o'étaieat  des 
régiments  pris  à  droite  et  à  gauohe.  Il  y  a  des 
généraux  qui  n'ont  pas  rejoint.  Il  y  a  des  régi- 
ments qui  ne  sont  arrivés  qu'après  le  18  mars, 
parce  que  les  chemins  étaient  encombrés.  Ces 
régiments  qui  avaient  été  signalés  au  général 
Le  Flô  comme  bons,  puisqu'il  m'avait  défendu 
d'y  toucher,  c'étaient  des  régiments  de  marche 
formés  de  plusieurs  éléments. 

M.  le  Président. -—L'armée était  si  démo- 
ralisée I  ce  qui  valait  le  mieux  ne  valait  pas 
grand  chose. 

M.  le  général  Vinoy.  —  Les  hemittes 
étaient  en  contact  avec  la  population.  On  a  été 
obligé  de  leur  faire  abandonner  Bellevilie  parce 
qu'ils  y  étaient  insultés.  Le  général  C...  avait 
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été  fait  priBontiier  ohes  lui.  Il  m'avait  fait  savoir 
ia  position,  je  lui  avais  répondu  de  t&cher  de 
sortir  par  une  des  portes  qui  n'étaient  pas  gar- 
dées et  de  revenir  par  la  zone  neutre. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  avez  dit  que 
ke  mobiles  bretons  qui  s'étaient  bien  conduits 
la  31  octobre  et  le  22  janvier ,  étaient  eux-mêmes 
devenus  mauvais. 

WLp  le  général  Vinoy.  —  Oui,  parce  qu'ils 
s'impatientaient  d'être  là. 

Un  niemb7*e.  —  Est-ce  qu'on  ne  pouvait  pas 
trmer  eeuz  qui  avaient  montré  de  bonseenti- 
Bsnis? 

X.  le  général  vinoy.  —  Je  ne  pouvais  pas 
les  armer  ;  aux  termes  de  la  convention,  je  ne 
pouvais  armer  que  les  troupes  régulières.  Les 
hommes  qui  avaient  droit  à  leur  libération  de- 
mandaient à  s'en  aller. 

Quand  j'ai  vu  ce  qui  se  passait,  ces  hommes 
qui  allaient  et  venaient,  qui  faisaient  des  dé- 
monstrations J'ai  dit:  Nous  sommes  perdus  si  nous 
ne  nous  débarrassons  pas  do  tout  ce  monde  là. 
Les  chemins  de  fer  n'y  suffisaient  pas  ;  on  leur 
avait  défendu  de  faire  passer  des  soldats  libérés 
de  la  province  par  Paris  et  ils  en  envoyaient 
toi»  les  jours. 

Puis  il  y  avait  dans  Paris  une  troupe  de  mobi- 
les de  près  de  60  à  60  mille  hommes.  C'était  Tar- 
mée  des  isolés,  ceux  qui  sortaient  de  l'hôpital, 
qui  arrivaient  je  ne  sais  d'où,  ils  allaient  aux 
Invalides,  on  y  avait  mis  des  officiers  qui  s'é- 
taient offerts  parce  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire 
et  beaucoup  de  désordre.  C'était  une  armée  à 
côté  de  l'armée,  je  les  ai  envoyés  à  Chartres,  à 
Lyon. 

M.  le  Président.  —  Gomment  n'avez-vous 
pas  fait  arrêter  les  membres  du  comité  central  ? 
M.  le  général  Vinoy.  —  Je  n'en  avais  pas 
le  pouvoir,  je  réclamais  je  voulais  les  faire  arrê- 
ter, mais  c'étaient  des  fins  de  non-recevoir  con- 
tinuelles, puis  on  laissait  partir  ceux  qu'on  ar- 
rêtait. On  avait  arrêté  Razoua,  puis  on  a  dit  qu'il 
s'était  échappé.  Il  est  venu  un  jour  à  la  prison 
un  bataillon  de  la  garde  nationale,  l'officier  s'est 
enfermé  dansson  poste.  Dans  une  prison  le  poste 
peut  se  défendre*;  il  a  d'ailleurs  une  sonnette 
pour  le  Directeur.  L'officier  s'est  retiré  dans 
son  poste  et  a  donné  un  coup  do  sonnette. 

Les  gardes  nationaux  sont  arrivés  et  ont 
voulu  parlementer  avec  les  hommes  de  garde, 
on*  ne  Ta  pas  permis,  mais  le  Directeur 
est  arrivé  et  a  ouvert  les  portes.  On  est  venu 
me  dire     que   Tofficier  n'avait   pas  défendu 


les  prisonniers,  tandis  que  j'ai  vu  d'après 
les  informations  que  j'ai  prises  que  c'était  le 
guichetier  qui  les  avait  livrés.  Le  directeur  et 
le  guichetier  sont  encore  en  fonctions. 

J'avais  indiqué  Tadresse  de  Duval,  d'Henry 
et  autres,  o:i  ne  les  a  pas  arrêtés. 

Il  y  a  un  moment  où  on  avait  pris  deux  offi- 
ciers prussiens,  on  voulait  les  faire  fusiller,  j'ai 
fini  par  les  tirer  d'affaire  ;  j'ai  reçu  une  lettre 
de  remercîments  de  M.  Jules  Favre. 

Je  voyais  que.  les  troupes  qui  étaient  dans 
Paris  ne  diminuaient  pas,  o'est  alors  que  j'ai 
formé  trois  colonnes  de  60,000  hommes  que  j'ai 
envoyés  à  Chartres  et  au  Mans.  Je  leur  ai  donné 
quatre  jours  de  vivres  et  deTargent:  ils  sont 
partis  comme  cela. 

M.  le  Président.  —  C'était,  ce  me  semble, 
un  état  de  désordre  effroyable. 

Vous  vous  rendiez  bien  compte  de  l'état  de 
Paris  ? 

M.  le  général  Vinoy.  —  Oui  ;  j'assistais  tous 
les  jours  au  conseil;  les  Prussiens  se  rendaient 
compte  de  cet  état  aussi  bien  que  moi. 

M.  le  Président.  —  M.  le  général  Le  Flô 
nous  a  dit  que,  le  18  mars,  les  soldats  n'aTaient 
pas  de  sacs. 

M.  le  général  Vinoy.  —  Oui,  je  n'étais  pas 
très-sûr  de  certaines  troupes.  Il  y  a  eu  un  me« 
ment  où  on  a  été  gêné.  Au  Luxembourg  il  y  a 
un  régiment  qui  s'est  laissé  forcer,  il  n'a  pas  tenu 
les  grilles  fermées,  ils  sont  sortis  et  quand  ils 
sont  venus  pour  prendre  leurs  sacs,  ils  ont  trouvé 
la  population,  ils  ont  perdu  leurs  sacs. 

M.  le  Président.  —  On  vous  a  reproché  le 
retard  des  attelages  destinés  à  transporter  les 
canons. 

M.  le  général  Vinoy.  —  Nous  en  avons  ra- 
mené dix. 

M.  le  Président.  — Il  parait  que  les  che- 
vaux sont  arrivés  trop  tard;  la  troupe,  en- 
tourée par  des  femmes,  des  enfants,  ne  pou* 
vait  plus  agir. 

M.  le  général  Vinoy.  -^  Il  n'y  a  pas  eu 
beaucoup  de  retard.  Vous  connaissez  Montmar- 
tre ;  il  fallait  descendre  les  canons  à  bras,  les 
attelages  sont  arrivés  &  temps.  Il  fallait  que  la 
troupe  arrivât  la  première,  les  attelages  ne  pou* 
valent  arriver  qu'après. 

Il  y  avait  5  ou  600  canons  aux  buttes  Chaumont 
et  au  Père-Lachaise,  j'ai  retiré  plus  de  450  piè- 
ces de  canon. 

Ces  hommes  avaient  des  1>arricades  et  des  re- 
doutes. 
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M.  le  Président.  «—Avez-vous^  Messieurs, 
d*autres  questions  à  faire  à  M.  le  g^^néral 
Vinoy?... 

M.  le  vicomte  de  Meaax.  —  Il  me  semble 
général  que,  si  dans  la  capitulation  on  avait  sti- 
pulé le  désarmement  de  la  gar.le  nationale  on 
même  temps  que  le  désarmement  de  la  troupe, 
le  18  mars  n'aurait  pas  eu  lieu.  Eh  bien,  il  nous 
a  été  dit  dans  de  précédentes  dépositions  que  si 
le  désarmement  de  la  garde  nationale  n'avait 
pas  été  stipulé,  c*est  qu'on  n'avait  pas  les  moyens 
pratiques  de  la  désarmer.  Le  général  pense-t-il 
qu'à  ce  moment  là  on  aurait  pu  désarmer  facile- 
ment la  garde  nationale  ? 

M.  le  général  Vinoy.  —  Dans  ce  moment 
là,  les  Prussiens  étant  présents,  je  crois  qu'on 
aurait  pu  la  désarmer.  Et  alors  ce  contact  de 
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Tarmée  avec  la  population  n'aurait  pas  en  lieu, 
ou  n'aurait  pas  amené  les  conséquences  que 
vous  savez.  C'est  là  une  appréciation  persoii- 
nclle. 

M.  le  Président.  —  Nous  aurions  encore 
beaucoup  de  questions  à  vous  fairo»  mon  général, 
mais  l'heure  est  très-avancée. 

M.  Vacherot.  —  Enûn ,  général  »  l'ordre 
d'évacuer  Paris  et  les  forts  a  été  donné  par 
M.  Thiers? 

M.  le  général  vinoy.  —  Ouï,  et  M.  Tbien 
m'a  envoyé  dans  la  soirée  un  mot  écrit  au 
crajon,  ainsi  conçu  :  «  N'oubliez  pas  de  m'en- 
Yojer  la  brigade  Daudel.  «•  C'était  celle  qui  oe- 
cupait  les  forts. 

(Séance  du  il  juillet  187t.) 
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M.  le  Président.  —  MoDisieur,  vous  avez 
dirigé  la  Préfecture  de  police  après  la  démission 
de  M.  Cresson,  vous  avez  vu  naître  tout  le 
mouTement  qui  s'e^t  terminé  par  Tinsurrection 
du  18  mars. 

Veuillez  nous  dire  quelles  en  sont  les  causes, 
06  que  vous  avez  vu  h  Paris  pendant  le  siège, 
les  manœuvres  des  agitateurs  avant  la  capitu- 
lation et  rétat  des  esprits  au  sein  de  la  popula- 
tion parisienne. 

M.  Ohoppin.  —  C*est  une  grande  histoire 
que  vous  me  demandez-là,  Monsieur  le  Prési- 
dent, depuis  trois  mois  que  je  suis  à  la  Pré- 
fecture de  rOise,  j'ai  passé  à  un  autre  ordre 
d'idées. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dû  être  au 
courant  des  menées  de  Tlnternationale  et  du 
parti  jacobin,  il  paraît  y  avoir  eu  concert  entre 
ces  deux  partis. 

M.  Ohoppin.  —  Oui,  Monsieur  le  Président, 
la  Préfecture  de  police  a  été  bien  plus  un  ins- 
trument d'information ,  qu*un  instrument  d'ac- 
tion, je  crois  qu'on  peut  dire  que  c'est  là  une  des 
causes  de  l'insurrection.  On  était  arrivé,  par 
une  mauvaise  organisation,  à  détruire  absolu- 
ment Taction  de  la  police  à  Paris. 

Dès  notre  entrée  à  la  Préfecture  de  police, 
notre  première  préoccupation  a  été  l'Interna- 
tionale, nous  avons  débiré  savoir  ce  qu'elle  était, 
son  passé,  ses  mojens  d'action  sur  la  population 
parisienne. 

Je  me  suis  adressé  aux  employés  de  l'Admi- 
nistration, espérant  trouver  quelque  travail 
préparé.  J'ai  trouvé  un  travail  d'un  chef  de  bu- 
reau, ouvrage  qui,  vers  la  fin  de  l'empire,  a  été 
adressé  aux  procureurs  généraux,  c*est  une 
brochure  in>4^  très-intéressante,  dans  laquelle 
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on  avait  réuni  tous  les  documents  concernant 
l'Internationale. 

M.  le  Président.  —  Où  trouve-t-on  cette 
brochure? 

M.  Choppin.  —  On  ne  la  trouve  plus,  elle 
avait  été  faite  pour  les  parquets,  elle  avait  ét^ 
envoyée  aux  Préfets  des  départements  indus- 
triels et  aux  procureurs  généraux,  on  en  trou- 
verait en  s'adressant  aux  procureurs  généraux; 
elle  avait  été  imprimée  à  l'Imprimerie  natio« 
nale. 

On  voit  dans  cette  brochure  les  origines  de 
l'Internationale,  on  la  fait  remonter  à  1863, 
quand  on  a  envoyé  des  ouvriers  à  l'exposition 
de  Londres. 

L'Internationale  a  eu  ensuite  des  rapports 
assez  étendus  avec  le  Ministère  <l'Etat.  Puis, 
on  a  senti  qu'on  avait  affaire  à  un  ennemi 
dangereux,  et  on  commença  les  procès  qui  ont 
signalé  les  progrès  de  l'Internation^e  en 
France. 

M.  le  Président.  —  Quel  était  le  caractère 
de  cette  Association  au  moment  où  eurent  lieu 
les  événements  du  4  septembre?  Etait-ce  une 
Association  politique  ou  purement  socialiste? 

M.  Choppin.  —  C'est  un  point  sur  lequel 
tout  le  monde  n'était  pas  d'accord.  On  admet 
qu'à  ce  moment  l'Internationale  s'occupait  plu- 
tôt des  intérêts  des  classes  ouvrières,  et  qu'elle 
affectait  de  rester  étrangère  à  la  politique.  Il 
était  très-difScile  de  pénétrer  dans  Hnterna- 
tionale. 

Quand  nous  sommes  arrivés  à  la  Préfecture 
de  police,  nous  avons  trouvé  la  police  intérieure, 
la  police  des  rues  volontairement  désorganisée, 
il  n'y  avait  plus  ni  police  ostensible, .  ni  police 
secrète,  j'ai  essayé  de  reconstituer  le  service  et 

I*»    M  AH».  44 


106 


ENQUÊTE  SUR  LE  ^S  MARS 


de  pénétrer  dans  Tlnternationale.  Nous  avions 
des  rapports  avec  ses  chefs. 

Au  4  novembre,  en  cherchant  h  classer  les 
opinions,  voîm  ce  que  nous  avions  devant  nous  : 
on  peat  prendre  pour  points  do  repère  les  jour- 
naux qui  paraissaient.  Il  y  avait  trois  partis 
très  tranchés  :  le  parti  blanquiste  dont  les  idées 
étaient  formulées  par  un  affreux  papier  jaune, 
la  Patrie  en  danger.  Ce  parti  était  opposé  au 
Gouvernement  et  voulait  Faction  par  Tinsur- 
rection.  C'était  bien  ce  parti  qui  avait  fait  le 
31  octobre. 

Il  7  avait,  à  côté  d*eux,  le  parti  politique  de 
Félix  Pjat  qui  n*a  pas  été  un  parti  très  tranché, 
il  n'était  aimé  ni  de  Blanqui,  ni  de  Delesclaze. 
Son  organe  était  le  Combat,  et  plus  tard  le 
Venge^ir.  C'était  un  parti  à  prétentions  litté- 
raires. 

Il  j  avait,  à  côté,  le  parti  jacobin,  ayant  pour 
chef  Delescluze  et  pour  organe  le  Réveil. 

Voilà  les  trois  partis  actifs.  Je  no  parle  pas 
'd'un  quatrième  parti,  celui   qui  avait  pour 
personnification  Victor  Hugo  et  pour  organe  le 
Rappel. 

Le  parti  de  Blanqui  était  un  parti  essentiel- 
lement conspirateur;  il  a  toujours  conspiré. 
Blanqui,  à  la  fin  de  l'empire,  conspirait  active- 
ment. 

Il  y  a  ce  fait  singulier  qui  est  do  notoriété  à 
la  Préfecture.  Avant  le  4  septembre,  on  a  mis 
la  main  sur  un  complot  qui  n'était  peut-être 
pas  absolument  vrai;  il  y  a  toujours  un  complot 
quand  on  veut.  Or,  il  s'est  trouvé  un  moment 
où  à  côté  de  ce  complot  qui  n'était  pas  tout  à 
fait  spontané»  il  y  en  avait  un  autre  d'une  com- 
plète spontanéité.  Mais  le  siège  était  fait,,  les 
pièces  prêtes,  on  a  laissé  le  véritable  complot 
dans  lequel  était  Blanqui,  et  on  a  suivi  l'autre. 
Le  complot  de  Blanqui  rappelait  les  Charhon- 
nio^'Sj  c'était  la  Société  des  saisons  subdivisées 
en  mois,  en  semaines,  en  jour.<.  Cette  Société 
avait  ses  bombes  fabriquées  pour  son  compte, 
elles  étaient  fabriquées  par  Fontaine,  qui  fut 
depuis  directeur  des  domaines  sous  la  Commune, 
et  qui  a  toujours  été  fabricant  de  l»ombes. 

Les  bombiîs,  depuis  l'attentat  d'Orsini,  pa- 
raissent avoir  été  une  idéo  fixe  d«3  conspira- 
teurs. On  s'y  est  attaché  avec  une  sinjjnliôro  ar- 
deur; après  le  4  septembre,  nous  avons  fiûtsaifcir 
en  plusieurs  fois  13,500  bombes  Or&ipic  :M:es. 

A  Montmartre,  un  commissaire  de  police 
très  zélé,  M.  Macc,  a  saisi  des  bombes  qui 
n'étaient  pas  des  bombes  Orhiniennos.  La  bombe 


Orsinienne  est  sphérique  avec  capsules;  elIt 
consiste  dans  une  boite  en  cuivre  rcTétae  dHuia 
couche  de  zinc  fondu. 

Les  bombes  saisies  par  M.  Macé  étaient  ea 
forme  de  roue;  la  circonférence  était  creoie, 
cette  circonférence  renfermait  de  la  poudre 
blanche  et  un  cylindre  en  verre  rempli  d*aeide 
sulfurique  ;  il  y  avait  des  clous  à  frottement. 

Quand  la  bombe  était  lancée,  les  clous  à  frot- 
tement rentraient  dans  l'intérieur  «  brisaient 
l'enveloppe  de  verre  qui  contenait  Tacide  sulfu- 
rique et  enflammaient  la  poudre  blanche.  Je 
crois  que  la  police  devait  &e  saisir  de  cet 
bombes. 

Toujours  conspirateur,  Blanqui,  après  le  4 
septembre,  essaya  de  former  une  société  qû 
s'appelait  la  Soeiété  de  la  défeme  à  outranee.  A 
cette  ligue  se  rattachait  la  légion  garibaldieaae; 
elle  était  divisée  en  deux  ou  trois  sections^  dont 
une  polonaise  qui  avait  pour  chef  DombrowikL 

Un  membre.  —  M.  le  général  Troefaa  adit 
que  Dombrowbki  avait  été  arrêté  pour  intelli- 
gences avec  la  Prusse. 

M.  Choppin.  —  Nous  avons  toigours  ekerolié 
à  trouver  ce  point  de  contact  ;  dont  nofis  sevp- 
çonnions  l'existence  entre  la  Prusse  et  las  agiû- 
teurs  de  Paris,  mais  nous  ne  l'aTons  janaîf 
trouvé.  Nous  n'avons  pas  trouvé  de  ohargM 
contre  Dombrowski,  si  ce  n*est  qu'une  acMce 
l'avait  entendu,  sur  la  voix  publique,  causer  en 
allemand  avec  un  autre  polonais,  membre^  ceauie 
lui,  de  la  légion  garibaldien  ne.  L*aetriee  avait 
entendu  ces  mots  prononcés  avee  Taccent  ber- 
linois :«  Cela  va  bien,  demain  nous  aurons  ea- 
core  du  nouveau.  »  Elle  s'émut  et  s'adressa  à  des 
gardes  nationaux  qui  passaient  en  les  priant 
d'arrêter  les  interlocuteurs.  Les  gardes  tfatio- 
naux  étaient  toujours  disposés  à  arrêter;  oarsi 
la  police  n'est  pas  aimée  à  Paris,  cela  n'empê- 
che pas  tout  le  monde  d'en  vouloir  faire. 

Donc  les  gardes  nationaux  arrêtèrent  Dom- 
browski et  son  compagnon  ;  on  a  fait  des  per- 
quisitions chez  eux,  mais  on  n'a  rien  trouré  qni 
attestât  des  intelligences  avec  Tennemi  et  on  n*a 
pas  jugé  àproposde  les  garder;  vous  saves  com- 
ment Dombrowski  a  usé  de  sa  liberté. 

On  ne  regardait  pas  à  ce  moment  le  fait  de 
former  une  légion  comme  un  acte  délictueuXt 
tout  le  monde  en  formait;  cela  m'amène  à  dire  un 
mot  do  la  garde  nationale  et  de  son  influence 
sur  nos  malheurs.  Après  le  4  septembre , 
la  gai  de  nationale  ne  s'est  pas  formée  sous  une 
direction  administrative  :  des  individu» 
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maient  eux-mêmes  chefs  de  bataillons  ou  plutôt 
peerutaient  un  bataillon,  dont  ils  se  faisaient 
nommer  4es  chefs. 

Il  7  avait  la  garde  nationale  de  Tempire,  qui 
comptait  60  à  70  mille  hommes;  tout  ce  qui  ai- 
mait le  pays  et  Tordre  s'était  empressé  d 'y  entrer. 
S'il  n'y  arait  eu  que  cette  garde  nationale,  on 
aurait  éyité  bien  des  malheurs.  Mais  à  côté  de 
c«»  bataillons  on  en  a  forn^  d'autres.  La  topo- 
graphie des  quartiers  y  était  sans  doute  pour 
qndqae  chose^  mais  c'était  l'homme  le  plus  en- 
treprenant du  quartier  qui  recrutait  le  bataillon 
et  se  faisait  élire  d'une  façon  plus  ou  moins  ré- 
gulière. 

Il  y  a  eu  ainsi  une  première  garde  qui 
était  excellente,  puis  une  seconde  et  une  troi- 
sième qui  ne  yalaient  rien  du  tout. 

M.  VatolMTOt.  —  U  me  semble  qu'il  y  a  une 
dManetio»  fl  faire. 

La  garde  nationale  avait  une  appareace  ré- 
gulièredans  les  arrondissements;  il  y  avait  cette 
différence  entre  la  nouvelle  et  l'anoieiine  que  la 
nouvelle  comprenait  tout  le  monde. 

M.  im  lu  Boeiiolhaloii.  —Le  même  homme 
faiaMt  quelquefois  partie  de  quatre  bataillons  à 
la  (ois  I 

M.  GIk^P^A. —  Je  reviens  au  parti  de  Blan- 
qui^  Un-  nommé  Martel  avait  demandé  au  gêné-» 
n^  Tautorisaiion  de  former  une  légion  pour  la 
défense  de  Paris  :  M.  le  général  Trochu  la  lui 
avait  accordée  et  i)  avait  formé  cette  légion  ga- 
rilMddieune  qui  avait  une  section  commandée 
par  Dombrowski. 

Sais  le  principal  moyen  d'agitation  de  Blan« 
qui  était  la  ligne  de  la  défense  â  outrance;  elle 
était  représentée  par  uu  comité  qui  se  réunis- 
sait chex  un  nommé  Châtelain  aux  environs  des 
halles.  Ce  Châtelain  a  été  arrêté  vers  le  22  jan- 
vieiu  On  s'occupait  beaucoup  dans  ce  comité  de 
fabriquer  des  engins  destructeurs  et  d'en  inven- 
ter. C'est  ainsi  que  nous  avons  fait  saisir  des 
bombes  de  toutes  sortes;  il  y  avait  celles  dont 
j'ai  parlé;  un  autre  modèle  cylindrique.  Il  y 
avait  un  engin  qui  doit  servir  à  allumer  les  in- 
cendies, o*est  un  tube  en  zinc  (]oi>tiné  à  reoe- 
voir  du  pétrole  qui  doit  être  enflammé  au  moyen 
d'une  mèche.  Six  mille  récipients  de  cette  na- 
ture que  nous  avons  fait  requérir  par  le  minis- 
tère de  la  guerre,  ont  été  enlevés  d'un  coup. 
Le  ministre  de  la  guerre  requéiait  en  notre 
nom  tout  ce  qui  était  supposé  propre  à  la  défense 
nationale.  C'est  ainsi  qu'il  a  requis  un  grand 
nombre  de  bombes  Orsinîennes,  fabriquées  sous 


le  patronage  direct  du  mairi  du  XYIII*  ar^n- 
dissementj  M.  Clemenceau;  elles  étalent  car- 
chées,  je  crois,  dans  un  caveau  du  cimetière 
Montmartre.  Ces  bombes  sont  distinctes  de  cel- 
les dont  s'est  emparé  M.  Macé.  On  les  a  jetées, 
non  sans  de  grands  risques,  dans  le  puits  d'é- 
clatement de  Yincennes. 

Un  membre.  —  M.  Clemenceau  le  savait-il  ? 

M.  Ghoppin. — Oui,  les  fonds  de  la  ville  ser- 
vaient à  alimenter  cette  fabrication.  C'était- tait 
par  le  comité  de  vigilance  qui  était  à  côté  des 
mairies.  M.  Clemenceau  avait  le  sien  qui  fabri- 
quait les  bomtes.  On  disait  que  ces  bombes  de- 
vaient servis  quand  l'ennemi  entrerait  dans 
Paris. 

Un  7nembre.  —  Alors  pourquoi  les  cachait- 
on  dans  un  caveau? 

M.  CShoppia.  —  Vous  fore»  vous-même  la 
réponse  à  la  question  ;  nous»  nous  preniona  pour 
motif  de  notre  intervention  le  danger  qiie  cou- 
raient les  habitants;  nous  disions  que  œ  n^était 
pas  uno  affaire  politique,  mais  une  affaire  de 
sécurité,  et  nous  avions  raisou  à  tous  les  pointe 
de  vue,  car  les  accidents  étaient  nombreux. 

Le  général  Duval,  du  13*  arrondissement, 
était  encore  un  fabricant  de  bombes;  il  en  Sonn 
dait  avec  des  boutons  d'uniforme  de  garde  na- 
tional; Fontaine  continuait  80us  laBépoUique 
ses  fabrications  de  l'Empire. 

Il  y  en  avait  encore  d'autres. 

Un  membre.  —  Une  fabrique  de  bombes  n'a- 
t-*elle  pas  fait  explosion? 

M.r  Ghoppin.  —  Oui,,  il  y  a  eu  des  explosions 
à  Bellevillo,  à»  Montmartre  et  à  la  Maifien*Blaa-« 
che. 

Le  parti  de  Blanqui  dont  «vous  connaisses 
maintenant  un  des  moyens  d'action  favorisée 
réunissait  chez  Châtelain  ;  nous  savions  oe  qui 
s'y  passait,  nous  avions  des  intelligences  dans 
la  place.  . 

Pendant  près  de  deux  mois,  oe  parti  fit  dee 
efforts  pour  s'emparer  de  rinternatîodale.Blaa- 
qui  voulait  que  Paris  fût  divisé  en  sections  et 
qu'il  eût,  lui,  en  qualité  de  chef  suprême,  la 
haute  main  sur  tous  les  chefs  de  sections,  qu'il 
aurait  droit  de  révoquer. 

Du  côté  de  l'Internationale,  au  contraire, 
quoiqu'on  ne  fût  pas  absolument  antipathique  à 
Blanqui,  on  n'admettait  pas  sa  dictature;  cela 
empêcha  longtemps  Blanqm  et  l'Intemationide 
de  s'entendre,  et  dans  les  réunions  qui  se  te- 
naient place  de  la  Corderie-du-Temple,  il  y  eut 
toujours  des  difficultés  sur  ce  point,  ce  qui 
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n'«mpéchait  pas  Blanqui  et  Us  siens  de  compter 
rar  cinquante  ou  soixante  mille  adhérents. 

A  propos  de  sociétés  secrètes»  je  dois  faire 
une  remarque. 

•  On  dit  que  les  réunions  publiques  ont  pour  ré- 
sultat de  faire  disparaître  les  sociétés  secrètes. 
C'est  le  contraire  qui  est  vrai.  Jamais  il  n'y 
eut  autant  de  sociétés  secrètes  que  depuis 
que  les  réunions  publiques  ont  pu  fonc- 
tionner. A  chaque  réunion  publique  d'un  certain 
genre,  correspondait  en  effet  une  organisation 
secrète.  Dans  la  journée,  les  meneurs  quiétaient 
ordinairement  les  membres  du  bureau  se  réu- 
nissaient. Le  soir  avait  lieu  la  mise  en  scène, 
mais  il  y  avait  toigours  une  affiliation  par  der- 
rière. 

J*ai  dit  que  llntcrnationale  n^admettait  pas 
le  principe  dictatorial  de  Blanqui  et  voulait  con- 
server l'élection  de  ses  chefs.  Quant  au  parti 
jacobinquej*ai  désigné  par  le  nom  du  Réveil, 
son  journal,  nous  n'avons  jamais  pu  savoir  d*une 
manière  bien  claire  son  point  de  jonction  avec 
l'Internationale;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
qu'il  y  avait  des  Jacobins  dans  l'Internatio- 
nale. 

n  ne  faut  pas  oublier  que  cette  énorme  asso- 
ciation a  un  caractère  multiple  et  laisse  ses 
membres,  suivant  leurs  tendances»  se  mêler 
ou  ne  pas  se  mêler  de  politique,  le  but  constant 
et  prédominant  étant  d'assurer  quand  même  par 
la  grève  ou  par  Témeute  l'avantage  des  classes 
ouvrières. 

Quant  À  Félix  Pyat,  il  était  beaucoup  moins 
engagé  dans  toutes  les  questions  d'organisation 
révolutionnaire  que  Delescluze  et  Blanqui. 
C'était  un  littérateur. 

Un  membre.  —  Vous  avez  indiqué  un  chiffre 
de  soixante  mille  hommes.  Est-ce  le  chiffre  des 
adhérents  à  l'internationale  ? 

M.  Ghoppin.  —  Mon,  j'entends  parler  des 
Blanquistes.  Pour  moi,  tous  ceux  qui  ont  voté 
au  4  novembre  contre  le  gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale  étaient  des  Blanquistes,  car,  à  ce 
moment,  le  parti  Delescluze  et  le  Vengeur  lui- 
même,  le  journal  de  Pyat,  adhéraient  au  gou- 
vernement delaDéfense.  Delescluze  l'avait  con- 
damné le  31  octobre.  Ces  soixante  mille  hom- 
mes, c'étaient  les  adhérents  de  Blanqui.  A 
Blanqui  se  ralliaient  Flourens,  Tibaldi,  etc., 
tous  les  éléments  de  la  conspiration  permanente, 
tout  ce  qui  est  en  lutte  ouverte  contre  la  société, 
en  un  mot  le  parti  des  repris  de  justice. 

J'arrive  à  une  époque  plus  rapprochée  du  18 


mars.  Les  élections  étaient  faîtes  et  le  parti  da 
mouvement  avait  pu  se  compter.  Paris»  la  m^ 
jorité  des  suffrages  le  prouvait»  paraissait  être 
prêt  à  suivre  la  voie  révolutionnaire.  Alors  coia- 
mençalaction  politique  de  rinternaiionale.Pour 
moi,  cette  immixtion  de  l'Internationale  dansli 
politique  date  de  l'armistice.  Jusqu'à  l'armii- 
tice,  je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  fait  granâ'chose. 
Il  est  d  ailleurs  très-difficile  d'avoir  des  ren- 
seignements sur  cette  Société.  Elle  se  com- 
pose de  plusieurs  groupes  fédérés  ae  joignant 
les  uns  aux  autres  et  qui  cependant  ne  sont 
pas  tout  à  fait  unis.  Ainsi  il  y  a  la  caisse  du  son 
alimentée  par  un  sou  versé  tous  les  mois  par 
ceux  qui  en  font  partie  ;  la  chambre  des  unioas 
syndicales,  —  la  fédération  ouvrière, -^l'Iota*- 
nationale  proprement  dite.  — -  Il  y  a  aussi  la 
Marmite^  un  groupe  un  peu  plus  localisé,  etc. 
Ces  sociétés  se  groupaient  dans  rintematio- 
nale,  mais  tout  cela  ne  constituait  pas  oa 
tout  homogène,  une  organisation  aussi  nette- 
ment déterminée  qu'on  peut  le  croire. 

Il  y  avait  dans  l'Internationale  des  Blanquis- 
tes, des  Jacobins  et  des  socialistes  purs  qui  sa 
voulaient  pas  faire  de  politique.  Ils  ne  se  sont 
lancés  que  lorsqu'ils  ont  vu  que  les  événements 
douloureux  du  siège  leur  amenaient  évidem* 
ment  la  population.  C'est  de  là  que  sont  sortiai 
les  élections  de  Paris.  —  Et  à  propos  des  élec- 
tions de  Paris  il  faut  que  je  vous  dise  ceci  :  Des 
réunions  de  déléguée  furent  organisées  parle 
fameux  Raoul  Rigault.  Le  but  de  ces  réunions 
était  d'amener  un  accord,  en  vue  des  élections, 
entre  les  Internationaux  et  les  Blanquistes.  Ce 
fut  une  œuvre  très  difficile  et  qui  demanda  un 
temps  très-long;  la  liste  ne  fut  faite  que  deux 
ou  trois  jours  avant  Télection  et  très-laborieuse- 
ment. 

Le  11  février  au  matin  je  portais  à  M.  Jules 
Favre,  qui  était  alors  vice-président  du  gouver- 
nement de  la  défense,  la  démission  de  M,  Cres- 
son. 

M.  JulesFavreme  dit:  — Qa'allons-nous  faire? 
—  Je  lui  répondis  :  Nommez  un  préfet  de  police. 
Je  remettrai  le  service  entre  ses  mains.  — 
M.  Thiers  va  arriver,  reprit-il,  le  gouverne- 
ment se  constitue,  le  moment  n'est  pas  venu 
de  nommer  un  préfet  de  police.  Voulez-vous 
accepterune  délégation  àla  préfecture,  jusqu'au 
moment  où  M.  Thiers  arrivera. 

J'objectai  à  M.  Jules  Favre,  que  je  n'étais  pas 
un  admirateur  passionné  du  4  septembre,  que 
je  n'étais  pas  même  un  républicain  de  doctrine; 
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il  me  répondit  en  insistant  de  nouveau  pour  que 
j'acceptasse  cette  délégation.  Un  décret,  qui 
ne  devait  pas  être  rendu  public,  me  confia  sous 
le  titre  de  délégué  la  direction  de  la  préfecture. 

Quelques  jours  après,  M.  Thiers  revint  et  je 
lui  redemandai  ma  liberté.  Il  me  refusa,  et 
voulut  que  je  restasse  à  Paris  pendant  quMl  irait 
faire,  à  Bordeaux,  un  second  voyage  pour  pré- 
senter le  traité  de  paix  à  TAssemblée. 

Ce  n'est  qu'à  son  retour  qu'il  consentit  à  me 
remplacer  par  le  général  Yalentin,  le  16  mars. 
J'ai  ainsi  assisté  à  toute  la  préparation  du 
18  mars. 

Les  élections  avaient  laissé  Paris  ^ans  un  état 
extérieur  assez  calme.  Pendant  les  jours  qui 
suivirent  il  n'y  avait  pas  dans  la  ville  d'appa- 
rence d'insurrection  prochaine.  Le  désordre 
succédant  tout  d'un  coup  à  ce  calme  extérieur, 
fit  voir  que  l'insurrection  venait  évidemment 
d'un  mot  d'ordre. 

Je  m'explique  :  Nous  avions  gagné  le  24  fé* 
Trier  à  peu  près  sans  aucune  espèce  d'encombre» 
nous  avions  eu  de  grosses  difficultés  administra- 
tives qui  tenaient  à  l'alimentation  de  Paris  et  à 
la  question  de  la  salubrité  publique.  Car  cette 
pauvre  préfecture  de  police,  que  tout  le  monde 
attaque,  quand  il  y  a  quelque  besogne  difficile  à 
opérer,  c'est  toujours  À  elle  qu'on  s'adresse. 
Je  ne  saurais  pour  ma  part  rendre  trop  de  jus- 
tice au  dévouement  et  à  Tintelligence  des  em- 
ployés de  cette  administration  qui,  par  un  pré- 
jugé malheureux,  est  si  i  nj  ustement  déconsidérée 
en  France.  Je  n'ai  pas  plus  vu  les  employés  de 
la  préfecture  reculer  devant  une  corvée, 
devant  un  travail  extraordinaire,  que  je  ne  les 
ai  vus  reculer  devant  un  danger.  —  Quoique 
assez  peu  nombreux  à  l'époque  où  j'étais  à  leur 
tête,  ils  venaient  toujours  à  bout  des  missions 
les  plus  pénibles.  —Ainsi  on  vint  me  dire  un  jour: 
il  est  mort  1800bœufs  dans  le  parc  de  l'inten- 
dance militaire.  Le  typhus  y  avait  éclaté,  per- 
sonne ne  venait  à  bout  d'enlever  ces  bœufs.  La 
préfecture  de  police  s'en  est  chargée,  et  elle  y  a 
réussi.  Quand  il  s'est  agi  de  réquisitions  pour 
le  recensement  des  vivres  pendant  le  siège, 
on  tâtonnait,  on  n'arrivait  pas,  on  finissait  par 
s'adresser  à  la  préfecture  de  police  qui  en  venait 
à  bout. 

Un  membre,  —  Maintenant,  est-elle  bien 
organisée  ? 

M.  Choppin.  •—  J'en  suis  sûr  et  je  n'en  sais 
rien.  J'ai  perdu  de  vue  ce  qui  s'y  passe  depuis 
trois  mois  que  je  suis  à  Beauvais,  mais  il  y  a  là 


des  chefs  de  service  que  je  considère  comme  des 
hommes  extrêmement  distingués.  M.  Cresson  a 
dû  leur  rendre  devant  vous  la  Justice  qui  leur 
est  due  ;  en  tous  cas,  je  suis  heureux,  pour  ma 
part,  de  rendre  l'hommage  le  plus  éclatant  aux 
commissaires  de  police  comme  à  tout  le  person- 
nel de  la  préfecture.  Ce  sont  des  hommes  qui, 
pendant  et  après  le  siège,  ont  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Les  élections  avaient  eu  pour  résultat  la  réou- 
verture des  réunions  publiques  qu'on  était  par- 
venu à  suspendre  vers  la  fin  du  siège,  au  mo- 
ment où  les  opérations  militaires,  étaient  plus 
actives.  Une  fois  rouvertes,  il  était  entièrement 
impossible  de  les  faire  fermer  de  nouveau,  parce 
que  ce  qui  restait  de  la  force  publique  avait  dis- 
paru. Pendant  le  siège,  la  garde  nationale  con- 
courait encore  au  maintien  de  l'ordre,  mais  le 
jour  de  l'armistice  elle  s'était  désagrégée  et  dis- 
soute, il  n'y  avait  plus  de  commandement,  plus 
de  direction.  Le  pauvre  général  Clément  Tho- 
mas  avait  donné  sa  démission.  On  n'avait  pas 
cru  devoir  l'accepter,  et  il  n'avait  pas  été  rem- 
placé. —  Le  peu  d'organisation  qui  existait 
avait  par  suite  disparu,  et  nous  n'avions  pas 
pour  agir  sur  les  réunions  publiques  les  éléments 
que  nous  possédions  autrefois.  Les  commissaires 
de  police  ont  fait  dans  plusieurs  réunions,  som- 
mation de  se  dissoudre,  mais  ces  sommations 
étaient  restées  sans  effet,  parce  qu'on  n'avait 
pas  les  moyens  nécessaires  de  se  faire  obéir. 
C'est  ainsi  que  les  réunions  publiques,  organes 
extérieurs  des  sociétés  et  des  conciliabules  se- 
crets, préparaient  l'insurrection  du  18  mars. 

De  plus  nous  avions  en  face  de  nous  la  Presse 
révolutionnaire.  Tous  les  jours  de  nouvelles 
feuilles  faisaient  leur  apparition,  et  tous  les 
jours  cette  presse  devenait  de  plus  en  plus  vio- 
lente; elle  se  livrait  vis-à-vis  derAssemblée  na- 
tionale à  des  attaques  dont  vous  avez  dû  enteq- 
dre  l'écho  même  à  Bordeaux.  On  essayait  bien 
de  l'arrêter  en  saisissant  les  journaux.  Mais  les 
journaux  en  disparaissant  étaient  remplacés 
par  des  factums  éphémères,  au  titre  retentissant, 
et  qui  entretenaient  l'agitation  ;  on  ne  pouvait 
s'en  rendre  maître. 

J'ai  parlé  tout  à  l'heure  du  24  février,  petit 
fait  qui  n'a  certainement  pas  déterminé  les 
événements  mais,  qui  cependant  a  eu  quelque.im- 
portance  comme  cause  occasionnelle. 

Vous  le  savez,  la  police  municipale,  la  police  de 
rues,  des  sergents  de  ville,  avait  été  en  quelque 
sorte  supprimée  après  le  4  septembre.  Ceux 
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d'entre  vous  qui  ont  ét^  à  Paris  àcotto  âpoqwc 
Rerappellent  la  RgaTB  mélancolique  des  gardiena 
delà  paij.  Nous  avions  cependant,  M.  Cresson 
et  moi  après  lui,  le  désir  de  rétablir  partout  la 
police  municipale.  Nos  gardiens  de  la  paix 
avaient  été  embrigadés  ;  on  les  avait  envo^'és 
à  la  tranchée,  et  ils  s'y  étaient  montrés  extriS- 
mçment  solides.  M,  Cresson  pensa  *  profiter 
des  circonstances — (et  M.  Vaclierotlo  sait  bien, 
car  nous  avons  eu  avec  lui  des  pourparlers  i.  ce 
sujet,)  pour  les  faire  accepter  de  la  population 
en  leur  donnant  la  mission  de  porter  secours 
aux  blessés  et  de  veiller  aus  incendies  dans  les 
qoartiei^  bombardés  ;  nousles  avions  ainsi  réins- 
tallés dans  tous  les  arrondissements  de  la  rive 
gauche.  Après  le  départ  de  M.  Cresson,  le  dé- 
sordre qui  régnait  dans  les  abattoirs  do  la  VJl- 
lette^  me  fournit  l'occasion  d'installer  les  ser- 
gents de  ville  dans  le  X*  arrondissement.  Ainsi 
nous  profitions  de  tout  pour  reconstituer  la  police 
municipale.  Mais  elle  a  un  grand  inconvénient 
auï  jeux  de  certaines  gens,  c'est  de  veiller  à 
l'ordre  sur  la  voie  publique.  Or  la  voie  publique 
était  inondée  dès  le  mois  de  février,  de  ces  ■ 
geas  qu'on  appelle  dans  le  langage  parisien,  des 
camelots.  Le  oamelot  appartient  A  ce  qu'il  y 
a  de  moins  relevé  dans  la  population  parisienne. 
Ce  sont  des  gens  qui  établissent  de  petits  com- 
merces sur  le  trottoir.  Quand  nous  instaltioi 
quelque  part  des  sergents  de  ville  ;  immédiat 
ment  une  lutte  s'engageait  entre  eux  et  l«s  ca- 
melots. Cela  s'est  vu  par  exemple  sur  le  boule- 
vard Saint-Micbol;  mais  c'est  surtout  aux  abords 
de  l'Hôtel-de-Tille,  le  long  de  la  rue  de  Rivoli, 
jusqu'au  boulevard  de  Sébastopol  qu'il  y  avait 
une  réunion  formidable  de  ces  commerfauts  en 
plein  air.  De  l'un  des  eûtes  du  boulevard,  la  po- 
lice régnait  et  le  trottoir  était  libre,  mais  l'autre 
côté  appartenait  a  l'arrondissementâont  M.  Bon- 
valet  était  maire,  et  là  la  police  no  pénétrait 
pas.  On  allait  jusqu'A  vendre  sur  leur  trottoir 
des  cigares  d«  coutrebaude.  J'ai  doncé  l'ordre 
un  jour  A  des  sergents  de  ville  de  pousser  une  re- 
connaissance le  long  de  la  rue  de  Rivoli  jusqu'A 
l'HOtel-de-Ville  et  de  déblayer  le  trottoir;  ils 
ont  été  fort  mal  accueillis. 

Déjà  au  milieu  du  siège,  entre  novembre  et 
décembre,  nous  avions  essayé,  d'accord  avec  la 
mairie  du  4""  arrondissement,  de  rétablir  la 
police  municipale  aux  abords  dei'Hâtel-de-Ville. 
Sfaîs  &  peine  réinstallés,  nos  postes  do  sergents 
de  ville  avaient  étû  forcés  par  les  gardes  natio- 
naax  de  se  retirer.  C'est  &  oette  occasion  qu'un 


garde  national  avait  dit  à  un  agent  :  ■  Je  te  r 
conuais,  tu  es  un  assassin,  tu  as  un  revolv* 
dans  ta  poche,  •>  il  l'avait  fouillé  et  lui  avait pfil 
non  pas  son  revolver,  niaiji  son  porte-monnai* 
Moi-raéme,  c«  jour-U,  en  allant  voir  ce  ijni  : 
passait,  je  fus  arrOté  par  les  gardes  nationaux 
qui  avaient  enlevé  nos  postas.  Je  les  priai  d« 
se  rendre  avec  moi  à  la  Préfecture  de  PoUof 
pour  dresser  procès-verbal  de  mon  arrestation 
Ils  me  suivirent  jusqu'à  ht  caserne  de  la  gardt 
républicaine  de  la  Cité  mais  n'y  entrèrent  pa*. 

Cet  incident, soulevé  évidemment  parles  e 
melots,  vous  fuit  voir  le  caractère  de  cette  foil» 
permanent*,  par  qui  elle  était  tenue,  et  com- 
ment toue  les  désordres  s'en  cil  ai  Dent.  Aussi  biei 
chaque  fois  que  nous  essayions  de  rétablir  m 
pou  d'ordre  matériel,  chaque  fois  que  les  sen 
gents  de  ville  se  montraient,  notamment  du 
le  quartier  de  l'Hdtel-de-'Ville,  il  y  avait  uiM 
émeute.  J'ai  été  frappé,  quant  è.  moi,  delà  coïn* 
cidence  qui  a  régné  entre  les  efforts  ^ue  j'ai 
faits  pour  rétablir  l'ordre  du  cAté  de  l'Hâtel-d*' 
Ville  et  les  manifestations  qui  depuis  ieHU 
vricr  ont  eu  pour  théâtre  la  place  de  la  fiastàUft 
Vous  n*ignoroK  pas  que  ces  mani feetationa  a'oaJ 
pas  discontinué  depuis  le  24  février  jusqu'à 
18  mars.  Les  bataillons  de  la  garde  natiosBli 
venaient, Us  uns  aprèI^]t?3  autres,  défiler  auiogr. 
de  la  colonne  ;  les  chefs  montaient  sur  le  ri 
bassement  en  marbre  blanc,  y  déposaient  dee 
comonnea  d'immortelles  aux  cris  do;  Vive  }$, 
République,  et  des  orateurs  qui,  le  soir,  pantie* 
saient  dans  les  clubs,  s'étaient  établis  lAdassla 
journée  comme  sur  un  tréteau  permanent. 

J'ai  quelques  raisons  de  croire  que  Les  pre- 
miers «uteurs  de  ces  manifestations  ont  été  Ul 
camelots  que  noue  avions  expulsas  dea  aborda 
de  l'Hôtel-de-VilIe;  ce  sont  eux  qui  fournis- 
saient les  couronnes,  les  drapeaux,  qui  ont  a 
le  drapeau  rouge  entre  les  mains  du  génie  de  W 
colonne.  On  s'est  demandé  plusieurs  fois  s'ilfal-. 
lait  intervenir  dans  ces  manifestations,  dont  ]« 
place  de  la  Bastille  était  le  théâtre,  surtout  le 
dimanche  et  plus  encore  le  lundi,  mais  commt 
les  bataillons  y  venaient  sans  armes,  on  n'avait 
pas  cru  devoir  intervenir.  Cependant  on  l'a  fait 
une  fois,  je  vous  dirai  il  la  suite  de  quel  re- 
grellablo  événement. 

Il  y  avait  donc  dans  les  clubs,  dans  la  presse, 
dttns  les  manifestations  de  la  vole  publique,  dea 
foyers  d'agitation  permanente.  C'est  alors  que  ■ 
le  traité  de  paix  fut  conclu  ù  Versaillee,  ave* 
une  clause  portant  qu'une  partie  de  Paria  awfttt 


DÉPosnrw  DE  M.  ciîoTpm 


ni 


i 


oMupée  par  les  trou(ie3  prassicnnes  jusqu'au 
nioment  ob  l'ÂBsemblée  nationale  aurait  accep- 
ta l6  traité. 

Quand  cette  clause  fut  connue  dane  Pari»,  la 
douleur  patriotique  des  Parisiene  fut  portée  à 
son  comblo.  Les  partis  extrêmes  songèrent  & 
profiter  du  mécontentement  univeriei  pour 
l'exploiter,  et  c'est  de  cette  exploitation  du  dé- 
BCËpoir  qu'est  né  le  comité  central  de  la  ^arde 
nationale,  qui  prit  à  tAche  de  passer  de  l'agita- 
tion Ji  la  guerre  civile. 

Les  conditions  de  l'armisiico  signé  après  le 
Wiige,  ne  noua  permettaient  d'avoir  à  Paris 
qu'une  division  de  douze  mille  hommes  armés. 
On  avait  rendu  lescadrex  un  peu  élastiques.  On 
avait  la  permission  de  conserver  les  troupes  de 
polioe,  —  il  n'était  pas  bien  établi  qu'elles  fus- 
sent comprises  dans  le  traité, —  on  était  ainsi 
parvenu  i^  porter  cette  division  &  seize  miUo 
hommes  environ,  auxquels  il  faut  ajouter  les 
fardians  de  la  paix. 

M.  Tbiers  a  vu  les  premiers  débuts  do  cette 
agitation,  il  a  parfaitement  compris  qu'elles  en 
aéraient  les  conséquences,  et  il  a  donné  an  gé- 
néral Vinoj'  et  à  moi  les  instructions  les  plus 
formelles  pour  garder  le  cœur  de  Paris,  en  di- 
nat  que  si,  avec  16,000  hommes,  nous  noua 
étesdions,  nous  étions  perdus.  C'est  avec  ces 
troupes  que  nous  devions  former  une  sorte  do 
cordon  sanitaire,  de  maniera  a  interdire  toute 
oom  mu  ni  cation  entre  Ifli  Priisi>iena  et  la  popula- 
tion parisienne,  et  à  einpécber  peut-être  une 
«tplosion  qui  pouvait  être  formidable. 

Uaîs  on  ne  put  empécber  que  la  nouvelle  de 
l'tntrée  des  Prussiens  nesoulevftt,  dans  la  popu- 
lation, uneémotion  qui  se  traduisit  par  ta  prise 
des  canons. 

Je  croîs  que  les  premiers  canons  pris  ont  été 
ceux  d'une  batterie  de  Passy,  enlevés,  dans  de 
louables  intentions,  parles  habitants  du  quar- 
tier. 

Maisce  fut  un  exemple  donné  aux  révolution- 
naires, qui  s'emparèrent  alors  de  toutes  parts 
ies  canons,  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  sur  le  ter- 
rain que  devaient  occuper  les  Prussiens.  Ils 
formèrent  ainsi  leurs  fameux  parcs  delà  place 
Royale  et  des  buttes  Montmartre. 

M.  Thiers  était  encore  à  Paris,  il  avait  été 
un  moment  très-inquiet,  il  avait  craint  que  l'în- 
nirrection  n'éclalAt.  Il  fit  nlora  paraître  u 
proclamation  o(i  il  recommitndaitàlapoputati 
parisienne  le  plus  grand  calme,  et  oii  il  laissait 
«at«n(ire  aux  girdes  nationaux  que  s'ils  vou- 


laient livrer  combat  aux  Prussiens,  te  oombat 
ne  serait  pas  égal  et  amènerait  la  ruine  ds 
Paris.  Cette  proclamation  était  d'autant  mieux 
venue,  qu'il  y  avait  déjà  eu  une  première 
tentative.  Pendant  toute  la  nuit,  on  avsît  battu 
le  rappel.  Des  masses  armées  étaient  allées  jus- 
qu'à la  porte  Maillot,  et  étaient  rentrées  dans 
leurs  quartiers  en  déclarant  que  les  Prussiens 
avaient  fui  devant  elles.  Ceci  se  passait  deux 
jours  avant  i'entrOe  des  Prustiens,  c'étaitle sa- 
medi que  l'armistice  avait  été  signé,  c'est  daiU 
la  nuit  du  dimanclie  au  lundi  qu'avait  eu  lien  I0 
mouvement  qui  se  calma  quand  M.  Thiers  eut 
lancé  sa  proclamation. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  mouvement 
était  commencé,  La  population  demeura  tres- 
sage, tant  que  les  Prussiens  furent  dans  Paris; 
mais  quand  ils  furent  partis,  au  lieu  de  savoir 
gré  an  gouvernement  de  la  victoire  morale  qui 
était  le  fruit  des  efforts  communs,  elle  se  laissa 
entraîner  tt  une  agitation  qui  prit  bientôt  un 
caractère  d'autant  plus  grave  que  les  agitateur! 
avaient  tous  des  armes.  Nous  n'avions  pas  poléf 
empêcher  de  s'emparer  des  canons,  ils  araient 
senti  la  faiblesse  du  gouvernement,  et,  fc  partir 
de  ce  moment,  le  flot  de  l' insurrection  ne  s'est 
plus  arrêté. 

Le  mot  d'ordre  fut  d'abord  de  désarmer  les 
sergents  de  ville  qui  se  trouvment  sur  la  rire 
gauche.  On  s'empara  successivement  de  tous 
les  petits  postes  qu'ils  occupaient,  et  on  leur 
prit  leurs  fusils. 

Dans  un  poste  du  5*"  arrondisEement,  plae4 
dans  les  bâtiments  annexés  de  la  3orbonne,  !«• 
gardiens  de  la  paix  déclarèrent  qu'ils  ne  ren- 
draient pas  leurs  armes,  et,  en  effet,  ils  parti- 
rent avec  armes  et  bagages;mBiBenân,  partout, 
ils  furent  obligés  de  se  retirer. 

Aumilieu  de  cette  agitation  dirigée  contre  les 
sergents  de  ville,  il  se  produisit  un  fait  d'une 
gravité  particulière. 

II  j  avait  aux  Gobelins  un  poste,  plus  impor> 
tant  que  d'autre,  et  ce  poste  se  trouvait  appuyé 
par  un  dëtacbement  assez  considérable  de  doua- 
niers qu'on  avait  mobilisés  pour  le  siège  de  Pâ- 
li y  avait  là  soixante  ou  soixante-dix  gardieni 
de  la  paix  sous  les  ordres  d'un  lieutenant,  et 
quarante  douaniers.  Ce  poste  protégeait  un  di- 
pôtde  dour.e  cent  mille  cartouches.  Nous  étisas 
avertis  qu'il  allait  être  attaqué,  et  bien  que 
nous  fussions  obligés  de  concentrer  daos-l'int^ 
rieur  de  Paris  nos  douze  mille  hommee,  suriM- 
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qaels  nous  neeomptîoos  d'aillenrs  que  médiocre- 
ment, il  fat  conTenu,  avec  le  général  Vinoj, 
que  ce  poste  serait  défendu.  Les  agitateurs  du 
13*  arrondissement  où  il  se  trouvait  situé, étaient 
Léo  Maillet,  qui  Tenait  de  chasser  Texcellent 
maire  M.  Pernollet,  qui  a  fait  des  adieux  si  pleins 
de  bon  sens  et  si  spirituels  à  ses  administrés,  et 
le  général  Duval,  dont  le  père,  —  il  y  a  des  hé- 
ritages funestes,  —  était  un  des  assassins  du 
général  Bréa  et  s'était  br&lé  la  cervelle,  — 
Duval  avait  été  proclamé,  probablement  par  une 
décision  du  Comité,  chef  des  forces  de  terre  du 
13*  arrondissement. 

Un  membre.  —  A  quelle  époque  ces  Mes- 
sieurs avaient-ils  mis  à  la  porte  M.  Pernollet? 

M.  Choppin.  —Il  me  serait  très-difficile  au- 
jourd'hui d'en  fixer  la  date  exactement.  C'était 
du  1^'  au  5  mars. 

Us  avaient  donc  formé  des  bandes  de  gardes 
nationaux  pour  attaquer  les  Gobelins.  J'assistais 
tous  les  soirs  au  conseil  des  ministres.  J'y  appris 
que  l'attaque  allait  avoir  lieu.  Je  partis  immé- 
diatement pour  la  préfecture  de  police.  Il  était 
entendu,  avec  le  général  Yinoj,  que  je  ferais 
une  forte  démonstration  avec  la  garde  républi- 
caine, et  Tordre  fut  donné  aux  gardiens  de  la 
paix  de  tenir  le  plus  longtemps  possible. 

En  effet,  lorsqu'ils  se  virent  cernés  par  les 
gardes  nationaux,  au  nombre  de  quatre  mille 
hommes  environ,  ils  se  préparèrent  à  se  dé- 
fendre. 

Les  douaniers  y  renoncèrent  dès  le  début.  Les 
gardiens  de  la  paix  eurent  malheureusement  à 
compter  avec  le  chef  de  l'établissement,  qui 
était  surtout  préoccupé  de  sauver  les  trésors 
d'art  qui  se  trouvaient  renfermés  aux  Gobelins. 
On  savait  que  les  assaillants  avaient  des  projets 
d'incendie,  ils  étaient  arrivés  avec  des  éponges 
imbibées  d'huiles  essentielles,  au  bout  de  longs 
bâtons  ;  et  le  directeur  n'était  pas  partisan  de  la 
défense  à  outrance.  On  parlementa  assez  long- 
temps; et  enfin,  le  chef  des  gardiens  fut  obligé 
de  consentir  à  se  rendre  avec  ses  hommes;  il  fut 
convenu  que  les  fusils  seraient  laissés  en  dépôt 
dans  l'établibsement,  pour  être  rendus  plus  tard 
à  la  Préfecture  de  police.  C'est  ainsi  que  les  Go- 
belins furent  évacués. 

Comme  il  avait  été  décidé  qu'une  action  mi- 
litaire serait  engagée,  et  qu'on  avait  mis  sur 
pied  deux  escadrons  de  la  garde  républicaine  et 
trois  compagnies,  je  ne  donnai  pas  à  la  garde 
répubUcaine  l'ordre  de  rentrer  dans  ses  quar- 
tiers. 


Je  crois  que  nous  aurions  remporté  une  vie» 
toire  facile  ce  soir^là,  car  la  garde  répablieaÎM 
s'étant  rangée  en  bataille  sur  la  roate  d'Italie,  et 
les  Gobelins  avaient  été  immédiatement  éTaenéf. 
Mais  la  nuit  était  déjà  avancée  ,  le  générsl 
Vinoy  était  très  préoccupé  d'engager  une  actkii 
sérieuse.  Les  insurgés  ayant  ou  pouvant  avmr 
des  canons,  il  jugea  plus  sage  que  les  troupes 
rentrassent. 

Cependant ,  ces  faits  avaient  produit  tue 
certaine  sensation.  C'est  à  partir  de  ce  moment 
que  M.  Thiers  pressa  l'envoi  à  Paris  de  troii 
divisions  de  l'armée  de  la  Loire»  sur  lesquelles 
il  croyait  pouvoir  compter  pour  le  rétaUine- 
ment  de  l'ordre. 

Il  s'est  produit,  vers  la  mémo  époque,  u 
autre  fait  très-regrettable,  à  propos  duquel 
nous  avions  voulu  aussi  employer  les  tronpes. 

C'était  un  dimanche.  U  y  avait  sur  la  place 
de  la  Bastille  une  de  ces  manifestations  dont  je 
vous  ai  parlé.  Le  mot  d*ordre  donné  à  la  fonle 
était  de  courir  sus  aux  anciens  sergents  de  ville 
et  aux  agents  de  la  Préfecture. 

U  y  avait  parmi  les  agitateurs  des  gens  qd 
connaissaient  d'autant  mieux  la  Préfecture, 
qu'ils  y  avaient  vécu ,  après  le  4  septembre, 
qu'ils  avaient  connaissance  de  nos  dossiers,  des 
noms  et  des  figures  des  hommes  que  nous  em- 
ployions. 

Un  malheureux  agent,  nommé  Yineensoni, 
qui  appartenait,  je  crois,  au  service  de  sûreté, 
étant  venu  à  traverser  la  place  de  la  Bastille, 
on  s'était  emparé  de  lui,  on  l'avait  traîné  an 
canal,  et  avec  des  raffinements  de  cruauté  abo- 
minables, devant  trente  mille  spectateurs  qni 
garnissaient  les  rives  de  la  Seine,  on  l'arait  jeté 
à  Teau,  et  chaque  fois  qu'il  s'approchait  dn 
bord,  on  l'avait  repoussé  avec  des  gaffes. 

Le  même  jour,  un  commissaire  de  police  da 
l'île  Saint-Louis,  reconnu  et  poursuivi  par  Is 
foule,  avait  été  obligé  de  se  réfugier  dans  la 
caserne  des  Célestius. 

U  y  avait  donc  ce  soir-là,  une  grande  effer* 
vescence  sur  la  place  de  la  Bastille.  Je  demandai 
au  général  Vinoy  et  j'obtins  de  lui  que  la  garda 
républicaine  marchiU  et  fit  évacuer  la  place  da 
la  Bastille.  L'opération  se  fit  sans  encombre; 
je  commençai  une  instruction  contre  les  auteurs 
présumés  de  l'assassinat  de  Vincenzoni.  U  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  les  assassins  apparte- 
naient a  un  bataillon  de  chasseurs  à  pied. 

Les  affaires  des  Gobelins  et  du  canal,  sont 
les  deux  principales  circonstances  dans  lesquel- 
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les  Ea  trospeaagiaT&nt  le  18  mars;  elle  n'araU 
pas  rencontré  de  réaBtance. 

Pour  en  revenir  au  point  qui  nous  préoccupe, 
le  Comité  central,  je  crois  qu'il  s'est  formé  pry- 
ciaénient  au  moment  oii  la  population  s'est  em- 
parée des  canons.  Mais  il  est  assez  difficile  de 
dira  si  c'est  une  formation  en  quelque  sorte 
spontanée,  ou  si  c'est  au  contraire  un^  formation 
voulue,  prémédilée.  Ilya  eu,  d'fliUeurs,  plu- 
sieurs Comités  centraux  do  In  garUo  nationale. 
Il  y  en  avait  un  qui  tenait  ses  assises  rue  Riche- 
lieu, et  fiui  était  présidé  par  Bergeret.  Celui-là 
Brait  dcd  allures  un  peu  aristocratiques,  et  il  ee 
composait  en  grande  partie  d'ofliciers.  Mais  il  y 
on  avait  un  autre  beaucoup  plus  démocratique, 
qui  siégeait  &  lit  salle  du  Vaiixhall,  rue  de  la 
Douane,  derrière  la  caserne  du  Prince-Eugène. 

Au  bout  de  peu  de  temps,  le  Comité  de  la  rue 
rileticlioii  s'effaça  et  ât  place  au  seul  Comité  de 
Jn  ru(^  d<>  la  Douane. 

Un  fait  très-remarquable,  c'est  que  le  per- 
«j»iiel  do  ce  Comité  changeait  presque  tous  loa 
jours.  Les  premiers  noms  sont  ceux  d'hommes 
ient  pas  des  eonemis  aussi  dangereux 
de  noi  institutions  que  ceux  qui  leur  ont  suc- 
cédé. Il  s'est  opéré  là  comme  un  travail  d'éli- 
mination. Il  semble  qu'on  ait  senti  qu'il  y  avait 
dans  celte  organisation  une  armo  dont  on  pou- 
vait se  servir  pour  une  insurrection,  et  que  peu 
A  peu,  on  ait  évincé  les  gens  dont  on  n'était  pas 
■.  pour  les  remplacer  par  des  hommes 
3)liis  résolus.  C'est  précisément  dans  ce  travail 
•tl 'élimination  que  l'action  de  l'Internationale  se 
.Tait  sentir. 

lîoiis  parlions  tout-ti -l'heure  de  la  désorgani- 
vSiyoit  rie  la  garde  nationale.  Il  y  eut  dans  cer- 
titini  liataillons,  un  travailqui  s'effectua  en  sens 
inveu:*.  On  s'efforga  de  faire  disparaître  tous  les 
officierf  .ayant  un  caractère  plus  ou  moins  régu- 
■,lier  pour  3es  remplacer  par  des  officiers  du  choix 
,  .du  Comité  central. 

Eu  même  temps  que  ce  Comité  siégeait  au 
"Vaushall,  et,  que  toutes  les  semaines  il  réiinis- 
Aait^epl  ou  huit  cents  gardes  nationaux,  desor- 
fjanl--ationa  par  quartiers  se  formaient  de  côté  et 
d'auire. 

1!  y  avait  à  Montmartre  une  organisation 
distincte  du  Conaité  central,  et  plus  formidable 
encore,  qui,  un  jour,  nommait  un  général  d'in- 
fanterie pourgarder  Montmartre,  le  lendemain 
un  général  d'artillerie,  puis  un  commandant  de 
^énie.  On  y  décidait  la  construction  de  retran- 
ohements,  l'établissement  de  batteries.  L'insur- 
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rection  s'y  organisait  ouvertement,  mais,  pour 
ainsi  dire,  on  dehors  de  l'action  du  comité. 

Enfin,  à  côté  de  tous  ces  centres  insurrection- 
nels, il  ne  faut  pas  oublier  le  club  de  la  Man- 
cillaire,  grande  rue  de  LaVillette,  qui  avait  été 
longtemps  fermé,  qui  s'était  réouvert  plus  vio- 
lent que  par  le  passé,  et  qui  remplaçait  le  fameux 
club  de  la  salle  Favié,  à  Bellevilli?.  Le  pro- 
priétaire de  la  saile  Favié,  peu  flatté  d'offrir 
l'hospitalité  aux  clubistes  de  fielleville,  avait 
fini  par  leur  refuser  sa  maison.  A  côté  du  club 
de  la  Mancillaire,  il  faut  mentionner  encore 
celui  de  la  salle  Robert,  et  un  autre  qui  tenait 
ses  séances  dans  le  quartier  de  la  Chapelle. 

Ce  n'étaient  plus  eeulement  des  réunions 
publiques,  c'étaioni  de  véritables  centres  d'in- 
sarrec*.ion. 

Il  y  avait  àla  porto  do  la  salle  de  la  Maneil- 
liiire,  deux  canons  chargés  jusqu'à  la  gueulé, 
derrière  lesquels  délibéraien  i.  les  orateurs  de  la 
maison.  Un  moment  même,  une  affaire  extrê- 
mement grave  y  avait  eu  lieu.  Ces  messieurs 
avaient  arrêté,  de  leur  autorité  privée,  deux 
Prussiens  qui  étaient  entrés  dans  Paris,  et  ils 
avaient  déclaré  qu'ils  les  fusilleraient,  si  on  ne 
leur  rendait  pas  un  officier  de  la  garde  nationale 
qui,  en  se  promenant  en  dehors  des  lignet',  avait 
été  arrêté  par  les  Prussiens.  Je  dois  dire  que 
nous  sommes  parvenus,  avec  beaucoup  de  diffi- 
culté et  grâce  au  courage  et  à  l'énergie  du 
commissaire  de  police  de  La  Villette,  M.  Bour- 
sault,  A  faire  mettre  en  liberté  ces  deux  Prus- 
siens. Mais  cet  incident,  si  nous  avions  échoué, 
pouvait  devenir  une  cause  de  conISit  trÔB-grava 
avec  les  ennemis. 

Quanta  dissoudre  la  Mancillaire,  nous  ne  pou- 
vions le  faire  sans  commencer  la  guerre  civile. 
A  chaque  instant  se  poeait,  en  effet,  la  question 
de  savoir  si  on  engagerait  ou  non  le  combat 
contre  les  éléments  insurrectionnels  debout. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  demande  pardon 
do  vous  interrompre.  Monsieur,  mais  il  est 
tard;  si  vous  le  voules  bien,  nous  allons  euH- 
[icndre  la  séance,  et  nous  la  reprendrons  &  une 


(La  séance  est  suspendue  ft  onze  heures  et 
demie  et  reprise  A  une  heure.) 

M.  Cboppin.  —  Vous  m'avez  demandé  par 
une  lettre  ce  qui  s'est  passé  dans  le  départe- 
ment de  l'Oise,  j'en  sais  peu  de  choses.  J'ai  fait 
demander  des  renseignements  au  parquet.  Il  y 
a  eu ,  je  crois,  des  rapports  entre  l'Internationale 
de  Beauvaia  et  celle  de  Rouen,  maisBeauvaia 
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est  par  lui-même  un  centre  trop  petit  pour  qu*il 
puisse  se  produire  là  quelque  chose  de  bien  re- 
doutable. 

M.  le  Président.  — Vous  avez  dit, Monsieur, 
que  TOUS  aviez  touIu  faire  arrêter  Léo  Meillet 
et  Duval,  lorsqu'ils  ont  chassé  M.  Pernolet  de 
la  mairie  du  13^  arrondissement.  Est-ce  que 
votre  proposition  a  été  mal  accueillie  à  THôtel- 
de* Ville  ou  au  parriuet  ? 

M.  Choppin.  *-  J'ai  demandé  au  Procureur 
de  la  République  de  poursuivre,  et  il  ne  Ta  pas 
fait. 

Un  menibre.  —  C'était  après  le  31  octobre. 

M.  Choppin.  —  C'est  dans  le  mois  de  mars; 
je  dois  dire  que  jamais  nousn'avons  été  soutenus 
par  le  parquet  de  la  Seine. 

Le  même  membre, —  Cela  ressort,  en  effet, 
de  plusieurs  dépositions  que  nous  avons  enten- 
dues. 

M.  Choppin.  —  Quand  Léo  Meillet  qui, 
s'était  emparé  de  la  mairie  du  13*  arrondisse- 
ment, était  sous  le  coup  de  poursuites,  il  pou- 
vait très-bien  se  présenter  à  THôtel-de- Ville  et 
au  parquet  sans  y  être  arrêté.  S'il  était  venu  à 
la  Préfecture  de  police,  il  n'en  serait  certaine- 
ment pas  sorti. 

M.  le  Président. — Nous  attachons  un  grand 
intérêt  à  ce  que  vous  vous  expliquiez  sur  les 
municipalités  de  Paris,  et  sur  l'emploi  qu'eUes 
ont  fait  des  fonds  qui  leur  ont  été  confiés.  Une 
partie  de  ces  fonds  a-t-elle  servi  à  préparer  Tin- 
surrection? 

M.  Choppin.  —  Je  vous  dirai  ce  que  je  sais. 
Mais  je  dois  déclarer  tout  d'abord  que  je  ne  sais 
absolument  rien  de  l'emploi  des  fonds. 

La  désorganisation  qui  régnait  dans  les  mu- 
nicipalités est  pour  moi  une  d§^  grandes  causes 
de  insurrection . 

La  mesure  par  laquelle  le  Gouvernement  a 
laissé  à  la  population  le  droit  de  nommer  les 
maires  a  entraîné  le  bouleversement  de  tout. 
En  ma  qualité  d'avocat  au  Conseil  d'état ,  les 
questions  de  compétence  m'ont  toujours  fort 
touchée  Aussi^  comme  Préfet  de  police,  dès  que 
je  voyais  une  do  ces  questions  se  produire,  je 
faisais  tout  ce  qui  était  en  moi  pour  la  trancher. 
Mais  je  n'étais  pas  le  plus  souvent  assez  fort 
pour  pouvoir  agir  utilement. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  avez  dit 
quelle  était  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale, il  faudrait  nous  montrermaintenant  quelle 
était  l'organisation  des  municipalités.  Comment 
la  ville  de  Paris  a-t-elle  été  amenée  à  avoir 


vingt  arrondissements,  dane  leaqneLi  régnaient 
sans  contrôle  vingt  maires  dqininés  par  le  parti 
ic'volutionnaire. 

M.  Choppin.  —  Il  n^y  a  que  la  Préfectm 
de  police  qui  ait  essayé  de  lutter  contre  tontes 
monde.  Nous  avons  eu  plusieurs  foie  de»  seètci 
extrêmement  violentes  avec  l*Hdtel-de-Tille. 
L'Hôtel-de-Ville  n'a  jamais  aimé  la  Préfeetnc 
de  police.  C'est  un  antagonisme  qui  existe  depû 
La  Reynie.  On  me  disait  que  noue  ne  ferriaM 
à  rien,  et  puis  un  beau  jour,  il  se  trouTati  qn'oi 
ne  savait  comment  s'y  prendre  sans  noos.  ■»- 
tamment  pour  savoir  quelles  étaient  les  qui» 
tités  de  farine  encore  existantes  à  Paris;  ikn 
on  nous  disait  :  Voyez  donc  ce  qu'il  7  en  a  dNi 
les  boulangers.  J'envoyais  1&  des  oommisaani 
de  police,  et  en  six  heures,  j'avais  la  statistifM 
demandée. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  avei  dit 
qu'il  y  avait  quatre  partis  opposés  au  Oosto^ 
nement  de  la  Défense  nationale  :  le  parti  k 
Blanqui  et  celui  de  Delescluze,  sur  lesquels  vos 
nous  avez  donné  des  détails  intéressants;  pô 
le  parti  de  Victor  Hugo  et  celai  de  Félix  1^ 
Le  parti  de  Félix  Pyat  a-t-il  eu  une  inflneiei 
considérable  sur  les  événements  ? 

M.  Choppin.  —  Non,  il  est  beaucoup  moiii 
important  que  les  deux  autres,  c'est  un  partie 
littérateurs.  Le  personnage  le  plus  influent  de  ei 
groupe,  après  Félix  Pyat,  était  un  nommé  610- 
mier,  qui  avait  été  compromis  dans  le  procès  di 
Blois  et  envoyé  à  la  prison  de  Beaurais,  d'où  b 
4  septembre  Ta  fait  sortir. 

De  temps  en  temps,  l'existence  de  ce  parti  m 
manifestait  8cus  la  forme  d'un  petit  UbeUe.  Lei 
libelles,  voilà  encore  une  question  &  examiner. 
C'est  pour  empêcher  leur  publication  que  If 
cautien nement  a  sa  raison  d'être;  il  force  l«i 
journaux  à  être  des  journaux.  Quand  le  génénl 
Vinoy  a  supprimé  les  journaux  démagogiqiMf. 
il  y  eut  des  feuilles  qui  parurent  pour  un  setl 
jour.  Un  jour,  une  feuille  paraissait  sous  le  non 
de  r^  mi  duPeuple  ;  le  lendemain,  elle  se  metUit 
sous  le  patronage  de  Robespierre.  C'était  V«p- 
morel  qui  se  livrait  à  ce  genre  de  publicatiosi. 

M.  Delpit.  —  Est-ce  que  vous  savez  quelque 
chose  sur  les  relations  de  Vermorel  arec  TSm- 
pereur  ?  Croyez-vous  qu*il  ait  été  subventiosai 
par  le  Ministre  de  l'intérieur  î 

M.  Choppin.  —  Pour  moi,  ce  n'est  qu'un  oa* 
dit. 

M.  Delpit.  —  Mais  avez-vous  des  raisons 
personnelles  de  croire  que  les  articles  de  Ytr» 
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morol  se  rédigeaiont  dans  le  oaliinat  du  Minis- 
tre de  l'Intérieur? 
M.  Ohoppin.  —  Ou  plut^^t  àa  M.  Rouber. 
M.Delpit. — DeM.de  Lavalatte  qui  était  son 
allei'  ego  ? 

M.  Cboppin. —  Je  ne  eaie  rien  de  prâcis  sur 
Vormorel.  J'ai  entendu  dire  qu'une  manifesta- 
tion trèa-désagréahle  pour  les  membres  du  Corps 
législatif  appartenante  la  gauclie,  manifestation 
qui  a  eu  lieu  A  Clichy,  avait  éiô  organisée  par  le 
ministère  de  ]'Int(5pieur.  Je  connais  l'agent  ijui 
txtàt  organisé  cette  manifestation ,  dans  la- 
quelle le  parti  avancé  comprenant  les  représen- 
tants de  Paris,  MM.  Pelletan,  Jules  Simon,  etc. , 
ont  eu  là  leur  calvaire  de  la  veille.  A  la  porto 
de  je  ne  sais  quel  café  voisin  du  lieu  de  la  réu- 
nion, se  trouvait  un  fonctionnaire  important  du 
ministère  de  l'Intérieur,  qui  lançait  ses  com- 
parses pour  insulter  ces  messieurs. 

Je  TOUS  demanderai,  Monsieur  le  Président, 
la  permission  de  venir  en  aide  à  ma  mémoire. 
Jane  Bais  plus  A  quel  point  j'en  étais  quand  vous 
avez  levé  la  séance. 

M.  le  Président.  —  Vous  en  étiez  &  l'his- 
iîiire  du  Comité  central. 

M.  Cboppin.  —  A  ce  moment,  il  y  eut 
trois  faits  qui  ont  eu  une  grande  Importance. 
Vous  savez  jusqu'à  quel  paint  nous  étions  em- 
barrassés de  l'absence  d'un  chef  do  la  garde  na- 
tionale. Le  Gouvernement  se  décida  â  faire  un 
choix  et  nomma  le  général  d'Aurelle  de  Pala- 
dines.  Le  eèle  du  général  aété  extrême,  il  a  fait 
tout  ce  qu'il  a  pu  pour  tâcher  do  faire  recon- 
Daître  son  autorité,  mais  il  sa  heurtait  sans 
cesse  aui  défiances  qu'on  avait  excitées  contre 
lui.  Je  l'ai  vu  vingt  fois  à  l'état -major  de  la 
|)lace  Vendôme  ,  réunissant  le  corps  d'offlciers, 
Us  chefs  de  bataillons;  il  était  impossible  do 
montrer  plus  de  dévouement,  maismalgré  tout, 
l'insurrection  ne  désarmait  pas,  lescanonsn'en 
restaient  pas  moins  dans  les  parcs. 

A  deux  reprises  diilérentes  nous  avons  essayé 
de  les  reprendre.  Une  première  fois  è.  Mont- 
martre; le  général  d'Aurelle,  après  un©  con- 
férance  avec  M.  Clemenceau,  a  cru  que  les  ca- 
nons lui  seraient  rendus.  On  a  envoyé  des  atte- 
lages, mais  ces  attelages  n'ont  pu  dépasser  la 
mairie  de  Montmartre.  M.  Clemenceau  a  dit 
qu'on  s'était  trompé  sur  sa  pensée,  qu'il  n'avait 
pas  le  moins  du  monde  l'intention  de  rendre  les 
canons,  qu'il  fallait  que  le  Gouvernement  re- 
conobt  que  ces  canons  étaient  la  propriété  do  la 
tarde  nationale.  Une  autre  ïois  je  sus  ù.  la  Pré- 


fecture de  police,  par  un  magistrat,  que  les  ba- 
taillonsréunisplace  des  Vosges,  étaient  fâchés  du 
rAle  qu'on  leur  faisait  jouer,  et  prêts  à  rendre 

s  canons. 

Je  prévins  l'état-major  qui  envoya  les  atte- 
lages. L'opération  s'est  faite  comme  toujoui's 
I  un  peu  de  décousu.  Les  attela^^es  sont 
arrivés;  mais  aussitôt  que  les  gens  du,  quartier 
virent  les  chevaux,  une  agitation  trûa-vive  se 
manifesta.  11  y  eut  un  commencement  d'émeute, 
et  on  fut  obligé  do  se  retirer,  parce  que  si  l'on 
eût  persisté,  la  bataille  s'engageait. 

Quelques-uns  noBsdiBaient:laissez  tomber  tout 
cela.  —  Ce  sont  des  gens  qui  s'amusent,  ils  jouent 
aux  canons,  comme  ils  ont  joué  aux  fusils,  — 
tout  s'arrangera.— On  se  trompaitl  Chaque  fois 
que  uotis  avons  fait  des  reconnaissances,  essayé 
quelque  chose,  nous  sentions  toujours  à  un  cer- 
tain point  In  résistance.  Le  doute  n'était  pas 
possible,  la  guerre  civile  était  imminente. 

Il  y  avait  encore  un  fait  visible  plus  pour  nous 
que  pour  tous  les  autres,  qui  nous  indiquait 
qu'on  se  préparait  à  la  guerre  civile. 

Très-peu  de  jours  avant  le  18  mars,  alors  que 
les  troupes  des  armées  de  province,  qui  sont  de- 
venues depuis  l'armée  de  l'ordre,  mais  qui  ne  la 
furent  pas  le  18  mars,  arrivaient  à  Paris,  il  ar- 
riva des  contingents  pour  i'inaurrection  ;  ils  ont 
changé  complètement  la  physionomie  do  Paris. 
C'étaient  des  hommes  de  l'armée  de  l'Est,  ap- 
partenant à  des  corps  irréguliers  qui  avaient  été 
dissous  à  Lyon,  des  garibaldiens.  Nous  vîmes 
arriver  à  Paris  ces  hommes  à  chemises  rongea 
avec  des  plumes  de  paon  derrière  la  tf  te.  C'était 
une  mascarade,  si  vous  voulez,  mais  c'était  l'ar- 
mée insurrectionnelle  qui  achevait  de  se  for- 
mer. Et  j'en  ai  eu  la  preuve  plus  tard,  ici  même. 
J'ai  assisté  à  l'interrogatoire  des  premiers  pri- 
sonniers faits  dans  la  bande  qui  suivait  Flourens 
et  Duval.  J'ai  été  trÈs-frappé  de  voir  que  sur 
trois  priBonniers,  il  y  en  avait  au  moins  un  qui 
vouait  de  l'Est,  de  la  Haute-Saône  et  du  Haut- 
Rhin.  Je  ne  sais  si  le  chiffre  que  je  vais  vous 
donner  est  vrai,  mais  on  m'a  dit  qu'il  y  aviùt 
dix-huit  mille  hommes  de  corps  irréguliera 
qui  seraient  venus  grossir  l'armée  insurrec- 
tionnelle do  Paris.  Je  la  croirais  d'autant  plus 
volontiers ,  que  lorsqu'on  a  essayé  d'organi- 
ser des  émeutes  provinciales,  j'ai  été  frappé 
dnpeu  do  forces  actives  de  l'iusurrectioniLyon 
et  dans  les  villes  du  Rhénc.  Jfl  crois  que  Bi 
l'insurrection  a  été  si  peu  de  chose  dans  le  reste 
de  la  France,  c'est  que  la  plupart  de  ses  adiiô- 
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renta  avaient  àté  dirigi-'s  sur  Paris  quatre  ou 
cinq  jours  avant  le  18  mars. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  volltl  l'arméo 
insurrection nelie  qui  se  recrute  librement, sans 
obstacles,  de  contingentsvenua  de  tous  les  points 
âe  la  France.  Combien  y  avait-il  de  troupes  A 
Paris? 

ni.  Ohoppin.  —  Nous  avions  ttoia  divisions. 

H.  le  Président.  —  Quelle  était  la  valeur 
do  ces  trois  divisions,  leur  ^tat  moral? 

M.  Cfaoppia.  —  Jo  n'ai  pas  pu  l'apprécier 
beaucoup  piir  moi-même,  parce  que  je  ne  vivais 
pas  avec  les  soldats.  Quand  ils  sont  arrivas,  on 
en  a  caserniS  un  certain  nombre  dans  les  forts 
pour  leur  permettre  d'éclinpper  au  contact  de  la 
population,  on  on  a  mia  aussi  au  palais  de  l'In- 
dustrie. Mais  il  est  certain  qu'il  y  avait  un  mot 
d'ordre.  On  entraînait  Ica  soldats  au  cabaret,  et 
on  tAchaît  de  les  mener  dans  les  clubs. 

Chaque  fois  qu'un  soldat  paraissait  dans  un 
club,  je  le  signalais  au  général  Vinoy.  —  Il  y 
avait  incontestablement  un  grand  effort  pour 
débaucber  l'armée,  et  c'est  une  des  raisons  pour 
lesquelles,  quant  fv  moi,  je  pressais  le  Gouver- 
nement d'arriver  à  une  action  décisive,  J'avais 
demandé  bien  avant  le  18  mars  qu'on  agit.^ar- 
ce  que  je  savais  bien  que  les  troupes  soumises  â 
l'action  dissolvante  de  Paris,  n'y  résisteraient 
paa  longtemps. 

On  avait  laissé,  après  l'armistice  dans  Paris, 
200à25O,Ô00hommes  débandés,  tant  de  troupes 
de  lignes  que  de  gardes  mobiles.  Nous  avions  la 
plus  grande  peine  h  nous  en  débarrasser,  et 
vous  savez  ce  que  peuvent  i?tre  des  sojdata 
battus  et  débandés  au  milieu  des  rues  de 
Paris.  Ils  ont  occasionné  plusieurs  fois  des 
scènes  épouvantables, —  des  mobiles,  par  exem- 
ple, s'emparant  de  leurs  chefs  et  voulant  les 
accrocher  à  la  lanterne  à  propos  d'une  distribu- 
tion de  vivres  insuffisante.  Constamment  des 
différends  s'élevaient  entre  les  soldats  et  les 
officiers.  Cela  se  renouvelait  tous  les  jours,  Ou 
ne  se  doute  pas  des  désordres  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  de 
mars. 

M.  le  Président.  —  Il  parait  que  les  soldats 
entraînaient  leurs  officiers  devant  le  Comité 
central  constitué  en  tribunal. 

M.  Choppin.  —  Il  est  parfaitement  vrai  que 
les  soldats  ont  souvent  entraîné  leurs  officiers 
devant  le  Comité  central.  Cela  a  ou  lieu  entre 
le  10  et  le  la  mars. 

M,  le  Président,  —  Que  ee  paBBaitr-il  l£t  ? 
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M  Cboppin.  —  .Te  ne  le  sais  pas  exactement 
mais  les  officiers  ont  été  relâchés. 

M.  le  Président.  —  On  nous  a  déclaré  qu'o: 
les  destituait  et  qu'on  en  nommait  d'autres 
leur  place. 

M,  Choppin.—  .Te  ne  puis  pas  le  dire;  tout  ( 
que  je  sais,  c'est  que  le  général  Vlnoy  a  d4  d< 
penser  une  pfirtîo  do  son  temps  et  de  sonaeti 
vite  &  se  débarrasser  de  ces  troupea  désorgnaî 
séeg. 

M.  le  Président.  —  I!  y  avait  cependas 
encore  beaucoup  de  ces  soldats  dans  Paris  I 
18  mars. 

M.  Choppin.  —  Il  y  en  avait  encore  beao 
coup.  C'étaient  des  soldats  qui navaienlpaa  re 
joint  leurs  corps,  qui  n'avaient  pas  obéi  aiu 
appels,  et  puis  des soldatsqui  avaient  apparti 
àl'armée  de  Paris,  laquelle  comportaitbeaucoo 
de  contingents  parisiens,  car  on  avait  de vanû 
l'appel  pour  la  classe  do  1871.  Quand  des  Tidi 
se  faisaient  dans  l'armée  da  Paris,  on  les  con 
blait  de  cette  façon.  On  avait  fait  ainsi  des  b( 
taillons  de  ohaeseurs  avec  des  Parisiens. 

M.  le  Président.  —  Nous  voici  arrivés  aa 
18  mars,  dans  de  bien  mauvaises  condition!, 
avoo  des  soldats  battus,  démoralisés,  débandés 
avec  une  armée  de  nouvelle  formation,  une  po- 
lice nulle  ;  veuiUei  continuer. 

M.  Choppin.  —  Je  vous  ferai,  si  tous 
voulez,  le  récit  de  la  journée  du  18  mara,  en 
qui  m'a  conçerré. 

M,  le  marquis  de  Mornay.  —  Et  des  fait 
qui  ont  motivé  votre  départ. 

M.  Choppin.  — C'est  par  l'extrême  bienveîl 
lance  de  M.  Thiors  que  j'étaisresté  délégué  ft  11 
préfecture  de  police  après  ledépartdeM.  Thiei 
pour  Bordeaux.  Il  m'avait  dit  un  soir  :  Je  von 
confie  Paris,  au  général  Vinoy  et  à  vous.  Seuls 
ment  M.  Thiers  était  retenu  à  Bordeaux.  Non 
avions,  au  sein  du  gouvernement,  des  contesta^ 
tiens  fréquentes  sur  la  conduite  à  tenir.  On  ma 
disait  :  Faites  des  arrestations.  Mais  oommea 
voulez-vous  que  je  fasse  des  arrestations?  ava( 
qui?  avec  quoi?  Je  n'ai  pas  mémo  de  voitures) 
Car  remarquez  que,  pour  faire  une  arrestation 
il  faut  un  matériel,  et  la  première  chose  c'i 
d'avoir  une  voiture  pour  transporter  le  com'* 
mtssaîre  de  police  avec  les  agents.  Si  vous  faite 
dans  Paris  des  arrestations  avec  une  compagnie 
de  ligna,  si  voua  lancez  cette  compagnie  dans  ufl 
quartier,  c'est  la  guerre  civile  que  vous  allumezj 
c'est  l'émeute  que  vous  provoquez.  Puis,  com- 
ment lancer  des  commissaires  do  police  contrt 
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des  gens  qui  n*ont  pas  de  domicile?  Car  ces  geus- 
là  ne  sont  pas  domiciliés,  ils  vivent  dans  un  ca- 
baret un  jour,  le  lendemain  dans  un  hôtel  garni. 
Il  faut  avoir  des  agents  de  police  très  au  courant 
de  leur  manière  de  vivre.  Aujourd'hui  même, 
il  7  a  des  membres  de  la  Commune  qui  sont  en- 
core cachés  et  qu'on  ne  peut  pas  trouver. 

Je  répondais  donc  :  Que  Tarmée  commence  à 
faire  sentir  dans  Paris  Taction  gouvernementale 
et  puis  nous  ferons  ce  que  nous  devons.  C'est 
ainsi  que  M.  Thiers  Ta  compris,  et,  lorsqu'il 
fut  de  retour  à  Paris,  Taction  du  18  mars  a  été 
ordonnée. 

En  ce  qui  me  concerne,  j'avais  demandé  plu- 
sieurs fois,  par  lettre,  à  M.  Thiers,  d'être  relevé 
de  ma  délégation,  parce  que  je  sentais  que  la 
situation  devenait  tellement  grave,  qu'il  était 
nécessaire  d'avoir  un  préfet  de  police  en  titre. 
Quand  M.  Thiers  fut  revenu  de  Bordeaux,  j'eus 
l'honneur  de  le  voir  à  Versailles.  C'était  le  mer- 
credi. Il  reconnut,  je  crois,  la  nécessité  d'agir 
avec  plus  de  vigueur.  Il  me  demanda  qui  je 
croyais  le  plus  propre  à  remplir  les  fonctions  de 
préfet  de  police.  Je  lui  dis  :  Dans  ce  moment,  la 
préfecture  de  police  est  un  rouage  bien  affail)Ii, 
jo  crois  qu'il  faut  en  relever  la  valeur  par  le  ca- 
ractère de  l'homme  à  qui  vous  en  confierez  la 
direction.  A  mon  avis,  il  faudrait  que  ce  fût 
une  personnalité  militaire,  et  je  lui  indiquai  le 
général  Yalcntin,  qui  se  recommandait  par  sa 
ûiuation  d'ancien  colonel  de  la  garde  munici- 
pale. 

M.  Thiers  me  demanda,  plus  tard,  de  rester 
auprès  du  général  Yalcntin,  quand  celui-ci  fut 
nommé,  et  de  lui  apporter  mon  concours.  C'est 
ainsi  que  j'assistai,  le  17  mars,  aune  sorte  de 
Conseil  de  guftrre,  où  il  fut  décidé  qu'on  enga- 
gerait l'action,  et  je  rentrai  à  la  pic* reclure  du 
police,  où  je  passai  la  nuit  à  faire  la  liste  de 
ceux  que  nous  connaissions  comme  devant  diri- 
ger le  mouvement  insurrectionnel.  Naturelle- 
ment, nous  y  avions  compris  tous  les  membres 
du  Comité  central,  et  Iqh  agitateurs  les  plus 
dangereux. 

On  mit  àla  disposition  du  général  des  commis- 
saires de  police  chargés  d'agir  derrière  chaque 
colonne  et  organisés  par  groupe  de  deux  à  trois. 
Ils  avaientâ  leur  disposition  une  ccrlai  ne  quantité 
d^agents.  Nous  aviouo  décidé  qu'on  exercerait 
une  action  particulière  sur  la  rue  de  la  Cor- 
derie,  car  il  fallait  pénétrer  dans  le  domicile  do 
l'Internationale. 

D'autres  commissaires  de  police  devaient  pé- 


nétrer dans  les  quartiers  insurgés,  à  Montmar- 
tre et  à  Belleville;  on  renonçait  provisoirement 
à  s'occuper  des  quartiers  de  la  rive  gauche. — 
Vous  savez  que  le  plan  militaire  consistait  à 
s'emparer  des  hauteurs  de  Montmartre.  Ce  plan 
a  à  peu  près  réussi,  puisqu'à  cinq  heures  du  matin 
on  était  les  maîtres  des  positions  sur  presque  tous 
les  points. —  Il  y  eut  des  gens  arrêtés,  —  il  y  en 
eut  qui  depuis  ont  été  membres  de  la  Commune, 
qui  ont  passé  la  journée  du  18  mars  en  prison. 
On  aurait  pu,  si  on  y  avait  pensé,  en  amener  un 
certain  nombre  du  dépôt  de  la  préfecture  à  Ver- 
sailles. Seulement  à  huit  heures  du  matin,  nous 
avons  su  que  le  88<^  de  ligne  avait  levé  la  crosse 
en  l'air.  Quand  je  connus  cet  événement,  com- 
prenant que  je  n'avais  plus  rien  à  faire  &  la 
préfecture  de  police,  je  me  rendis  au  palais  du 
quai  d'Orsay.  Vous  savez  quelle  consternation  y 
régnait.  J'avais  repris  mon  habit  de  garde  na- 
tional, je  suis  allé  trouver  le  bataillon  dans  le- 
quel j'avais  servi  au  commencement  du  siège, 
pour  voir  si,  de  ce  côté,  il  n'y  avait  pas  quel- 
que chance  de  trouver  des  éléments  honnêtes 
pour  essayer  la  lutte.  Dans  le  même  esprit,  jo 
me  suis  rendu  à  l'état-major  de  la  garde  natio- 
nale ;  j'ai  causé  avec  M.  Roger  du  Nord,  et  avec 
M.  le  général  d'Aurclle  de  Paladines.  La  partie 
était  bien  perdue.  Je  retournai  au  siège  du  gou-* 
vornement.  La  retraite  vers  l'ouest  de  Paris 
était  décidée.  Nous  avions  fait  replier,  sur  la 
préfecture  de  police,  tout  ce  que  nous  avions  pu 
de  gardes  répu^blicainset  de  gardiens  do  la  paix. 
Isolés,  on  les  fusillait.  Ces  braves  gens,  s'ils 
eussent  été  cernés  dans  la  Cité,  eussent  manqué 
de  vivres  et  d'artillerie. Les  insurgés  les  eussent 
canonnés  de  loin.  J'ai  posé  la  question  aux  gé- 
néraux qui  se  trouvaient  là.  Je  leur  ai  dit  : 
<.<  Faut-il  faire  tuer  inutilement  des  hommes,  qui 
seront  demain  votre  meilleure  réserve?  Voulez- 
vous  un  nouveau  Château-d'Eau  ?  »» 

Le  général  Vinoy  m'a  donné  l'ordre,  c'est  ce 
que  je  réclamais,  et  il  a  bien  fait  de  les  rappeler, 
car  ce  sont  ces  hommes,  ramenés  do  la  préfec- 
ture, qui  ont  été  placés  en  première  ligne  et  qui 
vous  ont  défendus  à  Versailles.  —  Je  suis  iirrivé 
à  huit  heures  à  la  préfecture,  tout  le  monde  a 
pris  les  armes,  et  je  suis  sorti  le  dernier,  mon 
fiîjïil  tur  l'épaule  comme  les  autres.  Je  croyais 
encore,  quand  nous  nous  retirions  ainsi  sur 
rÉeole  militaire,  que  l'on  tiendrait  dans  Paris. 
Le  lendemain,  je  revenais  à  Versailles. 

M.  Delpit.  —  Vous  serait-il  possible  d'édi- 
fier la  Commission  sur  la  situation  morale  de 
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Tannée  dans  Paris  pendant  le  siège  et  sur  les 
relations  des  soldats  avec  les  habitants?  C^est 
nn  sujet  dont  le  général  Trochu  a  déjà  dit  quel- 
que chose  et  qui  est  très-important. 

M.  Choppin.  —  Pendant  le  siège,  Tannée  a 
été  très-peu  mêlée  à  la  population.  Elle  était 
presque  toujours  aux  avant-postes  et  les  soldats 
ne  rentraient  point  dans  Paris.  Ce  sont  les  jour- 
nées de  janvisf  r  qui  ont  déterminé  la  rentrée  des 
troupes  dans  Paris.  Les  marins  ont  occupé  la 
caserne  de  la  Pépinière.  On  a  logé  des  soldats  un 
peu  partout  chez  les  habitants.  Peu  après  est 
survenu  Tarmistice  et  il  a  fallu  procéder  au  dé- 
sarmement de  Tarmée.  Vous  savez  à  quel  point 
les  marins,  qui  considéraient  un  peu  les  forts 
comme  leur  bord,  résistèrent  à  la  pensée  de  le^ 
rendre.  Ils  ne  se  rendaient  pas  compte  de  la 
situation  de  cette  population  de  2,500,000  âmes 
qui  ne  mangeait  plus  de  pain  et  qui  en  était 
arrivée  à  ses  dernières  vingt-quatre  heures  de 
vivres,  où  la  mortalité  était  par  semaine  de 
5,000  personnes  dont  800  enfants. 

M.  de  Rainneville.  —  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  vous  demander  quelle  est  votre  opi- 
nion sur  M.  Lagrange? 

M.  Choppin.  —  Il  y  a  eu  entre  Tépoque  où 
M.  Lagrange  était  à  la  Préfecture  et  celle  où  je 
tn'y  suis  trouvé,  Tintervalle  qui  sépare  le  4  sep- 
tembre du  4  novembre.  Quanta  la  réputation  de 
M.  Lagrange,  avant  mon  arrivée  à  la  préfecture 
de  police,  je  dois  confesser  que  c'était  une  ré- 
putation très- douteuse.  M.  Lagrange  y  passait 
pour  un  homme  fort  habile,  mais  plutôt  à  son 
point  de  vue  qu'au  point  de  vue  de  Tintérét  pu- 
blic. On  le  considérait  comme  un  homme  qui 
cherchait  à  se  donner  une  importance  considé- 
rable. Je  n'hésite  pas  à  croire,  quant  à  moi,  que 
quand  il  était  nécessaire  d'avoir  un  complot, 
M.  Lagrange,  je  ne  dirai  pas  l'inventait,  mais 
savait  le  faire  naître.  C'était  un  fait  de  notoriété 
à  la  préfecture.  Ainsi,  comme  je  Tai  dit,  l'affaire 
du  procès  do  Blois  était  une  affaire  qui  manquait 
de  base  sérieuse,  mais  à  côté  il  j  en  avait  d'au- 
tres qui  avaient  leur  réalité  ;  on  les  laissait  de 
côté  et  on  trouvait  tous  les  éléments  d'une  mise 
en  scène  habile  pour  Tinstruction  d'un  complot 
qui  certainement  n'était  pas  une  chose  fantasti- 
tique,  mais  à  laquelle  la  sincérité  faisait  un  peu 
défaut. 

M.  de  Rainneville*  —  Le  désarmement  de 
la  garde  nationale  aurait-il  été  possible  à  cer- 
tain moment? 

M«  Ohoppin.  —   C'était  délicat.    Le   seul 


moyen  possible  de  désarmer  la  gairde  nationale 
était  de  lafaire  mourir  de  faim  an  terme  dn  riége. 
On  aurait  pu  dire  aux  gardes  nationaux  :  Voos 
aurez  du  pain  quand  vous  aurez  renda  to8  ftulb. 
Si  on  ne  voulait  pas  arriver  à  ce  grand  argu- 
ment de  la  famine,  il  aurait  fallu  faire  entrer 
les  Prussiens  dans  Paris.  C'était  ce  qa*on  ne 
voulait  ni  à  Paris,  ni  à  Versailles. 

Ce  que  je  vais  dire  est  peut-être  éDonne. 
Mais  enfin,  de  la  préfecture  de  police  où  j'étau 
bifen  placé  pour  voir,  Paris  me  faisait  TeSet 
d'une  grande  maison  d'aliénés. 

Paris,  à  qui  on  avait  dû  laisser  ignorer  qve 
le  siège  ne  pouvait  pas  avoir  d*autre  résultat 
que  celui  auquel  il  a  abouti,  Paris»  conTainea  de 
sa  toute  puissance,  n'avait  pas  le  moins  do 
monde  le  sentiment  de  la  vérité.  Toutes  les  no- 
tions du  vrai  y  étaient  troublées.  On  ressentait 
ce  qu'on  doit  ressentir  après  des  semaines  d'us 
régime  cellulaire.  Les  hommes  les  meillenn 
no  se  rendaient  plus  compte  de  la  sitaation; 
même  après  la  bataille  du  19  janvier,  ils  ea 
étaient  encore  au  forcement  du  blocus. 

Ce  sentiment  de  patriotisme,  exalté  par  li 
souffrance  elle-même,  chauffé  par  toutes  les  ar« 
deurs  de  la  presse ,  était  d'autant  plus  crédoli 
que  les  neuf  dixièmes  de  la  population  de  Pttîs 
n'ont  pas  vu  de  Prussiens  pendant  le  siège.  Oa 
ne  voyait  que  leurs  obus.  Dire  ce  qui  pouTait 
arriver  si  au  milieu  de  ce  désordre  incrojmUi 
des  esprits,  on  avait  désarmé  la  garde  natxo-l 
nale,  je  n'en  sais  rien.  M.  Cresson  vous  a  dft 
parler  de  la  démonstration  qui  a  eu  lieu  nae 
nuit.  Les  ardents  voulaient  se  choisir  un  chef 
parmi  les  meneurs  et,  de  leur  autorité  privée, 
rompre  l'armistice. 

Un  membre.  —  Le  parti  de  Delescluze  a-t-il 
joué  un  grand  rôle  dans  l'insurrection? 

M.  Choppin.  — Ahl  certainement!  M.  De- 
lescluze était  à  la  tête  du  parti  jacobin,  leqoel 
se  joignait  parla  droite  à  des  partis  qui  étaient 
beaucoup  plus  voisins  du  Gouvernement.  D  7 
avait  du  côté  de  Delescluze,  l'alliance  répnUi- 
caine,  Tunion  des  républicains. 

Le  même  ruemdre.  —  Quelle  est  la  diffé- 
rence entre  les  jacobins  de  Delescluze,  les  sec- 
taires de  Blanqui  et  l'Alliance  républicaine? 

M.  Choppin.  —  Delescluze  passait  pour  na 
vouloir  de  la  République  qu'au  point  de  vue  po- 
litique.  C'était  un  républicain  formaliste  et  au- 
toritaire, mais  il  ne  passait  pas  pour  aspirer  àl'a- 
bolition  de  la  propriété.  Les  gens  de  Blanqai,  qui 
n'a  pas  essayé  de  formuler  lui-même  de  sjrstème. 
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disent  qu'ils  sont  des  républicains  anarchistes, 

Ce  qu'ils  rêvent  c'est  la  desiruction  absolue 

delasociété,  —  avec  l'assassinat  pour  moyen, 
Blanqui,  Messieurs,  est  littéralement  un  fou.  Il 
n'est  jamais  si  heureux  que  lorsqu'il  est  caché, 
lorsqu'il  dépiste  la  police.  —  Un  médecin  en 
donnait  cette  définition  :- C'est  un  maniaque. 
C'est  un  Lomme  qui  est  heureux  d'être  dans 
une  armoire  et  de  se  dire:  on  ne  me  trouvera 
pas.- Flourens  était  ua  fou  aussi.  — Beaucoup 
d'autres  sont  dans  le  mémo  cas,  et  ce  qui  leur 
aurait  fallu  depuis  longtemps,  c'est  une  cellule 
dans  une  maison  d'aliénés, 

M.  Delpît. — Voua  ne  nous  avez  pas  parlé 
du  parti  Victor  Hugo. 

M.  OhoppÎD.  —  C'est  que  ce  n'est  pas  U  un 
parti  actif.  Le  chef  véritable  de  l'école  politique, 
c'était  Deleseluze.  Encore,  je  ce  crois  pas  qu'il 
y  eût  derrière  ce  dernier  de  grandes  masses. 
Les  masses  enrôlées,  elles  existaient  derrière 
Blanqui  et  l'Internationale,  Toutefois,  iljavait 
des  chefs  de  bande  importants.  11  y  avait  Flou- 
rens, Tihaldi,  Sapîa  qui  avaient  leurs  hommes. 

Un  membre.  —  Vous  pouvez  établir  une  cer- 
taine gradation  dana  tous  ces  criminels  dont 
quelques-uns  se  rapprochaient  de  ceux  qui 
étaient  au  pouvoir. 

M,  Choppio.  —  Parfaitement;  il  y  avait 
entre  ceux  qui  ont  depuis  fait  la  guerre  civile 
et  les  hommes  qui  étaient  au  pouvoir,  des 
nuances  intermédiaires. 

Le  tnéme  membre.  — Par  conséquent,  il  a 
pu  arriver  que  ta  répression  ait  été  dans  beau- 
coup de  cas  affaiblie  par  les  rapports  existants? 

M.  Choppîn.  —  Cela    n'est  pas  douteux. 

Ainsi,  il  y  avait  autour  du  Gouvernement  des 

.    hommes  qui  touchaient  de  très-près  ù  ^eles- 

oluse. 

Vnmemhre.  — Deleseluze  a  été  l'homme  des 
derniers  moments.  A-t-il  été  l'instigateur  des 
actes  épouvantables  qui  se  sont  accomplis  ? 

M.  Oboppin.  —  Je  ne  pourrais  vous  li 
dire.  C'est  le  désewpoir  probablement  qui  l'y  a 
poussé. 

M.  le  Président.  — Pendant  le  siège,  lei 
Diaires  de  Paris  se  réunissaient  ârH6te]-de' 
Ville  et  au  Ministère  des  affaires  étrangères 
alternativement,  et  ils  avaient  une  puissance 
assez  grande  pour  exiger  et  obtenir  le  change- 
ment du  général  en  chef  gouverneur  de  Paris,  de 
M.  le  général  Trocliu.  Je  vous  prie  do  nous  par- 
ler de  l'organisation  de  ces  municipalités,  do 
noas  montrer  comment  elles  fonctionnaient  pen- 


dant le  siégeetaprès  la  capitulation,  quand  ellet 

ont  été  le  produit  de  la  nomination  du  gouver- 
nement, et  lorsqu'elles  ont  été  le  produit  de  l'é- 
lection. 

M.  choppîn.  —  J^  n'en  sais  pas  aussi  long 
que  vouscrojvz,  M,  le  Président.  Il  me  serait 
très-ilifflcile  de  vous  dire  ce  qui  s'est  passé  dans 
les  mairies,  sous  la  direction  desmaires  nommés 
parleGouvernement,  Cependant  j'ai  été  frappé, 
dès  le  début,  des  inconvénients  de  cette  loi  qui 
avait  permis,  en  même  temps  que  le  Gouver- 
nement se  retrempait lui-mêmedans  le  suffrage 
des  Parisiens,  d'orgauiser  des  municipalités  is- 
sues du  suffrage  universel. 

Les  maires  de  Paris  qui  sont,  en  définitive, 
los  fonctionnaires  les  plus  restreints  dans  leur 
mandat,  puisque  ce  ne  sont  en  réalité  que  des 
officiers  d'état-civil  et  des  présidents  de  bu- 
reaux de  bienfMsance,  se  sont  crus  bons  fi  tout. 
Ils  ont  pris  des  arrêtés  &  droite  et  i  gauche, 
s'occupant  de  l'approvisionnement  et  de  la  dis- 
tribution des  vix'res —  et  de  toutes  choses,  — 
car  nous  avons  vu  un  jour  un  maire  faire 
une  législation  toute  entière,  —  il  avait  même 
constitué  un  conseil  d'état,  je  veux  parler  de 
M.  Bonvalet.  qui  prenait  un  arrêté  commen- 
çant par  ces  mots  :  «Ayant  consulté  notre  comi- 
té de  législation..,! M.  Mottu,  du  reste,  faisait 
de  même.  M,  Bonvalet  avait  pris  un  arrêté  pour 
l'instruction  obligatoire,  il  sommait  les  gardes 
nationaux  de  ramasser  les  petits  garçons  et  les 
petites  filles  qui  n'iraient  pas  â  l'école  et  de  les 
conduire  au  poste.Nousavonsvu  ces  choses-là  au 
commencement  du  siège,  —  c'était  un  peu  cho- 
quant, mais  on  avait  fini  par  s'y  habituer.  — Le 
même  M.  Bonvalet  avait  organisé  un  corps  de 
police  armé,  avec  des  uniformes  et  il  interdi- 
sait à  la  police  régulière  de  pénétrer  dans  le 
troisième  arrondissement. 

Vous  connaissez  l'affaire  de  M,  Mottu  avec  les 
frères  qu'il  renvoyait  des  écoles  :  vous  vous 
souvenez  qu'il  enlevait  les  crucifix  des  ambu- 
lances,qu'il  interdisait  aux  prêtres  de  pénétrer 
près  des  malades.  M  M.  Mottu  et  Bonvalet  étaient 
d'ailleurs  absolument  menés  par  trois  adeptes  de 
l'Internationale  qui  étaient  leurs  adjoints,  et  qui 
avaient  plus  d'influence  qu'eus.  M,  Bonvalet 
avait  auprès  de  lui  des  adjoints  qui  dépen- 
daient notoirement  de  l'Internationale. 

M.  le  Président.— Noua  avonsgrand intérêt 
à  connaître  l'emploi  des  fonds  fait  par  ces  muni- 
cipalités, 

11  nous  a  été  dît  que  dans  presque  toutes  les 
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mairies,  le  pillage  des  deniers  publics  était 
grand  ;  que  plusieurs  maires  avaient  employé  à 
l'œuvre  révolutionnaire  l'argent  qu'ils  se  procu- 
raient de  toutes  mains. 

M.  Ohoppin. — Il  ne  faudrait  pas  généraliser, 
M.  le  Président.  J'ai  entendu  dire,  en  effet, 
qu'il  y  avait  eu  un  grand  gaspillage  dans  cer* 
taines  mairies  excentriques  —  sans  que  je  sache 
comment  les  choses  s'y  sont  passées. —  Il  y  avait 
surtout  la  mairie  du  19*  arrondissement,  à  la 
tête  de  laquelle  était  M.  Delescluze,  où  le  gas- 
pillage était  poussé  à  un  point  incroyable.  M.  De- 
lescluze était  arrivé  à  être  très-impopulaire  dans 
son  commandement,  parce  quela  distribution  des 
vivres  s'y  faisait  très-mal  et  qu'on  n'y  mangeait 
pas;  tandis  qu*il  y  avait  des  arrondissements 
comme  le  20"*,  dont  le  maire,  M.  Banvier,  avait 
été  arrêté  dès  le  début,  et  qui  étaient  dirigés 
par  des  commissions  administratives  ;  —  ceux-là 
étaient  bien  mieux  administrés. 

Ce  n*était  pas  une  petite  question  alors  que 
Torganisation  des  boucheries  de  cheval. 

M.  le  Président.  —  Y  avait-il  des  com- 
missions de  vigilance  auprès  de  tous  les  maires? 

M.Choppin.  —  OdI;  dans  les  quartiers  où 
les  maires  n'étaient  pas  disposés  à  se  laisser 
conduire  par  des  comités  de  vigilance,  ils  lut- 
taient; il  leur  était  fort  difficile  pour  ne  pas 
dire  impossible  de  s'en  débarrasser.  En  gé- 
néral, et  surtout  dans  les  arrondissements  à 
levain  révolutionnaire,  les  maires  subissaient 
l'influence  de  ces  comités.  A  leur  origine,  c'est- 
à-dire  au  4  septembre,  ces  comités  s'étaient 
formés  d'eux-mêmes.  Dans  chaque  arrondisse- 
ment, il  s'était  trouvé  des  gens  amoureux  de 
porter  des  galons  qui  s'étaient  constitués  com- 
missaires de  leur  autorité  privée.  Ils  mettaient 
la  main  atout.  Il  y  avait,  d'ailleurs,  des  comités 
de  toute  sorte.  A  Belleville,  il  s'était  formé  un 
comité  scientifique.  Il  y  avait  quatre  ou  cinq  co- 
mités d'hygièu:B.On  ne  s'en  portait  pas  plus  mal, 
mais  certainement  on  ne  s'en  portait  pas  mieux. 

M.  le  Président.  —  Les  maires  se  réunis- 
saient-ils toutes  les  semaines? 

M.  Ghoppin.  —  Ils  se  réunissaient  toutes 
les  semaines,  soit  àrHôtel-de-Ville,  soit  au  Mi- 
nistère de  l'Intérieur. 

En  général,  les  adjoints  étaient  beaucoup 
plus  mauvais  que  les  maires.  Le  scrutin  avait 
été  écrasant  en  faveur  du  gouvernement.  On 
avait  cru  que  c'était  fini.  Mais  il  a  fallu  vo- 
ter pour  les  maires.  Quand  les  maires  eurent 
été  élus,  est  venue  l'élection  desadjoints.  — La 


population  était  déjà  lasse.  Il  n*y  eut  pi  os  que 
les  ardents  qui  se  présentèrent  au  scrutin,  et 
ils  firent  nommer  qui  ils  Toulurent.  Ces  ad- 
joints, ainsi  nommés,  exercèrent  une  inflneocs 
énorme  sur  les  maires.  C'est  ainsi  que  Devanx 
était  l'homme  le  plus  influent  do  Montmartre. 

Quant  à  l'emploi  des  fonds,  je  ne  poil  dire 
comment  il  a  été  fait.  Je  sais  seulement  que  des 
maires  ont  été  accusés.  Il  y  a  eu  surtout  beaa- 
coup  d'accusations  sur  la  façon  dont  les  Tiandc^ 
étaient  distribuées. 

M.  le  Président.  —  La  Commiseion  n  a  paii 
à  s'occuper  de  faits  particuliers. 

Il  nous  a  été  dit  que  l'armement  de  la  garde 
nationale  se  faisait  par  Tordre  du  Ministre  de 
la  guerre.  M.  Ferry  a  déclaré  qu*il  y  était 
complètement  étranger.  La  distribution  ne  de- 
vait se  faire  que  dans  les  mairies  ;  savea^-voiB 
comment  on  a  armé  la  population  aprè»  It 
4  septembre  1 

M.  Choppin. —  J'étais  de  la  garda  nationale 
et  je  faisais  partie  d'une  compagnie  de  carabi- 
niers. On  nous  a  changé  nos  armes  deux  cmi  tnw 
fois.  On  nous  adonné  d'abord  des  fusils  à  piiton» 
puis  des  fusils  à  tabatières  et  des  carabines  ita* 
batières,  et  enfin  des  chassepots. 

M.  le  Président.  —  A  l'origine*  les  armes 
étaient-elles  distribuées  dans  les  mailles  ? 

M.  Choppin.  — Avant  le  4  septembre,  noos 
avons  été  armes  à  l'Ecole  militaire.  DepuiSi 
lorsque  les  armes  ont  été  changées,  on  a  reporté 
les  armes  anciennes  chez  les  capitaines  des  com- 
pagnies. G  est  là  que  le  changement  s*esst  effec- 
tué. Nous  avons  remis  nos  fusils,  -on  nous  s 
remis  des  carabines  en  échange.  Je  crois  qu>B 
général  cet  échange  se  faisait  par  l'intermédiaire 
des  capitaines  et  des  sergents.  Mais  au-dessu 
d'eux,  tout  se  faisait  toujours  par  l'intermédiaiie 
des  maires. 

M.  le  Président.  —  Pensez-vous  que  la 
loi  sur  les  échéances  et  les  loyers  ait  eu 
quelque  influence  sur  le  mouvement  insurree- 
tionnel-"? 

M.  Choppin.  —  Je  n'en  doute  pas.  Il  j  a 
dans  la  population  parisienne  des  classes  très- 
difi'érentes;  il  y  a  la  classe  des  salariés  purs  et 
celle  des  petits  fabricants  en  chambre,  travail- 
lant soit  seuls,  soit  avec  un  ou  deux  ouvriers.  11 
y  a  parmi  ces  petits  fabricants  des  gens  qui  ont 
beaucoup  souffert  pendant  le  siège,  qui  ont  véca 
de  leur  petit  pécule  et  se  sont  trouvés  ruinés 
parce  qu'ils  n'avaient  pas,  ceux-là,  voulu  avoir 
recours  aux  bureaux  de  bienfaisance.  Us  avaient 
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leurs  trente  sous  comme  garde  nationaux,  mais 
celanesuffisaitpaspourfaire  vivre  leurs  familles. 
Quand  ils  se  sont  trouvés  en  présence  de  loyers 
àpajcr,  alors  que  la  loi  n*était  pas  faite,  quand 
ils  se  sont  trouvés  en  face  de  leurs  billets  qu'il 
leur  était  impossible  d'acquitter,  s'ils  ne  se  sont 
pas  jetés  dans  le  mouvement,  du  moins  ils  se 
sont  dit  :  Ce  n'est  pas  la  peine  de  nous  dé- 
fendre. 

M.  le  Président. — N'a-t-on  pas  désorgani- 
sé l'administration  de  TAssistance  publique,  en 
changeant  tout  à  fait  le  mode  de  distribution 
des  secours,  en  faisant  passer  tous  ces  secours 
par  la  main  des  maires  ? 

M.  Choppin.  —  Absolument.  Autrefois,  les 
bureaux  de  bienfaisance  se  reliaient  par  un  lien 
naturel  à  l'administration  de  l'assistance  publi- 
que, qui  était  au  courant  des  besoins  de  la  popu- 
lation indigente.  Un  des  premiers  actes  du  gou- 
vernement de  la  défense  —  je  ne  sais  s'il  a  été 
intentionnel  ~  a  été,  comme  on  voulait  modifier 
l'assistance  publique ,  d'instituer  une  grande 
Commission  pour  délibérer  sur  le  mode  de  fonc- 
tionnement de  l'assistance  publique,  ce  qui  fait 
qu'elle  n'a  plus  fonctionné.  Alors  ce  sont  les 
maires  qui  ont  seuls  distribué  tous  les  secours 
à  domicile. 

Un  membre.  —  Les  mairies  n'ont-elles  pas 
usé  des  ressour3es  de  l'assistance  publique  dans 
dos  proportions  telles  que  le  patrimoine  des 
établissements  de  l'assistance  est  fort  compro- 
mis? 

M.  choppin.  —  Je  ne  sais  rien  du  tout  de 
cette  question. 

Un  membre.  —  Le  patrimoine  de  l'assib tance 
publique  est  représenté  par  des  immeubles  et 
des  rentes  qui  ne  sont  pas  aliénables  facilement, 
car  l'agent  de  change,  par  exemple,  qui  ven- 
drait des  rentes  de  l'assistance  publique,  ou  le 
notaire  qui  vendrait  un  immeuble  lui  apparte- 
nant sans  avoir  recours  aux  formalités  nécessai- 
res, encourrait  une  grave  responsabilité. 

Un  autre  membre. —  Oui,  mais  les  revenus 
s'emploient  dans  de  certaines  proportions,  se- 
lon les  ressources,  et  on  peut,  en  exagérant  les 
dépenses  quotidiennes,  compromettre  l'avenir. 

Un  membre.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  eu  dé- 
sorganisation des  services  et  transformation 
dans  le  mode  de  distribution. 

M.  Choppin.  —  Le  préfet  do  la  Seine  c^t 
arrivé  avec  une  organisation  de  l'assistance  pu- 
blique qui  n'a  pu  fonctionner,  parce  que  per- 
sonne n*a  voulu  y  entrer,  pasméme  les  médecius. 


Autrefois,  le  préfet  de  police  faisait  partie  de 
la  commission  de  l'assistance  à  côté  du  préfat 
de  la  Seine. 

J'ai  dit  à  M.  Ferry  :  Il  est  singulier  que  le 
Préfet  do  police  ne  fasse  pas  partie  de  la  com- 
mission de  l'assistance  publique,  car  il  y  a  entre 
la  mairie  et  la  préfecture, au  point  de  vue  social, 
des  liens  nécessaires.  — Mais  je  n'ai  pas  été 
écouté,  et  la  question  n'a  pas  été  tranchée. 

Un  membre.  N'y  a-t-il  pas  eu  un  M.  Morîng 
qui  s'est  mêlé  de  cette  question. 

M.  Choppin.  —  Je  ne  l'ai  jamais  connu. 

Un  membre.  —  Enfin,  c'est  régulièrement, 
gouvernementalement,  que  le  fonctionnement 
de  l'assistance  de  publique  a  été  modifié? 

M.  Choppin.  —  Oui,  il  y  a  eu  un  décret 
pour  réorganiser  l'assistance  publique. 

Un  membre.  —  Et  on  a  commencé  par  désor- 
ganiser ce  qu'on  prétendait  réorganiser  ? 

Un  membre.  —  N'a-t-il  pas,  dans  la  nuit  du 
31  octobre,  été  rédigé  des  placards  où  on  con- 
voquait les  électeurs  aux  élections  de  la  Com- 
mune? 

M.  Choppin.  —  Il  a  été  affiché  dans  la  nuit 
du  31  octobre,  des  placards  pour  l'organisation 
de  la  Commune,  qui  ont  été  arrachés  à  midi. 
Ces  placards  étaient  signés  par  M.  Etienne 
Arago,  et  je  ne  sais  si  le  nom  de  M.  Dorian  n'y 
figurait  pas  aussi.  Le  fait  est  constant.  Ces  pla- 
cards ont  été  affichés  le  31  octobre  au  matin . 
Jusqu'au  matin,  dans  Paris,  on  a  cru  que  Tin- 
surrection  était  victorieuse. 

M.  le  Président.  —  N'y  avait-il  pas  deux 
tendances  opposées  dans  le  gouvernement  ?  N'y 
avait-il  pas  certains  de  ses  membres  qui  consi- 
déraient comme  nécessaire ,  pour  empêcher 
toute  espèce  d'émeute  pendant  le  siège,  de  lais- 
ser à  la  population  une  liberté  entière,  et  à  la 
partie  dangereuse  de  cette  population  même, 
tandis  que  d'autres  membres  voulaient  profiter 
des  occasions,  et  notamment  de  l'affaire  du 
31  octobre  pour  exercer  une  répression  vigou- 
reuse et  se  rendre  maîtres  des  principaux  sédi- 
tieux ? 

M.  Choppin.  —  Je  n'ai  assisté  aux  séances 
du  gouvernement  qu'à  partir  du  11  février  et  le 
Gouvernement  de  la  Défense  a  cessé  d'exister 
le  16  ou  le  17.  Il  était  réduit  à  doux  ou  trois 
membres.  La  plupart  des  personnes  qui  en  fai- 
saient partie  étaient  à  Bordeaux. 

Je  dois  dire  que  j'ai  toujours  trouvé  ceux  des 
membres ,  avec  lesquels  j'ai  eu  des  relations 
comm-î  délégué  de  la  préfecture,  disposés  à  faire 
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acte  d*autoritë.  Je  n'ai  pas  besoin  de  nommer 
M.  Jules  Favre  et  M.  Picard  qui  étaient  dans 
cet  ordre  d*idées. 

Un  inemhre,  —  M.  Jules  Favre  et  M.  Picard 
étaient-ils  dans  cet  ordre  d'idées? 

M.  Ohoppin.  —  Vous  savez  ce  que  M.  Picard 
a  fait  dans  la  nuit  du  31  octobre.  G*est  lui  qui 
a  réuni  la  garde  nationale  de  Tordre. 

M.  de  Momay.  —  M.  Cboppin  nous  a  dit 
que  la  Préfecture  de  police  n'avait  pas  trouvé 
dans  le  parquet  toute  l'assistance  qu'elle  aurait 
été  en  droit  d'y  trouver  à  propos  des  arresta- 
tions faites.  Je  voudrais  bien  qu'il  pût  nous 
donner  quelques  détails  sur  ce  défaut  de  con- 
cours. 

M.  Ohoppin.  —  Ces  faits-là  ont  dû  vous  être 
rapportés  avec  plus  de  détails  par  M.  Cresson. 
Mais  je  dois  dire  qu'en  ce  qui  toucbe  la  presse 
qui  se  ^livrait  aux  divagations  les  plus  extraor- 
dinaires, j'ai  trouvé  beaucoup  de  mauvais  vou- 
loir de  la  part  de  Tautorité  judiciaire.  Elle 
disait  :  Nous  n'avons  pas  de  lois;  on  consi- 
dérait les  lois  sur  la  presse  comme  n'exis- 
tant  plus  ;  on  regrettait  qu'elles  ne  fussent  pas 
remplacées,  et  comme  le  Grouvernement  n'était 
pas  disposé  à  le  faire  par  un  décret ,  entre  une 
législation  qui  n'existait  plus  et  une  législation 
qui  n'était  pas  faite,  le  parquet  trouvait  qu'il 
n'j  avait  pas  place  pour  une  action  judiciaire. 

Plusieurs  fois  nous  avons  fait  balayer  par  nos 
agents  la  voie  publique,  parce  qu'elle  était 
encombrée  de  telles  obscénités  qu'une  honnête 
femme  ne  pouvait  plus  s'y  arrêter,  surtout  avec 
le  mode  de  vente  employé.  C'étaient  des  cordes 
attachées  d'arbre  en  arbre  auxquelles  étaient 
suspendues  des  gravures.  Je  n'ai  pas  pu,  là  en- 
core, obtenir  que  le  parquet  vint  en  aide  à 
notre  action. 

La  même  chose  s'es(  passée  pour  la  répression 
de  l'attentat  da  31  octobre.  Il  s'agissait  de  signer 
le  réquisitoire  qui  devait  renvoyer  les  accusés 
devant  l'autorité  chargée  d'en  connaître.  On 
n'a  pu  trouver  pour  cela  ni  procureur  général, 
ni  procureur  de  la  République  ;  ce  sont  les 
substituts  qui  ont  signé  cet  acte.  Nous  en  som- 
mes venus  plus  d'une  fois  à  n'avoir  de  relations 
avec  le  parquet  que  par  l'intermédiaire  de  la 
chancellerie. 

M.  de  Momay. — Pour  les  conseils  de  guerre 
n'y  a-t-il  pas  eu  aussi  des  difficultés  ? 

M.  Ohoppin.  —  Ils  ont  commencé  à  fonc- 
tionner extrêmement  tard  et  à  peu  près  au  mo- 
ment du  désarroi  général  ;  je  crains  que  ce 
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sentiment  du  désarroi  ne  les  ait  toQehëi  evx 
aussi. 

Ils  n'ont  eu  à  connaître  de  Tailklro  du  31  ee- 
tobre  que  dans  le  courant  de  féTrier.  On  leur  i 
fait  remarquer  que  M.  Dorian  aTait  transigé 
avec  l'insurrection,  qu'il  était  xninlfltre  du  goi- 
vernement,  cela  ne  pouvait  pas  disposer  le  coa- 
seil  de  guerre  à  une  grande  sévérité. 

Un  ynembrc.  —  Avez-vous  remarqué  pes- 
dant  le  siège  des  rapports  établis  avec  les  Àros- 
siens  au  moyen  de  femmes  publiques  qui  allaiest 
d'un  camp  à  l'autre  et  qui  franchissaient  kf 
avant-postesî 

M.  Ohoppin.  —  Une  de  mes  grandes  préos- 
cupations  a  été,  en  effet,  de  savoir  comment  la 
Prussiens  avaient  des  relations  dans  l'intériev 
de  Paris.  Depuis  même  la  fin  de  la  guerre,  p« 
un  général  prussien  qui  habitait  la  prëfectim 
àBeauvais,  j'ai  tâché  de  savoir  comment  ilsi^ 
prenaient  pour  connaître  nos  affaires.  Je  ne  rai 
su.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  nous  offriou 
500  francs  pour  avoir  un  journal  du  dehors,  et 
que  les  nétres  ne  leur  revenaient  pas  à  pins  de 
100  francs.. 

Nous  avons  essayé  de  faire  ce  que  faisaieit 
les  Prussiens  chez  nous;  nous  nous  somnMi 
adressés  à  la  classe  intermédiaire  dont  on  i 
parlé.  Nous  avons  envoyé  quelques  demoisellei 
aux  avant-postes,  nous  n'avons  pas  réussi.  Ce- 
pendant, il  est  certain  que  les  Prussiens  aTaieat 
des  rapports  avec  Paris,  et  je  commence  à  croirt 
que  ces  rapports  devaient  avoir  lieu  par  I'Ib- 
ternationale  de  Londres.  Que  Tlnternationale 
de  Londres  ait  été  en  relation  avec  le  chance- 
lier de  l'Empire  germanique,  et  que  le  gouver- 
nement prussien  ait  agi  par  cette  voie  sur  la  so- 
ciété de  Paris,  je  n'en  ai  pas  de  preuves,  maîsje 
le  crois.  Je  ne  sais  si  on  a  pu  saisir  des  papiers 
place  delà  Corderie -du -Temple.  L'Internatio- 
nale^ au  surplus,  a  des  procédés  si  mystérieux 
que, par  exemple,  dernièrement,  je  n*ai  pu  avoir 
ses  comptes. 

Leurs  chefs  se  réunissaient  toigours  dans  la 
dernière  semaine  de  décembre  pour  rendre 
leurs  comptes;  cette  année, ils  ne  se  sont  rénaii 
que  le  5  janvier.  J'ai  su  le  chiffre  de  leur  reli- 
quat en  caisse  qui  était  très-faible.  J*aî  promis 
tout  l'argent  que  je  pouvais  promettre  pour  ob- 
tenir le  document  entier.  Je  n'ai  jamais  pu  l'ob- 
tenir. A  ce  moment-là,  ils  étaient  pauvres.  Ils 
n'avaient  guère  que  20  à  25,000  francs. 

M.  de  Rainneville.  — Est-ce  que  tous  bs 
croyez  pas  que  cette  facilité  avec  laquelle  les 
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Prussiens  avaient  connaissance  de  nos  affaires, 
devait  tenir  à  ce  qne  la  discipline  était  mauvaise 
chez  nous,  tandis  que  chez  eux  elle  était  excel- 
lente ? 

M.  Ghoppin.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  fût 
facile  de  passer  nos  lignes. 

M.  de  Raiime ville.  —  Si,  parce  que  Ton  don- 
nait des  laissez-passer. 

M.  Choppin.  —  Non.  Quand  il  s'agissait  de 
passer  nos  avant-postes,  c'était  trot  diffteile. 
Noul  nous  défiions  beaucoup  des  ambulances, 
n  j  a  eu  beaucoup  de  soupçons  sur  certains 
membres  des  ambulances  et  des  soupçons  très- 
fondés.  Mais  nous  n'avons  jamais  eu  de  preu- 
ves. 

M.  de  Rainneville.  — *  Il  y  avait  des  galeries 
souterraines  à  l'aide  desquelles  de  l'intérieur 
de  Paris  on  pouvait  aller  jusqu'à  Chatillon. 

M.  Ghoppin.  —  Je  me  suis  occupé  de  cette 
question.  U  y  a  des  carrières  qui  rentrent  dans 
nos  lignes  au-dessous  des  forts  de  Montrouge 
et  de  Yanves,  et  avec  lesquelles  ce  dernier  fort 
a  une  communication. 


On  m'avait  raconté  l'histoire  du  voyage  de 
deux  individus  dans  ces  carrières.  Ils  avaient, 
disait-on,  franchi  des  petits  murs  qui  séparaient 
des  plans  de  champignons,  avaient  rencontré 
un  nouveau  souterrain,  l'auraient  traversé  sur 
une  planche  qui  se  trouvait  là,  et  étaient  ar- 
rivés dans  la  vallée  d'Aulnay,  du  côté  de 
Sceaux.  J'ai  fait  bien  des  recherches,  et  je  me 
suis  assuré  qu'on  ne  pouvait  pas  passer  par  là. 
Nous  nous  demandions  si  on  ne  pouvait,  par 
cette  voie,  arriver  au  milieu  des  batteries 
prussiennes.  J'ajouterai  que  ce  sont  des  officiers 
d'état-major  qui  ont  dirigé  les  investigations. 

Un  membre.  —  Vous  n'avez  pas  constaté 
parmi  les  insurgés  lli  présence  d'agents  russes? 

M.  Ghoppin.  —  Dombroswski  passait  pour 
un  agent  de  la  Russie,  quoiqu'il  ait  été  pour- 
suivi pour  fabrication  de  fausses  banknotes 
russes. 

M.  le  Président.  —  Si  personne  de  vous, 
Messieurs,  n'a  plus  de  questions  à  adresser  à 
M.  Choppin,  nous  allons  lui  rendre  sajibertë. 

(Séance  du  10  juillet  1871.) 
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M.  le  Président. — Je  ne  sais  pas,  Monsieur, 
si  j*ai  besoin  de  TOUS  dire  quelles  questions  nous 
aurions  à  vous  adresser  :  nous  recherchons  les 
causes  de  Tinsurrection  du  18  mars.  Vous  avez 
été  revêtu  de  fonctions  importantes  sous  le  Gou- 
vernement du  4  septembre,  vous  connaissez  la 
population  de  Paris,  voulez-vous  nous  expliquer 
comment  cette  population  a  pu  se  laisser  entraî- 
ner à  commettre  tant  de  crimes,  d'incendies  et 
d^assassinats? 

M.  Cresson.  —  J'ai  été  nommé  préfet  de  po- 
lice le  4  novembre,  j'ai  donné  ma  démission 
quatre  fois  :  trois  fois  j'ai  consenti  à  la  repren- 
dre parce  que  satisfaction  m'avait  été  donnée  ; 
j'ai  donné  ma  démission  une  dernière  fois,  le 
10  février,  au  lendemain  de  la  mise  en  liberté 
de  ceux  que  je  poursuivais  et  qui  sont  devenus 
les  chefs  de  la  Commune. 

J*ai  eu  cette  triste  fortune  do  prédire  pen- 
dant tout  le  temps  do  mon  exercice  le  18  marij, 
non  gas  seulement  lo  18  mars,  mais  la  fin  ^e 
l'insurrection,  je  veux  dire  lo  pillage  et  l'incen- 
die; je  ne  m'y  suis  jamais  trompé  et  la  Commis- 
sion peut  avoir  une  excellente  appréciation  des 
faits  dans  les  rapports  que  j'ai  adressés  chaque 
jour  à  partir  du  22  novembre. 

Au  surplus,  pour  répondre  d'une  façon  précise 
et  pour  arriver  i\  ce  qui  fait  l'olijet  de  votre  re- 
cherche, et  sans  reprendre  on  détail  tous  les 
points  de  mon  administration  que  je  serai  fier  de 
vous  raconter,  je  vous  demande  la  permission 
do  mettre  sous  vos  yeux  une  lettre  que  j'ai 
écrite,  lo  15  juin  dernier,  u  M.  le  général  Tio- 
chu. 

M.  le  Président.  —  N'avez-vous  pas  copie 
de  vos  rapports  au  Gouvernement? 

M.  Cresson.  —  Non,  Monsieur  le  Président, 


je  ne  les  ai  pas.  Ce  sont  des  rapports  adresséi 
chaque  jour  à  M.  le  général  Trochu  et  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  par  intérim. 

J'ai  donné  ma  première  démission  le  22  no- 
vembre 1870.  C'est  à  partir  de  cette  date  que 
j'ai  fait  rédiger  des  rapports  quotidiens. 

J'ai  besoin  de  mettre  sous  vos  yeux  la  lettre 
que  j  ai  écrite,  parcequ'elle  répond  auxquestioM 
principales  que  vous  m'adressez. 

Je  professe  pour  le  général  Trochu  une  véri- 
table vénération,  je  l'ai  vu  à  l'œuvre  de  la  dé- 
fense et  je  l'ai  trouvé  animé  des  sentiments  les 
plus  patriotiques  et  de  la  plus  grande  énergie. 
Dans  lo  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  tribune,  il 
a  parlé  en  quelques  mots  de  l'administration  de 
la  police  et  il  a  fait  une  erreur.  Je  lui  ai  adressé 
uno  réponse  par  lettre,  mais  il  m'a  donné  une 
satisfaction  telle  que  je  n'ai  pas  dû  la  publie^ 

Cependant  cette  lettre  répond  aux  questions 
que  m'adresse  M.  le  Président  et  formule  d'une 
façon  très-nette  et  trùs-précise  co  que  je  consi- 
dère comme  les  causes  du  18  mars.  En  renon- 
çant à  la  publier,  j'ai  annoncé  que  je  me  réser- 
vais do  la  communiquer  à  mes  amis  ;  je  la  dois 
à  la  Commisâon. 

Voici  cetto  lettre,  je  demande  la  permission 
de  la  compléter  par  des  recherches  que  j'ai 
faites  depuis. 

-  15  juin  1811. 

n  Mon  cher  général, 
»  Je  relis  votre  discours  et  j'y  trouve  ce  pas- 
•'  safro  :  ail  arriva,  autant  que  je  puis  me  le  rap- 
*•  peler,  que  sept  d'entre  eux,  saisis  dans  la  rue 
♦»  ou  à  leur  domicile,  c'est-à-dire  8urpri8»furent 
n  en  effet  arrêtés  et  incarcérés,  mais  les  autres. 
n  qui  s'étaient  réfugiés  dans  les  centres  déma- 
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gogiques  où  la  police  ne  pénétrait  jam&ie,  ne 

<•  purent  être  Eaisio.  ■ 

■  Chargé  de  tant  de  soins,  tous  deTiez  oublier 
des  faits quîont,poiirradminiEtriit.uii  quej'ai 
dirigée  et  pour  moi-même,  une  importance 
liistorique.  Permett ex-moi,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, âe  faire  appel  è.  vos  iouvenirs,  —  Us 
voQB  diront  d'abord  que  la  préfecture  de  po- 
lice a  livré  à  la  justice  presque  tous  ceux  qoi 
ont  été  les  principaux  chefs  de  la  Commune; 
qu'ensuite  elle  a  été  vigilants,  courageuse, 

••résolue  à  faire  respecter  lea  lois;  qu'enfin, 
malgré  les  insultes, les  menaces,  les  violences, 

1  elle  a  pénétré  partout  ;  qu'elle  a  été  instruite 
et  qu'elle  vous  a  toujours  exactement  et  com- 
plètemenl  renseigné. 

»  En  effet,  le  5  novembre,  quelques  heures 
nprès  mon  installation,  FolixPjat.  Ranvicr, 
Goupil,  Tridon,  Génard,  Cj-rillc.  Vermorol, 

■  Razoua,  Tibaldi,  six  autres  dont  j'oublie  les 
noms,  étaientarrétés.  Ce  ne  fut  pas  une  ïurte 

~  dn  hasard,  une  surprise,  le  Gouvernement  me 
les  avait  désignés  comme  les  auteurs  ou  les 
acteurs  principaux  de  l'attentat  du  31  octobre  ; 
les  mandats  d'araoncr  lancés  conVe  eus  ont 
été  obéis  au  milieu  de  difficultés  redoutables, 

■  et  sans  l'iiabileté  et  l'énergie   recommandées 

■  aux  agents,  les  journées  des  5  et  6  novembre 
auraient  pu  devenir  sanglante?.  - 

Lo  6  novembre, on  effet,  il  s'agissait  d'arrêter 
Tibaldi,  rue  Hautevillo.J'avais  été  averti  d'une 
résistance  possible,  et  je  voulais  y  aller  moi- 
même  avec  la  gendarmerie.  J'avais  réuni  deux 
compagnies,  j'avais  fait  charger  les  fusils;  une 
des  compagnies  allait  partir  pour  prendre  le 
■boulevard  de  Strasbourg,  tandis  que  l'autre 
prendrait  !a  bnulevarJ  Bonne-Nouvelle;  quand. 
Diomezit  du  départ,  ncus  fûmes  avertis  que 
'Tibaldi  était  sorti  avec  deux  officiera,  qu'on  es- 
pérait l'arrêter,  et  il  a  été  arrêté  en  effet  peu 
■après. 

Ja  reprends  la  lecture  de  ma  lettre  : 

•  Eudes, Levrault,  Flourens,  Brunel,  Piazza, 
-  Napias  Piquet,  Léo  Meillet,  Delescluze.  tant 
d'autres,  furent  en  décembre  et  en  janvier 
l'objet  d'arrestations  demandées  et  obtenues 
par  moi,  malgré  des  résistances  que  youh  n'a 
veî  pu  oublier. 

■  En  réâumé,  soit  au  31  octobre,  soit  plus 
tard  en  décembre,  soit  encore  en  janvier, 
malgré  la  licence,  les  insoltea  et  les  proscrip- 


■  tîons  d'une  certaine  presse,  malgré  les  me- 
"  naces  et  lâs  condamnations  des  clubs,  malgré 
"  les  sectaires,  l'Internationale  debout,  les  co- 

-  mités  de  vigilance,  malgré  certaines  munici- 
"  palités  et  tant  de  bataillons  de  la  garde  nalio- 
■•  nale,  la  ppéfecture  de  police  a  livré  &  la  jus- 
•  Lice  tes  chefs  de  la  Commune,  le  Comité  de 
"  ealut  public  tout  entier.  Après  ces  arrestations 

-  a  commencL^  l'œuvro  de  Injustice,  mon  admi- 
"  nistration  avait  fait  son  devoir. 

■  Sans  doute,  ce  fut  miracle  après  ladésorga- 
"  nisation  qu'elle  avait  subie  et  que  le  gouver- 
"  nement  avait  complétée  en  proclamant  of!i- 

■  ciellemant   ea  suppression    prochaine,    mais 

■  j'avais  trouvé  dans  les  anciens  fonctionnaires 
••  un  dévouement  absolu,  un  courage  froid,  un 
"  patriotisme  qui  no  perraettait  pas  de  les  oon- 

-  fcidèrer  comme   des  personnages   politiques. 

-  Sans  décourager  les  nouveaux  venus,  j'ai 
"  rendu  A  l'administration,  toutes  les  fois  que  je 
'  l'ai  pu,  les  hommes  utiles  qui  en  avaient  été 
<•  chassés.  Par  leur  résolution  au  devoir,  ils 
"  m'ont  témoigné  leur  reco  a  naissance.  Je  ne 
"  veux  citer  aucun  nom  ;  il  faudrait  les  dési- 

-  gner  tous. 

"  Enfin,  s'il  est  très-vrai  que  les  centres  dé- 

-  niagogiques  étaient  des  citadelles  dans  les- 
•t  quelles  la  préfecture  ne  pouvait  pénétrer  sans 
"  livrer  une  bataille  que  le  gouvernement  a 
y  toujours  cru  devoir  éiiier.  il  faut  ajouter 

-  pour  être  juste  que  la  préfecture  de  police. 
"  sous  ma  direction,  a  toujours  été  instruite  et 
f  qu'elle  voQs  a  exactement  et  complètement 
"  renseigné,  Ja  vous  aï  demandé  la  communi- 
••  cation  de  mes  rapports  quotidiens.  Je  vous 

-  supplie  de  les  déposer  entre  les  mains  de  la 
■•  Commission  d'enquête.  Ils  diront  ma  pensée 
"  intime  sur  la  ipresse,  sur  lea  clubs,  sur  l'In- 

-  tercationale,  sur  les  mairies,  sur  les  Comités 
"  de  vigilance,  sur  la  guerre  civile  préparée; 
-ils  prouveront,  avec  les  dépêches  télégra- 
"  phiques,  que  le  22  janvier,  la  préfecture  de 
"  police  a  sauvé  Paris  de  la  victoire  de  la  Com- 
"  mune  et  par  suite  de  l'entrée  des  Prussiens 

-  qui  attendaient,  regardaient  et  espéraient. 

•  Je  TOUS  demande  la  permission  de  placer  à 

-  oêtê  des  causes  générales  si  vraies  signalées 
"  par  voua  pour  expliquer  la  situation  inlérieuro 
1  da  Paris,  celles  que  j'ai  toujours  proclamées 
"  comme  dominantes.  —  D'abord  la  faiblesse  et 
"  les  illusions  da  ceux  qui  s'intéressaient  à  Félix 
f  Pyat  et  à  Delescluïe,  ont  produit  l'impuDÎté 
»  des  attentats  politiquas. 


126 


^•l^ 


ENQUETE  SUR  LE  18  MA.RS 


» 
n 

n 
n 
n 
n 
n 
n 
n 

n 
n 
n 


n  Eosoite  le  désarmement  d'une  armée  démo- 
ralisée, sans  discipline ,  au  désespoir  de  ses 
revers,  pour  elle  inexpliqués,  livrée  à  la  rue 
au  milieu  d'un  peuple  en  armes,  malheureux 
et  fanatique  de  gloire,  a  complété  Timpuis- 
sance  de  Tautorité. 

«  Enânet  surtout  l'Internationale,  donton  a 
osé  nier  en  plein  conseil  la  puissance,  Torga- 
nisation  menaçante  et  les  desseins,  a  fait 
triompher  dans  les  élections  la  devise  absurde 
de  la  guerre  sociale  :  •<  La  terre  aux  paysans, 
routil  aux  ouvriers  ;  ••  comme  si  ce  n*était  pas 
le  travail  qHi  fonde  la  propriété  de  Toutil  et 
dS  la  terre  I 

»  Ce  sont  ces  causes  surtout  qui  ont  déterminé, 
le  10  février,  au  moment  du  succès  électoral 
des  UiUière  »  des  Pjat«  des  Delescluze,  des 
Malon,  ma  démission  tant  de  fois  réitérée  et 
dont  les  termes  n'ont  jamais  été  publiés. 
f  Je  vous  les  recommande,  m 


Voilà  la  lettre  que  j*ai  adressée  au  général 
Trochu  Je  Tai  envoyée  en  même  temps  à  M.  Jules 
Favre. 

Je  lis  le  billet  qui  accompagnait  la  copie  de  la 
lettre  adressée  à  M.  Jules  Favre. 

«  Mon  cher  Ministre  et  ami, 

c  J'id  porté  hier  au  général  Trochu  la  lettre 
que  je  vous  adresse  ici  et  dont  il  a  pris  connais- 
sance. Sa  réponse  verbale ,  en  me  donnant  une 
satisfaction  qui  m'était  due,  m'impose  le  devoir 
de  ne  pas  livrer  à  la  publicité  des  journaux  cette 
justification  de  mon  administration;  mais  je  me 
suis  réservé  le  droit  de  la  faire  lire  à  mes  amis, 
et  ce  n'est  pas  d'ailleurs  seulement  &  ce  titre 
que  je  vous  l'envoie.  A  vous  aussi  je  demande 
la  communication  de  mes  rapports  à  la  Commis- 
sion d'enquête,  et  j'espère  même  de  votre  jus- 
tice, que  vous  voudrez  bien  soumettre  ma  pro- 
testation au  Chef  du  Pouvoir  exécutif.  Il  importe 
à  mon  honneur,  après  avoir  fait  mon  devoir 
avec  une  énergie  que  vous  avez  toujours  recon- 
nue, de  no  pas  rester  bous  la  honte  d'une  accu- 
sation de  faiblesse.  » 

Voici  maintenant  la  liste  des  personnes  que 
j'ai  fait  arrêter.  Elle  est  incomplète,  il  faudrait 
que  j^eusse  les  rapports  et  les  documents  qui 
ont  été  brûlés  avec  la  Préfecture  de  Police.  Vous 
ailes  voir  cependant  que  la  liste  est  très-longue 
et  qu'elle  comprend  le  personnel  de  la  Commune 
presque  tout  entier. 


Ont  été  arrêtés  en  novembre  à  propos  da 
31  octobre. 

Félix  Pyat 

Vermorel 

Ranvier. 

Tridon. 

Vésinier. 

Cyrille. 

Tibaldi. 

Bazoua. 

Ducoudray. 

PiUat. 

OoupiU 

Maurice  JoUy. 

Bauer. 

Jaclard. 

Genard. 

Flourens. 

Vallès. 

Milliers. 

Blanqui. 

Eudes. 

Levrault. 

Megy. 

Lefrançais* 

Un  vingt^uatrième  oublié.  Lnrdear»  peiU 

être? 

Ont  seuls  pu  éviter  rarrettntlon   pour  u 

temps  : 

Flourens. 
Vallès. 
Millière. 
Blanqui. 

Ont  été  arrêtés  en  novembre  ot  jnaTiw  : 

Châtelain. 

Pillot. 

Napias-Piquet. 

Pindy. 

Léo  MeiUet. 

Dcmay. 

Humbert. 

Romain  Dupac. 

Arnold. 

Gh.  Beslay. 

Lemoussu. 

Piaxza. 

Brunel. 

Delescluze,  etc.,  etc. 


Quatre-vingts  individus,  je  croie,  ofit  444 
duits  à  Vincennes  le  33  janvier. 
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riueieura  individus  devaient  <3tre  compris 
dans  ces  arrestations,  mais  les  mandats  n'ont  pu 
être  exécutés.  Ce  sont  entre  autres  ; 

Malon,  pour  riui  intervinrent  plusieurs  per- 
sonnes, notamment  la  maire  du  XVII^  arrondis- 
sement, très-dévoué  à  l'ordre; 

Ch.  Beslay,  défendu  par  le  Gouvernement 
comme  un  vieillard  plein  de  bonnes  intentions; 

Gaillard  père,  retranché  dans  Belleville  avec 
les  échappés  de  Mazas  après  le  21  janvier  ; 

Félix  Pyat,  bien  caché  alors  comme  aujour- 
d'hui; et  d'autres  dont  les  noms,  échappent  àma 
mémoire. 

Les  arrestations  de  novembre  avaient  été 
faîtes  àproposdesafflches  rouges  qui  appelaient 
la  population  à  la  guerre  civile. 

Elles  étaient  signées  de  cent  cinquante  noms, 
elles  émanaioM  de  l'Interaationale;  les  diffi- 
cultés, les  impossibilités  étaient  énormes. 

On  en  rencontrait  de  toute  nature,  quand  il 
s'agissait  de  l'exécution  des  lois,  surtout  dans 
certains  quartiers  oCi  les  agents  étaient  parfois 
eux-mêmes  l'objet  de  violences,  d'arrestations; 
où  ils  étaient  suivis,  alors  que  c'était  eux  qui 
auraient  dû  suivre.  En  effet,  quand  des  agents 
étaient  établis  autour  d'une  maison,  comme  lora- 
qu'il  s'est  agi  d'arrêter  Gaillard  père  ou  Flou- 
rens,  on  les  observait;  les  filles,  led  marchands 
de  vins  du  voisinage  prenaient  des  notes  sur 
leur  physionomie.  —  La  Préfecture  de  police 
était  toujours  aussi,  malgré  mes  observation», 
gardée  par  des  bataillons  de  Montmartre;  là, 
certains  individus  pouvaient  tout  à  leur  aise 
étudier  la  figure  des  agents,  et  quand  ceux-ci 
se  présentfûent  dans  une  réunion,  ils  étaient 
immédiatement  dévisagés  et  reconnus. 

Ainsi,  un  jour,  &  l'enterrement  civil  de  la 
Bœup  de  Blanqul,  Raoul  Rigault,  assisté  de  Da- 
costa,  a  arrêté  mon  agent,  il  l'a  conduit  avec  six 
gardes  nationaux  chez  le  commissaire  de  police 
et  de  là  chez  le  maire,  M.  Mottu,  je  crois  ;  il  a 
fait  dreseer  contre  cet  agent  un  procès -ver  bal, 
sur  quoi  j'ai  saisi  la  justice. 

Ëh  bien,  lorsque  j'ai  envoyé  les  procès-ver- 
baux constatant  cette  arrestation  arbitraire, 
savez-Toua  ce  que  m'a  répondu  le  procureur  do 
ta  République?  Que  l'arrestation  n'ayant  pas 
été  suivie  de  séquestration  ne  constituait  pas  un 

délit  I 

Un  membre.  —  Qui  vons  avait  donné  des 
ordres? 

M.  Cresson.  —  Le  général  TrocLu  et  le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur. 


M.  le  Président.  —  Dites-nous  tout  ce  que 
voua  savez.  Messieurs;  n'interrompez  plus. 

M.  Cresson.  —  Je  suis  très-embarrassé.  . 
Mes  Bouvenirs  sont  incomplets;  je  n'ai  pas  tou- 
jours présente  la  mémoire  des  noms  et  des  da- 
tes; mais,  comme  vous  le  comprenez,  il  m'est 
■esté  la  mémoire  des  événements:  ma  pensée 
en  est  pleine,  j'en  al  souffert;  si  bien  que  je  puis 
vous  faire  l'hiatoire  de  la  préfecture  de  police 
presque  jour  par  jour.  Je  suis  prêt  à  vous  livrer 
ce  récit;  seulement,  peut-être,  vous  condam- 
nera-t-il  à  entendre  beaucoup  de  choses  qui 
n'auront  qu'un  intérêt  secondaire  pour  la  Com- 
mission. 

M.  le  Président. — Votre  récit  nous  intéresse- 
ra certainement,  mais  il  intéressera  davantage  la 
Commission  chargée  de  faire  l'enquête  sur  les 
actes  du  Gouvernement  du  4  septembre.  Ce  qui 
nous  importe  à  noua  et  ce  que  nous  vous  deman- 
dons, ce  sont  les  détails  tendant  à  expliquer  si 
les  germes  de  l'insurrection  du  ISmars  no  se  sont 
pas  peu  à  peu  développés  par  les  ménagements 
que  l'on  a  gardés  vifi-à-vis  des  agitateurs  pen- 
dant la  durée  du  siège.  Comment  une  insurrec- 
tion a-t-elle*pu  prendre,  tout  d'un  coup,  dans 
Paris,  un  développement  aussi  considérable? 

M.  Cresson.  —  Je  vais  vous  parler,  si  voua 
le  voulez,  des  arrestations  à  propos  des  affiches 
rouges,  des  individualités,  veui-je  dire.  Ces 
détails  vous  donneront  l'idée  générale.  On  pro- 
nonce les  noms  de...  Beslay;  pour  Beslay  il  y  a 
eu  mandat  d'amener;  le  Gouvernement  m'a  prié 
de  le  retirer;  il  avait  76  ans,  —  De  Châtelain, 
j'ai  saisi,  chez  lui,  un  grand  nombre  de  docu- 
ments relatifs  i  l'organisation  do  l'Internatio- 
nale. 

Ou  mieux ,  voulez-voua  me  permettre  da 
passer  en  revue  la  liste  des  individus  arrêtés, 
sur  laquelle  ne  figure  pas  Raoul  Rigault?  voua 
allez  voir  que  le  Comité  de  salut  public  s'y  trouva 
tout  entier, 

M.  de  Rainneville.— Comment avez-vouspu 
saisir  les  documents,  dont  voua  venez  de  parler, 
chez  Châtelain? 

M.  Cresson.  —  Je  vais  vous  dire  comment 
j'ai  procédé.  Mais,  avant,  j'éprouve  le  besoin  do 
dire  à  la  Commission  comment  je  suis  devenu 
préfet  de  police;  c'eat  encore,  aujourd'hui,  pour 
moi,  une  chose  extraordinaire  et  inexplicable; 
c'est  le  hasard  qui  m'a  fait  devenir  préfet  de 
police.  Le  31  octobre  je  devais  dîner  avec  Ernest 
Picard  et  an  autre  ami.  J'avais  passé  la  jour- 
née au  Palais.  Quand  je  vins  pour  la  chercher 
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au  Ministère  des  Finances,  j'appris  que  lui  e 
les  autres  memlircs  du  GouTcrnemciit  qui  si 
trouvaient  à  l'Hôtel-de- Ville,  avaient  été  ar- 
rêtés; qu'il  avait  pu  sortir  de  rHôtel-de-Villi 
envahi.  Devant  mci,  il  chargaa,  d'un  ordre  L^crit 
pour  faire  battre  le  rappel,  M.  Roger,  du  Nord 
je  crois  ;  il  me  donna  à  moi-radme  l'ordre  verbal 
de  nie  rendre  au  Ministère  des  Affaires  i?lran- 
gères  pour  faire  fermer  les  portes  et  prescri 
les  mesures  à  prendre  pour  em[nicher  le  succès 
d'une  attaque.  J'y  courua.  Je  rencontrai  là  M,  de 
Pontécoulant.  à  qui  je  transmis  ces  instructions. 
M.  Picard  m'avaitprié  de  revenir;  à  mon  retour, 
comme  on  ne  battait  pas  la  générale,  il  me 
chargeade  porter,  avec  un  ordre  écrit,  âl' état- 
major  de  la  garde  nationale,  l'injonction  de  la 
faire  battre.  Je  trouvai  là  des  officiera  exténués 
de  fatigue,  réunis  autour  des  restes  d'un  dînor. 
Je  stimulai  leur  i-.Èle  par  ma  conversation  avec 
leur  chef  qui  prit  connaissance  de  ma  mission  ; 
ila  firent  battre  la  générale  et  je  rentrât  diez 
moi.  Le  surlendemain,  Snovembre,  nn  vint  me 
chercher  do  la  part  dti  général  Trochu.  Dès  que 
j'appris  qu'il  s'agissait  d'être  préfet  de  police. 
je  protestai;  mon  caractère,  mes  goûts,  ma  pro- 
fession, s'y  opposaient.  Je  Sa  valoir  que  j'avais 
une  femme  et  quatre  enfants,  qu'on  allait  s'é- 
gorger un  jour  ou  l'autre,  et  qu'on  m'envoyait  à 
la  mort.  On  me  répondit  que  c'était  un  devoir, 
et  que,  dans  des  circoustancea  comme  celles  ou 
noua  nous  trouvions,  je  ne  pouvais  pas  refuser. 
J'acceptai  donc,  mais  aux  conditions  suivantes  : 
faire  rentrer  dans  Paris  1,200  sergents  de  ville 
armés  de  cbassepots. 

Un  mtnnbre.  —  A  quelle  date  était-ceî 
M.  Cresson.  —  Le  2  novembre.  Je  fus  con- 
duit devant  le  généralTrochu.queje  n'avais  ja- 
mais tu  ;jeluidi3  :  J'accepte, mais  je  ne  veux 
pas  donner  ma  vie,  je  la  vendrai  et  j'en  tends  si  la 
lutte  s'engage  dans  Paris,  pouvoir  défendre  les 
lois.  Il  y  avait  dans  Paris,  un  certain  nombre 
d'anciens  agents,  sous  un  nouveau  costume, 
qualifiés  gardiens  de  la  pais.  C'étaient  les  ser- 
gents de  ville.  On  leur  avait  fait  couper  la  barbe 
ot  la  moustache;  ces  agents  ne  faisaient  rien  et 
ne  pouvaient  rien  faire.  Leur  intervention  les 
désignait  à  toutes  les  attaques.  J'ai  demandé 
plus  tard  qu'on  leur  rendit  des  armes.  On  en 
était  très-jaloux  ;  ce  sont  des  soldats  courageux 
et  disciplinés. 

On   me    rendit    donc    mes    1,200    sergents 
de  ville  ;  j'avais  fait  promettre,   en   outre,  an 


gt^néral  Trochu  qu'il  me  fournirait,  au  cas  d4 
lutte,  un  secours  en  artillerie. 

Je  mis  encore  cette  condition  que  l'on  recons- 
tituerait la  préfecture  de  police.  Vous  vous  : 
pelez  peut-être  qu'on  proclamait  dans  tous  les 
journaux,  après  la  lettre  de  M.  de  Kératry,  que 
la  préfecture  de  police  était  morte,  que  la  règne 
de  cette  institution  était  fini.  Je  déclarai,  quant 
à  moi,  qu'il  était  impossible  aune  société  d'exïft- 
ter  sans  une  police  prêta  â  la  fois  à  surveiller  et 
à  réfréner. 

En  arrivant  à  la  préfecture  de  police,  je  trou- 
vai un  ancien  chef  de  division  M.  Ansart;  il 
était  chef  de  la  police  municipale.  C'était  un 
homme  très- distingué,  trèa-courageux,  très- 
froid,  qui  connîdssait  merveilleusement  la  situa- 
tion. Il  y  avait  à  côté  de  lui  M.  Marseille,  que 
vous  entendrez,  me  dit-on  :  c'est  un  homme 
très-ferme  aussi  dans  ses  idées,  qui  a  été  plu- 
sieurs fois  violemment  insulté,  et  qui,  dans  les 
circonstances  graves  où  il  s'est  trouvé  ,  vous 
pouvei  en  être  sûrs,  a  fait  son  devoir.  Il  y  avait 
encore  àcfltéde  lui  M.  Lecour,  et  enfin  M.  Daube, 
chef  do  la  1"  division  qui  s'occupait  de  la 
partie  administrative  de  la  préfecture  de  po- 
lice. Je  réunis  toutes  ces  personnes,  desquelles 
J'appris  qu'il  était  nécessaire  de  convoquer 
les  commissaires  de  police.  Je  tes  fis  venir 
et  je  leur  dis  :  -  On  vous  a  déclaré  que  la 
préfecture  de  police  était  morte  ;  elle  est  vi- 
vante; elle  vivra,  comme  la  société  dont  elle  est 
une  nécessité  ;  prenez  courage  ;  je  compte  sor 
vous  comme  vous  pouvez  compter  sur  moi.  -  Le 
lendemain  je  choisissais  22  commissaires  de 
police  que  je  pris  surtout  parmi  les  anciens;  j'en 
appelai  cependant  deux  parmi  les  nouveaux 
pour  ne  pas  blesser  ceux-ci,  et  je  fis  procéder 
aux  arrestations.  J'annonjni  de  suite  ces  arres- 
tations au  Gouvernement,  et  en  même  temps  je 
lui  demandai  la  permission  de  recomposer  la 
police  secrète,  car  il  y  avait  dans  Paris  des  dan- 
gers ii  prévoir,  &  craindre  avec  la  garde  natio- 
nale qui  est  un  élément  d'ordre,  quand  elle  est 
bonne,  c'est-à-dire  dans  certaines  circonstances, 
mais  qui  est  le  plus  dangereux  des  éléments 
de  désordre  quand  elle  est  devenue  mauvaise. 
Or,  il  y  avait  une  grande  partie  de  cette  force 
armée  qui  était  plus  que  mauvaise,  détestable 
le,  et  qui,  au  lieu  de  réprimer  les  délits,  les 
commettait.  Tout  ce  monde  qui  avait  des  armes, 
qui  montait  lagarde  loin  du  canon,  commettait 
tous  les  jours  des  délita,  et  des  plus  honteux,  jus- 
que dans  les  couloirs  de  la  préfecture  de  police. 
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Un  itiembre.'^^y  avait-il  pas 25,000  repris  I  l'arrêter  et  de  faire  chez  lui  une  perquisition  à 


de  justice  dans  la  garde  nationale? 
M.  Cresson.  — -  Il  y  en  avait  plus  que  cela. 
Même  membre.  —  On  dit  qu'il  y  en  avait 
même  parmi  les  officiers? 

M.  Cresson.  —  J'ai  toujours  offert  au  géné- 
ral Clément  Thomas  de  faire  l'inventaire  de  ses 
ofBoiers.  Je  lui  en  ai  demandé  un  état  ;  seulement 
il  y  en  avait  tant,  c'était  un  tel  travail  à  créer 
que  ce  malheureux  général  n*a  jamais  eu  le 
temps  de  le  dresser. 

Il  faisait  de  temps  en  temps  demander  des 
renseignements  sur  tel  ou  tel,  je  m'empressais 
de  les  lui  donner.  Mais  j'étais  arrivé  avec  lui  à 
faire  le  bilan  des  bataillons  de  la  garde  natio- 
nale, et  je  m'étais  renseigné  d'une  manière  très- 
exacte  sur  leurs  commandants.  Les  bataillons 
étaient  cotés  dans  mon  cabinet,  de  telle  façon 
que  quand  on  envoyait  de  la  garde  nationale 
sur  un  point  donné;  je  savais  si  elle  était  com- 
posée de  bons  ou  de  mauvais  bataillons. 

J'avais  donc  obtenu  du  Gouvernement  l'au- 
torisation  de  rétablir  sérieusement  la  police  se- 
erète.  Les  anciens  agents  tournaient  autour  do 
la  préfecture  de  police  et  j'eus  bientôt  reconsti- 
tué avec  eux  un  groupe  important.  Ils  s'intro- 
dnisalent  dans  les  clubs,  dans  les  réunions,  dans 
les  asBooiations.  Les  associations  avaient  pris 
tout  de  suite  un  développement  très-considéra- 
ble. Les  clubs,  eux,  étaient  violents,  menaçants, 
mais  dans  les  derniers  temps  ils  tournaient  à  la 
comédie.  Ils  m'avaient  épouvanté  au  commen- 
cement. Je  ne  pouvais  m'habituer  à  leurs  vio- 
lences, je  m'y  suis  fait  et  quand  j'ai  vu  certai- 
nes femmes  monter  à  la  tribune  des  clubs  de 
BellevîUe,  cela  m'a  un  peu  rassuré. 

En  mémo  temps  se  constituaient  les  associa- 
tions secrètes,  dont  la  plus  terrible  était  l'In- 
ternationale. Elle  avait  pour  agent,  autant  que 
je  me  le  rappelle,  —  car  vous  comprenez  que 
dans  un  espace  de  temps  de  trois  mois  et  dix 
jours  beaucoup  d'événements  se  sont  accomplis; 
mes  souvenirs  se  sont  obscurcis  depuis,  et  ils  ne 
me  reviendraient  avec  précision  et  netteté  que 
si  j'avais  les  pièces  et  les  dossiers  sous  les  yeux, 
—  elle  avait,  dis-je,  pour  agent  Châtelain,  qui 
demeurait  rue  Saint-Honoré.  Il  était  signalé 
comme  jouant  un  rôle  à  Tétranger  ;  on  allait 
jasqu'àdire  qu'il  était  agent  de  police  de  TEm- 
pire.Je  Je  Ûs  surveiller  d'une  façon  particulière, 
et  un  des  commissaires  de  police  que  j'avais  ré- 
tablis —  car  j*ai  rétabli  tous  ceux  que  j'ai  pu 
rétablir,  —  M.  Macé,  fut  chargé  par  moi  de 


l'importance  do  laquelle  je  croyais  d'après  les 
révélations  des  rapports  secrets.  M.  Macé  a 
saisi  en  effet  chez  lui  un  nombre  très-considé* 
rable  de  pièces  chiffrées.  Elles  ne  nous  disaient 
pas  grand  chose,  mais  elles  indiquaient  lesélec^ 
tiens  et  une  organisation.  En  outre,  on  trouva 
chez  lui  des  lettres,  des  armes  et  beaucoup  de 
choses,  notamment  une  carte  que  reçoivent  les 
agents  pour  la  circulation  gratuite.  Je  fis  la  dé- 
claration de  ces  faits  au  ministre  de  l'intérieur: 

• 

j'avais  déjà  parlé  de  l'Internationale  —  mais  dès 
le  mois  de  novembre,  à  mon  grand  ébahisse- 
ment,  un  des  membres  du  Gouvernement  avait 
nié  la  puissance  politique  de  l'Internationale, 
ses  desseins  et  son  but;  il  avait  déclaré  qu'elle 
était  composée  de  très-braves  gens,  qu'il  les 
connaissait,  qu'il  avait  plaidé  pour  euxl 
Un  membre.  —  Quel  est  son  nom  ? 
M.  Cresson. —  Si  vous  me  demandez  son  nom, 
je  crois  que  je  suis  obligé  de  le   dire.  C'est 
M.  Jules  Ferry. 

J*iyoute  que  ce  jour-là,  —  c'était  le  20  ou 
le  22  novembre,  —  en  présence  de  cette  décla- 
ration et  à  propos  de  Tappli cation  de  la  loi 
de  1819  qualifiée  d'indigne,  j'ai  donné  ma  dé- 
mission d'une  manière  très-vive  sans  doute,  car 
j'ai  pris  mon  chapeau  en  disant  :  «  Je  vois  que 
vous  n'avez  pas  besoin  de  préfet  de  police,  je  me 
retire!  >*  On  m'a  fait  l'honneur  do  courir  après 
moi,  M.Jules  Favre  m'a  écrit  pendant  la  nuit 
une  lettre  que  j'ai  gardée,  et  dans  laquelle  il  me 
disait  d'appliquer  la  loi  de  I8I9   pour  la  répres- 
sion des  délits  de  la  presse,  notamment  à  propos 
des  gravures  et  des  dessins  obscènes  que  l'on 
dissimulait  sous  la  forme  de  dessins  politiques. 
Cette  satisfaction  m 'ayant  été  donnée  et  le 
général  Trochu  ayant  ajouté  sa  prière  à  celle 
de  M.  Jules  Favre,  j'oubliai  ma  démission  et  je 
restai.Voilàceque  j'ai  connu  de  l'Internationale. 
Je  l'ai  suivie  pas  à  pas  et  je  l'ai  écoutée  presque 
tous  les  jours;  j'étais  au  courant  de  ce  qui  se  fai- 
sait dans  ses  conseils  secrets;  si  bien  que,  dans 
le  courant  de  janvier,  je  suis  allé  trouver  le  gé- 
néral Cl.  Thomas  et  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Jules  Favre,  et  que  je  leur  ai  dit  :  Je  viens 
d'apprendre  avec  une  quasi  certitude  par  les 
rapports  des  agents  secrets  que  la  salle  delà  Re- 
doute va  réunir  tout  le  groupe,  et  je  demande 
au  ministre  de  l'intérieur  l'autorisation  d'en  ar- 
rêter les  membres  réunis. 

Un  membre.  —  A  quelle  date? 

M.  Cresson. — Je  ne  puis  rien  préciser  comme 

18  MARS.  17 


lao 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


date.  C'était  aa  mois  de  janTier,  je  crois.  Le 
miniitre  de  l'intérieur  me  donna  cette  autorisa^ 
tion.  Je  lui  dis  que  les  forces  dont  je  disposais 
fe  réduisaient  à  fort  peu  de  chose,  qu* elles 
étaient  insuffisantes  et  je  lui  demandai  d'em- 
plojer  la  gendarmerie.  Celle--ci  était  elle-même 
bien  diminuée.  Je  l'avais  concentrée  à  la  caserne 
de  la  Cité«  tout  autour  de  rH6tel-de-Yille,  afin 
d'empêcher  le  renou  Tellement  d*un  attentat 
comme  celui  du  31  octobre,  et  je  pouvais  comp- 
ter sur  800  hommes  environ .  Mais  les  officiers 
fupérieurs  disaient  que  si  l'on  exposait  la  gen- 
darmerie tous  les  jours,  on  allait  rendre  le  corps 
tout  à  fait  impopulaire;  ils  firent  remarquer 
avec  raison  qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux  em- 
ployer la  garde  nationale.  Je  m'adressai  alors 
an  général  Clément  Thomas. 

11  me  demanda  si  j'étais  bien  sûr  de  mes 
rapports,  j'avais  les  minutes  sous  les  yeux; 
je  les  lui  montrai,  je  les  lui  lus  et  je  lui  dis  que 
les  agents  qui  m'avaient  renseigné  me  parais- 
saient dignes  de  foi.  Immédiatement  après  cette 
lecture,  Clément  Thomas  me  dit  :  «  C'est  très- 
grave  ;  nous  allons  mettre  la  garde  nationale  en 
avant  ;  ce  n'est  pas  son  affaire.  »  A  ce  moment 
entra  le  colonel  d'état-migor  de  la  garde  natio- 
nale, M.  B...;  il  voulait  se  retirer,  mais  je  le  priai 
de  rester  et  je  lui  expliquai  ce  dont  il  s'agissait. 
En  résumé,  le  général  Clément  Thomas  me 
demanda  si  j*avai8  un  ordre  écrit  du  ministre. 
Je  lui  dis  que  non,  mais  que  j'étais  tout  prêt  à 
le  lui  donner.  Il  me  répondit  alors  :  Il  faut  que 
cet  ordre  vienne  du  général. Trochu.  Je  vis  le 
général  Trochu  qui  était  disposé  à  donner  cet 
ordre.  Mais  il  y  avait  le  soir  même  un  conseil 
de  guerre  auquel  avaient  été  appelés  tous  les 
généraux  et  il  m'engagea  à  attendre.  Pendant 
cette  attente,  la  réunion  avait  lieu  dans  la  salle 
de  la  Redoute. 

Un  membre.  -—  C'était  combiné  depuis  le  mois 
d'octobre  ? 

M.  Cresson.  — Je  ne  sais  rien  du  tout  de  ce 
qui  s'est  passé  avant  mon  entrée  à  la  préfecture, 
qui  a  eu  lieu  le  2  novembre.  Mais,  à  partir  de 
ce  jour  là  jusqu'à  ma  sortie,  j'ai  toujours  été  en 
face  d'une  conspiration  qui  s'étalait  publique- 
ment, dans  les  clubs,  tout  haut.  Cette  conspi- 
ration avait  sou  programme.  Les  directeurs 
étaient  aussi  nombreux  que  les  membres,  tous 
étaient  chefs,  elle  se  subdivisait  en  plusieurs 
comités  qui  se  réunissaient,  prenaient  des  déci- 
sions et  nommaient  des  chefs  qui  se  concertaient 
entre  eux.  Tout  oe  groupe,  tout  cet  ensemble 


me  passait  sous  les  yeux  ;  dbaqaa  fois .  qu'us 
fait  particulier  et  grave  se  produisait,  j'es  ia- 
formats  le  ministre  de  l'intérieur  ou  la  géaéral 
Trochu,  ou  je  le  constatais  par  écrit  ;  o*aat  aiu 
que  j'ai  signalé  les  projets  d'aiaasainatp  da  nau^ 
tre  ,  les  demandes  que  l'on  faisait  daaa  laa  e)nbi 
d'établir  des  échafands  au  ooin  daa  ruaa«  ki 
menaces  quotidiennes  et  multipliéaa  da  |iilltn 
et  d'incendie. 

Je  suis  parvenu  à  arracher  daa  maiiii  êm 
conspirateurs  24,000  bombes  Oraini,  Ja  ami, 
dont  600  étaient  chargées,  et  des  oartooahUrss 
de  fer-blano.  J'ai  fait  éclater  oes  dernièras  éssi 
les  puits  de  Vincennes.  Je  me  suis  amparé  d« 
autres  dans  les  derniers  jours  par  IMatamé- 
diaire  de  M.  Macé,  oommissaira  da  polies. 
J  avais  fini  par  ne  plus  trop  me  préoooopar  éi 
la  légalité  qui,  en  ma  qualité  d'avooat,  m*a  ee- 
pendant  toujours  très-vivement  Intéressé.  JU 
saisi  leurs  matières  combustibles  quaj'ai  Utiéii 
au  ministre  de  la  guerre.  Mais  il  parmit  qss 
l'insurrection  a  pu  en  retrouver  plus  tard  use 
partie,  dans  les  dépôts  qui  les  avaient  ragaas^ 

M.  de  la  Rochethnlon.  —  SaTas-'roiis  qai  a 
ordonné  la  fabrication  des  bombes  Orsini  t 

J'ai  ouï  dire  qu'un  homme  faisant  partie  di 
ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  parti  avaaaé. 
avait  entrepris  de  fabriquer  des  bembea  Orslai; 
mais  qu'une  explosion  ayant  eu  lieu,  on  profita 
de  la  circonstance  pour  en  interdira  la  fiibriea- 
tion  à  Paris  sans  une  autorisation  de  l'admiai^ 
tration. 

M.  Cresson.  —  Le  décret  qui  a  interdit  h 
fabrication  des  bombes  Orsini  est  antériear  à 
mon  administration.  Il  y  avait  même,  dans  b 
cabinet  du  préfet  de  police,  mon  prédéoessear, 
un  dossier  qui  s'appelait:  •  le  dossier  des 
bombes  Orsini.  »  J'ai  donc  pu  être  renseigné  i 
mon  arrivée. 

Or,  je  savais  que  ces  bombes  se  fabriqnaiaat 
à  Paris  et  que  le  maire  de  Montmartre,  H. 
Clemenceau^  connaissait  cette  fabrication,  qa*il 
s'en  était  occupé  personnellement.  Je  saTsis 
cela  par  une  note  des  agents  secrets.  Je  le  priai 
donc  de  venir  causer  avec  moi.  J'essajai  de  me 
faire  connaître  de  lui,  de  lui  inspirer  la  eon« 
fiance  que  je  crois  mériter.  Il  m'a  donné  cette 
confiance,  et  il  m'a  livré  600  bombes  Ondni, 
que  j'ai  fait  éclater  dans  les  puits  de. Vineennes. 
Plus  tard  j'ai  retrouvé  dans  ses  mains  un  nom- 
bre très-considérable  de  bombes  Orsini,  mais 
elles  n'étaient  pas  chargées.  M.  Clémencean  n'a 
pas  voulu  les  livrer  au  Préfet  de  police,  nais  à 
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il.  iû  mïuMTé  des  ii*avaux  publics,  M.  Dorian 
et  au  ministre  de  la  guerre.  J'ai  introduit  M,  le 
ministre  de  la  guerre  A  oôté  du  ministre  des 
travaux  publics,  parce  que  je  voulais  une  double 
garantie.  Il  a  accepté  et  j'ai  pu  prendre  pos- 
session des  bombes  Orsini,  quelques  jours  après 
mon  entrée  ù.  la  préfecture  de  police,  dans  les 
premiers  jours  Se  novembre. 

IC  de  BainneviUe.  —  Qui  a  fourni  l'ar- 
gent pour  fabriquer  tontes  GBB  bosEibes? 

M.  Cresson.  —  Je  ne  sais.  ILs  avaient  peu 
d'argent,  et  ils  étaient  au  désespoir  de  n'en 
aToir  pae.  C'est  ainsi,  je  croie,  qu'ils  ont  été  re- 
tardés dans  leurs  projets.  Baoul  Rigault,  que 
j'ai  trouvé  à  la  préfecture  de  police  commis- 
saire de  police  dans  le  fauteuil  de  Lagrange, 
d*a^  je  l'ai  cba^sé,  se  plaignait  du  manque 
d'argent  ;  on  a  dit  qu'il  avait  donné  sa  démission  ; 
il  ne  l'a  donnée  que  contraint  pour  éviter  sa 
destitution  signée  et  signiûée  ;  eb  bien  !  Baoul 
BigauU  disait  devant  des  agents  secrets,  qui 
étaient  de  «es  amis  :  «  mais  il  n'y  a  rien  à  faire 
avec ees^en»-là,  ils  regardent  à  un  sou.  »  Ils 
n'avaient  pas  d'argent,  sans  quoi  il  c&t  très- 
probable  que  les  événements  se  seraient  accom- 
plia  beaucoup  plus  rapidement. 
.  M.  40  la  Bassetière.— Ces  bombes  étaient, 
diaait-OB,  fabriqnéesen  vnedel'entrée  desPrui»- 

SÎBPS? 

M.  CrefiSOH.  —  On  disait  cela  dans  les  clubs. 
Haie  ces  bombes  ont  été  fabriquées  bien  avant 
Tarrivée  des  Prussiens  devant  Paris. 

Si  Toas  le  permettez,  je  vous  parlerai  main- 
tenant 4e  fianvler. 

Banvier  fat  arrêté  le  6  novembre  par  moi.  Je 
ddf  dire  que  je  l'ai  toujours  jugé  à  sa  valeur; 
f'éiait  an  fanatique  capable  de  tout.  Mais  c'é- 
tait on  père  de  famille^  Il  avait  deux  jeunes 
iïLaB  qui  paraissaient  intéressantes,  et  elles 
aidaient  ùappé  à  bien  des  portes;  il  est  vrai 
91' elles  allaient  aussi  aux  clubs  (sourires). 
-  Eh  bien,  Banvier  obtint,  sans  que  je  fusse 
averti,  de  sortir  de  la  Conciergerie  sur  son  hon- 
neur. Le  juge  d'instruction  et  le  procureur  de  la 
Bépubliqoe  loi  avaient  donné  un  congé  de. 
24  heures  d'abord^  de  48  heures  ensuite. 

Un  membre.  —  A  quelle  date? 

M*  Gresson.  —  Je  pourrais  voub  montrer 
à  ee  Bujet  la  date,  la  lettre  du  procureur  gé- 
néral, la  Toici  :  elle  porte  la  date  du  29  dé- 
cembre. 

Elle  eatde  votre  collège  M.  Leblond,  homme 
d'une  grande  honorabilité,  qui  était  tourmenté 


et  assiégé  par  tout  ce  monde,  comme  je  l'étais 
moi-même,  et  qui  avait  appris,  à  leur  contact, 
que  leurs  desseins  étaient  détestables.  Ce  n'était 
pas  lui  qui  l'avait  fait  mettre  en  liberté. 

Bref,  Ranvier  est  mis  en  liberté,  sans  moi, 
pour  deux  jours;  il  sort;  il  va  de  soi  qu'il  se 
rend  aux  clubs  de  Belleville  (on  rit).  Or,  chaque 
dub  était  suivi  par  un  de  mes  agents,  et  dans 
mes  rapports  quotidiens  se  trouvent  àe6  extraits 
de  oe  qui  se  disait  dans  les  clubs.  Eh!  bien  Ran- 
vier dit  dans  le  club  où  il  est  allé  ce  so:r-là, 
en  propres  termes  :  «Ils  n'ont  pas  le  courage  de 
me  fusiller:  nous  aurons  ce  courage,  nous  les 
fusillerons;  »  de  plus,  il  avait  donne  .<a  parole 
de  rentrer,  il  ne  rentra  pas.  Un  rapport  me 
fut  fait  sur  son  absence. 

Le  procureur  général,  à  qni  je  communiquai 
ces  faits,  en  était  très-ému .  Le  29  décembre  1870, 
il  m'écrivait  cependant  après  la  rentrée  de  Ran- 
vier à  la  Conciergerie. 

Paris,  le  29  décembre  18*70. 

n  Mon  cher  Préfet, 

•  Uademoi£elle  Ranvier  est  dans  mon  ca- 
binet. Elle  me  dit  que  son  père  eiiit  gravement 
malade;  je  ne  sais  pas  si  oela  est  exact  et  à  quel 
point  cela  est  exact. 

«  Je  no  sais  pas  non  {^us  à  quel  point  la  mise 
en  liberté  de  Ranvier  peut  être  dangereuse.  Il 
est  certain  qu'il  a  fait  un  bien  détestable  usage 
de  la  liberté  qu'on  lui  a  donnée  pour  deux  jours. 

»♦  Mais  c'est  à  vous  de  décider  cela.  C'est  d'ail- 
leurs ce  qui  a  été  convenu  avec  M.  Choppin, 
hier  matin. 

»  Je  m'en  remets  à  vous,  et  vous  prie  d'a- 
gréer, mon  cher  Préfet,  Texpression  de  mes 
meilleurs  sentiments. 

«  LEBLOND.  • 

M.  de  Raiimevllle.  —  Je  désirerais  savoir 
exactement  qui  avait  donné  l'ordre  de  lever  l'é- 
crou  de  Ranvier  pour  deux  jours. 

M.  Cresson.  —  M.  le  juge  d'instruction. 

M.  de  Ralnneville.  —  Est-ce  que  légale- 
ment il  en  avait  le  droit  ? 

M.  Cresson.  —  Parfaitement,  non  pas  de 
lever  l'écrou,  mais,  d'accord  avec  le  procu- 
reur de  la  République,  d'accorder  laeortie.  J'a- 
joute une  chose  :  c'est  qu'on  lui  avait  déjà  pré- 
cédemment accordé  une  sortie  d'un  jour  et  qu'il 
était  rentré  exactement. 

Ces  autorisations  de  sortir  étaient  devenues 
une  habitude,  et  au  mois  do  décembre  ou  de 
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janTier,  M.  Groupil,  le  médecin,  celui  qui  a  été 
depuis  je  crois  nommé  député,  a  demandé  à 
sortir  pour  aller  faire  une  opération  chez  un  de 
ses  malades  qui  réclamait  ses  soins  à  tout  prix. 
On  Ta  fait  sortir  sans  prévenir  le  préfet  de  po- 
lice, c'était  Tusage.  Il  est  parti  avec  deux  agents 
que  le  juge  d'instruction  avait  fait  demander  à 
la  Préfecture  de  police  et  il  n*est  jamais  re- 
tenu. Il  avait  dit  aux  agents:  Je  vais  dans  ce 
petit  cabinet  pour  prendre  des  instruments;  il  a 
disparu,  on  Tacherché  inutilement  jusqu'au  jour 
où  il  est  devenu  député,  je  crois. 

Je  pense  avoir  répondu  à  la  question  qui  m'é- 
tait adressée  tout  à  Theure  sur  la  situation  dans 
laquelle  j'avais  trouvé  la  .Préfecture  de  police 
et  sur  ce  que  j'avais  fait  pour   arriver  à  sa 
reconstitution.  Ainsi  mon  premier  acte  a  été  de 
réorganiser  les  commissaires    de    police,    de 
frapper  tous  ceux  qui,  par  une  faute  quelconque^ 
m'en  donnaient  Toccasion,  et  de  les  remplacer 
par  les  anciens    commissaires   de    police  qui 
•étaient  pères  de  famille  et  qui  demandaient 
tous  à  rentrer  ;  de  reconstituer  les  sergents  de 
Tille  et  d'essajerde  pénétrer  dans  Paris,  car 
cela  a  été  là  une  de  nos  plus  grandes  difficultés. 
J'oubliais  de  vous  le  dire  en  efiTe^;  on  avait  re- 
cimstitué  les  mairies,  dont  chacune  était  un 
gouvernement.  Il  j  avait  telles  mairies  qui  fai- 
saient arrêter  les  agents  du  préfet  de  police. 
Cela  n'est  pas  arrivé  souvent,  parce  que  j'a- 
vais déclaré  que  si  l'on  recommençait,  j'irais 
arrêter  toute  la  mairie  et  que  j*emmènerais 
maire  et  adjoints.  En  attendant,  dans  l'espace 
•de  trois  mois  et  dix  jours,  j  avais  pu  pénétrer 
'dans  douze  arrondissements;  mais  il  m'a  fallu 
:pour  cela  profiter  de  toutes  les  circonstances, 
même  les  plus  désastreuses.  Ainsi  ces  malheu- 
reux gardiens  de  la  paix  que  je  retirais  des  for- 
tifieations  avec  beaucoup  de  peine,  je  ne  pouvais 
leslajre  rentrer  dans  Paris  sans  exposer  leur 
vie  à  tous  les  périls.  Mais,  lors  du  bombarde- 
ment,^eomme  il  y  avait  du  danger  pour  tous, 
il  était  assez  naturel  de  les  faire  venir.  J'ai 
profité  de   ce  malheur  pour  prouver  leur  cou- 
Tage. 

M.  de  la  Rochethulon.  -—  Quels  sont  les 
noms  des  maires  qui  ont  fait  obstacle  pendant 
le  siège  au  rétablissement  de  la  police? 

M.  Cresson*  ~  H  y  a  eu  M.  Delescluze,  j'ai  de- 
mandé quatre  fois  son  arrestation,  j'ai  fini  par 
l'obtenir  le  22  janvier  au  soir. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Est-ce  qu'il  était 
maire? 


M.  Cresson.  —  Oui,  et  il  avait  été  nommé 
à  l'élection. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Et  Mottu?  et 
Bonvallet  ? 

M.  Cresson.  —  Pour  M.  Bonvallet,  c'est  une 
nature  particulière  suivant  moi;  je  l'ai  vu  dans 
mon  cabinet  ;  c'est  un  homme  dont  on  peut  faire 
ce  qu'on  veut.  Il  était  entouré  d'une  façon  trèa 
malheureuse.  Ce  n'est  pas  lui  qui  était  maire, 
c'était  sa  municipalité;  quant  à  lui,  il  n'avaitpas 
de  mauvaises  intentions. 

Un  Membre.  —  C'est  l'ancien  restaurateur. 

M.  Cresson. —  Oui,  je  suis  heureux  que  vous 
m'ayez  évité  la  peine  de  le  dire.  C'est  du  reste 
un  excellent  homme. 

Voici  comment  je  m'y  suis  pris  :  je  me  suis 
d'abord  adressé  aux  maires  que  je  connaissais, 
qui  étaient  de  mes  amis. 

Je  leur  ai  expliqué  et  je  leur  ai  fait  eom* 
prendre,  ce  qui  n'était  pas  bien  difficile  d'ail- 
leurs^ que  la  police  était  d'une  nécessité  abso- 
lue, la  police  do  Tordre  public  et  non  pas  la 
police  politique,  et  qu'ilfallait  qu'ils  me  donnas- 
sent tout  leur  concours.  J'ai  obtenu  de  M.  Des- 
marest  de  rentrer  de  suite  dans  le  9^  arrondis- 
sement ;  je  le  dois  à  son  énergie.  Dans  les  bons 
quartiers,  les  agents  ont  été  accueillis  à  bras 
ouverts  ;  mais  il  était  difficile,  impossible  de  les 
faire  arriver  sur  les  hauteurs  de  Montmartre;  11 
a  fallu  vaincre  des  résistances  pour  les  mainte- 
nir dans  des  postes  que  j'avais  fait,  avec  l'aide 
des  maires,  évacuer  par  la  garde  nationale. 

Dans  d'autres  mairies,  dans  celle  de  M.  Vau- 
train,  j'ai  fait  la  même  chose.  Je  me  suis  adressé 
à  lui.  C'était  d^autant  plus  intéressant  que  c'est 
dans  son  arrondissement  que  se  trouvait  l'Hôtel- 
de- Ville,  il  fallait  ménageries  gardes  nationaux  ; 
je  le  priai  de  les  renvoyer,  et  de  ni 'avertir  quand 
il  aurait  fait  le  vide  dans  les  postes,  après  quoi 
je  devais  entrer.  Ce  qui  fut  dit  fut  fait.  Seule- 
ment les  gardes  nationaux  qui  se  composaient  en 
grande  partie  de  petits  marchands  colporteurs 
que  les  agents  chassaient  et  de  certains  hommes 
'  dont  la  profession  est  inf&me,  les  gardes  na- 
tionaux se   sont  groupés,  se   sont  jetés  sur  les 
postes  et  en  ont  chassé  mes  agents.  Sur  quoi  je 
me  rendis  au  gouvernement  et  je  dlstLeschoeei 
ne  peuvent  pas  aller  ainsi;  si  demain  les  jour» 
naux  racontent  ce  fait,  une  véritable  bataille 
s'engagera  dans  tous  les  quartiers  oti  il  y  a  des 
agents.   Il  faut  que  je  les  rétablisse  à  tout  prix. 
Le  général  Trochu,  avec  un  esprit  très  juste 
peut-être,  voulant  éviter  la  bataille,  me  dit  :  «  il 
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faat  accepter  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  empê- 
cher. I»  C'était  vrai. 

Telles  sont  les  difficultés  que  j*ai  rencontrées, 
même  dans  les  mairies  où  se  trouvaient  les  ad- 
ministrateurs les  plus  intelligents  et  les  plus 
dévoués  à  Tordre.  Vous  jugez  par  là  ce 
qu'elles  ont  été  dans  les  mairies  excentriques 
où  se  trouvaient  Delescluze,....  et  d'autres. 

Un  membre,  -  Et  Lco  Meillet? 

M.  Cresson.  —  Léo  Meillet  n'avait  pas  d'in- 
fluence, parce  qu'il  avait  à  côté  de  lui  un  maire 
d*une  rare  intelligence  et  d'un  grand  courage, 
M.  Pernolct.  Je  suis  un  jour  allé  au  secours  de 
M.  Pernolet  qui  venait  d'être  arrêté  par  le 
loi*  bataillon.  Je  commandai  de  suite  des  trou- 
pes pour  aller  le  délivrer,  lorsqu'une  dépêche 
télégraphique  du  Minib^tère  de  l'Intérieur  vint 
la'apprendre  qu'il  avait  fait  sa  besogne  tout 
seul  et  qu'il  était  parvenu  à  arrêter  lui-même 
eelui  qui  Tavait  arrêté.  Je  suis  allé  trouver 
M.  Pernolet  qui  continuait  à  administrer  sa 
mairie  dans  des  circonstances  vraiment  désas- 
treuses avec  un  courage  et  une  abnégation  au- 
dessus  de  tout  éloge.  Léo  Meillet,  comme  vous 
le  comprenez,  ne  pouvait  pas  avoir  là  une 
grande  influence.  Mais  il  était  terrible  comme 
acteur;  quand  il  allait  dans  les  clubs,  il  retirait 
aon  habit  et  apparaissait  avec  une  chemise  et 
un  gilet  rouges  ;  il  tirait  de  ses  vêtements  un 
drapeau  rouge;  ces  gestes,  cette  action  agis- 
saient sur  les  masses. 

Un  membre,  —  C'était  de  la  fantasma- 
gorie. 

M.  Cresson. —  C'était  un  véritable  mélo- 
drame. 

Un  membre*  —  Et  les  autres  maires? 

M.  CSresson. — Si  j'avais  le  tableau  des  maires 
sons  lobjeux,  je  vous  dirais  quels  sont  ceux  qui 
ont  voulu  l'ordre  et  qui  m'ont  prêté  main- 
forte  et  quels  sont  ceux  qui  m'ont  opposé  do  la 
résistance. 

M.le  Président.  *-  Si  vousvoulez  bien  nous 
envoyer  une  note,  dans  laquelle  vous  mettrez  les 
noms  des  maires  qui  ont  laissé  entrer  la  police 
dans  leur  arronditi^sement,  nous  en  conclurons 
les  noms  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  consenti. 

M.  Grec(Son.  —  Je  ne  demande  pas  mieux. 
Mais  vous  pouvez  avoir  tous  ces  renseignements 
quand  vous  interrogerez  M.  Marseille  qui  appar- 
tient à  la  préfecture  de  police,  et  qui  coimait 
toutes  les  mairies  comme  nous  connaissons 
notre  alphabet. 

Un  memlre,  —  Quelle  a  été  pendant  la  du- 


rée   du  siège   l'attitude  et   l'influence  de  la 
presse  ? 

M.  Cresson."  L'attitude  de  la  presse  a  été  dé- 
testable. Mais  il  y  avait  deux  presses;  la  presse 
conservatrice  et  la  presse,  révolutionnaire.  A 
cet  égard  j'ai  toujours  demandé  au  gouverne- 
ment avec  insistance  l'application  des  lois  de 
l'état  de  tiége  dans  Paris.  Je  lui  ai  toujours  dit  : 
Vous  ne  pouvez  pas  exister  à  la  fois  comme  gou- 
vernement de  guerre  et  comme  gouvernement 
politique  ;  il  faut  choisir.  J'ai  demandé  avec 
lapins  vive  insistance  au  Ministre  de  l'Intérieur, 
au  général  Trochu,  la  fermeture  des  clubs;  je 
la  leur  ai  demandée  publiquement  et  en  parti- 
culier, ainsi  que  la  suppression  de  la  liberté  de 
la  presse,  aux  termes  de  la  loi  de  l'état  de 
siège. 

Un  membre,  —  Et  jamais  vous  n'avez  pu 
l'obtenir  ? 

M.  Cresson. —Pardon,  je  l'ai  obtenu  le 
22  janvier  après  la  bataille  que  j'ai  livrée,  car  ce 
senties  gardiens  de  la  paix  à  la  tête  desquels 
j'étais  qui  ont  enlevé  la  barricade  de  l'avenue 
Victoria,  laquelle  n'était  pas,  il  faut  le  recon- 
naître, bien  sérieuse;  après  quelques  coups  de 
fusil  tirés  sur  THôiel-de- Ville,  les  émeutiers 
n'ont  plus  songé  qu'à  se  sauver  et  nous  en  avons 
arrêté  70. 

Le  soir  du  22  janvier,  je  suis  revenu  sur  mes 
idées  à  l'égard  de  la  presse  et  j'ai  dit  au  gou- 
vernement que  je  demandais  la  fermeture  des 
clubs.  On  voulut  bien  me  dire  à  ce  moment  que 
j'avais  fait  mon  devoir,  mais  qu'on  ne  pouvait 
ordonner  que  ce  qu'on  pouvait  faire  exécuter. 
C*était  la  réponse  qui  m'avait  été  faite  trop 
souvent.  J'ai  répondu  au  général  Trochu:  Vous 
pouvez  être  certain  que  si  vous  ordonnez  la 
fermeture  des  clubs,  ils  seront  fermés.  Effec- 
tivement, ils  l'ont  été  le  lendemain.  Malheu- 
reusement l'armistice  est  arrivé,  on  a  autorisé 
les  réunions  électorales  et  lesdubs  se  sont 
rouverts  sous  cette  forme. 

M.  de  la  Rochethulon. —  Vous  avez  parlé 
de  la  presse  conservatrice.  Il  est  très-vrai  qu'il 
y  en  avait  une.  Cependant,  il  faut  dire  qu'elle 
vivait  de  mensonges  permanents  sur  les  évé- 
nements de  la  guerre,  et  qu'elle  a  souvent  con- 
tribué elle-même  à  affoler  la  population. 

M.  Cresson.  —  Je  suis  un  grand  ami  de 
la  presse,  mais  je  crois  que  dans  l'état  où  se 
trouvait  la  population  de  Paris,  la  presse  était 
pour  elle  comme  un  cordial  trop  fort  administré 
à  un  malade,  et  que  la  presse  la  meilleure,  à  ce 
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moment,  était  un  danger.  C*est  ainsi  que  la 
Patrie  a  dû  être  supprimée  pendant  cinq  jours, 
parce  que,  dans  un  entrefilet  sans  conséquence, 
où  la  bonne  foi  du  rédacteur  avait  été  évidem- 
ment surprise,  elle  livrait  le  plan  d'attaque  du 
lendemain. 

On  nuisait  par  des  erreurs  continuelles,  ou 
quelquefois  par  des  mensonges  politiques  inté- 
ressés. 

Quant  à  la  presto  révolutionnaire,  elle  avait, 
à  Tentendre,  des  ennemis  politiques  dans  le 
Gouvernement,  oi  t  lie  avait  îo  devoir  de  les  at- 
taquer. Ses  attaques  inccs&antes  déconsidéraient 
le  Gouvernement.  Aussi,  disaîs-je  au  général 
Trochu  :  *»  On  imprime  tous  les  jours  que  vous 
trahissez  le  Gouvernement,  et  le  matin  do  la 
bataille  on  distribue  aux  soldats  que  vous  com- 
mandez des  journaux  où  Ton  dit  que  vous  êtes 
un  traître.  Comment  voulez-vous  que  Farraée 
obéisse  à  vos  ordres?  »  Alors  j'insistais  do  nou- 
veau pour  Tapplication  des  lois  do  Tétat  de 
siège  ;  il  ne  s'agissait  pas  encore  là  d*une  mesure 
extraordinaire.  Le  général  Trochu  vous  adonné 
dans  son  discours  la  raison  de  sa  manière  d'agir, 
c'est-à-dire  la  croyance  qu'il  avait  dans  la  pos- 
sibilité de  voir  s'établir  des  courants  divers  se 
neutralisant  les  uns  les  autres. 

Il  faut  reconnaître  qu'il  est  arrivé  à  un  ré- 
sultat digne  d'attention,  mais  que  la  préfecture 
de  police  était  obligée  de  ne  pas  trouver  admi- 
rable, parce  qu'elle  se  trouvait  par  là  engagée 
dans  une  lutte  perpétuelle,  qu'elle  aurait  voulu 
pouvoir  prévenir. 

Un  membre.  —  Votre  impression  est  qu'à 
ce  moment  il  aurait  fallu  supprimer  ou  au 
moins  suspendre  tous  les  joomaux  qui  répan- 
daient Tesprit  révolutionnaire  dans  Paris  î 

M.  Cresson.  —  J*ai  toujours  demandé  de 
supprimer  les  clubs  et  les  journaux,  et  de  ne 
laisser  subsister  dans  Paris  que  ceux  qui  racon- 
teraient des  faits  officiels,  et  qui  ne  donneraient 
à  la  population  que  des  renseignements  vrais  et 

sérieux. 

Ils  disaient  tous  les  jours  qu'il  était  arrivé  du 
Gouvernement  extérieur  de  bonnes  nouvelles, 
sur  quoi  la  population  se  surexcitait  dans  un 
sens  favorable. 

C'était  quelquefois  sans  le  vouloir  et  par 
patriotisme  môme  qu'ils  trompaient  la  popula- 
tion et  lui  donnaient  ainsi  Tespérance  du  succès. 

Puis,  les  nouvelles  sérieuses  arrivaient  ;  — 
quelquefois  nous  sommes  restés  jusqu'à  trois 
semaines  sans  en  recevoir,  et  j'ai  fait  des  efforts 


inouïs  et  de  tonte  nature  pour  t&cher  d'en  faire 
entrer  dans  Paris,  —  ces  nouvelles  annonçaient 
des  désastres;  de  là  les  idées  de  trahison  qn'a- 
vait  à  chaque  instant  la  population.  C'est  ainsi 
que  le  31  octobre  a  eu  pour  point  de  départ 
l'affaire  du  Bourget  qui,  après  avoir  été  célébrée 
par  toute'  la  presse  comme  une  victoire,  s'est 
trouvée  transformée  le  lendemain  en  une  dé- 
faite, ou  du  moins  en  une  simple  aventure. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Dans  une  antre 
occasion,  toute  la  presse  a  dît  qu'un  grand  nom- 
bre de  Prussiens  se  trouvaient  bloqués  dans  la 
presqu'île  de  Gennevilliers. 

M.  Cresson.  —  C'est  toujours  la  même 
chose. 

Un  membre,  —  Que  pensez-vous  de  la  théorie 
des  courants  divers  se  neutralisant  lei  uns 
les  autres,  exposés  par  le  général  Trochu  f 

M.  Cresson.  —  Je  suis  obligé  de  recon- 
naître que  ces  courants  divers  ont  permis  au 
Gouvernement  d'exister  au  milieu  de  difSoultés 
pour  ainsi  dire  insurmontables  pendant  cfnq 
mois  !  C'est  là  un  fait. 

Un  membre.  —  L'ordre  n'a  pas  été  tout  & 
fait  troublé.  Mais  on  conspirait  continuelle- 
ment. 

M.  Cresson.  —  Il  n'y  a  jamais  eu  d'or- 
dre; voilà  la  véritable  réponse  à  faire.  L'ordre 
n'était  qu'apparent;  il  y  a  toujours  eu  dans  les 
clubs,  dans  la  presse  et  dans  le  bas-fonds  social, 
des  préparatifs  pour  la  grande  bataille,  et  les 
gens  de  Belleville,  à  qui  on  distribuait  des 
drapeaux  et  que  Ton  faisait  sortir  de  Paris,  di- 
saient en  rentrant,  et  après  avoir  bu  leir  ration 
d  eau-de-vie  :  «  Ce  n'est  pas  à  nous  de  ftortir; 
c'est  dans  Paris  que  nous  avons  à  faire  et  non 
pas  avec  les  Prussiens.  »  Cela  a  été  Imprimé 
dans  leurs  journaux. 

Un  membre,  —  Crojez-voui  qu'on  aurait  pu 
désarmer  la  garde  nationale  à  un  certain  mo- 
ment? 

M.  Cresson.  —  Le  23  janvier,  il  eèi  été 
possible  de  désarmer  les  mauvaii  batatUdiM 
de  la  garde  nationale  et  je  l'ai  proposé. 

Le  même  membre.  — Vous  croyez  que  vou»  au- 
riez pu  y  arriver  avec  le  petit  nombre  d'bommea 
dont  vous  pouviez  disposer  dans  Paris? 
M.  Cresson.  —  Voici  ce  qui  s'est  passé. 
J'étais  prévenu  de  l'agitation  qui  régnait  et 
je  savais  que  la  bataille  devait  avoir  lieu;  aa* 
tour  de  moi  je  ne  trouvais  que  rinerédulité*  Le 
21  janvier,  je  suis  allé  trouver  le  général  Vtaqi 
qui  Tenait  de  remplacer  le  général  Trooht.  Je 
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loi  fis  part  de  mes  craintes  et  il  fut  convenu 
que  deux  divisions  rentreraient  dans  Paris,  ce 
qui  eut  lieu  le  jour  même.  Le  22,  on  disait  dans 
le  Gouvernement  que  c'étaient  des  précautions 
inutiles,  ridicules,  qu'il  n'y  aurait  rion;  on 
niait  l'existence  dik  mouvement  et  on  disait  que 
le  préfet  de  police  voyait  à  travers  un  voile 
d'inquiétude. 

A  onze  heures  du  matin,  je  fis  venir  le  direc- 
teur de  la  Conciergerie  que  j'avais  constitué  chef 
du  poste  militaire.  —  J'avais  envoyé  les  pri- 
sonniers à  Mazas,  deux  jours  avant  dans  des  cir- 
constances que  je  vous  ferai  connaître,  si  vous  le 
désirez.  Je  le  fis  venir  et  je  lui  dis  qu'à  aucun 
prix  on  n'entrerait  dans  la  Conciergerie  ou 
dans  la  Préfecture  de  police,  qu'il  fallait  que 
chacun  sût  périr  à  son  poste.  J'avais  fait  venir 
deux  compagnies  appartenant  à  un  bon  batail- 
lon et  je  les  avais  établies  dans  l'intérieur  ;  j'a- 
vais convoqué  mes  600  sergents  de  ville  que 
j*avais  armés  avec  des  Chassepots.  Avec  les  gen 
darmes  qui  se  trouvaient  dans  la  caserne,  cela 
faisait  1,800  hommep  prêts  à  marcher.  Le  di- 
recteur de  la  Conciergerie  me  demanda  de  lui 
doiyier  un  ordre  écrit,  ce  que  je  fis.  Je  lui  pres- 
crivis de  repousser  la  force  par  la  force.  Une 
demi-heure  après,  la  fusillade  commençait  à 
rHôtel-de-ViUe  et,  &  la  tête  des  sergents  de 
ville  que  j'ai  harangués^  nous  enlevions  la  bar- 
ricade composée  de  voitures. 

A  ce  moment-là«  outre  la  suppression  des 
clubs,  j'ai  obtenu  la  suppression  des  journaux  le 
Réveilei  le  Combat,  J'ai  lancé  un  nouveau  man- 
dat d'amener  contre  Félix  Pyat  et  contre  Deles- 
oluze.  Le  lendemain  Delescluze  était  arrêté, 
mais  on  ne  put  pas  trouver  Félix  Pyat.  Il  était 
aussi  difficile  à  trouver  que  Blanqui;  une  pri- 
me énorme  avait  été  promise  pour  l'arrestation 
deBlanqui,  de  Millière  et  de  trois  on  quatre 
autres  personnageSyCt  j'ai  toujours  eu  le  chagrin 
de  ne  pas  la  payer. 

Un  membre.  —  Comment  justifiez^vous  que 
la  garde  nationale  pouvait  être  désarmée? 

M.  Cresson.  —  La  justification  de  mon  opi- 
nion est  bien  simple.  L'armée  était  dans  un  état 
d'exaspération  extraordinaire  contre  la  garde 
nationale,  et  elle  lui  en  voulait  à  ce'point  qu'il 
faillit  y  avoir  une  rixe  entre  des  soldats  et  des 
gardes  nationaux  à  la  porte  Saint-Denis.  L'exas- 
pération de  l'armée  et  de  la  mobile  se  traduisait 
à  chaque  instant  par  des  menaces  qui  faisaient 
eninàre  des  collisions.  Je  crois  qu'à  ce  mo- 
ment on  eût  pu  profiter  de  cette  disposition  des 


troupes  pour  désarmer  la  garde  nationale.  Je 
Tai  proposé  au  générai  Clément  Thomas  et 
à  M.  Jules  Favre,  dont  le  grand  cœur  et  la 
grande  âme  prêtent  aux  autres  ses  propres 
sentiments,  et  qui  me  répondit  que  je  ca- 
lomniais la  garde  nationale.  Je  me  proposais 
de  faire  venir  cinq  ou  six  mauvais  batail- 
lons 6ur  la  place  Vendôme,  de  faire  cer- 
ner la  place  et  do  les  désarmer.  L'armée  qui 
était  irritée  et  exaspérée  de  sa  situation  vis  à 
vis  de  la  garde  nationale,  n'aurait  certainement 
pas  fait  comme  au  18  mars.  Voilà  quel  était 
mon  projet  ;  maintenant,  il  est  évident  que  Si 
je  l'avais  mis  à  exécution,  les  choses  auraient 
pu  tourner  d'une  tout  autre  façon  et  que  si 
l'armée  s'était  mise  d'accord  avec  la  garde  na- 
tionale, il  y  aurait  eu  un  cataclysme.  Mais  je 
crois  ne  pas  me  tromper  en  disant  que  le  23 
janvier  le  désarmement  était  possible. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  La  division  Fa- 
ron  était  Je  crois^  la  seule  restée  dans  Paris. 

Un  membre.  —  A  quelle  époque  avez- vous 
donné  votre  démission? 

M.  Cresson.  —  J'ai  donné  ma  démission  une 
première  fois  le  22  novembre,  à  propos  du  refus 
qui  m'était  fait  d'appliquer  la  loi  de  1819.  J'ai 
donné  ma  démission  et  je  l'ai  reprise  sur  la 
prière  du  général  Trochu,  avec  lequel  j'ai  eu  à 
ce  moment-là  une  longue  conversation. 

J'ai  donné  une  seconde  fois  ma  démission, 
lorsqu'un  arrêté  pris  par  le  maire  de  la  ville  de 
Paris  a  décidé  qu'on  s'emparerait  des  logements 
des  absents  et  qu'on  s'y  établirait  sans  autre 
garantie  pour  la  propriété  mobilière  de  l'ab- 
sent, que  la  municipalité  elle-même.  Je  suis 
allé  trouver  la  plupart  des  membres  du  gouver- 
nement. M.  Jules  Favre  a  modifié  l'arrêté  par 
l'interprétation  qu'il  en  a  faite  et  qui  a  paru  le 
lendemain  à  VOfficiel.  Cela  changeait  com- 
plètement la  situation. 

Un  memire.  —  Quel  était  le  maire  de  Paris  à 
ce  moment? 

M.  Cresson.  —  M.  Jules  Fevrj. 

Une  troisième  fois  j'ai  donné  ma  démission 
quand  M.  Jules  Favre  a  quitté  le  ministère  de 
l'intérieur.  J'avais  accepté  d'être  le  préfet  de 
police  d'un  ministre  de  l'intérieur  que  je  con- 
naissais, que  j'aimais.  Où  allait  me  conduire  un 
nouveau  ministre  de  Tintérieur?  C'est  ce  que 
je  ne  savais  pas  et  c'est  pourquoi  j'ai  donné  ma 
démission. 

A  ce  moment-là,  on  na'a  écrit  des  lettres  qui 
sont  un  grand  honneur  pour  moi. 
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On  me  demanda  do  rester  en  fonctions  en  dos 
termes  tels  quç  je  promis  dy  rester  jusqu'aux 
élections. 

Un  membre.  —  Qui  vous  a  remplacé? 

M.  Cresson.  —  Je  n'ai  pas  été  remplacé; 
voici,  du  reste,  ma  démisbion  que  j'adressai  à 
M.  Jules  Favre,  le  10  février  : 

«  Paris.  10  février  1871. 

«  Mon  cher  ministre  et  ami , 

u  Lés  élections  imposent  à  ma  conscience 
le  devoir  de  renoncer,dùs  cette  heure,  au  poste 
que  j'avais  conservé  pour  quelques  jours  en- 
core, sur  votre  demande.  Mes  forces  épuisées, 
mon  dévouement  fatigué  par  une  série  de  me- 
sures que  je  n'avais  pas  le  droit  de  di^cute^, 
l'amour  de  la  famille  et  de  cette  obscurité  d'où 
je  ne  suis  sorti  que  pour  les  jours  de  péril,  avec 
la  volonté  d'y  rentrer  après  avoir  servi  mon 
pays  et  des  citoyens  comme  vous,  tout  avait 
cédé  devant  un  nouvel  appel  qui  restera  Thon- 
neur  de  ma  vie. 

»  Âtgourd*hai  je  ne  résiste  pas  au  dégoût  que 
'«i*inspirent  l'ingratitude  et  Tineptie,  à  la  certi- 
tude de  mon  impuissance,  à  la  pensée  que  l'en- 
nemi entrera  bientôt  dans  Paris  et  qu'il  pour- 
rait iBxiger  de  la  préfecture  de  police  des  actes 
et  des  services. 

n  Je  remets  l'administration  au  chef  du  ca- 
binet ;  les  chefs  de  division  qui  méritent  par 
leur  caractère  et  leur  talent  Testimo  et  la  con- 
fiance du  gouvernement,  suffiront  &  tous  les 
besoins. 

n  Mon  successeur  trouvera  dans  la  caisse  des 
fonds  secrets  une  nouvelle  économie  de  plus  do 
50,000  fr.  et  le  mois  do  février  tout  entier,  soit 
encore  50,000  fr.;  —  en  tout  plusde  100,000  fr. 

m  Voulez-vous  me  pardonner  une  résolution 
nécessaire  à  ma  santé,  à  ma  famille,  à  ma  cons- 
cience et  agréer  pour  vous,  pour  vos  collègues, 
l'assurance  de  mon  affoction  respectueuse.  i 

M.  Delpit.  —  Je  voudrais  vous  adresser  une 
question  relativement  à  l'arrestation  de  Félix 
Pyatqui  me  paraît  avoir  joué  un  réle  étrange 
dans  tout  cela.  V(5us  nous  avez  dit  que  le  6 
novembre ,  lorsque  vous  avez  arrêté  Tibaldi, 
vous  n'avez  pas  pu  arrêter  Félix  Pyat. 

M.  Cresson.  —  Mais  si,  j'ai  au  contraire 
arrêté  Félix  Pyat  eu  novembre. 

M.  Delpit.  —  Permettez-moi  de  poser  la 
question  tout  entière. 

Vous  avez  dit  pour  le  6  novembre  sinon  que 
vous  n'ave;î  pas  pu  ranéter,  du  moins,  qu'il  y 


LE  18  -MARS 

avait  eu  des  résistances.  Il  mo  semble  que  les 
mêmes  résistances  se  sont  rencontrées  plus  tard 
pour  l'arrestation  de  Félix  Pyat.  D*autre  part, 
quand  il  a  été  pris  après  le  31  octobre  et  qu'il  a 
été  mis  en  prison,  nous  croyons  savoir  qu'îlya 
eu  dos  intelligences  entre  le  magistrat  chargé 
de  l'interroger  et  lui;  qu'au  lieu  d'uD  interroga- 
toire, il  y  a  eu  une  reconnaissance  amicale  très- 
étrange  et  qu'après  cotte  reconnaissance,  Félix 
Pyat  est  sorti  de  prison. 

Il  y  a  encore  un  autre  fait  dont  notre  hooo- 
rable  président  peut  se  rappeler,  c'est  qu'à  Bor- 
deaux, lorsqu'un  membre  du  gouvernement  est 
venu  nous  déclarer  ses  inquiétudes  trop  légiti- 
mes et  trop  fondées  sur  ce  qui  allait  se  passer 
à  Paris,  nous  avions  été  insultés  la  veille  dans 
la  perbonne  du  président  de  la  Chambre  par 
Félix  Pyat,  de  la  manière  que  vous  vous  rappe- 
lez. A  ce  moment,  je  me  suis  permis  de  dire  aa 
Ministre  :  m  Mais  comment  n'avez- vous  pas  fait 
arrêter  Félix  Pyat  ?  comment  ne  le  faites-vous 
pas  arrêter  encore  ?  Vous  le  laissez  partir  de  Bor- 
deaux pour  en  faire  un  chef  de  l'insurrection.  » 
Le  Ministre  me  répondit  que  Félix  Pyat  n'avait 
aucune  espèce  de  valeur, aucune  espèce  d'impor- 
tance ou  de  signification. 

Vous  avez  vu  par  la  suite  que  Félix  Pyat  avait 
une  importance  bien  autre  que  celle  qui  loi 
était  attribuée  par  M.  le  Ministre.  Vous-même 
aviez  reconnu  cette  importance  et  voua  nous 
avez  dit  que  vous  aviez  essayé  do  le  faire  arr^ 
ter  sans  pouvoir  y  réussir.  Vous  avez  ajouté 
qu'il  était  comme  Blanqui,  insaisissable,  ce 
qui  annonce  qu'il  avait  des  intelligences  de  dif- 
férents côtés  . 

Je  crois  que  nous  serions  tous  heureux  d*avoir 
votre  opinion  sur  cette  série  de  faits  relatifs  à 
M.  Félix  Pyat. 

M.  Cresson.  —  Ce  n'est  pas  mon  opinion  qaa 
je  pourrais  vous  donner;  ce  sont  des  faits  que 
je  pourrais  vous  exposer,  seulement  ils  sont 
très  pénibles  à  dire.  C'e^t  à  nie.^  yeux  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  grave,  et  je  sens  surtout  en  ce 
moment  la  gravité  de  ce  que  j'ai  à  vous    dire. 

Laluttequej'ai  dû  soutenir  au  si^jetdeFélix  Pyat 
et  de  Delescluze  est  signalée  du  reste  dans  la 
lettre  que  j'écrivais  à  M.  Trochu  et  que  j'ai  com- 
muniquée à  M.  Jules  Favre.  Je  rappelle  les  ré- 
sistances que  j'ai  rencontrées  quand  il  s'est  agi 
de  certaines  arrestations.  Je  si^^nale  aussi  dans 
cette  lettre  les  faiblesses  et  les  illujsions  de  ceux 
qui  s'intére3.-aient  à  Félix  Pyat  et  h  Beles- 
claze. 
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Cependant  si  vous  m'ordonnez  de  tous  dire 
ces  faits,  je  me  conformerai  à  votre  volonté. 

M.  le  Président.  —  Je  comprends  très  bien 
votre  hésitation.  Mais  notre  devoir  est  de  tout 
savoir  et  do  vous  demander  tout  ce  que  vous 
savez.  Nous  vous  prions  de  parler. 

M.  Cresson.  —  «Tai  arrêté  Félix  Pjat,  et 
comme  je  n'ai  pas  Tàmo  bien  dure,  je  me  suis 
préoccupé  tout  do  suite  de  son  bien-ôtro  inté- 
rieur et  de  celui  de  ses  complices. 

Fallait-il  le  conduire  à  Mazas  et  faire  un  ré- 
gime spécial  pour  lui?  J*ai  visité  moi-même  les 
cellules  de  la  Conciergerie,  je  me  suis  assuré 
que  les  prisonniers  s'y  trouvaient  dans  des  con- 
ditions convenables,  et,  comme  Félix  Pyat  était 
un  vieillard,  je  recommandai  de  lui  donner  la 
plus  belle  cellule  et  un  lit  de  soldat  malade. 

Le  lendemain  je  reçus  la  visite  du  garde  des 
sceaux.       f 

Un  membre.  —  Qu'est-ce  qui  était  garde 
des  sceaux  à  ce  moment? 

M.  Cresson.  —  M.  Emmanuel  Arago.  Il 
venait  me  voir  en  ami.  Jl  me  dit  :  «  Mon  ami, 
ilm*arrive  une  cruelle  aventure;  lis  donc  cela» 
et  il  me  montra  une  lettre  de  Félix  Pjat  qui 
était  ainsi  conçue  :  «  Quel  malheur  que  je  sois 
ton  prisonnier,  tu  aurc^s  été  mon  avocat,  n  En 
même  temps  il  me  ût  observer  que  Félix  Pyat 
était  un  vieillard,  qu'il  n*avait  pas  de  consistance, 
que  tout  cela  était  bien  fâcheux,  enfin  que 
c'était  un  des  vétérans  de  la  démocratie. 

Je  lui  répondis  que  Félix  Pjrat  avait  commis 
un  crime,  que  le  Gouvernement  avait  décidé  son 
arrestation,  et  que  j'avais  fait  pour  lui  tout  ce 
que  je  pouvais  faire  en  assurant  son  bien-être 
matériel. 

Le  garde  des  sceaux  sortit;  mais  il  revint  sur 
ses  pas  en  me  priant  de  lui  faire  savoir  qu'il 
était  venu. 

Ce  fait  me  parut  fort  singulier.  Quelques 
jours  après,  au  moment  où  j'allais  entrer  à  la 
séance  du  Gouvernement  —  j'y  assistais  tous. 
les  jours  — je  fus  abordé  par  le  garde  des  sceaux 
et  par  plusieurs  personnes  qui  me  dirent  :«  Mais 
on  s'est  trompé  en  ce  qui  concerne  Félix  Pjat; 
il  faut  le  mettre  en  liberté,  t» 

Je  répondis  que  je  ne  le  mettrais  pas  en  li- 
berté. On  me  dit  alors  qu'il  était  monstrueux 
do  voir  que  le  Préfet  de  police  de  la  République, 
alors  qu'on  lui  affirmait  rinnocence  de  Félix 
Pyat,  voulût  le  garder  quand  même. 

Je  répliquai  que,  i>our  moi,  il  était  coupable 
et  que  je  ne  le  mettrais  pas  en  liberté. 


J'ai  refusé  formellement  de  le  faire On 

saisit  alors  le  Gouvernement  de  la  question.  Le 
général  Trocliu  prit  parti  pour  moi  et  décida 
qu'il  resterait  en  prison.  Dix  jours  après,  une 
ordonnance  de  non-lieu  intervint! 

■ 

Un  membre.  —  A  quelle  date? 

M.  Cresson.  --  C'était  au  mois  de  no- 
vembre, après  le  31  octobre. 

J'ai  retrouvé  dans  des  papiers  particuliers, 
un  billet  relatif  à  cette  affaire  et  venant 
du  juge  d'instruction  qui,  dans  ces  circons- 
tances, n'a  dû  qu'obéir  aux  instructions  qu'il 
recevait  du  parquet.  J'avais  dit  au  Gouverne- 
ment: Félix  Pjat  mis  en  liberté  1  lui  qui  avait 
appelé  le  peuple  à  l'insurrection  du  31  octobre  I 
lui  qui  s'était  trouvé  ce  jour-là  sur  la  place  de 
l'Hôtcl-de- Ville!  lui  qui,  de  son  aveu,  était 
entré  à  l'Hôtcl-de-Ville,  et  qui  avait  été  porté 
sur  une  liste  comme  membre  d'un  nouveau 
Gouvernement.  Félix  Pjat  mis  en  liberté  !  cela 
impliquait  la  grâce  de  tous  les  autres;  car  lui  et 
Delescluze  ont  toujours  été  les  chefs  secrets  de 
tous  les  mouvements  qui  ont  été  organisés  dans 
Paris. 

Après  ces  débats  intérieurs  et  intimes,  je 
reçus  ce  billet  auquel  j'attache  personnellement 
une  très-grande  importance,  il  émanait  de  la 
justice  : 

«  Cabinet  de  M ,  juge  d'instruc- 
tion. 

•  Je  ne  trouve  rien,  ni  dans  les  pièces,  ni 
dans  rinformation,  contre  Tridon,  Eudes^  Leu- 
rant,  Ignard  et  Mégj.  (Marques  d'étonnement.) 
Je  prie  M.  le  Préfet  de  police  de  vouloir  bien 
me  faire  parvenir  les  documents  qu'il  possède  à 
la  charge  de  ces  inculpés.  • 

Vous  pouvez  voir  par  là  avec  quelles  difficul- 
tés j'étais  aux  prises.  Je  ne  savais  rien  des  faits 
qui  avaient  été  commis  par  ces  gens-là;  je  les 
avais  arrêtés  sur  l'indication  du  Gouvernement; 
et  dès  le  lendemain,  on  venait  me  demander 
leur  mise  en  liberté,  et  oh  me  priait  de  faire 
connaître  les  faits  qui  étaient  à  leur  charge. 

Dans  cette  circonstance,  un  débat  très-vif 
s'est  engagé  dans  le  Gouvernement  à  mon  sujet. 
On  trouvait  fori  étonnant  que  le  Préfet  de  po- 
lice refusât  d'obéir  au  Garde  des  Sceaux.  Le 
fait  est  que  je  ne  savais  rien  et  que  je  ne  pou- 
vais rien  dire,  et  c'étaient  des  renseigne* 
hients  écrits  qu'on  venait  mo  demander  sur  les 
faits  et  geste»  de  ces  prévenus.  J'ai  dit  aux  mera- 
j  lires  du  Gouvernem-?nt  :  Vous  êtes  d^s  témoins. 
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et  si  vous  me  chargez  de  rinstruction,  je  vais 
TOUS  interroger  et  je  yais  éclaircîr  TafFaire. 
Mais  si  c'est  la  justice  qui  fait  rinstruction,  je 
n'ai  pas  de  documents  à  livrer.  Qu'aurai-je  pu 
mettre,  en  effet,  dans  leurs  dossiers? 

Les  dossiers  do  Tempire,  je  dois  leur  rendre 
cette  justice,  étaient  pitoyablement  faits. 

Après  avoir  ainsi  lutté  pour  faire  maintenir 
Pjat  en  prison,  j'ai  eu  la  douleur  très-profonde 
de  voir  arriver  une  ordonnauce  de  non-lieu  et 
de  me  voir  demander  ce  qui  avait  pu  être  com- 
mis par  des  personnages  comme  Eudes,  Mégj 
et  Tridon  I  Ce  dernier  était  le  caissier  de  Tinsur- 
rection  ;  car  il  était  fort  riche  et  c'est  lui  qui  a 
entretenu  la  plus  grande  partie  de  tout  ce  monde; 
c'est  lui  qui,  suivant  une  de  leurs  expressions, 
fournissait  aux  besoins  de  la  patrie  671  dangef\ 
laquelle  est  morte,  faute  d'argent. 

M.  de  la  Bassetiôre.  —  Est-ce  qu'il  j  a  eu 
une  ordonnance  de  non-Iicu  pour  eux  aussi? 

M.  Cresson.  —  Oui,  et,  si  vous  le  voulez, 
en  reprenant  la  liste  que  j'ai  là,  je  tâcherai  de 
rappeler  mes  souvenirs  et  de  vous  dire  comment 
chacun  d'eux  est  sorti  de  prison. 

M.  Delpit.  —  Vous  avez  nommé  M.  Leu- 
rant,  que  vous  écrivez  par  un  T.  Je  crois  que 
c'est  une  erreur.  Est-ce  le  père  ou  le  âls? 

M.  le  Président.  —  Leurant  était  chef  de 
bataillon  avec  Eudes. 

M.  Cresson.  —  Edmond  Leurant  a  été  tué. 
C'était  un  homme  de  5*7  ans. 

M.  le  vicomte  de  Meauz.  —  Il  7  a  eu  des 
personnes  arrêtées  à  la  suite  du  31  octobre,  et 
qui  ont  été  acquittées  par  les  conseils  de 
guerre? 

M.  Cresson.  —  Avant  do  répondre  à  cette 
question,  si  vous  voulez  bien  le  permettre,  je 
vais  achever  ce  qui  concerne  la  justice. 

Je  viens  de  vous  parler  de  Félix  Pjat,  je  vous 
demande  la  permission  do  m'occuper  de  Deles- 
cluze  et  de  son  arrestation. 

On  avait  envahi  Mazas^  la  veille,  dans  des 
circonstance^  telles  que  c'c^tla  garde  nationale 
et  le  directeur  do  la  priîiori  qui  ont  livré  le 
poste,  —  bije  ne  craignais  de  mêler  cet  inci- 
dent au  récit,  je  m'y  arrêterais  un  instant.  — 
J'avais  arrêté  Dcloicluze  avec  et  après  déli- 
bération. Je  le  iiiis  comme  tous  les  autres,  dans 
une  voiture  cellulaire,  d'accord  avec  le  général 
Vinoy,  qui  m\i  prétô,  dans  cette  circoni?tance, 
le  concours  le  plus  actif  et  le  plus  dévoué,  et  je 
l'envojai  à  Vincennes.  Mallieureusement,  je 
n'ai  pas  pu  l'y  laisser.  Cette  mesure  avait  sou- 


levé des  protestations  trés-violantes  do  la  put 
de  tous  les  clubs  qui  criaient  àTassassinat. 

Les  journaux  ne  m'appelaient  plus  qae  Pvh 
fdme  Cresson,  ViY\fàme  assassin.  M.  Boeh»- 
fort  me  proscrivait,  me  mettait  hors  la  ki 
dans  son  second  numéro  du  Mot  (Tordre. 

Une  autre  circonstance  qui  m^empèeha  de 
laisser  tous  ces  prisonniers  à  Vincennes,  ftit  la 
capitulation  qui  no  permettait  plus  de  garder  à 
Vincennes  que  150  personnes. 

Un  membre.  —  C'était  après  le  22  jas- 
vier. 

M.  Cresson.  —  Oui,  après  le  82  Janiitr, 
j'avais  lancé  uu  nouveau  mandat  d*amener  eoa- 
tre  Pyat  et  Delescluze.  J'ai  trouvé  Delaselnii 
et  je  l'ai  arrêté;  mais  je  n'ai  jamais  pu  tronrer 
Pjat. 

Même  membre.  —  Ce  que  vous  renés  de  ra- 
conter tout  à  l'heure  au  sujet  de  Félix  Pjat  s'est 
passé  après  le  31  octobre. 

M.  de  Momay. — Delescluze  n'a  pas  6ii  ar^ 
rété  après  le  31  octobre. 

M.  Cresson.  —  Non,  au  contraire,  il  est  de- 
venu maire  et  il  a  joué  un  rôle  très-considéraUe 
et  très-dangereux.  Il  a  commenoé  la  dictature 
qui  n*a  fini  qu*avec  sa  vie. 

M.  de  la  Bassetière.  —  Avez-rous  arrêté 
Eudes  et  Mégy  après  le  31  octobre  ? 

M.  Cresson. — J*ai  arrêté  Eudes  dans  le  eon- 
rant  de  novembre.  Quant  à  Mégy,  je  n'ai  pas  pu 
Tarréter  ;  il  a  été  l'objet  d'une  ordonnance  de 
non-lieu. 

Je  reviens  à  Delescluze.  Je  l'avais  arrêta  «t 
enfermé  à  Vincennes  après  le  22  janvier.  Pois, 
j'ai  été  obligé  de  le  ramener  de  Vincennes  à 
Paris.  —  Je  Tai  mis  dans  la  prison  de  la  Santé. 
Il  était  bien  embarrassant  d*avoir  des  prisons 
dans  lesquelles  il  était  impossible  do  faire  da 
feu  ;  nous  n'avions  plus  de  charbon  de  terre  et 
les  calorifères  étaient  faits  pour  être  chaoflito 
avec  du  charbon  do  terre,  il  n'y  avait  pas  mojém 
de  les  chauffer  avec  du  bois  ;  de  sorte  qu*aa  Ûen 
d'être  améliorée,  leur  situation  se  trouva  ag^ 
gravée.  J'avais    mis    dans   cette    prison,    an 
moment  du   bombardement,   tous  les  sddals 
Prussiens,  parce  que  les  bombes  prussiennes 
étaient  arrivées  jusque  sur  la  prison  de  la  Santé. 
J'en  avais   d'abord    averti   le   Gouvernement 
qui  avait  prévenu  les  Prussiens  ;  ils  pouvaient 
n'en  pas  tenir  compte  ;  j'ai  pris  la  mesure  que  je 
viens  de  dire. 

Voilà  donc  Delescluze  à  la  Santé. 

Quatre  jours  après,  je    reçois   du  général 
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Sonmain  nnô  ordonnance  de  non-lieu  concer- 
nant Delcscluze.  C'était  un  fait  énorme. 

Je  fis  mander  le  secrétaire  général  de  la  Préfec- 
ture de  police,  M.  Léon  Renault,  préfet  d*Orléans 
aujourd'hui,  et  je  le  chargeai  d'aller  trouver  le 
général  Vinoj  et  dé  lui  dire  que  b'il  connaissait 
Tordonnancc  de  non-lieu,  jo  donnais  ma  démis- 
don  et  que  je  quitterais  la  préfecture  de  police 
A  l'instant  même,  que  s'il  ne  la  connaissait  pas, 
je  le  priais  de  vouloir  bien  retirer  cette  ordon- 
BâBoe. 

Le  général  Vinoy  m'écrivit  pour  me  remer- 
mer  d'avoir  compris  que  le  général  Soumain, 
qui  était  un  vieillard,  avait  été  surpris.  Il  me 
dit  qu'il  le  remplaçait  et  qu'il  brûlait  Tordon- 
Bance  de  non-lieu  afin  de  n'en  pas  laisser  de 
trace. 

lin  yavaitquo  quatre  personnes  qui  pouvaient 
savoir  cela  :  le  général  Soumain,  le  Préfet  de 
police,  le  général  Vinoy  et  M.  Renault. 

Le  soir  je  me  présentai  au  Gouvernement  ;  le 
garde  dee  Sceaux  vint  à  moi  et  me  dit  dans  un 
langage  familier  et  intime  que  je  reproduis 
parce  qu'il  e^t  photographique  :  «  Tu  as  fait 
quelque  chose  de  très  grave.  »  —  «  Mais  qu'ai-je 
donc  fait?— Tu  as  refusé  d'exécuter  une  ordon- 
nance  de  non-lieu  du  Ministre  de  la  guerre.  »  — 
Je  répondis  au  garde  des  Sceaux  :  —  Qu'est-ce 
qui  t'a  dit  cela  ?  Je  te  le  demande  comme  préfet 
de  police.  —  Il  mo  dit  alors  que  le  général 
Soumain  avait  remis  une  copie  de  l'ordonnance 
de  non-lieu  à  un  de  ses  amis  et  que  cet  ami  la 
lui  avait  apportée. 

J'ai  refuse  bien  entendu  de  répondre.  J'ai 
SBiBi  le  Gouvernement  de  la  question.  J'ai 
demandé  à  qui  je  devais  obéir,  si  c  était  à  l'in- 
terprétation que  le  garde  des  Sceaux  donnait  à 
l'ordonnance  de  non-lieu  en  disant  que  je  n'y 
avais  pas  obéi,  ou  bien  si  c'était  au  générai 
Vinoy  qui  ,  comme  directeur  des  conseils  de 
guerre,  comme  chef  militaire  de  la  place,  était 
aeul  maître  de  la  justice  militaîM. 

Le  Gouvemement  décida  que  j'avais  bien  fait 
de  retenir  Delescluze. 

M.  de  Momay.  —  Est-ce  que  le  général  Sou- 
main commandait  encore  la  place  ? 

M.  Cresson.— II  a  étédestituéle  jour  même. 
C'est  le  lendemain  que  Rochefort  a  publié  un 
article  qui  se  terminait  par  des  mots  très  éner- 
giques. —  Il  m'avait  tant  de  fois  injurié,  cola 
lui  arrivait^  si  souvent  que  je  n'y  faisais  pas  at- 
lintlon.  —  Mais  voici  ce  qu'il  disait  cette  fois  en 
terminant: 


«  Ces  procédés  n'appartiennent  à  aucun  ordre 
judiciaire  ;  ceux  qui  y  ont  recours  se  mettent 
eux-mêmes  hors  la  loi.  » 

Je  gardai  donc  Delescluze.  Aux  élections,  le 
6  février,  il  a  été  nommé  par  la  [population  pa- 
risienne, le  dépouillement  me  le  prouvait,  le  9  ; 
alors  j'ai  donné  ma  démission. 

M.  de  Momay.  — On  Ta  rendu  ft  la  liberté? 

M.  Cresson. —  Ma  femme  et  mes  enfants 
s'étaient  eauvés  en  Angleterre,  après  la  déroute 
du  Mans.  Je  m'y  suis  rendu  et  je  n*ai  rien  su  do 
ce  qui  s'est  paBsé  depuis. 

M.  le  Ticomte  de  Meairs.— Vous  nous  avez 
parlé  d'ordonnances  de  non-lieu  délivrées  après 
le  31  octobre  ou  le  22  janvier.  Il  nous  a  été  dit 
que  plusieurs  accusés  avaient  été  traduits  devant 
les  Conseils  de  guerre  et  qu'après  le  31  octobre 
particulièrement  on  n'avait  pu  obtenir  de  la  jus- 
tice militaire  aucune  condamnation. 

M.  Cresson. — Je  vais  vous  donner  une  com- 
plète explication.  Ce  n'est  pas  la  même  chose 
que  pour  les  ordonnances  de  non-lieu.  Ici  ce 
sont  les  Conseils  de  guerre  qui  sont  en  cause. 
Voici  ce  qui  est  arrivé. 

Pour  jiiger,  il  faut  recevoir  des  dépositions. 
Or  celles-ci  avaient  été  faites  avec  une  bienveil- 
lance extrême,  et  le  Conseil  de  guerre,  composé 
d'officiers  braves  sans  doute,  s'est  trouvé  soumis 
à  cette  influence  énervante  qui  a  tout  brisé  et 
tout  anéanti.  Ici  se  place  un  détail  dont  je  pariais 
tout  à  rheurc  sur  la  justice  militaire. 

Le  23  ou  le  24  janvier  pendant  la  nuit,  nous 
eûmes  une  insurrection  :  on  battit  la  générale 
dans  totïs  les  quartiers  de  Paris  et  dans  certains 
quartiers  on  ^onna  même  le  tocsin.  Nous  som- 
mes restés  sous  les  armes  toute  la  nuit  avec  la 
peniée  qu'une  grande  bataille  allait  s'engager. 
Je  le  croyais  d'autant  plus  que  j'avais  toujours 
dit  qu'on  ne  faisait  que  la  retarder,  mais  qu'elle 
était  inévitable. 

Le  matin,  je  reçus  un  ordre  qui  m'était 
envoyé,  je  crois  bien,  de  l'Hdtel-de-Ville  par 
M.  Jules  Ferry.  Cet  ordre  était  signé  Brunel 
et  Piazza,  qui  sont  devenus  tous  deux  depuis 
chefs  de  la  commune. 

Brunel  était  général  en  chef  et  Piazza  géné- 
ral, chef  d*état-major.  Cet  ordre  qui  a  été  re-* 
produit  dans  tous  les  journaux^  enjoignait  de 
faire  battre  la  générale,  de  sonner  le  tocsin,  de 
réunir  la  garde  nationale,  de  s'emparer  des 
secteurs  et,  je  crois,  de  fusiller  les  amiraux  ;  et 
puis,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  curieux,  de  s'oppo- 
ser par  une  bataille  à  l'entrée  des  Prussiens 
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qoe  la  capitulation  allait  mettre  on  possession 
des  forts. 

J'ai  choisi  Tofûcier  de  paix  le  plus  énergique 
que  j'avais  et  celui  des  commissaires  de  police 
que  je  savais  le  plus  courageux.  Je  leur  ai  fait 
connaître  riraportance  de  la  situation,  je  leur 
ai  dit  que  Brunel  et  Piazza  venaient  de  se  livrer 
à  un  acte  qui  pouvait  se  reproduire  et  qu*à  tout 
prix  il  me  les  fallait  morts  ou  vifs. 

J'avais  su  de  suite  par  les  agents  secrets  qu'ils 
avaient  leur  quartier  général  au  boulevard  du 
Prince-Eugène»  qu'on  appelait  boulevard  Vol- 
taire, dans  une  maison  au  second  étage  et  qu'ils 
étaient  entourés  de  gardes  nationaux.  Le  com- 
missaire de  police  que  j'avais  envoyé  là  est 
M.  Mathieu ,  pour  qui  j'ai  demandé  et  obtenu  une 
récompense,  en  raison  de  l'énergie  et  de  Tintel- 
ligence  dont  il  a  fait  preuve  en  cette  occasion. 

n  s'est  présenté  obéissant  à  mes  ordres  avec 
vingt  gardiens  de  la  paix  armés  de  chassepots 
pour  entrer  dans  la  maison.  U  avait  l'injonction 
écrite  en  cas  de  résistance,  de  mettre  en  réqui- 
sition toute  la  caserne  du  Prince-Eugène  que 
j'avais  fait  placer  sous  ma  main.  Je  lui  ai  donné, 
je  le  répète,  un  ordre  écrit.  Il  entra  avec  sa 
troupe  dans  la  maison»  mais  sans  bataille,  au 
milieu  des  larmes  des  gardes  nationaux  qui 
avaient  beaucoup  bu  pendant  la  nuit  et  qui  se 
trouvaient  incapables  de  résister.  Leurs  deux 
généraux  furent  arrêtés. 

Je  courus  triomphant  annoncer  ce  résultat  au 
Gouvernement,  disant  que  le  moment  de  faire 
un  exemple  était  venu,  qu'un  pareil  acte  au 
lendemain  du  22  janvier  était  plus  qu'atroce  et 
qu'il  fallait  montrer  par  rétablissement  d'une 
cour  martiale  qu'il  j  avait  encore  une  justice, 
qu'il  fallait  faire  respecter  les  lois. 

On  me  refusa  la  cour  martiale,  mais  on  con- 
sentit à  augmenter  le  nombre  des  conseils  de 
guerre  qui  furent  portés  de  deux  à  quatre  et  on 
décida  que  les  deux  généraux  passeraient  devant 
Tun  de  ces  conseils  de  guerre. 

Permettez-moi  de  vous  donner  en  passant  un 
détail  qui  vous  montrera  quelle  était  la  faiblesse 
de  tous.  U  y  avait  là  un  colonel  qui  est  assuré- 
ment un  des  plus  braves  soldats  de  Tarmée.  Il 
est  venu  me  voir  le  soir  du  jugement  et  je  lui 
dis: 

«C'est  fini,  n'est-ce  pas,  colonel?  »  —  Il 
me  répondit  >  non ,  nous  nous  sommes  déclarés 
incompétents.  •>  —  «  Comment!  «  m'écriai-je. 
—  U  sjouta  :  «  C'est  ainsi  ;  le  conseil  de  guerre 
n'était  pas  composé  comme  il  devait  Tétre  .  « 


C'était  un  détail  intérieur  dont  la  préfecture  di 
police  ne  pouvait  s'occuper  en  aucune  façon.  Je 
m'étonnai  qu'on  ne  l'eût  pas  prévu  et  je  dis  :  ce 
sera  pour  bientôt  ;  il  répondit  :  «  Oui,  seule- 
ment c*est  une  affaire  très-difficile.  »  -^  «  Miû 
comment,  mais  pourquoi?  n^avez-Tous  pas  les  dos- 
siers ?»  Il  répondit:  tSansdoate.»  — «  Aloraror- 
dre  n'est  pasdans  le  dossier?» —€  Maisai^mefai- 
il  répliqué.  Je  vous  l'ai  apporté ,  je  vais  vous  le 
faire  voir.  §  Il  tira  en  effet  le  dostsier  de  sapoebe 
et  me  présenta  Tordre,  Tordre  écrit  de  fm 
battre  la  générale  et  de  faire  sonner  le  tocûf 
signé  :  -  le  général  chef  d'état- msgor,  «te.  Je 
le  lui  lus.  —  C'était  un  crime  signé  de  ses  it- 
teurs  ;  tout  était  clair,  avoué,  constant.  —  Jeje 
lui  dis.  Vous  allez  être  aussi  étonnés  que  je  ïà 
été  moi-même.  On  me  déclara  que  cet  écrit 
n*était  pas  un  ordre  militaire  ;  pour  cela  il  fil- 
lait  qu'il  portât,  en  tête  :  Ordre  ^  et  ce  mot  a^ 
était  pas.  » 

J'ajoute  qu'après  ma  démission  les  aceaséi 
ont  passé  devant  le  conseil  de  guerre,  et  qn'îb 
ont  été  condamnés  à  deux  ans  de  prison  pw 
usurpation  de  fonctions. 

M.  le  vicomte  deMeauz. — Est-ce  qaedei 
faits  analogues  ne  s'étaient  pas  déjà  produits? 

M.  Cresson. — Non,  j'ai  gardé  en  prisonpeft- 
dant  trois  mois  et  demi  les  gens  du  31  ootofare. 
Mais  on  n'a  jamais  osé  les  juger  ou  les  faire  ji- 
ger  pendant  le  siège. 

M.  de  Ralnneville.  —  Comment  ont-ils  été 
acquittés  ? 

Un  rne'/nhre.  —  Le  général  Trochu  nesi  e 
dit  qu'ils  avalent  été  acquittés. 

M.  Cresson.  —  11  n'y  a  pas  eu  pendant  bmi 
passage  à  la  préfecture  de  police  d'autre  coDSeii 
de  guerre  que  celui  dont  je  viens  de  parler  et 
qui,  à  mon  grand  regret,  s'est  déclaré  incompé- 
tent. Il  n'y  a  pas  eu  de  conseil  de  guerre  poUti* 
que. 

M.  de  la  Bassetière. —  J'attache  une  trèe- 
grande  importance  à  ce  qui  nous  a  été  dédale 
ici  que  les  conseils  de  guerre  avaient  acquitté 
les  accusés  du  31  octobre. 

M.Cresson.-^Iis  les  ont  acquittés, mais i^rèe 
ma  démibsion  qui  a  eu  lieu  le  10  février, 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  C'est  bien  ea 
qu'a  dit  M.  le  général  Trochu. 

M.  Cresson.  —  C'est  après  mon  départ  de  It 
préfecture  do  police  ;  car,  je  vous  déclare,  que 
si  on  les  avait  acquittés,  pendant  que  j'étais  ea 
fonctions,  je  ne  serais  pas  resté  préfet  de  polÎ99 
dix  minutes. 
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M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  C'étaient  les 
gens  du  31  octobre  qui  avaient  été  gardés  en 
prison  et  qui  ont  été  jugés  après  le  10  février. 

M.  CSresson.  — Voici  co  qui  s*est  passé.  L*ai'- 
restation  faite,  j'en  ai  rendu  compte  au  Gouver- 
nement. J*ai  demandé  à  quelle  justice  je  devais 
les  livrer.  Je  demandais  qu'on  les  fît  passer  tout 
de  suite  devant  les  conseils  de  guerre.  On  me 
répondit  avec  beaucoup  de  raison  que  les  con- 
seils de  guerre  à  Paris  étaient  composés  de  peu 
d^officiers  comme  parquet  et  comme  instruc- 
tion, que  ces  officiers  qui  étaient  trôs-ftgés  n'é- 
taient pas  capables  de  faire  une  instruction 
très-difficile  et  très-longue.  J'ai  dit  alors  :  — 
Eh  bien,  laissez  faire  l'instruction  par  la  justice 
civile.  Puis,  vous  appuyant  des  lois  sur  l'état 
de  siège  et  usant  de  votre  droit  comme  gouver- 
neur de  Paris,  vous  évoquerez  Taffaire.  L'in- 
struction s'est  faite,  elle  a  été  très-laborieuse 
et  très-longue,  elle  s'est  compliquée  d'une  foule 
de  circonstances;  à  chaque  instant  le  juge  d'in- 
struction, le  procureur  de  la  République,  le  pro- 
cureur général  ou  le  Gouvernement  lui-même 
se  trouvaient  désarmés  par  les  dires  ou  les  agis- 
sements des  familles  ou  par  les  cris  de  Topinion 
pilblique. 

On  demandait  que  celui-ci  sortît  de  prison , 
que  tel  autre  obtint  sa  liberté  jusqu'à  ce  que  le 
jugement  fût  rendu.  La  presse  s'était  mise  de  la 
partie  et  criait  ;  «  des  juges  ou  la  liberté!  »  — 
Alors,  on  a  prescrit  d'activer  l'instruction  et  nous 
sommes  arrivés  jusqu'à  la  Chambre  des  mises 
en  accusation.  Celle-ci  allait  rendre  son  arrêt. 
Hais  pour  éviter  qu'elle  ne  saisit  la  cour  d'assi- 
ses, ce  qui  eût  créé  une  fin  de  non  recevoir  in- 
surmontable contre  la  main  mise  des  conseils 
de  guerre,  j'ai  demandé  que  la  justice  ordinaire 
fût  dessaisie  et  que  l'affaire  fût  renvoyée  devant 
les  conseils  de  guerre.  Il  a  été  fait  ainsi  et  l'au- 
torité militaire  a  pris  possession  de  l'instruction 
qu'elle  a  trouvée  toute  faite. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  C'est  alors  que 
les  acquittements  sont  arrivés. 

M.  Cresson.  —  £t,  alors,  le  10  février, 
quand  le  Gouvernement  était  à  Bordeaux,  quand 
le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  a  cessé 
d'exister,  ils  ont  été  jugés  et  acquittés. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Le  président  du 
conseil  de  guerfe  était  colonel? 

M.  Cresson. —  Je  ne  sais  pas;  dans  tous  les 
cas,  ce  n'est  pas  celui  dont  il  s'agissait  tout  à 
l'heure. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.^Pensez-Tou8  que 


si  on  les  avait  jugés  plus  tôt  on  aurait  obtenu 
une  justice  plus  sévère? 

M.  Cresson.  —  Je  crois  que  si  le  lendemain 
du  31  octobre,  on  les  avait  traduits  devant  I0 
conseil  de  guerre  et  surtout  devant  la  cour  mar- 
tiale que  rendait  nécessaire  Tétat  des  choses, 
je  crois  qu'on  aurait  fait  acte  de  justice,  et 
que  cet  acte  de  justice  aurait  donné  une  con- 
fiance immense  aux  500,000  voix  de  majorité 
qui  s'étaient  prononcées,  le2novembre,  pour  le 
Gouvernement  et  qu'on  aurait  imposé  silence 
aux  50  ou  60,000  bandits  qui  étaient  de  l'autre 
côté  et  contre  lesquels  il  a  fallu  lutter. 

Un  membre,  —  Je  demande  pardon  d'insis- 
ter mais  on  nous  a  dit  ici  de  la  manière  la  ploi 
formelle  et  à  pinceurs  reprises,  que  le  jugement 
avait  eu  lieu  six  semaines  après  le  31  octobre,  et 
on  nous  a  donné  comme  raison  de  l'acquitte- 
ment que  la  ville  était  sous  l'empire  de  l'état 
de  siège,  qu'on  craignait  la  populace  et  que  les 
conseils  de  guerre  eux-mêmes  n'avaient  pas  oa4 
condamner. 

M.  Cresson.  —  On  s'est  certainement  trom- 
pé. 

M.  le  Président.  —  Nous  rappellerons  la 
personne  qui  a  fait  cette  déposition  ;  il  est  né- 
cessaire que  nous  l'entendions  de  nouveau. 

M.  Cresson.  —  On  peut  s'en  assurer  en  con- 
sultant les  journaux  qui  ont  rendu  compte  des 
conseils  de  guerre;  mais  pour  moi,  c'était  un 
fait  trop  capital  et  trop  grave  que  cette  absence 
de  répression,  j'ai  demandé  trop  de  fois  la  cons- 
titution de  cours  martiales,  pour  ne  pas  avoir 
la  certitude  de  ce  que  je  vous  ai  dit. 

M.  Delpit.  —  11  y  a  quelque  chose  qui  n'est 
pas  encore  bien  clair  dans  mon  esprit  relative- 
ment aux  bombes  Orsini.  Vous  nous  avez  dit 
que  M.  Clemenceau  connaissait  cette  fabrica- 
tion, qu*il  avait  livré  600  bombes  Orsini  à  la 
condition  de  les  remettre  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  et  que  cependant  plus  tard  on 
avait  retrouvé  entre  les  mains  de  M.  Clemen- 
ceau un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  bombes. 
Je  ne  comprends  pas  bien  quel  rôle  a  joué 
M.  Clemenceau  dans  tout  cela. 

M.  Cresson.  —  Je  ne  connaissais  pas  M.  Cle- 
menceau. Je  l'ai  vu  trois  fois  et  je  dois  dire  qu*il 
a  toujours  eu  une  excellente  attitude.  Je  l'ai  prié 
de  venir  causer  avec  moi  à  propos  de  l'incendie  ' 
des  maisons  de  Montmartre,  dont  on  a  parlé 
tout  à  l'heure.  Dans  les  recherches  que  j'avais 
faites  à  celte  occasion,  on  m'avait  dit  que 
dans  une  impasse  de  Montmartre,  dont  le  nom 
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m*éohappe,  se  trouvait  une  maison  où  il  y 
avait  encore  des  bombes  Ors>ini.  J'avais  donn/* 
l'ordre  au  commissaire  de  police  do  pcnûtrer 
danacette  maison.  On  avait  fait  dos  pc^qlii^iti(mb 
et  on  n'avait  rien  trouvé.  Mais  des  indications 
racneillies  par  la  préfecture  de  police  m'appri- 
rent que  ces  bombes  avaient  été  fabriquées  û 
roTÎgine  par  M.  Clemenceau  lui-mcme.  J'avais 
signalé  de  saite  la  gravité  de  ce  lait  au  Gouver- 
nement et  j'ai  dû  veiller  pour  empêcher  M.  Tro- 
chu  et  M.  Jules  Favre  d^étro  assa^*siné8  presque 
touB  les  jours  —  car  il  j  avait  des  femmes  et  des 
enfants  qui  voulaient  les  assassiner  et  qui  s*en 
vantaient  dans  les  clubs. 

M.  Clemenceau  est  donc  venu  chez  moi,  sur 
ma  demande  et  je  lui  ai  dit  :«  On  prétend  que 
vous  connaisses  l'histoire  des  bombes  Oroiui, 
que  vous  y  avez  été  mêlé.  Vous  comprenez  que 
dans  des  temps  comme  ceux  que  nous  traversons 
des  bombes  de  cette  nature,  fussent-elles  fabri- 
quées contre  rennemi,  seraient  un  danger  dans 
Tintérieur  de  Paris  ;  il  me  les  faut.  Je  m'adresse 
à  vous  très-loyalement  et  trôs-èincèrement.  Je 
ne  veux  pas  faire  de  perquisitions  chez  vous,  ni 
quoi  que  ce  soit  qui  puisse  être  désagréable  au 
maire  de  Montmartre.  Je  compte  que  vous  vou- 
drez bien  me  les  remettre.  »»  11  y  a  consenti.  Il 
m'a  expliqué,  en  effet,  qu'il  avait  contribué  avec 
des  ouvriers  àla  fabrication  de  ces  bombes,  qu'il 
les  avait  fabriquées  contre  les  Prussiens,  mais 
que  dans  les  circonstances  actuelles  il  compre- 
nait très-bien  qu'elles  pouvaient  devenir  un 
danger  à  l'intérieur,  qu'il  y  en  avait  600  à  tel 
endroit  et  qu'il  consentait  à  les  remettre  au  mi- 
nistre des  travaux  publics.  Je  le  remerciai  et  je 
lui  dis  que  je  prendrais  les  bombes  par  les 
mains  du  ministre  des  travaux  publics  en  y  ad- 
joignant le  ministre  de  la  guerre.  Le  ministre 
de  la  guerre  fut  averti,  et  un  officier  d'artillerie 
fut  chargé  d'aller  en  prendre  possession  avec  un 
délégué  de  M*  Dorian.  Cet  officier  d'artillerie, 
qui  était  un  chef  d'escadron,  m'a  dit  que  de  sa 
Tie  il  n'avait  eu  peur  comme  ce  jour-là;  qu'il 
avait  transporté  ces  600  bombes  au  pas  jusqu'à 
Yincenneset  qu'à  chaque  instant  il  exposait  les 
rues  de  Paris  à  une  explosion  formidable. 
C'était,  dit-on,  quelque  chose  de  terrible  que 
ces  bombes. 

Ce  fut  fini  avec  M.  Clemenceau  pour  cette 
fois? 

M.  de  la  Rochetliuloii.  —  Et  les  23,000 
autres. 

M.  Gre880ii«  —  Ellea  ont  été  saisies  plus 


tard.  M.  Clemenceau  est  venu  ub  jour  me  ds- 
mander  de  remplacer  un  commisBaire  ém  polÎM 
qu  il  avait  dô&igné  lui-même  Ion  da  4  aepteB- 
bre,  et  qu'on  lui  avait  donné. 

Cette  fois  il  s'en  plaignait  et  il  n'en  ▼ottliil 
plus.  Je  lui  dis:  «  Je  veux  bien  la  cbaager,  Buii 
je  vous  donnerai  un  oommiasaire  de  poUœ  iê 
mon  choix.  « 

J'ai  nommé  en  effet  un  ancien  ooaamisifliN 
de  police  de  l'empire  qu'il  aaocepté.  Puis,  ajait 
appris  qu'il  existait  une  grande  quantité  é» 
bombes  Orsini  à  Montmartre,  j'ai  ehargéei 
commissnire  de  police  de  les  reeheroher  et€*«l 
lui  qui  est  venu  mo  dire  :  je  crois  bien  ne  p« 
me  tromper,  je  crois  que  M.  Clémenoeaa  avii 
fabriqué  une  énorme  quantité  de  bombée.  Il  b's 
dit  que  M.  Clemenceau  avait  pam  trèB-étBeai 
que  Je  lui  eu6>e  envoyé  le  commiesaîre  de  pe* 
lice  pour  prendre  possession  de  cee  bombée  qWt 
du  ro:>te  n'étaient  pas  chargées,  et  qu'il  enk 
regretté  que  je  ne  l'eusse  pas  prëvena  direeti' 
ment;  quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  pria  poaeefaieais 
ces  bombes  par  l'entremise  de  M.  Dorian  el  éi 
ministre  de  la  guerre. 

Un  memhre.  —  Des  23,000? 

M.  Cresson.  —  Il  y  en  avait  une  quaatitf 
con.<idérable.  Mais  à  ce  moment  j'étaia  extri* 
meniont  fatigué,  je  dormais  trois  heurea  par  aiit 
et  il  e:?t  poitsible  que  je  me  trompe  sur  la  quaa* 
tité. 

Jo  vais  vous  dire  ce  qui  avait  attiré  moaat* 
tention  une  seconde  fois  sur  ces  bombée.  Oa 
m'avait  apporté  une  bombe  d'une  inTeatioB 
nouvelle.  C'était  une  bombe  Orsini  avee  aa 
tuyau  et  de  la  poudre  blanche  à  rintérieur; 
puis  des  capsules  placées  sur  des  têtes,  de  soris 
que  cela  ressemblait  à  un  hérisson.  Les  ageatl 
secrets  m'avaient  aussi  apporté  deux  tubes,  l'as 
contenant  un  liquide  et  l'autre  une  poudre  Uaa* 
che.  Ces  tubes  étaient  placés  dans  l'intériew 
de  la  bombe. 

On  lançait  la  bombe,  le  tube  se  brisait  par  Is 
choc  et  il  n'y  avait  plus  besoin  de  capsules  :  cette 
bombe  était  beaucoup  plus  forte.  De  là»  WM 
préoccupation  nouvelle  pour  les  bombes,  et  lel 
ordres  nouveaux  que  je  donnai  pour  les  reeher* 
cher.  A  ce  moment,  nous  arrivâmes  à  saisiTi 
non  plus  chez  M.  Clemenceau,  mais  du  oAté  de 
La  Villette,  sur  les  anciens  boulevards  exté* 
rieurs,  un  nombre  très- considérable  de  ces 
bombes  préparées  comme  je  viens  de  tous  le 
dire.  Elles  étaient  placées  dans  des  gibernes  ea 
fer  blanc  et  entourées  de  coton ,  de  telle  airte 


DÉPOSITION  DE  M.  CRESSON 


143 


que  chaque  garde  national  pouvait,  au  moment 
du  départ,  reeeroir  deux  bombes,  une  de  chaque 
côté,  sans  danger  pour  lui.  Tout  cela  était  fait 
«▼ee  un  certain  art.  L'individu  qui  les  avait  fa- 
briquées a  été  arrêté  ;  son  nom  m*échappe  ;  mais 
j'ai  la  certitude  de  Tavoir  retrouvé  parmi  les 
crtifleiers  de  la  Commune. 

M.  de  Momay. —  A  quelle  époque  était-ce? 

M.  Cresson. —  Dans  le  mois  de  janvier. 

M.  ]>elpit.  —  Parmi  ces  23,000  bombes,  y 
en  avait-il  de  charçées  ? 

M.  Cresson.  —  M.  Clemenceau  avait  livré 
celles  qui  étaient  chargées.  Je  vous  raconte  le 
fait,  tel-qu'il  s'est  produit.  Il  est  certain  qu'il  y 
a  là  quelque  chose  d'assez  singulier. 

M.  de  laBassetière. — Il  résulte  de  votre  dé- 
position que,  depuis  le  commencement  du  si<5ge 
de  Paris,  il  y  avait  une  masse  d'ouvriers  qui  cons- 
piraient sourdement  contre  la  société.  Je  vou- 
drais savoir  si  ce  commencement  de  conspira- 
tion date  seulement  du  siège,  ou  si  son  origine 
se  remonterait  pas  jusqu'i^ux  derniers  temps  de 
rSmpire. 

M.  Cresson.  —  Il  est  certain  que  la  fabri- 
cation des  bombes  remonte  àTEmpircM.  Piétri 
n'avait  pas  eu  le  temps  d'emporter  son  mobilier 
personnel,  et  il  avait  laissé  à  la  préfecture  de 
police  dans  son  cabinet,  certains  engins  qu'il 
avait  réunis  comme  types  ;  entre  eux  se  trouvait 
une  bombe  d'une  largeur  énorme,  très-bien 
laite,  et  qui  se  dévissait.  Dans  l'intérieur  était 
une  seconde  bombe  avec  des  capsules  en  cuivre; 
c'était  un  travail  merveilleux.  Il  est  donc  cer- 
tsin  que  tous  ces  systèmes  de  bombes  existaient 
ious  TEmpire.  Maintenant,  vous  me  demandez 
8*il  y  a  eu  une  conspiration  ? 
.  K.  de  la  Bassetlère.  —  8'ily  a  eu  un  oom- 
meneement  de  conspiration? 

M.  le  Président. —  Delesciuze,  Pyat  et  les 
autres  conspiraient-ils  déjà  ? 

M.  Cresson.  —  Je  crois  qu*avant  le  4  sep- 
tembre on  ne  conspirait  pas.  Mais  je  ne  puis 
rien  afSrmer;  je  n*y  étais  pas.  Ce  dont  je  suis 
convaincu,  c'est  que  rien  n'était  prémédité  pour 
le  4  septembre.  Le  4  septembre,  Messieurs,  n'a 
pas  renversé  l'Empire  :  c*est  Sedan  qui  l'a  tué. 
Avec  l'Empire,  tout  était  tombé  :  administration 
de  police,  administration  judiciaire,  adminis- 
tration administrative  ;  tout  s'était  écroulé  ; 
tout  avait  disparu.  Dans  Paris,  il  n'était  resté, 
h  vrai  dire,  que  les  éléments  de  déâcrdre,  qui 
B*ont  pas  été  reconnus  de  suite,  parce  qu'ils  ne  se 
soBtpasafiSrmés,desuite  parlaviolence;  ilsétaient 


encore  à  l'état  latent.  Je  dois  dire  qu'à  cette  épo- 
que, Paris,  entrevu  par  moi,  m*a  para  animé 
d'un  immense  patriotisme.  Les  conspirations  ne 
se  sont  produites,  les  clubs  ne  se  sont  agités,  les 
mauvaises  intentions  n'ont  pu  se  réaliser  qu*à  la 
suite  du  désespoir  et  do  l'émotion  de  toute  cette 
population  qui  a  crié,  aux  heures  de  la  défaite, 
&  la  trahison  de  ccax  en  qui  elle  avait  placé  sa 
confiance,  et  qui  étaient  devenus  les  chefs  de 
l'administration. 

M.  de  la  Rôohethnlon.  —  Monsieur,  vous 
avez  dit  que  le  6  septembre  il  avait  paru  sur  les 
murs  de  Paris,  une  affiche  rouge  qui  décidait 
qu'un  comité  de  vigilance  serait  installé  dans 
chaque  arrondissement.  Qu'était-ce  que  ces  co- 
mités de  vigilance  ? 

M.  Cresson.  —  Je  n*ai  pu  parler  du  6  sep- 
tembre ;  je  n*étais  pas  à  Paris  ;  mais  le  jour  où 
il  a  été  possible  que,  dans  Paris,  il  fût  procédé 
a  la  création  de  maires  qui  ne  reconnaissaient 
pas  le  Gouvernement,  et  qui  étaient  entourés 
d'adjoints  qui  ne  le  reconnaissaient  pas  davan- 
tage, ce  jour-là  il  n'y  a  plus  eu  d'autorité.  Dans 
chaque  arrondissement,  à  côté  de  la  mairie, 
figurait  le  comité  de  vigilance  dont  vous  parlez; 
c'est-à-dire  que  chaque  mauvais  élément^  élé- 
ment do  désordre,  s'était  donné,  distribué  sa 
mairie  à  lui.  Par  exemple,  j'ai  reçu  dans  mon 
cabinet  un  membre  du  comité  de  vigilance 
chaîné  de  surveiller  la  préfecture  de  police,  qui 
venait  me  réclamer,  au  nom  de  ce  comité,  le  ci- 
toyen Lcmoussu  que  j^avais  fait  arrêter.  Ce  per- 
sonnage trouvait  fort  étonnant  que  j'eusse  fait 
arrêter  Lemoussu.  c  Mais,  me  disait-il,  il  n'existe 
plus  de  préfecture  de  police.  Est-ce  que  le  Gou- 
vernement ne  Ta  pas  lui-même  publié  tout  le 
premier  ?  Qu'est-ce  que  vous  faites  ici  ?»  Je 
lui  répondis  qu'il  existait  une  préfectufe  de 
police.  Je  le  lui  prouvai  en  lui  déclarant ,  qu'à 
raison  de  son  crime,  Lemoussu  ne  sortirait  pas 
de  prison,  qu'il  passerait  devant  un  conseil  de 
guerre.  Là-dessus,  il  eut  l'audace  de  me  laisser 
voir  son  revolver  qu'il  portait  dans  sa  poche. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  La  préfecture 
de  police  n'a-t-elle  pas,  presque  toujours ,  été 
gardée,  alors,  par  des  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale de  Montmartre  ? 

M.  Cresson.  —  Cela  dépendait  de  l'état- 
major  de  la  garde  nationale.  On  avait  divisé  le 
commandement  en  secteurs,  et,  pour  le  secteur 
de  Montmartre,  par  exemple,  il  y  avait  25  ou 
30  bataillons;  25  je  crois.  Ils  étaient  affectés 
à  tel  ou  tel  service.  Sur  ces  S5  bataillons;  il  y 
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en  avait'4  ou  5  de  bons;  tout  le  reste  était  dou- 
teux, et  il  j  en  avait  de  déte&tablej*  Cela  n'a- 
vait rien  d'extraordinaire,  car,  dans  tous  les 
bataillons  de  la  garde  nationale,  il  y  avait  des 
éléments  détestables.  Ils  gardaient  tous,  à  tour 
de  rôle,  la  préfecture  de  police. 

Ua  membre,  —  Croyez -vous  que  ce  soit 
sciemment  qu'on  ait  fait  garder  la  préfecture 
de  police  par  de  mauvais  bataillons? 

M.  Cresson. —  Ohl  non!  c'est  impossible; 
c'était  de  Tincurie. Toutefois,  quand  je  m'aper- 
çus de  ce  qui  se  passait,  j'allai  trouver  Tarn  irai 
qui  commandait  le  secteur,  et  je  lui  signalai  le 
danger  de  cette  situation,  d'autant  plus  inquié- 
tante qu'il  j  avait  eu  des  scènes  très-fâcheubcs 
pour  les  agents.  Ainsi ,  il  y  a  un  bataillon  de 
Montmartre  qui  avait  rencontré  trois  gardiens 
de  la  paix  sur  le  boulevard  des  Italiens;  on  les 
avait  battus  à  ce  point  qu'il  avait  fallu  en  trans- 
porter deux  à  Tambulance  du  Grand-Hôtel.  Jo 
fis  des  démarches  ;  je  voulais  profiter  de  cette 
circonstance  pour  faire  changer  cet  ordre  de 
choses.  Je  crois  me  rappeler  que  dans  les  cinq 
derniers  jours  J'étais  arrivé  à  obtenir  d'autres 
bataillons. 

Un  membre. — Croyez- vous,  monsieur  Cresson , 
que  le  gouvernement  d'alors  avec  un  peu  plus 
d'énergie  aurait  à  peu  près  paralysé  tout  le  mal 
qui  a  été  fait? 

M.  Cresson*  —  Je  ne  peux  pas  me  permettre 
déjuger  le  gouvernement  Je  ne  peux  que  vous  ex- 
primer mon  opinion,  mais  j'ai  toujours  demandé 
de  l'énergie. 

Un  membre.  —  Qu'on  ne  vous  a  jamai.s 
accordée  ? 

M.  Cresson.  —  Je  l'avais  toujours  reconnue 
nécessaire,  et  j'ai  même  dit  à  ces  Messieurs,  dans 
une  circonstance,  que  je  ne  voulais  pas  mourir 
comme  les  Girondins. 

Un  membre.  — Vous  avez  parlé  tout-à-l'heure 
du  moment  où  a  été  forcée  la  prison  de  Mazas.  A 
vos  yeuxcdt-ce  une  chose  purement  fortuite f 
L'attribuez-vous  seulement  à  l'imprudence? 

M.  Cresson.  — Voici,  Messieurs,  à  cet  égard 
ce  qui  s'est  passé. 

Le  jour  où  l'on  a  forcé  la  prison  de  Mazas, 
j'avais  à  la  Préfecture  de  Police  deux  compa- 
gnies du  5'  bataillon  qui  devaient  être  envoyées 
t  la  garde  montante  de  Mazas.  Je  fus  tout  étonné 
quand,  au  milieu  de  la  journée,  je  fus  prévenu 
que  cette  garde,  qui  s'était  dirigée  sur  Mazas, 
n'avait  pas  pu  relever  le  pobte  de  la  prison,  par 
la  raison  que  ce  poste  avait  été  déjà  relevé  dans 


la  matinée.  Je  pris  à  tout  hasard  des  informi- 
tiens  ;  j'étais  préoccupé  de  eette  situation.  Com- 
ment se  faisait  il  que  ce  pobte  eût  pu  ain^étn 
relevé,  et  que  le  poste  qui  devait  normalemot 
relever  eût  été  obligé  d'attendre  à  la  porttt 
L'officier  qui  le  commandait,  galant  homm, 
très-distingué,  et  qui  était  venu  me  Yoir,  m 
disait  que  l'on  avait  une  attitude  menaçante. 

Je  fus  extrêmement  inquiet.  Nous  étions  ft 
la  veille  du  22  janvier,  et  j'avais  toutes  raÎMU 
de  croire  qu'un  mouvement  allait  éclater. 

J'allai  avec  le  secrétaire-général  ches  le  gé- 
néral Clément  Thomas,  et  je  lai  dis  :  •■  Génénl, 
•  voici  ce  qui  se  passe.  Ily  a  lÀ  un  fait wétranfe; 
»  il  faut  qu^il  soit  vidé  et  complètement  éclair- 
>•  ci.  Je  vous  demande  do  faire  enlever  et  a^ 
»  réter  au  besoin  tout  entier  le  poste  étaUià 
•»  Mazas.  »  Je  lui  dis  le  numéro  du  bataillon.  Ji 
ne  me  le  rappelle  plus  en  ce  moment,  mail 
c  était  un  bataillon  détestable»  un  bataUloadi 
Belleville.  —  A  aucun  prix  je  ne  voulais  loi 
laisser  la  garde  des  prisonniers  politiques,  Eloi- 
rens  entre  autres;  Flourens  était  à  Masas,  aoi- 
seulement  pour  mon  compte,  mais  aussi  pour  le 
compte  de  l'autorité  militaire. 

J  ajoute  que  le  directeur  de  la  prison  aviit 
été  nommé  au  4  septembre,  je  l'avais  appelé 
devant  moi,  je  l'avais  interrogé  aveo  soin;  j'i- 
vais,  autant  qu'on  peut  le  faire  dans  riateinh 
gatoire  d'un  inférieur  par  un  supérieur,  cherché 
à  me  rendre  compte  de  ses  intentions,  de  ses 
pensées  intimes.  J'avais  trouvé  là  un  hommt 
qui  n  avait  opposé  aucune  espèce  de  difficulté  i 
ces  investigations,    qui    s'était    dédaré    prêt 

à  se  bien  conduire,  c'est-à-dire  à  appliquer  11 
loi. 

Le  général  Clément  Thomas  me  dit  :  c*est  ta 
effet  très-regrettable  ;  je  vais  tout  de  suite  es- 
voyer  un  officier  d'état-major  qui  ordonnera  as 
poste  de  se  retirer.  Il  ajouta  que  ai  le  poste  a$ 
se  retirait  pas  et  ne  cédait  pas  la  place,  il  en- 
verrait un  bataillon  qui  enlèverait  le  poste  tout 
entier. 

Une  demi  heure  après  je  reçus  une  dépèce, 
un  petit  mot,  dans  lesquels  il  me  fut  dit  quels 
garde  montante  avait  pris  sa  place,  et  que  If 
poste  qu'elle  avait  remplacé  était  sorti  et  avait 
rendu  la  position  Je  ne  us  plus  aucune  espèce  de 
préoccupation  :  dans  le  rapport  du  soir,  je  rela- 
tai le  fait,  et  j'avais  d'ailleurs  communiqué 
immédiatement  au  ministre  de  l'Intérieur  ce 
qui  s'était  pa^sé.  Je  n'avais  plus  d'inquiétude, 
puisque  Mazas  était  gardé  par  un  poste  de  garde 


nationale  dont  j^étais  sûr,  le  même  que  celui  qui 
était  à  la  préfecture  de  police. 

A  une  heure  et  demie  du  matin,  deux  heures, 
je  venais  de  me  jeter  sur  mon  lit,  quand  je  fus 
presque  aussitôt  réveillé.  On  frappa  à  ma  porte: 
C'était  un  officier  de  la  garde  nationale  qui  ve« 
nait  m'avertir  :  Monsieur^  me  dit-il,  on  vient 
d'envahir  la  prison  de  Mazas;  deux  bataillous 
Bont  arrivés  à  la  fois;  ils  se  sont  présentés  et  ont 
demandé  qu'on  leur  ouvrit  la  porte.  Un  homme 
est  vite  accouru  pour  nous  prévenir.  Nous  nous 
sommes  enfermés  dans  le  Ck)rps  de  garde.  Quel- 
ques individus  nous  ont  sommé  d*ouvrir,  disant 
que  si  on  leur  refusait,  ils  allaient  enfoncer  la 
porte.  Le  directeur  de  la  prison  s'est  présenté, 
il  a  demandé  qu'on  lui  envoyât  deux  délégués, 
deux  parlementaires  ;  deux  délégués  se  sont  pré- 
sentés demandant  la  délivrance  des  prisonniers. 
crMais  lesquels?  x>  demanda  le  directeur.  Il  leur 
montra  qu'en  effet  sur  son  registre  il  j  avait  plu- 
sieurs prisonniers  politiques.  Si  je  me  rappelle 
bien,  il  j  avait  là  Léo  Meillet^Flourens,  Baiier, 
Napias-Piquet,  le  docteur  Pillot;  enfin  huit  ou  dix. 

Quand  les  délégués  sont  ressortis,  les  hommes 
du  poste  ont  mis  la  crosse  de  leurs  fusils  dans 
l'ouverture  de  la  porte  qui  est  alors  restée  en- 
tr'ouverte,  mais  la  foule  la  poussa  de  son  côté  et 
elle  s'ouvrit.  Or  il  faut  que  vous  sachiez  que  le 
poste  de  Mazas  est  organisé  de  telle  sorte  que 
quand  la  porte  vient  à  retomber,  la  garde  est 
prisonnière.  Là-dessus,  me  dit  l'officier  de  la 
garde  nationale,  nous  assistâmes  à  un  scandale 
inouï.  Le  directeur^  qui  soit  par  imprudence, 
soit  par  sa  faute,  soit  même  par  complicité,  car 
il  faut  aller  jusques-là,  venait  de  livrer  ainsi 
la  prison,  faisait  sortir  Flourens  et  les  autres. 
Flourens  était  porté  en  triomphe  par  la  foule. 
Je  fis  arrêter  immédiaienient  le  directeur  de 
Mazasje  le  fis  livrer  à  la  justice  militaire.  Il  fut 
acquitté  (Mouvement). 
M.  de  Momay.  —  A  quel  moment  ces  faits 

se  sont-  ils  passés? 
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Comment  ces  ordres  vous  arrivaient -ils? 
Etait-ce  par  le  général  Trochu  ou  par  le  Minis- 
tre de  Plntérieur  qu'ils  vous  étaient  envoyés? 

M.  Cresson.  -—  Je  vous  demande  pardon, 
mais  je  me  suis  mal  fait  comprendre. 

Lorsque  je  suis  arrivé  à  la  préfecture  de  po- 
lice, le  31  octohre  s'était  accompli,  et  je  ne  con- 
naissais rien  de  ce  qui  s*était  fait  alors.  J'ai  de- 
mandé la  liste  des  gens  qui  avaient  été  acteurs 
dans  cette  affaire  du  31  octobre.  Le  gouverne- 
ment a  délibéré,  il  a  fixé  le  nombre  de  ceux  qui 
devaient  figurer  sur  cette  liste.  Elle  a  d'abord 
été  de  30,  puis  réduite  à  24  individus  en  Conseil 
du  Gouvernement.  Puis  j'ai  opéré  les  arresta- 
tions. Pour  ces  arrestations  j'ai  reçu  les  ordres 
du  gouvernement;  pour  toutes  les  autres,  je  n'ai 
jamais  demandé  d'ordres  à  personne.  J'ai  dit  :  «je 
vais  arrêter.  »  J'ai  rencontré  souvent  des  objec- 
tions, notamment  en  ce  qui  concerne  Delescluze, 
mais  j'ai  toujours  agi,  moi  voulant;  je  n'avais 
pas  d'ordres  à  demander;  j'ai  fait  ce  que  fait  et 
doit  faire  un  préfet  de  police  qui  est  responsa- 
ble devant  le  Gouvernement.  J'ajoute  que  le 
Gouvernement,  quand  j'ai  cru  devoir  les  lui  de- 
mander, m'a  toujours  donné  les  autorisations 
nécessaires. 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  remerdons. 
Monsieur,  de  la  parfaite  sincérité  de  votre  dépo- 
sition. 

Au  milieu  de  l'affaissement  de  tous  les  carac* 
tères,  vous  avez  montré  un  grand  courage  et 
une  grande  énergie.  Au  nom  de  la  Commission, 
je  vous  en  félicite  et  vous  en  remercie. 

M.  Cresson.  —  J'accepte  avec  reconnais- 
sance ,  Monsieur  le  Président ,  l'éloge  que 
vous  voulez  bien  faire  de  ma  conduite,  parce 
que  je  crois,  en  conscience,  l'avoir  mérité. 

[(Séance  du  3  juillet  1871). 


La  séance  est  levée  à 4  h.  15  m.  et  reprise  le 
lendemain  ,  4  juillet,  à  8  h. 
M.   Delpit.  —  Il  y  a  eu  un  mouvement  le 


M.  Cresson. —  C'estaprèsle  10  février,  après  1  21  février  à  Paris.  Pourriez- vous  nous  donner 


mon  départj  que  Tacquittement  eut  lieu,  et 
dans  la  nuit  du  20  au  21  janvier  que  Mazas 
fut  forcé. 

M.  de  Momay.  —  Et  c'est  le  directeur 
lui-même  qui  fit  sortir  les  prisonniers? 

M.  Cresson.  —  Lui-même. 

M.  de  Momay. —  Vous  avez  dit,  à  plusieurs 
reprises,  quand  vous  avez  parlé  de  personnages 
politiques,  que  vous  les  aviez  arrêtés  sans 
instructions,  par  ordre  du  gouvernement. 


quelques  renseignements  sur  ce  mouvement? 

M.  Cresson.  —  J'avais  donné  ma  démis- 
sion, je  l'ai  donnée  le  10  février. 

Ferré  est  venu  un  jour  à  la  préfecture  récla- 
mer des  femmes  qui  avaient  été  arrêtées  à  une 
manifestation  sur  la  place  de  THôtel-de-YiHe, 
il  y  en  avait  sept  ou  huit.  —  Quand  je  lui  de- 
mandai ce  qu'il  faisait  à  la  préfecture,  il  me 
répondit  :  vous  y  êtes  bien.  —  Moi,  je  suis  ici 
pour  faire  respecter  la  loi  que  vous  êtes  habitué 
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àTioler.  — En  sortant  il  me  dit:  On  portera 
Yotre  tête  au  bout  d*une  pique. 

]y.  Delplt.  —  M.  de  la  Rockethulon  nous 
a  parlé  d*une  affiche  rouge  qull  a  Tue  le 
6  septembre  convoquant  au  Pré  aux  GleriSs  iea 
frères  et  amis.  Les  noms  étaient  des  noms 
de  révolutionnaire.  Il  a  été  trouver  le  général 
Trochu  et  lui  a  dit:Nous  avons  un  bonbataillon,  si 
vous  voulez  nous  allons  enlever  tous  ces  coquins-là 
et  nous  vous  les  amènerons.  <-«  Le  général  Tro- 
chu lui  aurait  répondu  :  Non,  je  ne  veux  pas  de 
ces  arrestations.  N'avez-vous  pas  vu  également 
cette  affiche  rouge? 

M.  Cresson.  —Après  la  saisie  que  j'ai  faite 
chez  Châtelain,  j'ai  su  que  tous  les  person* 
nages  importants,  toutes  les  têtes  devaient  se 
réunir  dana  une  salle  voisine  du  Palais^Boyal, 
à  la  salle  de  la  Redoute.  -^  Je  suis  allé  trouver 
M.  Jules  Favre,  avec  le  rapport  des  agents  se- 
crets que  j*avais  parmi  eux. 

J'ai  été  autorisé  par  M.  Jules  Favre  aies  faire 
arrêter,  j'ai  vu  le  général  Clément  Thomas,  qui 
n'a  dit  :  cela  ne  -me  regarde  pas,  je  veux  un  or- 
dre éorit.  Je  lui  demandai  «i  le  mien  suffirait, 
j^étais  prêt  à  le  lui  donner,  il  me  répondit  :  Non, 
il  faut  le  demander  au  général  Trochu.  Je  suis 
allé  trouver  le  générai  et  en  présence  4e  l'hési- 
tation de  la  garde  nationale  et  d*un  oonseil  de 
guerre  qui  devait  se  tenir  le  lendemain,  le  gé- 
néral Trochu  me  dit  :  Attendons.  Nous  avons 
ainsi  manqué  la  réunion. 

M*  Delplt.  —  Pourriez-vous  noHS  dire 
quelque  chose  sur  la  formation  du  comité  cen- 
tral? 

M.  Cresson.  —  Je  savais  qu'autour  de  De- 
lesduze  se  groupaient  tous  les  individus  qui 
étaient  des  éléments  de  désordre,  qu*on  allait 
prendre  le  mot  d'ordre  chez  lui  ;  il  était  maire, 
il  avait  une  situation  considérable,  il  était  maî- 
tre absolu  dans  son  quartier.  S'il  passait  un 
cheval  qu'on  conduisait  à  la  boucherie,  il  s'en 
emparait  lui-même,  le  faisait  conduire  à  la 
mairie,  il  disait:  cela  appartient  à  tous,  et  entrait 
en  lutte  avec  le  commissaire  de  police.  —  Le 
commissaire  venait  me  trouver,  je  disais  :  U 
faut  arrêter  Delesduze.  Il  me  répondait  :  Nous 
ne  pouvons  pas  Tarrêter. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  connu  les 
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comités  de  Tigilance  de  chaque  arrondisseme&tf 

M.  Cresson.  -^  Voici  comment  les  mairies 
en  ont  été  empoisonnées.  —  Dans  quelques-ar- 
.  rondissements,  ils  se  sont  appelés  des  commis- 
sions municipales,  ou  comités  d'armement.  Les 
maires  étaient  écrasés  par  la  tâche,  à  laquelle 
ils  donnaient  leurs  soins.  —  Tous  les  maires 
étaient  dévoués  à  leurs  fonctions  i  les  adjoints 
étaient  plus  ou  moins  hostiles  aux  maires. 

Les  maires  ont  appelé  certaines  personnea 
qu'ils  connaissaient  et  y  ont  ajouté  les  personnes 
qui  se  sont  présentées.  Ces  personnes  ont  formé 
une  assemblée  politique  autour  des  maires,  e|t 
on  a  formé  ce  qu'on  a  appelé  le  comité  de  sur* 
veillance,  c'était  la  surveillance  des  maires. 

M.  le  Président.  —  Ces  comités  ee  sent 
formés  de  personnes  étrangères  au  quartier.  -^ 
Leur  origine  est  centémporaine  du  mouvement 
du  4 septembre;  plus  tard,  ces  comités  de  idgi- 
lance  n'ont-ils  pas  aidé  ft  lafopmation^aeomité 
central? 

M.  Cresson.  «^  Je  Vett  «i  jamete  en  oen-* 
naissance  certaine.  •—  Il  y  «vait  dee  réuniont 
des  délégués.  Ainsi  cette  réuniob  de  la  salle  de 
la  Bedoute  était  le  eoniité  central;  ehes  01iâite>- 
lain,  il  7  avait  l'organisation  d'un  comité  eéatMl. 
*^  n  7  avait  eorrespondance  entre  ôee  ehefli, 
mais  ils  se  réunissaient  ««r  eertaini  ptfots,  iia 
formaient  un  premier  groupe,  p«îfl  un  seednd. 
On  ne  connaissait  ¥  as  exactement  là  ceMpH 
sition. 

M.  le  Préiddent.  —  Il  n'y  avait  pàB  nn 
comité  permanent  f  • 

M.  Cresson.  *-  Je  ne  crois  plui,  Je  n*en  Id 
jamais  connu. 

M.  le  Président.  —  Vj  avait-il  pis  des 
réunions  à  rHéteMe-Ville,  antres  que  Mréii^ 
nions  des  maires?  N'7  avaiVâ  pas  un  certain 
nombre  de  personnes  qui,  avec  M.  Bane,  fpr- 
maient  un  comité  central  révolutionnaire? 

M.  Cresson.  —  Banc  avMt  quitté  Paris 
quand  j'étais  préfet  de  police. 

Ceci  est  antérieur  à  ma  gestion,  je  ne  "tau- 
drais  pas  être  téméraire,  je  crois  le  fàitpossiUey 
mais  je  ne  peux  paeraf&rmer  'éoMinè  eertain. 

M.  Méplain.  —  J'ai  vu  le  même  hSi  ee 

province:  Il  y  avait  partout  des  comités  âtreo* 

teurs 

(Séance  du  4  juillet  1871 .) 
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K.  le  lh:'68ideiit.  —  Monsieur ,  vous  avez 
dt§siré  être  entendu  par  la  Commission  qui  elle- 
même  désire  vous  entendre. 

Des  faits  graves  sont  parvenus  à  notre  con- 
naissance. Nous  ne  pouvons  les  accueillir  qu'a- 
près avoir  reçu  vos  explications. 

Lêfsqti^an  mxÂ$  de  novembre,  le  préfet  de 
police  a  vouhi  réorganiser  la  préfecture,  un  de 
fB6  agents  «  éi^  l'objet  d'une  arrestation  ar- 
bitraire. 

Pour  couvrir  ses  agents,  le  préfet  a  demandé 
ou  parquet  d'«xercer  des  poursuites  contre  les 
garées  nationaux  qui  avaient  fait  cette  arresta- 
tîeti  ;  il  ne  les  a  pas  obtenues  et  la  raison  qu*on 
M  en  aurait  donné  serait  que  ces  arrestations 
B'aaraient  pas  été  suivies  de  séquestration, 
qu^elles  cessaient  ainsi  d*étre  arbitraires.  C'est 
ht  première  fois  que  de  pareilles  doctrines  se 
produisent  ;  elles  signifient  que  le  parquet  ne 
voulait  pas  soutenir  la  police. 

H.  Lebload.  —  J'ignore  absolument  le  fait 
dont  vous  m'entretenez;  il  a  dû  se  pa^^ser  entre 
le  préfet  de  police  et  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, il  est  nouveau  pour  moi;  je  ne  connais 
pas  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  procureur 
de  la  République,  je  désire  qu'il  soit  entendu 
par  vous;  il  doit  y  avoir  là  une  erreur  ou  un 
aalentendu. 

K.  lePrésldent.-^  Après  rinsurrection  du  31 
odtobfei  ieOouvernement  avait  dressé  une  liste 
de  24 .  persoaaes  à  arrêter.  Quatorze  arresta- 
tions ont  eu  lieu.  Au  nombre  de  ces  quatorze 
individus  arrêtés,  se  trouvaient  Félix  Pyat, 
Hégy  et  d'autree.  Des  instances  ont  été  faites 
immédiatement  après  l'arrestation  de  ces  pré- 
venus en  vue  de  leur  élargissement.  Le  ministre 
d#  là  Justice  sé  Battit  rendu  lui-même  chez  le 


préfet  do  police  et  lui  aurait  demandé  :  «  Qu'a 
dono  fait  F.  Pyat  ?  »  Et  il  aurait  terminé  sa 
conversation  par  cette  parole  au  moins  singu- 
lière :  «  Vous  direz  à  Félix  Pjat  que  je  suis  venu 
n  pour  savoir  de  ses  nouvelles,  et  faire  des  dé- 
y*  marches  en  sa  faveur.  *» 

Le  préfet  refusa  de  mettre  F.  Pjat  en  liberté. 
Le  parquet  commença  une  instruction  et,  dix 
jours  après,  une  ordonnance  de  non  lieu  inter- 
venait, pourriez-vous  nous  donner  quelques 
renseignements  sur  ces  faits? 

M.  Leblond.  —  Je  demande  la  permission  de 
vous  dire  comment  les  poursuites  ont  été  exer- 
cées. 

Le  gouvernement  a  délibéré  pendant  plu- 
sieurs jours;  il  nous  a  fait  Thonneur  de  nous 
appeler,  M.  le  procureur  de  la  république  et 
moi,  pour  nous  demander  notre  avis.  Nous 
avons  été  opposés  aux  poursuites  ;  pendant  trois 
jours,  le  gouvernement  a  partagé  ce  sentiment. 
La  commission  a  peut-être  déjà  examiné  le 
dossier  de  l'affaire;  elle  a  pu  voir  qu'il  était  in- 
tervenu une  transaction  entre  quelques  mem- 
bres du  gouvernement  et  l'insurrection. 

Cette  transaction  avait  même  reçu  son  exécu- 
tion, on  avait  relâché  des  prisonniers.  On  avait 
pronus  de  n'exercer  aucunes  poursuites. 

Pouvait-on,  sans  de  graves  inconvénients,  re- 
venir sur  cet  engagement? 

Pour  ma  part,  j'ai  engagé  le  gouvernement 
à  jeter  un  voile  sur  les  événements  du  31  odo* 
bre  et  je  l'ai  engagé  en  même  temps  à  annon- 
cer que  le  temps  de  Tindulgenco  était  passé  et 
que  dorénavant  on  poursuivrait  avec  la  dernière 
vigueur,  devant  des  Cours  martiales,  les  désor- 
dres et  les  tentatives  de  violence  contre  l'au- 
torité. 
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Il  y  avait  d'autres  causes  encore  qui  me  sem- 
blaient mettre  obstacle  à  la  poursuite  par  des 
Yoies  ordinaires. 

La  magistrature  s'était  sous  TEmpire  entière- 
ment compromise,  elle  n'aurait  pas  eu  l'autorité 
nécessaire  pour  juger  une  affaire  aussi  grave; 
elle  j  laisserait  tout  ce  qu'elle  avait  encore  de 
prestige  et  de  considération. 

Je  représentai  enfin  les  impossibilités  maté- 
rielles, puisque  le  service  de  la  cour  d'assises 
avait  été  suspendu  plusieurs  fois,  à  cause  de 
l'absence  des  jurés,  des  témoins  et  des  avocats. 

Ces  considérations  accueillies  d'abord  furent 
à  la  fin  écartées,  et  la  poursuite  fut  résiolue;  tou- 
tefois il  fut  arrêté  que  les  insurgés  seraient  ju- 
gés par  des  conseils  de  guerre,  —  mais  comme 
les  conseils  de  guerre  paraissaient  n'avoir  pas 
l'expérience  nécessaire  pour  faire  une  instruc- 
tion aussi  considérable,  il  fut  entendu  que  cette 
instruction  serait  préparée  par  des  juges  du  tri- 
bunal de  la  Seine. 

Ltf  gouvernement  arrêta  immédiatement  la 
liste  des  personnes  qui  seraient  poursuivies;  il 
y  avait,  je  crois,  23  noms.  On  n'a  pas  pu  arrêter 
les  plus  coupables;  ils  étaient  cachés  dans  les 
quartiers  les  plus  populeux,  la  police  alors  dé- 
sorganisée, absolument  insuffisante ,  ne  pouvait 
pénétrer  dans  ces  quartiers. 

Quiconque  a  vu  la  police  dans  ces  moments 
difficiles,  se  rappelle  que  les  agents  fuyaient 
devant  Témeute,  qu'ils  se  cachaient  quand  il  y 
avait  une  constatation  à  faire;  voilà  quelle  était 
la  situation. 

Le  Parquet,  M.  le  juge  d'instruction,  deman- 
dèrent bien  des  fois  si  on  était  parvenu  à  arrêter 
les  chefs  de  Tin surrection;  on  nous  répondit  à 
la  police  qu'on  savait  où  ils  étaient,  mais  qu'ils 
étaient  entourés  par  un  tel  nombre  d'hommes 
armés,  qu'il  y  aurait  péril  à  les  arrêter.  C'est 
dans  cet  état  que  l'instruction  fut  commencée. 

C'est  une  grande  erreur  de  croire  que  c'est 
la  justice  qui  fait  les  arrestations  :  elle  les  or- 
donne, elle  les  requiert  :  mais  c'est  la  police 
qui  les  opère.  Il  ne  faut  donc  pas  mettro  à  la 
charge  de  la  justice  ce  qui  serait  à  la  charge 
de  la  police. 

Ce  n'est  pas  que  j'accuse  la  police  dans  des 
temps  troublés  comme  étaient  ceux-là,  la  police, 
je  le  crois,  ne  pouvait  faire  davantage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  poursuites  une  fois 
commencées,  nous  n'avons  mis  personne  en  li- 
berté, sans  examen, —  on  n'a  eu  égard  à  aucune 
recommandation  de  quelque  part  qu'elle  vint. 


EXQUÊTE  SUR  LE  18  M.VRS 

L'ordre  public,  l'intérêt  de  la  sociétë  y  ét^ent 
trop  engagés  pour  qu'on  fît  autrement  ;—«t  c'est 
seulement  quand  il  a  été  démontré  qu'aucune 
charge  sérieuse  ne  pesait  sur  un  prévenu,  qu'a- 
vec toutes  les  formes  régulières  et  par  les  auto- 
rités compétentes,  sa  mise  en  liberté  a  été  or- 
donnée. 


Quant  à  moi  personnellementi  je  n*ai  jamais 
voulu  prendre  sur  moi  d'ordonner  une  mise  en 
liberto,  je  n'en  ai  ordonné  aucune  j'ai,  seulement 
facilité  autant  que  je  l'ai  pu,  parce  que  cela  m'a 
semblé  être  mon  devoir,  les  communications, 
desavocats  et  des  familles  avec  les  prévenus. 

Il  me  reste  à  parler  do  Félix  Pyat. 

Une  démarche  dans  son  intérêt,  non  pas  au- 
près de  moi,  mais  auprès  de  M.  le  préfet  de  po- 
lice a  été  faite,  j'ai  répondu,  quand  on  m'en  a 
parlé,  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire,  tant  que  Tin- 
struction  n'aurait  pas  dit  à  quel  degré  Félix 
Pyat  était  coupable.  L'instruction  était  dirigée 
par  un  juge  des  plus  honorables;  il  a  été  bientét 
reconnu  que  Félix  Pyat  n'avait  pris  aucune  part 
aux  événements  du  31  octobre,  et  c'est  à  la  suite 
de  Texamen  de  l'afTaire,  sans  intervention  de  ma 
part,  que  Fclix  Pyat  a  été  mis  en  liberté. 

Voilà  comment  les  choses  se  sont  passées,  j'ai 
été  alors  atta([ué  par  un  grand  nombre  de  jour- 
naux, c'est  le  sort  de  tous  les  fonctionnaires;  les 
uns  me  représentaient  comme  continuant  les 
traditions  de  Tempire,  il  n'y  avait  aucune  diffé* 
renco  entre  les  anciens  procureurs  généraux  et 
moi;  suivant  les  autres,  j'étais  disposé  à  mettre 
tout  le  monde  en  liberté.  La  vérité  n'était  ni 
d'un  coté,  ni  de  l'autre  ;  et  dans  tous  les  ca«,  que 
le  parquet  ait  reculé  devant  les  poursuites    que 
le  gouvernement  avait  ordonnées,  cela  est  ab- 
solument faux. 

Je  dois  m'expliqucr  aussi  sur  ce  qui  a  été  dit 
de  moi,  à  propos  de  Delcscluze  et  do  Protêt. 

J'ai  été  avocat  pendant  L^5  ans,  j'ai  plaidé  sur- 
tout, presque  exclusivement  des  affaires  civiles, 
mais  ayant  une  très  grande  haine  contre  l'em- 
pire qui  a  été  dans  ma  pensée  la  cause  de  tons 
nos  désastres  et  de  la  décadence  morale  de  notre 
pays,  j'ai  accepté  quelquefois  des  défenses  poli- 
tiques, j'en  ai  plaidé  peut-être  vingt-cinq  dans 
ma  vie  d'avocat. 

Parmi  les  causes  que  j'ai  défendues  s'est 
trouvé  Delescluze;  je  n'avais  eu  aucun  rapport 
antérieur  avec  lui,  un  procès  politique  me  l'a 
amené.  C'était,  si  je  ne  me  trompe,  en  1869. 

On  a  parlé  aussi  de  Protêt  qui  aurait  été  mon 
secrétaire  et  mon  ami.  Voici  comment  je  l'ai 
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connu  :  c'était  un  jeune  avocat,  il  (^tait  chargé 
d'une  très  grosse  défense  devant  la  cour  deBlois. 
Il  y  plaidait  pour  Taccusé  Mégj  ;  pris  de  défail- 
lance à  la  dernière  heure,  effrayé  du  rôle  consi- 
dérable qu'il  avait  à  remplir  dans  le  débat,  il 
crut  devoir  s'adresser  à  un  ancien  ;  il  jeta  les 
yeux  sur  moi.  Je  ne  lui  avais  alors  jamais  parlé; 
il  m'écrivit  trois  ou  quatre  lettres  pressantes  me 
priant  d'aller  ^assister .  J'ai  résisté  15  j  ours  peut- 
être,  puis  comme  il  faisait  appel  à  un  devoir 
professionnel,  je  suis  parti  avec  l'intention  de 
plaider,  s'il  était  hors  d'état  de  plaider  lui- 
même.  J'ai  passé  avec  lui  une  partie  de  la  nuit 
qui  a  précédé  les  débats.  Il  m'a  dit  son  plan  de 
défense.  Je  lui  ai  donné  quelques  conseils  :  il  a 
repris  courage.  Il  a  plaidé  lui-même  et  immé- 
diatement je  suis  revenu  à  Paris.  Voilà  mes 
rapports  avec  Protêt  ;  jamais  depuis ,  je  n'ai 
parlé  un  quart  d'heure  avec  lui. 

Ceux  qui  me  connaissent  savent  bien  d'ailleurs 
qaeDelescluze  et  Protêt  eussent-ils  été  mes  amis 
intimes»  jamais  cette  intimité  n'aurait  été  une 
raison  pour  m'arrêter  dans  l'accomplissement  de 
mon  devoir.  J'ai  même  songé  à  poursuivre  De- 
lescluze  à  raison  des  événements  du  31  octobre. 

Hais  il  m'a  été  dit  par  des  membres  du  gou- 
vernement qu'à  l'Hôtel-de -Ville  il  n'avait  rien 
fait  qui  pût  justifier  une  poursuite;  au  contraire 
il  était  monté  sur  une  des  tables,  il  s'était  adres- 
sé à  la  foule,  il  avait  cherché  à  lui  faire  com- 
prendre que  l'insurrection  c'était  la  ruine  du 
pays,  que  c'était  la  capitulation  immédiate. 

Aussi  son  nom  ne  figurait-il  pas  sur  la  liste  de 
vingt-trois  noms,  que  le  gouvernement  avait 
remis  à  M.  le  préfet  de  police. 

M.  le  Président.  —  Le  souvenir  que  j'ai 
gardé  est  celui-ci:  le  juge  d'instruction  aurait 
déclaré,  dans  une  lettre,  qu'il  relâchait  Félix 
Pyat  sur  les  instances  du  parquet. 

M.  Leblond.  —  Je  réitère  mon  affirmation  ; 
je  n'ai  donné  aucun  ordre,  je  n'ai  connu  aucun 
ordre  ;  quand  on  m'a  parlé  de  Félix  Pyat,  j'ai 
répondu  :  Sa  mise  en  liberté  ne  serait  possible 
qu'à  une  condition,  c'est  qu'il  résultera  de  l'ins- 
truction que  Félix  Pyat  n'était  pas  engagé  dans 
l'insurrection  du  31  octobre. 

Le  procureur  de  la  Republique  était  plus  au 
courant  que  moi  des  détails  de  la  procédure.  Il 
vous  dira  comment  les  choses  se  sont  passées. 
Quant  à  moi,  je  n'ai  donné,  ni  inspiré  aucun  or- 
dre de  mise  en  liberté. 

La  procédure  faite  parM.  lejuge  d'instruction 
explique  d'ailleurs  que  Félix  Pyat  était  demeuré 


étranger  aux  événements  du  31  octobre.  M.  le 
juge  d'instruction  m'a  même  dit  dans  mon  cabi- 
net que  Félix  Pyat,  avec  sa  prudence  ordinaire 
s'était  tenu  à  l'écart  pendant  l'envahissement 
de  l'Hôtel-de-  Ville. 

M.  le  Président.  —  Je  vais  vous  mettre 
sous  les  yeux  la  déposition  d'un  témoin  pour  fa- 
ciliter vos  explications  (M.  le  Président  lit  une 
déposition). 

Voilà  Félix  Pyat  mis  en  liberté,  lui  qui  avait 
excité  à  l'insurrection  contre  le  gouvernement. 

M.  Leblond.  —  Tout  cela  s'est  passé  en  de- 
hors de  moi.  Je  n'ai  connu  la  démarche  qui  avait 
été  faite  que  par  M.  Cresson. 

M.  le  Président.— Ce  fait  était  très-grave; 
le  principal  prévenu  étant  mis  en  liberté,  il  en 
résultait  forcément  la  liberté  des  autres. 

M.  Leblond.  —  C'est  par  M.  Cresson,  je  le 
répète,  que  j'ai  entendu  parler  de  cette  démar- 
che etde  cette  conversation.  J'en  ai  été  ému  et  le 
soir  même,  j'en  ai  entretenu  le  procureur  de  la 
République.  J'ai  insisté  pour  qu'une  instruction 
mit  en  lumière  à  quel  degré  Félix  Pyat  était 
coupable.  Mais  je  n'ai  pas  autorisé,  je  ne  saurais 
trop  le  répéter,  la  mise  en  liberté  de  Félix  Pyat. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  ai  rappelé  que 
Tridon,  Mégy,  Eudes,  avaient  été  arrêtés.  Je 
vais  vous  donner  lecture  d'une  partie  de  l'ins- 
truction. 

(M.  le  Président  lit  deux  pièces.) 

M.  Leblond.  —  M.  Cresson,  que  j'estime 
assurément,  mais  qui  n'était  pas  préparé  aux 
fonctions  de  préfet  de  police,  qui  ne  les  connais- 
sait pas,  ne  paraissait  pas  savoir  que,  quand  on 
envoie  des  prévenus  à  la  justice,  la  première 
chose  à  faire,  c'est  de  lui  remettre  l'enquête  som- 
maire qui  a  été  faite,  et  surtout  les  procès-ver- 
baux d'arrestation  contenant  les  déclarations  de 
l'accusé.  Jamais  ce  n'est  la  justice  qui  arrête.  Cela 
peut  se  faire  en  province;  cela  ne  peut  pas  se 
faire  à  Paris.  En  province,  il  n'y  a  pas  de  préfet 
de  police,  et  l'organe  du  ministère  public  en  rem- 
plit alors  les  fonctions,  mais,  à  Paris,  il  n'est 
pas  possible  que  ce  soient  les  agents  du  ministère 
public  qui  procèdent  à  la  première  information 
et  dans  les  affaires  ordinaires;  comme  dans  tou- 
tes les  autres  affaires,  il  y  a  une  première  en- 
quête faite  par  le  préfet  de  police,  ou  plutôt  par 

ses  agents. 

Je  me  rappelle  qu'à  ce  moment-là  un  conflit 
s'est  élevé  entre  le  parquet  de  la  Seine  et  la 
Préfecture  de  police.  M.  le  Procureur  de  la  Ré- 
publique demandant  les  procès-verbaux,  puis- 
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que  sans  cela  il  ne  connaissait  ni  les  témoins^  ni 
les  circonstances,  ni  les  présomptions,  et  M.  le 
Préfet  de  police  ne  les  lui  donnant  pas. 

M.  le  Président.  —  Le  conflit,  dont  vous 
parlez,  s*est  élevé  à  l'occasion  de  Ranc,  mais  ici, 
il  n'ja  aoeune  apparence  de  ce  conflit.  Ce  conflit 
remonte  au  2  novembre.  Voici  dans  quels  ter- 
mes il  en  a  été  rendu  compte. 

M.  Leblond.  —  Ces  détails  ne  sont  plus  pr«^- 
sents  dans  mon  souvenir.  Ce  n'est  pas  le  parquet 
qui  amis  Ranc  en  liberté.  Je  crois  même  qu'à  son 
égard  il  n'y  a  pas  eu  de  conflit.  Ce  qui  le  con- 
cerne a  été  fait  par  l'administration  seule;  mais 
pour  les  autres  prévenus,  la  justice  demandait 
les  procès-verbaux  et  on  ne  les  lui  remettait  pas. 

M.  le  Président.  —  Mémo  indulgence  pour 
Ranvier.  Même  indulgence  pour  Goupil.  Sous 
prétexte  d'aller  faire  une  opération, on  lui  ouvre 
les  portes  de  la  prisan.  Le  docteur  Goupil  arrive 
cliez  lui,  fait  semblant  d'aller  chercher  un  ins- 
truisent de  chirurgie,  puis  se  sauve  par  une 
porte  dérobée.  On  ne  Ta  plus  retrouvé. 

Ces  mises  en  liberté  ,  ces  indulgences  pour  le 
parti  révolutionnaire,  ont  énervé  Taction  de  la 
justice,  si   nécessaire  dans  les  temps  troublés. 

M.  I^eUond.  —  Il  j  a  des  choses  que  je  dé- 
plore autant  que  vous.  Il  n'est  pas  douteux  que 
la  poursuite  n*a  pas  eu  Ténergie  qu'elle  aurait 
eue  dans  d*autres  temps. Mais  vous  oubliez  la  si- 
tuation dans  laquelle  se  trouvait  alors  Paris. 
Uj).e  population  frémissante,  la  fbule  constam- 
loeat  en  armes  sous  les  fenêtres  de  THôtel-de- 
YUle.  Pas  de  force  publique;  plus  de  police; 
plus  d'agents.  Ceux  qui  restaient,  intimidé^;, 
n'osant  rien,  évitant  de  voir  les  déiits,  de  peur 
d'avoir  4  les  constater  ;  ne  pouvant  se  décider  à 
arrêter,  craignant  presque  de  retenir;  aussi  a-t- 
il  fallu  faire  ce  qu  on  a  pu.  Il  a  fallu  surtout 
éviter  les  conflits  armés,  et  vous  paraissez  avoir 
oublié  à  quel  point  ils  étaient  menaçants.  Mais 
retenez  bien  ceci  :  Si  l'administration,  si  la 
justice  elle-même  a  adouci  certaines  formes,  si 
elle  a  facilité  certains  rapports,  certaines  com- 
munications, c*ebt  qu*il  lui  a  paru  que  les  cir- 
constances le  voulaient  ainsi;  qu'il  y  aurait  pé- 
ril àt  ne  pas  le  faire,  et,  dans  tous  les  cas,  rien 
n*a  été  fait  au  parquet  pour  satisfaire  à  une  sol- 
licitation, à  une  démarche,  de  quelque  personne 
qu'elle  vint.  L'intérêt  général  et  les  nécessités 
ont  été  la  règle  de  notre  conduite. 

H.  le  PrôiMent.  —Vous  avez  obéi  aux  mem- 
brea  du  gouvernement  ! 

M.  Leblond. — Le  procureur  de  la  république 


dira  à  la  commission  les  raisons  qu?  ùnf  déter- 
miné chacune  des  mises  en  libertd  ordmnéBt 
par  la  justice  ;  mais  aucune,  entendez-le  bien» 
n  a  étc^  faite  sur  l'ordre  du  parv^aet  de  Ka  ooor. 

Le  plus  grand  nombre  a  été  fait  par l^iidmfkiit« 
tration,  sans  participation  de  la  josfioe,  jSd 
encore  entre  les  mains  une  lettre  de  M.  le  pré- 
fet de  police  n'annonçant  que,  d*aeeord  aTecM. 
le  ministre  de  Tlntérieur,  il  Tient  de  mettre 
trois  personnes  en  liberté. 

M.  Martial  Delpit. — Pourquoi  Itee membres 
du  gouvernement  avaient-ihi  intérêt  à  faire  re* 
lâcher  Félix  Pyat?  Comment  se  fkit-if  que  hf 
(^meutiers  étaient  ménagés  par  le  gouTeme- 
ment,  qu'ils  étaient  l'objet  des  attentions  do 
gouvernement,  qu'on  ne  les  faisait  pas  arrdfefi 
ou  qu'on  les  faisait  rel&cher? 

M.  Leblond. — Je  ne  sais  pas  ce  qu*ont  êtélm 
d(^positions des  personnesqui  m  ont  précédé,nuâs 
vous  exagéreriez  beaucoup  les  choses,  en  pensant 
que  Félix  Pyat  a  été  l'objet  des  prédilectfonedi 
gouvernement  de  la  défense  nationale.  Il  y  arail 
eu  des  relations  anciennes  entre  Félix  Pjat  ef 
Tun  des  membres  du  gouvernement.  Ce  mem- 
bre est  intervenu  et  a  demandé  s'il  était  possi- 
ble de  montrer  quelque  bienveillance  pour  Péfii 
Pyat;  voilà  tout,  cette  bien veillanœ  a  été  re- 
fusée. 

Mais,  on  sait  combien  il  est  difficile  de  réunir 
des  preuves  contre  Félix  Pyat;  il  ne  se  com- 
promet jamais.  Le  18  janvier,  il  était,  a-t-on 
dit,  dans  un  fiacre  à  l'encoignure  d'une  ne 
près  de  rH(Hcl-de-Ville,  il  attendait  l'issue  de 
la  tentative,  prêt  à  en  profiter,  si  elle  réussiU- 
sait,  prêt  à  fuir  en  cas  d*échec. 

L'impression  de  tous  a  été  que  le  31  octobre, 
Félix  Pyat  avait  été  aussi  prudent  que  d^aU- 
tude.  Il  n'y  avait  pas  une  preuve  sérieuse  contre 
lui  :  et  c'e^t  pour  cela  qu'il  a  été  mis  en  liberté. 

Quant  aux  recommandations  qui  anrafent  été 
faites  par  d'autres  membres  de  Vadministration, 
elles  étaient  surtout  une  prière  d'examiner, 
d'examiner  vite,  de  rechercher  si  la  mise  ett 
liberté  pouvait  être  ordonnée,  si  rincarcératioii 
pouvait  du  moins  être  adoucie. 

Tel  a  été  essentiellement  le  caractère  des  dé- 
marches faites  et  la  commission  se  méprendrait 
si  elle  pensait  que  d'autres  raisons  aient  fait  agir 
les  personnes  qui  s'intéressaient  aux  accusés  dn 
31  octobre. 

M.  Martial  Delpit.  —  Quelle  était  Timpo^- 
tance  de  Félix  P^at  dans  la  déma^gle  de 
Paris  ? 
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M.  Leblond— Elle  était  Je  crois,  coimidérable. 
M.  Martial  Delpit.  —  Lorsque  M.  le  mi- 
mstre  qui  représentait  le  gouvernement  est 
Tenu  annoncer  les  mesures  qui  avaient  été  prises 
au  moment  du  18  mars,  nous  lui  avons  demandé  : 
pourquoi  n*avez-»vous  pas  fait  arrêter  Félix  Pyat 
à  la  suite  de  la  séance  où  il  a  insulté  TÂssem- 
blééf  »  Et  ce  membre  a  répondu  :  «  Oh  I  Félix 
I^at,  e*eat  un  homme  de  si  peu  de  valeur  I  C'est 
un  homme  auquel  nous  aurions  donné  de  la  va- 
leur en  le  faisant  arrêter.» 

YoilÀ  quelque  chose  de  três-bizarre,  que  cet 
homme  qui  était  considéré  comme  n'ayant  au- 
cune valeur  avant  Tévénement,  soit  considéré 
après,  comme  en  ayant  une  considérable.  Il 
reste  un  nuage, 

M.  Lelilond.  —  Mon  impression  à  moi  est 
que  Félix  Pyat  est  un  homme  des  plus  dange- 
reux* 

M.  Vacherot.  — •  Je  crois  qu'une  distinction 
dissipera  le  nuage. 

M.  Leblond  nous  dit  qu'il  considère  Félix 
Pyat  comme  un  homme  dangereux,  il  a  raison. 
Maû  il  s'agit  de  savoir  dans  quel  sens  cet  homme 
est  dangereux  :  Est^-ce  comme  un  homme  de 
presse  ou  comme  conspirateur  ?  C'est  la  plume 
la  plut  redoutable  et  la  plus  dangereuse  de  la 
presse  démagogique,  c'est  l'écrivain  le  plus 
dangereux  et  qui  a  fait  le  plus  de  mal. 

Comme  conspirateur,  je  ne  sais  pas  l'impres- 
sion de  M.  Leblond,  mais  j'ai  entendu  dire  que 
le  courage  manquait  à  Félix  Pyat.  L'activité 
pourrait  ne  pas  lui  manquer,  il  y  a^  eu  des  cons- 
pirateurs dangereux,  Blanqui,  par  exemple, 
auquel  on  a  refusé  le  courage  personnel,  mais 
jamais  l'activité  ni  la  ruse  pour  organiser  une 
conspiration. 

J'ai  entendu  dire  qu'en  dehors  de  la  presse, 
l'influence  de  Félix  Pyat  était  nulle,  il  est  inca- 
pable de  se  montrer  à  l'heure  du  danger,  il 
veste  dans  Tombre. 

Unnieinbre.—Je  voudrais  demander  àM.  14e- 
bb>nd  de  s'expliquer  sur  les  permissions  de  sor^ 
tia^  notamment  sur  les  permissions  données  à 
Baavier. 

M.  Leblond*  — -  Je  n'ai  pas  souvenir  d'une 
permission  donnée  par  le  Parquet  de  la  cour. — 
•  A  cet  égard,  une  distinction  est  nécessaire. 

Tant  que  l'affaire  est  restée  entre  les  mains 
du  Procureur  de  la  République,  je  n'ai  donné  au- 
cune autorisation.  Toutes  les  fois  qu'on  m'a  con- 
sulté, j'ai  dit  :  «  Restons  le  plus  possible  dans  la 
règle.  —  Agissez  dans  les  termes  habituels.» 


Quand  l'affaire  est  venue  &  la  Cour  par  suite 
de  l'ordonnance  de  renvois,  que  seul  j'avais  le 
droit  de  donner  des  permissions,  je  répondais  : 
«  Non,  nous  nesomntes  pas  dans  des  temps  ordi- 
naires, dans  des  temps  calmes,  je  ne  peux  pas 
prendre  sur  moi  de  donner  des  permissions,  j'ai- 
me mieux  qu'on  s'adresse  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, ou  au  préfet  de  police.» 

Et  c'est  le  préfet  de  police  qui,  en  effet,d'une 
manière  générale,  autorisait  les  commu nications. 
Il  y  avait  sous  les  verrous  un  jeune  homme 
nommé  Bauer,  qui  était  dans  ma  pensée  un 
des  hommes  les  plus  compromis  dans  le  mou- 
vement du  31  octobre.  S'il  n'est  pas  resté  sur 
les  barricades,  ce  sera  un  des  dangers  de  l'ave- 
nir, sa  mère  voulait  le  voir  ;  née.  en  Prusse,  elle 
avait  conservé  des  relations  avec  ses   compa- 
triotes. Je  n'ai  pas  donné  à  la  mère  Tautorisation 
de  voir  son  fils,  sans  que  le  préfet  de  police  en 
fût  averti  et  sans  qu'on  lui  eût  demandé  s'il  y 
avait  danger  à  permettre  la  communication. 
M.  Flotard. — ^N'est-ce  pas  unjuif  allemand? 
M.  LeUond.  —  C'est  un  jeune  homme  de 
dix- huit  ans  à  peine.  Il  est  animé  de  sentiments 
détestables,  il  s'est  mis  en  rapport  avec  Félix 
Pyat,  avec  Vermorel,  avec  Ranvier.  C'est  un 
homme  qu'on  retrouvera  plus  tard  dans  les  com- 
plots, quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement. 
M.  Flotard. — lly  aun  juif  allemand  qui  sol- 
licite la  décoration;  il  s'appelle  Bauer,  je  croyais 
que  c'était  le  même. 

M.  Delpit. — On  raconte  que  le  Procureur  de 
la  .République  allant  interroger  Félix  Pyat,  se 
serait  jeté  dans  ses  bras  et  qu'ils  se  seraient  don- 
né une  accolade  des  plus  sentimentales. 

M.  Leblond. — Cela  est  impossible.  Vous  sa- 
vez comment,  hélasl  parlent  certaines  feuilles  pu- 
bliques. Je  crois  être  sûr  qu'ils  ne  se  connaissent 
même  pas. 

M.  le  Président. —  Âvez-vous  su  en  quoi  a 

consisté  la  transaction  dont  vous  nous  avez  parlé  f 

M.  Leblond^  C*est  un  accord  intervenu  entre 

quelques-uns  des  membres  du  Gk>uvernement  et 

les  chefs  de  l'insurrection. 

M.  le  Président. — M.JulesFavreadédaré 
qu'il  était  étranger  à  cette  transaction,  M.  Arago 
aussi. 

M.  l4eblond.  —  Vous  trouverez  ces  rensei- 
gnements dans  le  dossier. 

M.  le  Président—  Nous  n'avons  pas  ce  dos- 
sier. 

Un  membye,  —  A  quelle  transaction  faites- 
vous  allusion  7 


Vr2  EXQUKTE  SUR 

M.  le  Président.  -—  A  ]a  transaction  du 
31  octobre.  M.  Edmond  Adam  a  donnit  sa  do- 
miâ&ioo  à  labuite  do  cet  événement.  C'est  une 
tranf action  rorhale,  maia  nous  ne  bavons  pas 
entre  qui  elle  a  été  passée. 

M.  Vacherot.  —  L'intcrm<'»diairc  a  ôtô  M. 
Dorian. 

M.  le  Président.  —  Tous  les  membres  du 
Gouvernement  que  nous  avons  entendus  ont  n'»- 
pudié  toute  participation  i\  cette  transaction. 

M.  Leblond. —  Ln  doshier  j^tte  sur  ce  point 
une  très  grande  lumière. 

C'est  parce  qu'un  accord  avait  eu  lieu,  que 
nous  avions  dissuadé  le  Gouvernement  de  la 
pensée  d'exercer  des  poursuites.  La  force  ma- 
térielle lui  manquait;  il  no  pouvait  avoir  qu'une 
autorité  morale,  elle  serait  d'autant  plus  grande 
qu'il  aurait  accepté  la  transaction  du  31  octobre. 
Un  acf[uittcment  nous  paraissait  inévitable. 
Voyez  en  effet  ce  qui  est  arrivé.  Le  juge  qui  a 
été  chargé  de  l'instruction,  est  certes,  l'un  des 
magistrats  les  plus  honorables  et  les  plus  estimés 
du  tribunal  do  la  Seine.  Quand  Tinstruction 
a  été  finie,  il  est  venu  m'en  dire  l'ensemble, 
et  il  a  ajouté  :  u  cela  no  peut  pas  aboutir  »> 
il  a  rendu  son  ordonnance  do  communiqué. 

Quatre  jours  après,  le  substitut  est  venu  avec 
le  procureur  de  laRépublique  dans  mon  cabinet, 
et  ils  m'ont  tenu  le  môme  langage.  L'ordon- 
nance de  renvoi  a  été  faite  et  j'ai  choisi  parmi 
les  memibres  du  parquet,  l'un  des  avocats  gé- 
néraux les  plus  distingués  pour  présenter  l'affaire 
devant  la  chambre  des  mises  en  acusation;  il  a 
été  impressionné  comme  M.  le  juge  d'instruc- 
tion et  M.  le  procureur  do  la  république. 

La  chambre  des  mises  en  accusation ,  après 
lavoir  entendu,  en  a  délibéré,  et  elle  a  renvoyé 
le  prononcé  de  son  arrêt  à  trois  jours. 

La  veille  ou  le  jour  où  elle  devait  prononcer 
son  arrêt,  je  reçus  une  lettre  du  général  Trochu, 
m'annonçant  l'évocation  de  l'affaire  pour  les 
conseils  de  guerre,  j'ai  transmis  cette  lettre  au 
Président  de  la  chambre  des  mises  en  accusation. 
Quelques  heures  après,  il  était  dans  mon  cabinet 
et  me  manifestait  la  pensée  qu'un  acquittement 
aurait  eu  lieu,  si  l'affaire  avait  été  renvoyée 
devant  la  cour  d'assises. 

Et  enfin  le  conseil  de  guerre  qui  a  été  saisi,  a 
prononcé  Tacquittement  de  tous  les  accusés. 
La  délibération  a  duré  à  peine  quelques  ins- 
tants. 

M.  le  Président.  —  Votre  opinion  est  ar- 


LE  18  MARS 

r^téo  sur  Texistence  de  la  traiiMMStion.  Yocs 

dovnz  savoir  par  qui  elle  a  été  faite. 

M.  Leblond.  —  Elle  a  été  faite  par  plsmati 
personnes,  et  notamment,  si  mes  soavenirs  sont 
exacts,  par  MM.  Dorian  et  Tamisîer. 

M.  Plou.  —  La  vie  des  membres  du  Cron- 
vornement  était-elle  en  péril? 

M.  Leblond. —  Le  31  octobre,  il  y  avait  dans 
Paris  une  émotion  considérable.  Jo  suis  allé  i 
riIûtelwle-Ville  vers  une  heure,  la  foale  était 
nombreuse.  Son  attitude  était  inquiétante,  mail 
aucune  tentative  n'avait  encore  eu  lieu.  Je  fis  to 
tour  do  rHôtel-de-Ville  et  je  rerlns  au  Parquet. 

A  quatre  heures  on  est  venu  me  dira  qÎN 
l'état  de  choses  s'aggravait.  Je  suis  retoaraé  à 
rHôtel-de-Ville,  mais  je  n'ai  pu  pénétrer  dans 
l'intérieur.  Je  me  suis  rendu  alors  à  la  Préfee- 
ture  de  police,  au  Ministère  de  la  jastioe,  aa 
Ministère  de  l'intérieur.  J'étais  accompagné  de 
M.  le  Procureur  de  la  République,  nous  n'aToai 
trouvé  personne  ;  des  employés  n'avaient  pas 
d'ordres;  la  force  armée  manquait  absolumeat. 

Vers  huit  heures  et  demie  du  soir,  non 
sommes  parvenus  à  voir  le  général  Troohi,  il 
venait  de  rH6tel*de-Ville|  son  état-nujor  Tak- 
tendait  avec  anxiété. 

Mon  premier  mot  a  été  de  demander  quel  réte 
j'avais  à  jouer,  ce  que  je  devais  faire,  et  le  prs- 
mier  mot  du  général  Trochu  aété  :  «  Mon  Dieu, 
attendons,  le  pays  est  profondément  troublé,  il 
y  a  des  causes  morales  qui  Tout  agité,  il  faut  en 
faire  la  part.  U  n'y  a  rien  à  tenter  co  soir,  n 

Aux  demandes  qui  lui  étaient  faites  par  bob 
état*miyor,  il  a  fait  les  mêmes  réponses  :  f  At- 
tendez, il  faut  se  rendre  compte  de  lasituatioa.* 
Pour  lui^  l'attentat  du  31  octohro  n'était  pas  usa 
insurrection  dans  les  conditions  ordinaires. 

Nous  avons  dû  nous  ahstenir,  et  d^ailleora, 
qu*aurions-nous  fait  ? 

C'est  dans  ces  conditions,  et  au  milieu  ds  la 
nuit,  quo  l'accord  dont  j'ai  parlé  a  eu  lieu.  Je 
n'ai  pas  su  comment  il  s'était  fait,  je  n'étais  pas 
là.  Mais,  puisqu'il  y  avait  accord,  amnistie  pro* 
mise,  le  mieux,  suivant  moi,  était  de  jeter  sa 
voile  sur  ces  faits  douloureux,  et  de  réserrer 
toutes  les  rigueurs  de  la  loi  pour  les  faits  qui 
pourraient  désormais  s'accomplir. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  heure  la  tran- 
saction a-t-elle  été  faite  ? 

M.  Leblond.  —  Elle  a  eu  lieu  dans  la  nolt. 
Le  général  Ducrot  voulait  attaquer  THétel- 
de-Ville  ;  on  le  retenait^  dans  la  crainte  des 
effroyables  malheurs  que  cela  pouvait  amener. 
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.  7  '  Flntifiurs  mtmhraa  da  CroQTeFosoiflBt  étaient 
-AU  pouvoir  des  inaurgéB.  On  a  pensé  &  un  Rc- 
,eord,  on  a  tenté  nn  arrangement,  on  j  est  par- 
venn. 

Un  membre.  —  Voua  rappelez-vous  bien  les 
tenues  de  la  transaction  ? 

K.  Leblond. — La  vie  sauve,  et  aucune  pour- 
BoitA.  Elle  a  même  reçu  immédiatement  Eon 
exécntiDii:  ilyavaitdesprieonniertJ.onleBamis 
en  liberté  au  nombre  de  plusieurs  centaines. 

H.  le  Président. —  Vous  étiez  à  Paris,  le  18 
mars  ;  quelles  sont,  à  votre  avis,  les  causes  de 
oetle  insurrection  ï 

M.  Lebload.  —  Je  voudrais  répondre  très 
brièvement  k  cette  qaesUon;  je  ne  parlerai  qne 
dea  causes  oooasioanelles. 

J'étais  parti  pour  Bordeaux;  j'j  suis  raBtéjne- 
qu'sn  10  mars. 

Un  samedi  matin,M.Dufaure  m'appela  et  me 
dit:  l'état  de  Paris  m'inquiète,  il  faudrait  par- 
tir. Je  partis  et  j'arrivai  le  dimanche  à  Paris. 
Voïoi  ce  qne  je  vis:  j«traverBaiàpied,  tout  seul 
la  plus  grande  partie  des  quartiers  populeux,  et 
le  soir  même  j'écrivis  à  M.  Dufaure  :  ■  la  ville  est 
dans  un  état  très  grava,  ce  n'est  pas  la  justice 
qui  peut  sauver  la  situation.  Ce  qui  manque, 
c'estradministration.- Pendantle  siège  elleétait 
presque  impossible,  j'en  ai  déj&  dit  leg  cames; 
mais  aujourd'hui  Paris  n'est  plus  du  tout  adrai- 
nÎBtré,  chacun  y  fait  sa  volonté,  il  n'y  a  plus  de 
police  municipale,  encore  moins  de  police  poli- 
tique; on  peut  constater  dons  l'espace  de  vingt 
métrés  500  contraventions,  ce  sent  des  rues  qu'on 
barre,  des  gens  qui  étalent  leurs  marchandises 
RU  milieu  de  la  chaussée,  personne  ne  les  en 
empéobe. 

J'aiconstaté  avec  douleur,  que  les  agents  de 
police,  loin  de  chercher  les  contraventions, 
fuyaient  devant  elles;  c'était  la  police  qui  était 
pounuîvie,  elle  avait  peur  des  gens  contre  les- 
quels elle  aurait  dû  sévir. 

Voil&quel  aété  lesens  de  la  lettre  que  j'ai 
adr«8eée  &M. ^Dufaure .  J'ai  confirmé  cette  lettre 
le  lendemain  et  le  surlendemain  et,  dans  la  me< 
sure  de  mes  force«,  j'ai  insisté  pour  qu'on  cré&t 
au  plus  vite,  une  police,  une  surveillanee,  une 
administration. 

Un  numbre.  Ces  causes  n'existaient^Ues 
pas  pendant  le  siège  f 

M.  Leblond EUe*  ont  existé  pendant  le 

siège,  mais  pas  dans  les  mêmes  proportions. 

M.  le  Président.  Ce  sont  de  petites  causes. 
Wy  en  i-V-il  pas  de  pluB  grandes  f 


M.  Iiebload.  —  Je  n'ai  parié  jusqu'ici  et  ne 
voulais  parler  que  des  «causes  ocoasionn elles.  Les 
causes  profondes,  les  causes  générales  sont  ail- 
leurs. Depuis  20  &  25  ans,  il  n'y  a  dans  le  pays 
que  mauvais  exemples,  perversion  du  sens  mo- 
ral, enseignements  détestables.  Au  lieu  de  rele- 
ver les  populations  en  leur  signalant  des  buts 
d'activité  d'unecertnine  grandeur;  depuis  20  ans, 
on  les  a  fait  descendre,  on  les  a  abruties,  on  les 
a  vouées  au  culte  de  la  matière. 

Bans  Paris  notamment,  quelles  débauches 
n'a-t-on  pas  encouragées,  autorisées?  Cet  appel 
aux  jouissances  matérielles,  ces  exemples  venus 
d'en  haut,  ont  produit  les  efi'ets  qu'ils  devaient 
nécessairement  produire.  La  société  toute  en- 
tière s'est  pervertie,  s'est  démoralisée;  lesclas- 
ses  élevées,  les  classes  moyennes,  les  classes  in- 
férieures ont  été  successivement  atteintes;  et  il 
est  arrivé  un  moment  où  l'occasion  s'ofTrant  a 
ces  dernières,  aucun  obstacle  ne  pouvant  plus 
les  retenir,  tous  les  appétits  se  sont  déchaînés 
et  un  effroyable  désordre  a  eu  lieu  ;  un  grand 
devoir  à  remplir,  le  dévouement  au  pays  pouvait 
tout-4-eoap  relever  le  peuple.  L'invasion  devait 
faire  naître  ces  grands  sentiments  et  elle  les  a 
fait  naître  en  effet. 

Mais  Paris  n'a  pas  reçu  l'impulsion  énergique, 
vigoureuse,  que  comportât  cette  situation. 

Il  fallait,  &  Paris,  une  personnalité  considéra- 
ble qui  eût  foi  dansla  résistance  et  cette  foi,  elle 
a  manqué. 

Il  fallait  inspirer  &  cette  population  quelque 
chose  de  viril,  d'élevé,  d'énergique;  il  fallait  la 
mettre  sous  le  feu  des  forts, la  constituer  comme 
une  armée  vigoureuse.  Au  lieu  de  cela,  on  l'a 
laissée  dans  Paris,  livrée  à  tous  les  périls,  &  tous 
les  dangers  d'une  grande  ville  corrompve. 

Il  fallait  lui  parier,  à  cette  grande  ville,  lui 
dire  les  difficultés,  tes  périls,  l'encourager,  se 
mettre  sans  cesse  en  communication  avec  elle. 

On  ne  l'a  pasfait,  aussi,  &  une  certaine  heure, 
elle  s'est  crue  trahie. De  là  encore  une  irritation 
extrême  que  personne  n'a  su  calmer.... 

Je  m'arrête,  Messieurs;  maisvoilft,  suivant 
moi,  les  causes  vraies  des  événements  terribles 
que  nous  déplorons. 

H-  le  Président.  Il  y  a  un  parti  révolution- 
naire qui  a  son  armée,  son  organisation.  Quel 
réle  attribuez-vous  &  l'Internationale  et  au 
parti  révolutionnaire? 

M.  X.eblond.  Je  ne  pourrais  rien  dire  à  cet 
égard  qui  offrît  quelque  intérêt.  Je  sais  mal  ce 
qu'Mtrrntemationala,  elle  a  toiyoïira  caché  oe 

Il  >UM  SO 
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9ii*iUft  Tovlaît;  J*ai6Q  ooMskm  de  wir  quelques 
keniseft  qui  ea  jEaiaueni  partie;  j*ai  entrapria, 
-•*  c'était  laas  doute  une  folie  —de  lea  ramener 
à  dei  idées  aérieusefly  j'ai  échoué,  nous  ne  noua 
comprenions  pas,  noua  ne  parlions  pas  la  même 
langue. 


M.  BnlflMB.— LetpeliAi 

sent  pas  le  nom  de  Dieu,  Ua  n^  wmwmaA  paaei  fii 

o'eit.  Le  général  Trochu  aTait  «■•qualité  el  a 

défaut  qui  ne  pouvaient  être  oompria  dea  M- 

siens  :  il  croyait  en  Dieu  et  il  ne  cTDjaitpiiu 

siège. 

(Séance  du  M  juillat  1911.) 
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M.  ][Bldmond  Adam.  —  J'ai  été  préfet  de 
police»  pendant  trois  semaines  en  octobre.  A 
cette  époque,  la  garde  nationale  était  presque 
io^t  entière,  ainsi  que  la  population  de  Paris, 
trè0-iaYorabIe  au  gouyernement  de  la  défense. 

4*aYais  qujtté  Paris  au  commencement  de 
féyrier,  et  je  ne  suis  venu  à  Versailles  qu'à  la 
flo  de  mars  ;  par  conséquent  j'étais  absent  pen- 
dant les  deux  mois  les  plus  agités  de  février  et 
de  mars,  et  je  ne  puis  pas  entrer  dans  le  récit 
deci  faits  qui  ont  précédé  ou  accompagné  l'insur- 
rection .  de  la  commune.  On  peut  dire  qtmt» 
germe  de  cette  insurrection  existait  pendant 
le  Qiége  ;  mais  si  elle  a  pris  de  si  grandes  propor- 
tioDS,  cela  tient  à  des  causes  accidentelles  ;  par 
exemple,  à  l'état  des  esprits  surexcités  par  des 
éTénements  aussi  extraordinaires,  aux  souflVan- 
ces  éprouvées,  à  l'héroïsme  dépensé  en  pure 
perte,  et  à  la  déception  profonde  qui  a  suivi  la 
capitulation  de  Paris. 

L'effet  de  cette  capitulation  a  été  énorme,  et 
il  a  fallu  du  temps  pour  qu'une  partie  considé- 
rable de  la  population  de  Paris  comprît  que,  les 
vivres  manquant,  une  capitulation  était  fatale. 
Tout  d'abord,  les  raisonnements  n'y  faisaient 
Tien. 

Les  femmes  surtout  étaient  fort  animées.  Il 
faut  leur  rendre  cette  justice  qu'elles  ont,  pen- 
dant tout  le  siège,  montré  le'  plus  grand  cou- 
rage. Elles  ont  peut-être  souffert  plus  que  les 
hommes.  Si  ceux-ci  allaient  au  rempart,  les 
femmes,  dès  le  petit  matin,  par  le  froid,  la  pluie, 
la  neiçe,  étaient  à  la  porte  des  boulangers,  des 
bouchers,  et  elles  ont  supporté  ces  dures  épreu- 
ves s^ns  jamais  se  plaindre.  Dans  les  ménages, 
ce  Qont  elles  aussi  qui  se  rationnaient  avec  le 
plus  de  sévérité. 


Pour  s'expliquer  l'insurrecMc^  de  mars,  il 
faut  donc  tenir  grand  compte  de  Firritation  qui 
s'empara  de  la  presque  totalité  deé  esprits  dès 
le  mois  de  janvier,  et  dont  les  élections  de 
février  sont  une  preuve  éclatante.  Il  y  a  eu  un 
parti  pris  de  ne  pas  rééHre  députés  les  membres 
du  gouvernement  de  la  défb&ee  natiosale,  et  un 
seul  a  été  élu. 

Parmi  les  autres  causes,  artificielles  pour  ainsi 
dire,  de  l'importance  acquise  par  cette  ittsur- 
rection,  il  faut  citer  aussi  la  loi  des  éoManeee 
steeHsrstrr-les  loyers.  Ce  sont  là  deux  aooi- 
dents  qui  peuvent  ne  se  reproduire  jamais,  el 
par  coDSéq^uent,  au  point  de  vue  de  l'avenir,  9 
n'y  a  pas  lieu  de  s'en  préoccuper  beauooup.  Mais 
la  vérité  est  que  la  solution  donnée  à  Bordeaux 
à  ces  deux  difficultés  a  augmenté  l'irritatioB 
de  Paris.  Les  commerçants  parisiens  oi^t,  de 
tout  temps,  pour  préoccupation  principale,  de 
faire  honneur  à  leur  signature.  Plus  que  d'au- 
tres, que  je  ne  désigne  pas,  ils  ont  la  crainte  de 
la  faillite.  Cette  crainte^  en  mars,  a  certaine- 
ment troublé  un  grand  nombre  d'esprits. 

Voilà  les  causes  qu'on  peut  appeler  seoom- 
daires  de  l'insurrection  du  19  mars,  celles  qui 
lui  ont  donné,  non  pas  sa  raison  d'être,  mais  see 
ffrandes  proportions*. 

Quant  à  la  cause  profonde,  intime,  de  eette 
insurrection,  il  est  évident  que  cette  cause  a 
été  surtout  sociale,  plus  sociale  que  politique. 

On  le  voit  bien  à  l'attitude  de  la  bourgecnsie 
républicaine  de  Paris,  qui,  malgré  les  craintes 
qu'elle  ressentait  pour  la  République,  ne  s'isst 
jamais  ralliée  à  la  Commune,  et  n'a  point  voté 
ni  combattu  pour  elle. 

Les  élections  municipales  n'ont  pas  été  jus- 
qu'ici dans  la  traditioi^  du  parti  démeerâil- 
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que,  mais  bien  plotôt  dans  celle  du  parti  légi- 
timiste. La  préoccupation  6e»  esprits  à  cet 
égard  a  eu  sans  doute  un  grand  effet;  une  partie 
de  la  populution  parisienne  a  été  séduite  par 
la  nouveauté  de  cette  revendication,  mais  je  ne 
orois  pas  qu'il  faille  j  voir  la  cause  principale 
de  rinsnrrection. 

Au  début,  on  a  pu  redouter  autre  chose.  Les 
revendications  municipales  affichées  parla  Com- 
mune avaient,  il  faut  le  reconnaître,  éveillé  de 
nombreuses  sympathies  à  Paris  et  en  province. 
Mais  ce  premier  sentiment  de  Tinsurrection  ne 
s'est  pas  développé  et  n'a  pas  duré.  Les  idées  de 
décentralisation,  de  fédération,  poussées  aussi 
loin,  ne  sont  pas  dans  les  traditions  du  parti  ré- 
volutionnaire, et  la  Commune  montra  bientôt 
que  son  programme  n*avait  été  municipal  que 
par  occasion,  et  qu*il  était  surtout  social. 

Au  reste  pour  se  rendre  un  compte  exact  de 
cette  insurrection,  ce  que  nous  en  savons,  à 
mon  avis,  ne  suffit  pas  encore;  il  faudrait  con- 
naître les  conspirateurs,  ceux  qui  ont  été  les 
vrais  meneurs  de  l'affaire. 

La  Commune  était  singulièrement  composée. 
J'y  vois  bien  quelques  hommes  politiques  con- 
nus, connus  principalement  pour  être  dos  hom- 
mes haineux  et  hargneux  ;  mais  leur  influenoe 
n'apparaît  que  vers  la  fin  de  la  lutte.  J'y  vois 
bien  aussi  le  parti  de  Blanqui,  au  complet.  Ce- 
lui-là oonspire  toujours,  et  il  se  peut  que  l'ex- 
plosion ait  été  préparée  par  lui.  Mais  il  est  fort 
peu  nombreux,  quoi  qu*on  en  dise;  il  est  capa- 
ble d'une  émeute,  incapable  d'une  insurrection. 
Son  habilité,  cette  fois-ci,  a  consisté  à  saisir 
l'occasion.  Reste  l'Internationale,  dont  l'ac- 
tion a  été  certainement  prépondérante.  Mais 
qu'étaient,  d'où  sortaient  tous  ces  inconnus  qui 
l'ont  représentée  à  la  Commune  et  au  Comité 
central  ? 

Est-il  vrai  que  l'Internationale  ait  subi  des 
influences  étrangères  ?  Vous  vous  rappelez  que 
des  ministres  de  TEmpire  ont  été  accusés  d'avoir 
eu  des  rapports  avec  elle.  D'autre  part,  en  Alle- 
magne il  est  de  notoriété  publique,  que  M.  de 
Bismarck  a  été  bien  avec  quelques-uns  de  ses 
principaux  chefs  allemands? 

Est-ce  de  ce  côté  qu'il  faut  chercher  Texplica- 
tion  des  crimes  commis  pat  la  Commune,  au 
préjudice  si  grand  de  l'honneur  et  de  la  fortune 
publiques  ? 

L'instruction  judiciaire  qui  est  commencée 
pourra  seule  nous  éclairer  à  ce  sujet.  Mais,  en 
attendant,  je  ne  peux  pas  m'empécher  de  si- 


gnaler le  changement  bizarre  qai  se  serait  ac- 
compli dans  les  habitudes  du  peuple  de  F^ 
Jamais,  jusqu'ici,  dans  les  révolutions  on  la 
insurrections  auxquelles  il  a  pris  part,  on  m 
lavait  vu  fusiller,  incendier  et  piller.  U  affec- 
tait mémo  de  placarder  son  respect  pour  lei 
propriétés  nationales  et  privées.  Cette  foii-d 
pourquoi  ces  incendies  et  cette  destmction  mé- 
thodique de  Paris?  Pour  moi,  je  suis  très-dif- 
posé  à  voir  une  main  étrangère  dans  la  prépi- 
ration  de  ces  épouvantables  scènes  de  la  fin. 

M.  le  marquis  de  Momay. — Poavez-voci. 
puisque  vous  avez  été  préfet  de  police,  depuis k 
10  octobre  jusqu'au  3  novembre,  et  que  tou 
avez  assisté  à  la  petite  échauffourée  du  31  oc- 
tobre, nous  donner  quelques  renseignemeib 
sur  ce  qui  s'est  passé  ce  jour-là.  Je  ne  dirai  pu 
au  point  de  vue  politique,  mais  au  point  de  vu 
social.  Voici  pourquoi  je  vous  fais  cette  questioL 
Plusieurs  témoins  que  nous  avons  déjà  entei- 
dus  nous  ont  donné  certains  renseignement! 
sur  la  garde  nationale  qui  a  joué  un  si  triste 
rôle  dans  cette  insurrection.  Le  début  deb 
garde  nationale  répond  à  ce  qui  a  suivi. 

M.  Edmond  Adam.  —  Au  31  octobre,  vmd 
ce  qui  s^est  passé.  La  garde  nationale  était  très- 
nombreuse,  et  n'allez  pas  croire  que  ce  soit  h 
majorité  de  la  garde  nationale  qui  se  soit  nl- 
liée  à  la  Commune. 

M.  le  marquis  de  Momay.  —  Ce  n*est  pu 
cela  que  je  veux  dire.  On  nous  a  dit  qu^il  j  aTiiti 
dans  ses  rangs,  un  certain  nombre  de  repris  de 
justice,  d*hommes  placés  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police,  qui,  à  la  faveur  des  événements, 
s'étaient  introduits  dans  Paris,  et  que  ces  hom- 
mes avaient  même  des  grades,  que  deux  ou  tnû 
fois  les  prisons  avaient  été  ouvertes  ;  avez-vou 
eu  connaissance,  pendant  que  vous  étiez  préfet 
de  police  ,  que  pareilles  choses  se  soient 
passées  ? 

M.  Edmond  Adam.  —  Non,  aucune  prises 
n'a  été  ouverte  à  ma  connaissance,  pendant  tout 
le  siège  I  C'est  seulement  sous  la  domination  de 
la  Commune  que  ce  fait  s'est  produit. 

M.  le  Président.  —  Le  6  septembre  la  pri- 
son do  Saint-Lazare  a  été  ouverte  ;  on  en  est 
sorti. 

M.  Vacherot.  —  Parce  que  la  prison  a  été 
forcée,  c'est  une  invasion. 

M.  Edmond  Adam.  —  Je  n'étais  pas  an 
gouvernement  à  cette  époque,  mais  j'étais  à 
Paris,  et  si  un  pareil  fait  s'était  produit,  je  l'au- 
rais su  certainement  par  les  journaux.  Je  crois 
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qu'on  n*a  mis  en  liberté,  après  le  4  septembre, 
que  les  détenus  politiques. 

M.  de  Momay. —  Mais  la  suryeillance  de  la 
police  sur  les  repris  de  justice,  comment  a-t- 
elle  été  exercée?  Est-ce  que  vous  ne  pouviez 
pas  avec  les  casiers  judiciaires  faire  sortir  de  la 
garde  nationale  des  hommes  qui  ne  devaient 
pas  j  être  ? 

M.  Edmond  Adam.  —  Quelques  cas  de  ce 
genre  m'ont  été  signalés,  et  ils  ont  été  instruits 
aveo  grand  soin.  La  garde  nationale  elle«méme 
fkisait  en  quelque  sorte  la  police.  Quand,  dans 
une  compagnie,  quelqu'un  était  soupçonné  d'a- 
Toir  eu  affaire  à  la  justice,  des  délégués  venaient 
à  la  préfecture  demander  des  renseignements. 
Brie  fait  était  vrai,  Tindividu  était  immédiate- 
ment chassé. 

D  est  arrivé  quelquefois  que  les  soupçons  ont 
porté  sur  des  officiers  élus,  c^est-àr-dire  sur 
dei  gens  assez  honorablement  connus  dans  leurs 
qnaiiien,  et  qui  cependant  n'étaient  pas  sans 
reproche.  Fallait-il,  à  ceux-là,  leur  faire  per- 
dre le  bénéfice  des  efforts  qu'ils  avaient  faits 
ponr  effacer  le  souvenir  d'une  faute  de  jen- 
nene?  Dans  ce  cas,  yj  mettais  quelques  pré- 
eantions. 

Je  n'ai  pas  toujours  donné  les  renseignements 
qni m'étaient  demandés,  mais  toujours  j'ai  fait 
inviter  les  personnes  suspectées  à  donner  leur 
démicssion  et  à  se  retirer  sans  bruit. 

Maintenant  cela  ne  répond  pas  à  votre  ques- 
tion. 

B  n'y  a  pas  eu  de  recherches  administrati- 
TOB.  Elles  étaient  impossibles.  Nous  avons  fait 
quelques  épurations,  c'est  à  l'état-major  de  la 
garde  nationale  que  se  faisait  la  plus  grande 
partie  de  ces  épurations,  après  renseignements 
pria  à  la  préfecture  de  police.  Il  est  probable 
qu'il  est  resté  des  repris  de  justice  en  certain 
nombre  dans  les  rangs  des  simples  gardes  na- 
tionaux, plusieurs  venaient  des  provinces  dont 
léa  habitants  s'étaient  réfugiés  à  Paris.  Ils  s'é- 
tdent  tous  enrôlés  dans  la  garde  nationale  à 
eiBBe  de  la  paie,  et  en  général  ils  ne  faisaient 
rien  pour  être  remarqués. 

Cétaît  là,  sans  doute  un  élément  dangereux, 
très-dangereux.  Toutefois  je  me  souviens  qu'en 
1848,  après  les  journées  de  juin  nous  avons 
trouvé  très-peu  de  repris  de  justice  parmi  les 
insurgés,  je  serais  bien  étonné  si  vous  en  trou- 
viez un  plus  grand  nombre  parmi  les  prisonniers 
de  l'insurrection  actuelle.  Généralement,  ces 
Smis-là  ne  sont  pas  ceux  qui  se  battent. 


M.  Vacherot.  *-  Voici  un  fait  qui  m'a  été 
signalé  :  Il  résulterait  des  paroles  de  Rigault, 
que  c'est  aux  repris  de  justice  qu'aurait  été 
confiée  la  mission  de  brûler  Paris.  Ces  gens-là 
ne  se  battent  pas,  ils  brûlent. 

M.  le  Président.  —  A  quel  chiffre  estimez- 
vous  le  nombre  des  repris  de  justice  qui  étaient 
alors  à  Paris  ? 

M.  Adam,  ^  De  quatre  à  cinq  mille,  il  a 
pu  aller  à  douze  mille.  Je  suis  d'accord  sur  ce 
point  avec  M.  le  général  Trochu  qui  était  bien 
renseigné.  J'estime  aussi  à  cinq  ou  six  mille  les 
sectaires,  ceux-là  qui  conspirent  constam- 
ment et  qu'on  a  l'habitude  d'appeler  les 
blanquistes.  Ils  n'ont  pu  rien  faire  tant  que  la 
garde  nationale  de  Paris  a  voulu  défendre  le 
gouvernement,  ils  n'ont  fait  une  tentative  un 
peu  sérieuse  que  le  31  octobre,  et  cette  tentative 
n'a  failli  réussir  que  parce  que  ce  jour-là,  la 
garde  nationale  a  commencé  par  nous  faire  dé- 
faut, beaucoup  moins  sous  l'influence  de  la  red- 
dition de  Metz  que  sous  l'effet  de  la  retraite  da 
Bourget.Dans  la  journée  du  31  octobre,  sous 
l'émotion  que  je  viens  de  dire,  la  garde  natio- 
nale s'est  montrée  d'abord  assez  indifférente  à 
ce  qui  se  passait  à  l'Hôtel-de- Ville.  Mais»  le  soir, 
après  m'étre  échappé  des  mains  des  insurgés, 
après  m'étre  assuré  que  la  préfecture  de  police 
n'avait  pas  été  prise,  bien  que  Rigault  eût  voulu 
la  prendre,  après  m'étre  rendu  chez  le  général 
Trochu,  devenu  libre  àson  tour  et  de  là,àrËtat- 
major  de  la  garde  nationale,  nous  avons  pu 
réunir  aisément  une  quarantaine  de  mille  hom- 
mes ,  en  disant  aux  gardes  nationaux  que 
c'étaient  Blanqui  et  Flourens  qui  occupaient 
l'Hôtel-Kle -Ville.  Ces  deux  noms  n'ont  pas  manqué 
leur  effet  ordinaire,  et  vers  onze  heures  du  soir, 
les  insultés  étaient  cernés  par  nous. 

Un  77iembre.  —  Savez-vous  quel  était  le 
nombre  d*étrangors  dans  Paris? 

M.  Adam.  —  La  plupart,  les  cosmopolites, 
ceux  qui  ont  pris  part  à  la  dernière  insurrec- 
tion, ne  sont  venus  qu'après  l'armistice,  quand 
les  portes  de  Paris  ont  été  ouvertes.  De  ceux- 
là,  il  en  est  peu  qui  aient  soutenu  le  siège  aveo 
nous. 

Le  même  ^neinbre.  —  Avez-vous  remarqué 
l'influence  des  étrangers  depuis  le  18  mars? 

M.  Adam.  —  Je  ne  puis  que  raisonner  à 
cet  égard.  Je  n'ai  pas  de  faits  certains  à  citer. 

La  commune,  selon  moi,  n'a  jamais  su  ni  ce 
qu'elle  voulait,  ni  ce  qu'elle  faisait.  Elle  est 
allée  successivement  des  questions  municipales 
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m«x  question»  politiques,  pour  deyenir  priaci- 
paiement  sociale  à  la  fin  ;  dans  ce  désordre 
xaéiae  Je  vois  un  défaut  d'unité.  La  pensée  di- 
rectrice est  comme  absente.  S'il  j  en  avait  une, 
elle  est  occulte,  intérieure. 

Faut-il  soupçonner  le  parti  bonapartiste  ? 

Avant  le  31  octobre  mon  attention  avait  été 
appelée  sur  les  menées  des  bonapartistes.  Je  n'ai 
pas  fait  de  bruit  de  cette  affaire.  Je  Tai  suivie 
(rès^seerôtement,  et  en  dehors  de  la  préfecture 
de  police  elle-même,  qui  n'était  pas  outillée 
pour  exercer  une  surveillance  utile  de  ce  côté. 
Oa  m'avait  signalé  la  présence  du  général 
Fleury,  je  n*ai  pas  pu  la  constater,  mais  il  est 
certainement  venu  à  Paris,  en  octobre,  un  per* 
Bonaage  important.  Pourquoi?  Je  ne  me  suis 
expliqué  cela  que  plus  tard.  Seulement,  jo  sais 
que  vers  la  fin  d'octobre,  le  parti  bonapartiste 
avait  modifié  f^n  attitude,  qu'il  reprenait  cou* 
rage  et  qu*il  y  avait  des  allées  et  venues  à  tra- 
vers le  camp  prussien,  dans  la  direction  de 
Beims,  sans  pouvoir  affirmer  que  ces  menées  se 
lient  à  l'insurrection  du  31. 

La  vérité  est  que  le  31  octobre  n'est  pas 
yenu  comme  une  conspiration,  la  conspiration 
était  permianente,  mais  elle  n'était  pas  À  jour 
fixer.  On  a  publié  dans  quelques  journaux  que 
M,  de  Bismarck  avait  dit  :  «  le  31  octobre,  vous 
verrez,  »  Je  n'en  crois  rien,  parce  qu'il  aurait 
f^u  que  M.  de  Bismarck  prévit  &  jour  fixe 
Mets»  le  Bourgét  et  larmistice. 

Au  31  octobre,  le  parti  qui  conspirait  ne  s'est 
décidé,  à  marcher  sur  l'Hôtel-de-Ville  qu'à 
deux  heures.  C'est  à  deux  heures  que  les  cons- 
pirateurs se  sont  réunis  boulevard  de  Stras- 
bourg, au  café  de  Strasbourg.  Us  savaient,  à 
cette  époque,  que  la  garde  nationale  était  dé* 
cidée  à  ne  pas  les  laisser  faire  et  ils  s'étaient 
igournés  au  moment  où  Paris  souffirirait  de  la 
faim  pour  faire  oe  qulls  appelaient  leur  révo- 
lution. L'occasion  les  a  surpris,  ils  ont  essayé 
d'en  profiter. 

Après  le  31  octobre,  les  agents  bonapartistes 
qui  s'étaient  introduits  dans  Paris  ont  disparu 
comme  par  enchantement.  J'ai  moi-même,  à 
cette  époque,  quitté  la  préfecture  de  police  et 
je  n'ai  compris  l'importance  des  intrigues 
nouées  à  Paris  pendant  le  mois  d'octobre, 
qu'après  avoir  connu  les  intrigues  nouées  à 
Metz  et  à  Londres  pendant  le  même  mois. 

M.  Flou.  —  Monsieur  Adam,  vous  avez  dit 
qu'il  y  avait  une  conspiration  permanente,  celle 
des  socialistes.  Est-ce  d'eux  que  vous  entendiez 
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parler  quand  vous  avez  dit  qu'ils  atteadaient  la 
fin  du  siège  pour  faire  leur  coup? 

M.  Adam.  —  J*ai  entendu  parler  surtout 
des  sectaires,  des  communistes,  du  groupe  qui 
obéit  à  Blanqùl. 

M.  Flou.  —  Ce  n'est  pas  l'Internationale? 

M.  Adam.  —  J'entends  dire  qu'elle  s'est 
ralliée  au  communisme,  je  n'en  sais  rien.  3ê 
crois  que  Tlnternationale  est  indifférente  à  la 
question  politique. 

M.  Piou.  — Elle  l'a  été  pendant  long^mps. 

M.  Adam.  —  Le  saint-simonisme,  le  fourié- 
risme, deux  grandes  écoles  de  socialisme  qui 
ont  beaucoup  contribué  à  la  naissance  do  l'In- 
ternationale, professaient  Tindifférence  en  ma- 
tière politique.  L'Internationale  p^alt.  avoir 
hérité  d'eux  sous  ce  rapport,  elle  a  dea.préoo- 
cupations  exclusivement  sociales. 

M.  Vacherot.  —  Vous  auriez  pu  sjouter 
qu'il  n'  y  a  dans  l'Internationale  ni  passion  po* 
litiquo,  ni  passion  sociale. 

M.  Adam.  —  Vous  avez  raison,  c'est  la  né- 
gation  de  la  patrie*  L'Internationale  est  Un 
parti  européen,  non  français.  Lea  ^wgers  que 
nous  venons  de  traverser,  npus  ne  seipons  pas 
seuls  À  les  subir.  Je  parlais  tout  4  l'heujçe  des 
complicités  prussiennes,  M.  de  Bismark.  4|*«st 
beaucoup  servi  de  M.  Lasalle,  le  dief  du  parti 
socialiste  allenaaiid.  Nous  verrons  ce  .qui  s'en 
suivra.  . 

Un  memb7^£.  —  Vous  savez  que  M.  Lasalle 
est  mort  ;  il  a  été  tué  en  duel. 

M.  Adam.  —  C'est  un  parti,  à  qui  le  patrio- 
tisme et  la  liberté  importent  peu*  qui  ne  a'ôo- 
cupe  que  de  la  question  sociale. 

M.  Delplt.  —  Est-ce  que  le  parti  Blanqui  ne 
représente  pas  le  parti  Jacobin  d'autrefois! 
Dites-nous  comment  son  alliance  a  pu,  se/aire 
avec  rinternationale, 

M.  Adam.  —  J'habite  Paris  depuis  35  ans, 
et  en  1848,  notamment,  j'ai  vu  les  choses  de 
très-près.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  parti  jaco- 
bin avec  les  autres.  Delesduze  était  un  jacobin» 
surtout  par  tempérament.  Quant  à  Pjat,  il 
n'est  pas  socialiste  non  plus,  c'est  un  haineux. 
Il  représente  ses  haines  et  non  un  parti.  Blan- 
qui a  un  parti,  voilà  la  différence.  Pjat  n'en  a 
pas;  Blanqui  a  un  parti  et  une  doctrine. 

Blanqui  continue  le  babouvisme,  je  crois; 
c'est  un  successeur  de  Babœuf.  A  une  certaine 
époque,  le  babouvisme  s'est  divisé  en  deux;Ca- 
bet  a  pris  la  direction  des  naïfs,  de  ceux  qui 
croyaient  que  leur  temps  était  arrivé,  et  qui 
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lont  allés  en  Amérique  faire  Vessai  de  leur 
utopie.  Blanqui  a  conseryé  la  direction  des 
militants.  Il  exerce  sur  eux  une  grande  in- 
fluence, et  depuis  beaucoup  d'années  fl  corn» 
mande  un  certain  nombre  de  conspirateurs,  six 
ou  sept  mille  peut-être. 

Un  membre.  —  Puisque  nous  parlons  en  ce 
moment  des  chefs  du  socialisme,  je  youdrais 
savoir  si  tous  avez  des  renseignements  a ur  Tin- 
fluence  qu'a  pu  exercer  Bochefortf 

M.  Adam.—  Oh  I  ce  n'est  pas  la  même  chosOy 
Boohefort  est  un  fantaisiste. 

Un  membre.  —  Un  déclassé. 

M.  Vacherot.  —  Non  pas  déclassé,  car  où 
Fauriez-Tous  placé  f 

M.  Adam.  —  Il  s'est  bien  conduit  pendant 
]#  «4ge.  Q  BBt  sorti  sana  bruit  du  Gouverne- 
HMnt  et  ne  loi  a  cauaé  aueun  embarras.  Je 
nUe  djs  eeux  qui  lui  en  ont  bu  beaucoup  de  gré. 

Boohafoit  n'ievt  (as  un  ooasptrateur,  oe  n'esi 
fÊê  ^n  ohef  de  parti,  is'BSt,  je  le  répète,  un  fan* 
taâifte. 

X.  Vltil.  V  II  n'a  pas  d'énergie. 

If .  Aitafla.  -**  Ott  pourrait  lui  reprodier  plu* 
att  de  ntaB^ser  de  prudence. 

X.  le  PrésidABt.  ^  fions  avons  entendu  un 
«lMun#  Ma  au  eotirut  des  affaires  de  Paris  ; 
H  MUS  a  iit  que  les  dube  avaient  été  à  ses 
jmR^ne  des  principalss  eauses  diss  troubles. 

M.  Adam.  —  Us  n'ont  pas  été  dangereux 

tant  que  Tesprit  de  la  garde  national^  a  été 

ko»  ;  quand  les  isaueeés  sont  arrivés,  la  garde 

iUrtiooal^  est  devenue  indifférente,  et  les  elubs 

iMt  aloxs  exercé  une  influenee  mauvaise. 

Un  membre.  —  N'ont-ila  pas  exercé  une 
4ifilieuie  iaflfienee  sur  la  gardé  nationale  elle- 


M.  Adam.  -^  Je  ne  crois  pas  à  leur  grande 
ialueaee  peadaat  le  siège.  Il  n'y  avait  qu'un 
^^t  bombre  de  elubs  et  sauf  à  Belleville,  ils 


étaient  peu  suivis.  Dans  d'autres  quartiers,  il  y 
a  eu  des  réunions  très-fréquentées,  à  la  Porte- 
Saint-Martin  par  exemple,  et  à  la  salle  Yalen- 
(i no,, qui  ont  été  beaucoup  plas  utiles  que  nuisis 
blés.  Les  violences  et  les  exagérations  y  étaient 
combattues  avec  un  succès  qui  m'a  été  plu- 
sieurs fois  signalé,  par  M.  de  Pressensé,  notam- 
ment, par  MM.  Desmarest  et  Ratisbonne. 

X-  Vacherot. — Est-ce  que  M.  Adam  ne  fait 
pas  de  distinction  entre  les  clubs  et  les  réunions 
populaires  où  tout  le  monde  peut  parler,  où  il 
peut  y  avoir  des  passions  et  des  clameurs,  mais 
dans  lesquelles  tout  se  borne  là,  tandis  que  dans 
les  dubs,  le  bureau  se  compose  toujours  des  md-> 
mes  hommes  affiliés,  aussi  peu  à  peu,  l'élément 
que  je  pourrais  appeler  calme  et  honnête,  se  re- 
tire parce  qu'on  peut  craindre,  sinon  des  horiona 
matériels,  dn  moins  des  horions  de  parole.  Oea 
réunions  restaient  entre  les  maioa  et  à  la  merei 
d'un  bureau  mal  composé,  et  un  eertainnombre 
de  gens  en  étaient  les  auditeurs  assidus  pendait 
le  nége;  quand  la  garde  nationale  était  bonne, 
eesgens  faisaient  leurs  motions,  et  J'ai  eu  le 
proeô»-verbal  de  la  séance  d'un  de  ces  dubs  du 
collège  de  France.  Quand  il  était  question  d'ar- 
mistice, on  a  fait  la  notion  suivante  :  «  Jules 
w  Favre  et  Troehu  sont  mis  hors  la  lo{«  et  tout 
w  oitc^en  peut  et  doit  porter  la  main  sur  eux  et 
p  les  poignarder.  » 

Cela  a  été  adopté,  mais  le  président  était 
absent,  il  était  trés-manvals^un  être  venimeux; 
il  a  eu  la  prudence  de  eomprendre  que  eela 
pourrait  mener  loin  et  il  a  fait  disparaître  la 
motion. 

X.  Adsun.  —  Je  ne  sais  pas  jusqu^à  qifel 
]point  il  faut  rendre  la  liberté  de  réunioh  res- 
ponsable des  elubs,  il  y  a  là  une  question  tcH 
diffteile,  qui  semble  cependant  avoir  été  ré- 
solue en  Angleterre. 
I  (Séance  du  96  juin  1871.) 
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M.  le  Président.  —  Vous  sayez ,  Monsieur 
Mettetal,  quel  est  Tobjet  de  nos  études.  J'ai  à 
peine  besoin  de  vous  dire  quelles  (luestions  j'ai  à 
vous  poser.  Nous  sommes  chargés  de  recberoher 
les  causes  de  l'insurrection  du  18  mars. Ces  cau- 
ses sont  évidemment  complexes  et  multiples. 

Dites-nous  ce  que  vous  en  savez.  Vous  avez 
habité  Paris,  vous  j  avez  rempli  de  hautes  fonc- 
tions. La  Commission  sera  heureuse  de  vous 
entendre.  "*  ' 

M.  Mettetal.  —  Messieurs,  je  ne  puis  vous 
donner  que  des  impressions  générales.  Au  18 
mars,  je  n'étais  plus  à  Paris.  Je  suis  resté  à  la 
préfecture  de  police  jusqu'au  15  septembre.  Je 
n'avais  aucune  espèce  do  raison  pour  refuser 
mon  concours  au  nouveau  préfet  qui  me  l'avait 
demandé,  mais  j'ai  été  arrêté  par  quelques  dis- 
sentiments avec  son  administration  sur  la  ma- 
nière de  comprendre  les  choses,  de  sorte  qu'à 
dater  de  ce  moment,  je  ne  puis  plus  fournir  d'in- 
dications d'après  mes  observations  personnelles; 
je  ne  puis  vous  dire  que  ce  que  j'ai  appris  de 
mes  amis  restes  à  Paris  et  de  mes  anciens  colla- 
borateurs. J'y  ajouterai,  si  vous  le  trouvez  bon, 
quelques  réflexions  d'après  mon  expérience  an- 
térieure. Mais  il  ne  me  serait  pas  possible  de  le 

faire  sans  remonter  un  peu  haut,  (Parlez  I  par- 
lez!) 

Je  remonte  à  1848.  Je  crois  que  c'est  là  le 
point  de  départ  de  l'état  social  qui  a  amené  le 
18  mars.  C'est  la  cause,  pour  moi,  immédiate  de 
ce  douloureux  événement. 

A  cette  époque,  les  bases  politiques  de  notre 
pajs  ont  été  changées.  La  base  périlleuse  ou  il- 
lusoire du  suffrage  universel  a  été  substituée  à 
celle  du  cens  qui  nous  avait  donné  les  seuls 
gouvernements  libres  que  la  France  ait  connus. 


L'avènement  brusque  et  inattenda  de  1a  fome 
démocratique  dans  tout  ce  qu'elle  avait  de 
plus  radical,  a  transformé  complètemeat  m 
mœurs,  nos  habitudes,  notre  aitoation  sodabil 
politique.  La  révolution  do  1848  a  été  mie  ia^ 
prise  ;  elle  a  été  une  cruelle  myatificatioii  pos 
ceux-là  mêmes  qui  l'avaient  faite  à  lear  ian. 
J'y  ai  assisté,  j'étais  à  Paris,  engagé  d^àdan 
l'administration,  j'ai  pu  la  voir  d^aases  préspov 
en  porter  un  jugement.  On  a  touIu  impiniff 
chez  nous  la  forme  républieaine,  qui  répngtât 
au  pajSy  à  ce  moment  là  du  moins.  Pour  ooisji' 
d'atteindre  ce  but,  on  a  été  obligé  de  aabfitittf 
à  la  base  ancienne  du  gouvernement,  la  h0 
nouvelle  du  suffrage  universel.  Voua 
qu'il  a  produit. 

Il  a  produit  une  situation  fausse  et  amené  b^ 
coup  d'Etat.  Le  coup  d*Etat  s'est  fait  an  nm 
des  intérêts  conservateurs  alarmés.  Il  a'est  tt 
précisément  par  réaction  contre  la  situation  qo^ 
vait  produite  l'introduction  intempestive  et  té- 
méraire du  suffrage  universel  et  de  la  forme itf- 
publicaine;  il  s'est  produit  au  nom  du  saint. di 
la  société,  et  il  faut  bien  en  convenir,  areo  IV 
dhésion  de  l'immense  majorité  de  la  lo- 
tion. 

Mais  au  lieu  de  restaurer  la  société  sur  le  ter- 
rain des  opinions  conservatrices,  et  des  tradi- 
tions libérales,  on  a  essayé  de  l'organiser  à  l'aid* 
du  suffrage  universel;  on  a  fait  la  révolution  a«- 
toritaire  au  nom  du  suffrage  universeL  Afl 
fond,  on  ne  l'a  point  pratiqué,  on  a  été  obligé  de 
le  tourner,  on  a  dû  s'arranger  de  manière  à 
n'en  laisser  que  l'apparence.  On  a  ainsi  réussi  à 
en  paralyser  les  dangers,  mais  ces  procédés 
ne  devaient  durer  qu'un  temps. 

Tant  que  le  gouvernement  a  été  purement  et 
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I  Bimplementaatoritaire;  tantqu'it  a'est  maintenu 
I  A  l'aide  des  prtîcautions  qu'il  avait  prises  ■v 
I  Tis  de  la  preaie,  vis  a  tÏb  de  la  tribune, 
I  d'autres  termes,  tant  fiu'il  a  été  établi  Eur  le 
[  principe  du  gouvernement  puremEnt  personnel, 
.  tant  que  le  suffrage  universel  n'a  Hé  qu'une  ap- 
'  parence,  oh  1  cela  a  marché,  grâce  a  ce  que  les 
I  adversaires  politiques  ne  pouvaient  encore  l'ex- 
[  ploiter  et  le  retourner  contre  la  dynastie  'lui  es- 
1  sayait  de  se  fonder. 

C'est  ù  partir  du  moment  où  l'empire  a  voulu 
I  Be  (aire  libéral,  ou  il  a  cru  qu'il  pouvait  impuné- 
ment permettre  certaines  libertés,  qu'on  a  élé 
'  aux  prises  avec  la  formidable  réalité  du  suffrage 
oniverael  et  avec  les  difficultés  qui  y  sont  inlië- 
-rentes. 

On  s'est  trouvé  invinciblement  entrainé  vers 

.  une  forme  de  liberté  qui  Bemblaitpeu  coDipatible 

--  avec  le  régime  impérial,  tel  qu'il  s'Otait  établi, 

et  qu'il  ne  pouvait  pas  pratiquer  ebds  b'exposer 

A  de  dangereuses  récriminations. 

Toujours  est-il  que,  lorsqu'on  a  été  engagé 
dans  cette  voie,  on  a  vu  ce  qu'était  le  suffrage  uni- 
verse),  et  qu'après  s'être  Boumis  au  contrôle  de 
la  tribune  et  du  droit  d'interpellation,  on  s'est 
trouvé  directement  en  face  de  ce  redoutable  ins- 
trument. On  était  du  même  coup  ans  prises 
avec  l'opposition  qui  voulait  l'exploiter  &  son 
profit.  11  s'est  produit  ce  fait  d'une  espèce  de  ri- 
valité, de  concurrence,  entre  l'opposition  et  le 
Gouvernement,  cherchant  tous  deux  &  capter 
en  quelque  sorte  la  multitude.  Comme  on 
avait  fait  du  suffrage  universel  la  ba^e  de  toutes 
les  institutions,  comme  c'était  U  qu'il  fallait 
aller  cberoher  son  point  d'appui  si  l'on  voulait 
arriver  A  quelque  chose,  on  a  été  amené  de  part 
et  d'autre  è.  le  flatter  par  les  moyens  les  plus 
divers.  On  a  spéculé  sur  les  aspirations  du 
peupla.  L'opposition  a  cherché  là  son  pointd'ap- 
pui  ;  le  Gouvernement  s'est  défendu  en  en  fai- 
sant autant.  Je  crois  qu'en  se  laissant  aller  à 
cette  pente,  il  allait  contre  son  premier  intérêt, 
de  même  que  contre  sa  véritable  mission  et 
contre  les  intérêts  conservateurs  et  sociaux 
dont  il  était  avant  tout  le  gardien.  Je  me  sens  à 
l'aise  pour  le  dire  ici,  parce  que  je  le  lui  ai  dit  à 
Ini-méme  dans  la  mesure  où  je  pouvais  le  faire  & 
ma  place  hiérarchique.  Je  le  lui  ai  dit  dans  un 
esprit  de  vraie  Hdélité. 

Ces  intérêts,  dont  la  défense  était  le  meilleur 
et  le  plus  sûr  moyen  de  servir  la  dynastie,  il  l'a 
quelquefois  trop  subordonné,  du  moins  à  mon 
humble  avis,  au  soin  de  sa  popularité  ou  i.  des 


difflcullés  du  moment.  Je  constate  le  fait  sans 
être  certain  qu'il  no  soit  pas  la  conséquence  for- 
cée du  suffrage  universellui-méme,  lorsqu'il  est 
mis  au  service  d'oppoKitions  qui  veulent  s'en  ser- 
vir pour  renverser  le  Gouvernement. 

Toujours  est-il  que,  dans  cette  espèce  de  course 
au  clocher  qui  s'exécutait  entre  le  Gouver- 
nement pour  se  défendre  et  l'opposition  pour 
l'attaquer,  on  a  livré  en  quelque  sorte,  au  jour 
le  jour,  à  la  démocratie  tout  ce  qu'elle  deman- 
dait, en  lui  faisant  à  peu  près  cliaque  année 
une  nouvelle  concession.  C'est  ainsi  qu'on  est 
arrivé  A  ce  socialisme  indirect  qui  n'était  pas 
toujours  ouvertement  avoué,  mais  qui  n'en  était 
pas  moins  dangereux  sur  le  terrain  de  la  légis- 
lation -,  on  en  est  arrivé  &  exciter  les  passions 
démagogiques  et  populaires  sous  le  prétexte 
d'amélioration  du  sort  de.s  classes  ouvrières  :  on 
afaitdes  concessions  petites  en  appareooes,  mais 
en  réalité  très  graves  par  rapport  àl'ordre  public; 
on  a  renoncé  à  des  garanties,  t  des  précautions 
traditionnelles,  dont  la  classe  ouvrière,  dans  ce 
qu'elle  a  de  plus  agissant,  demandait  la  change- 
ment ;  on  a  changé  à  peu  prés,  je  ne  dirai  pas 
toute  ta  législation,  mais  toute  la  jurisprudence, 
toutes  les  traditions,  toutes  les  précautions  que 
l'administration  avait  adoptées  contre  certains 
écueils,  contre  certaines  difficultés  qui  se  pré- 
sentent incessamment  dans  une  société  comm9 
la  ndtre,  surtout  dans  un  centre  comme  Paris. 
On  en  est  venu  à  permettre  aux  ouvriers  de 
s'organiser  en  corporations  avec  une  espèce  de 
syndicat  pour  chaque  profession;  c'était  un  ter- 
rain sur  lequel  l'administration  luttait  depuis 
soixante  ans;  aile  résistait  avec  une  grande  sol- 
licitude et  une  grande  sagesse  sous  tous  les  ré- 
gimes depuis  1191,  époque  où  l'on  avait  organisé 
la  liberté  de  l'industrie  et  du  travail  ;  on  avait 
eu  soin  de  dire,  en  proclamant  ce  nouveau  prin- 
cipe, que  la  liberté  était  acquise  à  l'individu, 
mais  qu'elle  était  purement  personnelle;  et  on 
avait  bien  senti  qu'il  fallait  éviter  la  formation 
de  ces  forces  collectives  qui  résuHaîcnt  des  an- 
ciennes corporations  et  des  jurandes;  on  avait 
bien  senti,  que  si  on  laissait  subsister  les  associa- 
tions d'ouvriers,  ces  forces  impersonnelles  qui 
sont  insaisissables  et  irrésistibles,  on  serait  dé- 
bordé, n'ayant  plus,  pour  les  contenir  et  les  pon- 
dérer avec  les  autres  intérêts  sociaux,  le  contre- 
poids de  l'ancienne  législation. 

On  avait  donc  posé  le  principe  de  la  liberté 
commerciale,  mais  sur  le  terrain  individuel 
et  ou  avait  exclu   très  formellement  les  coali- 
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tions  d'ouvriers  et  Icb  afSDci&tions  de  patrons; 
de  là  l'interdiction  de  constituer  dans  rindustrie 
parisienne  des  socii^tiis  permanentes  avec  des 
syndicats,  c'est-à-dire  des  associations  ou' 
vi'iéres. 

Eh  bient  on  a  insensible  ment  permis  tout 
cela.  On  disait  au  gouvernement  de  l'Empe- 
reur :  il  faut  dt^sintiîreEser  les  classes  ouvrières 
de  la  politique.  Pourquoi  ont-elles  fait  de  l'oppo- 
sition, poui^uoi  ont-cllea  fait  des  révolutions, 
ces  classes  ouvrières?  C'est  uniquement,  parce 
qu'on  les  fi  tourmentées,  parce  qu'on  a  restreint 
leur  liberté  sur  le  terrain  économique  et  indus- 
triel. Si  vous  leur  donnez  la  liberté  sur  ce  ter- 
rain, vous  n'aurez  plus  d'opposition  de  leur 
part,  vous  n'aurez  plus  là  des  adversaires  politi- 
ques ;  les  partis  ne  pourront  plus  les  exploiter, 
aa  nom  de  leurs  intér<!ts.  Désistons-nous  donc, 
a-t-on  ajouté,  de  ces  droits  préventifs,  de  ces 
précautions  excessives  qu'on  a  prises  vis-à-vis 
de  la  classe  ouvrière  et  renonçons  à  une  législa- 
tion qui  consacre  l'ingérence  du  pouvoir  dans 
le  dompinc  économique.  Soyons  libéraux.!  On  a 
donc  été  censé  faire  de  la  liberté  ;  on  a  saisi 
toutes  les  occasions  de  pratiquer  ce  soi-disant 
libéralisme  industriel  et  économique  qui  devait 
détacher  la  masse  populaire  des  agitateurs  poli 
tiques.  Il  en  est  résulté  que  les  classes  ouvrières 
se  sont  constituées  à  l'élat  de  groupements  pro- 
fessionnels, et  constituent  aujourd'hui  une  véri- 
table armée,  le  tout  contrairement  ft  notre  lé- 
gislation industrielle,  contrairement  à  l'article 
291  du  Code  pénal  qui  interdit  les  associations, 
contrairement  à  la  loi  de  1191,  qui  est  la  charte 
de  la  liberté  du  travail. 

C'est  ainsi  qu'on  a  fait  la  loi  sur  les  coalitions. 
On  a  bien  senti  qu'on  faisait  quelque  chose  de 
gros  :  c'était  tout  simplement  livrer  l'industrie 
à  la  discrétion  do  la  multitude.  On  a  fait  là- 
dessus  des  dissertations  superbes.  Le  fait  est 
qu'on  trouve  toujours  des  explications  plausi- 
bles, lorsqu'on  veut  absolument  faire  accepter 
des  innovations,  même  celles  que  l'expérience 
condamne.  La  loi  sur  les  coalitions  a  donné  lieu 
&  toutes  les  théories  imasînables.  Rien  do  plue 
séduisant  que  ce  qu'on  a  débité  là-dessus;  c'é- 
tait parfaitement  en  dehors  do  la  réalité  et 
de  l'expérience  ;  tout  cala  était  condamné  par 
des  faits  brutaux,  matériels,  palpables  qu'il  n'y 
avait  qu'à  constater.  On  a  fait  cette  loi  au  nom 
désintérêts  de  l'ouvrier,  en  invoquant  sa.  propre 
•agesse,  eten  disant  qu'en  définitive  il  sentirait 
biep  qu'il  ne  pouvait  pas  ruiner  1  industrie  sans 
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60  ruiner  lui-même.  Enfin,  on  a  supposé  à  l'ou- 
vrier toute  la  prudence  et  toute  la  science  dea 
économistes  lorsqu'ils  déterminent  sur  leurs 
fauteuils  la  fameuse  théorie  de  l'offre  et  de  la 
demande.  C'était  aller  contre  l'expérience,  o'é- 
tait  se  mettre  en  dehors  des  faits  et  de  la  na- 
ture des  choses.  Cependant,  quand  on  a  présenté 
la  loi,  quelques  esprits  plus  prévoyants' ont  fait 
des  observations.  Il  y  a  eu  des  hommes  qui  ont 
dit  :  ■  mais  où  allons-nous?  Nous  allons  livrer 
l'avenir  de  l'industrie  et  du  commerce  &  nao 
force  collective  inconnue  jusqu'ici  et  bannie  de 
DOS  lois  ;  alors  c'est  le  droit  d'association  et  le 
droit  de  réunion  proclamés  ;  c'est  l'abandon  de 
toutes  les  lois  protectrices  de  ta  sfireté  publique,* 
—  ■  Pas  du  tout,  ont  répondu  MM.  Rouher,  mi- 
nistre d'État,  et  OUivier,  rapporteur;  tout  cela 
est  réservé;  nous  ne  voulons  pas  de  ces  associa- 
tions permanentes  ;  nous  n'autorisons  les  coali- 
tions qu'à  l'état  d'accident,  à  titre  temporidre, 
passagère;  c'est  on  fait  en  quelque  sorte  acci- 
dentel; ce  n'est  pas  l'association,  ce  n'est  pas 
la  réunion.  Noua  ne  concédons  ni  le  droit  d'as- 
sociation, ni  le  droit  de  réunion.  C'est  bien  en- 
tendu !  ■ 

On  vota  la  loi  ;  mais  la  loi  à  peine  votés,  oi 
'aperçut  que  la  prétendue  réserve  était  une 
véritable  dérision  :  autoriser  les  coalitions,  et 
interdire  le  droit  de  réunion  et  d'association, 
c'est  de  la  contradiction  pure.  Hais  que  vou- 
lez-vous, ont  dit  les  ouvriers,  qu'on  fasse  de 
ce  droit  de  coalition  î  Et  en  effet,  leur  objection 
était  parfaitement  logique.  Alors  on  eoncéda, 
administrativement  d'abord,  le  droit  de  rtonios 
et  une  série  d'autres  facilités  analt^es.  Et 
pourtant  les  clioses  n'en  allèrent  pas  mienx  «t 
le  but  toiyours  poursuivi,  celui  de  satisfaire  lei 
ouvriers,  n'était  point  atteint;  loindeealmer 
la  classe  ouvrière,  les  concessions  qu'en  loi 
avait  faites  n'avaient  eu  pour  résultat  qne  de 
l'agiter.  Plus  on  lui  donnait,  plus  elle  exigeait. 
Alors  on  se  dit  :  eb  bien  I  au  lien  de  s'en  tenir 
à  des  demi-mesures,  à  des  concessions  de  Jorit- 
prudenee,  toujours  précaires  suxyeux  des  on- 
vricrs,  il  faut  renoncer  nettement  &  toutes  ces 
lois  du  passé,  à  toutes  ces  précautions  illusoires 
qui  ne  font  que  créer  les  difficultés  qu'elles  ont 
la  prétention  do  prévenir.  On  fit  donc  décréter 
législntivement  le  droit  de  réunion  et  la  liberté 
de  la  presse. 

L'expérience  en  a  été  effroyable.  Ja  na  erole 
pas  qu'aucun  hommsdc  bonsons puisse  envisager 
(.ans  frayeur  pour  son  pays  les  congé^neaeM 


DÉPOSITION  DK  M.  MEÎTETAL 


1A3 


iR^vilatlea  da  ce  r<?gime.  LaisEer  le  droit  de 
Ti^anîoii  à  la  popolation  ouvrière  de  Paria,  per- 
uiPttpe  qu'on  exalte  par  les  théories  les  ploa  in- 
sensées él  les  plus  extravagantes  cette  popu- 
lation incandescente,  qu'on  t'enfièvre  dans  cas 
as^emlilées  di^sordonnées,  dont  Parie  a  eu 
l'exemple  «uu^  jes  yeux ,  c'o^t  do  la  déraison. 
Ah!  Messieurs,  il  faut  avoir  vu  l'effet  de  ces 
essais  t'^méraipos  ;  c'était  une  frénésie,  un  véri- 
table incendie;  on  prêchait  ouverteniont  l'a- 
Ihéisme,  la  haine  de  la  religion  ,  le  renverse- 
niônt  de  nos  institutions  sociale»^,  famille,  pro- 
priété,  mariage,  droit  de  succéder  même. 

Voua  allez  dire  :  mais  le  droitde  réunion  était 
^nité  à  certaines  catégories  de  quetitions;  la 
1  loi  en  excluait  les  matiôrea  politiques,  olle  per- 
mettait Eoiilemeiit'la  discussion  des  matière? 
d'économie  sociale.  Comme  s'il  était  possilile 
d'établir  une  distinction  pratique  enli-e  la  poli- 
tique et  l'économie  sociiile!  La  religion,  la  notion 
de  Dieu,  et-t-ccde  la  politique?  non;  la  famille? 
non;  le  mariage?  non;  ccsontlààeerlaineAgards, 
autant  de  matière!)  d'économie  sociale  I  De  m^- 
me  du  prolétariat  et  do  toutes  les  questions  qui 
intépppsent  les  rapports!  des  ouvriers  et  des 
patron.*.  Vous  comprenez  Inconséquence.  On  a 
attardé  toutes  les  questions  irrilaatee  préoisi!- 
meot  par  les  côtés  les  plun  périlleux,  pourvu 
qu'on  fie  parlit  pas  de  l'Empereap,  de  la  dynas- 
tie et  des  ministres,  et  on  aflnipar  en  park'r;  on 
pouvait  tout  dire  g^^ce  â  la  confusion  admise  par 
Il  loi  elle-même;  ftn  pouvai't  produire  les  uto- 
pies plus  audacieuses  et  attaquer  les  institu- 
bus  morales  et  sociales  que,  dans  touR  les 
ifaiBp»,  les  gouvernements  se  sont  appliqués  à 
%tégor. 
Quand  on  a  été  au  bout  île  ces  âiscourB  sur  le 
rraîn  social,  on  s'est  retrouvé  sur  Is  terrain 
^litiqiie  en  face  de  difficultés  qu'on  avait  aggra- 
■s  en  voulantlea  éviter.  Il  y  a  eu  des  orateurs 
phs  logiques,  plus  audacieux  qui  ont  carrément 
abord'''  les  questions  politiques.  Alors,  on  s'est 
trouvé  dans  cette  atternativede  laisser  tout  dire 
©a  do  limiter  la  liberté  aprfs  avoir  annoncé 
qu'elle  serait  illimitée.  Eh  bien  !  on  a  tout  laissé 
Aîreet  tout  aétô  dit.  Empereur, dynastie. consti- 
tution, tout  a  été  attaqué  dans  le?  terme;;  les 
plus  directs.  Vous  savcï  quel  état  d'esprit  s'est 
créé  dans  la  population  ouvrière  sious  HnAuenee 
d'une  pareille  licence. 

Après  avoir  refusé  la  liberté  auT  journaux 
modérés  ipmme  les  Débals,  le  CouT^er  du 
BvmGnchCy  on  avait  cru  devoir  la  donner  tout 


à  coup  à  tout  le  monde,  d'une  manière  absolus! 
Ainsi  s'est  produite  cette  pressa  odieuse,  quel- 
que cho.se  d'incroyable,  dont  les  mauvais  jour- 
naux d'aujourd'hui  peuventdonner  l'idée  sans  la 
dépasser.  Des  feuilles  comme  le  Mot  d'Onire, 
ne  sont  pas  autre  cLoso,  au  point  de  vue 
social,  que  la  presse  qui  s'était  constituée  dans 
Icf!  derniers  temps  do  l'empire,  àlafavenrdu 
relâchement  systématique  qtie  je  visn^  de  rap- 
peler. Quand  on  a  vu  quel  torrent  on  avait  dé- 
chaîné, on  a  du  moinsei^péré  que  l'opinion  tuerait 
éclairée  et  le  public  salutairement  effrayé.  Il 
n'a  pas  été  effrayé  du  tout.  Il  a  dit  :  c'eit  un 
piège  de  la  police!  Ou  pouvait  croire  qu'un  pa- 
reil  spectacle  agirait  sur  la  classe  moyenne,  sur 
la  partie  réguliire  do  la  société  et  l'exciterait  à 
défendre  le  pouvoir  qui  la  protégeait.  Oo  s'est 
trompé  ;  le  dégoût  s* est  emparé  de  quelques 
hommes.  le  reste  a  été  indilférent.  Ce  qui  n'a 
pa^  été  indifférent,  ce  sont  les  malboureuseid  po- 
pulations qui  venaient  a'abrouver  à  ces  source* 
empoisonnées  des  réunions  publiques  et  de  la 
mauvaise  presse.  Il  est  manifeste  pour  moi  qu'il 
s'était  ainsi  formé  des  appétits,  et  développé  dea 
iniitincts  tels  qu'une  effroyable  crise  sociale  était 
inévitable  et  n'était  plub  qu'une  affaire  d'occa- 
aion. 

Je  crois  qu'où  avait  l'intention  de  revenir  lÂ- 
dessHs,  et  qu'on  aurait  esaayâ  de  reprMkdre  ce 
que  l'on  avait  abandonné,  I/aurait-on  pu  faci- 
lement? C'est  une  question.  On  t'aurùt  pu, 
peut-^tre,  grâce  au  presCige  de  force  qui  en- 
tourait le  gouvernement  ;  i!  ae  sentait  lui-même 
très-fort,  et  l'était  â  certains  tgawlSj  mais  pas 
contre  la  classe  populaire.  Au  fond,  il  lui  était 
devenu  à  peu  près  impossible  de  se  défendre 
contre  certaines  pressions  ;  les  intérêts  conser- 
vateurs étaient  découragés,  la  démocratie  ^tait 
loin  d'être  sympathique  ;  cependant  elle  obseir- 
vait  uoe  sorte  de  tranquillité  matérielle,  et  elle 
avait  un  respect  relatif  pour  lo  Gouvernement 
impérial.  Pourquoi?  Parce  qu'elle  avait  peur  du 
chaEsepot  ;  le  cbassepot  avait  un  grand  prestige. 
On  savait  que  c'était  une  arme  redoutable,  qui 
avait  produit,  6  Mentana,  des  effets  surprenants. 
Cependant  la  démagogie  était  plus  forte  qu'elle 
ne  le  pensait.  Lorsqu'on  s'est  trouvé  en  pré- 
sence de  certaines  émotions  populaires,  la  prin- 
cipale préoccupation  de  la  police  était  d'éviter 
le  conflit,  elle  qui  était  accusée  toujours  de  pro- 
vocation ! 

Dans  certaines  réunions  publiques,  las  ma- 
gistrats avaient  été  inaultéit  avec  affectation. 
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dans  le  but  évident  d'exciter  à  quelques  actes 
de  répression.  Les  commissaires  de  police 
avaient  supporté  passivement  tous  les  affronts, 
au  grand  détriment  de  leur  dignité  et  de  leur 
autorité. 

La  vérité,  c'est  que,  déjà,  le  Gouvernement 
et  la  société  n'étaient  plus  guère  maîtres  de  la 
multitude. 

L'empire  ne  voulait  pas  faire  de  répression, 
parce  que,  s'il  en  avait  fait,  il  compromettait 
toute  la  politique,  commandée  à  ses  yeux  par 
les  exigences  du  suffrage  universel. 

En  présence  de  ce  régime,  on  ne  s'appartenait 
plus. 

Si  le  charme  du  chassepot  avait  été  rompu, 
si  une  émeute  avait  éclaté,  on  aurait  reconnu 
la  faiblesse  réelle  de  la  société  vis-à-vis  de  cette 
armée  populaire  qui  s'était  insensiblement  con- 
stituée et  développée,  grâce  à  V Intetmationaîe, 
grâce  aux  syndicats,  grâce  à  la  loi  des  cgali- 
tions,  au  droit  de  réunion  et  à  la  licence  de  la 
presse.  Ce  n'est  pas  que  la  loi  des  coalitions  ait 
donné  tous  les  résultats  matériels  qu'elle  est 
appelée  à  produire.  Son  danger  le  plus  immé- 
diat, c'est  de  servir  de  drapeau,  de  programme, 
de  faciliter  l'action  des  sociétés  sur  les  ouvriers, 
I  en  rendant  licites  les  réunions  et  les  associations 
locales  qui  sont  ensuite  groupées  dans  un  vaste 
système  de  fédération  par  la  redoutable  orga- 
nisation de  Vlntematixynale. 

C'est  ainsi  qu'on  ost  arrivé  à  former  cette 
effrayante  collectivité  qui  comprend,  à  Paris, 
200,000  individus  marchant  comme  un  seul 
homme.  J$  puis  vous  donner,  par  un  exemple, 
une  idée  de  la  rapidité  avec  laquelle  on  peut 
faire  passer  un  mot  d'ordre  dans  cette  masse 
formidable. 

A  Toccasion  de  TExposition  de  l'industrie,  il 
s'était  formé  une  espèce  de  société  d'encourage- 
ment, composée  de  négociants,  à  la  tête  desquels 
était  M.  Devinck. 

On  avait  fait  un  appel,  par  voie  de  souscrip- 
tion, au  commerce  de  Paris  et  d'ailleurs,  pour 
favoriser  les  ouvriers,  pour  leur  donner  la  pos- 
sibilité de  visiter  gratuitement  l'exposition,  et 
d'y  faire  certaines  études*  qui  devaient  être  sui- 
vies de  rapports^  à  cette  occasion,  ils  avaient 
procédé  à  l'élection  d'une  délégation  spéciale^ 
dans  la  fcîrme  où  ils  l'avaient  formée  précédem- 
ment à  l'occasion  de  l'exposition  de  Londres, 
qui  devint  l'origine  de  V Intertmtmmle. 
'  Permettez-moi,  Messieurs,  d'ouvrir  ici  une 
parenthèse  pour  vous  dire  quelques  mots  sur  la 


formation    de    cette    pernicieuse   association. 

Lorsque  l'exposition  de  Londres  fut  annoncée, 
le  prince  Napoléon  demanda  qu'on  y  envoyât 
des  ouvriers.  Mais  ils  ne  pouvaient  pas  y  aller 
tous.  On  y  envoya  des  délégués.  Il  fut  décidé 
que  ces  délégués  seraient  défrayés,  qu'ils  ne 
seraient  pas  nommés  par  les  électeurs  or- 
dinaires appelés  à  nommer  les  prudhommes, 
mais  bien  à  l'aide  de  listes  générales  formées 
par  les  ouvriers  cux:  mêmes.  Ils  eurent  ainsi 
l'occasion  de  se  compter,  de  grouper  toute  la 
masse  ouvrière  de  Paris.  Les  délégués  choisis 
parmi  les  candidats  connus  pour  leurs  senti- 
ments socialistes,  se  mirent  en  rapport  avec 
les  ouvriers  anglais  pour  former  une  vaste 
association  destinée  à  protéger  les  travailleurs. 
Ce  fut  là  l'origine  de  l'Internationale.  Elle  s'an- 
nonça d'ailleurs  dans  le  principe,  sous  des  ap- 
parences tellement  inoffensives  et  séduisantes 
que  l'Empereur,  trompé  par  ces  apparences,  et 
sans  autre  pensée  que  celle  de  donner  une  preuve 
d  intérêt  à  une  société  qu'il  croyait  utile  à  la 
classe  populaire,  Tencouragea  lui-même  par 
une  souscription,  dont  on  a  un  peu  exagéré  la 
portée,  en  la  jugeant  après  des  événements  que 
nul  ne  prévoyait  alors. 

A  l'exposition  de  Paris,  on  a  recommencé. 
Seulement  on  a  dit  aux  ouvriers  :  vos  délégués 
n'auront  d'autre  mission  que  celle  de  suivre  les 
travaux  de  l'industrie  et  de  l'organisation  de 
l'exposition. 

J'en  reviens  à  mon  exemple.  Un  beau  jour 
on  donne  à  ces  délégués  30,000  cartes  d'entrée 
à  l'Exposition,  pour  le  dimanche  suivant»  On 
croyait  que  ces  cartes  étaient  gratuites  ;  à  la 
dernière  heure,  on  apprit  qu'elles  ne  l'étaient 
pas.  M.  Devinck  n'eut  que  le  temps  de  faire. ap- 
peler les  délégués,  il  était  huit  heures  du  soir  ; 
il  leur  dit  :  vos  billets  ne  sont  pas  gratuits, 
nous  sommes  obligés  de  les  payer  et  de  prendre 
30,000  francs  sur  le  montant  de  la  souscription 
faite  à  votre  proût  ;  pourriez-vous  nous  rendre 
ces  billets?  les  avez-vous  encore?  —  Non,  ils 
sont  distribués.  —  Alofs  nous  sommes  obligés 
de  vous  les  faire  payer  sur  le  montant  de  la 
souscription. — Voulez-vous  nous  donner  jusqu'à 
demain  matin  ?  Nous  pourrons  peut-être  ar- 
ranger les  choses  ?  —  Comment  ferez- vous  î  — 
Nous  allons  retirer  les  billets.  —  Mais  il  y  en  a 
30,000,  vous  ne  pourrez  pas  les  retirer  d'ici  à 
huit  heures.  —  Si,  parfaitement.  En  effet,  le 
lendemain  on  apportait  les  30,000  billets. 

M.  Deyinckfut  vivement  frappé  de'ce  fait,etil 
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y  avait  de  quoi  ;  il  faisait  remarquer  que  dans 
Tarmée  on  pourrait  à  peine  en  faire  autant. 

Il  y  a  donc  une  force  qui  comprend  tous  ces 
éléments,  qui  obéit  à  un  mot  d'ordre,  qui  est 
organisée  de  façon  à  marcher  comme  une 
armée. 

Voilà  la  situation.  Comment  youlez-vous 
qu'avec  cela  lorsque  la  guerre  a  éclaté,  lors- 
qu'on a  traversé  le  siège,  on  n'ait  pas  facilement 
complété  cette  organisation  ?  Cette  force  était 
plus  puissante  que  le  Gouvernement  tout 
entier. 

Yoici  ce  qu'on  m'a  dit  de  l'état  des  choses 
pendant  le  siège. 

Il  s'est  produit  beaucoup  d'éléments  de  dé- 
moralisation parmi  les  classes  ouvrières  en  par- 
ticulier. Il  avait  fallu  organiser  un  système  de 
distribution  de  cartes  de  pain,  de  viande  et 
autres.  Toute  la  population,  y  compris  les  gens 
riches,  était  à  ce  qu'il  parait,  soumis  à  ce 
régime.  On  ne  pouvait  aller  chez  le  boucher, 
chez  le  boulanger  qu'à  l'aide  d*une  carte  que 
délivrait  la  mairie. 

Chaque  famille  gênée  avait  trente  sous  par 
jour  pour  le  mari,  quinze  sous  pour  la  femme, 
c'était  quelque  chose  comme  45  sous  par  jour. 
Elle  avait  l'assistance  patriotique  des  secours 
de  la  garde  nationale,  des  mairies,  des  sociétés 
qui  s'étaient  constituées  pour  venir  en  aide  à  la 
classe  pauvre  qui  n'a  jamais  été  si  à  l'aise:  Elle 
avait  45  sous  par  jour  ;  elle  avait  droit  à  des  se- 
cours très  abondants  de  différents  côtés;  le  mari 
était  dans  la  garde  nationale  et,  à  l'aide  de  son 
uniforme  qui  lui  était  donné,  il  faisait  faire  la 
queue  et  il  passait  avant  les  autres;  il  allait  se 
faire  délivrer  d'autorité  des  bons  de  pain  et  de 
viande. 

Il  en  est  résulté  que  jamais  cette  classe  in- 
fime, qui  existe  au-dessous  de  l'ouvrier  régu- 
lier, n'a  été  aussi  à  Taise  qu'à  ce  moment.  Pen- 
dant que  toute  la  population  souffrait,  cette 
portion  de  la  société  était  dans  une  aisance  re- 
lativement plus  grande  que  dans  les  temps  or- 
dinaires. 

La  femme  qui  touchait  15  sous  était  plus  heu- 
reuse que  quand  le  mari  allait  en  gagner  un  peu 
plus,  que  lorsqu'il  revenait  le  samedi  avec  la 
moitié  de  son  salaire,  elle  était  assurée,  du 
moins,  que  tout  rentrerait  à  la  maison. 

A  côté  de  cela,  il  y  avait  des  excitations,  des 
écueils  très  funestes  pour  là  moralité  et  la  pro- 
bité ;  des  maisons  étant  abandonnées  dans  cer- 
taines régions  de  la  bt^nlieue,  on  allait  les  visi- 


te^ et  on  se  décidait  quelquefois  à  prendre  ce 
que  les  propriétaires  avaient  laissé,  afin  que  cela 
ne  tombât  point  entre  les  mains  des  Prussiens. — 
On  se  donnait  à  soi-même  le  conseil  d'aller 
prendre  ce  que  les  Prussiens  prendraient ,  les 
propriétaires  ne  devant  pas  s'en  trouver  plus 
mal.  Il  en  est  résulté  une  espèce  d'habitude  qui 
a  contribué  à  la  démoralisation  de  la  classe  pau- 
vre. On  n'allait  pas  au  feu  :  y  allait  qui  voulait, 
il  y  avait  peu  de  discipline;  c'était  à  la  volonté 
de  celui  qui  voulait  marcher  et  c'étaient  les 
meilleurs  qui  marchaient;  les  autres  aimaient 
mieux  se  réserver  pour  le  service  Ides  mairies, 
pour  la  police  des  distributions  et  des  queues, 
etc.,  etc.  —  Mais  quand  il  fallait  aller  au  feu, 
ils  n'y  allaient  pas. 

Quand  l'armistice  a  été  réglé,  onatrouvé  cette 
catégorie  de  la  population  dans  cet  état,  et  nul' 
lement  satisfaite  de  voir  cesser  un  pareil  ré- 
gime. Et  puis  le  travail  n*avait  pas  encore  re- 
pris, on  parlait  de  supprimer  les  trente  sous,  on 
parlait  de  désarmer,  et  on  savait  que  le  désar- 
mement arriverait  comme  la  conséquence  de  la 
suppression  des  trente  sous.  Les  meneurs,  les 
habiles  qui  voulaient  tirer  parti  de  cette  situa- 
tion exploitèrent  tout  cela  avec  leur  hypocrisie 
ordinaire. 

On  a  trouvé  la  population  décidée  à  garder  le 
droit  aux  trente  sous,  et  on  est  venu  l'égarer 
par  des  allégations  mensongères,  par  des  ma- 
nœuvres qui  tendaient  à  la  tromper  sur  l'As- 
semblée, sur  l'existence  de  la  République  ;  on 
lui  a  dit  :  Vous  allez  être  affamés.  C'est  avec 
cela  qu'on  a  entraîné  ou  maintenu  dans  l'inertie 
la  partie  de  la  garde  nationale  qu'il  s'agissait 
de  désarmer. 

Puis  arriva  le  18  mars  ;  il  s'agissait  de  repren- 
dre les  canons  et  les  fusils.  On  a  échoué. 

Nous  sommes  venus  ici,  et  beaucoup  de  gens 
qui  n'étaient  pas  encore  engagésdans  la  politique 
se  sont  trouvés  au  milieu  de  l'insurrection  ;  il  y 
en  avait  qui  travaillaient,  qui  allaient  à  la  mai- 
rie demander  des  secours,  qui  espéraient  pou- 
voir vivre  et  qui  se  sont  trouvés  tout  à  coup  en 
présence  de  quoi?  de  la  commune,  et  ne  se  sen- 
tant plus  au  milieu  d'une  population  et  d'une 
administration  honnêtes,  capables  de  les  pro- 
téger. On  est  venu  les  requérir,  on  est  venu  leur 
offrir  les  30  sous  :  Ils  n'avaient  plus  de  travail, 
ils  se  sont  trouvés  dans  cette  situation  de  mourir 
de  faim  ou  d'aller  dans  la  garde  nationale  ;  ils  y 
sont  allés.  Il  y  en  avait  qui  y  allaient  par  con- 
viction et  qui  étaient  vraiment  des  complices 
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vriontaim  da  rintnrrectton.  Il  y  en  avait  d'au- 
tret  qui  marehaient  cootraiott  et  forctfc. 

Je  connais  das  geoi  qui  s'ét&iont  donné  la 
mission  d'éclairer  le  peuple  et  qui,  daaa  ce  but, 
allaient  dans  les  familles  qu'ils  pouvaient  abor- 
der. On  leor  râpoudait  :  Je  veux  bien  me  sous- 
traire ou  essayer  de  me  soustraîro  »  l'action  de 
la  Commune  ,  mais  pouvei-voud  me  donner 
trente  sous  ?  Pouvez-vous  me  donner  la  posi-i- 
biliié  de  quitter  Paris?  Non.  Eh  bien  !  que 
vonlez-vouB  que  je  fasse?  Je  resterai  dans  la 
garde  nationale,  je  ne  tirerai  jamais,  mais  il 
faut  que  j'aie  mes  trente  sous.  Il  y  a  en  beau- 
coup de  fédérés  de  cette  catégorie. 

C'est  ainsi  qu'ont  été  englobés  deng  l'ingur- 
reetion  des  milliers  d'individus  qui  no  se  sou- 
daient pas  autrement  d'en  faire  partie,  mais 
qui  b'7  sont  trouvée  entraînés  par  inertie  ou  par 
nécessité.  Il  y  avait  quantité  de  geva  qui  cher- 
cbftient  des  emplois,  qui  avaient  demandé  dans 
les  administrations  publiques  des  pontes  irés- 
modestes,  auxquels  on  n'avait  pas  pu  les  donner, 
à  qui  on  les  aurait  donnés  peut-être  avec  le 
temps;  la  Commune  trouvant  leurs  demandes 
dans  les  cartons  administratifs,  s'est  empressée 
d'oTrir  &  ces  humbles  solliciteurs  les  places 
qu'ils  attendaient.  Ces  malheureux,  moitié  fai- 
bleise,  moitié  irrétleTiDn  ,  ont  accepté.  C'est  ce 
qui  a  eu  lieu  pour  des  places  d'employés  d'octroi, 
de  contrAleurs  des  voitures.  C'était  un  concours 
«equis  A  la  Commune. 

Quand  la  Commune  a  ét4  expHlEée,  il  a  fallu 
ehercher  les  coupables.  On  a  pris  naturellement 
les  listes  ée  son  personnel  et  on  a  dit  :  Voici  un 
tel  qui  était  gardon  de  bureau,  commis  aux 
écritures,  employé  d'octroi,  percepteur  des  im- 
pAta,  *il  faut  l'arrêter;  on  a  ramassé  tout  ce 
monde '1&. 

Ces  gens  disent  aujourd'hui  :  mais  je  ne  suiâ 
pour  rien  dans  l'insurrection.  —Commenta  leur 
répond-on?  maïs  vous  avea  été  employé  par  la 
Commune,  vous  lui  avez  prêté  votre  concours, 
vous  êtes  flcB  complices  I 

Je  ne  sais  pas  vraiment  Mtmment  on  fera  dans 
use  telle  sltoatien,  pour  discerner  sûrement  et 
atteindre  les  vrais  coupables,  et  aUEsi  pour  ne 
pas  dépasser  la  mesure  dans  la  répression.  J'ai 
eu  bi«n  des  occasions  de  m'ocouper  de  «es  ques- 
tions; mes  anciennes  fonctions  m'y  expocent 
plus  qu'un  autre.  On  s'imagine  qu'elles  me  don- 
aentancore (quelques  facilités  d'agir,  et  on  vient 
féclamer  mon  side. 

On  me  raWntis  des  choses  ^i  me  touchent  et 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  UARS 

je  me  sens  quelquefois  ébranlé.  J«  deinviir*  eoa- 
vaincu  qu'il  y  a  dans  ce  peuple  iin«  malUtnd*  d« 
gens  qui  ont  péché,  parco  qu'on  les  KV»it  Irom- 
pés,  en  leur  faitantaoceptcr  aux  uns  uds  pifte*,  i 
d'autrcH  de  l'avancement.  Vous  leur  demsBdei 
compto  du  concours  qu'ils  ont  donné  &  la  Com- 
mune ;  ils  voua  répondent:  Oui,  mai»  j'ai  cm 
d'abord  que  c'était  encore  uno  révolution  corame 
toutes  les  autres,  et  lorsque  j'ai  été  éclairé,  il 
était  trop  tard  pour  fhir.  EBt-«e  que  nous  n'a- 
vons pas  passé  notre  vie  &  voir  des  rëvolntiona 
qui  n'ont  jamais  touché  d'humbles  agents  com- 
me nouit  i 

VoiU,  en  elTet ,  des  individus  rdroqnés  et 
poursuivis,  parée  qu'ils  sont  venus  à  leur  bureaa 
après  le  18  mars,  comme  ils  y  sont  renns  1«  len- 
demain de  chacune  de  nos  révolutions.  X)  ja, 
pour  être  juste,  une  part  A  faire  A  tons  ces  pr^ 
cédents  et  aux  hcbitudes  résolution n aires  de 
notre  pauvre  pays. 

Pour  avoir  plus  de  détails,  vous  pourriez, 
Heesieurs,  entendre  quelques-uns  des  fonction- 
naires actuels  ou  anciens  de  la  préfecture  de 
police,  M.  Cresson  ,  M,  Ansart,  M.  Choppin, 
U.  Marseille,  M.  Lngrange, 

M.  le  Président. — Je  vous  remercie  au  nom 
do  la  Commission  des  détails  que  vous  Tonex 
do  nous  donner. 

H.  le  comte  de  Uelun.  —  Vous  avez  ^H 
:  qu'il  y  avait  eu  une  délégation  presque  Dl^oielLs 
qui  avait  été  envoyée  &  Londres,  lors  de  l'expo- 
bition.  et  que  c'fitait  laque  s'était  formée  Vlntev- 
nationale. 

Aves-vous  entre  les  mains  le  rapport  qui  a 
été  fait  &  cette  occasion  et  qui  a  été  mis  sous 
les  yeux  de  l'Empereur.  J'ai  lu  co  rapport  qui 
est  tréd-intéressant.  Il  se  compogo  de  deux 
parties  :  uno  partie  traita  de  la  question  du 
travail  et  formule  toutes  les  observations  que 
vous  avez  faites  relativement  A  l'exposition 
de  Londreii  ;  il  y  en  a  une  auve  qui  est  înti- 
tuk'e  :  -  FœiW  des  ouvriers.  -  Je  dois  dire 
que  la  délégation  s'est  prononcée  d'une  maniàre 
trés-formello  contre  le  socialisme,  qu'elle  le 
combat  très-vivement  et  qu'elle  regarde  comme 
le  seul  remède  à  tous  les  maux,  l'oASoeiation.  Je 
crois  &  cet  égard  qu'elle  a  raison. 

M   Delplt.  —  Maiso'eelJRSteaientdu  •aeia- 


lisi 

Un  tner.ibrc.  —L'association  dans  lé  hbn  ^Hjif 
du  mot,  les  sociétés  coopératives,  par  exéOi^é. 
sont  utiles.  Je  crois  Hue  Cela  «e  trouve  démontré 
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à  la  fin  da  rapport  qui  a  suivi,  âprôs  la  grande 
exposition. 

M.  Mettetal.  —  Il  est  très-vrai,  et  je  croyais 
l'avoir  dit  que  VIntcrnaliO)iale  a  eu  grand  soin  de 
décliner  toute  espèce  de  but  politique  et  socia- 
liste, et  que  des  hommes  très-impartiaux,  mais  h 
mon  sens  très-crédules,  qui  se  sont  intéresses  à 
V Internationale,  se  sont  emparés  de  ce  motif 
pour  dire  qu'il  fallait  desintéresser  les  ouvriers 
de  la  politique,  qu'iRs  ne  8*cn  occupaient  pas, 
qu'ils  no  voulaient  plus  de  socialisme,  que  tout 
ce  qu'ils  désiraient,  c'était  de  faire  leurs  affaires 
entre  eux. 

En  conséquence,  on  a  tout  remis  en  ques- 
tion. Ces  vœux  des  ouvriers  ont  été  renouvelés 
à  l'exposition  de  1807;  et  mémo,  avant  les 
dernières  élections,  ils  ont  pris  un  caractère 
tout- &- fait  concret.  Alors  ,  M.  Devinck,  qui 
•▼ait  été  président  de  cette  société,  est  venu 
dire  an  Gouvernement  :  «  Mais  je  crois  qu'il  y 
4  là  quelque  chose  à  faire,  »  Eh  bien,  voici  ces 
▼OBUx  des  ouvriers  :  Ils  demandaient  tout  sim- 
flement  le  remaniement  complet  de  la  législa- 
tion industrielle  de  ce  pays  :  Tabandon  du  li- 
Tret,  la  modification  de  la  législation  sur  les 
conseils  de  prud'hommes,  sur  les  tribunaux  de 
eommerce,  etc...  J'étais  membre  de  la  Commis- 
aîoa  qui  fut  nommée  à  reifet  d'examiner  ces 
qoestiotts,  et  qui  était  présidée  par  M .  Forcade 
La  Roquette,  alors  Ministre  du  commerce.  Je 
fus  Heu],  je  dois  le  dire,  do  mon  opinion,  mais 
je  combattis  absolument  les  projets  de  M.  de 


Forcade,  qui  avait  pour  but,  notamment,  de  sup- 
primer le  livret,  de  remanier  presque  toute 
notre  législation  industrielle.  J'émettais  des 
objections  qui  étaient  assez  gênantes  à  exprimer, 
devant  une  Commission  présidée  par  un  Ministre, 
et  qui  comprenait,  outre  des  conseillers  d'Etat 
et  des  députés,  un  certain  nombre  d'ouvriers; 
je  disais  :  ce  n'est  pas  dans  le  but  défini  de  l'as- 
sociation qu'e.st  le  danger  :  il  est  dans  l'existence 
même  de  l'association;  il  est  dans  le  groupement 
d'une  force  collective  internationale,  anonyme, 
d'une  force  contre  laquelle  il  n'y  a  pas  de  résis- 
tance possible.  Cette  association  vous  donnera 
un  programme  très-inoffensif;  mais  en  défini- 
tive sa  propre  existence  constituera  un  élément 
d'agitation  dans  les  mains  dos  meneurs  et  à  un 
moment  donné,  elle  nous  créera  un  péril  ;  cela 
est  très-évident  pour  moi.  Je  trouvais  que  nous 
démolissions  imprudemmenj;  la  police  indus- 
trielle^ et  j'en  exprimais  quelqu'inquiétude.  On 
me  répondit  :  «  La  police  industrielle,  dans  ses 
rapports  avec  la  sûreté  publique,  regarde  le  ma- 
réchal Canrobert.  •• 

M.  le  Président.  —  C'est  bien,  quand  on  a 
des  canons  1 

M.  Mettetal. — Je  répondis  à  mon  tour  :  Nous 
serions  bien  malades,  et  la  société  avec  nous,  le 
jour  où  la  police  industrielle  se  ferait  par  le  ma- 
réchal Canrobert,  et  où  il  aurait  brûlé  une  seule 
amorce  contre  les  ouvriers. 

M.  le  Président.  —  Jo  vous  réitère  tous  nos 
remerciements.  (Séance  du  28  juin  1871.) 
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M.  Hervé.— On  peut  retrouver  les  causes  de 
rinsurrectioD  du  18  mars,  dans  les  premiers 
éyéDements  qui  ont  suivi  la  Révolution  du  4 
septembre.  Je  crois  que  c*est  à  cette  date  qu*il 
faut  remonter. 

Le  3  septembre,  quand  on  a  appris  le  désastre 
de  Sedan,  tout  le  monde  était  convaincu  que 
TËmpire  était  perdu.  La  question  était  de  sa- 
voir comment  se  ferait  la  Révolution  :  par  le 
Corps  législatif,  ou  par  une  insurrection. 

Vous  savez  ce  qui  se  passa  :  il  y  eut  une 
séance  le  soir;  un  moment  on  pensa  que  la 
Chambre  allait  prendre  en  mains  le  Gouverne- 
ment, c*était  une  voie  à  peu  près  régulière  ;  le 
Gouvernement,   par  des  motifs  que  nous  ne 
connaissons  pas,  peut-être  pour  arriver  à  un 
tridté,  demanda  un  sursis,  l'opposition  lui  ac- 
corda ce  sursis.  Je  ne  sais  quelle  était  sa  pen- 
sée, le  résultat  était  évident  :  quand  on  ne  fai- 
•ait  pas  de  changement  de  Gouvernement  dans 
sa  Chambre,  on  devait  le  faire  dans  la  rue  le 
lendemain.  Je  fus  attristé.  Je  considérais  qu'un 
changement  de  Gouvernement  en  face  do  Tin- 
vasion  avait  le  grand  danger  de  troubler  pro- 
fondément le  pavs  et  d'affaiblir  la  résistance  : 
en  second  lieu,  je  craignais  que  ce  spectacle  de 
l'invasion  d*une  Chambre  qui  représentait  le 
pavs,  ne  fût  un  exemple  dangereux  pour  l'ave-  | 
nîr. 

Tous  les  partis^  autre  que  le  parti  républi- 
cain, comprenaient  qu'il  ne  fallait  pas  de  nou- 
velle Révolution.  Elle  eut  lieu  cependant. 


Le  Gouvernement  se  trouyaii  dans  uaa  p^ 
sition  mauvaise  à  un  second  point  d«  Yue  :h 
parti  républicain  a  un  défaut,  c'est  qae  mi 
état-msjor  vaut  beaucoup  mieux  que  «on  améi 
Les  officiers  supérieurs  sont  des  hommes trir 
modérés,  les  inférieurs  un  peu  moins,  qoaità 
Tarmée,  elle  ne  Test  pas  du  tout;  précisëflMM 
parce  que  le  parti  républicain  anÎTait  an  p«- 
voir  au  milieu  des  circonstances  que  tous  mt- 
naissez,  au  milieu  de  l'invasion  étrangèie,  a 
qui  le  forçait  à  réclamer  le  concours  de  tos 
pour  lutter,  et,  cependant,  arrivé  par  un  eof 
de  main,  il  était  forcé  de  ménager  ceux  fi 
avaient  fait  ce  coup  de  main. 

Au  lendemain  du  4  septembre,  les  ehefs 
parti  républicain,  plus  que  jamais,   se 
obligés  de  suivre  le  parti  au  lieu  de  le  dirigsr. 
C'est  le  spectacle  auquel  nous  avons  assiitl 
pendant  le  premier  siège  de  Paris  :  il  j*  a  ei 
des  mesures  prises  par  les  chefs  du  parti  politi- 
que contrairement  à  leurs  avis;  de  ce  nombn 
est  l'armement  universel  de  la  garde  natiosata 
de  Paris,  une  des  causes  de  l'insurrection.  Je 
crois  que  parmi  les  hommes  qui  étaient  à  la  tête 
du  pouvoir,  plusieurs  vovaient  parfaitement  U 
danger  de  cet  armement  universel  :  quelques- 
uns,  cependant,  en  étaient  partisans  et  l'avaitat 
réclamé.  Mais  la  majorité  n'aurait  pas  étédecet 
avis  si,  en  présence  des  exigences  du  parti  réps- 
blioain.  il  n'y  avait  eu  nécessité  absolue  de  pren- 
dre cette  mesure  en  armant  tout  le  monda,  as 
lieu  de  se  borner  à  armer  peu  à  peu  les  bataîUssi 


Ce  nouveau  Gouvernemeutétaitplacé  dans  de  1  ^l'^^'on  voulait  envoyer  au  feu.  Au  lien  d*avoir 


mauvaises  conditions  à  cause  de  son  origine;  il  lui 
était  difficile  de  faire  respecter  son  autorité  le 
lendemain  du  jour  cû  on  avait  vu  succomber 
Tautorité  légale  par  les  maies  de  ses  amis. 


*jne  armés  moins  nombre u&e.  mais  une  armée 
i  peu  près  disciplinée,  on  a  eu  une  forée  armée 
de  SOO.O*»  hommes,  et  on  savait  parfaitement, 
p-:à-^î:'oD  ne  devait  pa^^  conduire  au  combat  cette 
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'  *lbuie  énorme,  qu'on  no  pouvait  pas  la  «iiscipti- 
ner  en  si  peu  de  temps,  <|u'ell<>  (i^rnit  d'un  fai- 
ble secours  pour  la  iléfense  nationale ,  mais 
([u'elle  pourrait  être  rarmâe  du  di^ordre  natio- 
nal ;  c'est  ce  qui  est  arrivé.  Voîlà  une  des  gran- 
des fautes  que  le  Gouvernement  républicain  ne 
put  le  dispenser  de  commettre. 

Les  circonstances  qui  Buivirent  amenèrent 
dans  PariiT  une  excitation  qui  alla  croiMiant  jus- 
qu'à la  fin  du  BÏége.  L«  siège  dura  longtemps, 
la  population  montra  de  grandes  qualitt's,  aux- 
quelles on  ne  rend  pas  oeseE  justice  aujourd'hui 
après  les  avoir  exag<'rées;  les  événement!;  qui 
ae  Hont  passés  depuis  ont  rendu  injuste.  Elle 
montra  beaucoup  do  courage  et  de  résignation 
en  face  des  souffrances  matérielles  qui  furent 
considérables,  maïs,  en  même  temps  qu'ella 
montrait  ce  courage,  voici  le  phénomène  psy- 
chologique qui  se  passait  dans  son  esprit;  on  l'en- 
trfltenait  de  victoires  imaginaires  remportées 
par  les  armées  de  la  province  qui  devaientame- 
Sflr  la  délivrance  de  Paris  ;  on  la  tenait  dans  une 
illusion  perpétuelle. 

De  qui  venait  cette  illusion  î  Je  ne  sais  pas, 
maïs  on  nous  annonçait  tous  les  jours  des  vic- 
toires. Un  petit  nombre  d'hommes  expérimentés 
étaient  assez  dégagés  de  l'opinion  commune  pour 
ne  pas  croire  à  ces  victoires.  Ils  disaient:  Mais 
non,  on  recule,  on  s'éloigne.  Ces  hommes  là  ne 
pouvaient  pas  faireontendreleurdobservations. 
S'ilSflssajaientdans  une  réunion  publique  d'émet- 
tre un  doute,  on  leur  opposait  le  témoignage  d'un 
gouvernement  dont  l'autorité  devait  faire  foî  et 
sartout  un  sentioient  de  patriotisme  excessive- 
nent  vif  qui  se  refusait  à  admettre  toute  espèce 
de  défaite.  Cela  nllait  si  loin  que  l'illusion  exis- 
tait, non-seulement  sur  les  événements  qui  se 
passaient  au  dehors  et  sur  lesquels  nous  étions 
mal  informés,  mais  mémo  sur  les  événements 
qui  se  passaient  à  nos  portes  dans  lesquels  nous 
4}tionB  les  acteurs;  on  s'efforçait  de  croire  que 
rows  n'avions  été  qu'à  moitié  battus,  quand 
anus  l'avions  été  complètement  et  obligés  de 
«ntrer  à  Paris  après  une  sortie  manquée;  la 
population  parisienne  arriva  ainsi  jusqu'aux 
derniers  jours  du  siège  sous  l'empire  de  cette 
■Uuiion  qu'en  province  on  était  victorieux,  qu'à 
Paris  on  était  en  mesure  de  résister  longtemps. 
Lejourohon  vintlui^annoncer  que  les  vivres 
manquaient,  qu'il  fallait  capituler,  il  y  eut  une 
profonde  déception  qui  se  traduisît  par  une  irri- 
tation trèe-vive  contre  les  hommes  qui  avaient 


«^é  la  capitulation.  Oa  allait  jusqu|^f|iftnon- 


cer  le  motde  trahison  ;  on  con^déra  les  hommes 
qui  avaient  dirigé  la  défense,  les  hommes  qui 
avaient  signé  la  capitulation,  comme  des  traî- 
tres. Ce  fut  là  une  des  causes  des  événements 
qui  ont  éclaté. 

J'en  ai  recueilli  nombre  de  témoignages  pen- 
dant la  Commune,  et  quoique  je  fusse  à  la  tête 
d'un  journal  qui  luttait  contre  la  Commune, 
comme  je  rt«  ssuîs  pas  connu,  je  pouvais  me 
rendre  sur  les  buttes  Montmartre.  Je  me  trou- 
vais là  au  milieu  de  femmes,  de  gardes  natio- 
naux et  d'ouvriers  qui  venaient  dans  le  mémo 
but  que  moi,  et,  quand  on  discutait  avec  eux  sans 
violence,  ila  répondaient  sur  le  même  ton  et 
vous  écoutaient.  Je  n'avais  nul  espoir  do  les 
convaincre,  mais  j'essayais  de  me  rendre  compte 
de  leurs  idées.  l£h  bien,  dans  cette  partie  de 
Paris,  les  causes  sociales  de  l'insurrection  du  18 
mars  paraissaient  jouer  un  rôle  moins  grand 
que  les  causes  politiques.  Dans  d'autres  quar- 
tiers, les  buttes  Chaumont,  les  carrières  d'A- 
mérique, les  causes  sociales  étaient  au  premier 
rang,  mais  dans  le  quartier  de  Montmartre  c'é- 
taient les  causes  politiques.  Quand  ils  essayaient 
de  justifier  l'assassinat  des  généraux  Clément 
Thomas  et  Lecomte,  que  des  ouvriers,  des  offi- 
ciers de  la  garde  nationale  ont  essayé  de^'uatifier 
devant  moi,  la  grande  raison  qu'ils  invoquaient 
avec  une  unanimité  qui  ne  laissait  pas  de  doute 
sur  leur  aveuglement,  c'était  la  question  de 
la  capitulation  de  Paris,  de  trahison  et  d'aban- 
don de  Paris.  Ils  disaient  :  Que  voulez-vous?  à 
Champigny,  nous  avons  été  vainqueurs;  si  on  n'a- 
vait pas  arrêté  notre  élan,  nous  approchions  du 
but.  Ne  eroye/.-vous  pas  que  ceux  qui  nous  ont 
conduits  dans  des  aventures  semblables  ne  soient 
pas  coupables  et  que  la  peine  de  mort  serniltrop 
douce  pour  euxî 

Je  vous  cite  leur  langage;  ils  allaient  jusqu'à 
dire  pour  l'affaire  do  Montretout  ;  -  Ne  nous  a-t- 
on pas  dit  dans  les  journaux,  au  nom  du  gouver- 
nement, qu'on  n'avait  fait  la  dernière  sortie  que 
pour  donner  une  satisfaction  morale  à  la  garde 
nationale  :  ne  nous  l'n-t-on  pas  dit  à  nous- 
mêmes,  nos  officiers  ne  nous  ont-ils  pas  rôuni.-^ 
pour  nous  déclarer  ceci  :  On  vous  a  donné  la  sa- 
tisfaction que  vous  vouliez;  la  garde  nationale  a 
été  au  feu,  vous  vous  êtes  bien  conduits,  mais 
on  no  peut  pas  percer  les  lignes  des  Prussiens, 
il  faut  se  rendre.  Alors  pourquoi  nous  a-t-on 
conduits  au  combat,  ai  on  ne  croyait  pas  pouvoir 
percer  les  lignes  ennemies?  <• 
Le  gouvernement  du  4  septembre,  soua  l'effl- 
Il  u..  » 
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pire  d'un  sentiment  de  patriotisme  respectable, 
a  entretenu  des  illusions  dangereuses,  il  a  cru 
devoir  les  entretenir  pour  soutenir  le  courage 
de  la  population  qui  n*enavaitpasbesoin,etpour 
soutenir  dans  le  présent  les  forces  morales,  il 
a  compromis  ravenir  en  créant  des  illusions  qui 
devaient  tomber  un  jour  et  en  laissant  tomber 
dans  les  cœurs  une  irritation  profonde. 

Tel  était Tétat  delà  population  de  Paris,  quand 
la  capitulation  est  arrivée.  On  était  déçu  dans 
les  espérances  conçues  après  une  longue  lutte, 
où  Ton  avait  montré  beaucoup  de  courage  ;  on 
était  dans  une  espèce  de  délire  moral;  —  il  y  a 
pour  les  collectivités  comme  pour  les  individus, 
des  conditions  où  le  sens  moral  fe  trouble  ;  de 
ee  nombre  sont  la  claustration,  l'ivresse  morale 
ou  physique.  Toutes  ces  causes  se  trouvaient 
réunies  pour  la  population  de  Paris,  elle  avait 
eu  la  claustration  pendant  cinq  mois,  elle  avait 
vécu  dans  ses  illusions,  n'entendant  pas  seu- 
lement une  voix  sensée  qui  lui  fit  connaître 
la  vérité  ;  elle  avait  Ti  vresso  morale  que  ces  illu- 
sions produisent  et,  dans  une  certaine  mesure, 
rivresse  physique;  elle  était  mal  nourrie,  elle 
prenait  des  aliments  excitants,  plus  d'alcool 
que  de  pain  et  une  partie  de  la  population  était 
alcoolisée  depuis  plusieurs  mois;  à  Tivresse  mo- 
rale s'était  jointe  l'ivresse  physique. 

Enfin  cette  population  était  armée,  on  avait 
commis  la  plus  grande  des  imprudences,  on  sa- 
vait que  ces  armes  ne  pourraient  .pas  servir  con- 
tre Tennemi,  on  les  avait  données,  abandonnées, 
on  avait  fabriqué  des  canons  dans  de  telles  con- 
ditions que  certains  bataillons  pouvaient  croire 
que  ces  canons  leur  appartenaient,  parce  que 
c'étaient  eux  qui  les  avaient  payés.  Il  y  avait 
enfin  des  meneurs  décidés  à  profiter  de  -ces  dis- 
positions pour  arriver  au  pouvoir. 

C'est  dans  ces  conditions  qu*est  burvenu  Tar- 
inistice  et  que  la  paix  a  été  signée.  Vous  étiez  à 
Bordeaux,  Messieurs,  vousavi37.étéappelésàrem- 
plir  le  douloureux  devoir  de  ratifier  cette  paix, 
vous  n'avez  pas  vu  l'état  de  Paris  à  ce  moment, 
Si  vousTavicz  vu,  vous  n'auriez  pas  ou  un  doute 
sur  la  tentative  d'une  révolution;  l'insurrection 
du  18  mars  était  pour  ainsi  dire  faite  alors.  Il 
y  avait  300,000  gardes  nationaux  armés  qui 
pendant  le  eiége  avait  formé  une  vaste  société 
secrète;  cettesociéte  avait  des  clicf&;  ilsb'étaient 
habitués  aux  actes  d'arbitraire  et  Je  violence 
que  plus  tard  nous  avons  vus  se  commettre  sous 
la  Commune  et  auxquels  déjà  on  préludait. 

Par  suite  de  la  situation  dans  laquelle  se 


trouvait  le  gouvernement  du  4  septembre,  de 
la  désorganisation  des  services  publics,  de  la  dé- 
sorganisation de  la  police,  que  le  gouvernement 
s'était  vu  obligé  de  sacrifier  aux  exigences  du 
parti  républicain,  il  était  advenu  que  lagarde  na- 
tionale avait  été  chargée  de  faire  la  police  pen- 
dant le  siège,  où  Ton  s'en  était  accommodé  parce 
que  mieux  vaut  une  police  même  médiocre  que 
point  de  police  du  tout.  Je  faisais  partie  do  la 
garde  nationale  ;  je  sais  que  les  officiers  s'étaient 
habitués  à  faire  des  perquisitions  domiciliaireis; 
je  faisais  partie  du  2"*^  bataillon  et  j'ai  vu  sou- 
vent de  nos  camarades  montant  la  garde,  arrê- 
ter sous  le  plus  frivole  prétexte  un  passant»  une 
femme,  les  accusant  d'espionnage;  quelquefois 
on  est  venu  nous,  chercher  pour  monter  dans 
des  maisons  et  les  fouiller  parce  qu'on  avait  vu 
de  la  lumière  à  dix  heures  du  soir  à  une  fe- 
nêtre, parce  qu'il  y  avait  des  personnes  sur  un 
point  stationnant  dans  tel  ou  tel  costume.  La 
garde  nationale  s'était  habituée  à  ces  actes  ar- 
bitraires, elle  les  corn  mettait  sans  scrupules;  con- 
tinuellement. Dans  le  centre  de  Paris,  on  ne 
s'apercevait  pas  trop  de  la  tyrannie  qui  en  ré- 
sultait, mais  cette  tyrannie  était  très  granf^ 
dans  les  quartiers  excentriques,  on  y  faisait  des 
perquisitions,  de  véritables  spoliations,  de  na- 
ture à  faire  prévoir  des  pillages  plus  considéra* 
blés.  Peu  à  peu,  insensiblement  tout  avait  été 
préparé  pour  un  coup  de  main,  la  garde  natio- 
nale du  désordre  s'était  emparée  des  quartiers 
excentriques  et  s'y  retranchait. 

A  ce  moment-là  arriva  la  signature  de  la  paix. 
Ce  fut  un  malheur  que  cette  paix  faitd  auaai 
promptcment  et  à  un  double  point  de  vue.  Je  ne 
dis  pas  qu'il  fût  possible  d'éviter  ce  malheur, 
mais  je  dis  que  Ton  n'a  pas  assez  ménagé  la  po- 
pulation de  Paris. 

La  rapidité  avec  laquelle  fut  signée  cette  paix 
dans  ies  deux  ou  trois  premiers  jours  qui  sui- 
virent laréunion  de  l'Âssombléo,  fit  croire  à  la 
population  affolée  do  Paris  qu'on  avait  grand 
hûte  de  traiter,  de  livrer  à  la  Prusse  tout  ce 
qu'on  pouvait  livrer,  et  qu'on  aurait  pu  obtenir 
davantage  si  les  négociations  avaient  duré  plus 
longtemps.  De  là.  bien  des  commentaires,  on  a 
fait  longtemps  de  grands  efl*orts,  pour  détourner 
la  Prusse  d'une  occupation  plus  complète  de  Pa- 
ris, on  a  obtenu  qu'elle  n'occupât  qu'un  quartier 
seulement,  si  elle  avait  occupa  tout,  elle  aurait 
désarmé  la  garde  nationale. 

En  résumé,  une  partie  de  la  population  pa- 
risienne (ffut  à  tort  que  la  France,  que  l'Assem- 
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U^  désirait  la  paix,  qnand  T Assemblée  ne  fai- 
fl^H que  subir  cette  paix;  et  en  outre  la  popula- 
tion gardait  ses  armes  eo  même  temps  que  sa 
haâaeeontre  l'Assemblée,  contre  la  province, 
dc^ntre  le  gouyernement,  contre  tous  ceux  qui 
avaient  touIu  ou  signé  cette  paix. 

liorisqueles  Prussiens  entrèrent  dans  Paris, 
t»  jpenple  s'empara  des  canons  qu'il  avait  fait 
Cial^qnar;  on  lui  avait  représenté  qu'il  avait 
d^mutant  plus  le  droit  d'agir  ainsi  que  ses  canons 
Avaient  ta  propriété.   On  lui  avait  persuadé  que 
la  ^UTarnement  Toulail  les  livrer  aux  Prus- 
•fonSp  ee  n'était  pas  plus  absurde  que  les  vic- 
teiliw  dont  on  l'avait  entretenu    si  longtemps. 
La  18  mars,  on  essaya  de  lui  reprendre  cee  oa- 
ViOtt  ;  mais  l'armée  était  désorganisée  et  ne  tint 
paa.  L'insurrection  eut  lieu.  On  convoqua  la 
tarde  nationale,  elle  ne  vint  pas  ;  on  Ta  beau- 
coup accusée  dans  cette  circonstance  de  mol- 
laia  et  d'inertie  ;  il  y  a  bien  des  causes  qui 
expliquent  son  abstention  :  d'abord,  elle  n'a  été 
«OBTDquéeque  quand  la  troupe  s'était  débandée, 
éDa  n'a  été  convoquée  que  le  samedi  à  midi. 
6'eslb  le  18  mars,  &  11  heures,  que  les  troupes 
ieiont  débandées.  C'est  vers  onze  heures  ou 
■ddiy  qu'on  a  battu  le  rappel  d'une  manière  gé- 
^âride  et  convoqué  les  bataillons  de  la  garde 
BtUonàle.  La  garde  nationale  est  dans  une  si- 
tq^tion  particulière.  Ce  n'est  pas  une  armée,  les 
Mnonnes  qui  en  font  partie  ont  des  affaires, 
ci^  occupations,  et,  à  cette  heure-là,  la  plu- 
nitrt  n'étaient  pas  chez  elles.   Quand  on   les 
IfenTogue'  le  matin  ou    le  soir   on    peut  les 
tliV^iri  mais  au  milieu  du  jour  cela  est  plus 

A. 

J'ijoute  que  la  garde  nationale,  surtout  les 

Inu»  bataillons,  avaient  été  épuisés  de)  fatigues 

pl^^siques  et  morales  pendant  le  siège;  ces  ba- 

tlùlionsavaient  été  envoyés  très  souvent  au  feu, 

ib  avaient  eu  un  service  très-rude  pendant  les 

Jpan  çui  avaient  précédé  l'occupation  prus- 

•f^iane;  c'étaient  ces  bons  bataillons  qui  avaient 

&I^le  service  de  police  et  de  garde  dans  Paris. 

ps  étaienta  ttristés  du  dénouement  qui  venait  de 

••produire,  ils  n'avaient   plus  Tardour  qu'ils 

MTtiûiit  6pe  quelques  mois  avant.Cepcndaut,  il 

7  lai^t  sur  certains  points  des  actes  de  courage, 

9^.fffgiEk  les  postes  que  Ton  occupait;  le  mi- 

l^p^lfeàe  Vin^^î^"^'  V^^^^  Bcauveau,  fut  gardé 

JÛP^Q^au  iUmanche  à  midi  par  un  certain  nom* 

^'f^  iê  gardes  nationaux  des  2*  et  3*  bataillons  ; 

{'^^f^tseulement  sur  une  dépêche  envoyée  par 

H*  tSâmSfl»  que  (idi  batalllbns  étacu^rcnt  la 


place  Beauvau.  Le  gouvernement  avait  quitté 
Paris  la  veille. 

La  conduite  do  la  garde  nationale  n*a  pas  été 
aussi  mauvaise  qu'on  a  pu  le  croire. 

Le  dimanche,  19  mars,  Paris  se  trouvait  livré 
à  l'insurrection,  les  forts  avaient  été  évacués, 
la  garde  nationale  de  l'ordre  était  maîtresse 
d'un  petit  nombre  do  points,  comme  Passy,  Au- 
teuil. 

Un  meinl)rc,  —  Quels  étaient  les  termes  do 
la  dépêche  de  M.  Calmon  ? 

V..  le  Président  —  Cetto  dépêche  a  été  dé-* 
posée  dans  vos  mains.  M.  Picard  a  été  dans  une 
maison  voisine  du  ministère  ;  il  est  parti  à  cinq 
heures  du  matin,  et  après  son  départ,  M.  Cal-- 
mon  a  donné  l'ordre  d'évacuation. 

M.  Hervé.  —  Auteuil,  Passy,  le  Trocadéro 
étaient  gardés  par  les  bataillons  de  Tordre.  Ce 
quartier  était  très  bien  disposé  à  ce  moment.  Il 
n'y  avait  plus  de  gouvernement  dans  Paris, 
plus  d'administration,  il  n'y  avait  plus  que  les 
maires  et  les  adjoints,  qui  pouvaient  conserver 
l'apparence  de  la  légalité,  rien  de  plus.  Au  19 
mars,  nous  étions  livrés  à  nous-mêmes.  Dès  ce 
jour,  la  pensée  vint  aux  rédacteurs  en  chefs  des 
journaux  de  Tordre,  d'opposer  une  barrière  mo- 
rale au  despotisme  de  la  Commune. 

Nous  étions  au  dimanche  19  mars;  la  place 
Vendôme  était  occupée,  il  y  avaitun  état- major; 
le  comité  central  avait  lancé  une  convocation 
pour  appeler  les  électeurs  à  voter  pour  le  Con- 
seil municipal.  En  présence  do  la  gravité  de  ces 
événements,  plusieurs  d'entre  nous  pensèrent 
qu'il  fallait  faire  quelque  chose,  qu'il  fallait  pro- 
tester contre  ce  qui  passait. 

Je  fus  appelé  par  les  circonstances  k  me  faire 
l'interprète  de  cette  pensée,  je  croyais  que  si 
nous  voulions  réâiâter  efficacement  au  despotis- 
me du  comité,  il  ne  fallait  pas  résister  isolément. 
Je  pensai  que  si  chaque  journal ,  chaque  rédacteur 
prenant  une  attitude  particulière,  discutaient 
d'une  manière  spéciale,  il  serait  facile  au  conùté^ 
de  nous  diviser,  de  frapper  Tun  et  Tautre  et  de 
nous  intimider.  Je  pensai  qu'il  fallait  nous  soli- 
dariser ce  qui  forcerait  le  comité,  s'il  voulait 
nous  frapper,  à  nous  frapper  tous  ;  je  pensai 
qu'il  reculerait  peut-  être. 

Je  me  rendis  au  Journal  des  Débats,  je  m'a- 
dressai à  H.  Barthe,  je  lui  exposai  cette  idée. 
Il  comprit  la  nécessité  d'un  acte  collectif,  mais 
il  me  fit  remarquer  que  n'étant  pas  directeur, 
la  convocation  venant  de  lui  n'aurait  peut-être 
pas  assez  d'autorité,  mats  qu'il  se  roUBrait  à 
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toate  convocation.  II  m  engagea  à  la  faire  ^  je 
lui  ûs  remarqner  que  j'ôtai^s  trop  jeune  et  je 
pensai  que  M,  Guôroult  pourrait  b'en  char- 
ger. 

M.  Guêroult  déclara  qu'il  feraitla  convocation 
le  lundi  soir.  Il  nous  ri'unit  le  lendemain  matin, 
et  ane  protestation,  signée  do  *25  et  *2G  Journaux 
dont  le  nombre  s'éleva  à  34,  parut  dans  les:  jour- 
nanx. 

Je  n'avais  pas  pu  me  rendre  à  la  réunion  du 
soir,  mais  j'avais  donné  mon  adhésion.  Nous 
donnâmes  le  signal  de  la  résistance,  nous  étions 
an  mardi  matin '21. 

Ce  premier  acte  de  résistance  fut  suivi  do 
manifestations  dans  le  même  sens.  Le  même 
jour,  il  7  eut  nne  manifestation  faite  sur  le  bou- 
levard, sans  armes,  aux  cris  de  :  •*  Vive  Tordre  ! 
Vive  l'Assemblée  nationale  !  »  Cette  manifesta- 
tion qui  réunit  8  à  10  mille  personnes,  fit  un 
certain  effet;  elle  donna  du  courage  aux  amis 
de  Tordre.  L'espèce  de  succès  obtenu  par  cotte 
manifestation  et  par  la  protestation  des  jour- 
nalistes avec  cette  circonstance  que  le  comité 
avait  menacé,  mais  non  frappé,  décidèrent  à 
taire  une  antre  manifestation,  le  22  mars.  Mais 
déjà  le  Comité  central  avait  pris  Téveil ,  la 
maniff  station  de  la  veille  l'avait  inquiète  ;  il 
craignait  de  voir  le  parti  de  Tordre  s'agiter,  il 
avait  fait  descendre  vers  la  place  Vendônio  les 
bataillons  sur  lesquels  il  comptait  le  plus  et 
nous  eûmes  lieu  de  croire  i[ue  les  hommes  du 
Comité  central  étaient  résolus  ce  jour-là  à  faire 
un  mouvement  si  la  manifestation  avait  lieu. 
Voici  ce  qui  me  le  fait  croire  :  d'abord  Teavoi 
des  bataillons  sur  lesquels  le  comité  pouvait 
compter,  et  une  autre  circonstance  dont  je  crois 
pouvoir  parler  :  dans  la  matinée  de  celte  fu- 
neste journée,  je  m'étais  rendu,  comme  je  le 
faisais  tous  les  jours,  à  la  mairie  du  deuxiènie 
arrondissement  où  s'était  organii-ée  une  espèce 
décentre  de  résistance;  il  y  avait  M.  Tirard 
et  quelques  autres  maires  qui  s'étaient  réunis 
et  qui  n'avaient  pas  accepté  Tautorito  du  Comité 
central,  c'était  là  la  seule  autorité,  à  pou  près 
légale  de  Paris. 

Quand  je  m'y  rendis,  à  ce  moment,  on  m'an- 
nonça que  la  manifestation  qui  allait  avoir  lieu, 
était  dangereuse,  qu'elle  amènerait  peut-être 
des  malheurs,  et  on  m'engagea,  moi  et  laos  nniis, 
à  faire  des  eAorts  pour  Tcmpéchcr. 

Il  est  probaido  que  les  per;ïoniK;s  qui  nous  don- 
naient ce  conseil  avaient  dcn  iiiforiiiatioiiri  plus 
complètes  que  les  nOtros,  qu'elli-a  uvtu«int  eu 


R  LK  18  MARS 

vent  de  ce  qui  se  préparait,  et  qu'ellei  saw 
qu'on  ne  reculerait  pas  devant  un  acte  de&iR 
contre  les  manifestations. 

Nous  nous  y  rendîmes,  mon  ami  et  mol:  là 
arrivâmes  au  moment  où  éclatait  la  ptm 
décharge,  quand  nous  serions  arrivés  pluU 
nous  ne  l'aurions  pas  empêchée. 

On  fit  encore  une  nouvelle  tentative  do 
distance  À  main  armée,  on  s'organisa  soui 
ordres  do  M.  l'amiral  Saisset ,  on  occvpii 
tains  points  de  Paris,  notam  ment  le  Grande- 
U  gare  Saint-Lazare,  sur  la  rive  gauche i! 
colo  polytechnique;  cela  prenait  une 
consistance,  il  y  avait  quinze  ou  vingt 
gardes  nationaux  sous  lus  armes,  mais  k 
chant  à  t|ui  ubéir,  ne  sachant  pas,  quand  ii 
trouvaient  près  d'un  autre  bataillon,  s^il 
favorable  à  Tordre,  mais  on  tenait  unpnî 
surrection  en  respect. 

Malheureusement  cette    résistance  da 
pas.  La  2o  mar^,  les  maires  consentirent  au 
donnerlcs  points  occupes  et  à  convoquera 
teurs  pour  le  lendemain  dimanche.  Il  ee 
que  cet  essai  de  résistance  fut  funeste, 
désignait  AThostilité  du  Comité  tons  les 
Ions  qui  y  avaient  concouru  ;  tous  les 
supérieurs  de  ces  bataillons  furent  oblicâ 
quitter  Paris;  tous  les  bataillons  qui  y 
pris  part  furent  d«'»signés  jiour  être  àésd 
C'est  ce  qui  lit  tiue  plus  tard,  quand  on 
provoquer  un  mouvement  dans  Paxis. 
donner  la  main  aux  troupes   qui  venai< 
Versailles,  on  ne  trouva  plus  les  éléments 
cherchait;  ils  avaient  été  détruits  parle  C 
central  et  la  Commune.  On  avait  fait  m 
des    noms  des  bataillons   et  des   cfïieieK 
avaient  pris  part  â  la  tentative  de  raminl 
set. 

Cependant  los  hauteurs  de  Passj  et  du 
cadéro  furent  occupées  jufcii[u'au  28  man.(i 
tro  jours  avant  ce  commencement  de  la  lotte  ^ 
tre  Paris  et  Ver.^ailles.  Sic^tte  occupation i^ 
duré  quelques  jours  do  plus,  vous  rojeiU^ 
sultat. 

Le  *2  avril,  les  troupes  du  Comité  ùGcajè» 
ces  points. 

Ce  que  jo  pourrais  vous  dire  ensuite  n'a0* 
plus  d'intérêt;  je  pourrais  vous  parler  desp^ 
sécutions  contre  los  journaux  ;  vous  les  oosbH 
soz;  elles  se  Eont  réduites  à  des  suppressiooi^ 
journaux,  i\  dos  poursuites  dirigées  contre  qc( 
(IMcs-uns  d'entre  nous;  nous  avons  résisté.I 
boul  do  nos  confrères,  qui  a  refusé  de  se  la^ 
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à  Tabri  des  poursuites  a  été  arrêté,  conduit  d'a- 
bord à  Sainte-Pélagie,  puisa  la  Roquette  et  vous 
Bayes  qu'il  a  pért.  C'est  M.  Gustave  Chaudej. 

Nous  avons  lutté  pour  que  le  Comité  central 
et  la  Commune  n'eussent  pas  la  moindre  auto- 
rité légale,  nous  leur  avons  contesté  cette  auto- 
ritS  légale,  mais  le  détail  de  nos  différends  avec 
la  Commune  ne  vous  intéresserait  pas,  je 
erois. 

M.  Vacherot.  —  M.  Hervé  nous  a  dit  au 
début  de  son  exposé  si  intéressant  et  si  instruc- 
tif, qu'il  avait  assisté  à  tout  oe  qui  8*était  passé 
pendant  le  siège  et  pendant  la  commune. 
Comme  il  est  un  observateur  très-clairvoyant, 
je  tiendrais,  si  la  commission  ne  s'y  oppose  pas,  à 
ee  qu'il  nous  dit  son  impression  sur  Tétat  moral 
jde  la  population  do  Paris,  au  moment  des  incen- 
dies et  de  Texécution  des  otages. 

M.  Hervé.  —  Je  vais  vous  faire  part  des 
obiervations  que  j'ai  faites. 

On  pourrait  croire,  si  on  n'avait  pas  vu  les 
choses  de  près,  que  ce  triste  gouvernement  de 
la  Commune  aurait  dû  éloigner  ses  partisans, 
au  lieu  de  lui  en  attirer,  que  le  nombre  des  par- 
tisans de  la  commune  devait  être  moins  grand  à 
la  dernière  heure  qu'à  la  première. 

En  fait,  ce  serait  une  erreur,  le  nombre  des 
yariisans  de  la  commune,  des  partisans  actifs 
qui  se  sont  battus,  était  plus  grand  le  dernier 
jour  que  le  premier. 

Je  me  suis  souvent  demandé  la  cause  des 
ébangements  qui  s'étaient  produits  dans  les  dis- 
•itions  de  la  population  parisienne. 

Yoici  ce  qui  m'a  paru  :  on  est  très  -habitué  en 
Branee  à  considérer  comme  définitif  et  légal 
tout  gouvernement  de  fait.  Je  crois  que  c'est 
Boyer-Collard  qui  a  dit  :  Il  y  a   une  grande 
éoole  d'immoralité  établie   en    France  depuis 
soixante  ans.  En  effet,  nous  avons  vu  la  force 
triomphante  et  des  doctrines  qui  l'ont  justifiée. 
Nous  sommes  tellement  habitués  à  accepter 
le  fait   accompli  qu'au  bout  de  quelque  temps, 
|M>nr  les  Parisiens  qui  étaient  restés  dans  Paris, 
qui  n'avaient  pas  pu  le  quitter,  qui  étaient  plus 
Parisiens  que  Français,  le  gouvernement  qui 
percevaitlesimpôts,  qui  commandait,  qui  ordon- 
nait, était  le  gouvernement  régulier.  Voilà  la 
première  cause.  Il  y  en  a  une  seconde.  Parmi 
les  bataillons  même  qui  avaient  pris  part  i\  la 
"tentative  de  résistance  sous  l'amiral  Saisset,  il  y 
«n  a  qui,  un  mois  après,  ont  consenti  à  marcher 
BOUS  le  drapeau  de  la  Commune.  Ces  bataillons 
mTaient  été  profondément  troublés  par  ce  qui 


s'était  passé  au  moment  de  la  tentative  du  bou- 
levard. 

Il  y  aun  bataillon,  dont  je  ne  me  rappelle  pas 
le  numéro,  qui  était  à  l'Ecole  polytechnique  qui 
la  gardait,  qui  était  disposée  se  défendre.  Au 
moment  de  la  capitulation,  il  y  a  eu  des  batail- 
lons qui  ont  marché  dans  les  troupes  de  la  Com- 
mune et  qui  se  sont  battus  avec  courage.  Ils  ont 
été  troublés  par  cette  espèce  d'abandon  des  pou- 
voirs. En  outre,  on  a  été  entraîné  par  le  spec- 
tacle de  ce  qui  se  passait  autour  de  soi  ;  on  n'en- 
tendait plus  que  les  voix  des  partisans  de  la 
Com.TiUne,  on  ne  lisait  plus  que  les  affiches  de 
la  Commune  et  permettez -moi  de  le  dire,  à  cela 
près  que  les  hommes  n'étaient  pas  honorables, 
ces  affiches  ressemblaient  beaucoup  à  celles  qui 
annonçaient  des  victoires  pendant  le  siège,  elles 
étaient  sur  papier  blanc,  puis  elles  annonçaient 
des  victoires,  que  la  Commune  avait  perdu  peu 
de  monde,  et  que  les  Yersaillais  avaient  été  re- 
poussés en  désordre  ;  il  y  avait  des  gens  qui  fi- 
nissaient par  le  croire  et  non-seulement  parmi 
les  ouvriers,  mais  dans  la  bourgeoisie  et  on  di- 
sait :  c'est  un  gouvernement  comme  un  autre, 
c'était  un  gouvernement  quelconque,  et  cela  suf- 
fit en  France  pour  qu'on  soit  obéi. 

A  la  fin,  la  Commune  avait  plus  de  partisans 
qu'au  commencement. 

Je  n'ai  pas  vu  les  derniers  jours  de  la  Commu- 
ne, j'ai  vu  cet  état  de  choses  établi,  je  me  suis 
éloigné  de  Paris  au  moment  où  on  a  supprimé 
Le  Journal  de  Paris ,  que  j'ai  fait  reparaître 
sous  le  titre  à! Echo  de  Pa}ns;^\\  envoyé  des  ar- 
ticles û  ce  joutnal.  Je  suis  rentré  dès  que  les 
troupes  sont  entrées,  je  suis  entré  quand  les 
troupes  se  battaient  encore,  j'ai  fait  reparaître 
Le  Journal  de  Paris  quand  les  obus  tombaient 
encore.  L'exécution  des  otages  a  eu  lieu  le  jour 
même  de  notre  entrée  à  Paris,  elle  a  été  un  acte 
spécial  qui  se  rattache  plutôt  à  l'état  moral  des 
chefs  de  la  Commune  qu'à  Tétat  moral  delà  po- 
pulation. 

M.  Vacherot.  —  Quel  a  été  Teffet  produit  par 
les  incendies  et  lexécution  des  otages  ? 

M.  Hervé.  — J'étais  à  Paris  à  ce  moment-là, 
il  y  a  eu,  je  dois  le  dire  à  l'honneur  de  la  popu- 
lation parisienne,  un.retour  très-vif  de  l'opinion 
contre  la  Commune,  du  moins  dans  les  quartiers 
que  j'ai  pu  examiner.  Ce  retour  tenait  à  l'hor- 
reur produite  par  des  crimes  semblables,  puis  il 
y  avait  une  autre  raison  moins  honorable  :  la 
Commune  était  vaincue.  Tant  qu'elle  a  eu  la 
force,  on  a  dit  :  ce  sera  un  gouverrementcomm^ 
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an  autre,  elle  donnera  Tordre,  dos  travaux,  et 
on  pourra  vivre;  quand  on  a  vu  que  la  Commune 
était  vaincue,  on  s*es^t  retourm^  d'un  autre  cdl*'*. 

Si  je  pouvais  entrer  dans  des  détails,  cela 
donnerait  une  tri&te  idée  de  Tétat  moral,  la  po- 
pulation va  au  succèâ,  au  plus  fort,  nu  fait  ac- 
compli. Â  ce  moment  il  y  a  ou  un  retour  trés-vif 
contre  la  Commune,  j*ai  vu  des  quartiers  où 
cela  8*est  manifesté  avec  une  grande  ardeur.  Ce 
mouvement  a  duré,  je  crois  ([u'il  a  contribué  au 
moins  autant  que  la  presse  au  résultat  des  der- 
nières élections  de  Paris,  mais  ce  mouvement  va 
a  affaiblissant,  les  impressions  ne  sont  ]>as  dura- 
bles chez  nous  et  dans  cette  immense  ville  où  les 
événements  se  succèdent,  où  la  vie  est  trôs-ac- 
tive,  les  impressions,  par  cela  mémo  qu'elles 
sont  multiples,  ne  sont  pas  durable:^;  déjà  l'in- 
cendie des  Tuileries  et  de  rHûtel-:le-Ville  pa- 
raissent des  événements  de  l'histoire  ;  on  oublie 
quels  sont  les  hommes  qui  ont  préparé  et  accom- 
pli ces  actes  ot  les  sentiments  d'indignation  s'af- 
faiblissent d'autant  plus  qu'il  y  a  eu  â  rin>urrec- 
tion  du  18  mars  des  causes  autres  que  celles  que 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  signaler.  Je  ne 
vous  ai  parlé  que  des  causes  spéciales  acciden- 
telles, le  désastre  de  Sedan  qui  a  rendu  le  siège 
inévitable,  le  siège  de  Paris,  la  manière  dont 
TEmpire  a  été  renversé,  qui  a  mis  le  pouvoir 
entre  des  mains  qui  ne  pouvaient  pas  le  tenir 
fermement,  le  long  siège  qui  ne  lui  laissait  pa^^ 
la  pleine  liberté  de  ses  actes»  etc.  Mais  si  nous 
voulions  voir  s'il  j  a  des  causes  plus  profondes, 
nous  verrions  qu'il  j  en  a  d'autres. 

Dans  certaines  villes,  dans  un  certain  état  so- 
cial, ces  causes  n'auraient  pas  amené  ces  effets  ; 
on  na  peut  pas  espérer  qu'on  sera  toujours  vain- 
queurs, que  la  capitale  ne  sera  pas  assiégée  par 
l'ennemi,  que  tous  les  gouvernants  auront  toute 
la  sagesse  possible.  Vienne  a  été  assiégée  et 
prise,  toutes  les  capitales  de  l'Europe  sont  expo- 
sées au  même  sort,  cependant  nous  n'avons  pas 
toujours  vu  des  événements  semblables.  Cela 
prouve  que  ces  événements  sont  tombés  sur  un 
sol  préparé  et  qui  reste  préparé  pour  des  événe- 
ments du  même  genre,  et  si  au  lieu  de  chercher 
les  causes  accidentelles  et  locales,  on  recherchait 
celles  qui  peuvent  amener  des  événements  du 
même  genre,  nous  en  trouverions  d'autres.  Le 
mal  est  loin  d'être  guéri;  on  a  triomphé,  on  va 
réprimer  ceux  qui  ont  pris  part  à  cette  lutte, 
mais  on  n'aura  pas  réprimé  les  causes  du  mal. 
De  même  que  vingt  ans  après  l'insurrection  de 
jnin,  vous  avez  eu  le  18  mars,  de  même,  dans 


vingt  ans,  on  pourra  avoir  una  insixrrsctial 
même  genre,  si  les  mêmes  causes  visuNtl 

provoquer. 

A  Paris,  il  j  a  une  immense  popahtini 
vii^requi  8*acoroît  tons    le^  Jonrs;  ellec^i 
grande  partie,  dans  ira  étui  de  misère pbi 
et  morale  qui  explique  bien  des  ckosei.  IIti^I 
qnostîons  très-graves  qu*on  ne  peut  pis 
an  \'oi\  levé,  il  j  a  certaines   écoles 
qui  prétendent  qu'il    n^existe  pas  de  qi 
sociale;  eh  bien,  je  dois  le  dire,  il  jadt 
pour  les  grands  cffntreg,  iino  question  qvsj 
la  fois  politique  et  morale.  M.  Gladstone  il 
ce  si -clo  est  le  siècle  des*  ouvriers.  Cela»^ 
pas  dire  que  le  gouvernement  de  la  sociAi 
appartenir  aux  ouvriers,  mais  que  ce  Rèdii 
celui  où  le  travail  des  mains  a  pris  le  phifi 
tcns^ion. 

A  côté  do  ce  progrès,  il  y  a  desdangerseï; 
portion  des  progrès  accomplis.  Il  estinc 
table  qu'au  milieu  de  ce  développement 
liustrîe,  quand  les  instruments  de  travulsi 
nccnmulés  comme  à  Paris,  il  se  produitdfli 
pcrs  sociaux  particuliers.  Il  faut,  j'en  fO!( 
vaincu,  que  les  classes  éclairées  consern^l 
gouvorncmont  de  la  société  ;  que  ce  soit 
n'gîme  censitaire,  ou  sous  le  régime  do 
universel,  c'e^t  aux  classes  élevées  àdh 
Fociètè.  Maïs  pour  qu'elles  aient   le 
faîit  qu'elles  fas^sont  attention  aux 
misères,  aux  faiblesses  de  cette  classe 
de  laquelle,  ù  C(Mé  de  laquelle  elles  sont 
norité. 

Si  vous  faisiez  une  enquête  sérieuse  w^^ 
des  populations  ouvrières.  Tous  arriverîtfi^ 
faits  qui  vous  étonneraient,  mais  qui  nV 
raiont  pas  ceux  qui  ont  touché  de  près  eetb<^ 
pulation.  Vous  verriez  qu'il  y  a  des  popi 
très-nombreuses  qui  sont  dans  un  étatJi^] 
tresse  physique  et  morale.  Il  y  a  des 
de  Paris  où  l'Église  catholique,  qui  attfti^l 
forces  d'expansion,  n'arrive  pas,  malgré  m' 
tîvité  où  un  prêtre  ne  pénètre  jamais,  c'est» 
grand  malheur;  je  suis  catholique,  je  foo^ 
ferais  que  la  religion  eût  de  l'action  sur  li 
clas:ï(?s  ouvrières;  mais  il  j  en  a  sur  lesqucD' 
la  religion  n'a  aucune  action,  quand  unprlb 
pènc'tro  dans  certaines  classes,  ce  sont  les^ 
les  plus  dégradés  de  cette  classe,  qui  se  jetifl 
dans  ses  bras,  mais  l'ouvrier  intelligent  estcd 
qui  Obi  le  plus  incrédule. 

Â  défaut  de  cette  société  religieuse,  la  aodfl 
civile  a-t-^Ue  une  action  morale  sur  cas  pofdi 
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tiond?  Très  peu,  parce  que  habitués  à  voir  leurs 
besoins  satisfaits  d'une  façon  insuffisante,  ils 
ne  connaissent  la  société  que  par  là  et  ils  la  ren- 
dent responsable.  Tant  que  ces  grandes  agglo- 
mérations existeront,  tant  qu'on  n*aura  pas  pu 
atiéàuer  les  maux  que  je  signale,  il  y  aura  ja- 
lousie contre  les  classes  éclairées,  et  cette  jalou- 
aie  donnera  de  grandes  facilités  à  des  insurrec- 
tions comme  celle  du  18  mars. 

U  y  a  peut-être  des  moyens,  je  ne  dis  pas  de 
faire  disparaitre,  mais  d'atténuer  ces  dangers. 

Ainsi,  il  y  a  un  homme  que  nous  avons  com- 
battu, il  a  eu  une  pensée  qui  m'a  paru  juste  ;  il 
a  en  la  pensée  de  frapper  d'un  droit  certains 
instruments  de  travail  nécessaires  aux  grandes 
industries,  la  houille  par  exemple.  Cette  pensée 
a  été  combattue^  il  y  avait  là  le  germe,  peut-être, 
d'une  idée  qui  aurait  pu  être  utilisé.  Il  y  a  un 
grand  inconvénient  à  voir  Tindustrie  se  déve- 
lopper à  Paris  dans  des  proportions  semblables. 
Il  y  a  un  premier  inconvénient  que  voici  :  avec 
le  système  du  suffrage  universel,  contrairement 
à  ce  qui  se  passe  dans  certaines  sociétés  où  un 
iàdividu  a  d'autant  plus  d'influence  qu'il  a  une 
{Sus  haute  situation  sociale,  c'est  le  contraire 
qui  arrive,  un  individu  a  d'autant  moins  d'in- 
fluence qu'il  a  une  plus  haute  situation  kociale. 
Le  petit  bourgeois  qui  n'a  qu'un  domestique  vote 
d'une  façon,  son  domestique  vote  d'une  autre 
&çon,  les  deux  votes  s'annulent.  Mais  le  grand 
industriel  vote  d*une  manière,  ses  2,000  ou- 
vriers votent  d'une  manière  opposée  en  sorte 
que  plus  son  influence  diminue,  plus  celle  de  ses 
adversaires  augmente. 

n  en  résulte  qu'à  mesure  que  l'industrie  se 
développe  dans  Paris,  il  se  passe  ce  fait  que  le 
nombre  des  adversaires  de  l'ordre  social  s'aug- 
mente dans  une  proportion  bien  plus  considéra- 
ble que  le  nombre  de  ses  défenseurs.  Voilà  pour 
la  mise  en  pratique  du  suffrage  universel. 

Hais  à  un  autre  point  de  vue,  cette  agglomé- 
ration a  d'autres  inconvénients. 

U  y  a  des  ouvriers  heureux,  les  typographes 
par  exemple  ;  mais  il  y  a  d'autres  industries,  les 
raffineries  par  exemple  qui  emploient  des  in- 
struments de  travail  beaucoup  moins  intelli- 
gents, moins  bien  payés  que  ceux  dont  je  vous 
ai  parlé  tout  à  l'heure. 

On  dit  que  les  salaires  sont  augmentés,  c'est 
vrai,  mais  l'augmentation  de  salaires  dans  les 
grandes  villes  n'a  pas  le  même  effet  que  dans 
les  petites  villes.  Dans  les  grandes  villes  à 
efttéde  l'augmentation  de  salaires  il  y  a  aussi  la 


tentation  de  tous  les  jours  et  beaucoup  moins 
d'épargne  que  dans  les  campagnes.  Il  arrive 
qu'à  Paris  l'ouvrier  qui  a  des  épargnes  les  aug- 
mente, mais  celui  qui  n'en  a  pas,  ne  commence 
jamais  à  en  faire,  et  les  ouvriers  cèdent  plus  à  la 
tentation  des  dt^penses  futiles  qu'aux  désirs  de 
faire  des  épargnes. 

La  misère  dans  Paris  est  plus  grande  qu'ail- 
leurs ;  la  lumière  et  le  soleil  s'y  vendent  plus 
cher;  si  vous  faisiez  une  enquête  sur  ces  loge- 
ments d  où  sont  sortis  ces  soldats  de  l'insurrec- 
tion, vous  verriez  que  dans  certains  quartiers 
ouvriers,  ces  populations  payent  plus  cher  que 
nous  relativement.  Les  logements  destines  à  la 
classe  ouvrière  rapportent  plus  de  produit  que 
les  logements  destinés  à  la  classe  élevée.  Quand 
vous  allez  acheter  une  maison  dans  un  beau 
quartier,  si  elle  rapporta  4  pour  0/0  ;  vous  êtes 
heureux,  mais  une  mauvaise  petite  baraque 
rapporte  davantage,  et  les  ouvriers  payent  plus, 
relativement. 

Il  y  a  donc  des  souffrances  profondes  endu- 
rées par  des  hommes  sur  lesquels  la  religion^  et 
la  société  n'ont  aucune  influence,  ces  souffrances 
étant  exploitées  par  des  sophistes  ,  ne  vous 
étonnez  pas  qu'elles  puissent  amener  des  insur- 
rections. Si  vous  pouvez  trouver  le  moyen  d'at- 
ténuer le  mal,  vous  aurez  rendu  un  grand  ser- 
vice et  prévenu  le  retour  des  insurrections. 

M.  le  marquis  de  Quinsonaa.  —  Quel 
est  le  salaire  des  ouvriers  typographes? 

M.  Hervé.—  Six  à  sept  francs.  Us  sont  payés 
au  tarif. 

M.  Vacherot.  — 11  y  a  eu  des  élections  sous 
la  Commune,  elles  ont  réuni  un  très-grand  nom- 
bre de  voix,  cent  quatre-vingt  mille  et  plus, 
c'était  un  succès  pour  la  Commune.  Plus  tard, 
les  élections  complémentaires  n'ont  eu  aucun 
succès.  Cela  n'indique  pas  de  bonnes  dispositions 
dans  le  p.ublic  àl'égard  de  la  Commune. 

M.  Hervé.  —  Aux  premières  élections, 
beaucoup  de  personnes  se  trouvaient  sous  l'em- 
pire de  cette  pensée  que  la  tentative  de  conci- 
liation qui  avait  lieu  à  ce  moment  pouvait  avoir 
un  résultat  utile.  Cela  tenait  à  ce  qu'un  grand 
nombre  de  maires  et  d'adjoints  dont  quelques- 
uns  avaient  résisté  courageusement  au  comité, 
avaient  contre-signe  cette  tentative.  Je  ne  par- 
tageai pas  cette  illusion. 

En  voyant  les  maires  accepter  la  candidaturCi 
beaucoup  d'honnêtes  gens  ont  dit  :  il  faut 
voter  puisque  nos  maires  acceptent  la  situation, 
et  se  font  candidats.  Remarquez  qu'il  n'était 


ne 
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question  que  d'un  conseil  municipal  la  veille  des 
élections,  et  que  le  nom  de  Commune  ne  fut 
adopté  que  le  lendemain.  Il  y  eut  donc  beaucoup 
de  gens  d*ord're  qui  votèrent.  Mais  la  plupart 
avaient  pris  la  fuite  antérieurement,  car  Paris 
voyait  partir  chaque  jour  vingt-cinq  mille  per- 
sonnes. —  Lorsque,  par  conséquent,  je  dis  que 
le  nombre  des  adhérents  de  la  Commune  a  aug- 
menté dans  les  derniers  temps,  j*entends  parler 
des  personnes  qui  étaient  restées  à  Paris.  Une 
des  causes  qui  ont  fait  que  presque  toute  la  por- 
tion de  la  population  qui  est  restée  a  uni  par  se 
ranger  du  côté  de  la  Commune,  c^est  que  ceux 
qui  auraient  pu  avoir  sur  elle  une  influence  en 
sens  contraire  avaient  fui,  etc*estcequi  fait  que 
les  quelques  journaux  de  Tordre  qui  Font  restés 
—  et  il  j  en  a  eu  deux  ou  trois  —  ont  rendu  en- 
core quelques  services  en  empêchant,  par  leurs 
protestations,  quelques  égarés  de  plus  d'aller  à 
la  Commune. 

Voilà,  je  crois,  l'explication.  Ce  second  fait, 
qui  est  parfaitement  exact  et  que  citait  M.  Va- 
cherot,  n'est  pas  du  tout  en  désaccord  avec 
l'autre.  Sur  la  portion  de  la  population  qui  est 
restée  jusqu'au  dernier  jour,  au  lieu  de  décroî- 
tre, l'influence  de  la  Commune  a  grandj« 


M.  le  Présideiit.  —  Voire  condaite  et  edk 

de  la  presse  ont  été  très-honorablee. 

Savez-vous  quelque  chose  de  rintemitiouk* 

M.  Hervé.  —  Je  n*an  sais  pas  asiei  poor 
donner  mon  avis,  vous  doTes  nécessaîremeit 
avoir  sur  cette  question  des  renseigoemeiti 
beaucoup  plus  complets  que  ceux  que  je  poiiN 
rais  vous  donner.  Je  ne  pénétrais  pas  daailii 
conciliabules  des  sociétés  secrètes.  Je  crois  qie 
mon  témoignage  serait  de  très-peu  d'intérêt. 

M.  Vacherot.  —  Ne  pensez -vous  pu, 
M.  Hervé,  que  s'il  n  y  avait  pas  eu  ce  qa'on  lap- 
pelé  d'un  mot,  qui  est  peut-être  un  peu  dar,ii 
capitulation  des  maires;  que,  si  les  municipilités 
étaient  restées  complètement  en  dehors,  et  qv 
les  élections  eussent  été  faites  uniquement  pirli 
pouvoir  nouveau  issu  de  l'insurrection,  on  senit 
allé  très-peu  aux  urnes  électorales. 

M.  Hervé.  —  On  y  serait  allé  moins.  Ccn 
qui  ont  voté  pour  M.  Desmarest,  par  exempk, 
ne  s'y  seraient  certainement  point  présenta 

M.  Vacherot.  —  Mais  y  aurait-il  en  ni  yt- 
ri  table  échec  pour  la  Commune? 

M  Hervé.  —  C'est  mon  sentiment  et  est 
une  des  raisons  qui  m'ont  fait  combattre  «tli 
capitulation.  (Séance  du  21  juillet  1871.) 
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M.  Bcthmont  ost  introduit. 
M.  le  Président.  — Vous  avez.  Monsieur, 
manifesté  le  désir  d'être  entendu  par  la  com- 
mission. Yeuillez  nous  dire  ce  que  vous  savez  sur 
l'insarreetion  du  18  mars;  la  commission  sera 
heureuse  d a  recevoir  votre  d<5position. 

U.  Betbmont.  —  Je  n'étais  pns  à  Paris 
au  moment  derinGuirection  du  18  mars.  Mais 
il  est  bien  évidont  qu'elle  ne  s'est  pas  produite 
instantanénient.  Klle  est  née  de  faits  anté- 
rieure, et  d'un  état  social  très  grave.  Il  m'est 
pénible,  je  ne  dis  pas  do  déposer  puisque  je  l'ai 
désiré,  mais  d'arûrmer  ce  que  je  vais  affirmer. 
Je  crois  que  cette  insurrection  est  la  consé- 
quence nécessaire  de  deux  faits  principaux  que 
je  qualifie  ainsi  : 

Paris  contenant  le  gouvernement,  c'est  le 
premier  fait. 

Le  second  fait,  c'est  celui-ci  : 
Sous   le  euffrage  universel,  tout  le  monde 
arme. 

A  ces  faits  on  pourra  chercher  des  palliatifs, 
on  n'en  trouvera  pas.  Quand  une  ville  aussi 
merveilleuse  que  Paris, —  et  ceux  qui  l'ont  vue 
depuis  vingt  ans  peuvent  dire  combien  cette 
ville  est  merveilleuse  ;  même  quand  un  peuple 
renverse  successivement,  à  certains  moments 
où  l'impatience  le  gagne,  tous  les  gouverne- 
nienta  que  se  donne  la  nation,  on  peut  dire 
<;u'il  j  est  comme  habitué.  En  même  temps, 
ii':cls  que  soient  les  efforts  ([uc  l'on  fasse , 
1  :it  que  l'idée  subsistera  que  sous  le  suffrage 
ui.''ersel,  les  citoyens  peuvent  être  do  plein 
droitarmés  et  se  constituer  en  garde  nationale, 
c'est-fc-dire  en  milice  en  dehors  de  l'organisa- 
tion militaire,  iDfdlliblem«Lt  ce  qui,  dans  la 
garda  nationala  «at  maoTaii,  l'emportera  toiij  ou  rs 


à  un  instant  donné  sur  ce  qui  est  hon.  Ceux  qui 
ont  vu  de  près  la  garde  nationale  le  savent,  si 
le  nombre  est  souvent  du  côté  des  bons,larévo- 
lution  est  toujours  du  côté  des  mauvais. 

Le  fait  sur  lequel  je  veux  appeler  particu- 
lièrement l'attention  delà  commission  est  celui- 
ci  :  j'appartenais  A  un  boa  bataillon,  —  un  ba- 
taillon du  faubourg  Saint-Honoré,  —  il  y  avait 
à  des  hommes  d'ordre,  des  hommes  que  leur 
ttuatîon  sociale  devait  nécessairement  con- 
duireala  modération  dans  la  critique.  Eh  bien!  à 
chaque  faute  commise,  ceux-là  même  devenaient 
de  plus  en  plus  hoBtiles.  MaisquactauimauvaiB 
ilss'initiaient, s'associaient  et àun  moment  donné 
étaient  capables  des  actes  lespluarôpréhensibles. 
—  Ce  n'est  pas  tout.  —  Les  armes  même  que 
l'on  confie  &  la  garde  nationale  n'ont  de  va- 
leur que  lorsqu'on  a  des  cartouches.  Nous, 
quand  on  nous  donnait  douze  paquets  de  car- 
touches, ce  qui  était  le  compte  réglementaire  à 
chaque  sortie,  A  notre  retour  quand  nous  ne  les 
avions  pas  épuisées,  nous  rendions  celles  qui 
restaient.  Les  autres  ne  les  rendaient  jamais, 
ils  tiraient  moins  que  nous  cependant,  et  à 
chaque  sortie  nouvelle,  ils  en  redemandaient, 
si  bien  que  quand  le  siège  prît  fin,  alors  qu'il 
ne  nous  restait  que  dix  ou  douze  cartouches, 
eux  en  avaient  trois  cent  cinquante. 

Un  ntembrc.  —  Pour  s'en  servir  &  un  mo- 
ment donné. 

Un  miire  nicmlire. — Mais  il  dépendait  des 
officiers  do  les  leur  fairo  rendre? 

M.  Bethmont.  —  Non,  cela  ne  dépendait 
pas  des  officiers.  11  est  impossible  d'affirmer 
à  un  garde  national  qu'il  n'a  pas  tiré  ses  car- 
touches! il  est  impossible  de  punir  un  garde 
national  s'il  les  a  perdues,  et  s'il  vous  en  de- 
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mande  pour  une  sortie,  de  refuser  de  lui  en 
donner. 

De  telle  sorte  qu'avec  la  garde  nationale  en 
dehors  de  Tarmée,  alors  surtout  que  le  suffrage 
universel  existe,  et  qu'elle  n'est  pas  composée 
comme  autrefois  de  censitaires,  il  est  impossible 
qu'un  gouvernement  subsiste.  Avec  le  système 
du  cens,  on  comprend  la  garde  nationale,  comme 
une  sorte  de  contrepoids  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment ayant  à  sa  disposition  une  autre  armée 
composée  d'hommes  ayant  sept  ans  de  service. 
Mais  sous  le  régime  du  suffrage  universel,  si 
vous  faites  une  garde  nationale  etque  vous  don- 
niez des  armes  à  tout  le  monde,  vous  arriverez 
nécessairement  à  des  journées  de  juin  ou  à  des 
journées  comme  celle  du  18  mars. 

Ce  n'est  pas  tout,  les  bataillons  mauvais 
avaient  des  chassepots  alors  que  nous  avions 
des  tabatières. 

M.  de  Rainneville.  —  Comment  expliquez- 
vous  qu*on  ait  donné  de  bonnes  armes  aux 
mauvais  bataillons  ? 

M.  Bethmont.  —  Par  une  raison  très  simple. 
Quand  de  bons  citoyens  veulent  atout  prix  dé- 
fendre leur  pays,  quelles  que  soient  les  armes 
qu'on  leur  donne,  ils  se  déclarent  satisfaits.  Les 
hommes  au  contraire,  qui  s'organisent  moins  en 
vue  de  la  défense  nationale  qu'en  vue  de  pour* 
suivre  une  idée,  cherchent  avant  tout  la  supé- 
riorité des  armes  et  se  montrent  très-exigeants. 
Eh  bien  ce  fait-là  s'est  produit  à  Paris.  Dans  le 
faubourg  Saint-Germain,  dans  le  faubourg 
SaintrHonoré  et  dans  les  arrondissements  di? 
centre,  on  nous  a  changé  nos  fusils  quand  on  a 
pu,  parce  qu'on  était  sûr  de  nous;  tandis  que 
les  officiers  des  bataillons  appartenant  aux 
quartiers  remuants,  se  sont  mis  à  faire  des 
protestations.  Alors  que  les  uns  ne  se  plai- 
gnaient pas  et  que  les  autres  réclamaient  éner- 
giquement,  il  était  naturel  que  le  gouverne- 
ment cédât  aux  obsessions  de  ceux  qui  criaient 
le  plus.  Ce  fait  là  s'est  produit  à  Toulouse,  à 
Marseille  comme  à  Paris;  il  se  produira  encore. 

Un  membre.  —  Il  est  bon  que  ce  fait  qui  a  sa 
gravité,  soit  bien  précisé.  M.  Bethmont  pourrait- 
il  nous  dire  si,  dans  son  bataillon,  il  y  a  eu  un 
changement  régulier  des  armes,  un  changement 
ordonné?  En  d'autres  termes,  les  bataillons  ont- 
ils  reçu  à  jour  et  à  heure  fixe  Tordre  d'échan- 
ger les  premiers  fusils  distribués  contre  d'autres 
fusils,  ou  bien  au  contraire  est-il  à  sa  connais- 
sance que  des  bataillons  de  Belleville  ou  d'autres 
arrondissements    semblables,    prématurément 


armés  de  fusils  à  piston,  aient  pu  obtenir  le 
changement  de  leurs  armes? 

M.  Bethmont.  —  Je  ne  puis  déposer  que  de 
ce  que  je  sais.  Je  ne  faisais  pas  partie  du  gou- 
vernement, je  n'ai  pas  été  une  seule  fois  à 
l'Hôtel-de-Ville;  mes  amis  savaient  très-bien 
ce  que  je  pensais  sur  les  événements  accomplis; 
je  n'ai  donc  pas  les  éléments  suffisants  pour  faire 
une  réponse  à  cette  question.  Tout  ce  que  je 
peux  dire,  c'est  que  les  bataillons  de  Belleville 
avaient  des  chassepots  alors  que  nous  autres 
n'en  avons  jamais  eus.  Eh  bien,  je  ne  m'en 
étonne  pas,  par  cette  raison  très  simple,  que 
les  bataillons  de  Belleville  ont  été  en  deman- 
der, tandis  que  nous,  nous  nous  sommes  con- 
tentés des  armes  qu'on  nous  donnait. 

Je  n'ai  pas  à  parler  du  fait  de  l'élection  des 
officiers.  Je  crois  que  quel  que  soit  le  mode 
de  réorganisation  des  forces  de  notre  pays,  c'est 
un  principe  qui  doit  être  complètement  aban- 
donné.Vers  la  fin  de  l'Empire, quand  la  loi  aété 
votée,  le  Ministre  de  la  Guerre,  le  comte  de 
Palikao,  avait  fait  admettre  par  la  commission 
que  les  officiers  devaient  être  choisis  parmi 
les  anciens  soldats.  Je  dois  dire,  c'est  da 
moins  mon  expérience  personnelle,  que  ce  qu'il 
y  a  eu  souvent  de  plus  mauvais  comme  officiers, 
ce  sont  les  anciens  soldats. 

Je  ne  dis  pas  que  le  général  comte  de  Palikao, 
ait  eu  tort  d'avoir  cette  préoccupation,  mais 
enfin  je  constate  le  fait. 

M.  de  Quinsonnas.  ^  J'ai  été  obligé  de 
chasser  de  mon  bataillon  de  mobiles,  les  offi- 
ciers anciens  soldats. 

M.  Bethmont.  —  Quand  on  a  ra  Paii»  an 

1848  et  le  lendemain  du  4  septembre,  on  a'a- 
perçoit  d'une  chose,  c'est  que  c'est  une  ville  où 
on  espère  toi^jours,  au  moyen  d'une  révolution, 
venir  à  bout  des  difficultés  graves  qui  se  pro- 
duisent dans  le  pays  ;  que  les  révolutions  qui 
s'y  font  naissent  toujours  d'un  mécontentement 
légitimé  par  les  fautes  des  gouvernememts,  mais 
qu'elles  ont  toujours  aussi  comme  sanction  de 
leur  existence,  l'espoir  et  presque  la  certitude 
que  le  lendemain  du  jour  où  elles  auront  été 
faites,  les  difficultés  seront  aplanies. 

J'ai  constaté  de  mes  yeux  que  le  lendemain 
du  4  septembre,  on  se  promenait  dans  les  rues 
de  Paris,  avec  la  certitude  qu'on  allait  avoir  la 
paix.  Je  n'ai  pas  vu  le  18  mars,  mais  ma  con- 
viction absolue,  c'est  que  le  lendemain  de  oe 
jour,  la  population  parisienne  devait  avoir  aussi 
l'espoir  que  les  choses  s'arrangeraient,  au  point 
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points  de  vue  possibles  et  que  les  difficultés  qu'on 
entrevoyait  à  Thorizon,  seraient  des  difficultés 
aplanies  par  la  révolution.  Je  signale  en  passant 
cette  observation  comme  une  de  celles  qui  m'ont 
le  plus  frappé. 

La  population  parisienne  en  prenant  le  pou- 
voir, se  trouva  atteinte  d'une  espèce  de  vertige 
qui  lui  fit  croire  de  la  meilleure  foi  du  monde  que 
la  France  devait  la  suivre,  et  que  la  révolution 
qu'on  venait  de  faire,  serait  une  solution  aux  dif- 
ficultés présentes. 

Je  signale  cela  en  passant,  parce  que  c'est  une 
des  raisons  qui  ont  entraîné  la  population  do 
Paris  à  laisser  fairo  le  18  mars.  Quant  à  l'atti- 
tude do  la  population  pendant  cette  journée,  je 
n*étais  pas  fi  Paris,  par  conséquent,  je  n'en  puis 
rien  dire.  Mais  voici  ce  que  j'avais  constaté  à 
la  suite  du  sioge;  tout  le  monde  était  pour  ainsi 
dire  en  faillite,  personne  no  pouvait  payer  ses 
levers;  il  y  a  eu  de  la  part  de  TAssemMée  natio- 
nale actuelle  méconnaissance  de  cotte  situation. 
Parisestun  grand  centre  industriel,  économique, 
qui  pendant  le  siège  avait  fuit  des  sacrifices  énor- 
mes, supportés  par  la  population  civile  avec  une 
résignation  admirable.  On  ne  Ta  pas  compris,  et 
quand  l'Assemblée  nationale  s'est  réunie  à  Bor- 
deaux, au  lieu  de  bien  saisir  la  situation  de 
Pari»,  qni  était  celle  d'une  ville  industrielle  aux 
abois,onn'en  a  pas  tenu  suffisamment  compte.  La 
loi  sur  les  échéances,  et  celle  des  loyers,  laissaient 
Al'étatde  faillite  tous  les  hommes  qui  par  situa- 
tion, par  habitude  ou  par  instinct  sont  des  hom- 
mea  d'ordre,  de  telle  sorte  que  le  18  mars  se  pro- 
duisant, il  n'était  pas  possible  d'espérer  des  bouti- 
quiers, qu'ils  prissent  les  armes  contre  le  désor- 
dre, car  ils  étaient  dans  une  situation  de  faillite 
latente  telle  qu'ils  n'avaient  plus  pour  faire  vivre 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  que  leurs  bras. 
Cela  explique,  je  crois,  comment  le  18  mars  a 
pu  8*effectuer  si  facilement. 

Maintenant,  je  dois  dire  aussi  pour  être  com- 
plètement dans  le  vrai,  que  pendant  le  siège, 
l'ignorance  absolue  où  s'est  trouvée  la  popula- 
tion parisienne  de  ce  qui  se  passait  au  dehors 
avait  complètement  dévoyé  l'esprit  public.  On  a 
cm  de  la  meilleure  foi  du  monde  à  Paris,  qu'en 
86  défendant  à  outrance,  on  pourrait  sauver  la 
France.  Le  gouvernement  n'avait  pas  de  nou- 
velles de  ce  qui  se  passait  en  province.  Je  ne 
critique  pas,  je  constate  un  état  de  choses.  Il  est 
certain  que  la  population  parisienne,  pendant  les 
dnq  mois  du  siège,  a  cru  qu'avec  tous  les  sacri- 


fices qu'elle  faisait,  et  ils  ont  été  bien  plus 
grands  qu'on  ne  le  suppose  d'habitude,  elle 
pourrait  sauver  la  France.  Remarquez  que  j'ap- 
porte ici  le  témoignage  d'un  homme  qui  n'était 
pas  auprès  du  pouvoir,  qui  n'avait  pas  de  rap- 
ports avec  ceux  qui  avaient  une  opinion  auto- 
risée sur  l'impossibilité  ou  sur  la  possibilité  de 
la  défense.  L'opinion  générale  était  à  Paris 
qu'on  pourrait  arriver  ;i  débloquer  la  ville  et  à 
sauver  le  pays.  Et  j'ajoute  ceci  :  C'est  que  le 
dernier  mois  du  siégo  a  été  un  mois  admirable, 
pendant  lequel  les  privations  de  tous  genres,  en 
nourriture,  en  chauffage,  en  vêtements  ont 
atteint  presiqne  toutes  les  classes  de  la  société, 
et  que  plus  le  siège  a  continué,  plus  le  niveau 
moral  s'est  élevé.  C'est  absolument  vrai. 

Eh  bien,  subitement,  sans  qu'on  en  fût  averti, 
sans  que  rien  pût  le  faire  pressentir,  car  le  com- 
bat du  lOjanvier  eût  lieu  huit  jours  avantla  red- 
dition, on  apprit  qu'il  fallait  se  rendre.  La 
nécessite  do  se  rcn'lre  a  été  annoncée  en 
même  temps  que  la  reddition  a  eu  lieu.  Ce 
fut  là  pour  la  population  parisienne  un  im- 
mense désappointement.  Et  la  brusquerie  avec 
laquelle  elle  a  appris  la  défiiite  de  la  province 
et  la  nécessité  delà  capitulation,  ont  fait  sur- 
gir dans  les  esprits  Tidéo  do  la  trahison,  l'idée 
qu'on  n'avait  fait,  ni  en  province  ni  ailleurs,  tous 
les  efforts  nécessaires  pour  sauver  la  patrie. 

Après  cinq  mois  de  siogo,  cette  population 
en  est  donc  sortie,  non  seulement  avec  le  dé- 
sespoir d'avoir  été  vaincue,  mais  avec  la  convic- 
tion qu'elle  avait  été  trahie,  et  que  si  la  défense 
avait  été  conduite  autrement,  à  Paris  et  en 
province,  la  lutte  eût  été  heureuse. 

J'indique  ces  laits  très- nettement  à  la  Com- 
mission parce  que  c'est  uno  sorte  d'explication 
de  l'état  mental  dans  lequel  s'est  trouvé  Paris, 
lorsqu'ont  éclaté  les  événements  du  18  mars. 
11  est  évident  qu'une  certaine  déconsidération 
s'était  répandue  sur  ceux  qui  avaient  concouru 
à  la  défense  nationale,  déconsidération  tenant 
surtout  à  ce  qu'on  n'avait  pas  tenu  Paris  au 
courant  de  la  situation  do  la  province,  et  de 
l'impossibilité  pour  Paris  de  se  débloquer  par 
lui-même.  Maintenant,  quant  à  la  question  ou- 
vrière, je  ne  me  permettrai  pas  d'en  parler 
longuement  devant  vous.  Cependant,  comme 
ce  n'est  pns  assurément  pour  faire  de  l'histoire, 
mais  pour  chercher  les  moyens  de  remédier 
dans  l'avenir  à  notre  situation  que  votre  Com- 
mission travaille,  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  TOUS  dire  quelques  mots  à  ce  sujet. 


180  ENQUÊTE  St 

Je  crois  qu'an  point  de  vac  de  la  question 
oavriére,  l'enquête  vous  apprendra  que  Tinter- 
nationale   est  l'exproMion  des  souffrances  des 
ouTrien  ;  que  malgré  les  théories  détestables 
que  cette  société  professe,  son  existence  même 
indique  des  lacunes  immenses  dans  notre  état 
social   actuel  ;   que,   quoiqu'on  en    ait  dit  des 
rapports  du  travail  et  du  capital,  ces    rap- 
ports   ne   sont   pas  encore  très-bien  compris 
tant  au   point  de  vue  de  l'état  et  de  l'ins- 
truction,  qu'au  point  de  vue  des  rapports  des 
patrons  avec  les  ouvriers,  et  au  point  de  vue 
dans  Paris  de  cette  séparation  absolue  de  classes 
vivant  isolées  les  unes  des  autres  par  suite  des 
grands  travaux  accomplis  sous  l'Empire.  Vous 
avez,  soyez-en  convaincus,vous  avez  dans  les  faits 
qui  nécessitent  cette  enquête,  l'exemple  le  plus 
terrible   de  ce  que  peut  Tisolement  du  capital 
en  face  du  travail.  Sans  doute,  ces  faits  ont  été 
amenés  par  des  malheurs  inouïs,  mais  il  j  a  là 
un  problème  social  qu'il  ne  faut  pas  nier.  Et  ce 
n'est  certes  pas  en  continuant  les  errements 
que  la  société  française  a  suivis  depuis  plus  de 
q^uarante  ans,  que  vous  arriverez  à  supprimer 
la  problème.  Ce  ne  sera  pas  non  plus  avec  des 
lois  de  proscription  que  vous  arriverez  à  empê- 
cher le  renouvellement  de  crises  Je  ne  dis  pas 
aussi  graves,  mais  cependant  toujours  douloureu- 
ses entre  le  capital  et  le  travail.  Il  faudra  que  vous 
appliquiez  tous  vos  efforts  à  bien  comprendre 
que,   si  cette  révolution  du  18  mars  a  été  pré- 
cédée d'événements  qui  ne  se  renouvellerontpas, 
elle  a  eu  pour  cause  profonde,  au-dessus  des  cau- 
ses occasionnelles  qui  en  ont  déterminé  l'explo- 
«ion,  les  souffrances  de  ceux  qui  travaillent  ;  souf- 
frances  singulièrement  accrues  à  Paris  par  la 
▼ue  d'un  luxe  se  produisant  partout  et  toujours 
avec  insolence,  en  face  de  misères  non  compri- 
*  ses,  À  l'égard  desquelles  on  n'a  jamais  eu  qu'un 
l^rocédé,  qui   n'est  pas  le    prinoipc  vrai  des 
temps  modernes.  Si  votre  enquête  ne  vous  mon- 
tre pas  ceci  comme  un  des  plus  graves  pro- 
blèmes des  temps  modernes,  dont  votre  Com- 
mission doit  rechercher  la  solution,  vous  n'aurez 
Tien  fait  pour  l'avenir.  Je  n'ai  pas  à  entrer  dans 
le  détail.  J'e  dis  seulement  que  quand  nous  au- 
rons à  examiner  la  question  ouvrière,  à  nous 
demander    si  l'éducation  sera  obligatoire   ou 
non,  au  lieu   de  nous  laisser  aller  mollement 
aux  accommodements  et  aux  attermoiements  qui 
conviendrontle  mieux  à  notre  intérêt  ou  à  notre 
insouciance,  il  faudra  avoir  les  jeux  sur  le  18 
mars,  et  nous  rappeler  que  nous  avons  devant 
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nous  une  question  ouvrière  qui,  ce  jour-là,  s'est 
révélée  avec  une  puissance  inouîe.Voua  me  dites 
c'est  la  perfection  que  vous  cherchez.  Je  vais  voos 
donner  un  exemple  de  l'imperfection  des  lois  «t 
des  conséquences  funestes  qu'elles  peavent  avoir 
sur  la  s^ociété.  Je  ne  connais  pas  de  loi  plut  funeste 
que  la  loi  du  remplacement.  Au  d^but  elle  avait 
sa  raison  d'être:  avec  un  serrice  deneufaasi 
avec  le  besoin  pour  la  société  de  conserrer  des 
forces  actives  et  intellectuelles  pour  le  moura- 
ment  normal  de  la  vie  publique,  ai  tous  aviez  fait 
la  loi  militaire  sans  autoriser  le  remplacement, 
vous  auriez  fait  une  loi  détestable.  Maie  depuis, 
cette  loi  a  été  continuellement  en  s* aggravant» 
en  se  dénaturant,  si  bien  que  dans  mon  départe* 
ment  de  la  Charente-Inférieure,  il  n*j  a  plu 
que  les  misérables,  les  petits  fermiers  qui  ser- 
vent. Et  qu'en  est-il  résulté?  c'est  qu'un  jour 
il  a  été  possible  à  la  mauvaise  démocratie  d'atti- 
rer à  elle  le  SS'^,  parce  que  ce  régiment  était 
composé  d'éléments  sur  lesquels  elle  avait  né- 
cessairement une  action  puissante. 

Un  meiitbrc,  —  Je  demande  à  dire  un  moi 
sur  le  88\ 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  faisons  pas  de 
discussion. 

M.  Bethmont.  —  Cette  loi  so  continuant 
sous  des  régimes  divers,  au  milieu  d'une 
société  qui  s'enrichissait,  devint  plus  funeste 
encore  le  jour  où  l'état  se  ût  assureur^  et  où  il 
apparut  aux  yeux  de  tous  que  l'on  pouvait  se 
libérer  de  l'obligation  militaire  moyennant  un 
peu  d'argent.  Le  sentiment  national  s'en  est 
trouvé  perverti,  ainsi  que  l'esprit  de  l'armée,  car 
on  arriva  à  ne  plus  considérer  comme  un  de- 
voir de  défendre  son  pays,  et  Tarmée  devint 
accessible  à  Tindiscipline. 

Ud  mcmbi'C.  —  Si  j'ai  bien  compris  ce  qu'a 
dit  M.  Bethmont,  il  me  semble  qu'à  ses  jeux  la 
principale  cause  do  l'insurrection  parisienne, 
a  été  sous  le  régime  du  suffrage  universel, 
l'armement  de  tous  les  citoyens.  La  seconde 
cause  aurait  ét(^  la  présence  du  gouvernement 
à  Paris. 

M.  Bethmont.  —  Parfaitement,  si  la  Com- 
mission désire  que  je  m'explique  sur  ce  dernier 
point,  je  le  ferai. 

Je  ne  crois  pas  possible  que  le  gouvernement 
reste  dansParis,sans  qu'à  un  moment  donné  Paris 
s'empare  du  gouvernement.  Je  le  dis  franche- 
ment. Je  sais  très  bien  que  dans  quelques  jours 
la  question  sera  discutée  à  la  Chambre;  que  le 
séjour  à  Paris  sera  représenté  oomme  momenta* 
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nément  utile  pour  la  reprise  des  affaires;  on  de- 
mandera que  les  ministères  y  soient  rétablis 
complètement  et  non  pas  seulement  les  bu- 
reaux ;  mais  je  ne  suis  pas  convaincu  que  si  le 
gouvernement  retourne   entièrement  à  Paris, 
Paris,  à   un  moment  donné,  ne  refasse  une 
révolution.    Sans    doute,  ce   retour   à   Paris 
pourra  s'effectuer    demain  dans  d'excellentes 
conditions.  On  est  désarmé,  la  secousse  qu'on 
vient  d'éprouver  est  immense,  le  besoin  de  tra- 
vail et  de  stabilité  est  universel,  et  il  y  a  un 
homme,  le  plus  grand  citoyen  de  notre  pays, 
qui  se  trouve  à  la  tète  des  affaires  et  qui  est 
assez  &gé  pour  que  tous  les  partis  aient  la  pa- 
tience d'attendre.  Je  le  reconnais,  vous  aurez 
un  moment  de  tranquillité.  Cependant,  si  vous 
7  retournez,  À  mon  avis  vous  aurez  mis  la 
France  dans  une  détestable  condition  politique 
et  vous  aurez  compromis  la  Bépublique  et  la 
patrie. 

J'ai  vu,  je  le  répète,  la  révolution  de  1848. 
J'étais  bien  jeune,  mon  père  était  à  la  Chambre. 
On  me  dit  que  la  foule  allait  envahir  les  Tuile- 
ries ;  eh  bien  I  j'ai  été  envahir  les  Tuileries  ; 
j'avais  vu  des  municipaux  qui  avaient  tiré  dans 
la  rue  Monthabor  sur  des  hommes  qui  pas- 
saient, cela  m'avait  révolté.  Je  suis  entré  aux 
Tuileries,  j'ai  cassé  un  carreau  et,  pendant  six 
mois^  j'ai  été  voir  si  mon  carreau  était  rétabli  (on 
rit).  C'est  dans  le  sang  français,  c'est  dans  la 
nature  humaine.  Plus  tard  peut-être ,  dans 
vingt  ou  vingt-cinq  ans,  quand  la  centralisation 
sera  détruite,  quand  il  y  aura  dans  les  provin- 
ces une  série  de  petites  forteresses,  de  petits 
centres  qui  empêcheront  Paris  de  faire  une 
révolution  à  son  gré,  quand  l'idée  lui  en  passe  par 
la  tête,  quand  nous  aurons  deux  Chambres,  car 
j'espère  bien  qu'il  y  en  aura  deux  ;  peut-être  les 
inconvénients  qu'il  y  a  à  ce  que  le  siège  du 
gouvernement  soit  installé  à  Paris  ne  subsiste- 
ront-ils plus?  Mais  je  dis  que,  dans  ce  moment- 
ci,  mettre  entre  les  mains  des  Parisiens,  qui 
sont  les  Athéniens  de  la  France,  et  qui,   en 


même  temps,  sont  d'une  hardiesse  incompara- 
ble, cette  tentation  constante  de  servir  leurs 
idées,  de  les  imposera  tous  est  une  imprudence. 
Pourquoi?  Avec  un  gouvernement  qui,'  peu  à 
peu,  comme  tous  les  gouvernements,  les  lassera, 
les  fatiguera,  et  les  fatiguera  d^autant  plus  que, 
lorsque  la  province  sait  que  Paris  se  lasse,  elle  en 
devient  d'autant  plus  réactionnaire  et  rétro- 
grade ;  il  se  produit  alors  ce  fait  du  gouverne- 
ment  qui  ne  va  pas  aussi  vite  que  le  mouvement 
des  esprits  parisiens,  de  telle  sorte,  qu'il  a  l'air 
d'aller  en  artère  même  quand  il  va  en  avant  ; 
tout  cela  se  passe  dans  Paris,  pas  en  province  ; 
l'idée  de  l'attaque  s'exalte  dans  Paris  et  l'idée 
de  la  résistance  dans  les  provinces^:  et  à  un 
moment  donné  les  troupes  comprennent  le  sen- 
timent de  la  population  parisienne  ;  à  ce  mo- 
ment le  coup  est  fait.  Et  contre  qui?  Contre  l'or- 
dre et  surtout  contre  la  liberté.  Je  dis  qu'il  y  a  là 
un  immense  danger: que  cela  est  fatal,  que  cela 
s'est  produit  et  se  produira  encore.  Je  ne  savais 
pas  comment  l'empire  tomberait  ;  il  est  tombé 
dans  des  circonstances  douloureuses  I  Je  ne  sa- 
vais pas  comment  il  devait  tomber  ;  je  ne 
pouvais  m'imaginer  que  Paris  serait  entre  les 
mains  de  la  Commune  I  On  disait,  à  mesure 
qu'on  faisait  les  rues  plus  larges  :  dorénavant  on 
ne  pourra  plus  faire  des  barricades  ;  on  oubliait 
que  tel  ou  tel  accident  pouvait  se  produire  qui 
rendrait  toutes  ces  précautions  inutiles.  Je  dis 
donc  que  pour  Paris  la  tentation  de  défaire  les 
gouvernements  existera  toujours,  et  qu'il  est 
mauvais  que  le  siège  du  gouvernement  soit  à 
Paris. 

M.  de  Rainneville. — Vous  voulez  qu'il  reste 
à  Versailles,  alors  ? 

M.  Bethmont.  —  Quant  à  ce  point,  je  n'ai 
pas  à  me  prononcer. 

M.  le  Président.  —  C'est  là  une  question  qui 
n'est  pas  dans  notre  programme.  Nous  remer- 
cions M.  Bethmont  de  la  déposition  qu'il  a  bien 
voulu  nous  faire. 

(Séance  du  30  juin  1871). 
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M.  le  Président.  —  jSloiisicur,  la  (piestion 
que  uottB  adreisona  à  tout  ceux  qui  ont  participé 
àradministratioD  de  la  police,  dans  ces  dernières 
années,  est  celle-ci  : 

L'insarreetion  du  18  mars  n'est-elle  qu'une 
explosion  de  colore  populaire,  ou  bien  est-ce  le 
résultat  d'un  complot  ourdi  de  longue  main, 
complot  dirigé  non-seulemen  t  contre  telle  ou  telle 
forme  de  gourernement,  mais  contre  la  société 
toute  entière^?  Il  résulterait  des  dépositions  que 
nous  avons  entendues  qu'il  y  aurait  eu  contre  le 
gouvernement  de  la  défense  nationale  un  mou- 
vement d'opinion  violent,  et  de  ce  mouvement 
d*opinion  à  un  soulèvement  dans  une  ville  com- 
me Paris,  il  n'y  a  pas  loin.  Les  hommes  qui  au- 
raient été  à  la  tête  de  cette  conspiration  seraient 
connus  comme  affiliés  depuis  longtemps  aux  so* 
ciétés  secrùtes.  Nous  vous  avons  appelé  pour  vous 
demander  ceque  dans  l'exercice  de  vos  fonctions 
de  chef  de  la  police  municipale  vous  avé%  pu  sa« 
voir  de  ces  menées. 

M.  Ansart.  —  On  ne  m'a  confus  les  fonctions 
de  chef  de  la  police  municipale  qu'à  dater  du  10 
septembre  et  les  faits  antérieurs  mo  sont  néces- 
sairement beaucoup  moins  connus.  Cependant, 
j'estais  déjà  dans  le  service,  et  j'ai  pu  par  consé* 
quentles  voir  assez  nettement. 

Il  existe  eneffetune  conspiration  permanente. 
Ce  n'est  pas  contre  telle  ou  telle  forme  de  gou- 
vernement qu'elle  est  dlrigt'e  ,  ce  n'est  pas 
une  révolte  politique,  mais  une  révolte  sociale 
que  nous  avons  devant  nous.  Les  origines  en  re- 
montent bien  haut,  elles  datent  de  l'Empire.  La 
loi  sur  les  réunions  publiques  a  été  une  des  cau- 
ses les  plus  désastreuses  de  la  démoralisation  des 
classes  inférieures.  Elles  ont  cédé  à  une  initia- 


tive révolutionnaire,  mise  à  la  portée  de  tous 
et  Dieu  sait  dans  quel  moment. 

Vous  en  avez  vu  un  des  premiers  résultats 
lors  de  Tcnterrement  do  Victor  Noir,  un  àm 
premiers  faits  par  lesquels  Tetiprit  de  révolte 
se  soit  manifesté. 

Jusque-là  le  parti  révolutionnaire  était  calme. 
Il  n'est  i^orti  de  î'on  attitude  expectante  qu'a- 
près s'étro  œmptu  dans  les  réunions  publiques. 

Nou.->  arrivons  au  4  :^eptembre.  Le  4  septembre 
n'a  pa;s  eu  seulement  pour  cause, crojez-le  bien, 
la  capitulation  de  Sedan.  Elle  en  a  été  bien 
plutôt  Toccasion.  Le:^  hommes  d'opposition  qui 
se  sont  .>ervi>  alur.s  do  la  force  révolutionnaire 
pour  renverser  rEmpire,ont  dû  nécessairement 
compter  avec  elle  plud  tard.  Les  hommes 
de  révolution  qui  avaient  aidé  au  mouvement 
politique  réclamèrent  leur  salaire. 

Une  première  tentative  fut  faite  par  eux,  le  8 
octobre.  M.  de  Kératry  était  préfet  de  police. 

Puis  vinrent  les  événements  du  ^1  octobre,  je 
fus  appel»'  à  l'Hôtel-de-Ville,  et  j'ai  été  alors 
constamment  en  raj>port  avec  M.  lo  secrétaire 
g<.'*néral. 

Je  n'ai  pas  senti,  je  dois  le  dire,  la  préfecture 
du  police  &uf^l^amment  défendue;  je  ne  sentais 
pas  qu'on  voulût  la  défendre;  et  moi  qui  étais 
habitué  à  vivre  au  milieu  de  gens  qui  avaient  le 
principe  d'autorité  en  grand  respect,  il  me  parut 
([U'on  ne  voulait  pas  agir  avec  une  suffisante 
énergie. Souc^  cette  impression,  àce  moment,  je 
remis  ma  démission  entre  les  mains  du  secrétaire 
général  en  lui  disant  :  «^  Je  ne  veux  pas  que  mon 
nom,  comme  chef  do  service,  puisse  être  attaché 
aux  faite  qui  vont  se  produire.  Je  mo  retire  et 
je  vous  prie  de  remettre  à  M.  Adam  ma  démis- 
sion. " 
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Les  évéDemeots  de  la  nuit  changèrent  ma  dé- 
termination, mais  je  ne  trouvai  pas  qu'on  fût 
iufflsamment  énergique.  Ainsi  quand  BaonI 
Rigault  arriva  dans  le  courant  de  cette  soirée, 
Hvec  un  laissez-passer,  signé  de  Blanqiii  et  muni 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  prendre  posses- 
sion de  la  Préfecture,  mon  rôle  était  tout  tracO, 
j'kurais  arrêté  Raoul  Rigault  et  je  l'aurais  fait 
fuBilIer,  si  j'avais  été  le  maître. 

Après  le  31  octobre,  la  situation  se  modifia. 
M.  Cresson  arrive  à  la  préfecture.  ]1  fut  im- 
médiatement chargé  de  l'exécution  des  mandats 
décernés  contre  les  principaux  auteura  de  l'at- 
tentat du  31  octobre.  C'était  un  homme  très- 
loyal.  Mais  les  ressources  manquaient,  les  roua- 
ges de  la  préfecture  de  police  étaient  brisés; 
cependant  je  fus  assez  heureux  pour  faire  quel- 
ques arrestations,  entre  autres,  celles  de  P.vat, 
de  Delescluïe,  etc.  Et  là,  je  dois  vous  le  dire 
aussi,  nous  avons  été  bien  peu  soutenus  par 
l'autorité  judiciaire,  —  Quand  notre  rùle  était 
terminé,  quand  la  préfecture  de  police  avait 
livré  ft  la  jubtice  les  phocipaux  coupables,  on 
les  reUchait,  et  nous  sentions  très-bien  que  le 
Parquet  entravait  pluttH  notre  action  qu'il  ne 
la  secondait. 

Tous  les  hommes  du  31  octobre  furent  mis 
en  liberté^  ou  jouirent  de  permis  de  communi- 
quer, qui  rendaient  les  recherches  illusoires; 
ils  étaient  couverts  par  leurs  relations  anté- 
rieures avec  certains  membres  du  gouverne- 
ment de  la  défense. —  On  cherchait  &  présenter 
leur  affaire  sous  le  jour  le  plus  favorable. 

Le 22 janvier  arrive  :  ilyadescoupa  de  fusils. 
M.  Cresson  se  rcnditaveomoiàTHôtel-de-Ville; 
cette  tentative  aboutit  misérablement.  Cepen- 
dant c'était  un  grand  acte  pour  les  insurgés,  ils 
s'étaient  affirmas,  et  ce  parti  n'a  d'audace  que 
quand  il  se  sent  appujé  ;  il  ebt  d'ordinaire  trés- 
pusiilanime. 

Maintenant,  nous  arrivons  nu  18  mars.  Cette 
journée  a  des  causes  bien  diverses.  Vous  voyez 
dans  quelle  situation  nous  nous  trouvions.  La 
préfecture  de  police  avait  arrêté  encore  quel- 
ques coupables,  le  2'2  janvier:  Eudes,  etc.,  d'au- 
tres dont  les  noms  m'échappent  ;  ils  avaient  été 
mis  en  liberté!  On  les  rel&chait  successive- 
ment. 
Un  membre.  —  Le  Parquetî 
M.  Vaclierot.  —  Eat-ca  qu'ils  ont  été  livrés 
&  l'autorité  militfùreï 

U.  Ajisart.  —  Les  conseils  de  guerre  ne 
les  ont  pas  trouvés  suffisamment  coupables. 


Vn  meaibre.  —  Il  n'y  a  pas  eu  de  jugement? 
M.  Ansart. —  Non,  je  ne  le  croie  pas. 
L'it  ineinhi'8,  —  Mais  il  y  a  eu  une  instruc- 
tion commencée  i 

M.  de  LaRochetliuIon.  —  Je  demanderai 
à  M.  Ânï^art  si  à  ce  moment  où  les  troupes 
étaient  désarmées,  excepté  la  division Faron,  et 
la  garde  nationale  dont  la  plus  grande  partie 
était  acquise  à  l'i^meute,  l'autorité  militaire 
jouissait  d'une  force  suffisante  pour  faire  son 
devoir,  si  la  justice  militaire  pouvait  suivre  son 
cours  régulier. 

H.  Ansart.  —  Je  ne  le  crois  pas,  je  crois 
qu'il  y  avait  une  espèce  d'abandon  général. 
La  population  était  merveilleusement  dis- 
posée pour  se  livrer  à  l'émeute,  elle  n'avait 
pluâ  l'habitude  du  travail,  elle  s'était  laissée 
entrainer  à  l'ivrognerie  ;  les  30  sous  de  la 
solde  avaient  fait  do  tous  les  gardes  natio- 
naux des  rentiers;  ils  s'étaient  accoutumés  & 
être  nourris  sans  rien  faire.  Ces  gens-là  étaient 
entre  les  mains  du  parti  qui  pouvait  les  payer, 
la  forme  du  gouvernement  leur  importait  peu, 
ce  qui  leur  importait,  c'était  le  maintien  de  l'é- 
tat des  choses  dont  ils  profitaient.  On  ne  voulait 
plus  travailler,  on  aimait  mieux  mendier.  Le  18 
mars,  vous  le  connaissez  mieux  que  moi.  Depuis 
longtemps  l'attitude  do  la  troupe  était  fort  mau- 
vaise, on  avait  attiré  les^oldats  dans  les  réu- 
nions publiques,  dans  des  réunions  où  les  élé- 
mentï;  de  démoralisation  étaient  énormes.  Il 
n'y  avait  plus  moyen  de  compter  sur  l'armée,  et 
les  rapports  qui  nous  arrivaient  nous  donnaient 
à  cet  égard  la  mesure  de  ce  qiii  allait  arriver. 

M.  le  Président.  —  Dans  le  mouvement  qui 
a  précédé  le  18  mars,  il  y  a  trois  choses  dis- 
tinctes ù  considiirer  i  le  rôle  de  l'Internationale, 
le  rôle  très  important  joué  par  le  comité  fé- 
dératif  de  la  garde  nationale,  et  enfin  celui  des 
Jacobine, des  hommes  comme Blanqui.  Plus  tard 
le  comité  central  s'est  fondu  avec  l'Internatio- 
nale, mais  â  l'origine  ces  deux,  éléments  de  dé- 
sordre étaient  parfaitemeet  distincts. 

M.  de  Qulnsounas. — Voulez-vous  me  per- 
mettre une  question  ?  J'ai  été  arrêté  par  les  fé- 
dérés, j'ai  reçu  d'eus  un  laissez-passer,  et  je 
crois  bien  l'avoir  encore 
M.  Ansart.  —  Un  laissez-passer  rouge. 
M-  d9  Qulnsonnas.  —  J'ai  été  arrêté  en 
descendant  du  chemin  de  fer  et  mené  en  face 
d'une  troupe  do  gaides  nationaux.  L'officier  n'a 
jamais  voulu  me  laisser  libre  bien  que  j'aie  jus- 
tifié de  ma  qualité  de  commandant  de  mobiles. 
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M.  Ansart.  —  Non,  l\  f -.'nja'i'in  en  o>i  an- 
tOriciir.?.  Elle  a  jouf  un  rV.»*  trô.s  Lsave  ;  la  mise 
a  la  di.-ii03iTion  de  ^in^u^^ccîioll  de  toutes  loi^ 
forces  de  la  garde  natinnalo  en  a  "t'Me  r-'Sîîllat. 
Il  s'intitulait  le comit»'  dirijreant  delasraîdo  na- 
t  ion  aie. 

M.  de  Quinsonnas.  —  Les  hommeà  qui  le 
composaient  ''taient-ils  des  l^lanquittLS  ou  des 
sectaires  de  l'Internationale? 

M.  Ansart.  —  Il  v  avait  des  uns  et  des  au- 
tres. La  physionomie  politique  n'en  rtaitpr.s  ac- 
centui^e  d'une  façon  bien  drtermim'e.  Ce  comité 
se  composait  de  tous  Ir-s  «'L' ment  s  qui  :je  trou- 
vaient dans  la  garde  nationale,  et  dont  oliacun 
voulait  dominer  pour  son  propre  roi:ipte. 

Acôtr^du  comit*'  central, les iiJunirip;iUt("à  ont 
joué  do  leur  côté  un  rôle,  sur  lequel  jo  ne  isau- 
rais  trop  insister  devant  vous,etquo  tous  ceux 
qui  se  sont  trouvas  mêl<'5  à  ces  «'«vt'ncmonts,  con- 
naissent d'ailleurs. 

M.  Vacherot.  —  Voulcz-vnus  nous  dire  ce 
que  vous  savez  là-dessus,  ce  que  vous  en  pensez, 
ce  que  vous  cro;y-ez. 

M.  le  Président.  —  La  Commitsion  trouve- 
t-ello  que  les  dfHails  dans  lesquels  est  entré  M. 
Ansart  soient  suffisants,  ou  veut-elle  me  per- 
mettre do  lui  demander  quelques  explications 
complémentaires?  Jo  voudrais  que  le  déposant 
b'cxpliquàt  sur  lorôledistinct  des  trois  éléments 
dont  j'ai  parlé:  y  a  t-il  eu  alliance  entr'cux.  ou 
seulement  alliance  entre  deux  d'entre  eux,  ci  a 
quelle  époque? 

M,  Ansarfc.  — Ju  no  puis  rien  certifier.  Jo 
n'ai  à  cet  égard  qu'une  imj)rossion  ^'énérale  ré- 
sultant delà  mareiio  des  choses  bit-u  plus  qu'une 
certitude. 

Cependant  ces  éléments  ont  fusinnné.  ot  .;iî 
u  est  que  par  leur  union  qu'il»  ont  pu  arriver  à 
"n«  action  commune. 


?J.  le  Président. — Vous  ne  savez  r.a>  qnasi 
c  tlj  uriioii  s"e."î  opéri'e? 

M.  An3n.rt.  —  (""est  peu  à  peu. 

I.i.  Vacherot.  —  Aucun  de  ces  iiartis  ne 
P  •T.ait  r':i.->ir  isol'ment.  Ils  ont  trouvé  uiiCei- 
[ii''C'i*  «i'-"  O'.Mitre  de  rallienn-nt  dans  la  irarde  na- 
tional*'. Il  y  avait  là  les  opinions  les  plus  diver- 
.'-j-S  les  intérêts  l.?s  plus  opposrs«  Plus  tard. 
e';!nmoil  arrive  touj-jurs,  quand  ils  ont  été  ai 
[ouviiir,  c  ":  pLirtis  se  .^^ont  divisés,  mais  à  lori- 
L'inc  il- .*o  fconi  «:roup»*s  autour  du  drapeau  da 
cfimité  central,  comme  rei»n'sentant  la  fédén- 
lion  delà  •,'ar.le  nationale.  X'ost-ce  pas  la  Té- 
rit'-  ? 

M.  Ansai*t.  — Oui,  Monsieur,  parfaîtemoot, 
ils  ont  cniiiniencé  évidemment  par  fusiocnc: 
pour  rcnver.-er. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Permettez,  Mon- 
sieur Vacherot,  il  m'a  semble)  qu'il  résulterait 
«le  vo.s  paroles  que  la  garde  nationale  s'est  fa- 
sionnée  d*a])ord  avec  les  éléments  d'ordre. 

M.  Vacherot.  —  Voilà,  suivant  moi,  com- 
ment les  choses  ïq  sont  passées.  Les  gens  intel- 
lii'ents,  surtout  dans  la  bourgeoisie,  se  dou- 
taient bien  de  tout  ce  qui  allait  se  passer, et 
ne  mordaient  pas  au  comité  central.  D'un  ta- 
tro  cnté,  parmi  les  ouvriers,  il  y  a  do  trës-bou 
éléments.  Si  on  leur  avait  dit  :  Vous  allez  «oi- 
vre  Blanqui,  Pyat  ou  tel  autre,  ils  auraient  re 
culé.  Mai&  vous  comprenez,  le  comité  central, 
c'était  une  autorité  que  tout  lo  monde  dans  lai 
garde  nationale,  avec  plus  ou  moins  d'aveuMe- 
ment  et  de  i'incérité,  pouvait  suivre.  Il  va 
eu  de  trÔLî  bons  ouvriers  qui  ont  suivi  le  mot 
d'ordre  de  ce  comité  sans  être  pour  cela  du  parti 
de  lUanqui. 

M.  Ansart.  —  Je  crois  que  tous  ces  geM- 
hi  n'ont  suivi  l'impulsion  du  comité  que  parta 
qu'elle  répondait  à  leurs  mauvais  instincts. 
paiee  (jue  c'était  des  fainéants,  des  hommes  de 
détonlre. 

M.  de  la  Roclietîiulon.  —  Il  faut  dire 
qu'il  v  a  peu  de  bons  ouvriers  depuis  six  mois. 

M.  Ansart.  —  Jo  ne  vois  plus  de  bons  oa- 
vriers  depuis  lo  4  septembre. 

J^e  faubourg  St-Antoinc,  très  bon  dans  les 
dernières  années  de  TEmpire,  était  devenu  d^ 
tcdtablo  depuis  rinves>tisâ>ement  de  Paris.  Cha- 
(!un,  au  lieu  de  travailler,  aimait  mieux  deman- 
d<:r  la  M\ti&factlon  de  ses  besoins  &  rassistanca 
pMiili<|uc,  que  les  nécessités  do  la  situation 
avaient  amené  à  organiser  sur  une  échelle,  OB 
prutb.»  dire,  univer?!»'lle. 
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-T       Un  membre.  —  Voua  avei  commencé  k  par- 
ler des  muDJcipalitéE. 

M.  le  Président.  —  Nous  allons  7  arriver  ; 

:   Mnlement,  j'insiste  auparavant  pour  que  M.  Ân- 
~    sart  entre  dans  tous  les  détails  qui  sont  à  at. 
-    conntiBsance  sur  ce  fait  essentiel  qu'il  vient  do 
~     produire  devant  la  Commission.  Il  y  a  eu   de 
^     tout  temps,  antOriûurcment  m»!me  au  4  sep- 
-      tembro,  il  y  adepuiu  le  4  septembre,  et  le   IS 
;      mars,  une  conspiration  permanents,  dont  loa 
e     chefB  sont  les   hommes   que  vous  connaissez, 
C6    sont    les     meneurs    de    l'Internationale, 
conspiration  qui  a  pour  but  do  renverser  la  eo- 
eiété.  Qu'il  veuille  bien  nous  donner  tous  les 
,       rsnseignaments  en  se.  possession  pour  confir- 
mer cette  dt^claration  qui,  dnnssa  bouche,  a  uns 
gravité  particulière. 

M.  de  Qulnsonnas.  — Voulez-vous  me  per- 
mettre de  faire  une  question  au  d<^posant 
Bur  quelqu'un  qu'il  a  nommé,  et  qui  a  joué  un 
très-grand  rôle  dans  les  derniers  événements, 
c'est  Baoul  Rigault? 

M.  le  Président.  — Ne  mêlons  pas  les  ques- 
tions: je  poserai  un  peu  plus  tard  celle  que 
voua  indiquez.  Pour  le  moment,  je  demande 
à  M.  Ansart  de  répondre  &  la  question  que  je 
lui  ai  faite  sur  le  fatt  général  qu'il  nous  a  si- 
gnalé. 

M.  Ansart.  ~—  Je  n'ai  rien  de  bien  précis  i. 
dire  à  M.  le  Président, 

M.  le  Président. — C'oït  GSulement  une 
impression  que  vous  nous  avez  communiquée 
tout  &  l'heure? 

U.  Ansart.  —  Oui,  M.  le  Trésident  ;  kI  vous 
voulez  m'adresser  quelques  questions  qui  parti- 
cularisent davantage  votru  pensée,  j'y  répon- 
drai. 

H.  le  Président.  —  Dites-nous  co  que  vous 
Bavez  de  l'Internationale. 

M.  Ansart.  —  L'Internationale  est  une  so- 
ciété trës-habilo  et  très-prudente  :  elle  a  mené 
très-bien  ses  affaires,  sans  laisser  rion  paraître 
de  compromettant- Son  point  do  départ  est  un 
but  parfaitement  honorable  :  l'amélioration  du 
sort  de  la  classe  ouvrière.  —  Mais  mal- 
heureusement, quand  une  organisation  de  ce 
genre  réussit  à  se  constituer,  elle  ne  reste  pas 
fidèle  ù  son  point  de  départ. Forcémenton  dévie 
de  la  route  qu'on  avait  d'abord  semblé  vouloir 
suivre,  et  on  devient  société  politique,  et  a:i 
cherche  h  s'emparer  du  pouvoir  quand  on  a  ac- 
quis de  l'autorité  et  do  l'argent.  Longtemps  sous 
l'Empire  nous  avons  demandé  que  cette  société 


fût  poursuivie,  mais  le  parquet  hésitait  à  recon- 
naître un  délit  dans  son  existence.  Les  magis- 
trats répondaient  :  C'est  une  société  qui  pour- 
suit par  li^s  moyens  légaux  un  but  honorable. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  L'Empereur 
lui-mOme  n'«-t-il  pas  cherché  à  l'utiliscrî 

M.  Ansart.  —  L'Empereur  avait  des  idées 
qui  l'inclinaient  à  favoriser  les  associations  ou- 
vrières. 

Un  3}ieiHb>'t'.  —  Il  y  a  eu  eous  l'Empire  la 
formation  des  sociétés  coopératives. 

M.  Vacherot.  —  C'est  autre  chose. 

Un  autre  membre.  —  Mais  est-il  à  votre 
connaissance  que  l'Empereur  ait  favorisé,  par 
le  don  d'une  somme  d'argent,  la  création  de 
ri  n  ter  nationale,  quand  M.  Tolain  en  faisait 
partiel  Est-il  &  la  connaissance  ds  M.  Ansart 
que  rtn  te  malien  aie,  dont  M.  Tolain  est  un 
des  titulaires,  ait  reçu  une  somme  de  cinquante 
mille  francs  do  l'Empereur  à  ses  débuts,  lorsque 
lui  et  ses  amis  sont  revenus  de  Londres,  annon- 
çant la  formation  de  la  sSciété? 

M.  Ansart.  — Non,  Monsieur. 

Un  mcidhve, —  Le  fait  nous  a  été  donné  dans 
une  commission,  par  M.  Tolain  lui-même,  par 
M.  Mettetal  et  par  d'autres  personnes. 

M.  Ansart.  —  Il  n'est  pas  venu  jusqu'à  moi. 

Un  hieii>l»'e.  —  L'intérêt  da  la  question 
est  de  savoir  si,  dès  cette  époque,  on  trouva 
parmi  les  chefs  de  l'Internationale  les  membres 
de  l'insurrection  du  18  mars,  et  do  chercher  & 
constater  à  quel  moment  ils  ont  apparu  comme 
chefs  politiques. 

M.  Ansart.  —  Ce  ne  sont  plus  les  mêmes 
hommes  du  tout.  Quelque  temps  avant  le  18 
mars  surgirent  une  foule  d'individus  qui  étaient 
auparavant  inconnus.  Ceux  d'autrefois,  nous  ne 
les  retrouvons  pas  dans  l'affaire  du  18  mars. 

M.  "Vacherot.  —  Nous  en  retrouvons  quel- 
ques-uns :  Malon,  par  exemple,  qui  par  paren- 
thèse était  notre  coUëgue. 

Un  membre.  —  Tridon  ! 

Un  autre  membre.  —  Riçault  ! 

M.  Ansart.  —  Oh  !  non,  RigauH  n'était  pas 
de  l'Internationale;  Varlin,  un  relieur,  en  fai- 
sait partie. 

Un  -.nembre.  -~  Frankel,  à  Torigine,  en  fai- 
sait-il partie 

M.  de  Oninsonnas.  — -Il  est  venu  h  rH6teI- 
de-Ville  le  18  mars  :  je  vois  son  nom  dans  uns 
brochure  qui  est  fort  bien  faite. 

M.  Vacherot, — Il  y  a  des  hommes  qui  figu- 
rent au  début  dans  l'Internationale,  et  qui  ont 
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joaé  un  rôle  dans  les  événements  du  18  mars. 
Je  vous  citais  Malon  ;  je  pourrais  vous  citer 
Greppo  et  d'autres  encore,  mais  il  y  en  a  d'au- 
tres qui  étaient  de  Tlnternationale,  quand  elle 
était  une  société  purement  économique,  et  avant 
qu'en  se  mêlant  de  politique  elle  ne  fût  devenue 
dangereuse,  et  qui  ont  ensuite  joué  un  rôle  cou- 
rageux comme  défenseurs  de  Tordre.  Je  pour- 
rais vous  citer  par  exemple  un  adjoint.  M.  Hé- 
ligon,  qui  os»t  un  homme  trù^-honoralde. 

M.  Ansart.  —  Oui,  mais  il  s*e^t  .^épan*  de 
rinternationale,  quand  elle  c^t  devenue  sociOlé 
politique. 

M.  Vacherot.  —  Ce  que  nous  voudrions  sa- 
voir, ce  sont  les  noms  des  hommes  les  plus  in- 
fluents de  ces  troi.--  groupes  «lui  se  sont  r<.*uniî!; 
et  ensuite  séparés;  nous  voudrions  que  vou^ 
puissiez  nous  dire  auquel  do  ces  groupes  appar- 
tenaient les  hommes  qui  ont  figuré  avec  le  plus 
d'éclat  dans  la  révolution  du  18  mars. 

M.  le  Président.  —  Oui,  nous  voudrions 
que  vous  nous  fissiez  connaître  les  noms  princi- 
paux des  meneurs  de  ces  trois  groupes,  et  on 
mémo  temps,  que  vous  voulussiez  bien  nouj 
dire  à  quelle  époque  ralliance  s*est  faite  entre 
le  parti  purement  socialiste,  ajant  pour  but 
Tamélioration  du  sort  des  classes  ouvric^res,  et 
le  parti  politique,  MM.  Blaiiqui,  Delescluze 
et  Minière. 

M.  Ansart.  —  Sans  en  av«>ir  la  certitude 
absolue,  je  crois  qu'on  peut  fixer  la  date  de  cette 
alliance  aux  environs  du  '22  janvier. 

M.  le  Président.  —  Yous  croyez  qu'avant  le 
4  septembre,  il  n'y  avait  aucune  espèce  d'al- 
liance entre  ces  partis  ? 

M.  Ansart.  —  A  cette  époque,  le  comité 
central  de  la  garde  nationale  n'existait  pas.  Je 
ne  dis  pas  que  rinternationale  n'ait  pas  été|)Our 
beaucoup  dans  les  menées  révolutionnaires  qui 
ont  précédé  le  4  i^eptembre.  Mais  il  ne  faut 
pas  s'y  tromper,  ce  n'est  pas  ello  qui  e^tà  la  tète 
du  mouvement  du  4  septembre,  c'est  plus  haut 
qu'elle  qu'il  faut  chercher  pour  trouver  la  di- 
rection. 

M.  le  Président.  —  Quels  étaient  les  chefs 
du  comité  central  ? 

M .  Ansart.  —  Ils  étaient  très-nombreux. 
Chaque  bataillon  de  la  garde  nationale  a  fourni 
son  contingent. 

Un  mctnhre,  — Mais  les  plus  influents,  vous 
ne  les  connaissez  pns  ? 

M.  Ansart.  — Il  y  avait  Landeck,  Cyrille, 
Henry. 
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ta  membre.  —  Et  Floorens t 

M.  Ansart.  —  Flourens,  oui,  etLaCécSii! 

M.  de  la  Rochetlmlon.  —  La  Céeiliiéuii 
en  province,  il  était  le  chef  d 'état-major  ie 
Lîpowski,  il  est  vena  à  Bordeaux  pourfiûrcje 
ne  <&}$  quelle  tentative  contre  l'ABsemUée^ttû 
est  revenu  A  Paris  voyant  que  le  temdnyétti 
plus  propice. 

i'ft  inriithre.  —  Yarlin  était-il  du  oomib 
central  ? 

M.  Ansart.  —  Je  ne  crois  pas. 

Le  rnêtiie  niembre.  —  Et  Léo  Meillet? 

M.  Ansart.  —  Léo  Meillet,  oui. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  répoadaii- 
tant  qu*il  riait  en  vous  -^  cette  question:* i 
(quelle  époquu  les  trois  groupes  se  soot-ib 
réunis?  •*  et  vous  croyez  qu'ils  se  sont  réaû 
après  le  4  septemlire,  qu'auparavant  ili  agîi- 
saient  isolément.  Maintenant,  on  vous  a  demu- 
do  quelle  était  la  part  que  les  différentes  muir 
clpalitf's  avaient  eue  dans  la  formation  dt  li 
Commune,  après  le  18  mars. 

i'ti  mCtiiinw  —  Avant  que  vous  n'aboïtia 
la  (jucâtion  des  municipalités,  M.   le  Présidai 
veui-il  me  permettre  de  parler  encore  ds  lli- 
ternationale.  C'est  à  propos   d*un  fait  qui  T^ 
monte  au  1»  septembre.  J'étais  en    province  foii 
loin  de  Paris  et  je  causais  avec  un  individaqs 
j'ai  des  motifs  sérieux  de  considérer  comme  i)-! 
pai'tenaut  au  parti  Jacobin  et  Blanquîste.  Ci 
homme  me  parut  fort  effrayé  à  son  point  de 
de  la  tournure  que  prenaient  les  choses.  U 
sait  :  la  lîéi)ublique  sera  encore   confisquée.  6l 
n'ebt  pas  Jules  Favre,  ni  ceux  qui  sont  aveclo 
qui  pourront  la  conserver.  Heureusement,  Bih 
chefoi-t  est  \fi.  Je  lui  demandai  pourquoi  il  w^ 
tait  ta  conllance  dans  Rochefort,il  me  réponfit: 
M  II  n\y  a  que  lui,  à  notre  connaissance,  qui  soit 
de  rinternationale,  et  nous  ne  pouvons  compter 
quoburlui.  »  Kh  bien,   de  la  part  des  hommes 
que  vous   avez  eu  Toccasion  d'interroger,  et 
piincipab^ment  de  la  part  des  sectaires,  avei- 
vous     entendu     exprimer   des   idées  pouvait 
vous  indiquer  que,    déjà  à  cette    époque, ib 
comptaient    sur  rinternationale?    Remarqiiei 
que  les  paroles  que  je  vous  cite  sont  très  catégo- 
riques, M  liocliefoii;  e:^t  le  seul  en  qui  J'ai  ooD' 
fiance,  parce  qu'il  o^t  le  seul  qui  soit  de  Tlntar- 
nationtilo.  »• 

Efct  ce  vrai  ?  Ce  que  je  puis  vous  affirmer, 
c^e^t  que  depuis  trente  ans,  1  homme  de  qui  elles 
émanent,  a  la  main  dans  le  parti  Jacobin. 

M.  Ansart.  —  Pour  moi,  je  ne  le  crois  pas* 
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;.  da  La  Roohethulon.  —  Co  qui  m'éton- 
l,  cest  qu'à  cotte  époque,  entre  le  parti 
Jacobin  et  rinternationale,  il  n'y  aitpas  eu  d  al- 
Uance  faite. 

M.  Ansart.  —  Je  ne  dis  pas  non,  mais  je 
B*éiu8  pas  dans  la  confidence  de  ces  Messieurs. 
M.  de  La  Rochethulon.  — Je  me  rappelle 
ttvoîr  YU,  le  15  septembre,  sur  les  murs  de  Pa- 
na, nne  grande  afficho  rouge  sur  laquelle  on 
inatituait  des  comités  de  défense  par  arroudis- 
Minent.  Presque  tous  les  signataires  de  cette 
tfflehe  ont  figuré  dans  la  Commune.  Ces  co- 
mités se  sont  réunis  dans  la  salle  du  Pré-aux<- 
QtKs,  J*ai  demandé  Tautorisation  de  les  enle- 
ver aTêo  mon  bataillon  J'ai  été  trouver  dans  ce 
Mie  général  Trochu.  11  m'a  dit  que  ce  serait 
proToquer  la  guerre  civile,  et  nous  avons  dû 
laiiNr les  choses  aller  leur  train.  Mais  il  n'en 
Moite  pas  moins  que  le  londemuin  du4sep- 
talbre,  ees  hommes  commençaient  à  s'orga- 
'Mf,  et  qu'ils  ont  commencé  à  agir  au  grand 
joarrers  le  15  ou  lo  16  septembre. 

V.  Je  Président.  —  Ils  étaient  armés  dès  le 
4s6ftembre.  Les  trois  bataillons  qui  ont  envahi 
J'Anemblée  ce  jour-là  avaient  des  armes. 

V.  de  Quinsonnas.  —  Je  les  ai  vus,  j'y 
étiis.  Cela  s'est  passé  sous  mes  yeux. 

H.  Président.  —  Du  reste,  nous  n'avons  pas 
àdisci^er  cette  question.  Votre  opinion  sur  Re- 
nfort» TOUS  Tenez  de  la  donner.  M.  de  La  Ro- 
cheihaLon  vous  demande  si  c'est  à  partir  du 
UitpteHibre,  jour  où  a  été  posée  cette  affiche 
qjis  k  mouvement  insurrectionnel  a  commencé 
às'orgaziiser. 

M.  JLnsart.  —  Je  ne  crois  pas  qu'à  cette 
-  Us  il  y  ait  eu  aucune  pensée  d'organisation 
inanectionttelle  bien  précise. 

ll»d«  La  Rochethulon.  — Je  dis  seulement 
qi'4  eette  époque,  j'ai  vu  des  affiches  sur  les- 
quUes  80  trouvaient  la  plupart  des  noms  de 
Ybtemationale. 

M.  Ansart.  -*  A  ce  moment,  en  effet,  des 
Msités de  défense  se  sont  organisés.  Mais  c'é- 
Mnrtout  an  sentiment  patriotlc^ue,  la  pensée 
^  1a  défense  nationale  qui  en  provoquait  la 
<>MoD.  On  a  formé  aussi  des  comités  de  toute 
■•totquî  n'avaient  aucune  signification  bé- 
''•■••.  Peut-être,  en  effet,  à  cause  de  la  création 
^  Wi  comités ,  pourrait-on  faire  remonter  le 
BOtTement  à  cette  date. 
^^  le  Président.  —  Veuillez  maintenant 

ptrler  des  maires. 
V*  Ansart.  —  J'ai  eu  des  rolutions  avoo  la 


municipalité  pour  la  réorganisation  du  service 
de  la  police  municipale.  Vous  savez  quelle  était 
la  position  des  sergents  de  ville.  Ils  étaient  me- 
nacés, eux  et  leurs  familles.  Pour  les  sauver  et 
non  pour  les  sacrifier,  on  ne  sacrifie  pas  de  tels 
hommes,  après  Tinvestissement  de  Paris, >M.  de 
Kératry  eut  l'idée  de  les  envoyer  aux  avant- 
postes  faire  un  service  qui,  les  mettant  à  l'abri 
de  ressentiments  injustes  de  la  population,  put 
lui  fournir  l'occasion  de  leur  faire  reprendre 
leurs  fonctions. 

Petit  à  petit,  à  mesure  quMls  avaient  rendu 
des  services  aux  avant-j)ostcs,  à  V^anves,  à  Issy 
où  ils  se  sont  courageusement  battus,  on  en  re- 
tirait un  certain  groupe  et  on  essayait  de  les 
réinstaller.  C'est  ainsi  que  du  temps  de  M.  Cres- 
son, au  moment  où  lo  bombardement  avait 
commencé,  sous  prétexte  de  porter  secours  à  la 
population  et  d'aider  à  éteindre  los  incendies, 
nous  cherchâmes  à  les  faire  accepter  dans  le 
cinquième  et  dans  le  treizième  arrondissement. 
Dans  le  cinquième  arrondissement,  la  popula- 
tion et  la  garde  nationale  se  montrèrent  très- 
hostiles. 

Nous  n'avons  pas  pu  réussir,  quelques  efforts 
que  nous  ayons  faits,  mais  la  mairie  nous  a  mon- 
tré du  moins  une  entière  bonne  volonté,  tandis 
que  dans  d'autres  arrondissements,  nous  nous 
sommes  toujours  heurtés  à  l'opposition  des  mai- 
res. Los  mairies  voulaient  avoir  leur  police, 
tout  ce  qui  constituait  une  commune  en  minia- 
ture. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  les  maires  ne 
voulaient  pas  d'un  service  de  police  qui  ne  dé- 
pendît pas  d'eux? 

M.  Ansart.  —  Ils  voulaient  tout  avoir  l'ar- 
mement, la  nourriture,  il  y  a  eu  les  désordres 
que- vous  savez  dans  certaines  cantines,  des  dis- 
tributions ^urabondantes  de  bons,  des  abus,  de:^ 
désordres  de  toute  nature.  Les  comptes, je  crois 
ont  été  apurés  par  les  incendies  et  peut-être 
plus  d'un  maire  aurait-il  été  bien  embarrassé 
sans  cela! 

M.  Vacher ot. — Par  conséquent,  ceux  qui 
avaient  des  comptes  en  règle  n'en  bénéficieront 
pas,  c'est  désagréable.  , 

M.  Ansart.  —  11  est  certain  que  dans  la 
ll'"<^,dans  la  mairie  Mottu,il  s'est  passé  des  faits 
qu'on  ne  peut  qualifier. 

M.  le  Président.  —  Dites-nous  ce  que  vous 
savez  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  mairie  du  11^ 
arrondissement. 

M.  Ansart.  —  Mais  il  y  a  des  gens  qui  tou- 
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chaicnt  deux,  trois  et  quatre  soldes  à  la  fois. 


M.  Vacherot.  —  Cette  distribution  par  trop 
abondante  de  secours  de  toute  espèce,  et  debons, 
n'a-t-elle  pas  eu  quclqu'eflet  sur  l'élection  d'un 
certain  nombre  de  maires  et  d'adjoints  ?  Après 
le  4  septembre,  les  maires  et  adjoints  des  arron- 
dissements avaient  été  nommés dircetemcnt par 
le  gouvernement  de  la  défense  nationale  sur  la 
proposition  du  maire  de  Paris  Etienne  Arago; 
au  mois  de  novembre  à  cette  municipalité  nom- 
mée par  le  pouvoir,  a  succédé  une  municipalité 
élue,  la  seule  dont  j*aie  fait  partie.  Eh  !  bien  M. 
Ansarta-t-il  appris  que  la  manière  dont  certains 
des  premiers  maires  avaient  réparti  les  distri- 
butions, a  pu  contribuer  à  faire  sortir  leurs  noms 
de  Turne,  bien  qu'ils  ne  jouissent  pas  d'une  ex- 
cellente réputation  ? 

M.  Ansart. — Ma  conviction  est  qu'il  y  a  eulà 
une  manœuvre  électorale  au  premier  chef,  sur- 
tout dans  les  17«,  18*  et  11*  arrondissements, 
maisje  ne  puis  rien  préciser.  , 

Un  membre.  —  Qui  était  maire  du  17«  arron- 
dissement? 

M.  Ansart.  —  C'était  un  homme  faible, 
mais  respectable,  M.  Fabre. 

M.  Vacherot.  —  Oui,  c'est  un  très  honnête 
homme,  mais  il  était  mal  entouré. 

M.  delà  Rochethulon.  —  Mais  qui  a  diri- 
gé le  gouvernement  dans  le  choix  de  ces  maires? 
Il  y  a  des  gens  qui  sont  sortis  on  ne  sait  d'où. 

M.  Ansart.  —  Je  crois  que  ces  nominations 
ont  été  une  satisfaction  que  le  gouvernement  u 
été  obligé  d'accorder  aux  ambitions  de  certaines 
gens  qui  l'avaient  aidé  à  renverser  l'Empire. 

M.  le  Président.  —  C'est  tout  ce  que  vous 
savez  sur  les  mairies?  Ce  sont  là  des  réflexions 
bien  généralesl 

M.  Ansart.  —  J'ai  vu  les  maires  se  préoc- 
cuper de  la  question  de  l'armement,  qui  a  eu 
des  conséquences  si  importantes,  et  sous  pré- 
texte de  chasser  les  Prussiens,  on  travaillait  en 
réalité  à  organiser  la  guerre  des  rues. 

Ainsi,  dans  le  18*  arrondissement,  M.  Cresson 
a  fini  parfaire  saisir  des  milliers  de  bombes  que 
M.  Clemenceau  faisait  préparer  ;  c'étaient  des 
bombes  que  nous  avions  déjà  vues  sous  l'Empire. 
On  reprenait  les  errements  d'autrefois.  Evi- 
demment de  pareils  engins  ne  pouvaient  avoir 
aucune  utilité  vis-à-vis  des  Prussiens.  Je  suis 
convaincu  qu'on  a  dépensé  à  cette  fabrication 
des  sommes  considérables. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  Qui  est-ce  qui 
a  pu  fournir  cet  argent  ?  Vous  avez  dit  que  les 


incendies  avaient  apuré  les  comptes.  Cependant 
les  maires  n'avaient  qu'un  budget  limité  qui  ne 
pouvait  leur  suffire.  Croyez-vous  que  l'Inter- 
nationale soit  riche  et  qu'elle  ait  des  sommes 
considérables  à  sa  disposition  ?  Croyez«-vous  que 
le  parti  Jacobin  ait  pu  fournir  à  ces  dépenses 
ou  y  a-t-ileu  gaspillage? 

M.  Ansart.  —  Je  crois  qu'il  y  a  eu  gaspil- 
lage des  deniers  publics.  L'Internationale  ré- 
serve son  argent  pour  un  meilleur  usage. 

Un  membre.  —  C'est  pour  cela  que  la  Cour 
des  Comptes  et  le  Ministère  des  Finances  n'exis- 
tent plus. 

M.  Ansart.  —  On  y  aurait  trouvé  trop  de 
pièces  compromettantes  pour  bien  des  gens. 

Un  membre,  —  Est-ce  qu'il  n'est  pas  resté 
beaucoup  de  papiers  à  la  préfecture  de  police. 

M.  Ansart.  —  On  a  sauvé  des  pièces  qai 
n'ont  que  le  mérite  d'être  des  curiosités  histo- 
riques, mais  les  archives  politiques  delà  période 
contemporaine  n'existent  plus;  tout  a  été  con- 
sumé. 

Un  membre. —  Mais  les  mairies  n'ayant  pas 
été  brûlées,  est-ce  qu'on  ne  pourra  pas  retrou- 
ver des  pièces  qui  pourraient  nous  éclairer  sur 
les  dépenses  faites  par  les  maires? 
M.  Ansart.  —  Je  ne  crois  pas. 
M.  le  Président.  —  Ce  serait  un  des  côtés 
intéressants  de  l'œuvre  de  la  Commune,  que  de 
tâcher  de  retrouver  la  trace  de  l'argent  dépensé 
dans  les  municipalités. 

M.  Vacherot.  —  Je  demanderai  h  M.  An- 
sart la  permission  d*insister  làniessus»  parce  que 
sa  déposition  est  grave.  Il  ne  s'agit  pas  de  sa- 
voir si  sa  déposition  peut  soulever  ou  non  des 
contradictions.  Ce  qui  intéresse  en  ce  moment, 
la  Commission,  c'est  d'avoir  Vavis  de  M.  Ansart 
et  si  c'est  possible  son  avis  très^motivé.  C'est 
pour  cela  que  je  le  prie  de  pousser  ses  révéla- 
tions aussi  loin  que  possible,  et  de  leur  donner 
un  caractère  de  précision  parfaitement  net.  Il 
m'a  semblé,  quand  je  remplissais  mes  fonctions 
de  maire,  que  tout  se  faisait  très-régulièrement 
autour  de  moi,  et  assurément  ma  mairie  n'était 
pas  la  seule  dans  ce  cas.  Je  ne  dis  pas  que  le  sys- 
tème général  d'armer  toute  la  garde  nationale 
ait  été  bon,  qu'on  n'ait  pas  dépensé  à  cela  inutile- 
ment beaucoup  d'argent,  mais  cet  armement 
général  étant  admis,  il  a  bien  fallu  accorder  les 
trente  sous  à  tous  les  gardes  nationaux»  ou  dn 
moins,  à  tous  ceux  qui  voulaient  les  toucher,. et 
qui  n'avaient  pas  de  notes  infamantes  qui  les 
empêchât  de  faire  partie  de  la  garde  nationale* 
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^ais  dans  mon  arrondissement,  nous  avons  été 
Sl>ligés  de  faire  une  exécution  d'un  certain  nom- 
'ore  d'officiers,  de  sous-lieutenants,  de  lieute- 
%ia&t8  et  même  de  capitaines  qui  avaient  eu  des 
'sondamnations  judiciaires.  Je  ne  sais  si  on  en  a 
Fait  autant  dans  les  autres  arrondissements. 
I  M.  le  Président.  —  Il  ne  faut  pas  comparer 
la  comptabilité  tenue  par  d*honnétes  gens  avec 
mile  tenue  par  de  malhonnêtes  gens. 

Ainsi,  dans  les  mairies,  il  j  a  eu  gaspillages 
BOUS  toutes  les  formes,  argent,  distributions  de 
lions,  etc.  Il  y  a  eu  des  armes  données  de  la 
xnanière  la  plus  irrégulière.  Savez-vous  quelque 
chose  de  plus? 

M.  Ansart.  —  Rien  de  précis.  Mais  ceci  était 
de  notoriété  tellement  publique,  que  je  ne  retire 
paeceque  j  ai  dit. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  Ne  connaîtriez- 
VOUA  pas  dans  la  police  municipale,  des  personnes 
honorables  et  énergiques  ayant  joué  un  rôle 
âana  la  municipalité  de  Paris  comme  employés, 
comme  secrétaires^  et  qui  pourraient  nous  dire 
oe  qallsont  vu? 

M.  Ansart. — Je  ne  connais  personne,  Taccès 
dea  mairies  nous  était  fermé  —  nous  avions 
bien  assez  de  peine  à  nous  faire  accepter. 

Un  meynhre. — Vous  avez  parlé  de  la  police 
politique,  vous  n'étiez  pas  chargé,  avant  le  4 
septembre,  de  la  police  politique  ? 

M.  Ansart.  —  J'étais  le  second  de  M.  Nuss. 

Le  mhne  membre,  —  Avez -vous  des  ren- 
seignements sur  Yermorel  ? 

M.  Ansart.  —  On  a  prétendu  qu'il  avait  été 
agent  secret.  Dans  tous  les  cas  ce  n'est  pas  à 
ma  eonnaissance,  et  je  ne  m'occupais  pas  de 
œtte  partie  de  la  police. 

a 

M.  le  Président — Vous  appartenez  à  la  poli- 
ce municipale. 

M.  Ansart.  — Oui,  mais  la  police  municipale 
se  trouve  mêlée  avec  la  police  politique. 
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J'ai  déjà  vu  deux  révolutions,  ma  carrière  est 
Terminée,  je  m'en  vais.  Je  suis  resté  là  avec 
deux  ou  trois  cents  sergents  de  ville,  je  ne 
savais  pas  s'il  fallait  me  défendre,  M.  Piétri 
n*était  plus  là.  Je  fis  dire  aux  sergents  de  ville 
d'aller  aux  abords  de  la  préfecture,  de  ne  pas  la 
défendre,  que  si  on  venait  de  la  part  du  gouver^- 
nement  en  prendre  possession,  on  demandât  au 
nom  du  quel  gouvernement  et  qu'on  me  prévînt. 

Que  voulez-vous  ?  Je  ne  pouvais  pas  faire  le 
coup  de  feu  lo  4  septembre.  Vers  trois  heures 
environ,  on  me  signala  une  bande  qui  arrivait. 
Deux  Messieurs  en  bourgeois  la  précédaient,  je 
suis  allé  au-devant.  L'un  d'eux  me  dit  :  Je  suis 
M.  de  Kératry,  je  viens  prendre  possession  de  la 
préfecture  au  nom  du  gouvernement,  conduisez- 
moi  au  cabinet  du  préfet.  Son  compagnon  était 
Antonin  Dubost.  Il  fit  la  proclamation  qui  fut 
affichée  sur  les  murs  de  Paris  et  que  vous  con- 
naissez. 

Quelques  jours  après  arriva  Raoul  Rigault. 
Raoul  Rigauli  était  un  mauvais  gamin  qui  avait 
toujours  eu  l'idée  de  s'occuper  de  police.  C'é- 
tait chez  lui  une  sorte  de  marotte  et  plutôt  que 
de  ne  rien  être,  il  se  fit  nommer  secrétaire  du 
préfet  de  police  par  Antonin  Dubost.  Seulement 
Antonin  Dubost,  qui  connaissait  son  homme,  dit 
à  un  commissaire  de  police  qui  est  encore  à  la 
préfecture  :  «  Faites-lui  un  procès-verbal  d'ins- 
tallation, mais  ne  le  lui  remettez  pas.  Je  ne 
veux  pas  qu'il  ait  l'air  d'être  installé.  » 

Aloris  il  s'est  mis  à  fonctionner  comme  un 
commissaire  de  police  de  fantaisie,  s'occupant  à 
vexer  les  honnêtes  gens  et  à  fouiller  dans  les  ar- 
chives politiques  du  cabinet  pour  en  retirer  les 
papiers  compromettants.  J'ai  causé  avec  lui 
plusieurs  fois.  Cétait  le  dévergondage  d'idées  le 
plus  complet  qu'on  puisse  imaginer.  11  m'avait 
annoncé  la  Commune  depuis  le  4  septembre,  il 
m'avait  dit  :  Vous  ferez  quelque  chose  de  Ranc. 


Un  ^membre.  —  A  quelle  date  Raoul  Rigault    A  ce  moment,  dès  la  fin  de  septembre  ou  le  com- 


est-il  entré  à  la  préfecture  de  police  ? 

M.  Ansart.  —  Le  4  septembre,  comme  se- 
'crétaire  d'Antonin  Dubcst. 

M.  le  Président.  —  Qu'est-ce  que  M.  An- 
tonin Dubost. 

M.-  Ansart.  —  Il  est  arrivé  avec  M.  de  Ké- 
Tatry. 

M.  le  Président.  -—  Comment  les  choses  se 
€ont-elles  passées  à  leur  arrivée  ? 

M.  Ansart.  —  J'étais  abandonné  ;  mon  pré- 
décesseur, M.  Nuss,  qui  était  à  la  fin  de  sa  car- 
rière, n'a  pas  jngé  à  propos  de  rester  ;  il  m'a  dit  : 


mencement  d'octobre ,  l'idée  de  la  Commune 
était  déjà  entrée  dans  cet  esprit  là. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Pouvez-vous  me 
dire  si  vous  avez  vu  la  main  de  M.  Gambetta 
mêlée  aux  affaires  de  la  Commune  et  de  Tinter* 
nationale  ? 

M.  Ansart.  —  Je  ne  l'y  vois  pas  directe- 
ment. Spuller,  Ranc  ont  pu  s'y  trouver  mêlés. 
Je  le  crois  sans  pouvoir  l'affirmer,  quant  à 
Gambetta,  non. 

Un  nianhre.  — EtM.Lauriei^* 

M.  Ansart.  —  Je  ne  l'y  vois  pas  non  plus. 
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Ces  Messieurs  forment  une  bande  à  part.  Ce 
sont  des  Gamhettistes  C'est  l'état  major  do 
Gambetta. 

M.  de  Rainnevllle.  —  On  a  dit  qu'on  avait 
brûlé  beaucoup  de  papiers  à  la  préfecture  de 
police. 

M.  Ansart.  —  Oui,  avant  de  se  retirer, 
M.  Piétri  en  a  brûlé  beaucoup.  Lagrange  en  a 
brûlé  plus  encore  dans  la  première  partie  de  la 
journée  du  4  septembre. 

M.  de  Ralnneville.  —  Avez-vous  vu  cela  ? 

M.  Ansart.  —  Je  les  ai  entendu  dire,  mais 
je  ne  l'ai  pas  vu. 

M.  le  Président.  —  Nous  entendrons  M. 
Lagrange,  qui,  peut-être,  niera  le  fait,  et  quand 
il  niera,  si  nous  avions  une  affirmation  positive 
do  votre  part,  nous  la  lui  opposerions. 

M.  Ansart.  —  Tout  le  monde  s'est  rejeté 
l'accusation  d'avoir  brûlé  des  papiers  et  il  est 
probable  qu'on  l'a  fait.  Je  dirai  mémo  plus:  je 
considëreraig  cela  dans  certains  cas  comme  un 
devoir.  Il  y  a  des  gens  qui  se  sont  livrés  à  nous. 
C'est  à  nous  à  savoir  les  couvrir. 

M.  de  Rainnevllle.  —  A  quelle  heure  M. 
Piétri  s'est-il  retiré? 

M.  Ansart.  —  Je  ne  sais  pas  trop. 

M.  le  Président.  —  Il  était  à  une  heure 
aux  Tuileries. 

M.  Ansart.  —  En  effet,  après  une  heure,  je 
no  l'ai  plus  vu,  j'ai  rencontré  un  de  mes  collè- 
gues qui  m'a  dit  :  Les  choses  prennent  une  tour- 
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nure  très  grave,  Piétri  vient  do  partir  pour 
prévenir  l'Impératrice. 

Un  mernhre.  — A  propos  de  M.  Banc,  M 

pourrait  avoir  quelque  chose  à  nous  en  dire. 
Ranc  lui  annonçait,  il  j  a  quelques  années,  qu'on 
détruirait  Notre-Dame. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  On  a  parlé 

beaucoup  du  rôle  joué  par  quelques  policiers  de  bas 
étage  i\  l'époque  qui  a  précédé  la  déclaration  de 
guerre.  Avez-vous  eu  connaissance  qu'il  y  ait 
eu  des  agents  provocateurs. 

M.  Ansart.  —  Du  tout,  du  touti  C'est  le 
vieux  procédé  dos  révolutionnaires  de  présenter 
la  police  comme  ayant  fait  les  émeutes^  quand 
elles  n'ont  pas  réussi. 

M.  le  Président.  —  M.  Jules  Favre  lui- 
même  l'a  dit  un  jour  à  la  tribune,  et  je  lui  ai 
répondu  qu'en  1848,  quand  il  était  membre  du 
gouvernement ,  on  lui  avait  aussi  reproché 
d'avoir  fait  les  insurroctions  de  mars,  d'avril  et 
do  juin. 

M.  Vacherot. —  Avez-vous  quelquesraisons 
pour  croire  que  le  gouvernement  Impérial  n'ait 
pas  favorisé  à  Paris  l'agitation  belliqueuse  qui, 
dans  le  premier  moment,  ne  paraissait  pas  de- 
voir se  produire,  qui  tout  d'un  coup  s'est  produite 
et  qui  a  paru  jusqu'à  un  certain  point  factice  ? 

M.  Ansart. —  Non,  j'ai  assisté  comme  tout 
le  monde  à  cette  débauche  de  cris  ;  à  Berlin  I 
mais  je  n'y  ai  pas  vu  la  main  du  gouvernement, 

(Séance  du  5  juillet  1871). 
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M.  MARSEILLE 


:.  le  Président.  —  Vous  êtes  depuis  long- 
temps, Monsieur,  attaché  à  la  Préfecture  de 
police,  et  Tun  de  ceux  qui  l*ont  honorablement 
servie.  M.  Cresson  et  d'autres,  nous  ont  rendu  de 
vous  un  témoignage  excellent.  Nous  avons  voulu 
TOUS  entendre.  Nous  vous  demandons  de  nous 
dire  ce  que  vous  pouvez  savoir  sur  le  complot 
permanent  ourdi  dans  Paris  par  ceux  qui  veu- 
lent renverser  la  société  elle-même  pour  créer 
une  société  nouvelle. 

On  nous  dit  que  sous  TEmpire,  les  sociétés 
secrètes  avaient  cessé  d'exister  jusqu'en  1868. 
Est-ce  vrai? 

M.  Marseille.  —  Celles  qui  existaient  du 
moins,  avaient  très-peu  d'importance. 

M.  le  Président.  —  Elles  n'ont  commencé 
à  reparaître  qu'en  1869  ou  1810.  Nous  vous  de- 
mandons de  nous  dire  ce  que  vous  savez  de  leurs 
agissements,  des  hommes  qui  étaient  à  leur  tête 
et  de  l'influence  qu'elles  peuvent  avoir  eue  sur 
les  événements  du  18  mars. 

M.  Marseille.  —  Je  suis  mal  placé  pour 
TOUS  donner  des  détails  bien  circonstanciés  sur 
les  événements,  parce  je  n'avais  pas  la  surveil- 
lance des  agents  politiques  r  Je  suis  surtout 
chargé  de  la  presse,  du  colportage,  de  tous  les 
moyens  de  publications,  et  je  ne  suivais  pas  le 
mouvement  des  sociétés  secrètes.  Cependant, 
j'en  sais  quelque  chose ,  tout  naturellement  par 
ma  participation  aux  diverses  mesures  qui  ont 
pu  être  prises  par  l'Administration.  Si  vous  vou- 
lez me  permettre.  Monsieur  le  Président,  de 
développer  mes  idées  en  remontant  à  1860,  je 
crois  que  c'est  à  cette  époque  qu'il  faut  faire  re- 
monter l'origine  de  toutes  ces  affaires. 

Voici  le  résultat  de  mes  appréciations  d'après 
les  renseignements  qui  me  sont  parvenus  de 


toutes  les  sources.  Jusqu'en  1860,  le  pays  était 
calme,  et  il  n'y  avait  d'agitation  ni  dans  la 
classe  ouvrière ,  ni  dans  la  jeunesse  des  écoles. 

À  ce  moment,  à  la  fln  de  la  campagne  d'Ita- 
lie, l'Empereur  jugea  à  propos  de  décréter  une 
amnistie  générale. 

A  la  suite  de  cette  amnistie ,  nous  arrivèrent 
les  anciens  déportés,  aigris,  mécontents,  très- 
désireux  de  tirer  vengeance  des  souffrances  par 
eux  endurées.  Aussitôt  un  mouvement  se  pro- 
duisit dans  tout  le  pays.  Ce  mouvement  se  ma- 
nifesta surtout  dans  les  écoles  et  dans  certaines 
parties  de  la  classe  ouvrière. 

Dans  les  écoles ,  le  mouvement  se  manifesta 
par  des  publications  qu'on  disait  être  des  publi- 
cations littéraires  et  qui  avaient  toutes  un  but 
politique,  —  le  mouvement,  la  jeunesse,  etc. 
C'est  dans  ces  publications  que  les  hommes  de 
la  Commune  ont  fait  leurs  premières  armes. 
Ainsi  Jules  Longuet,  Vermorel,  Pierre  Denis 
ont  écrit  dans  ces  journaux,  et  c'est  là  qu'ils 
ont  commencé  à  se  faire  une  petite  notoriété. 
Il  y  avait  là  Jules  Vallès  et  quelques  hommes 
qui  ne  manquaient  pas  de  valeur. 

Un  membre,  —  Pourriez-vous  nous  en  nom- 
mer d'autres? 

M.  Marseille. —  M.  Deschanel,  notamment, 
Rogeard  et  Bancel,  envoyaient  des  articles.  Ces 
hommes  étaient  revenus  de  l'exil  ,  d'autres  y 
étaient  encore. 

Dans  la  classe  ouvrière,  le  mouvement  se 
produisit  sous .  une  autre  forme.  Il  y  eut  bien 
quelques  tentatives  de  publication  de  journaux, 
entre  autres  de  la  part  d'un  nommé  Adolphe 
Six.  Mais  le  mouvement  se  produisit  surtout  par 
des  associations  sous  forme  de  crédit  mutuel,  de 
sociétés  coopératives,  de  sociétés  de  consomma* 
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de  s'assurer  du  crédit.  Chaevn  apportait,  par 
exemple,  un  petit  capital  do  vingt  ou  trente 
francs.  On  mettait  cette  somme  en  caisse,  et  si 
quelqu*un  des  associés  avait  besoin  d'argent,  il 
tirait  sur  la  caisse,  on  lui  prétait  trois  ou  quatre 
fois  sa  mise.  C'était  Tapparence,  mais  la  réalité 
était  Torganisation  do  la  classe  ouvrière  de 
telle  sorte  qu'on  en  fit  une  arméo  à  l'aide  de  la- 
quelle on  put  renverser  le  gouvernement. 

On  s'était  aperçu,  à  cette  époque,  que  la  jeu- 
nesse des  Écoles  était  plus  portée  à  écrire  qu'à 
agir,  à  crier  qu'à  descendre  dans  la  rua,  et  on 
comptait  trouver  dans  la  classe  ouvrière  les 
hommes  d'action  dont  on  avait  besoin,  on  comp- 
tait les  pousser  en  avant  à  un  moment  donné. 

Ce  fut  en  effet  ce  qui  arriva.  Il  y  avait,  vers 
1860,  1861  ou  1862,  peut-être,  deux  cents  asso- 
ciations ouvrières  formées.  Il  y  eut  une  associa- 
tion de  crédit  qui  se  créa  alors  sous  la  conduite 
du  beau-frère  de  Cabet  comme  gérant.  Il  en  éta- 
blit le  siège  dans  le  local  qu'avait  occupé  autre- 
fois la  société  Icarienno.  Cette  société  avait  pour 
but  de  recevoir  les  capitaux  de  toutes  les  petites 
associations,  c'est-à-dire  en  réalité  de.  les  fon- 
dre en  une  seule  et  de  leur  imposer  uno  direc- 
tion unique.  Comme  chefs  de  cette  association 
centrale,  intervinrent  des  hommes  politiques 
d'une  certaine  importance.  Il  y  avait  notara- 
ment  les  frères  Reclus,  Elisée,  Elio  et  d'autres. 
J'ai  le  souvenir  très-précis  d'un  mot  de  M.  Re- 
clus à  cette  époque.  Il  disait  :  Il  faut  avoir  l'air 
d'organiser  les  classes  ouvrières  au  point  do  vue 
industriel  et  économique,  ce  sera  pour  nous  le 
moyen  de  les  organiser  plus  tard  au  point  da  vue 
politique,  nous  aurons  un  instrument  prêt  et  une 
arméo  constituée. 

Plus  tard  l'Empereur,  cédant  à  un  mouvement 
économique  qu'il  croyait  bon,  fit  des  concessions 
de  diverses  natures,  notamment  la  loi  sur  les  coa- 
litions qui  permet  aux  ouvriers  d'opprimerpour 
ainsi  dire  leurs  patrons,  car  tel  a  été  le  résultat 
le  plus  certain  de  cette  loi. 

J'oubliais,  M.  le  président,  un  petit  incident 
qui  a  eu  une  certaine  influence  sur  la  classe  ou- 
vrière, à  l'époque  dont  je  vous  parlais,  c'est-à- 
dire  en  1862  et  18G3. 

Il  se  publia  vers  ce  moment  là  une  série  de 
brochures  ouvrières;  le  but  que  se  proposaient 
les  auteurs  de  ces  brochures,  était  l'organisa- 
tion do  la  classe  ouvrière  en  corporations  ;  c'est 
pourquoi  on  les  nommait  les  «  brochures  corpo- 
rative.^, n  Ces  brochures  étaient  signées  du  nom 


d'hommes  auxquels  elles  n*étjiieDt  certtt» 
ment  pas  dues,  mais  derrière  lesquels  se  et 
cliaieni  d'autres  plus  intelligents,  comme  S.  ij 
mand  Lévy,  qui  s'est  fait  connaître  par  ses»: 
ties  violentes  dans  les  clubs,  surtont  ait  nh 
de  la  révolution  de  septembre.  C*étmt  liicc 
était  l'inspirateur  do  ces  écrits;  il  était  le  dim 
teur  de  ce  petit  groupe  d'ouvriers,  et  eastf/ 
tant  beaucoup,  il  était  parvenu  à  exercer  s 
eux  une  certaine  influence.  D'ailleurs,  H. A^ 
mand  Lévy,  tout  en  so  disant  partisan  très  si' 
voué  de  la  classe  ouvrière,  ne  dédaignait  pu ^ 
recourir  au  prince  Napoléon  pour  en  obta)L*â 
secours.  C'est  grâce  à  lui  que  les  ouvrien  ç: 
furent  envoyés  en  18C2  à  Londres,  reçureitc' 
l'argent  pour  payer  leurs  frais  de  déplaceafi: 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  cette  délégm 
d'un  certain  nombre  d'ouvriers  à  Londras 
obtint  de  la  ville  de  Paris  20,000  fr.,  et  de  \t 
une  somme  égale,  en  tout  40,000  fr. 

M.  Vacherot.  —  M.  Tolain  n'étaitrîlitâ 
cette  délégation? 

M.  Marseille.  —  En  effet,  je  crois  qaUd 
faisait  partio.  Cette  délégation  avait  poorffî 
sident  M.  Chabot.  Elle  se  rendit   à  LonteJ 
fut  mise  en  ccmmunication   avec  les  heCB 
politiques  qui  s'y  trouvaient  encore,  ou  qui"; 
étaient  rendus  de  nouveau,    après  avoir  c* 
mis  de  nouvelles  infractions  après  V^rmtia 
Ces  ouvriers  subirent  l'influence   des  r^! 
politiques,  on  leur  présenta  la  situation  à 
classe   ouvrière  anglaise  comme   préféraH 
celle  des  ouvriers  français:   ils    en   revin 
avec  cette  pensée,  et,  dans  leur  rapport  fort 
téressant  du  reste,  on  voit  les  passions  qcii 
animaient:  c'est  généralement  une  hainef^ 
fonde  contre  le  patron;  ils  manifestent  hi* 
ment  le  désir  d'une  augmentation  dessaisit 
sans  se  préoccuper  si  le  besoin  de  soutenir^ 
concurrence  permet  au  patron  de  raccorder;^ 
attaquent  avec  beaucoup  de  violence  le  priiC? 
de  la  concurrence,  c'était  aussi  la  théorie  soQ3 
nue  par  les  gens  qui  écrivaient  les  broc^vr\ 
corpo/'oiircs.   Ils  disaient:  Il  faut  rôunirl' 
ouvriers  par  corporations.  Alors  il  n'y  aura  p^ 
de  concurrence,  parce  que  les    ouvriers  sew 
solidaires  de  leurs  intérêts. 

Ces  quettion-^-là,  au  moment  où  cet  élan  1 
donné  parles  jeunes  gens  d'un  c^té  et  pari 
ouvriers  de  l'autre,  n'avaient  pas  été  agitées^ 
puis  bien  longtemps  par  la  grande  presse.  Cd 
ci,  excitée  par  le  mouvement  que  dirigeaient 
jeunesse  et  la  classe  ouvrière,  so  mît  alors  à  1 
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traiter.  Jusqu'à  cette  époque,  elle  s'était  bornée 
à  attaquer  les  prêtres.  Pourvu  qu'on  servît  cha- 
que jour  à  la  classe  ouvrière  quelques  traits 
d'immoralité  de  la  part  d'un  prêtre  ou  d'un  frère 
ignorantin,  on  était  sûr  du  succès  de  la  feuille. 
On  abandonna  un  peu  cette  voie  pour  entrer 
dans  les  questions  sociales,  dans  les  questions 
intéressant  les  classes  ouvrières. 

M.  Vacherot.  —  Je  pense  qu'il  serait  plus 
juste  do  dire  «  pour  rentrer  dans  les  questions 
fiooiales;  »  car  ce  mouvement  avait  existé  pré- 
cédemment en  1848. 

M.  MarseiUe.  —  Vous  avez  raison.  Il  avait 
mémo  existé  en  1835,  au  moment  où  Barbés  di- 
rigeait les  associations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  presse  prit  une  allure 
plus  vive,  et  le  Gouvernement  fut  amené  à  faire 
de  nouvelles  concessions.  Ce  furent,  d'un  côté, 
les  lois  sur  les  associations  et  les  coalitions  ;  de 
Tautre,  la  loi  qui  permettait  les  réunions  publi* 
ques.  Cette  dernière  surtout  a  eu  des  consé- 
quences déplorables.  Vous  n'êtes  pas  sans  vous 
souTenir  des  scandales  qui  se  sont  produits 
dans  les  réunions  publiques.  En  France  quand 
on  a  une  loi,  on  fait  tous  ses  efforts  pour  la 
tourner.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  la  loi 
des  réunions.  La  loi  avait  été  faite  pour  les 
réunions  momentanées;  au  lieu  de  cela  les 
réunions  devinrent  permanentes;  ce  furent 
des  associations  véritables  qu'on  forma  ainsi. 
Le  moyen  que  l'on  prit  pour  y  parvenir  est 
très-simple.  On  était  tenu,  pour  former  une 
réunion,  de  faire  une  déclaration  à  la  préfecture 
de  police,  constatant  que  l'on  jouissait  de  ses 
droits  civils  et  politiques.  Un  jour,  un  groupe 
de  sept  individus  venait  faire  cette  déclaration, 
le  lendemain  un  autre  groupe  de  sept  individus 
de  la  même  coterie  venait  en  faire  autant:  d'où 
résultait  qu'on  pouvait  avoir  réunion  tous  les 
jours  sans  violer  la  loi,  mais  à  condition  de  la 
tourner. 

Il  y  eut  encore  une  loi  dont  les  conséquences 
furent  très^aves:  ce  fut  celle  qui  étendit  la 
liberté  de  l'imprimerie  dans  une  certaine  me- 
sure, et  qui  accorda  aux  journaux  le  droit  d'a- 
voir une  imprimerie  à  eux.  Le  législateur  s'était 
dit:  En  donnant  à  un  journal  le  droit  d'avoir 
une  imprimerie,  nous  aurons  une  garantie  sé- 
rieuse, si  nous  devons  le  poursuivre.  Mais  voici 
ce  qui  est  arrivé.  Un  individu  voulait  fonder  un 
journal  ;  du  moment  qu'il  le  fondait,  il  pouvait 
avoir  une  imprimerie.  Mais  il  se  gardait  bien  de 
se  faire  imprimeur.  Il  simulait  avec  un  impri- 


meur quelconque  un  traité  de  location  d'une 
presse,  il  était  ainsi  propriétaire  apparent  d'une 
imprimerie.  Il  n'y  avait  là  aucune  garantie  sé- 
rieuse, et  il  pouvait  faire  imprimer  le  journal  le 
plus  monstrueux,  sans  que  Timprimeur  qui  avait 
loué  sa  presse,  et  qui  était  tout  à  fait  désintéressé 
dans  l'affaire,  fût  compromis.  C'est  grâce  û  ce 
moyen  qu'on  a  pu  faire  paraître  dans  les  der- 
nières années  ces  journaux  scandaleux  qui  ont 
produit  les  conséquences  les  plus  fâcheuses. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  l'ensemble  de 
la  question.  Maintenant  vous  connaissez  mieux 
que  moi  le  mouvement  qui  s'est  produit.  Des 
associations,  des  coalitions  d'ouvriers  ont  op- 
primé les  patrons  et  ont  voulu  faire  hausser 
les  salaires.  Les  patrons  se  sont  plaints,  et  se 
sont  mis  à  désaffectionner  le  gouvernement 
existant,  disant  peut-être  avec  raison  qu'on  les 
sacrifiait,  qu'on  ne  s'occupait  que  de  la  classe 
ouvrière.  Ainsi  on  avait  cru  gagner  les  ou- 
vriers, mais  on  ne  les  avait  pas  gagnés,  parce 
que  les  ouvriers  ne  s'occupent  que  de  leurs  in- 
térêts, et  que  dès  qu'on  les  lèse  un  instant,  on 
s'en  fait  des  ennemis,  qui  oublient  trop  vite 
tout  le  bien  qu'on  leur  a  fait  précédemment. 

Nous  sommes  arrivés  à  la  révolution  de  sep- 
tembre. Se  soutenirétait  chose  impossible, dans 
cette  situation,  à  un  gouvernement  qui  avait 
cru  nécessaire  de  faire  la  guerre  pour  changer 
l'ordre  des  idées,  que  la  bourgeoisie  désaffec- 
tionnait,  et  contre  lequel,  les  ouvriers  qui,  pen- 
dant quelques  années,  avaient  eu  quelque  défé- 
rence pour  lui,  étaient  entraînés  à  se  montrer 
très  hostiles.  Du  jour  où  la  Lanterne  et  les 
autres  journaux  de  ce  genre  ont  paru,  tout  res- 
pect, toute  déférence  pour  le  chef  de  l'Etat, 
pour  les  Assemblées  publiques,  pour  les  fonc- 
tionnaires, ont  cessé.  Tout  le  monde  s'est  vu 
traîner  dans  la  boue,  et  on  en  est  arrivé  à  la 
révolution. 

M.  le  vicomte  Arthur  de  Gumont.  —  M. 
le  Président,  je  voudrais  demander  à  M.  Mar- 
seille, si  c'est  le  principe  même  des  associations 
ouvrières,  ou  la  forme  seulement  de  ces  associa- 
tions, qu'il  trouve  dangereux.  En  d'autres  ter- 
mes, M.  Marseille  pense-t-il  qu'on  devrait  inter- 
dire les  associations  ouvrières,  ou  croit-il  que  la 
forme  adoptée  jusqu'à  présent  soit  vicieuse? 
Y  aurait-il  un  autre  moyen  de  permettre  ces  asso- 
ciations, et  pourrait- on  leur  donner  une  forme 
moins  dangereuse? 

M.  le  Président.  —  C'est  un  peu  en  dehors 
de  notre  sujet,  ce  me  semble. 
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M.  le  vicomte  Arthur  de  Gumont.  —  Par- 
don, Monsieur  le  Président,  mais  les  insurrec- 
tions et  les  tentatives  révolutionnaires  viennent 
suivant  moi  de  ce  besoin  instinctif  des  ouvriers 
de  se  réunir  et  de  s'associer.  Lorsque  la  loi  de 
1791  a  brisé  les  anciennes  corporations,  elle  a 
laissé  les  ouvriers  dans  un  isolement  absolu, 
contraire  à  leur  instinct,  car  il  est  dans  la  na- 
ture des  hommes,  et  surtout  dans  la  nature  des 
êtres  faibles,  de  s'associer.  L'ouvrier  est  faible, 
il  cherche  à  s'associer  pour  devenir  fort. 

Maintenant  a-t-on  donné  à  ces  associations 
une  bonne  ou  une  mauvaise  forme,  qui  lésa  ren- 
dues utiles  ou  dangereuses?  Je  demanderai  à 
M.  Marseille  sïl  croit  que  la  forme  donnée  aux 
associations  dans  les  temps  modernes,  soit  un 
péril  pour  la  société. 

M.  Marseille. —  L'association  en  elle-même, 
si  elle  se  bornait  à  grouper  quelques  intérêts  en- 
dehors  de  toute  idée  politique,  no  serait  pas 
mauvaise.  Mais  je  ne  la  crois  même  pas  suffi- 
sante pour  protéger,  comme  l'entendent  les  ou- 
vriers, les  intérêts  des  classes  ouvrières.  Les 
ouvriers  se  plaignent  de  la  concurrence  :  — c'est 
à  l'aide  de  la  concurrence,  disent-ils,  que  les 
patroirs  cherchent  à  assurer  le  placement  de 
leurs  produits.  Mais  cette  concurrence,  c'est  à 
notre  préjudice  qu'on  la  fait,  et  ce  n'est  qu'en 
diminuant  notre  salaire  qu'on  arrive  à  abaisser 
le  prix  des  produits  réalisés.  —  Et  ils  ne  veu- 
lent pas  de  la  concurrence.  —  Mais  ce  ne  sont 
pas  les  associations,  constituées  comme  elles  le 
sont  actuellement,  qui  peuvent  amener  la  dispa- 
rition de  la  concurrence.  De  petites  associations 
d'ouvriers,  en  compterait -on  3,000,  4,000  et 
plus,  ne  pourraient  la  faire  disparaître.  C'est 
un  principe  économique. 

11  y  a,  en  outre,  un  grand  danger  à  constituer 
des  groupes  d'individus  avec  lesquels  des  hom- 
mes politiques  puissent  agir. 

M.  le  vicomte  Arthur  de  Gamont. — Ce  que 

vous  venez  de  dire  est  très-vrai.  Les  anciennes 
corporations  avaient  pour  objet  d'empêcher  la 
concurrence,  et  elles  y  arrivaient  jjar  des  moyens 
qui  ne  sont  plus  admis  aujourd'hui.  Les  ouvriers, 
avant  comme  après  1789,  ont  poursuivi  le  même 
but,  leur  esprit  n'a  pas  changé. 

M.  Marseille  admet  donc  que  les  associations 
ouvrières  ont  joué  un  grand  rêle  depuis  cin- 
quante ans  dans  toutes  nos  révolutions  politi- 
ques, —  Cela  est  incontestable,  et  comme  nous 
avons  pour  but  d'étudier  les  causes  de  l'insur- 


rection de  1811,  cela  rentre  dans  l'objet  de  nos 
recherches. 

11  serait,  je  crois,  intéressant  de  savoir  quelle 
forme,  M.  Marseille,  guidé  par  son  expérience, 
suppose  qu'on  pourrait  donner  à  ces  associations. 

Ainsi,  par  exemple,  que  pense  M.  Marseille 
des  sociétés  de  secours  mutuels?  n'est-ce  pas  un 
très-grand  péril  pour  la  société  que  cet  amalga- 
me d'ouvriers  de  tous  les  états  ? 

M.  Marseille  ne  croirait-il  pas  que  les  asso« 
ciations  par  corps  d'état  seraient  moins  dange- 
reuses que  les  sociétés  de  secours  mutuels  avec 
leur  constitution  actuelle? 

M.  Marseille. — Je  ne  le  crois  pas.  Monsieur. 
Le  patron  ne  se  trouverait  pas  bien  de  ces  grou- 
pements d'ouvriers;  il  en  serait  la  première 
victime.  Déjà,  depuis  la  loi  des  coalitions,  les 
patrons  ont  beaucoup  de  peine  à  soutenir  la  lut- 
te avec  les  ouvriers,  qui  les  oppriment  tous  les 
jours  do  plus  en  plus. 

Ainsi,  je  suis  en  relations  fréquentes  avec  les 
imprimeurs,  et  je  puis  en  parler  sans  me  trom- 
per. Je  les  entends  dire  :  Nos  ouvriers  nous  font 
des  demandes  incessantes,  et  il  nous  est  quel- 
quefois impossible  de  ne  pas  nous  soumettre  à 
leurs  volontés  et  à  leurs  conditions. 

En  effet  ils  choisissent  pour  poser  leurs  exi- 
gences le  moment  où  le  travail  s'est  développé  ; 
dès  qu'ils  savent  que  le  patron  a  des  travaux 
pressants,  qui  peuvent  lui  rapporter  des  béné- 
fices, ils  viennent  demander  une  augmenta- 
tion. 

Les  patrons  le  savent  parfaitement;  ils  sont 
en' présence  d'une  corporation  organisée;  les 
ouvriers  ont  un  président  et  une  commission  qui 
défendent  leurs  intérêts.  Cette  commission  est 
souveraine  dans  la  profession  de  l'imprimerie, 
et  les  patrons  doivent  courber  la  tête  devant 
ses  décisions  et  devant  celles  du  président. 
Vous  pouvez  le  demander  à  tous  les  imprimeurs. 

M.  le  vicomte  Arthur  de  Gumont.  —  Qui 
ne  connaît  la  société  typographique  ? 

Un  memJrre.  —  Je  puis  affirmer  qu'il  en  a  été 
usé  de  même  par  les  ouvriers  en  bâtiments  ces 
jours-ci. 

M.  le  vicomte  Arthur  de  Gumont.  -*  C'est 
là  un  des  grands  problèmes  sur  lequel  noua 
avons  à  faire  une  étude  approfondie.  C'est  une 
question  du  présent  et  de  l'avenir,  et  voilà  en 
quoi  la  question  posée  à  M.  Marseille  est  très 
grave. 

M.  le  Président.  ~  Il  me  semble  que  M. 
Marseille  n'y  a  pas  tout  à  fait  répondu. 
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M.  Marseille.  —  Pardon,  Monsieur  le  Pré- 
sident, Yj  ai  répondu  dans  la  mesure  du  possible. 
Je^Fous  ai  dit  que  si  on  organisait  les  ouvriers 
en  corporations,  ce  serait  très  dangereux  pour 
les  patrons,  et  je  ne  sais  pas  si  ce  ne  serait  pas 
aussi  un  péril  pour  le  pays,  surtout  après  Tabo- 
lition  de  la  loi  actuelle  des  coalitions. 

L'administration  avait  autrefois  une  arme, 
mais  une  arme  très  dangereuse  qui  amassait 
oontre  le  gouvernement  bien  des  haines.  Avant 
la  loi  sur  les  coalitions,  quand  une  coalition 
s'était  formée  dans  un  atelier,  le  patron  venait 
trouver  Tadministration,  le  préfet,  quelquefois 
seulement  le  commissaire  de  police  du  quartier 
et  lui  disait  :  —  Nous  avons  deux  ou  trois  me- 
neurs qui  veulent  détourner  les  ouvriers  du  tra- 
vail. Nous  sommes  parfaitement  sûrs  quils 
agissent,  et  nous  voudrions  prévenir  ce  mouve- 
ment. — 

Alors  Tadministration  intervenait,  prenait 
des  renseignements,  et  s'il  était  établi  qull  se 
trouvait  dans  Tatelier  un  meneur,  qui  voulût 
détourner  les  ouvriers,  on  Tarrôtait  et  la  coali- 
tion échouait.  Hais  il  7  avait  là  le  danger  de  pa- 
laitre  favoriser  le  patron,  et  louvrier  portait  sa 
haine  contre  le  gouvernement.  On  a  voulu  pa- 
rer à  ce  danger  par  la  loi  des  coalitions,  qui  a 
mis  le  patron  à  la  discrétion  de  Touvrier. 

Unmeiïibre, —  C'est  donc  une  sorte  d'im- 
passe; auquel  on  arrive,  d'une  façon  comme  de 
l'autre  ! 

M.  Vacherot.  —  L'histoire  des  associations 
faite  par  M.  Marseille  est  si  intéressante,  qu'il 
faudrait  peut-être  la  continuer  pour  arriver  aux 
causes  de  l'insurrection  de  1871. 

M.  le  Président.  —  En  effet,  avant  d'être 
interrogé  par  M.  le  vicomte  de  Cumont,  M. 
Marseille  nous  avait  parlé  de  la  loi  des  coalitions 
et  de  la  loi  des  réunions,  et  nous  avait  montré 
l'état  des  esprits,  résultant  de  l'application  de 
ces  différentes  lois  :  d'abord  Tanimosité  de  Tou* 
vrier  contre  le  patron,  sa  haine  de  la  concur- 
rence, l'oppression  du  maître,  et  enfin  la  désaf- 
fection générale  qui  avait  amené  la  chute  du 
gouvernement. 

M.  Marseille  veut-il  continuer  ses  explica- 
tions sur  ce  sujet! 

M.  Marseille.—  Parfaitement,  M.  le  Prési- 
dent. 

Voici  ce  qui  s'est  produit  à  cette  époque:  on  a 
profité  de  la  fermentation  des  esprits  pour  tâ- 
cher de  produire  des  manifestations  danslarue; 
on  en  a  fait.  Il  fallait  naturellement  qu'on  em- 


pêchât ces  manifestations,  qui  devenaient  trop 
dangereuses:  le  gouvernement  et  l'administra- 
tion eurent  cette  idée  qu'il  fallait  avant  tout 
prévenir  une  répression  sévère;  on  évita  de 
faire  intervenir  l'armée,  et  on  mit  en  présence 
de  la  foule  la  police.  Pendant  deux  ou  trois 
jours,  cette  police  fut  obéie;  mais  bientôt  la 
foule  s'aperçut  que  la  police  avait  dos  instruc- 
tions modérées;  on  en  profita,  on  commença  à 
frapper  les  agents,  qui  tout  naturellement  s'ir- 
ritèrent et  arrivèrent  à  riposter.  Les  journaux 
de  l'opposition  saisirent  ce  prétexte  pour  dire  : 
—  Vous  le  voyez,  on  a  armé  les  sergents  de 
ville  de  casse-têtes,  c'est  une  boucherie  qu'on 
veut  faire; —  et  bien  d'autres  choses  qui  semaient 
la  haine  contre  les  agents  et  contre  le  gouver- 
nement. La  vérité  est  qu'on  leur  avait  interdit 
l'usage  des  casse-tétes.  Maintenant  quelques- 
uns  ont  pu  s'en  servir,  cela  est  probable  et 
même  j'en  suis  certain,  (car,  par  mon  service  de 
oontrôlenr  général  de  la  préfecture  de  police,  je 
dois  dans  le  cas  de  troubles,  voir  de  quelle  façon 
les  ordres  du  préfet  sont  exécutés  par  les  agents) 
je  dois  donc  me  transporter  un  peu  partout,  et 
j'ai  pu  m'assurer  que  les  agents,  se  voyantfrap- 
pds  par  les  ouvriers,  ne  sont  pas  restés  insen- 
sibles à  ces  attaques,  qu'ils  sont  arrivés  à  ripos- 
ter à  coups  de  poings,  de  pommeau  d'épée,  de 
clefs  et  peut-être  même  à  coups  de  casse-têtes. 

Acemoment  on  a  beaucoup  parlé  de  ces  in- 
cidents, on  a  semé  l'irritation  et  on  a  complè- 
tement paralysé  les  forces  de  la  police. 

Cependant  le  gouvernement  ne  se  servait  pas 
des  soldats,  sous  prétexte  qu'il  no  voulait  pas 
verser  le  sang.  C'était  l'époque  où  on  lui  repro- 
chait avec  violence  le  coup  d'état  du  2  décem- 
bre et  où  tous  les  jours  les  journaux  renouve- 
laient le  souvenir  du  meurtre  de  Baudin  et 
poussaient  à  des  manifestations  dans  la  rue. 

Vous  vous  rappelez  l'histoire  du  cimetière 
Montmartre;  on  voulut  aller  faire  une  manifes- 
tation sur  la  tombe  de  Baudin.  On  prétendit  que 
le  Grouvcrncment  avait  mis  ce  jour-là  une  ar- 
mée sur  pied -la  vérité  est  qu'il  y  avait  ou  400 
sergents  de  ville  employés  à  cette  affaire.  Je  me 
rappelle  un  article  de  M.Floquet,  article  très- 
spirituel,  l'un  de  ses  plus  spirituels  peut-être, 
intitulé  je  crois  «  La  campagyie  de  CHchy  »  où 
il  tournait  en  ridicule  les  ministres  et  tous  les 
fonctionnaires  qui  avaient  eu  à  donner  des  or- 
dres à  cette  occasion,  mais  cet  article  était  faux 
d'un  bout  à  l'autre. 

Ainsi  on  avait  déconsidéré  le  Gouvernement 
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par  toofl  les  mojcns  possibles  :  on  se  réunissait, 
on  8*aguerrîssait:  on  commençait  le  désordre 
dans  les  rues  pour  arriver  à  faire  mieux  un  peu 
plus  tard.  On  semait  Togitation  parmi  les  ha- 
bitants fie  iJelleville;  on  les  armait  de  barres 
de  fer  pour  briser  les  devantures  dos  boutiques; 
on  leur  faisait  faire  des  barricades,  qui  furent, 
il  est  vrai,  enlevées  par  la  troupe  sans  un  coup 
de  fusil.  Mais  tout  cela  préparait  le  mouTement. 

Enfin,  il  m'est  pénible  de  le  dire,  à  la  Cham- 
bre on  voulut  armer  la  garde  nationale  ;  on  ne 
pouvait  être  citoyen,  disait-on.  que  lorsqu'on 
avait  un  fusil.  On  donna  donc  à  la  population, 
d'abord  80,000,  puis  100,000,  200;000,  300,000 
fusils  :  on  ne  croyait  jamais  en  avoir  donné  as- 
sez. On  ne  prévoyait  pas  que  le  gouvernement 
isolé  au  dedans  et  subissant  des  échecs  au  dehors, 
était  perdu  :  dans  la  Révolution  de  septembre 
comme  dans  celle  du  18  mars,  des  masses  mé- 
contentes et  armées  ont  voulu  faire  la  loi  par  la 
force.  Le  4  septembre  on  ne  met  en  ligne,  pour 
s'opposer  au  mouvement,  que  quelques  gendar- 
mes et  quelques  sergents  de  ville  ;  ce  fut  là  la 
seule  résistance  qu'on  fit  aux  gardes  nationaux 
qui  se  portaient  en  foule  sur  la  place  de  laCon- 
corde. 

Je  sais  de  source  certaine  et  d^une  façon  irré- 
cusable que  les  chefs  qui  ont  triomphé  ce  jour 
là,  n'étaient  pas  alors  disposés  à  prendre  le  Gou- 
vernement. Us  croyaient  qu'il  y  avait  danger  à 
agir  trop  vite  :  ils  ne  voulaient  pas  prendre  si 
tôt  une  succession  aussi  périlleuse.  M.  Gambetta 
lui-même  hésitait  à  faire  le  mouvement,  et  je 
pourrais  citer  une  personne,  à  laquelle  il  disait 
le  matin  même  du  4  septembre  :  —  «  Nous  fe- 
sons  tous  nos  efforts  pour  ne  pas  laisser  le  mou- 
vement s'accomplir.  »  —  D*autres  hommes 
politiques  étaient  dans  la  même  pensée.  Mais  ils 
furent  entraînés  par  des  hommes  plus  ardents, 
plus  impatients  de  posséder  le  pouvoir  et  qui 
n'en  comprenaient  peut-être  pas  tout  le  péril. 
Le  peu  d'hommes  qui  étaient  envoyés  pour  gar- 
der la  Chambre  furent  dispersés  ;  la  Chambre 
fut  envahie  et  la  révolution  se  fit.  Il  n'y  avait 
plus  de  Gouvernement  constitué,  tout  avait  été 
désorganisé  et  ruiné,  moralement  surtout. 

A  la  suite  de  ces  événements,  survint  la  Ré- 
publique avec  toutes  ses  libertés,  je  puis  même 
dire,  avec  toutes  ses  licences.  Puis  le  siège:  au 
moment  du  siège  on  se  crut  obligé  de  faire  à  la  i 
classe  la  plus  nombreuses  toutes  les  concessions 
Ce  ne  fut  plus  un  Gouvernement,  mais  une  sorte 
ijji  i;ommunisme.  On  mit  en  commun  tout  ce 


qu'on  avait  ;  on  prodigua  aux  paavrei  toutes  k 
ressources  disponibles,  tandis  que  le  boargmi 
ne  se  procurait  que  très-difflcilement  ce  qui  Ici 
était  nécessaire:  on  prodigua  aux  ouvriers  dei 
secours  en  vivres  et  en  argent;  on  donna aax 
concubines,  aux  enfants,  à  tout  le  monde. 

Cette  façon  d'agir  désintéressa  Touvrier  di 
travail.  Les  ateliers,  déjà  en  partie  abandonnés, 
le  furent  tout  à  fait;  l'ouvrier  ne  voulut  pin  j 
aller.  D*un  autre  côté,  on  désirait  éviter  avait 
tout  la  répression  des  désordres,  et  pour  cela<a 
laissait  faire  les  choses  les  plus  fâcheuses.  Âiifi, 
sous  prétexte  de  satisfaire  sa  haine  contre  la 
casse-tétes,  on  allait  à  domicile,  rechercher  iei 
sergents  de  ville,  on  les  arrachait  de  chez  eaia 
ou  les  traînait  dans  la  rue.  Quand  on  ne  les  trou- 
vait pas,  on  prenait  leurs  femmes  :  on  s'habitoait 
ainsi  à  violer  le  domicile;  le  toI  et  le  fUlMgt 
s'ensuivaient. 

Un  membre.  —  Far  quels  ordres  ces  viiiie! 
eurent-elles  lieu? 

M.  Marseille.  —  Sans  aucun  ordre.  Le  pn- 
mier  garde  national  venu  entrait  dans  ou 
maison  sous  le  prétexte  de  chercher  des  sergeau 
de  ville  et  le  plus  souvent  il  mettait  la  mais» 
au  pillage.  Quant  à  nos  agents,  ils  étaient  oblige 
de  se  cacher. 

Notre  administration  subit  alors  un  cha]l|^ 
ment  d'organisation.  Il  arriva  un  préfet  <pi{ 
crojait  bien  faire,  et  qui,  sentant  qu*il  jaw 
contre  les  sergents  de  ville  des  préjugés  dan8^ 
population,  se  dit:  —  Je  vais  les  organiser 
litairement,  et  ainsi  les  réhabiliter.  —  Je  de 
dire  en  passant  pour  leur  rendre  justice,  qu'il^^ 
n'avaient  pas  besoin  d'être  réhabilités,  puis- 
qu'ils avaient  toujours  fait  leur  devoir.  (Assep 
timent).  Le  préfet  les  organisa  militairement  e( 
les  envoya  aux  avant-postes. 

La  population  parisienne  resta  livrée  à  li 
garde  nationale,  qui  était  composée  des  meil- 
leurs comme  des  pires  éléments.  On  j  aTait  adoii 
toutes  sortes  de  gens;  on  j  faisait  entrer  un  ia* 
dividu,  qu'il  fût  repris  de  justice  ou  non,  pour 
lui  donner  un  salaire,  et  une  fois  cela  fait  oa 
s'imaginait  que  la  tranquillité  ne  serait  pu 
troublée.  Mais  on  ne  voyait  pas  qu'on  armait  les 
éléments  les  plus  dangereux,  les  plus  impurs,  et 
que  la  société  serait  d'un  moment  à  Tautre  m^ 
nacée  par  leur  fait.  C'est  ce  qui  est  arrivé. 

Il  y  a  eu  pendant  le  siège  un  incident  qui  n'a 
pas  été  sans  importance.  On  jugea  à  propos  de 
former  des  compagnies  de  guerre.  Il  y  avait 
beaucoup  de  pères  de  familles  dans  Paris  qui  ne 
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tenaient  pas  à  faire  partie  de  ces  compagnies  de 
guerre,  destinées  à  sortir  du  rempart  et  à  faire 
face  directement  à  Tennemi.  Pour  s'éviter  Ten- 
nui  de  les  recruter,  on  alla  raccoler  le  peu  de 
gens  qui  avaient  pu  échapper  aux  recrutements 
précédents,  et  on  réunit  dans  les  compagnies  de 
guerre,  tout  ce  qu*il  y  avait  de  jeunes  gens  fa- 
ciles à  entraîner;  on  leur  donna  des  ofûciers 
Aventureux;  on  exigeait  seulement  que  ces  offi- 
ciers eussent  servi  dans  Tarmée,  ce  qui  a  été 
une  grande  faute,  carde  cette  façon,  on  n*a  pas 
eu  le  choix  des  hommes.  On  aurait  trouvé  chez 
des  individus  sans  connaissances  militaires  des 
conditions  d*honorabilité  qu*on  n*a  pas  trouvées 
chez  ceux-là.  J'ai  vu  des  capitaines  qui  ont  été 
nommés  à  ce  grade,  parce  qu'ils  avaient  été 
fourriers  ou  maréchaux  des  logis  pendant  sept 
ans  dans  Tarmée.  Ces  gens-là  étaient  souvent 
sans  valeur  morale  et  intellectuelle;  ils  n'avaient 
même  pas  le  sentiment  patriotique;  ils  n'avaient 
pas  d'autorité  'sur  leurs  hommes  :  mais  en  re- 
vanche ils  avaient  des  habitudes  d'ivrognerie 
qui  furent  partagées  par  la  masse  des  soldats. 

Je  fais  d'ailleurs  la  part  d'un  bon  élément  : 
c'étaient  les  jeunes  gens  de  famille  qui  firent 
bien  leur  devoir,  mais  ils  se  trouvaient  noyés  au 
milieu  do  cette  masse  d'individus. 

Les  agitateurs  politiques  comprirent  vite  quel 
était  l'instrument  mis  dans  leurs  mains;  et  ils  en 
firent  immédiatement  usage.  On  commença  par 
former  la  fédération  de  la  garde  nationale.  Aux 
officiers,  d'ailleurs  peu  intelligents  en  général, 
on  dit  :  —  En  nous  coalisant,  nous  deviendrons 
plus  forts  pour  résister  au  gouvernement  (en 
France,  il  suffit  d'être  gouvernement  pour  être 
attaqué). 

Après  la  création  de  la  fédération  de  la  garde 
nationale,  on  forma  dans  chaque  arrondissement 
dos  comités  centraux  dits  comités  de  vigilance. 
Tous  ces  comités  étaient  composés  d'éléments 
fort  dangereux,  et,  pendant  que  le  gouverne- 
mont  restait  inactif,  ils  se  constituaient  forte- 
ment, et  ce  sont  eux  qui  sont  devenus  la  source 
du  comité  central  et  de  la  Commune. 

D'un  autre  côté,  Vlntenuitionale  agissait. 
Vous  connaissez  son  origine  :  elle  s'était  cons- 
tituée vers  1862 ,  et  ce  sont  justement  les  ou- 
vriers envoyés  à  Londres  en  1862  qui  avaient  eu 
la  première  pensée  de  cette  société.  Ils  avaient 
obtenu  pour  aller  en  Angleterre  des  fonds  de  la 
ville  de  Paris  et  du  Gouvernement,  et  en  se 
mettant  en  communication  avec  les  hommes 
politiques,  ils  avaient  compris  qu'ils  pouvaient 


faire  quelque  chose,  eux  chefs  élus  de  la  classe 
ouvrière.  C'était  le  gouvernement  lui-même 
qui  avait  constitué,  pour  ainsi  dire,  un  état- 
major.  Ces  délégués  avaient  conçu  le  projet  de 
créer  une  vaste  association  dans  tous  les  pays 
d'Europe,  qui  soutiendrait  les  intérêts  de  l'ou- 
vrier, sacrifiés  jusqu'à  ce  jour  à  ceux  du  pa- 
tron. 

Cette  association  fut  d'abord  constituée  au 
point  de  vue  économique.  Elle  sortit  plus  tard 
de  cette  voie,  pour  agir  dans  le  sens  politique, 
et  au  moment  du  siège  de  Ps&'is,  elle  était  deve- 
nue toute  puissante. 

Je  ne  veux  pas  rappeler  les  excès  du  siège,  qui 
habituèrent  la  population  à  tout  faire  impuné- 
ment. Un  bataillon  de  Belleville,  par  exemple, 
était  récalcitrant  :  il  réclamait  des  chassepots^ 
on  lui  en  donnait  immédiatement,  alors  que  la 
garde  nationale  bien  pensante  était  armée  de 
fusils  à  piston,  ou  de  qualité  inférieure. 

Pendant  l'hiver,  on  prit  du  bois  où  on  en 
trouvait,  on  se  mit  à  abattre  les  arbres  des  pro- 
menades ;  on  les  débita  et  on  les  vendit  sur  la 
voie  publique,  on  alla  s'emparer  des  barrières, 
des  planches  et  puis  enfin  du  bois  des  chan- 
tiers. 

Tous  ces  faits  restaient  impunis,  parce  qu'il 
n'y  avait  pas  de  forces  sufilsantes  pour  les  ré- 
primer. Les  forces  de  la  police  avaient  été  dé- 
sorganisées ;  la  seule  force  répressive  était  la 
garde  nationale,  et  les  gardes  nationaux  s'en  al- 
laient les  premiers  au  pillage  en  uniforme,  avec 
des  officiers  à  leurs  têtes.  J'ai  vu  par  exemple 
un  individu  qui  portait  les  galons  de  capitaine, 
avec  une  bande  de  gardes  nationaux,  quai  d'Aus- 
terlitz,  pillant  des  fagots  destinés  à  l'assistan- 
ce publique. 

Jo  le  répète,  ces  faits-là  restaient  impunis. 
Il  s'en  est  produit  d'autres  plus  graves,  des  faits 
politiques  comme  la  tentative  du  31  octobre. 
Les  meneurs  avaient  essayé  ce  jour-là  de  s'em- 
parer du  gouvernement,  mais  ils  avaient  été 
contenus  par  un  simple  mouvement  de  la  garde 
nationale  de  Tordre.  Néanmoins  il  fut  évident 
que  les  mauvais  éléments  étaient  déjà  fortement 
organisés. 

A  ce  moment  là,  on  prit  un  nouveau  préfet  de 
police,  M.  Cresson  ;  il  arriva  avec  les  sentiments 
les  plus  honnêtes,  avec  le  courage  et  le  désir  de 
faire  le  bien  ;  il  se  mit  à  l'œuvre  sérieusement, 
et  avec  des  éléments  imparfaits,  il  chercha  à 
faire  quelque  chose. 

Voici  dans  quef  état  il  trouvait  la  préCeeturt 
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de  police;  permettez-moi  de  vous  en  dire  quel- 
ques mots,  cola  TOUS  indiquera  quels  étaient  les 
moyens  d'action  dont  on  disposait  alors.  A  la 
suite  de  la  réYolution  de  septembre,  on  avait 
pensé  que  les  éléments  qui  composaient  la  pré- 
fecture de  police  étaient  des  agents  politiques, 
et  qu'il  fallait  par  conséquent  les  renvoyer.  Sur 
CO  commissaires  de  polico  qu'il  y  avait  environ 
à  Paris,  on  en  renvoya  51,  et  on  les  remplaça 
par  des  hommes  fort  honorables  peut-être,  mais 
qui  n'étaient  pas  faits  pour  présider  à  l'ordre, 
car  ils  avaient  conspiré  une  grande  partie  de 
leur  vie,  c'était  là  leur  seul  titre  de  recomman- 
dation. J'en  connais  un  qui  avait  été  condamné 
à  mort  pour  cause  politique,  et  d'autres  qui 
avaient  été  condamnés  seulement  à  la  déporta- 
tion. 

Les  officiers  de  paix  de  TEmpire  furent  aussi 
en  partie  mis  de  côté  et  remplacés. 

M.  le  Président.  —  11  y  avait  aussi,  je  crois, 
des  repris  de  justice  ? 

M.  Marseille.  —  J'ai  connu  un  individu  qui 
se  trouvait  dans  ce  cas:  on  ignorait  probable- 
ment ses  précédents,  quand  on  Ta  nommé. 

M.  le  Président.— On  en  a  nommé  et  connu 
un. 

M.  Marseille.  — M.  Cresson  trouva  que  cola 
ne  fonctionnait  pas  convenablement.  11  y  avait 
des  «ommissaires  qui  avaient  cru  pouvoir  faire 
aux  habitants  de  leur  quartier  des  proclamations 
8ocialii»tes,  pour  leur  faire  connaître  qu'ils  étaient 
républicains  socialistes,  et  qu'ils  venaient  pro- 
pager leurs  principes  dans  leurs  arrondisse- 
ments. 

M.  Cresson  sentit  qu'il  avait  de  mauvais  ins- 
truments dans  les  mains  :  il  lui  fallut  reconsti- 
tuer le  personnel  do  la  préfecture  ;  il  le  fit  de 
son  mieux.  Arrivant  après  des  événements  gra- 
ves qui  étaient  restés  impunis,  il  chercha  à  ré- 
primer, et  au  boutde  quelques  jours,  il  parvint  à 
mettre  sous  la  main  de  la  justice  quelques-uns 
des  individus  qui  avaient  pris  part  aux  désor- 
dres. Je  ne  sais  pas  ce  ([ue  ces  individus  sont  de- 
venus: mais  il  n'y  a  pas  eu  contre  eux  de  con- 
damnations. Je  me  rappelle  avoir  vu  M.  Eudes 
dans  le  cabinet  d'un  juge  d'instruction  :  deux 
jours  après,  il  était  en  liberté  sur  parole,  et 
lorsqu'on  le  rappelait,  il  ne  revenait  pas.  Il  n'y 
avait  aucun  respect  pour  la  justice;  la  magistra- 
ture avait  été  traînée  dans  la  boue  comme  toutes 
les  autres  institutions. 

M.  Cresson,  après  avoir  fait  tous  ses  efforts 
pour  maintenir  l'ordre,  fit  établir  une  surveil- 
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lance  des  plus  actives  sur  tons  les  mouvements 
qui  pouvaient  se  préparer.  Je  sais  de  source  cer- 
taine qu'il  renseignait  très-bien  le  gouverne- 
ment sur  les  complots  qui  se  tramaient  et  sur 
ceux  qui  étaient  projetés.  Il  assura  l'arrestation 
de  beaucoup  d'individus  fort  méchants  et  ce  n'é- 
tait pas  sans  danger.  Ainsi  pour  l'arrestation  de 
Pyat  et  de  Brunel,  il  fallut  entrer  dans  un  ap- 
partement, dont  l'escalier  était  occupé  par  des 
hommes  armés  :  il  fallut  prier  ces  messieurs  de 
descendre  l'escalier  au  milieu  de  leurs  hommes. 
Voilà  où  on  en  était  réduit  pour  une  arrestation: 
il  fallait  s'exposer  h  une  lutte  à  coups  de  fusil. 

Dans  l'affaire  dont  je  viens  do  parler,  il  n'y 
eut  heureusement  pas  de  lutte  à  déplorer. 

Le  22  janvier,  le  mouvement  insurrectionnel 
échoua  parce  que  M.  Cresson  avait  prévenu  à 
temps  le  gouvernement,  qui  fit  venir,  pour  le 
défendre,  de  la  garde  mobile  dévouée ,  ne  con- 
naissant pas  la  langue  française  et  n'ayant  pas 
été  en  rapport  avec  la  population  :  elle  se  dé- 
fendit vaillamment,  et  comme  ces  sortes  de 
gens  ne  sont  pas  très-braves,  quand  on  peut 
leur  résister,  après  quelques  coups  de  fusils, 
c'est-à-dire  ap:  's  une  lutte  de  deux  heures,  ils 
se  retirèrent,  c  t  allèrent  se  cacher  :  on  en  ar- 
rêta quelques-uns,  on  voulut  les  punir:  on  avait 
même  commencé  une  instruction;  mais  elle  a 
traîné,  et  le  18  mars  est  arrivé. 

Au  18  mars,  nous  avions  une  armée,  qui  s'é- 
tait trouvée  pendant  un  mois  en  contact  avec 
la  population  parisienne;  cette  armée  avait  été 
désarmée  après  l'armistice  et  avait  été  chargée 
de  la  police  à  rintérieur.»Elle  était  démorali- 
sée de  ses  échecs,  et  plus  encore  par  le  contact 
de  la  population  et  par  les  habitudes  d'ivrogne- 
rie qu'elle  avait  contractées. 

A  cela  s'ajoutait  la  fatigue  physique  :  elle 
avait  toujours  été  aux  avant-postes  et  elle  était 
minée  physiquement.  Rentrée  à  Paris,  elle  n'é- 
tait plus  qu'un  élément  de  désordre  de  plus. 

D'un  autre  côté,  la  garde  mobile  de  province, 
composée  en  général  de  bons  éléments,  avait 
été  renvoyée  dans  ses  foyers. 

Dans  ce  moment  donc,  on  avait  une  armée  non 
constituée  et  une  garde  nationale  habituée  à 
faire  toutes  ses  volontés,  à  commettre  les  actes 
les  plus  arbitraires,  et  à  croire  qu'elle  était  la 
seule  force  légale;  elle  s'était  fédérée;  elle 
avait  mis  à  sa  tête  le  Comité  central  et  ne  vou- 
lait plus  reconnaître  d'autre  général  en  chef 
que  celui  qui  lui  conviendrait  de  se  donner; 
il  y  avait  ensuite  des  municipalités,  composées  à 
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•">  les  mairies,  qui  s'affranchissaient  de  toute  obéis- 
.'  sance,  et  refusaient  partout  de  reconnaître  Tau- 
^  torité  du  préfet  de  police.  Plus  tard,  lorsque  les 
^  maires  furent  élus,  ils  profitèrent  de  la  force 
t  que  Vélection  leur  donnait  pour  s'ériger  en  gou- 
I  vernement  et  faire  la  loi  même  aux  ministres. 
î  Par  exemple,  M.  Greppo,  maire  du  quatrième 
^  arrondissement,  refusait  de  reconnaître  le  corn- 
t  missaire  de  police,  nommé  par  le  préfet,  et  or- 
,  ganisait  dans  son  arrondissement  une  police 
municipale. 

La  garde  nationale  vint  releyer  les  postes  de 
police  :  nos  agents  n'ayant  reçu  aucun  ordre, 
n'engagèrent  pas  la  lutte  et  se  retirèrent,  en 
sorte  que  ces  malheureux^  qui  avaient  souffert 
pendant  le  siège,  et  que  la  partie  saine  de  la 
population  voyait  revenir  avec  plaisir,  se  vi- 
rent insultés  par  cette  canaille,  permettez-moi 
d'employer  ce  mot,  qui  faisait  malheureuse- 
ment la  loi  partout. 

Dès  lors,  il  ne  fut  plus  possible  d^avoir  une 
force.  Il  n'y  en  avait  plus,  au  moment  où  les 
Prussiens  durent  entrer  à  Paris;  lorsqu'il  fut 
convenu  qu'on  leur  livrerait  une  partie  du  2** 
arrondissement,  on  oublia  un  parc  d'artillerie 
du  côté  de  Tavenuo  Wagram.  Immédiatement, 
des  détachements  degardes  nationaux. obéissant 
à  dos  ordres  supérieurs,  allèrent  enlever  ces 
pièces  et  les  entraînèrent  place  des  Vosges  et 
dans  d'autres  endroits.  On  n'attacha  pas  d'a- 
bord une  grande  importance  à  ce  mouvement. 
Mais  ceux  qui  le  dirigeaient  savaient  bien  ce 
qu'ils  faisaient,  et  pendant  que  le  gouvernement 
perdait  des  moments  précieux,  le  comité  cen- 
tral envoyait  ces  pièces  sur  les  hauteurs  de 
Belleville,  de  Montmartre,  de  Montrouge  et  de 
Gentilly.  Ils  organisaient  là  un  service  sous 
prétexte  de  protéger  ces  pièces;  au  fond  pour 
dominer  chaque  quartier  ;  leurs  hommes  allè- 
rent dans  les  secteurs  et  découvrirent  les  mu- 
nitions dont  ils  s'emparèrent;  comme  on  n  avait 
pas  le  moyen  de  les  on  empêcher,  on  les  laissa 
fîiiro,  de  sorte  que  tous  ces  gcns-là  so  trou- 
vèrent bientôt  armés  de  fusils  et  de  munitions 
et  complètement  prêts  à  engager  la  bataille.  On 
hé^ita  quelque  temps  à  les  attaquer,  puis  après 
avoir  traîné  pendant  un  mois,  on  se  trouva  en 
présence  des  exigenccsde  la  population  effrayée. 
A  ce  moment,  en  effet,  le  travail  reprenait  ou 
du  moins  les  demandes  étaient  abondantes  ;  mais 
les  ouvriers  no  voulaient  plus  travailler,  ils 
étaient  payes  comme  les  gardes  nationaux  pour 


no  rien  faire,  et  Ton  8*accommodait  mieux; 
puis  ils  se  plaisaient  à  jouer  au  soldat;  ils 
avaient  contracté  des  habitudes  de  paresse  qui 
s'étaient  incarnées  chez  eux;  de  plus  une  direc- 
tion occulte  leur  défendait  d'aller  aux  ateliers 
et  leur  ordonnait  de  rester  sous  les  armes.  Aus- 
si gardèrent-ils  tout  simplement  leurs  fusils. 

Cependant  le  commerce  reprochait  au  gou- 
vernement son  inaction  et  réclamait  le  réta- 
blissement de  l'ordre.  On  se  décida  un  peu  tar- 
divement à  une  tentative  qui  fut  malheureuse . 
Quelques  jours  auparavant,  on  avait  déjà  enta- 
mé des  négociations  pour  reprendre  les  pièces  ; 
on  s'était  porté  un  soir  sur  la  place  des  Vos- 
ges, mais  on  avait  échoué,  et  il  n'en  était  ré- 
sulté d'autre  effet  que  d'exciter  une  grande  émo- 
tion dans  les  esprits  et  de  porter  le  comité  cen- 
tral à  se  constituer  plus  vigoureusement  et  à 
donner  des  ordres  plus  sévères  à  ses  hommes. 
Ce  comité  central  était  devenu  une  toute  puis- 
sance. Ce  n'était  plus  le  préfet,  ni  la  justice  qui 
avaient  quelque  autorité  morale  ou  matérielle, 
c'était  le  comité  central. 

Vous  savez  quel  rôle  a  joué  alors  la  garde 
mobile  de  Paris.  Il  s'y  trouvait  des  hommes 
dont  la  conduite  surtout  a  été  indigne  et  déplo- 
rable au  point  de  vue  de  la  discipline.  Eh  bieni  à 
ce  moment  ces  hommes  allaient  chercher  leurs 
officiers  et  les  traînaient  devant  le  comité  cen- 
tral qui  se  constituait  leur  juge  et  décidait  si 
on  prendrait  telle  ou  telle  mesure  à  leur  égard. 
Quant  aux  soldats,  ils  étaient  toujours  applaudis; 
ils  avaient  bien  fait;  quelques  mesures  qu'ils 
eussent  prises  vis-à-vis  de  leurs  supérieurs. 

Pour  produire  de  l'agitation,  avantle  18  mars, 
on  avait  recouru  aussi  au  procédé  ordinaire,  on 
prodiguait  les  manifetations  :  vous  vous  rap- 
pelez celles  qui  furent  faites  autour  de  la  statue 
de  la  ville  de  Strasbourg  et  autour  de  la  colonne 
Vendôme  :  on  les  déguisait  sous  un  prétexto 
patriotique,  qui  eût  été  fort  louable  ;  mais  c'était 
avant  tout  un  moyen  de  se  réunir  et  de  so 
compter.  Plus  tard,  les  manifestations  se  firent 
sur  la  place  delà  Bastille,  et  allèrent  eu  s'ag- 
gravant  de  jour  en  jour  :  un  beau  matin  on  planta 
le  drapeau  rouge  sur  la  colonne  de  la  Bastille  ; 
un  autre  jour  on  assassina  un  agent  de  police  en 
bourgeois  qui  avait  été  reconnu.  Tous  ces  crimes 
restèrent  impunis.  Pour  vous  montrer  à  quel 
pointétait  venue  l'indiscipline  dans  notre  armée, 
je  vous  citerai  un  fait.  Nous  connaissions  l'auteur 
principal  de  l'assassinat  du  sergent  de  ville  : 
c'était  un  chasseur  du  18®  bataillon  deschasîieur» 
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A  pied,  casernd  prés  du  Moiit-Valérien;  nous  lo  { 
signalâmes,  on  n^osa  pas  Tarri^ter  de  crainte  que 
i^on  arrestation  n*excit&t,un  soulèvement  dans 
tout  le  ataîllon. 

Enfin,  le  18  mars,  on  voulut  en  finir  et  s'em- 
parer des  pièces  de  canon  :  Tentrcprise  échoua 
par  des  circonstances  diverses. 

Les  chevaux  arrivèrent  trop  tard  pour  en- 
lever les  pièces  dont  on  avait  pris  possession  ; 
cela  permit  à  la  garde  nationale  de  s'armer,  et 
quand  les  soldats  se  virent  entonrc-s  de  gardes 
nationaux,  ne  sachant  plus  auquel  entendre  et 
n'ayant  pas  de  discipline,  ils  lâchèrent  pied. 
C'étaient  des  compagnies  de  marche,  form(^es 
pendant  la  guerre,  composées  généralement 
d'assez  pauvres  éléments  et  qui  manquaient 
complètement  d'esprit  do  corps,  —  lorsqu'ils 
virent  la  foule  les  entourer,  les  soldats  levèrent 
leurs  armes  en  Tair,  et  le  mouvement  fut 
manqué. 

Il  fallut  battre  bien  vite  en  retraite  pour 
sauver  le  reste  de  l'armée  qui  aurait  partout 
livré  ses  armes.  , 

On  abandonna  Paris,  on  se  porta  surVersailles. 
J'ai  été  témoin.  Messieurs,  de  cette  retraite 
qui  a  été  vraiment  déplorable.  Dans  la  nuit  du 
18  au  11),  sur  la  routo,  les  soldats  étaient  si  mal 
disposés,  qu'ils  insultaient  les  gardions  de  la 
paix  et  la  gendarmerie  qui  marchaient  à  côté 
d'eux,  et  qu'on  ne  pouvait  leur  faire  exécuter 
aucun  ordre.  Dans  cette  armée,  il  y  avait 
beaucoup  d'éléments  parisiens,  beaucoup  de 
jeunes  gens  qui,  pendant  lo  siège  ne  pouvant 
aller  rejoindre  leurs  corps,  étaient  restés  à 
Paris  ;  il  y  avait  aussi  des  engagés  volontaires 
qu'on  avait  accueillis  légèrement,  ]>arce  qu'on 
avoit  besoin  d'hommes,  et  je  puis  dire  que  ce 
n'était  pas  la  fleur  do  la  population.  On  leur 
demandait  à  ])einc  dos  certificats  de  bonne 
conduite,  émanr»nt  d'un  commissaire  do  police; 
pourvu  môrihî  que  l'idoniité  de  l'individu  fût 
conslîitéo,  on  ne  rcidiorciiait  pas  ses  précédents. 

Outre  que  lo  recrutement  de  ces  corps  d'ar- 
mcc  n'avait  pas  été  bon,  ils  manquaient  complè- 
tement do  discipline,  ils  avaient  eu  trop  do  rela- 
lions  avec  la  population  parisienne,  ce  qui  ne 
va'Jt  jamais  rien. 

M.  le  Président.  — Vous  nous  avez  racomé, 
!^Ion.-ieur,  les  évciienionts  jusqu'au  lî^  mars. 
Avez-voiis  encore  quelque  chose  i:  dii'o  sur  les 
événements  (jui  ont  ^uivi  ? 

Où  étes-vous  allé  après  le  18? 

M.  Marseille.  —  Je  îfuis  resté  à  Versailles. 
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M.  le  Président.  Je  ne  puis  donc  rien  diresutt 
qui  s'est  passé  à  Paris,  pendant  la  dernière  pé- 
riode, n'en  ayant  été  que  le  témoin  éloigné. 

M.  Delpit.  —  Monsieur,  vous  avez,  fait  alla- 
sion  plusieurs  fois  à  la  corruption  des  troupes 
par  le  contact  avec  la  population  de  Paris  ;  I« 
général  Trochu  nous  a  donnés  dans  son  discoiK 
de  tristes  détails  à  ce  sujet.  Avez-vous  eacoi- 
naissance  de  l'influence  qu'a  eue  sur  Tannée  k 
milieu  corrompu  dans  lequel  elle  a  vécu? 

M.  Marseille.  —  Je  suis  persuadé  que 
cette  influence  a  été  des  plus  pernicieuses.  Les 
hommes  politiques  qui  avaient  pour  maxime 
qu'il  faut  gagner  la  iroupe,  et  qui  voulaient  j 
réussir  ont  fait  tousles  sacrifices  pour  cela, Osa 
fait  des  écrits,  des  livres,  des  journaux  exprii 
pour  les  soldats.  Je  me  rappelle  le  7*  bataillai 
de  chasseurs  à  pied,  —  je  parle  de  celui-là  pv- 
ce  que  je  m'en  suis  personnellement  occupé:  — 
il  était  à  la  caserne  du  Prince-Eugène,  ehl  bies. 
on  fit  pour  ce  bataillon  un  tirage  spécial  d'one 
brochure  do  Félix  Pyat,  intitulée  «  le  soldat^  • 
({ui  prêchait  au  dernier  point  l'indiscipline,  et 
on  distribua  ces  brochures  à  ce  bataillon  je  croif. 
ainsi  qu'à  d'autres. 

Un  tHCmhre.  —  A  quelle  époque  ? 

M.  Marseille.  —  C'était  quelque  tempi 
avant  la  révolution  de  septembre. 

M.  le  Président.  —  N'est-ce  pas  aussi  vers 
la  même   époque  et  pour  la  même    cause   qu'on 
distribuait  aux   soldats   ce   qu'on   appelait,  v\ 
cafrchisme  de  l'indisciidine?  » 

M.  Marseille.  —  Oui.  Monsieur,  je  crois  que 
c'était  Vers  la  même  époque. 

On  consacrait  aussi  dans  les  journaux  avancés 
quelques  articles  aux  soldats:  c'étaient  les  «  ta- 
hlrffcs  hdUtnires  »  où  on  leur  prêchait  l'indis- 
cipline, et  où  on  leur  disait  qu'on  abolirait  Tim- 
pùt  du  sang;  qu'on  n'aurait  plus  qu'une  armée. 
compostée  de  gardes  nationaux  et  de  volontaires. 

lit  'nirrnhrc.  —  M.  Marseille  a-t-il,  lors  de 
la  fond:ition  de  l'Internationale,  eu  connais*- 
sance  des  difficultés  qui  sont  survenues,  et  sait- 
il  comment  elles  ont  été  aplanies  ? 

M.  Marseille.  —  Non,  Monsieur  ;  je  n» 
connais  rien  d'assez  précis  là-dessus  pour  pou- 
voir le  dire  d'une  façon  utile. 

Lr  rarme  ynenthrc.  —  Avez-vous  su  au 
moins  si  l'on  s'était  adressé  à  l'empereur  pour 
vaincre  ces  difficultés? 

M.  Marseille.  —  Je  ne  l'ai  pas  su,  mais  cela 
no  m'étonneniit  pas.  Les  dispositions  de  Tem- 
pereur  étaient  telles  que  cela  pourrait  bien  avoir 
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ea  lieu.  Toutes  les  fois  que  les  classes  ouvrières 
demandaient  quelque  chose,  l'empereur,  pour 
obéir  au  suffrage  universel,  se  montrait  toujours 
favorable  à  leurs  exigences. 

Ufi  me77ibre.  —  Avez-vous  entendu  dire  que 
Tempereur  ait  donné  de  l'argent  sur  sa  cassette 
particulière  pour  la  fondation  de  Tlnternatio- 
nale,  à  Tépoque  où  M.  Tolain  et  ses  compagnons 
revinrent  de  Londres? 

M.  Marseille.  —  Je  n*en  ai  pas  eu  connais- 
sance; comme  je  vous  Tai  dit,  on  leur  avait  fait 
don,  pour  le  voyage  de  Londres,  d'une  somme 
de  40,000  francs.  Mais  alors  on  ne  prévoyait  pas 
que  cette  société  dût  acquérir  une  si  forte  orga- 
nisation politique. 

Un  membre.  —  Certainement,  elle-même 
8*6n  défendait  beaucoup  et  produisait  ses  statuts 
qui  n'avaient  rien  de  politique . 

M.  Marseille.  —  L'empereur  a  encore  fait 
pour  les  classes  ouvrières,  une  chose  qu*il  n'eût 
pas  fait  pour  d'autres.  Il  y  avait  alors  les  privi- 
lèges d'imprimeur  :  c'était  une  chose  sacrée, 
pour  ainsi  dire;  c'était  la  propriété  des  impri- 
meurs. On  avait  acquis,  en  1810,  son  brevet  en 
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donnant  une  somme  de...  pour  acheter  beau- 
coup d'autres  brevets  qui  encombraient  la 
place.Or,  en  1865  ou  1866»  l'empereur  donna  un 
premier  brevet  à  une  corporation  ouvrière. 
Mais  cette  corporation  ne. trou  va  pas  les  fonds 
nécessaires  pour  fonder  une  imprimerie.  Quel- 
ques années  après,  il  donna  un  nouveau  brevet 
à  une  autre  corporation  qui,  cette  fois,  put 
s'établir.  Et  il  s'est  trouvé  que  c'est  justement 
cette  association  ayant,  je  crois,  son  siège,  rue 
du  Faubourg-Saint-Denis,  n°  51,  qui  a  imprimé 
les  journaux  les  plus  hostiles  à  l'empire 
(Rires.) 

Un  memhre.  —  Cela  prouve  qu'un  bienfait 
n'est  jamais  perdu. 

M.  Marseille.  —  Je  crois  avoir  terminé, 
Messieurs,  toutes  les  explications  que  j'avais  à 
vous  donner. 

M.  le  Président.  ^-  Je  vous  remercie, 
monsieur,  de  l'empressement  que  vous  avez  ap- 
porté à  vous  mettre  à  notre  disposition ,  et  des  ex- 
plications intéressantes  que  vous  nous  avez  four- 
nies. 

(Séance  du  5  juillet  18*71). 
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M.   CLAUDE 


M.  le  Président.  —  M.  Claude,  nous  avons 
désiré  tous  adresser  quelques  questions.  J'es- 
père que  vous  pourrez  y  répondre.  Notre  coui- 
mission  a  pour  but  de  s'enquérir  des  causes  de 
Tinsurrection  du  18  mars.  Pouvez-vous  d'abord 
nous  rendre  compte  de  Tétat  dans  lequel 
se  trouvait  la  po[)ulation  de  Paris  quand  les 
événements  du  18  mars  ont  éclaté  ?  Vous  êtes 
chef  de  la  sûreté  publique. 

M.  Claude.  —  Pas  à  ce  point  là. 

M.  le  Président.  —  You6  connai^bcz  la  i^o- 
pulation  parisienne.  Nous  voudrions  .savoir  de 
vous  ce  que  vous  pensez  des  cni:i>06  qui  l'ont 
mise  dans  Tétat  d'effervescenco  où  cllo  a  été.  Je 
sais  que  vous  n'ôtes  pas  attaché  ii  la  police  poli- 
tique. Mais  vous  êtes  préposé  à  la  surveillance 
de  la  plus  mauvaise  partie  de  la  population  ;  vous 
la  connaissez  bien.  Dites-nous  pour  quelle  part 
elle  a  contribué  aux  derniers  événements. 

M.  Claude.  —  Ce  sont  les  clubs  et  les  iisso- 
ciations  qui  ont  fait  tout  le  mal.  Mais  je  dois 
vous  dire  quelle  est  ma  position  &  la  préfecture 
de  police.  Je  no  suis  pas  chef  de  la  police.  Je  ne 
suis  que  chef  du  service  de  la  sûreté,  au  point 
do  vue  des  malfaiteurs^  et  ce  sont  des  fonctions 
que  j'exerce  depuis  plus  de  trente  an?.  Mais 
sous  le  rapport  politique,  je  ne  î>uis  pas  bien 
édifié  et  je  pourrais  encore  moins  vous  édi- 
lier. 

J'attribue  tous  les  événcmenti;  qui  viennent 
de  se  produire  dans  Paris  aux  clubs  et  aux 
réunions,  aux  mauvaises  dispositions  de  la  popu^ 
lation,  à  Tenvie  pour  la  plupart  de  ces  gcns-là 
de  vivre  mieux  que  ne  h?  comportait  leur  condi- 
tion. Le  nombre  des  malfaiteurs  augmentait  touîs 
1rs  jours  à  cause  de  Tavidité  du  bien-être  et 
du  p-aisir  qu'on  recherchait. 


Messieurs,  je  suis  un  peu  cmu  ;  n'ayant  pu 
l'habitude  de  la  parole.  Je  tous  prie  de  m'ex- 
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M.  le  Président.  —  Remettez-vous.  Kou 

n'avons  tous  ici,  vous,  comme  nous,  qu'un  rOk 
fort  simple  à  remplir.  Nous  sommes  préoccupAi 
du  dautrer  de  la  situation.  Nous  nous  communi- 
quons les  uns  aux  autres  les  renseignements  qoi 
peuvent  nous  éclairer  sur  cet  état  des  cho* 
qu'il  faut  connaître  pour  essayer  d'y  remédier. 
Nous  intoirog'cons  ceux  qui  j^euvcnt  k 
mieux  nous  ron^ei^'ner.  Si  nous  vous  avons  aji- 
\\'AiK  o\vt.qno  notre  colloque,  M.  Mettetal,  vott 
a  drsiirni}  à  nMîis;  c«'i.iine  étant  un  do  ceux  «id 
j)Ouviiient  nouà  donner  les  inforiiiations  les  plt 
utiles. 

Vous  connaissez  la  population  des  faubourgs: 
nous  avons  besoin,  nous  aussi,  de  la  connaître. 
Dites-nous  tout  ce  que  vous  savez,  commn  celi 
vous  viendra,  ou  si  cela  vous  est  plus  commode. 
nous  vous  adre:^serons  des  questions. 

Par  exemple,  expliquez-nous  comment  il  se 
fait  que  tout  d'un  coup  une  sorte  de  dônience 
se  soit  emparée  do  cotte  population  qui,  aprè* 
avi»ir  snppi>itô  hcToïquonient  les  pi-ivati  isdii 
s:c\u'e,  et  après  avoir  montré  pondant  ceitc  V^n- 
^'!io  épreuve  un  frrand  courago.  s'est  trouw^e 
tout  d'un  coup  aniniéi.'  du  plus  mauvais  esprit. 
du  ijoût  du  pilhiire,  do  cotte  cnvio  do  jouir  sans 
travail,  au  point  que  nc;iiil):'e  do  iiuilfait^Mirs  soDt 
devenus  chois  de  C('nii):ii^'nios  o\i  de  bataillons. 

M.  Claude.  —  Il  y  avait  à  IV.ris  un  trop  grand 
nombre  d<»  libéras;  i!>  >oi.t  arrivés  de  tous  les 
points  do  la  Franco  «piand  los  firconstances  ont 
paru  propices  au  d'.'\r]nppement  i!c  riiisurrcc- 
tion. 
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Tn  membre.  —  Combien  y  en  avait-il?  Pou- 
vez-vous  préciser? 

M.  le  Président.  —  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre M.  Claude.  Voici  ce  que  nous  désirerions 
savoir  :  ces  libérés  n*ont  pu  entrer  à  Paris  que 
dans  rintervalle  qui  s*est  écoulé  entre  la  capi- 
tulation et  le  18  mars.  Il  y  en  avait  bien  un 
.  certain  nombre  auparavant,  maïs  un  nombre 
restreint.  Pourri ez-vous  nous  dire  combien  il  y 
avait  d  Paris  de  libérés  pendant  le  siège  ? 

M«  Claude.  —  Il  devait  y  en  avoir  à  peu 
près  12,000,  mais  cela  ne  repose  que  sur  des 
conjectures. 

M.  le  Président.  — Pas  plus  de  dix  à  douze 
mille. 

M.  Claude.  —  Je  ne  crois  pas. 

M.  le  Président.  —  Le  général  d'Aurelle 
disait  cependant  que,  quand  il  a  pris  le  com- 
mandement de  la  garde  nationale,  il  s  y  trou- 
vait 35,000  repris  de  justice.  Ce  chiffre  vous 
paraît-il  exagéré  i 

M.  Claude.  —  Il  devait  y  avoir  beaucoup  de 
gens  ayant  subi  des  condamnations  judiciaires 
pour  simples  délits.  Ceux  qui  sont  condamnés 
pour  crimes  sont  astreints  à  la  surveillance  de 
]a  haute  police,  et  il  leur  est  interdit  de  rési- 
der dans  le  département  de  la  Seine.  Les  con- 
damnés pour  délits,  au  contraire,  ne  sont  pas 
soumis  à  la  surveillance,  et  ils  ont  le  droit  de 
Tenir  à  Paris.  Le  nombre  en  est  considérable, 
et  si  vous  les  ajoutez  aux  12,000  repris  de  justice 
que  j*ai  cités,  cela  peut  en  doubler  ou  en  tripler 
même  le  chiffre. 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait  donc  à  Paris, 
n*ayant  pas  droit  d'y  ôtra,  en  rupture  de 
bans,  12,000  repris  de  justice?  Pans  l'inter- 
valle de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  capitula- 
tion et  le  18  mars,  combien  estimez-vous  qu'il 
en  soit  entré? 

M.  Claude.  —  Pendant  le  siège,  il  devait  y 
en  avoir  environ  4,000  dans  Paris. 

M.  le  Président.  —  Il  en  serait  donc  entré 
8,000  depuis  la  capitulation  ? 

M.  Claude.  —  Il  y  a  de  tout  temps  des  libé- 
rés à  Paris.  Ce  sont  des  gens  dont  les  familles 
prennent  soin.  Pour  les  tirer  de  leur  situation  en 
province,  où  ils  ne  peuvent  vivre,  et  les  empê- 
cher de  retomber,  leurs  parents  font  des  démar- 
ches auprès  de  l'autorité  et  assurent  leur  exis- 
tence. On  leur  permet  alors  do  revenir  dans  la 
capitale,  et  souvent  ils  n'y  sont  pas  plus  tôt,  que 
les  mauvais  penchants  forcent  leurs  parents  à 
les  abandonner  ;  et  ceux-ci,  bien  loin  de  faire 


aucune  démarche  pour  les  faire  sortir  et  de  dire 
«  nous  ne  répondons  plus  d'eux  «les  laissent  jouir 
de  la  faculté  qu'ils  ont  obtenue.  Il  faut  recon- 
naître qu'il  y  en  a  beaucoup  d'autres  qui  se  con- 
duisent bien. 

M.  le  Président.  —  Votre  opinion  est  donc 
qu'il  y  avait  4.000  hommes  sous  la  surveillance 
à  Paris  pendant  le  siège,  et  qu'au  18  mars  ce 
nombre  s'est  élevé  à  12,000  environ. 

M.  Claude.  —  Oui,  et  cela  s'explique,  parce 
qu'à  cette  époque  ils  étaient  travaillés  déjà 
depuis  un  certain  temps  en  province. 

M.  le  Président.  —  Par  qui  étaient-ils  tra- 
vaillés? 

M.  Claude.  —  Parles  agents  delà  Commune 
en  vue  des  événements  qui  se  sont  produits.  Elle 
avait  lancé  dans  toutes  les  grandes  villes  des 
agents  qui  recrutaient  des  bras  pour  l'émeute  ; 
et  les  repris  de  justice  en  étaient.  Indépendam- 
ment de  ceux-ci,  il  y  avait  ceux  qui  étaient 
condamnés  comme  libérés  et  qui  n'étaient  pas 
soumis  à  la  surveillance.  Dans  aucun  cas,  il  n'y 
en  a  à  Paris,  si  ce  n'est  ceux  qui  sont  tolérés 
par  l'administration,  par  le  ministère  de  l'Inté- 
rieur ou  par  la  préfecture  de  police. 

M.  le  Président.  —  Je  reprends  la  question 
que  je  vous  avais  d'abord  adressée.  Bien  des 
gens  se  sont  joints  à  ces  12,000  repris  de  justice 
pour  commettre  les  horreurs  dont  Paris  a  été  le 
théâtre.  Comment  vous  l'expliquez-vous? 

M.  Claude.  —  La  principale  cause  selon  mol, 
ce  sont  les  clubs. 

La  crainte  qu'ils  avaient  des  Prussiens  les 
ont  retenus  pendant  le  siège,  et  a  suffi  pour  les 
empêcher  de  faire  dans  Paris  les  choses  qu'ils  y 
ont  faites  après  le  18  mars.  Ils  se  sont  arrêtés 
alors ,  parce  qu'ils  supposaient  que  viendrait 
un  moment  plus  propice. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  ce  que  vous  con- 
sidérez comme  la  vraie  cause  de  la  vertu  qu'a 
montrée  pendant  le  siège  la  mauvaise  partie  do 
la  population  parisienne  c'est  la  crainte  des 
Prussiens.  Les  canons  une  fois  éloignés,  leur 
vertu  a  disparu. 

Cela  ne  suffit  pas  pour  expliquer  tout.  Votre 
explication  peut  être  vraie  pour  la  partie  do  la 
population  que  vous  surveillez  particulièrement, 
mais  elle  ne  suffit  pas  pour  expliquer  le  goût  do 
désordre  qui  s'est  emparé  tout  d'un  coup  d'uno 
autre  partie  do  la  population. 

M.  Claude.  —  Pour  (Jette  autre  partie  de  la 
population,  je  n'avais  aucun  rapport  avec  elle. 

Nous  avons  tous  concouru  à  l'œuvre  commune 
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dans  tous  les  services.  Mais  je  n'avais  pour  mon 
compte  que  des  mandats  à  faire  exécuter  contre 
certains  individus  de  la  catégorie  que  je  vous 
ai  signalée;  et  je  ne  suis  pas  initié  aux  causes 
qui  ont  pu  transformer  en  criminels  le  reste  de 
la  population. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  Y  avait- 
il  hoaucoup  do  malfaiteurs  étrangers  à  la 
France  ? 

M.  Claude. — Il  ne  devait  pas  y  en  avoir  beau- 
coup, car  on  los  expulsait  ;  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  revenus  des  autres  pays  de  l'Europe,  de 
TAngleterro  et  surtout  de  Tltalie.  Ces  derniers 
portaient  un  costume  particulier. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.—  Sont-ils  ve- 
nus avant  le  siège  ou  en  est-il  venu  après  la  ca- 
pitulation ? 

M.  Claude.  —  lU  sont  plutôt  arrivés  après 
la  capitulation. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Il  j  en 
avait  dans  le  train  où  j'ai  été  arrêté,  et  c'étaient 
des  officiers  en  uniforme. 

M.  Claude.  —  Il  était  question  déjà  de  leur 
retour  quelque  temps  avant. 

Un  inenfbre.  — A- t-on  pris  quelque  mesure? 
A-t-on  donné  des  instructions  pour  empêcher 
le  retour  de  tous  ces  condamnes  qui  entraient 
diaus  Paris? 

M.  Claude.  —  Ils  entraient  incognito;  on  en 
arrêtait  quelquc.--\ins  quand  ils  tombaient  sous 
la  main  de  la  polico.  Mais  il  était  assez  difficile 
de  les  empocher  d'entrer.  En  province,  ils  sont 
sous  la  surveillance,  et  en  temps  ordinaire  Ifîs 
autorités  de  la  ville  qu'ils  habitent  nous  don- 
nent avis  do  leur  di?paiilion. 

l'ii  iiirutlit'C.  —  Savez-vous  s'ils  ont  été  in- 
coipori'S  dans  la  garde  nationale,  immédiate- 
mont  a'^rcs  leur  arrivée? 

M.  Claude.  -î-Il  suffisait  pour  être  incor[)or(} 
dans  la  .i:arde  nationale  d  aller  se  présenter  à  la 
mairie. 

I'h  inCntht'C.  — On  ne  demandait  aucun  pa- 
pier ^ 

M.  Claude.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  11  y  a  deux  classes  de 
condamnés.  Il  y  on  a  qui  peuvent  venir  dans 
Paris,  et  d'autres  qui  n'ont  pas  le  droit  d'y 
entrer? 

M.  Claude.  —  Oui,  il  y  en  a  qui  n'ont  pas  le 
droit  d'v  être;  mais  il  v  avait  beaucoup  de 
condamnés  à  des  peines  correctionnelles  sans 
surveillance,  qui,  à  l'expiration  de  leur  poine, 
auraient  dû   être  exmilsés   do   Paris    et   ren- 
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voyés   dans    leurs    départements  par  Tastfr- 
rite. 

Seulement  beaucoup  qui  étaient  de  Pim,et 
d'autres,  ont  obtenu  Pau torisation  d*j  rester. 

M.  le  Président.  —  Il  y  en  avait,  nov 
a-t-on  dit,  25,000,  ce  qui  avec  les  12,000  reprii 
de  justice,  faisait  37,000. 

M.  le  marquis  de  Momay.  —  C*est  biei 
ce  qu'a  dit  le  général  Trochu. 

M.  de  Labassetiére*  —  Si  j'ai  bien  oomprii 
M.  Claude,  il  attribuerait  la  démoralisation ds 
tous  ces  malheureux  et  leurs  crimes  aux  dal» 
qui  ont  précédé  le  4  septembre  et  qui  ont  mit: 
à  propager  les  mauvaises  doctrines.  G* est  de  h 
que  serait  venue  cette  espèce  de  surexdtitioc 
dont  on  nous  a  parlé  ailleurs,  et  qui  aurait  sur- 
vécu à  la  capitulation  de  Paris. 

M.  Claude.  —  C*est  tout-à-fait  cequejel 
pense. 

M.  de  Labassetière.  —  Il  était  bon  de  kl 
constater. 

M.  le  marquis  de  Momay.* —  Vous  vrerl 
dit  tout  à  riieure  que  la  police  avait  arrêté  ul 
certain  nombre  de  repris  de  justice  qui  étûec 
rentrés  dans  Paris,  sans  avoir  le  droit  d'y  étit 
Je  voudrais  vous  demander  quelques  renseig» 
mcnts  sur  l'état  do  la  police. 

On  dit  qu'une  grande  quantité    d'agents  êl 
police  ont  été  placés  aux  avant-postes,  et  qnci 
police  s'est  trouvée  ainsi  désorganisée.  Sai 
voîis  si  cela  est  vrai  ? 

M.  Claude.  —  Tous  les  agents  de  police  itl 
roîtrs  A  leur  poste;  ils  invoquaient  mémo  1«\ 
litre  pour  ne  pas  faire  partie  de  la  garde  niti»-! 
nale. 

Dans  mon  service  je  n'en  ai  pas  eu  un  yâ 
qui  ait  été  dans  la  garde  nationale. 

M.  le  marquis  de  Momay.  —  Co  n'est  ps 
cela  ([uo  je  demande. 

On  nous  a  dit  qu'à  la  suite  du  premier  siège îi 
police  ne  se  composait  plus  que  d'un  petit  nom- 
bre d'agents,  et  que  cela  avait  été  un  obstacle  à 
co  qu'on  pût  exercer  dans  Paris  une  surveil* 
lance  sulRsante. 

M.  Claude.  —  Les  choses  n'ont  pas  été  aussi 
loin.  Il  y  a  eu  seulement  quelques  agents  qoi 
avaient  un  grade  de  sous-officier  dans  Pannée 
avant  le  siège  et  qui,  voyant  qu'ils  avaient  plus 
davantage  à  rentrer  dans  l'armée  qu'à  restar 
dans  la  police,  ont  demandé  à  reprendre  da  ser- 
vice. Au  commencement,  quelques-uns  ont  été 
remplacés  dans  leurs  fonctions  ;  mais  à  la  fil 
on   ne   les  a  plus   remplacés.    Cela   s'est  fait 
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dans  une  proportion  tâlement  minime  qu'il  n'a 
pu  en  résulter  une  diminution  dans  les  ressour- 
ces de  la  police. 

M*  le  marquis  de  Momay. —  Que  sont  de- 
▼anns  les  agents  de  police  depuis  le  18  mars  ? 

M.  Claude.  —  Je  suis  resté  65  jours  en  pri- 
son. J'ai  quitté  la  préfecture  de  policele  18  mars, 
à  sept  heures  du  soir,  sans  leur  donner  aucun 
rendez-vous.  Comme  chacun  d'eux  était  connu 
de  ses  voisins,  ils  ont  décampé,  aân  de  ne  pas 
être  dénoncés.  Il  j  en  a  eu  cependant  quelques- 
uns  qui,  n'ayant  pas  les  moyens  de  s'éloigner, 
sont  restés  et  ont  été  faits  prisonniers.  Les  au- 
tres se  sont  présentés  -à  Versailles,  et  il  faut 
dire  à  la  louange  de  ces  agents  qui  sont  modes- 
tement rétribués  et  dont  beaucoup  sont  mariés, 
que  pas  un  n'a  pris  part  à  l'émeute.  Il  y  en  a  eu 
deux  seulement  qui  ont  été  renvoyés  pour  avoir 
tenu  certains  propos. 

M.  le  Président.  —  Les  sergents  de  ville  ne 
font  pas  partie  de  votre  service  ? 

M*  Claude.  —  Non^  je  n'ai  que  160  hommes 
à  ma  disposition,  dont  quelques-uns  sont  prépo- 
sés aux  écritures.  J'ai  à  desservir  beaucoup  de 
choses,  et  j'ai,  comme  l'on  dit  dans  notre  partie, 
des  détachés.  J'ai  25  à  30  hommes  détachés  au- 
près de  certaines  administrations  qui  ont  besoin 
d*avoir  à  leur  porte  des  agents  du  service  de 
sûreté,  pour  veiller  à  ce  que  des  malfaiteurs  ne 
s*y  introduisent  pas  ou  pour  pouvoir  mettre  la 
main  dessus  à  la  première  alerte.  Cela  fait  qu'il 
ne  me  reste  plus  guère  que  130  hommes,  et  on 
ne  peut  pas  faire  grand'chose  avec  un  aussi 
petit  nombre  d'agents.  Mon  service  ne  concerne 
que  les  malfaiteurs,  tels  que  les  assassins,  es- 
crocs, banqueroutiers,  etc.. 

M.  Delpit.  —  Voulez-vous  me  permettre  de 
TOUS  demander  quel  est  le  nombre  des  repris  de 
justice  qui  ont  pris  part  aux  manifestations  po- 
pulaires des  clubs  et  des  réunions  publiques  au 
moment  du  18  mars  et  aussi  avant,  dans  les 
derniers  temps  de  TEmpire.  Il  y  a  eu  des  réu- 
nions chez  Vermorel  et  bien  d'autres.  Pou- 
vez-vous  me  dire  quel  est  le  nombre  des  repris 
de  justice  qui  pénétraient  dans  ces  réunions  et 
qui  y  prenaient  une  part  active  ? 

M.  Claude. —  Il  y  en  avait  peu  du  temps  de 
l'Empire,  parce  qu'on  était  bien  armé  contre 
eux.  On  aurait  mis  tout  de  suite  la  main  des- 
sus et  on  les  aurait  renvoyés  de  Paris.  Il  devait 
y  en  avoir  bien  peu  pendant  le  siège  et  dans 
l'intervalle  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la 
capitulation  et  le  18  mars,  parce  qu'ils  étaient 


maintenus  par  la  crainte,  soit  des  Prussiens,  soit 
de  l'autorité  qui  n'était  pas  encore  vaincue. 
Mais  je  ne  saurais  pas  vous  renseigner  d'une 
manière  précise  sur  ce  point. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Il  y  a 
une  chose  qui  m'a  frappé  dans  les  interroga- 
toires qui  ont  eu  lieu  à  Versailles.  Dans  un  con- 
voi de  prisonniers  qui  avait  été  amené  au  quar- 
tier général  du  2*  corps,  et  qui  contenait  57  ou 
60  individus,  les  agents  de  police  reconnurent 
23  repris  de  justice. 

M.  Claude.  —  Dans  le  commencement , 
c'étaient  mes  agents  qui  étaient  employés  à 
cela;  ils  faisaient  partie  de  ce  qu'on  appelle  le 
service  de  la  voie  publique.  Les  journaux  m'ont 
attribué  ce  fait  dont  j'étais  bien  innocent,  puis- 
que j'étais  alors  à  la  prison  de  la  Santé.  J'ai  su, 
en  effet,  que  dans  les  premiers  interrogatoires 
on  en  avait  reconnu  23  dans  un  seul  jour. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Ils  fu- 
rent interrogés  et  ils  entrèrent  dans  la  voie  des 
aveux.  Il  y  avait  parmi  eux  une  grande  quan- 
tité de  Belges  et  d'étrangers. 

M.  Claude.  —  Il  y  a  eu  très-peu  d'agents 
appelés  à  cette  confrontation. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Avant 
l'entrée  dans  Paris ,  ces  prisonniers  venaient 
presque  tous  du  Moulin-Saquet,  et  c'étaient  les 
plus  mauvais. 

M.  Claude.  —  C'étaient  les  plus  près  de  la 
barrière  d'Italie,  qui  est  la  plus  hantée  par 
tous  ces  gens-là.  Il  faut  dire  aussi  qu'il  y  en  a 
beaucoup  qui  ont  fait  des  aveux  sans  avoir  été 
reconnus.  En  voyant  des  agents  dont  le  premier 
mot  était  de  leur  dire  «  je  vous  reconnais  » 
craignant  d'encourir* une  disgrâce  encore  plus 
complète  que  celle  qui  aurait  pesé  sur  eux  s'ils 
avaient  persisté  à  nier ,  ils  avouaient  qu'ils 
avaient  été  arrêtés  ;  on  causait  avec  eux,  et  on 
découvrait  le  reste  de  leur  histoire. 

M.  Vacherot.  —  On  parlait  tout  à  l 'heure 
des  repris  de  justice  qui  étaient  entrés  dans  la 
garde  nationale.  C'est  un  fait  certain,  et  j'y 
insiste  à  cause  de  son  importance. 

M.  Claude.  —  J'en  ai  vu  à  la  Santé. 

M.  Vacherot.  —  C'est  un  fait  aussi  que 
parmi  les  gardes  nationaux  qui  avaient  des  ca- 
siers judiciaires,  il  y  avait  des  sous-lieutenants, 
des  lieutenants  et  même  des  capitaines.  Comme 
maire  du  5®  arrondissement,  j'ai  eu  occasion  de 
constater  le  fait  et,  soit  dit  en  passant,  non- 
seulement  mon  administration,  mais  l'adminis- 
tration municipale  qui  m'avait  précédé  avait 
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fait  ollc-mome  ilcs  ciTorts  pour  faire  sortir  cer- 
tains otïicicr;s  (le  la  ^ardc  nation alo,  parce  que 
c'était  un  scandale.  NoUà  n'y  avons  rcu.-ti  qu'r'n 
jiartie.Le  iaitc-tcouôtant  et  M.Claud'jle&avait. 

M.  Claude.  —  Oui. 

M.  Vachère  t.  —  ilain  tenant,  je  Tu -h  rerais 
deinaiîder  à  il.  Claude  !>'il  peut  noua  c-xi  llcjucr 
coiumentcoà  repria  d  j  juttice  uu  ce-;?  j:ciià  ayant 
un  cahier  judiciaire  pouvaient  ('•treulîl:ii.-dan^  la 
garde  nationale,  soit  comme  simples  gardet^j 
soit  comme  officiers.  Vous  n'avez  jamais  été  con- 
sulté ? 

M.  Claude.  —  Non.  Le  casier  judiciaire  au- 
rait pu  être  examiné,  et  alors  ces  gens-là  n'au- 
raient pas  été  gradés  dans  la  garde  nationale. 
Le  fait  même  qu'ils  l'ont  été  indique  qu'on  n'a 
pas  consulté  le  casier. 

M.  'Vacherot.  —  Vous  savez  qu'ils  étaient 
nommés  à  l'élection,  et  que  parmi  ceux  qui  les 
nommaient  il  j  en  avait  qui  connaissaient  par- 
faitement leur  situation. 

M.  Claude.  —  Ce  n'est  qu'en  présentant 
les  cadres  à  l'autorité  qu'on  aurait  pu  savoir  si 
ces  officiers  figuraient  au  casier  judiciaire. 

Un  niCiuhre.  —  M.  Claude,  grâce  à  ses 
nombreuses  connaissances,  ne  pourrait-il  pas 
nous  procurer  des  renseignements  au  sujet  de 
certains  bruits  qui  ont  couru.  On  a  prétendu 
dans  la  presse  et  ailloure  que  les  insurgés  et  les 
pétroleurs  avaient  reçu  de  l'argent  de  diverses 
sources,  d'étrangers»  de  la  Prusse,  de  certains 
partis  politiques  même  qu'on  a  nommés? 

M.  Claude.  —  Le  bruit  en  courait,  mais  je 
n'ai  aucune  preuve  à  vous  donner. 

Un  riieriihre,  —  M.  Claude  a-t-il  dos  ren- 
seignements sur  les  faits  de  pillage  et  de  violen- 
ce envers  les  personnes  qui  se  sont  accomplis 
depuis  le  mois  do  janvier  jusqu'au  18  mars. 

M.  le  Président.  —  Les  crimes  n'ont  pas 
augmenté  à  cette  époque. 

M.  Claude.  —  Au  contraire,  ils  ont  plutôt 
diminué,  il  faut  le  dire. 

Un  mcinhrc.  —  Quelle  en  est  la  cause? 

M.  le  Président.— Ont-ils  augmenté  à  par- 
tir du  jour  où  les  condamnés  libérés  ont  péné- 
tré dans  Paris? 

M.  Claude.  —  Non,  mais  cola  ne  prouverait 
rien.  Il  a  dû  certainement  y  en  avoir  depuis  le 
18  mars,  mais  ils  n'ont  pas  été  constatés,  ou 
s'ils  l'ont  été,  ça  été  par  de  simples  notes  faites 
par  des  gens  qui  n'avaient  pas  les  connaissances 
nécessaires  pour  rédiger  des  procès-verbaux. 

M.  "Vacherot.  —  Je  voudrais  encore  adres- 
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ser  une  question  à  M.  ClffUcIe,  en  lui  demandtil 
pardon  d  abuser  de  sa  patience.  On  a  préteoii 
que  dans  les  jours  qui  ont  iin'cédé  l'insurrictiûi 
Cl  >urtout  le  jour  do  T insurrection,  des  id- 
dats  avaient  été  vus  chez  des  marchandsderii 
ei  ailleurs  avec  des  places  de  cent  sous  etlN^u- 
coup  avec  des  pièces  d'ur.  Qao  pensez-'voosde 
i-û  bruii  ?  Qu'en  savez-vous? 

M.  Claude.  —  J'ai  entendu  courir  ce  bfûî 
lu.  Sur  ]>eaucoup  de  places,  sur  celle  du  CU* 
tcau-d'Eau  notamment,  en  bas  du  faubourg di 
Temple,  on  voyait  beaucoup  de  soldats  qa'oB 
emmenait  boire  à  droite  et  à  gauche,  qa'w 
prenait  au  bras,  qu'on  choyait,  avec  qui  on  f» 
ternisait.  Il  y  aurait  eu  de  Targent  donné  die 
ces  circonstances  que  cela  ne  m 'étonnerait  pu 
Ce  bruit  a  couru;  je  suis  tout  porté  à  cran 
qu'il  est  vrai. 

M.  lo  Président.  —  Avez- vous  quelque  ia-j 
dice  sur  la  provenance  do  cet  argent  ? 

M.  Claude.  —  Cela  m'a  paru  ôtre  uneaffûrf 
politique.  Je  ne  saurais  dire  si  le  mouvemeit 
initial  venait  de  Ilnternationalo,  de  la  Pn»fc 
ou  d'un  autro  pavs.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  e'ea 
qu'après  avoir  vu  le  peuple  fraterniser  aveclsl 
soldats,  on  pouvait  prévoir  ce  qui  est  arrivé. 

Un  /iientltrc.  —  Pourrais-jo  vous  demu-l 
der  s'il  n  y  a  pas  eu  pendant  le   premier  siés 
un    certain  relâchement  dans  l'exécution 
règlements  de  police?  N'avez-vous  pas  eu,&' 
éfTiird,  je  no  dirai  pas  des  ordres,  mais  des 
conj mandations  moins  énergiques  ? 

M.  Claude.  —  L'énergie  n'a  pas  manqJ 
que  je  sache.  Je  n'ai  pas  été  à  même  de  lecoir^ 
tater.  ^lais  on  comprend  que  dans  des  circo» 
tances  comme  celles-là  on  ne  puisse  pas  suffii* 
à  tout. 

Un  mcnihyc,  —  Ceci  a  eu  lieu  par  la  fow 
des  choses  et  non  parle  fait  d'instructions  doi- 
nées  dans  ce  sens. 

M.  Claude.  —  On  était  sous  une  impm- 
sion  de  crainte. 

M.  le  Président.  —  Même    avant  le  18 

mars? 

M.  Claude.  —  Oui,  ce  fait  s'est  produit  dais 
mon  service».  J'ai  eu  Thonneur  do  vous  dire  qnc 
tous  les  services  de  la  Préfecture  de  police 
avaient  contribué  à  maintenir  la  tranquillité 
dans  Paris  et  que  mon  service  y  avait  aussi  con- 
tribué. J'avais  à  surveiller  les  réunions  let 
clubs,  les  endroits  mal  famés.  Il  fallait  aller 
au  café  de  l'Indépendance,  au  café  des  Vinat- 
Billards.  Or,  chaque  fois  qu'on  commandait  des 
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agents  pour  y  aller,  e*élaît  à  qui  trouverait  des 
excuses  pour  n'y  pas  aller,  parce  qu'ils  sayaient 
qu'on  leur  faisait  de  mauvais  partis. 

M.  le  marquis  df  Momay.  —  Vous  n'é- 
tiez pas  chargé  du  service  du  Rat  Mort  ? 

M.  de  Quinsonas.  —  C'est  un  café  où  se 
réunissaient  les  démocrates. 

M.  Claude.  — Dans  la  rue  Saint-Sé vérin. 
Je  connaissais  bien  ce  café.  Il  était  fréquenté 
par  des  buveurs  de  bière  quiparlaient  politique. 

M.  le  Président.  —  Y  avait-il  parmi  les 
ehefs  de  la  Commune  des  repris  de  justice  ? 

M.  Claude.  — Oui,  il  j  en  a  eu;  entre  autres 
un,  le  colonelChardon,  commandant  militaire  de 
la  Préfecture  de  police,  qui  m'a  interrogé  la 
nuit,  car  je  ne  dormais  pas  et  il  était  difficile  de 
dormir  là-dedans.  Il  était  tout  chamarré  et  j'ai 
été  très-contrarié  de  lui  avoir  dit  «Mon  colonel  » 
et  de  ne  paslui  avoir  dit  «  Mon  général  d  tantil 
avait  de  galons.  Bref,  il  avait  été  condamné  à 
huit  mois  de  prison. 

Il  y  en  a  eu  d'autres  encore. Billioray  a  été  con- 
damné pour  abus  de  confiance.  Mais  je  crain- 
drais de  TOUS  donner  des  renseignements  in- 
complets et  do  mémoire.  Si  youb  voulez  vous 
adresser  au  préfet  de  police,  on  consultera  les 
dossiers;  on  vous  fera  connaître  tous  ces  gens- 
là  et  savoir  quels  sont  ceux  qui  ont  des  antécé- 
dents judiciaires. 

M.  Vacherot.  —  Je  voudrais  vous  adresser 
une  question  qui  est  relative  à  mon  quartier. 
Avez-vous  connaissance  d'une  réunion  qui  se 
tenait  presque  tous  les  soirs  dans  un  café  situé 
au  bas  du  boulevard  Saint-Michel,  c'est-à-dire 
près  du  pont  Saint-Michel  en  descendant  adroi- 
te, à  laquelle  prenaient  part  un  grand  nombre 
de  gens  qui  ont  figuré  dans  la  Commune? 

M.  Claude.  —  Oui,  c'était  en  allant  vers  le 
pont  à  droite.  Nous  savions  qu'il  se  tenait  des 
réunions  comme  celles-là  rue  Saint- Se  vérin,  et 
dans  le  quartier  situé  entre  Saint-Séverin  et  le 
pont  Saint-Michel. 

M.  Vacherot.  —  Aviez-vous  des  agents 
dans  ces  réunions  ?  Saviez-vous  ce  qui  s'j  pas- 
sait ? 

M.  Claude.  —  La  police  politique  en  avait. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  Quel  est  le 
chef  de  la  police  municipale? 

M.  Claude.  —  C'est  M.  Ansart.  Il  est  chef 
de  la  police  politique  et  de  toutes  les  polices.  Il 
embrasse  tous  les  services.  Moi,  je  ne  suis  que 
chef  du  service  de  lasCiretéen  ce  qui  concerne 
les  malfaiteurs. 


M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  N'est-ce  pas 
lui  qui  a  remplacé  M.  Mettetal  ? 

M.  Claude.  —  Non,  il  a  remplacé  M.  Nus. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.'—  Et  M.  Lecourt, 
quelles  sont  ses  fonctions? 

M.  Claude.  —  M.  Lecourt  est  chef  de  divi 
sion  ;  il  est  le  chef  de  la  police  judiciaire. 

I/>i  membre,  —  Mais  il  embrasse  aussi  la 
police  politique? 

M.  Claude.  —  Mon  Dieu,  tout  le  monde  em- 
brasse un  peu  tout. 

M.  le  marquis  de  Quinsouas.  -^  Vous 
étiez  à  Paris  le  31  octobre  ? 

M.  Claude.  —  Oui. 

M.  le  marquis  de  Quinsouas.  —  Est-ce 
votre  opinion  qu'il  ait  été  impossible  d'arrêter 
les  auteurs  de  cette  tentative? 

M.  Claude.  —  Il  y  en  a  eu  beaucoup  d'ar 
rêtés. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Mais  on 
a  dit  qu'il  j  en  avait  eu  un  grand  nombre  qu'on 
n'avait  pas  pu  arrêter. 

M.  Claude.  —  Je  ne  pourrais  rien  vous  dire 
à  cet  égard. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  La  po- 
lice était-elle  encore  assez  puissante,  avait-elle 
un  nombre  d'agents  assez  grands  pour  pouvoir 
arrêter  ceux  qui  ont  fait  la  manifestation  du 
31  octobre  ? 

M.  Claude.  — Tout  ce  que  je  puis  vous  dire, 
c'est  que,  dans  les  jours  qui  ont  suivi,  on  en  [^ 
arrêté. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  you9  attri- 
buez en  grande  partie  l'insurrection  aux  mau- 
vaises doctrines  qui  ont  été  propagées  et  aux 
paroles  qui  ont  été  dites  dans  les  clubs  et  dans 
les  réunions. 

M.  Claude.  —  Et  à  la  paresse  de  tous  les 
gens  qui  les  fréquentaient. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  ^  Je  youdrais 
savoir  quels  moyens  nous  aurions  de  connaître 
ce  qui  s'est  passé  dans  ces  réunions.  Trouve- 
rons-nous sur  ce  point  des  renseignements  po- 
sitifs à  la  police? 

M.  Claude.  —  \  Il  vous  sera  possible  de  les 
obtenir  en  faisant  appel  à  la  mémoire  des  agents 
qui  étaient  chargés  de  ce  service  sous  les  or- 
dres de  M.  Ansart.  Ils  se  rappelleront  certaine- 
ment tout  cela. 

Vous  n'aurez  qu'à  vous  adresser  à  M.  le  Pré- 
fet de  police  pour  suivre  la  hiérarchie.  M.  le 
Préfet  transmettra  à  M,  Ansart  les  désirs  de 
l'Assemblée,  et  je  suis  convaincu  qu'il  vous  don- 
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nera  satUfaclion.  On  pourra  mt^me  vous  com- 


muniquer quelques  renseignements  écrits  ;  car 
on  a  pu  en  sauver  un  certain  nombre  ;  la  mé- 
moire des  agents  fera  le  reste.  • 

M.  le  Président.  —  Après  le  4  septembre, 
n  a-t-on  pas  ouvert  une  partie  des  prison2>  qui 
contenaient  des  repris  de  justice? 

M.  Claude.  —  Oui,  les  prisonniers  ont  été 
mis  en  liberté  à  Sainte-Pélagie  deux  fois»  et  à 
Mazas  une  fois. 

M.  Vacherot.  —  A  quelle  époque  ? 

M.  Claude.  —  Après  le  4  septembre. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  vous  affirmez 
que  postérieurement  au  4  septembre  la  prissoude 
Sainte-Pélagie  a  été  évacuée. 

M.  Claude.  —  Oui,  on  en  a  fait  sortir  les 
détenus  politiques. 

M  le  Président.  —  De  vive  force  ?  ou  sur 
des  ordres  donnés? 

M.  Claude.  -—  Je  crois  que  c'est  de  vive 
force.  Cela  est  arrivé  deux  fois  à  Sainte-Pélagie. 
Mégj  et  Eudes  ont  été  mis  en  liberté.  C'étaient 
des  assassins. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  époque  ont- 
ils  été  mis  en  liberté  ? 

M.  Claude.  —  Je  ne  sais  pas  au  juste  la 
date.  Ils  ont  été  délivrés  par  les  gens  de  leur 
parti  qui  ont  envahi  la  prison,  laquelle  n  était 
pas  suffisamment  défendue. 

M.  Vacherot.  —  Je  voudrais  savoir  s'ils 
ont  été  relâchés  de  vive  force  ou  avec  l'assenti- 
ment du  gouvernement. 

M.  daade.  —  Une  fois  à  Sainte- Pélagie, 
un  des  directeurs  qui  avait  été  mis  la  par  le 


gouvernement  du  4  septembre  a  éiè  saipecUdi 
n'avoir  pas  défendu  conTenablement  la  posi^ 
et  il  a  été  arrêté. 

M.  le  Président.  —  C*eet  une  question  qL 
regarde  la  Commission  (fu  4  septembre  et  qc 
ne  nous  concerne  pas. 

M.  Claude.  —  Je  ne  pourrais  â'aillenrthei 
vous  dire  d'exact  à  cet  égard. 

Un  iitehthrr.  —  Voua  avez  le  serrice  spédil 
des  surveillés  ! 

M.  Claude.  —  Je  reçois  à  cet  égard  les o^ 
dres  de  Tadministration,  parce  que  je  n'ai  pu 
de  communications  directes  avec  la  proviua 
Quand  on  écrit  de  province  qu'un  surveillé  i 
disparu  de  tel  endroit,  et  que  tout  porte  à  croin 
qu'il  est  à  Paris,  l'administration  m'en  in- 
forme. 

Le  H  un  lie  /nc/ubre.  —  Comment  aTef-Tov 
établi  ce  chiffre  de  12,000  surveillés? 

M.  Claude.  —  D'après  le  chiffre  des  sunrcir 
lés  qui  est  connu.  Mais  je  ne  pense  pas  que  toa 
soient  venus  à  Paris.  Tous  les  condamnéia 
surveillance  n'ont  pas  donné  dans  la  politiqu. 

Le  ûïéhie  tuemhre. —  L'avez- vous  eomtaié! 
Y  a-t-il  eu  des  rapports  de  police  sur  ce  suje;! 

M.  Claude.  —  Non,  il  n'y  en  a  pas  eu  deu 
part.  Tous  mes  documents  ont  été  détruits. 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  remercioa 
Monsieur,  vous  pouvez  vous  retirer. 

(Sôanceduârjjuin  1871.) 
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M.  Lagrange  est  introduit  immédiatement 
après  que  la  communication  de  M.  Yacherot  est 
terminée. 

M.  le  Président.  —  Monsieur,  la  Commis- 
sion a  désiré  vous  entendre.  Nous  sommes  char- 
gés par  l'Assemblée  de  rechercher  les  causes  de 
l'insurrection  du  18  mars.  Vous  avez  appartenu 
longtemps  à  la  police,  vous  étiez  même,  si  je 
ne  me  trompe,  directeur  de  la  police  politique 
sous  l'Empire.  Vos  fonctions  rous  mettaient  en 
rapport  avec  les  agitateurs  de  tous  les  partis. 
Vous  avez  quitté  Paris  —  je  crois  —  après  le  4 
septembre,  nous  n'avons  donc  rien  à  vous  de- 
mander sur  les  faits  qui  se  sont  passés  posté- 
rieurement  à  cette  époque.    Mais  nous   vous 
demandons  de  nous  dire  ce  que  vous  avez  su 
de  l'organisation  des  sociétés  secrètes  à  Paris 
pendant  le  temps  où  vous  étiez  directeur  de 
la  police.  Vous  connaissiez  les  ramifications  de 
ces  sociétés  et  notamment  de  Tlnternationale 
à  l'étranger,  à  Genève,  à  Bruxelles  ou  à  Lon- 
dres ;  vous  connaissez  ce  complot  permanent 
d'un  certain  nombre  d'hommes  contre  tout  gou- 
vernement, contre  toute  société.  —  Ce  que  vous 
savez,  vous  devez  nous  le  dire.  Nous  vous  de- 
mandons la  vérité^  sans  exagération,  sans  haine, 
sans  ménagements.  —  Je  vous  fais  cette  re- 
commandation non  pas  que  vous  en  ayez  peut- 
être  besoin,  mais  parce  que  parfois,  quand  on  a 
été  en  lutte  contre  des  partis,  on  conserve  quel- 
ques sentiments  d'animosité  nés  de  ces  luttes. 
Recevant,  au  surplus,  les  témoignages  d'un 
grand  nombre  de    personnes ,  la  Commission 
contrôle  ces  témoignages  les  uns  par  les  autres. 
M*  Lagrange.  —  Il  m'est  fort  difficile  de 
me  rappeler  ce  qui  s'est  passé  pendant  plus  de 
vingt  ans  que  j'ai  passés  à  l'administration  de 


la  préfecture,  —  d'autant  plus  que  depuis  un 
mois  que  je  suis  incarcéré  ma  mémoire  dispa- 
raît, —  étant  là  sans  en  savoir  les  motifs.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  vais  m'efibrcer  autant  que 
me  le  permettra  ma  mémoire  de  vous  donner  les 
noms  de  quelques-uns  des  principaux  agitateurs 
connus  depuis  1842»  époque  où  j'ai  commencé 
à  m'occuper  de  police  politique. 

M.  le  Président.  —  Permettez-moi  de  pré- 
ciser la  question  ;  je  crains  que  dans  votre  dé- 
position, vous  ne  remontiez  trop  haut.  Les  so- 
ciétés secrètes  ont  cesser  d'existé  depuis  1852 
jusqu'en  1866  à  peu  près.  Pendant  cette  période 
de  temps  on  n'en  trouve  plus  trace;  s'il  en  reste 
quelques  débris,  aucun  acte  extérieur  ne  mani- 
feste leur  présence.  C'est  seulement  à  partir  de 
1866,  époque  où  elles  ont  repris  leur  œuvre, 
que  je  vous  prie  de  donner  des  renseignements 
à  la  Commission. 

M.  Lagrange.  —  Les  sociétés  secrètes  ont 
repris  leur  œuvre  à  partir  de  l'ouverture  des 
clubs.  Là,  ces  Messieurs  s'entendaient  entre 
eux,  ils  se  réunissaient  ensuite  et  formaient  ce 
qu'ils  appelaient  des  groupes. 

Il  y  avait  des  groupes  qui  étaient  conduits 
par  Blanqui,  bien  que  Blanqui  demeurât  à  Bru- 
xelles. Miot  était  un  des  correspondants  de 
Blanqui,  lui-même  était  allé  demeurer  à  Bru- 
xelles, et  ils  s'y  entendirent.  Les  agents  de 
Blanqui  que  j'ai  connus  le  plus  particulièrement 
étaient  Tridon  —  qui  lui  aussi  habitait  souvent 
Bruxelles,  —  Eudes  qui  était  gérant  de  la 
Pensée  Nouvelle.  Parmi  les  ouvriers,  il  y 
avait  un  nommé  Beaury,  et  un  nommé  Meu- 
nier du  faubourg  Saint -Antoine. 

M.  le  Président.» De  quelle  époque  parlez- 
vous? 
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M.  Lagrange.—  De  Tépoque  où  s'ouvrirent 
les  clubs,  vers  la  fin  de  18G8  et  le  commence- 
ment de  1869.  Il  j  avait  également  un  nom- 
mé Oranger,  qui  demeurait  avec  Eudes,  et  les 
frères  Villeneuve  dont  Tun  était  médecin  aux 
Eatignolles. 

M.  le  Président.  —  C*est  là  la  bande  do 
Blanqui,  avait-elle  beaucoup  d'adhérents  ? 

M.  Lagrange.  —  Beaucoup.  Ils  faisaient  de 
petites  réunions  do  quatre  à  cinq  membres,  pas 
davantage.  En  outre,  au  moins  une  fois  par  se- 
maine, quatre  ou  cin([  d'entre  eux  se  portaient 
dans  un  passage,  sur  le  boulevard,  et  surtout 
près  du  canal,  de  distance  en  distance,  do  cin- 
quante mètres  à  cinquante  mètres,  et  ils  pas- 
saient la  revue  de  leurs  affiliés.  Il  n*y  avait 
qu'eux  qui  pouvaient  savoir  s'ils  étaient  nom- 
breux ou  s'ils  no  Tétaient  pas.  Nous  n'avons 
jamais  pu  parvenir,  avec  nos  agents,  à  en  faire 
le  compte  d'une  manière  positive. 

M.  le  Président.  —  Croyez-vous  que  le 
chiffre  de  soixante  mille  blanquistes  fut  un  chif- 
fre exagéré. 

M.  Lagrange.  —  Oui,  M.  le  Président,  très- 
exagéré  même.  S'il  y  avait  trois  mille  blanquis- 
tes  à  Paris,  c'était  tout.  Maintenant,  il  y  avait 
d'autres  nuances  aussi  avancées  que  celles  de 
Blanqui. 

M.  le  Président.  —  Ces  nuances,  vous  allez 
nous  les  indiquer. 

M.  Lagrange.  —  Autant  que  possible^  M.  le 
Président. 

M.  le  Président. — J'appellerai  votre  atten- 
tion sur  un  point.  Y  a-t-il  eu,  à  la  fin  du  gou- 
vernement impérial,  un  jour  où  ces  différents 
partis  se  soient  associés  les  uns  aux  autres? 

M.  Lagrange.  —  J'y  arriverai,  M.  le  Pré- 
sident. 

Il  y  avait  un  autre  groupe  qui  a  été  organisé 
par  un  nommé  Jaclard.  Ce  Jaclard  allait  trouver 
des  ouvriersdans  les  ateliers,  et  surtout  dans  les 
ateliers  Gouin  et  Farcand,  à  Clicliy  et  à  Saint- 
Ouen.  11  fit  quelques  réunions,  et  amena  à  lui 
quelques  adhérents,  entre  autres,  un  nommé 
Dupont  qui  a  fait,  je  crois,  partie  de  la  Com- 
mune avec  sesdeux  beaux-frères Gerardin  et  un 
peintre  de  Montmartre  nommé  Petiau.  On  se 
réunissait  chez  Jaclard  toutes  les  semaines,  tous 
les  jeudis  ou  tous  les  mercredis  sous  prétexte 
de  faire  de  la  musique  et  do  chanter,  mais  on  ne 
faisaitque  de  la  politique.  Les  réunions  avaient 
également  lieu  chez  un  nommé  Fontaine  an- 
cien élève  de  l'Ecole  polytechnique,  et  profes- 
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seur  de  mathématiques.  C*ëtaient  les  mém«s 
réunions  que  celles  de  Jaclard.  Mais  celui-ci  qû 
appartenait  à  Técolo  de  Blanqui,  fut,  en  quelqu 
sorte,  expulsé  ;  et  la  société  conserva  comm* 
chefs,  Dupont,  Fontaine,  Kazooa,  Coupnet,ca 
Ik'veiL  Chez  Fontaine,  les  réunions  aTaieiî 
lieu  tous  les  dimanches.  On  faisait  subir  ue 
sorte  d'épreuve  au  récipiendaire  ;  on  lui  faîsùt 
juriT,  sur  un  poignard,  d'être  prêt  à  tuerTEiD- 
pereur,  à  sacrifier  au  besoin  son  frère,  sa  «ev. 
sa  mère  même,  pour  la  République  démocra- 
tique et  sociale,  —  toujours  des  folies:  — enfin, 
on  faisait  des  souscriptions  pour  acheter  (k< 
armes;  on  acheta,  à  l'aide  de  ces  souscriptiom. 
des  revolvers;  mais  on  n'en  avait  pas  assez  poor 
chacun  des  membres  de  la  société^  car  il  y  aTiii 
beaucoup  d'ouvriers  qui  adhéraient  à  la  sociéié. 
surtout  parmi  les  mécaniciens.  On  tira  au  sort 
pour  savoir  ù.  qui  les  revolvers  appartiendraient 
lUus  tard,  ils  finirent  par  en  avoir  davan- 
tage :  chacun  eut  le  sien.  Un  jour,  un  de  dcs 
agents,  un  des  inspecteurs  que  j*en voyais  poir 
les  surveiller  et  qui,  naturellement,  se  cachoieit 
comme  ils  pouvaient,  faillit  être  tué  par  uniDaî-{ 
adroit  qui,  en  maniant  son  arme,  ât  partirkj 
coup. 

J'avais,  nécessairement,  parmi  les  membrel 
de  la  société,  dos  agents  secrets.  Je  vous  de- 
mande la  permission  de  taire  leurs  noms  ;  or] 
si  nous  divulguions  les  noms  de  ceux  qui 
tcnt  de  nous  ces  missions  périlleuses,  évidei 
ment  nous  n'en  trouverions  plus,  et  il  n'y  a 
de  police  possible  sans  agents  secrets. 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  dans  le  W^ 
do  découvrir  des  coupables  que  nous  faisotf 
notre  enquête.  Les  noms  que  vous  nous  donnei 
ne  nous  serviront  qu'à  distinguer  des  groupes. 
Nous  n'avons  qu'un  but,  c'est  de  nous  renseigner 
sur  les  faits,  sur  l'esprit  des  sociétés  qui  ont  con- 
couru à  préparer  T'insurrcction  du  18  mars. 

M.  Lagrange.—  11  y  avait  également  parmi 

ces  hommes  un  espagnol  nommé ,  un  députa 

aux  Certes,  si  je  ne  me  trompe,  qui  avait  été 
condamné  à  mort  dans  son  pays  et  qui  venait 
conspirer  dans  le  nôtre.  Plus  tard,  cette  firaction 
qui  voulait  descendre  dans  la  rue  ainsi  quels 
fraction  Blanqui,  imagina,  comme  moyen  d'agi- 
tation ,  de  faire  un  banquet  qui  eut  lieu,  je 
crois,  sans  en  être  bien  sur,  le  34  février,  et  qui 
est  resté  connu  sous  ce  nom.  A  ce  banquet,  qui 
eût  lieu  à  Saint-Mandé,  toutes  les  nuances  deli 
démagogie  furent  représentées  :  la  fraction 
Blanqui;  la  société  du  Réveil,  —  car,  pour  xnoi. 
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c*est  le  Réveil  qui  conduisait  la  société  de  Du- 
pont, attendu  que  chaque  fois  qu'il  y  avait  quel- 
que chose  à  faire,  on  donnait  rendez-vous  aux 
chefs  de  la  société,  au  café  de  Madrid,  où  se  trou- 
vaient Delescluze  et  Cournet. 

Je  crois  que  Félix  Pyat  n'était  pas  là.  Félix 
I^at  était  en  correspondance  avec  d'autres 
individus,  avec  un  nommé  Gromier  qui  orga- 
nisait, d'un  autre  côté,  d'autres  petits  grou- 
pes. 

Mais,  à  dater  du  jour  du  banquet,  les  chefs 
purent  se  voir  et  s'entendre.  L'un  d'eux,  un 
italien  nommé  Sapia,  était  en  relations  avec 
Mizzini.  Màzzini  lui-même  coopérait  avec  les 
révolutionnaires  français,  car  un  comité  do  cinq 
membres  avait  été  formé,  et  on  s'était  adressé 
à  lui  pour  la  direction  générale  du  mouvement. 
Félix  Pjat  avait  été  appelé,  et  il  envoya,  pour 
le  banquet,  un  toast  demeuré  célèbre  sous  le 
nom  de  toast  à  la  balle.  Le  comité  se  compo- 
sait de  Fontaine,  de  Dupont,  d*un  médecin  dont 
le  nom  m'échappe  complètement  et  qui  m'a-t-on 
dit,  a  été  fusillé. 

Un  membre.  —  Tony  Moilin. 
M.  Lagrange.  —  Oui,  Tony  Moilin,  puis  de 
Petiau,  l'artiste  peintre  de  Montmartre,  et  de 
Oodineau,  un  employé  au  Ministère  des  Travaux 
publics. 

Ces  cinq  individus  dirigeaient  tout  jusqu'au 
moment  de  leur  arrestation. 

Il  y  avait  d'un  autre  côté  à  la  Marseillaise  un 
autre  genre  de  conspiration. 

Â  la  Marseillaise,  on  ne  se  réunissait  que 
pour  donner  des  ordres  aux  ouvriers  des  fau- 
bourgs qui  s'y  rendaient  individuellement.  On 
Icurdisait:  portez-vous  sur  tel  point,  faites  telle 
démonstration  ;  et  jusqu'au  moment  de  l'arresta- 
tion de  Bochefort  qui  eut  lieu  à  la  Yillette,  dans 
un  dub,  il  y  eut  des  allées  et  venues  continuelles, 
sans  que  nous  ayons  pu  savoir  d'une  façon  pré- 
cise ce  qui  s'y  passait. 

Au  moment  où  Rochefort  fut  arrêté,  Flourens 
qui  agissait  d'un  autre  côté^  s'associa  au  mou- 
vement. C'est  lui  qui  décréta  d'arrestation  le 
commissaire  de  police,  M.  Barlet^  qui  siégeait 
au  okib;  c'est  lui  qui  proclama  la  République 
et  emmena  Barlet  avec  lui  à  travers  champs  et 
ensuite,  redescendant,  traversa  tout  Belleville 
jusqu'à  une  barricade  du  côte  du  canal. 

A  ce  moment,  la  direction  se  trouva  presque 
toute  entière  entre  ses  mains.  Mais  Flourens, 
qu'on  pouvait  arrêter  à  chaque  instant,  ayant 
peur  d'être  reconnU|  se  cacha.  L'émeute  conti- 


nua et  la  société  Dupont,  Cournet  et  autres  so 
mirent  à  la  tête  du  mouvement. 
Un  raenibre.  —  A  quelle  époque  ? 
M.  Lagrange.  —  Sous  le  ministère  Ollivier, 
en  18*70,  au  mois  do  juillet,  je  crois. 

Rochefort  fut  conduit  à  Sainte-Pélagie  ;  alors 
Flourens  reprit  la  direction.  On  fît  des  bombes  ; 
la  société  Fontaine  et  d'autres  se  mirent  sous  les 
armes,  c'est-à-dire  que  chaque  homme  avait  son 
revolver  dans  sa  poche.  Il  y  eut  une  réunion  au 
café  des  Folies- Dramatiques,  qui  fait  le  coin  de 
la  rue  de  Bondy,  et  du  boulevard  St-Martin. 

Très-peu  de  temps  après,  le  travail  d'investi- 
gation de  la  police  était  terminé,  et  les  rapports 
étaient  remis  à  M.  le  procureur  général,  qui 
pourrait  vous  les  communiquer,  car  je  crois  qu'ils 
existent  encore  au  parquet  ;  et  le  procureur  gé- 
néral décernait  des  mandats  d'amener  contre 
quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  participé  aux 
différentes  sociétés. 

Plustard  encore  au  moment  de  l'instruction, 
une  seconde  affaire  se  produisit.Un  individu  alla 
trouver  un  commandant  do  gendarmerie  et  lui 
dit  que  ce  que  la  police  recherchait,  elle  ne  le 
trouverait  pas,  et  que  lui,  pouvait  nous  mettre 
complètement  au  courant  de  ce  qui  se  pas- 
sait. 

Je  fus  appelé  chez  le  commandant,  j'y  trou- 
vai cet  homme,  mais  il  déclara  qu'il  ne  dirait 
rien  qu'en  présence   de  M.  Conneau.   On  l'y 
conduisit,  et  c'est  là  en  présence  de  Conneau 
qu'il  nous  fit  la  confidence  que,  non  seulement 
le  mouvement  allait  enfin  éclater,  mais  que 
l'empereur  allait  être  assassiné  par  un  soldat 
nomme  Baury;  qu'après  l'assassinat,  la  révolu- 
tion s'opérerait,  qu'elle  serait  terrible,  que  l'ar- 
mée ne  pourrait  rien  faire,  qu'elle  serait  écrasée 
bataillon  par  bataillon  par  les  bombes  que  pos- 
sédaient les  conjurés,  que  ces  bombes   il  les 
connaissait,  et  il  nous  en  donna  même  un  cro- 
quis. Il  nous  donna  des  noms,  entr'autres  celui 
d'un  nommé  Roussel,  chez  qui,  disait-il  on  fa- 
briquait des  bombéIS.  Pendant  une  semaine,  je 
fis  suivre  et  surveiller  cet  individu.  Il  fut  trouvé 
avec  les  conspirateurs.   Puis  les  arrestations 
s'en  suivirent.  Seulement  il  y  en.  eut  qui  furent 
faites  sur  la  voie  publique;  et  Roussel  fut  arrêté 
maladroitement  par  un  officier  de  paix  qui  le 
laissa  échapper.  On  vint  me  prévenir.  Je  courus 
à  l'endroit  indiqué,  j'y  trouvai  une  petite  quan- 
tité de  bombes,  et  un  peu  de  poudre.  Les  bom- 
bes furent  remises  à  un  chimiste  pour  être  ana«* 
lysées. 
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^oos  avons,  je  crois,  arrêté  40  ou  50  des 
membres  de  cotte  société,  Fontaine,  Dupont, 
Sapia;  elle  ne  comptait  guère  alors  que  cinq 
cents  adhérents  parmi  les  ouvriers. 

Maintenant,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
le  dire,  la  mémoire  me  fait  défaut. 

M.  le  Président.  —  Nous  allons  vous  aider; 
il  est  tout  simple  que  des  faits  qui  datent  déjà 
d'une  époque  un  peu  éloignée,  soient  sortis  en 
partie  de  votre  mémoire. 

M.  Lagrange.  —  Pardon,  M.  le  Président, 
la  mémoire  me  revient  sur  un  point  :  Au  mo' 
mentdont  je  vous  parle,  il  y  eut  une  réunion 
de  rinternationale,  huit  jours  à  peu  près 
avant  les  arrestations.  Je  ne  me  rappelle  paA 
à  quelle  date. 

M.  le  Président.  —  Nous  allons  arriver  à 
rinternationale.  De  ce  que  vous  venez  do  dire 
résulte  que  la  société  des  Blanquibtos,  composée 
selon  vous  de  3,000  adhérents  environ,  et  la  s^o- 
ciété  du  Réveil,  qui  ne  se  composait  encore  que 
de  500  membres  après  l'arrestation  de  Roche- 
fort,  s'étaient  fondues  et  avaient  élevé  en  com- 
mun des  barricades  dans  Belleville.  Aviez-vous 
connaii«sanco  à  cette  époque  des  menées  de 
l'Internationale,  connaissiez-vous^es  chefs,  ce 
([u'elle  faisait  au  milieu  do  toutes  ces  tentatives 
de  désordre? 

M.  Lagrange.  —  Huit  jours  ou  quinze  jours 
•avant  les  arrestations  dont  je  viens  de  vous 
parler,  il  y  eut  une  réunion  de  l'Internationale 
pour  s'aboucher  avec  ces  sociétés.  Mais  rinter- 
nationale était  contraire  au  mouvement,  et  on 
no  s'entendit  pns,  elle  no  voulut  pas  fournir 
d'hommes  au  combut.  Elle  déclara  (pie,  du  mo- 
ment oûollo  n'avait  pas  sa  liberté  d'action,  ello 
ne  pouvait  s'associer  au  iiiouvoment. 

La  société  rintorr.uiionalo  a  été  fondée,  il  y 
a  quelques  années,  par  Ma/zini,  à  Londres. 
(Vost  lui  qui  en  est  lo  eréai<»iir,  o\.  qui,  avec  un 
noniiiié  Lclubey,  un  nommé  I)ii]iont,  qui  n'a 
que  lo  nom  do  commun  avee  o(dui  dont  jo 
vous  ai  parlé  jus(|u'i(!i,  ot  i\\i'\  était  réfw.vMé  i\ 
Londres,  td  un  nonnné  Woliï,  un  allemand,  pn 
a  jeté  les  premierH  ioniliMuonts.  Co  honl.  rc.s 
hommes  qui.  d  rori^^in<«,  <«ii  ont.  été  Icm  lu-inci- 
paux  chefs.  Ml  In  trouva  lont  d'abord  braucoup 
d* adhérents,  prciiquo  dnnu  l."us  b»K  payn.  Mai:< 
ilazzini,  no  pouvant  la  roinhiiro  u  nu  volonté. 
l'abandonna  ;  il  a  toujours  flM'irhé  a  bavoir  ««o 
C'-isVî-t  passé  dan» son  sein,  iiiain  onlln.  il  son 
€>•:.  do  sa  personne.  coni|»létonM'Mt  rotiré. 

C*\:*  société  avait  pour  but  deux  e.boK««ii  ;  lus 
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grèves  et  la  Révolution  earopéenne.  Qaantaux 
membres  qui  la  composaient,  il  me  serait  très- 
difficile  de  me  rappeler  leurs  noms.  Beaucoup 
d'individus  qui  faisaient  partie  d'autres  sociétés 
en  faisaient  également  partie.  Une  foule  de  cei 
gens  qui  sont  engagés  dans  les  sociétés  secrètes, 
veulent  avoir  le  pied  un  peu  partout,  en  vue  du 
commandement.  Car  on  ne  se  figure  pas  com- 
bien, Messieurs,  les  conspirateurs  sont  épris  dt 
l'autorité  pour  leur  compte  personnel.  Halon 
était  un  des  principaux  membres  de  rinterna- 
tionale. Assi  commandait  À  la  section  de  la  so- 
ciété qui  s'était  organisée  au  Creuzot.  11 7  avait 
encore  un  nommé  Charbonneau  ou  Carbonneau. 
Depuis  que  j'ai  dû  quitter  la  France,  j'ai  suiinà 
l'étranger  l'Internationale.  Et  je  dois  dire  qae 
c'est  un  peu  à  propos  des  affaires  de  cette  société 
que  je  suis  revenu,  car  sans  cela  je  serais  resté 
un  ou  deux  mois  de  plus  en  Angleterre. 

Dans  les  derniers  jours  de  mon  séjour  en  An- 
gieterre,  je  rencontrai  un  de  mes  anciens  agents 
de  Paris. 

rn  membre.  —  A  quelle  époque? 

M.  Lagrange.  —  Il  y  a  deux  mois  euTlron. 
Il  y  a  bientôt  un  mois  que  je  suis  incarcéré,  par 
conséquentc'était  quinze  jours  ou  trois  semaines 
avant,  car  presque  immédiatement  je  me  pré- 
parai au  retour.  Cet  individu  arrivait  de  Ge- 
nève, où  il  avait  assisté,  m'a-t-il  dit,  à  une  réu- 
nion des  plus  importantes  de  l'Internationale, 
qui  avait  pour  but  la  reconstitution    de  la  so- 
ciété, qui  se  trouvait  un  peu  détraquée    par 
suite  des  affaires  du  18  mars.  Il  devait  y  avoir 
une  autre   réunion  à  Londres»  dans  le  courant 
du  mois  qui  vient  de  s'écouler.  Je  ne  sais  si  elle 
a  ou  lieu.  Enûn,  comme  je  n*ai  jamais  été  qu*un 
soldat  de  l'armée  de  Tordre,  je  me  résolus   à 
venir  ici,  et  à  me  présenter  au  général  Valen- 
tin,  '^^ue  je  considérais  comme  mon  chef.  Quaud 
on  a  appartenu  pendant  28  ans  à  une  adminis- 
tration, on  finit  par  se  considérer  comme  en  fai- 
sant toujours  partie. 

Lorsque  je  me  trouvai  devant  le  général  Va- 
lentin,  il  me  dit  :  Vous  voilà,  je  vais  vous  f... 
diMlans.  —  Mais,  général,  pour  f...  quelqu'un 
dndaiis,  il  faut  qu'il  y  ait  des  faits  à  sa  charge. 
—  Ah!  bab!  c'est  bien  difficile  de  trouver  des 
fuilH  «Ml  état  de  siège.  Je  dirai:  «  Menées  bona- 
partistes. -  v)i  il  alla  trouver  un  de  mes  anciens 
eolli'^runs  que  j'avais  autrefois  occupé,  et  que 
j'(MMMipiii  enrore,  puisqu'il  me  mena  à  la  maison 
de  jiiiitien. 

Mais  laissons  cela.  J'avaio  donc  rencontré  un 
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ancien  agent  &  Londres.  Ja  ne  lui  avais' pas  de- 
mandé de  se  procurer  d'autres  renseignements , 
parce  que  je  n'étais  pas  seul.  Je  lai  avais  donné 
deux  ou  trois  shellings,  et  je  lai  demandai  son 
.  adresse.  Je  Ici  dis^Jecroisque  nous  allons  arri- 
vera Toirclair.dansrorganiaation  derinternatio- 
nale.oMais comme  en  polies  on  n'ajamais  trop 
de  contréle,  je  roulais  avoir  d'antres  moyens 
d'information,  et  je  revins  en  France  pour  en 
parler  au  général  Valentin.  D'un  antre  cdté,  je 
voulais  lui  soumettre  quelques  petites  observs- 
tions  policières  sur  les  derniers  événements  et 
sur  quelques-uns  des  liommes  qui  y  ont  été  com- 
promis. Je  m'étais  trouvé  en  relations  avec  un 
ami  intime  de  Félix  Pjat.  Et  cet  homme,  bien 
qu'aimant  beaucoup  Félix  Pyat,  était  tellement 
indigné  qu'il  me  dit  :  «  C'est  un  misérable,  et  si 
jamais  je  le  découvre,  Lagrange,  je  vous  le 
livrerai.  » 

Voil&oe  que  j'avais  à  dira  au  Préfet  de  po- 
lice. 

H.  le  Président.  — Que  vous  a  dit  cet  agent 
secret  de  la  réunion  de  Genève  à  laquelle  il  a 
assisté? 

M.  Lagranere-  —  Qu'elle  avait  été  très  im- 
portante, qu'elle  avait  eu  pour  bat  de  renouer  la 
fllière,  un  peu  brisée  en  France,  mais  il  n'entra 
pas  dans  les  détails.  Il  éiait  misérable, 
comme  je  vous  l'ai  dit,  je  Inl  donnai  quelques 
shellings,  et  je  n'osai  pas  lui  demander  davan- 
tage. Il  njouta  seulement  qu'une  réunion  devait 
avoir  lieu  &  Londres  et  que  probablement  il  y 
assisterait. 

M.  le  Président.  —  Antérieurement  an 
4  septembre,  savez-vous  s'il  y  a  eu  quelques 
réunions  de  l'Internationale,  quelques  décisions 
prises  pour  l'action,  et  si  la  société  s'est  enten- 
due dans  ce  but  avec  le  parti  Blanqui  et  le  parti 
Delesduze. 

M.  Lagrange.  —  J'ai  eu  l'honneur  de  vous 
dire  qu'une  réunion  de  l'Internationale  avait  eu 
lieu,  ou  la  question  d'une  action  commune  â 
organisar  s'était  débattue,  qu'on  ne  s'y  était  pas 
entendu,  parce  que  l'Internationale  avait  voulu 
prendre  la  tête  du  mouvement.  Il  n'y  en  a  pas 
eu  d'autres,  mais  tous  les  jours  les  chefs  do 
l'Internationale  se  réunissaient  place  de  laCor- 
derie,  n"  6. 

L'Internationale  avait  pour  but  spécial  de 
décréter  les  grèves  dans  telle  ou  telle  fabrique. 
da  lelle  ou  telle  manière,  pour  pouvoir,  à  un 
moment  tlonriii.  jeter  les  ouvriers  dans  1»  rue. 


L'Internationale  n'a  jamais  eu  d'autre  but  que  la 
dévolution  européenne  et  la  Commune. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  eu  la  preuve 
que  Mazzini  fdt  le  premier  organisateur  de  l'In- 
ternationale? ce  fait  est  contesté. 

M.  Lagrange.  —  Oui,  Monsieur,  nous  avons 
fait  surveiller  ces  réunions.  L'Internationale  a 
été  fondée  par  Mazzini. 

M.  le  Président.  —  Vous  l'affirmez. 

H.  Lagrange.  —  Je  ne  puis  dire  comment 
je  le  sais ,  maïs  je  le  sais.  Mazzini  s'est  retiré 
peut-être  un  an  après. 

Un  membre.  —  A  quelle  époque  î 

M.  Lagrange.  — 11  y  a  cinq  ou  six  ans. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  avez  parlé 
d'un  nommé  Dupont,  qui  faisait  partie  de  la 
société  Fontaine;  est-ce  le  même  qui  a  été  mem- 
bre pour  laFrance  du  Comité  central  de  l'Inter- 
nationale do  Londres? 

M.  Lagrange.  —  Non,  Monsieur,  le  Dupont 
de  la  société  du  Réceil  était  un  employé  du 
CréditFoneier. 

A  Londres  même,  il  y  avait  deux  Dupont  ; 
l'un  qui  était  professeur,  c'est  un  républicain 
modéré  sur  lequel  je  n'ai  jamais  rien  entendu 
dire  d^  fâcheux  ,  l'autre  qui  représentait  la 
France  au  Comité  central  de  Londres. 

M.  le  Président.  —  Tâchez  de  préciser  vos 
souvenirs.  Vousn'avez  pas  entendu  parler  de  dif- 
férends qui  se  seraient  élevés  en  dernier  lieu  au 
scinde  l'Internationale.  On  nous  a  dit  qu'il  y 
avait  deux  partis  :  celui  des  Teinporiseiirs , 
comme  on  les  a  appelés  et  celui  des  hommes 
d'action.  Les  premiers  croyant  que  le  moment 
n'était  pas  venu  de  se  mêler  au  mouvcmcntpo- 
litiquc,  et  qu'on  devait  se  borner  à  agiter  des 
questions  sociales;  les  autres,  au  contraire , 
décidés  à  se  mêler  à  l'action  politique,  et  vou- 
lant  s'associer  avec  Delescluze  et  Blanqui. 

M.  Lagrange.  —  Ceci  a  eu  lieu  peut-être 
un  an  avant  le  4  septembre.  Mais  il  y  a  eu  tant 
de  fois  désunion  dansleui-sComités  ;  si  souvent 
les  membres  s'en  sont  renouvelés  et  se  renou- 
vellent encore ,  que  des  différences  d'opinions 
doivent  nécessairement  s'y  produire. 

11  y  a  une  infinité  de  comités,  de  sous-co- 
mités; il  yen  a  dans  chaque  corps  d'état.  Et 
c'est  dans  les  comités  des  corps  d'état  qu'on 
prend  un  membre  pour  l'envoyer  au  comité  de 
l'Internationale. 

'  Evidemment,  des  discussions  se  sont  très- 
souvent  élevées  entre  ces  hommes.  Mais  cela 
n'eot  pas  particulier  a  l' Internationale,  il  en  est 
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de  même  daDS  toutes  los  soci<Hôs  t^ocr(^tcs.  Il  y 
en  avait  peut-être,  à  IV^poque  dont  vous  parlez 
qui  croyaient  le  moment  opportun,  d'autres  qui 
ne  le  croyaient  pas.  Mais  au  fond,  c'étaient  tous 
des  révolutionnaires. 

Un  meûibre,  —  Vous  dites  que  le  Comité 
central  ciiangeait  souvent  dans  sa  composition. 

M.  Lagrrange.  —  Oui,  il  y  avait  des  mem- 
bres qui  se  retiraient  et  qui  étaient  remplacés 
par  d'autres. 

M.  le  Président.  —  Au  moment  où  les 
malheurs  de  la  France  sont  arrives,  quel  était 
l'état  des  esprits  dans  les  sociétés  secrètes  ? 

M.  La^angre.  — Ah!  Monsieur,  ces  hom- 
mcs-Ià  demandaient  tous  que  nous  fussions 
vaincus.  Je  n'ai  janiaib  reru  de  rapports  sur  Icrj 
réunions  des  comités  socialistes,  où  il  ne  fût 
constaté  qu'on  y  demandait  que  la  Franco  fût 
battue  à  plate  couture.  C'était  leur  déair  le  plus 
ardent;  ils  disaient:  si  la  France  est  battue, 
la  révolution  est  inévitable  et  nous  triomphe- 
rons. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  ils  faisaient  ou- 
vertement des  vœux  pour  le  succès  des  Prus- 
siens? 

M.  LagTStnge.  —  Et  ils  se  livraient  à  une 
propagande  très  active  parmi  les  militaires 
pour  semer  le  découragement  dans  leurs  rangs. 

M.  le  Président.  —  Parlez-nous  avec  plus  do 
détails  de  ce  que  vous  pouvez  savoir  sur  ce  point. 

M.  Lagrange.  —  Ils  faisaient  do  la  propa- 
gande surtout  parmi  les  soldats  de  la  caserne 
du  Prince-Eugène.  Ils  em])auchaiont,  autant 
qu'ils  le  pouvaient,  les  soldats,  les  emmenaient 
dans  les  cabarets  où  ils  leur  faisaient  de  la  poli- 
tique, et  autant  que  possible  les  conduisaient 
aux  clubs.  On  défendait  bien  aux  soldats  d'aller 
dans  les  clubs,  mais  ils  enfreignaient  toujours  la 
défense.  Fayolle,  Beaury,  par  exemple,  et  en- 
core d'autres  dont  les  noms  m'échappent,  étaient 
les  amis  intimes  de  Flourens.  C'est  avec  Flou- 
rens  qu'ils  se  sont  réfugiés  à  Londres,  c'est  avec 
Flourens  que  Fayolle,  Tibaldi  et  Beaury  ont 
tiré  au  sort  à  qui  viendrait  tuer  l'empereur. 

M.  de  Meaux. —  Pourrait-on  trouver  la 
preuve  de  ces  sentiments  antipatriotiques  des 
révolutionnaires? 

M.  Lagrange.  —  Mon  Dieu,  Monsieur,  ils 
les  manifestaient  mémo  sur  la  voie  publique. 
Tous  les  soirs  il  y  avait  des  bandes  d'individus 
qui  couraient  le  boulevard  en  criant  :  vivo  la 
guerre,  à  Berlin;  les  autres:  vive  la  paix!  Il  y 
avait  des  discussions  très-vives  entr'eux,    et 


moi-mémo  j'ai  entendu  un  homme  dire  :  nons  es- 
pérons bien  un  Waterloo  et  ce  Waterloo  sera  le 
bonheur  de  la  France. 

l'iï  uicmbre.  —  Ceci  n'est-il  pas  simple^ 
ment  un  fait  d'opposition  au  gouTerneinent 
impérial  ?  De  quelle  époque  parlez-vous,  ifon- 
sieur  ? 

M.  Lagrange.  —  Avant  le  4  septembre. 
Cela  se  disait  aussi  dans  les  clubs. 

M.  le  Président.  —  Pouvez- vous  noas  dire 
ce  qu'ont  fait  les  sociétés  secrètes  au  moment 
du  4  septembre,  quelle  part  elles  y  ont  prisa? 
Celle  de  Blailqui,  celle  de  Jaclard  et  la  société 
Internationale  sont-elles  restées  en  dehors  de  ce 
mouvement?  Quelques  personnes,  qui  ont  déposé 
devant  nous,  ont  dit  que  la  révolution  du  4  sep- 
tembre avait  été  un  fait  fortuit,  une  explosion 
subite  qui  n'avait  pas  été  préparée. 

M.  Lagrange.  —  Mon  Dieu,  Monsieur,  si 
ma  mémoire  me  sert  bien,  peu  de  jours  avant  le 
4  septembre,  une  réunion  assez  nombreuse  aea 
lieu  cbez  M.  Crémieux,  où  l'on  a  discuté  k 
révolution.  On  a  rapporté  que  M.  Crémicux 
lui-même  disait  que,  suivant  que  les  événements 
se  produiraient,  on  aurait  à  donner  des  ordres. 

Co  qui  s'est  passé  dans  l'intérieur  de  la  réunion 
je  nepuisledonnerqu*àtitrede  renseignements: 
cela  m'ayant  été  raconté  par  un  individu  qui 
est  venu  me  trouver,  mais  quant  à  la  réunion 
ello-nn'me,  je  suis  sûr,  certain  qu'elle  a  eu  lien. 
parce  t[ue  je  l'ai  fait  surveiller  par  des  agents.] 

l'ii  titrmhre,  —  Quel  jour? 

M.  Lagrange.  —  A  peu  près  huit  ou  dîx^ 
jours  avant  la  Révolution .  Il  y  avait  mémo  à 
cette  réunion  un  individu  en  garde  national. 
Cela  m'avait  frappé. 

Quant  aux  sociétés,  il  est  certain  que  des  in- 
dividus appartenant  à  rinternationale,  étalent 
depuis  trois  ou  quatre  jours  aux  alentours  du 
Corps  Législatif,  que  des  estafettes  étaient  en- 
voyées à  chaque  instant  à  Belleville  et  à  la  Vil- 
lette,  que  ces  individus  étaient  en  relation  avec 
M.  Gambetta.  Je  ne  pourrais  vous  citer  leurs 
noms  ;  car  je  n'étais  pas  moi-même  sur  les  lieux, 
mais  cependant  il  y  avait  là  M.  Miot,  il  y  avait 
dans  la  cour  Etienne  Arago  qui  donnait  des  or- 
dres à  chaque  instant,  M.  Floquet  qui  en  faisait 
autanô.  Il  y  avait  encore.  M.  Laurier  qui  était 
sur  Tescalier  donnant  sur  le  quai  en  face  de  la 
rivière. 

Uii  memhrc, — Vous  ne  savez  pas  quels  ordres 
ont  été  donnés  ? 

M.  Lagrange.  —  Il  y  a  eu  des  mots  d'ordre 
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donnés  pour  faire  descendre  les  ouvriers,  je 
vous  rassure. 

L'Internationale  était  là  comme  toutes  les 
autres  sociétés.  Ainsi  il  y  avait  là    Malon,  | 
qui  demeurait  à  Courbevoie,  et  il  n'était  pas 
seul. 

M.  le  Président.  —  Y  a-t-il  eu  des  déci- 
sions prises  ce  jour-là  dans  les  sociétés  se- 
crètes. 

M.  Lagrangr^.  —  Je  dois  vous  dire  que  ce 
jour-là  toute  mon  attention  était  fixée  sur  le 
Corps  Législatif.  Toutes  mes  forces  étaient  là. 
Je  ne  puis  pas  dire  ce  qui  s'est  passé  au  sein 
des  sociétés. 

M.  le  Président.  —  Blanqui  a-t-il  été  dans 
les  réunions  de  la  rue  de  la  Corderie? 

M.  Lagrange.  —  Je  ne  puis  vous  le  dire. 
J'avais  bien  peu  la  main  dans  les  affaires  de 
rinternationale,  mais  il  y  a  un  homme  qui  sui- 
vait rinternationale  avec  beaucoup  d'attention, 
et  qui  pourrait  éfcre  entendu  par  vous  avec  beau- 
coup d'utilité,  c'est  M.  Nusse,  chef  delà  police 
Municipale. 

M.  le  Président.  —  Il  est,  dit-on,  malade. 

M.  Lagrange.  —  Je  n'ai  pas  eu  de  ses  nou- 
velles depuis  le  4  septembre.  En  tous  caR,  c'est 
lui  qui  s'occupait  de  l'Internationale.  Pour  moi 
j'avais  toutes  les  sociétés  secrètes  de  bas  étage, 
et  cela  me  donnait  beaucoup  à  faire.  De  temps 
à  autre,  je  recevais  de  droite  et  de  gauche  des 
renseignements  sur  l'Internationale,  mais  je  ne 
m'en  occupais  pas  d'une  façon  suivie. 

M.  le  Président.  —  En  votre  qualité  de  di- 
recteur de  la  police  politique,  vous  auriez  pu 
savoir  ce  qui  s'était  passé  dans  les  différentes 
réunions  aux  derniers  jours  du  gouvernement 
que  vous  serviez. 

M.  Lagrrange.  —  J'ai  eu  l'honneur  de  vous 
dire  que  toute  mon  attention  était  portée  sur  la 
Chambre  pour  ne  pas  la  laisser  envahir.  Je  ne 
sais  pas  ce  qui  s*est  passé  dans  les  réunions,  mais 
ce  que  je  répète,  c'est  qu'à  chaque  instant  des 
membres  do  rinternationale  et  de  toutes  les 
sociétés  secrètes  venaient  causer  avec  des  mem- 
bres delaChambre,  etpartaientde  toute  la  vitesse 
de  leurs  jambes.  Il  y  avait  même  des  voitures  tou- 
tes prêtes  sur  le  boulevard.  On  a  vu  de  ces  hommes 
ymonter  et  partir  dans  ladirection  dcBelleville, 
de  Montmartre  et  de  la  Villette. 

M.  le  Président.  —  Cela  a  duré  plusieurs 
jours? 

M.  Lagrange.  —  Quatre  ou  cinq  jours,  M. 
le  Président, 


M.  le  Président.  —  Pensez-vous  que  l'In- 
ternationale se  soit  formée  à  l'époque  du  vogage 
des  ouvriers  Français  à  l'exposition  de  Londres 
en  1862  ? 

M.  Lagrange.  —  C'est  en  effet  à  cette  épo- 
que. 

M.  le  Président.  —  Savez  vous  s'il  y  avait 
dans  l'Internationale  desageiîts  russes? 

M.  Lagrange.  —  Je  sais  qu'il  y  avait  beau- 
coup de  Russes  et  de  Polonais.  J'ai  su  qu'il  y  avait 
des  agents  russes  chargés  de  recueillir  tout  ce 
qpi  transpirait  sur  l'Internationale. 

M.  le  Président.  —  Ces  agents  vous  pa- 
raissaient-ils agir  en  faveur  du  gouvernement 
russe,  ou  contre  lui? 

M.  Lagrange. —  Oh!  non,  c'étaient  des  gens 
qui  agissaient  pour  le  compte  de  leur  gouver- 
nement. 

M.  le  Président.  —  Le  gouvernement  russe 
était  donc  bien  informé  des  menées  de  l'Inter- 
nationale? 

M.  Lagrange.  —  J'ai  connu  un  individu 
qui,  lorsque  l'Empereur  de  Russie  est  venu  à 
Paris,  y  avait  été  envoyé.  J'ai  su  depuis  qu'il 
avait  rédigé  un  rapport  très-bien  fait  sur  l'In- 
ternationale. Ce  travail  lui  avait  été  demandé 
par  ses  chefs. 

M.  le  Président.  —  Et  les  Allemands  ? 

M.  Lagrange.  —  II  y  a  beaucoup  d'Alle- 
mands dans  l'Internationale,  surtout  des  Aile- 
mands  du  sud  et  des  Bavarois. 

M.  le  Président.  —  Yo^  avez  su  les  noms 
dos  hommes  qui  ont  âguré  dans  la  Commune 
de  Paris.  Savez-vous  pai*mi  ces  noms  quels  sont 
ceux  qui  appartenaient  à  l'Internationale.  Var- 
lin  par  exemple  ? 

M.   Lagrange.  —  Varlin.  Oui! 

M.  le  Président.  —  Eudes? 

M.  Lagrange.  —  Eudes,  je  n'en  suis  pas 
certain. 

M.  le  Président.  —  Malôn,  Pindy? 

M.  Lagrange.  —  Ceux-'là  en  étaient. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  eu  quelques 
rapports  avec  Drombrowski? 

M.  Lagrange,  —  Non,  Dombrowski  n'est 
arrivé  que  très  récemment  en  France. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  quelque 
chose  de  ce  qui  se  passait  rue  de  la  Sour- 
dière? 

M.  Lagrange.  —  Non,  M.  le  Président, 
je  n'ai  rien  su  que  par  ricochet,  et  en  police  il 
faut  que  tous  les  renseignements  qu'on  apporte 
soient  bien  contrôlés.  Il  est  toujours  fâcheux 
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d'arrêter  an  innocent  ot  je  crois,  autant  qu'il  a 
dépendu  de  moi,  ne  Tavoir  jamais  fait, 

M.  le  Président.  —  Est-ce  là  tout  ce  que 
vous  avez  à  dire?  si  vous  n'avez  rien  à  y  ajouter, 
vous  pouvez  vous  retirer. 

M*  Lagrange.  —  Je  ne  le  crois  pas  M.  le 


Président.  Quand  je  ne  serai  plus  antre  qQiail 
murs  etque  je  ne  serai  plus  malade,  si  je  tiosTi' 
quelque  chose,  je  serai  trës-heureax  de  vouji 
transmettre  par  écrit. 

(Séance  du  12  juillet  1871.) 
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M.  le  Président.  — •  Vous  avez  été  commis- 
saire de  police  au  moment  de  l'insurrection  du 
4  septembre;  la  commission  désirerait  savoir  si 
▼DUS  avez  connu  les  préparatifs  de  cette  insur- 
rection. 

M.  Macé.  —  Je  ne  sais  rien  de  particulier 
sur  ce  point;  seulement, je  Tavais prévue. 

M.  le  Président.  —  La  police  était  alors 
parfaitement  informée  de  ce  qui  se  passait  ;  elle 
n'a  pas  pu  ignorer  les  mots  d'ordre  donnés^  les 
émissaires  envoyés  dans  les  faubourgs  pour  pré- 
Tenir  du  jour  et  de  Theure  de  la  réunion  ;  elle 
n*a  pas  pu  ignorer  quels  étaient  les  meneurs  ; 
vous^avez  suivi  pendant  longtemps,  si  je  ne  me 
trompe,  ces  agitateurs,  ennemis  de  tous  gouver- 
nements ;  dites-nous  ce  que  vous  savez. 

M.  Macé.  —  En  ce  qui  concerne  les  événe- 
ments qui  ont  précédé  le  4septembre,  je  suis  un 
peu  ignorant.  J'étais  chargé  de  faire  le  service  des 
réunions  publiques;  j*ai  assisté  à  environ  deux 
cents  réunions  dans  Tannée  et  j'avais  pu  prédire 
qu'il  y  avait  des  faiblesses,  et  que  nous  mar- 
chions vers  une  révolution;  maintenant  il  est 
certain  qu'elle  a  été  précipitée  par  les  affaires 
de  Sedan;  je  ne  faisais  que  les  réun\pns  publi- 
ques, officiellement;  j'étais  commissaire  de  po- 
lice, attaché  au  quartier  deTOdéon,  et  je  vivais 
avec  la  jeunesse  des  écoles  ;  il  y  avait  dans  l'air 
un  souffle  révolutionnaire,  mais  je  n'étais  pas 
chargé  particulièrement  de  politique,  et  je  ne 
puis,  sur  ce  point,  vous  renseigner  d'une  façon 
affirmative. 

Les  comptes-rendus  des  réunions  publiques 
allaient  en  haut  lieu;  j'ai  prédit  ce  qui  arriverait 
par  tout  ce  que  je  voyais  dans  ces  réunions;  il  y 
avait  un  dévergondage  àtous  les  points  de  vue; 
nousétions  la  tête  de  Turc  sur  laquelle  ou  frappait 


autant  qu'on  pouvait.  Quant  aux  hommes  poli- 
tiques,je  ne  m'en  occupais  pas.  Il  y  avait  un  com- 
missaire politique,  Lagrange,  qui  est  maintenant 
sous  les  verrous,  et  qui  était  chargé  de  centra- 
liser toutes  les  informations.  Un  homme  qui 
pourrait  vous  renseigner  à  ce  sujet  c'est  M.  Clé- 
ment, qui  était  un  peu  l'agent  de  M.  Lagrange; 
il  a  suivi  le  procès  de  Blois  et  était  attaché  au 
cabinet  du  préfet  ;  c'est  lui  qui  m'a  remplacé  à 
Versailles,  à  la  prévôté,  vers  le  20  juin. 

M.  le  Président.— Nous  avons  la  certitude 
que  des  émissaires  ont  été  envoyés  dans  les 
faubourgs,  les  uns  à  pied,  les  autres  en  voiture, 
pour  prévenir  les  gardes  nationaux  de  se  rendre 
à  la  Chambre,  à  midi,  et  non  à  deux  heures, 
l'heure  de  notre  convocation  étant  changée. 

M.  Macé.  —  J'ignore  ce  fait. 

M.  le  Président.  —  Nous  présumons  que 
l'ordre  avait  été  donné  de  mettre  des  képis,  car 
les  gens  venus  sur  la  place  de  la  Concorde  en 
avaient  presque  tous;  on  a  dû  commander  aussi 
des  bataillons,  les  uns  sans  armes,  les  autres 
armés.  -• 

M.  Macé. — Le  V)  ao&t,  j'étais  à  l'Assemblée, 
de  service.  On  nous  avait  dit,  au  cabinet  du 
Préfet,  que  les  ateliers  devaient  être  fermés  ce 
jour-là.  Le  maréchal  Baraguey  d'Hilliers  était 
à  la  tôte  des  forces  qui  devaient  défendre  le 
Corps  Législatif;  nous  savions  que  les  ateliers 
n'avaient  pas  travaillé  et  qu'il  devait  y  avoir 
un  mouvement.  Je  dus  m'occuper  de  barrer  le 
l)ont  et  d'empêcher  même  les  députés  de  sortir, 
parce  que  rendez-vous  avait  été  pris  sur  la  place 
de  la  Concorde  pour  proclamer  la  République. 
M.  Carré-Kérisouët  voulut  forcer  la  consigne; 
je  rempéchai  de^  passer;  nous  eûmes  une  dis- 
cuission  assez  vive*,  néanmoins,  il  ne  pasi^a  pas. 

ISmaks  *» 
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Je  retrouvai  à  peu  près  les  mêmes  hommes 
quelques  jours  ayant  le  4  septembre,  vers  le 
15  aoCit;  on  ue  travaillait  pas  dans  les  ateliers, 
et  les  membres  de  certaines  réunions,  que  nous 
connaissions,  venaient  aux  abords  de  TAssem- 
blée;  mais  je  n*ai  particulièrement  personne  à 
vous  signaler. 

Un  arrondissement  qui  a  beaucoup  donné, 
c'était  le  mien,  le  6',  qui,  en  quelque  sorte,  a 
proclamé  la  République,  avec  Roussel  et  Flo- 
quet.  Le  4  septembre,  j'étais  à  TAssemblée;  j'ai 
vu  Roussel  avec  un  gros  gourdin  et  un  képi  do 
garde  national;  il  était  entre  deux  gardes  na- 
tionaux armés;  je  lui  demandai  s'il  était  arrêté; 
il  me  répondit  que  non. 

Nous  avons  fait  savoir  au  général  Le  Breton 
qu'on  ne  devrait  pas  laisser  les  journalistes  sur 
les  marches  du  péristyle ,  pérorant  et  agitant 
leurs  mouchoirs;  il  m'a  donné  Tordre  de  faîre 
évacuer  le  péristyle;  je  lui  demandai  uif ordre 
écrit,  disant  que  je  ne  pouvais  pas  entrer  à  la 
Chambre  sans  un  ordre  écrit;  il  refusa,  et  je  ne 
fis  rien.  A  ce  moment,  il  y  avait  un  général  qui 
alla  parlementer  sur  le  pont  de  la  Copcorde  avec 
M.Glais-Bizoin,  pour  empêcher  la  garde  natio- 
nale d'avancer;  en  même  temps  la  garde  natio- 
nale de  la  Ghaussëe  d*Antin  arrivait  pour  prêter 
son  concours.  Elle  fut  débordée;  on  criait  :  A  bas 
la  garde  municipale  I  La  garde  municipale  re- 
cula. Je  vis  des  députés  faire  le  tour  de  l'As*» 
semblée  en  demandant  le  retrait  des  sergents  de 
ville  et  de  la  garde  municipale,  et  leur  rempla- 
cement par  la  garde  nationale.  On  demandait 
la  même  chose  sur  les  marches. 

Ceci  se  passait  de  onze  heures  à  deux  heures 
moins  cinq  minutes.  A  deux  heures,  l'envahis- 
sement était  complet.  A  ce  moment-là  il  y  eut 
une  altercation  ;  la  garde  nationale  voulait  en- 
trer en  armes,  et  quelques  députés  s'y  oppo- 
saient. Enfin,  on  fit  entrer  les  gardes  nationaux 
sans  armes,  et  les  marches  furent  envahies.  On 
y  proclama  la  République. 

Un  monbre.  —  Pendant  les  vingt-quatre 
heures  qui  précédèrent  le  4  septembre,  n'a- 
t-on  pas  fait  des  perquisitions  dans  les  caves 
du  Quartier-Latin  et  dans  les  endroits  où  se  réu- 
nissaient les  gens  les  plus  turbulents? 

M.  BSacè.  —  Je  n'étais  plus  à  la  Préfecture 
de  police.  Je  me  rappelle  que  j'ai  assisté  à  la 
séance  de  nuit,  et  que  la  séance  du  lendemain 
fut  remise  à  midi. 

Je  passai  la  nuit  à  la  Préfecture,  et  je  crois 
me  rappeler,  d'après  les  rapports  qui  furent 


faits,  que  le  rendez-vous  avait  été  pris  k  la 
Chambre  pour  midi.  C'est,  en  eifet,àcette  heure 
que  tout  le  monde  est  arrivé. 

Uiipierahre.  —  Avez-vous  des  détails  sur. le 
•comité  de  la  rue  de  la  Sourdière? 

M.  Alacé.  —  Je  ne  le  connaissais  pas.  11  y 
avait,  le  3  septembre,  un  grand  désarroi  dans 
l'administration;  on  vint  nous  cheYcher  à  dix 
heures  du  soir  pour  nous  dire  que  l'Empereur 
était  prisonnier.  Je  passai  la  nuit  dans  le  cabi- 
net du  préfet  et  je  fus  chargé  du  service  de  la 
Chambre  ;  nous  avons  maintenu  l'ordre  autant 
que  possible,  avec  toute  l'énergie  dont  nous 
étions  capables,  sans  trouver  l^  concours  de 
l'autorité  militaire.  Je  suis  rentré  à  la  Préfec- 
ture de  police  à  trois  heures,  et  j'ai  demandé  ce 
qu'il  fallait  faire.  On  nous  a  dit  de  rentrer  dans 
nos  quartiers. 

Voilà  tout  ce  que  je  sais  sur  le  4  septembre. 
J'avais  des  collègues.  M,  Bellanger  etM.  Simo- 
neau,  qui  était  commissaire  de  police  de  l'As- 
semblée, et  qui  pourra  vous  donner  des  rensei- 
gnements. 

Nous  avons  procédé  à  un  certain  nombre 
d'arrestations;  j'ai  arrêté  Guillot,  du  Rappel, 
et  je  l'ai  interrogé  ;  du  9  au  12  août,  nous  avons 
envoyé  à  la  Préfecture  de  police  des  gens  ar- 
més ;  j'ai  vu  des  drapeaux  rouges,  et  j'ai  arraché, 
vers  le  12  août,  à  un  individu  de  l'Internationale, 
un  drapeau  tricolore,  dont  le  blanc  était  taché 
de  sang;  c'était  un  ouvrier  de  la  maison  Cail. 

Du  temps  de  l'Empire,  je  n'étais  pas  chargé 
des  affaires  politiques;  j'étais  l'homme  des  réu- 
nions publiques,  et  on  m'envoyait  à  la  Chambre 
pour  y  faire  un  service  d'ordre. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  été  chargé 
par  M.  Cresson  d'arrêter  un  nommé  Châtelain, 
et  vous  avez  trouvé  chez  lui  des  pièces  ;  quelles 
étaient  ces  pièces? 

M.  Macé.  —  Vers  la  fin  de  novembre,  j'ai 
fait  l'affaire  des  affiches  rouges,  l'affaire  Châte- 
lain. Châtelain  occupait,  rue  Saint-Honoré,  au 
coin  de  la  rue  du  Louvre,  un  local  où  se  réunis- 
saient plusieurs  comités.  J'ai  trouvé  là  :  Le  Co^ 
mité  de  r Alliance  républicaine ^  l'Union  républi- 
caine centrale  des  défenseurs  de  la  République^ 
l'Association  internationale  des  travailleurs^  le 
conclave  républicain  des  vingt  arrondissements^ 
et  la  Légion  garibaldienne  de  Paris.  Toutes  ces 
sociétés  se  réunissaient  dans  le  même ^ local; 
elles  étaient  distinctes;  c'était,  si  l'on  veut, 
cinq  formes  de  République.  J'ai  saisi  tous  les 
dossiers,  toutes  les  archives. 


220 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


J'étais  alors  commissaire  de  police  au  quar- 
tier de  rile  Saint-Louis  ;  le  26  février,  à  deux 
heures  de  relevée,  on  vint  me  prévenir  qu'un 
agent  de  police  avait  été  jeté  dans  la  Seine^  en 
avant  du  pont  d'Austerlitz  et  de  la  Tournelle. 
Il  avait  les  pieds  et  les  mains  liés,  et  les  barres 
de  l'estacade  rempéchaient  de  suivre  le  cou- 
rant ;  on  lui  jetait  des  pierres,  et  on  s'opposait  à 
ce  qu'un  bateau-mouche  lui  jet&t  une  bouée.  Je 
fis  ce  que  je  pus  pour  le  sauver,  malheureuse- 
ment je  fus  reconnu;  on  s'écria  aussitôt:  C'est 
le  commissaire  qui  vient  sauver  un  mouchard! 
on  voulait  me  jeter  à  l'eau.  Pendant  ce  temps, 
le  malheureux  agent  passa  sous  les  bateaux. 
Je  fus  obligé  de  me  réfugier  dans  une  caserne 
où  étaient  des  soldats  du  train  ;  ils  n'eurent 
pas  Ténergie  suffisante  pour  me  défendre,  mal- 
gré mon  éoharpe  et  une  carte  ;  la  caserne  fut 
envahie  ;  j*escaladai  le  mur  d'un  jardin  contigu; 
j'étais  sauvé.  Ceci  se  passait  le  26  février,  place 
de  la  Bastille.  Déjà  plusieurs  arrestations  d'in- 
dividus soupçonnés  d*étre  des  agents  avaient 
eu  lieu.  Il  y  avait  là  20,000  personnes  sur  le 
quai  d'Anjou  et  sur  le  quai  Saint-Bernard,  qui 
assistaient  à  cette  scène ,  et  qui  criaient  : 
Bravo,  à  bais  le  mouchard  !  Ce  sont  des  soldats 
du  20«  et  du  21'  chasseurs  qui  ont  fait  le  coup  ; 
je  lésai  poursuivis  et  ils  ont  été  arrêtés;  le  18 
mars  est  arrivé,  ils  ont  été  mis  en  liberté,  j'i- 
gnore ce  qu'ils  sont  devenus  ;  on  a  fait  sauter  la 
maison  que  j'habitais,  et  brûlé  mes  papiers. 

Quant  à  l'affaire  des  bombes,  je  m'en  suis 
occupé  dès  le  21  janvier,  après  avoir  trouvé  des 
fragments  de  bombes  orsiniennes  sur  la  place 
de  l'Hôtel-de- Ville.  Je  saisis  d'abord,  chez  Du- 
val,  qui  fut  plus  tard  délégué  à  la  préfecture  do 
police,  deux  caissons  de  cartouches,  deux  épées 
de  sergent  de  ville,  et  divers  modèles  de  bom- 
bes. Chez  Gérard,  fondeur,  à  Belleville  ,je 
trouvai  500  tubes,  300  kilos  de  poudre  explo- 
sible,  13  modèles  de  bombes,  en  cours  de  fa- 
brication. 

J'en  saisis  à  Grenelle,  à  Montmartre,  à  Bati- 
gnoUes,  Belleville,  et  surtout  àlaGlacière,  chez 
des  membres  de  Tlnternationale  :  c'étaient  les 
bombiers,  ils  formaient  une  société  organisée 
par  Blanqui,  et  s'intitulaient  les  saiso^ts,  les 
mois,  les  semaines  et  les  jours.  Chacun  avait 
sa  bombe,  et  devait  marcher  en  temps  et  heure 
voulus.  Chaque  membre  avait  chez  lui,  non- 
seulement  sa  bombe,  mais  le  moyen  de  fabriquer 
la  poudre,  ce  qui  n'est  pas  difficile,  au  moyen 
du  chlorate  et  du  picrate  de  potasse. 


Il  y  avait  un  comité  de  vigilance,  dont  fai 
partie  Ferry,  employé  de  la  mairie  du  18* 
rondissement,  qui  avait  un  dépôt  de  bombes; 
n'ai  jamais  osé  le  prendre  ;  le  comité  d'artiller 
ne  savait  pas  non  plus  quelles  mesures  employa 
Ce  comité  de  vigilance  était  sous  les  ordres 
Clemenceau,  lequel,  sous  prétexte  de  souten 
le  Grouvernement  de  la  Défense,  fomentait 
guerre  civile  ;  du  moins  il  la  patronnait. 

Sous  l'Empire,  au  mois  de' juin  de  l'année  de 
nière,  je  me  suis  occupé  de  l'affaire  des  bomb 
du  canal  Saint-Ouen;  M.  Cresson  l'ayant  app: 
m'a -chargé  d'en  faire  autant  sous  la  IRépix.' 
blique. 

J'ai  retrouvé  là  les  mois,  les  saisons  et  1^  a 
Jours  ;  nous  arrivons  à  la  période  du  mois  d^ 
mars  qui  allait  devenir  la  période  oommunale^* 
Je  fis  une  perquisition  chez  Cr...,  capitaine  A 
Belleville,  ami  de  Flourens  et  de  Boehefort  ;  j'y 
saisis  une  correspondance  importante  où  étaient 
indiquées  les  idées  qu'on  poursuivait,  c'est-à- 
dire  l'établissement  de  la  Commune  ;  cette  cor- 
respondance s'étendait  du  21  janvier  au  10 
mars.  J'ai  saisi  à  Belleville,  en  face  du  dub,  on 
dépôt  de  bombes  orsiniennes,  chez  Boussel  qui 
fut  blessé  par  une  de  ces  bombes.  Quant  à  La- 
pye,  qui  était  à  la  tète  de  la  fabrication,  à 
Montmartre,  voici  comment  il  est  mort.  Les 
comptes  avec  Clemenceau  n'étaient  pas  exacts; 
Clemenceau  avait  reçu  du  Gouvernement  une 
certaine  somme  qui  devait  servir  à  fabriquer 
des  bombes  pour  la  défense  ;  mais  toutes  celles 
que  j'ai  saisies  n'étaient  pas  d'un  usage  facile  ; 
elles  devaient  être  jetées  à  une  petite  distance, 
20  mètres  au  plus,  et  d'une  fenêtre  ;  j'en  ai  saisi 
de  10  à  12,000,  et  j'en  ai  fait  jeter  dans  la  Seine. 
Lapye  était  souvent  en  état  d'ivresse,  et  il  en 
vendait  pour  20  sous  à  tous  les  membres  de  Tin- 
ternationale.  Un  jour,  ennuyé  des  réclamations 
qu'on  lui  faisait,  il  prit  une  bombe  et  la  jeta  sur 
un  tas.  Toute  la  maison  sauta  ;  il  y  eut  trois 
morts  et  un  blessé.  11  fut  inhumé  le  5  ou  6  ooto-- 
bre  ;  des  discours  furent  prononcés,  ou  on  disait: 
«  Ces  bombes  serviront  pour  la  guerre  civiio, 
pour  détruire  le  Gouvernement  4e  la  Défense, 
et  implanter  la  Commune.» 

M.  Ghaper.  —  M.  Dorian  n'en  avait-il  pas 
commandé  ? 

M.  Max)é.  — J'en  ai  trouvé  1500  à  Montmar- 
tre, dans  les  ateliers  de  Fontaine,  directeur  des 
domaines,  chez  lequel  j'ai  découvert  beaucoup 
d*objets  volés  chez  M.  Thiers.  Ces  bombes  sont 
trèis-dangereuses,  le  moindre  choc  les  fait  écla- 
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[ettresea  question  à  Mil-  oiserver  sa 
do  Paria,  aBBsssiné  onj 
lies  meurlriers  sont  en-  liés  dans  le 
plValentin; 
irgé  d'aller  avec  le  général  Faron  pour 
les  canons  des  buttes  Chanmont.  >''ous 
lartis  avec  des  troupes  et  nous  sommes 
i  trois  heures  du  matin  à  la  mairie  de 
i;  jusqu'à  cinq  ou  six  beares  nous  avons 
ché;  &  oette  heure  1&,  nous  avons  com- 
entendre  les  coups  de  fusils,  et  nous 
é  arrâtés  par  des  barricades  faites  par 
établis.  Je  oiterai  entre  autres  unbau- 
j'ai  TU,  au  coin  de  la  rue  de  Paris,  ex- 
^B8  &  faire  des  barricades, 
tiens  en  réserve;  j'ai  fait  des  battues 
OUpe;  seulement  ces  troupes,  qui  étaient 
ngtempa  en  permanence,  furent  flattées 
rde  nationale  qui  criait:  Vivela  ligne! 
lis  les  soldats  dire  :  ■  Noos  no  tirerons 
pluB,ils  étaient  fatigués  de  la  nuit  qu'ils 
passée,  les  chevaux  n'arrivaient  pas. 
la  chose  aurait  été  mieux  préparée 
eût  pas  mieux  réussi.  Nous  avons  été 
adéa,  et  obligés  de  mettre  les  mitrail- 
batterie  &  la  place  de  la  mairie  de  Bel- 
huit  heures  du  matin,  pour  nous  dé- 
i  disais  au  général  Faron  :  «  La  troupe 
servira  paa;>  eten  effet,  chaque  fois 
it  en  reconnaissance,  on  qu'on  envoyait 
■t  aoit  pour  Montmartre,  soit  pour  les 
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buttes  Chaumont,  les  officiers  revenaient  non 
dire  :  Ils  ont  levé  la  crosse  en  l'air  ;  heureux 
encore  quand  on  n'avait  pas  fraternisé  I 

Nous  eûmes  beaucoup  de  peine  à  redescendre 
et  à  ramener  les  pièces  de  canon,  non  pas  celles 
que  nous  avions  prises  aux  buttes  Chaumont, 
mais  celles  que  nous  avions  emportées  ;  nous 
rentr&mes  à  cinq  heures  &  la  préfecture,  con- 
duisant nn  gardien  de  la  paix  qui  avait  été 
lardé  de  conps  de  baïonnettes  en  passant,  et 
sans  qu'il  y  eût  eu  collision.  (!!haqne  fois  qne 
nous  mettions  les  mitrailleuses  en  batterie,  les 
gardes  nationaux  arrivaient,  en  disant  :  ••  Nous 
vous  défions  de  tirer  sur  le  peuple'.Hot  on  ne  ti- 
rait pas.  A  la  barrière  des  Vertus,  la  garde  na- 
tionale de  La  Chapelle  était  extrêmement  hos- 
tile ;  il  nous  fallait  revenir  par  Montmartre. 
Nous  avons  dfi  parlementer;  un  moment,  j'ai 
été  fait  prisonnier  et  jeté  dans  une  cave  d'un 
coup  de  crosse  de  fusil.  J'avais  regu  &  la  préfeo- 
ture  des  mandats  coutredes  individus  politiques 
que  je  devais  prendre  &  Belleville  ;  j'avais  pris 
soin  de  jeter  ces  mandats  dans  les  fortifications, 
j'avuis  seulement  mon  écharpe;  j'ai  parlementé; 
et  ce  n'est  qu'&  force  de  poignées  de  miùns  en  leur 
disant:  «Nous  ne  vous  ferons  rieni>quenous  avons 
fini  par  passer. 

Parmi  les  papiers  qne  j'û  sidsis,  j'ai  trouvé 
chez  un  détenteur  de  bombes  des  lettres  et  des 
comptes-rendus  de  réunions  publiques  et  privées. 
J'ai  remarqué  notamment  ces  passages,  que  je 
crois  de  Félix  Pfat:o  11  est  question  de  nommer 
secrètement  la  Commune  de  Paris,  qui  sera  ap- 
pelée à  prendre  les  rênes  du  pouvoir  ;  pour  cela 
il  fallait  constituer  un  comité  dont  les  membres 
se  rendfaient  dans  toutes  les  réunions,  etc.  » 
Dans  un  autre  passage,  on  disait  :  «  La  Bépu- 
blique  de  '71  ne  sera  pas  comme  celle  de  48  et 
de  93,  ob  ont  coulé  seulement  quelques  gouttes 
du  sang  des  riches;  on  tiendra  compte,  et  grand 
compte,  de  leurs  infamies;  il  faut  un  exemple; 
que  ce  soit  la  terreur.  Prolétfdres,  votre  tour 
est  venu,  levez-vous  I  vous  avez  des  armes,  à 
vous  la  torche  !  Laisserez- vous  debout  les  palais 
et  les  ch&teauxî  Une  rue  ne  sera-t-elle  pas 
tracée  à  travers  les  Tuileries  et  le  Louvre?  Le 
pétrole  peut  couler,  au  besoin,  dans  les  rues  de 
Paris...  > 

Autre  fait  significatif.  J'ai  -  été  chargé  ici, 
comme  commissaire  de  police  de  la  prévAté,  de 
l'interrogatoire  des  détenus.  J'ai  trouvé  sur  Pe- 
snnc,  &gé  de  18  ans,  et  qui  a  assassiné  ledooteur 
Pasquier,  une  oarte  de  la  légion  garibaldieume. 


liNQUÊTE  SUR  LE  IS  MARS 


&  laquelle  il  appartenait  ;  c'est  cette  lâgion  ga- 
ritialiiÎL'nne  qui  a  voulu  piller  les  liôteU  de 
M.  de  La  Rochethulon,  du  princo  deWagram  et 
du  prince  Mnrat,  datte  lepâtédeinrueBlanciie. 
J'ai  saisi  surCyprinni.  un  desside9-(le-catn[i  do 
Plourena,  et  qui  a  été  ble^iStS  le  plan  des  liilteh 
A  brCiler  :  tout  y  était  iadiqu^,  jusqu'à  la  niche 
du  chien.  Évidemment  ces  hôtttlâ  devaient  être 
pillés  par  la  légioQ  garibaldieniie. 

M.  le  Président.  —  Arez-vous  interrogé 
beaucoup  de  détenus î 

M.  Macè.  — Environ  12,000;  il  y  avait,  en 
moyenne,  20  repris  de  justice  sur  100.  Le  droit 
de  mise  en  liberté  n'existant  plus,  le  parquet 
m'a  réclnnié. 

M.  le  Président.  —  Combien  d'individus 
mettier-Tous  en  liberté  î 

M.  Macé.  —  10  p.  0(0,  &  peu  près.  J'ai  fait 
avouer  à  bien  des  gens  qu'ils  avaient  tiré  des 
coups  de  fusil;  c'est  pour  nous  facile,  trois  ou 
quatre  questions  nous  Buffisaient  pour  savoir 
si  l'homme  était  oui  ou  non  coupable.  Pas  un 
homme  c'est  parti  pour  Belle-Ile  que  je  ne  l'aie 
vu,  à  commencer  par  le  général  "Henri. 

M.  le  Président.  —  Quelle  était  leur  atti- 
tude ? 

H.  Macé.  —  Ils  étaient  tréslAcItes;  je  n'en 
ai  trouvé  qu'un  seul  qui  ait  été  vraiment  coura- 
geux; ilm'a  dit  :  «  J'étais  à  mon  atelier  entrain 
de  travailler  ;  on  est  venu  me  chercher,  en  me 
disantqu'onvouIaittuerlalÎL'publiqoe;  jemeauià 
battu  et  j'ai  tiré  environ  quatre-vingts  coups  do 
fusils  fila  barricade  de  Neuillj;  j'ai  été  blessé 
et  j'ai  dû  cesser  le  combat;  j'ai  été  condamné 
deux  l'ois  pour  vol.  •• 

M.  le  Président.  —  Sont-ils  repentants  T 
M.  Macé. — Ils  disent  qu'ils  ont  marché 
parce  qu'ils  avaient  besoin.  Quant  à  Henri,  j'ai 
fait  défiler  devant  lui  les  gardes  nationaux  du 
plateaudeCbatilloQ.il  disait  qu'il  avait  marché 
parce  que  les  gardes  nationaux  l'avaient  poussé 
contre  Versailles;  U  n'en  a  pas  reconnu  on  seul. 
Je  leur  demandai,  &  eux,  s'ils  reconnaîtraient  le 
géni^ral  Henri,  tous  répondirent  affirmative- 
ment. Ils  disaient  qu'ils  croyaient  dtre  passéij  en 
revue,  et  que  jamais  lis  n'avaient  voulu  se  bat- 
tre. Il  y  avait  beaucoup  de  chefs  étrangers,  20 
p.  0)0  Polonais. 

M-  le  Président.  —  Lo  mémoire  de  M.  le 
prince  Czartoryski  réduit  de  beaucoup  ce 
chiffre. 

M,  Macé.— >It  ;  avait  énormément  d'étrai- 


gersibeaucoup  de  Polonais,  beaucoup  dsBelf  M, 
non  pas  seulement  comme  chefs,  mais  comme 
simples  gardes. 

M.  le  Président.  — A-t-on  pris  beaucoup 
d'hommes  importante? 

M.  Ma«ê.  —  Beaucoup  ont  été  fusillas,  beau 
coup  aussi  ont  été  pris;  j'ai  fait  une  statlstiqui 
que  je  remettais  &  M.  Picard  tous  les  matli 


c  les  D 


M.  Chaper.  —  M.  Thiers  a  déclaré  qu'oi 

se  trompait  sur  le  nombre  des  étrangers. 

M.  Macé.  —  J'ai  fait  insérer  dans  les  jooi 
naux  de  Parie  que  sur  356  individus  pris  dana 
une  même  affaire,  celle  du  plateau  de  Ch&tillon, 
il  n'y  avait  qu'un  seul  Parisien  :  c'était  un  en- 
fant, qui  avait  été  enlevé  de  la  Roquette. 

Les  enfants  ont  fait  beaucoup  de  mal.  J'ai 
fait  l'instruction  des  enfants  dans  la  rue  des 
Chantiers;  beaucoup  ont  avoué  qu'ils  avaient 
passé  trois  jours  et  trois  nuits  à  charger  des 
fusils. 

Les  femmes  ont  été  très-mauvaises,  surtont 
dans  les  derniers  moments;  mais  nous  n'avons 
pas  de  cliarges  ButTisaœmcnt  déterminées.  Di 
puis  que  je  suis  à  Paris,  j'ai  été  chargé  de 
l'iustraction    d'une   femme   bien  coupable, 
femme  do  Banaldi,  un  étranger  qui  a  été  fi 
sillé.  Elle  a  été  vue  faisant  dos  barrioadesj 
il  est  constaté  que,  dans  sa   maison  ,  elle 
donné  aux  fédérés  des  cartouches  tirées  de 
cave,  elle  avait  aussi  des  cartouches  de  fu: 
prussiens  ;  j'ai  trouvé  cheï  elle  des  factures 
pétrole;  je  la  poursuivais  pour  vol  dans  le  pi] 
lage  de  la  maison  de  M.  Thiers.   Elle  m'a  di 
qu'elle  avait  été  arrêtée  et  mise  on  liberté  par 
l'autorité  militaire.  Son  amant  s  été  fusilla  ;  il 
lîtait  chef  do  l'ouvroir  de  U.  Paul  Demidoff, 
dans  la  rue  aux  Ours. 

J'ai  vu  foutes  les  femmes;  il  y  avait  énormé- 
ment de  filles  soumises;  elles  ne  le  disent  pas, 
mais  on  les  reconnaît  à  leur  genre  ;  sans  exa- 
gération, il  y  en  avait  25  0/0.  Je  parle  de  ca  qns 
j'ai  vu  dès  le  principe  jusqu'au  20  mai. 

A  partir  de  cotte  époque,  les  prisonniers  Bont 
arrivés  en  nombre  si  considérable  qu'ils  ont  été 
un  peu  mêlés;  les  instructions  ont  été  faîtes 
plus  rapidement;  on  se  contentait  de  leur  de- 
mander leur  état  civil. 

Dans  le  commencement,  les  instructions  que 
nous  faisions  étaient  complètes,  quoique  som- 
maires; elles  devinrent  ensuite  tout  A  fait  im- 
possibles. 

(Séance  du  28  juillet  1871.) 
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M.  NUSSE 


M.  le  Président.  —  Quand  vous  étiez  chef 
de  la  police  municipale,  quelle  était  Timpor- 
tance  des  sociétés  secrètes,  quels  étaient  leurs 
chefs,  leur  but,  leurs  moyens  d'action,  quelle  a 
été  leur  influence  dans  le  mouvement  du  4  sep- 
tembre? 

Parlez-nous  d'abord  de  Vlnie^^iaiionale. 

M.  Nusse.—  A  ses  débuts,  Vlnlcruaiionalc 
était  une  association  mutuellistc,  c'était  une 
société  de  secours  mutuels  pour  les  ouvriers;  je 
Décrois  pas  qu'elle  ait  été  au  début  politique; 
mais  c'était  toujours,  selon  moi,  une  société 
dangereuse  en  ce  sens  qu'elle  avait  son  siège  à 
Tétranger,  et  qu'elle  pouvait  subir  des  influen- 
ces hostiles  au  pays.  Pendant  plusieurs  années 
elle  n'avait  pas  grande  importance  ;  1q  nombre 
de  ses  membres  était  assez  restreint,  mais 
peu  à  peu  elle  a  pris  un  caractère  politique, 
et  dôs  lors  ses  adhérents  ont  augmenté.  Ce  qui 
a  surtout  contribué  à  en  grossir  le  nombre  très- 
rapidement,  c'est  que  des  sociétés  politiques 
existant  depuis  longtemps,  et,  pour  ainsi  diro 
de  tout  temps,  se  sont  afflliées  à  V Interyialio^ 
nale\  c'est  surtout  cette  alliance  qui  a  contribué 
à  changer  complètement  le  caractère  et  le  but 
de  cette  association. 

Ainsi,  nous  avions  à  Londres  depuis  1852, 
la  Commune  sociale^  à  la  tête  de  laquelle  était 
Félix  Pyat.  Presque  tous  les  membres  do  la 
commune  sociale  qui  se  trouvaient  à  Paris,  sont 
entrés  dans  Y  Internationale,  des  blanquistes  j 
sont  entrés  en  même  temps  ;  il  j  a  eu  en  ddernier 
lieu,  des  affiliations  d'individus  qui  n'avaient 
jamais  été  ouvriers  :  des  avocats,  des  journa- 
listes, etc.  On  peut  dire  que  c'est  maintenant 
une  société  essentiellement  politique. 

Iff.  le  Président.  ---  A  quelle  époque  faites- 


vous  remonter  ce  changement  de  caractère  et  de 
but  qui  s'est  manifesté  dans  V Internationale  ? 

M.  Nusse.  —  A  trois  ou  quatre  ans.  Les 
sociétés  politiques,  la  commune  sociale,  les  blan- 
quistes ,  voyant  qu'ils  manquaient  de  bras 
pour  agir  isolément,  par  eux  -  mêmes,  ont 
voulu  avoir  dans  V Internationale  ce  qui  leur 
manquait,  ils  avaient  Tesprit,  la  tète,  ils  .trou- 
vaient là  des  bras.  11  faut  dire  aussi  que,  dès  le 
principe,  il  y  avait  dans  V Internationale  des 
chefs  rêvant  une  nouvelle  organisation  du  tra- 
vail et  la  suppression  du  capital,  ce  qui  ne  peut 
s'obtenir  que  par  un  renversement  de  la  so- 
ciété. 

On  avait  cherché  à  encourager  les  sociétés 
de  production  ;  quelques-unes  ont  réussi,  il  y 
en  a  même  un  certain  nombre  qui  sont  encore 
en  plein  exercice  et  qui  gagnent  de  l'argent. 
Mais,  comme  la  plupart  n'avaient  pas  de  fonds 
pour  commencer,  elles  avaient  formé  pendant  un 
certain  temps  des  sociétés  d'épargne  en  atten- 
dant le  moment  où  elles  pourraient  s'ériger  en 
sociétés  de  production. 

Il  y  a  eu  des  abus  à  cet  égard  ;  par  exemple, 
on  a  réuni  dans  des  sociétés  d'épargne  tous  les 
ouvriers  d'une  même  industrie  et  cela  avant  le 
vote  de  la  loi  sur  les  coalitions.  Ainsi  les  ou- 
vriers en  bronze  versaient  une  cotisation  heb- 
domadaire ou  mensuelle  sous  prétexte  qu'ils  for- 
maient une  société  d'épargne.  C'étaient  de 
véritables  sociétés  de  résistance  destinées  à 
encourager  et  à  soutenir  les  coalitions,  les 
grèves. 

Dès  que  la  loi  sur  les  coalitions  a  été  rendue, 
des  sociétés  semblables  se  sont  formées  dans 
toutes  les  industries;  on  a  choisi  des  présidents, 
des  délégués,  qui  se  sont  réunis  en  fédération  et 
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ont  formé  de  véritables    sociétés  tecvi'ieà.  Ce 


sont  ces  fédérations  qui  ont  adhéré  à  ïl/iierna" 

M.  le  Président.  —  Les  sociétés  de  vézii- 
tance  ne  se  sont  pas  dissoutes  après  le  vote  de 
la  loi  sar  les  coalitions  ? 

M.  Nosse.  —  Àa  contraire  ;  jusque-là  elles 
avaient  caché  leur  drapeau  sous  le  voile  de  so- 
ciétés d'épargne,  mais  a  partir  de  ce  moment 
elles  ont  cessé  de  le  dissimuler.  C'esît  alors 
qu'elles  ont  formé  la  fédération  ouvrière  dont 
les  membres  étaient  en  rapport  avec  YJntcrnn.' 
tiotiale. 

M.  le  Présideiit. —  Nousavionsentendudirc 
qu'il  s'était d*abord  constitué  des  chambres  syn- 
dicales d'ouvriers,  par  métiers,  et  que  les  dé- 
légués nommés  par  ces  chambres  syndicale», 
avaient  constitué  la  fédération  ouvrière. 

M.  Nosse.  —  Les  chambres  syndicales  n'é- 
taient autre  chose  que  les  bureaux  chargés  de 
tenir  les  caisses  des  sociétés  de  résistance.  La 
fédération  était,  en  effet,  la  réunion  des  délé- 
gués de  ces  chambres  syndicales. 

Avant  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  coali- 
tions, les  sociétés  de  résistance  se  faisaient 
passer  pour  des  sociétés  d'épargne,  mais  a  par- 
tir de  ce  moment,  elles  ont  pu  s'organiser  régu- 
lièrement, légalement,  et  c  est  alors  qu'elles 
ont  nommé  des  délégués,  et  constitué  la  fédéra- 
tion, dont  le  siège  était  rue  de  la  Corderie,  où 
•e  trouvait  également  le  siège  de  Ylnieniaiio- 

nale. 

M.  le  Président.  *-  A  quelle  occasion  a  eu 
lieu  l'union  des  fédérations  tL\ec  Vlfiternatio- 

nalel 

M.  Nusse.  —  Cela  s'est  fait  petit  à  petit  et 
tout  naturellement,  parce  qu'il  y  avait  bon  nom- 
bre, d'ouvriers  qui  étaient  à  la  fois  membres  des 
deux  sociétés.  J'estime  que  la  réunion  défini- 
tive, complète,  remonte  à  deux  ans,  deux  ans  et 
demi  environ. 

Une  autre  société  révolutionnaire  considéra- 
ble, c'était  celle  des  libres-penseurs,  dos  soli- 
daires, pour  les  enterrements  civils.  Chose 
remarquable,  toutes  ces  sociétés  qui  ont  tou- 
jours travaillé  dans  un  but  politique,  so  sont 
cachées  sous  le  masque  de  sociétés  ouvrières 
pour  pouvoir  agir  avec  plus  de  sécurité  et  plus 
efficacement  sur  les  ouvriers. 

M.  le  Président.  —  Ëtait-ce  là  une  société 
distincte  de  celle  des  Blanquistes? 

M.  Nusse.  — C'était  une  société  à  part,  mais 
les  Blanquistes  se  sont  mis  dans  l'association 


des  librc;>-penseurs9  dont  le  chef  étut  Eus. 
celui  qui  a  attaqué  la  caserne   de  la  Villfriètl 
tué  un  pompier. 

M.  le  Président.  —  Pourriez-YoasmKusBl 
quelle  étai^ la  force  relative  de  ces  diffêrci| 
groupes  ? 

M.  Nasse.  — On  trouverait  cette  iDdiecrJ 
dans  les  rapports  qui  ont  été  faits  sur  ce:  i-{ 
verses  sociétés,  mais  je  serais  bien  embairte 
pour  vous  les  donner  en  ce  moment. 

J'évalue  le  nombre  des  révolutionnaimàisl 
Paris  â  cent  mille. 

Il  y  a  en  moyenne  trente  mille  individus  cil 
n'ont  aucun  moyen  d'existence  et  qui  sont  im 
jours  prêts  a  prendre  les  armes,  unefoislafcsl 
engagée,  car,  comme  gens  capables  de  la 
mencer,  il  n'y  en  a  pas  au  delà  de  deux  à 
mille.  C'est  là  une  distinction  très-importaiï 
faire. 

Deux  à  trois  mille  pour    commencer. 
mille  prêts  à  suivre  immédiatement,  et  en td 
une  centaine  de  mille,  voilà  Tarmée  du  déiordr^ 

M.  Ducarre.  —  J'ai  fait  un   voyage  i 
dans  l'hiver  de  1869,  et  m'étant  trouvé 
d  y  séjourner  quelque  temps,  je  me  suis  iopc^l 
la  tàcbe  de  voir  les  unes  après  les  antres 
les  réunions  publiques,  depuis  Belleville.â 
qu'au  Viei'jr'Chcne  et  au  Montparnasse. 

A  mon  retour  â  Lyon,  mes  amis  m'ayut; 
mandé  de  leur  faire  part  de  mes  impresâosl 
leur  dis:  11  y  a  25  à  30  meneurs   qui  portes! 
parole,  environ  200  fidèles  qui  les  sui  verni 
tout,  et  environ  1500  individus  fréquenta;?^ 
différentes  réunions,  en  dehors   des  curiec 
chaque  quartier.  J'ai  retrouvé  le  même  pez»^ 
nel  dans  une  vingtaine  de  réunions,  durtc^] 
mois  entier  que  je  les  ai  suivies. 

M.  Nusse.  —  C'est  précisément  ce  que  j«^'| 
sais:  il  y  a  au  moins  deux  mille  individus  ûc- 
jours  prêts  à  commencer,  à  descendre  dasi^'^ 
rue. 

Au  point  de  vue  de  la  tranquillité  publiqtf. 
les  réunions  sont  une  chose  déplorable,  pai^ 
qut?  ceux  qui  y  ont  a>sisté  répètent  le  lendemK: 
à  l'atelier  ce  qu'ils  ont  entendu  ;  cela  faitvn 
vaste  propagande.  Quand  Flourens  a  comment 
ruo  do  Flandres,  il  n'avait  pas  plus  de  1500 
2000  individus  prêts  à  le  suivre  ;  il  y  a,  je  le  rî 
pète,  cent  mille  individus  ai^ourd'hui  ci^Ui 
de  se  battre  contre  Tordre,  en  venant  se  joindi 
successivement  à  ceux  qui  ne  craignent  pas  c 
donner  le  branle.  Quant  à  ces  derniers,  il  n'y< 
a  pas  plus  de  trois  mille. 
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oor. 


M.  le  Président.  —  Vous  nous  avez  dit  que 
sur  les  cent  mille  individus  qui  sont  à  Paris  les 
ennemis  de  la  société,  il  y  en  a  d*abord  trente 
mille  qui  ne  savent  comment  vivre.  Où  se  re- 
crutent les  soixante-dix  mille  autres  ? 

M.  Nusse.  —  Dans  les  différents  corps  de- 
métiers.  Les  mécaniciens,  par  exemple,  surtout 
ceux  qui  travaillent  le  fer,  aiment  à  se  reposer 
trois  jours  sur  sept.  Les  plus  mauvais,  au  point 
de  vue  politique  et  social,  sont  ceux  qui  gagnent 
le  plus  parce  qu'ils  travaillent  le  moins. 

M.  le  Président.  —  Cette  armée  de  cent 
mille  hommes  est-elle  permanente  ? 

M.  Nusse.  -^  Le  noyau  des  trois  mille  est 
permanent  ;  le  reste  varie. 

M,  le  Président.  —  Comment  Tentente  s'é- 
tablit-elle entre  eux  quand  ils  veulent  agir  dans 
un  but  déterminé?  Comment  se  transmettent 
les  mots  d*ordre  ? 

M.  Nasse.  —  VlntemaHofiale  et  la  fédé- 
ration avaient  leurs  bureaux  rue  de  la  Corderie, 
les  délégués  transmettaient  les  ordres  chacun 
dans  leur  section  et  delà  dans  les  ateliers;  rien 
n'est  plus  simple. 

M.  le  Président.  —  On  nous  a  cité  un  fait 
extrêmement  curieux  à  cet  égard.  Lors  de  Tex- 
position  universelle,  quand  il  s'est  agi  de  ren- 
dre Targent  d'une  quantité  énorme  de  billets 
qui  devaient  être  délivrés  gratis,  un  délégué 
s'est  engagé  à  retrouver  et  à  rapporter  les  bil- 
lets déjà  distribués  en  très-grand  nombre  dans 
les  vingt-quatre  heures,  et  il  a  tenu  sa  pro- 
messe. 

M.  Nusse.  — -  Il  leur  est  facile  de  donner 
partout  le  mot  d'ordre  dans  une  journée. 

M  le  Président.  —  Les  comités  de  la  rue 
de  la  Corderie  communiquaient-ils  parfois  avec 
celui  de  la  rue  de  la  Sourdière  ? 

M.  Nasse.  —  J'en  suis  convaincu,  mais  je 
ne  pourrais  vous  donner  de  renseignements 
précis.  Il  faudrait  vous  adresser  au  chef  du  ca- 
binet du  ministre  de  l'intérieur,  qui  vous  les 
donnera  facilement. 

M.  le  Président.  —  Depuis  la  révolution, 
TOUS  n'avez  rien  su  ? 

M.  Nasse.  —  J'ai  quitté  Paris,  dès  le  5  sep- 
tembre. Mais  je  suis  convaincu  que  l'organisa- 
tion des  sociétés  secrètes  s'est  maintenue,  et  que 
chaque  jour  de  retard  apporté  à  la  répression 
augmente  leurs  forces  et  le  nombre  de  leurs 
partisans. 

M.  le  Président.  —  Sur  quoi  est  fondée 
cette  conviction? 


M.  Nusse.  —  Sur  des  conversations  que  j'ai 
eues  avec  mes  amis  de  la  préfecture,  où  j*ai 
passé  la  journée.  Ils  voient  ce  qui  se  passe  et 
savent  que  tout  est  debout. 

Ainsi,  dans  les  premiers  jours  qui  ont  suivi 
rentrée  des  troupes  dans  Paris,  la  bourgeoisie 
demandait  une  répression  énergique,  aucun 
châtiment  ne  lui  aurait  paru  assez  sévère  ;  en 
ce  moment,  c'est  le  contraire,  et  plus  on  atten- 
dra, plus  elle  s'intéressera  aux  scélérats  qui 
veulent  la  perdre. 

M.  le  Président.  —  Comment  les  passions 
socialistes  se  sont-elles  si  complètement  empa- 
rées des  classes  ouvrières? 

M.  Nusse.  —  Blanqui  a  répandu  ses  doctri- 
nes, surtout  dans  certaines  classes;  les  cordon- 
niers, par  exemple,  sont  tous  communistes. 

Je  crois  que  les  grands  établissements  com- 
merciaux ont  facilité  la  propagation  de  ces  mau- 
vaises théories.  Voici  comment  :  quand  il  n'y 
avait  que  de  petites  maisons,  n'employant  pas 
plus  de  *7  ou  8  ouvriers,  l'un  d'eux  arrivait  sou- 
vent à  succéder  au  patron,  et  tous  en  avaient 
l'espoir,  ils  ne  songeaient  pas  à  autre  chose. 

Mais  depuis  qu'on  a  fondé  ces  espèces  de 
grands  bazars  où  Ton  vend  de  tout,  comme  cela 
exige  une  première  mise  de  fonds  extrêmement 
considérable,  l'ouvrier  sait  bien  qu'il  ne  pourra 
plus  jamais  être  à  la  tête  d'un  établissement  de 
cetce  importance. 

M.  le  Président.  —  La  production  en  grand 
est  une  conséquence  de  la  consommation  en 
grand.  De  plus,  il  y  a  un  certain  intérêt  au  point 
de  vue  économique  à  encourager  la  grande  pro- 
duction; le  prix  de  revient  est  beaucoup  moindre, 
parce  que  les  frais  généraux  restent  à  peu  près 
leô  mêmes  et  qu'ils  se  répartissent  sur  une  plus 
grande  quantité  d'objets  produits. 

M.  Ducarre. —  Cela  est  plus  vrai  en  théorie 
qu'en  pratique.  La  première  chose  pour  fonder 
un  établissement  de  ce  genre,  c'est  de  construire 
des  magasins  immenses  qui  coûtent  énormé- 
ment cher. 

M.  le  Président.  —  C'est  du  reste  une 
question  économique  que  nous  discuterons  ulté- 
rieurement. 

M.  Nusse.  —  Il  y  a  une  foule  de  causes  se- 
condaires. Par  exemple,  l'exposition  univer-' 
selle  de  1867  a  eu  des  résultats  fâcheux  au  point 
de  vue  social  et  moral.  On  a  eu  le  tort  d'auto- 
riser des  cafés-concerts  dans  les  quartiers  po- 
puleux et  pauvres.  L'ouvrier  ne  remporte  de 
ces  exhibitions  qu'un  sentiment  d'envie,  il  est 
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mécontent  de  sa  position  ;  ses  plus  mauvais  ap- 
pétits sont  surexcités  par  le  spectacle  de  ces 
chanteuses  en  robes  légères  qui  viennent  para- 
der devant  lui. 

On  a  eu  tort  encore  d'établir  un  champ  da 
courses  à  Vincennes,  à  cause  du  spectacle  qu» 
donne  le  retour. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  comment  a 


été  préparé  le  mouyement   dn  4  leptembL^f! 
Croyez-vous  qu'un  mot  d^ordre  ait   été  donsi! 

M.  Nusse.  — Je  le  crois,  mais  je  n'en  aipi{ 
la  preuve. 

Je  consulterai  mes  notes,  et  si  j^avaîs  û^Hà 
quelque  chose  d'important,  je  voua  enTenii 
par  écrit  le  complément  de  ma  déposition. 

(Séance  du  4  août  1811.) 
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M.    MOUTON 


M.  le  Président.  — Ne  peut-on  pas  faire 
partir  de  l'époque  où  ont  commencé  les  réunions 
publiques,  raccroissement  considérable  du  nom- 
bre des  sociétés  secrètes  qui  se  sont  formées 
iasB  Paris  ? 

M.  Mouton.  —  Ces  diverses  sociétés  exis- 
taient déjà,  seulement  les  réunions  publiques 
leur  ont  permis  de  prendre  plus  d'importance, 
de  recruter  des  adhérents  parmi  ceux  qui 
formaient  Tauditoire  habituel  de  ces  réunions. 
Il  est  bien  certain  que  l'Internationale, 
la  société  des  libres  penseurs,  les  so- 
ciétés coopératives,  etc.,  existaient  avant 
la  loi  de  1868  sur  le  droit  de  réunion;  ce  sont 
elles  qui  ont  fourni  des  orateurs  aux  tribunes 
des  clubs  et  des  auditeurs.  On  peut  afûrmer  sans 
crainte  que  ces  réunions  ont  eu  pour  résultat 
de  répandre,  dans  la  population  parisienne,  les 
notions  les  plus  fausses,  les  doctrines  les  plus 
dangereuses. 

Dans  les  réunions  électorales,  dans  les  réu- 
njons  plébiscitaires,  dans  la  plupart  des  réu- 
nions dites  privées,  qui  ne  différaient  des  autres 
que  par  Tabsence  du  commissaire  de  police,  il 
se  débitait  des  doctrines  fausses  et  les  excita- 
tionslesmoinsdéguiséesavaientlieucontrelesdi- 
verses  classes  de  la  société,  contre  les  prêtres, 
contre  la  religion,  contre  l'autorité,  contre  tout 
frein  social.  Toutes  les  théories,  dont  nous 
ayons  vu  plus  tard  Tapplication  sous  lo  règne  de 
la  Commune,  se  trouvaient  développées  dans 
ces  réunions  ;  on  réclamait  pour  les  enfants  du 
peuple  une  instruction  intégrale,  empirique, 
scientifique,  à  Texclusion  de  tout  enseignement 
religieux. 

C'est  en  exaltant  les  hommes  et  les  choses  de 


93  qu'on  se  préparait  aux  actes  qui  ont  marqué 
les  derniers  jours  de  la  Commune. 

M.  le  Président.  —  Comment  se  fait-il 
qu'on  ait  toléré  de  pareilles  prédications  sur  l'a- 
théisme et  sur  les  doctrines  de  93  si  longtemps? 

M.  Mouton.  —  On  donnait  bien  des  aver- 
tissements aux  orateurs;  on  dissolvait  bien  les 
réunions,  lorsqu'elles  s'écartaient  de  la  question 
à  l'ordre  du  jour,  mais  on  ne  pouvait  faire  plus. 

Le  but  du  gouvernement,  en  présentant  la 
loi  sur  les  réunions,  avait  été  de  favoriser  les 
ouvriers  en  leur  procurant  le  moyen  de  s*assem- 
bler  pour  discuter  des  intérêts  collectifs.  On 
ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  les  précautions 
qui  avaient  été  prises  étaient  loin  d'être  suffi- 
santes. 

C'était  M.  Horn,  rédacteur  du  Temps ^  qui 
avait  pris  l'initiative  de  ces  réunions.  On  dé- 
posa des  programmes  indiquant  des  questions 
historiques,  législatives,  dont  il  était  facile  de 
s'écarter  pour  toucher  à  la  religion  et  à  la  poli- 
tique. 

Les  premières  réunions  auraient  donc  pu  lé- 
galement être  dissoutes.  Mais,  comme  c'était 
un  essai  qu'on  faisait,  on  crut  devoir  user  de 
tolérance,  afin  de  ne  pas  donner  l'occasion  de 
dire,  dans  la  presse  et  à  la  tribune  législative, 
que  cette  loi  était  un  piège  et  qu'on  ne  l'avait  faite 
que  dans  le  but  de  connaître  les  républicains  et 
les  démagogues,  afin  de  pouvoir  les  prendre  à 
coup  sur.  On  se  borna  donc  d'abord  à  de  simples 
avertissements,  mais  bientôt  il  fallut  se  montrer 
plus  sévère,  et  prononcer  la  dissolution  quand 
les  avertissements  n'avaient  pas  été  écoutés. 
Au  commencement,  cela  produisit  un  certain 
effet,  aussitôt  que  la  réunion  était  sommée  de 
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se  dissoudre,  on  s*en  allait;  mais  cela  ne  dura 
pas  longtemps.  Les  meneurs  cnliardis  m(^pri- 
sèrent  les  injonctions  de  la  police;  ils  résistè- 
rent; les  agents,  les  commissaires  furent 
frappés;  il  y  eut  des  scènes  de  pugilat,  des  vio- 
lences de  toute  sorte. 

Il  j  avait  même  des  locaux  disposés  de  telle 
façon  que  les  sergents  de  ville  n'y  pouvaient 
pénétrer  qu'à  travers  des  cours  et  des  couloirs 
oVscurs  ;  il  fallait  en  quelque  sorte  monter  à 
Tassaut  par  les  fenêtres  pour  obliger  les  assis- 
tants à  se  séparer.  Au  bout  d'un  certain  temps, 
sous  la  pression  d'une  opinion  factice,  mais 
dominante,  le  commissaire  dut  se  borner  à  in- 
viter la  réunion  à  se  séparer,  et  après  avoir 
attendu  le  temps  moralement  nécessaire  pour 
qu'on  obéît  à  son  injonction,  il  se  retirait  lui- 
même,  et  la  séance  continuait  plus  violente  que 
umais,  jusqu'à  ce  que  l'beure légale  de  la  clôture 
fût  arrivée.  Le  lendemain,  on  lançait  quelques 
assignations  contre  les  organisateurs  de  la  ré- 
union et  contre  les  principaux  orateurs.  Mais 
ces  individus  épuisaient  tous  les  moyens  dila- 
toires ;  l'affaire  n'était  jugée  que  longtemps 
après,  les  peines  prononcées  étaient  le  plus 
souvent  insuffisantes  et  toujours  inefficaces.  Les 
journaux,  la  tribune  parlementaire  étaient  fa- 
vorables aux  délinquants.  On  les  plaignait,  et 
pourtant  il  n'y  a  qu'à  se  reporter  aux  condam- 
nationsprononcées  à  cette  époque,  pour  voir  que, 
quoique  ce  fussent  toujours  les  mêmes  indi- 
vidus qui  comparaissaient  devant  la  justice, 
on  ne  leur  inûigeait  que  des  punitions  très-lé- 
gères. 

M.  le  Président.  —  Vous  attribuez  à 
cette  loi  sur  les  réunions  une  iniluence  consi- 
dérable sur  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu 
depuis? 

M.  Mouton.  —  A  mes  yeux  elle  a  eu  pour 
résultat  de  coordonner,  de  grouper  Tarmée  ré- 
volutionnaire parisienne, dontles  éléments  exis- 
taient bien  longtemps  avant;  mais  elles  ne  sont 
pas  la  cause  du  mal,  elles  n'ont  fait  que  le  révéler, 
le  mettre  en  évidence  ;  le  mal  existait^  sous  la 
peau,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi  ;  les  émotions 
que  nous  avons  vu  so  produire  à  la  surface  ont 
été  déterminées  peut-être,  du  moins  hâtées  par 
cette  caus^  car  je  considère  le  droit  de  réunion 
comme  très-dangereux,  et  je  crois  que  des  ré- 
unions publiques  politiques  sont  incompatibles 
avec  le  maintien  do  Tordre. 

m:  le  Président.  —  Quelle  était  la  con- 
stitution    des    sociétés    ouvrières     avant    la 
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loi  sur  les  rôunions  ?  Étaient-eUes  pci 
économiques,  ou  étaient-elles  déjà  des 
politiiiucs  ?  A  Torigine,  les  sociétéb  coo] 
de  production,   de  consommation,  d'assuuE] 
mutuelle,  afTectaient    un    caractère  pi 
économique,  Tlnternationale   elle-même  ir.| 
début    affectait  de   ne  pas    8*occuper  de  >| 
litique.  Quelle  est  à  votre  avis  lacaas<&i| 
transformation  qui  a  eu  lieu,  et  répoqQeoùi 
transformation  s^est  opérée  ? 

M.  Mouton.  —  Pour  moi,  ces  sociéià 
toujours  été  politiques.  Au  début,  elles  ont; 
un    masque,    elles  ont   affecté    de  se  ds 
comme  de  simples  sociétés  de  coopération, ci 
sistance  mutuelle,  mais  en  réalité,  elles ej 
jamais  eu  qu'un  but,  se  réunir,  se  grouper] 
amener  une  révolution.  J'ai  vu  de  près  les: 
vriers  de  Paris  et  leiB   meneurs  auxqodi 
obéissent;  ils  ne  cherchent  nullement  à 
rer  leur  sort  par  le  travail  et  réconomie,il!i 
révent  que  l'expropriation  à  leur  profit  deii 
liers,des  machines  appartenant  auxpatroisi 
ches,  qu'ils  détestent.  Lorsqu'il  en  venait: 
moi,  je  cherchais  à  les  faire  causer,  nonp»: 
j'eusse  la  prétention  de  les  ramener  à  deiù 
plus  saines  et  plus  justes,  mais  je  voolaiitj 
fitruire.  Je  dois  dire  ici  que  je  les  ai 
trouvés  envieux,  haineux,  ennemis  de 
périorité  et  de  toute  autorité,  j'ai  toujounj 
mé  aux  personnes  auxquelles  j'avais  à 
compte  de  mes  enquêtes,  que  le  but 
par  eux  était  politique,  parce   que  le  ni^ 
ment  social. désiré  par  eux  ne  pouvait  étn] 
teint  qu'au  moyen  d'un  bouleversement  A 
société. 

Ils  ont  cru  un  moment  que  par  la  coopéi 
ils  pourraient  arriver  à  toucher  un  sailli 
élevé,  tout  en  travaillant  moins.  Ils  se  sont^ 
aperçu  qu'il  faut,  pour  gagner  de  rargent,^! 
laborieux  et  économe,  et  que  le  patron  n'eitW 
comme  ils  le  disent,  un  homme  exploitant'* 
ouvriers  et  vivant  à  leurs  dépens>.  Ils  ontu-i 
connu  qu'une  société  coopérative  ne  réusvs^' 
que  quand  elle  avait  à  sa  tête  un  ouvrier  inti^ 
ligent,  qui  la  dirigeait  en  jouant  le  rOledejf 
tron  lui-même.  Quand  ils  se  sont  aperçu  q&^ 
fallait  obéir  à  l'un  d'eux,  travailler  assidûment 
et  cela  pour  réaliser  non  pas  des  bénéfices  coi* 
sidérables  sur  lesquels  ils  comptaient  mais  ni 
gain  qui  n'était  pas  sensiblement  supérienri 
leurs  salaires  moyens,  ils  s'en  sont  dégoûtés.«< 
dès  lors  ils  n'ont  plus  songé  qu'à  l'expropria 
tion  des  propriétaires ,  à  la  suppression  du  et 
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pital  qu'ils  ont  toujours  regardé  comme  leur 
ennemi. 

Quand  je  leur  citais  Texemplo  de  grands  in- 
dustriels, devenus  millionnaires  après  avoir 
commencé  par  être  de  simples  ouvriers  gagnant 
quarante  sous  par  jour,  ils  me  répondaient: 
»  Ahl  celui-là  c'est  un  veinard^  il  a  exploité  ses 
ouvriers  et  volé  ses  clients.  »  Jamais  je  n'ai 
pu  leur  faire  comprendre  qu*on  peut  arriver  à  la 
fortune  par  le  travail  et  l'épargne.  Comme  ils 
ont  une  grande  soif  de  jouissances,  un  désir 
effiréné  d'arriver,  ils  ont  songé  à  d'autres  moyens. 
n  y  a  longtemps  que  cet  état  de  choses  existe. 
Il  est  bien  antérieur  aux  réunions  publiques; 
pour  moi,  je  le  répète,  le  but  définitif  de  toutes 
ces  associations  a  toujours  été  politique.  Les 
chefs  ont  pu  pendant  quelque  temps  dissimuler 
leurs  tendances  réelles,  mais  ces  tendances  ont 
toigours  été  les  mêmes;  elles  n'ont  fait  que  s'ac- 
centuer et  se  montrer  plus  à  découvert,  quand 
les  événements  sont  devenus  plus  graves,  voilà 
tout. 

M.  le  Président.  —  Il  est  hors  de  doute  que 
la  population  ouvrière  de  Paris  est  depuis  bien 
longtemps  travaillée  par  des  passions  mauvaises, 
mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  ces  sociétés  ont 
pendant  un  certain  temps  paru  ne  s'occuper  que 
de  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs;  elles 
ne  se  sont  déterminées  à  une  action  politique 
que  dans  ces  dernières  années.  A  quelle  époque 
selon  vous,  ce  changement  se  serait-il  elTectué? 

M.  Mouton.  —  C'est  au  mois  de  février  1866 
queje  suis  entré  à  la  préfecture  de  police,  et 
dès  le  premier  jour,  j'ai  vu  la  situation  sous  ce 
même  jour;  les  rapports  que  je  faisais  à  l'Em- 
pereur la  lui  représentaient  comme  telle.  Ainsi 
k  ce  moment  C Association  Internationale  dont 
il  est  si  souvent  question  maintenant,  était  en- 
core à  ses  débuts;  elle  affectait  de  ne  pas  s'occu- 
per de  politique,  quoique  la  branche  française 
tendit  à  s'y  jeter.  M.  Lefort  en  était  déjà;  L.... 
en  était  aussi,  quoiqu'il  n'ait  jamais  été    ou- 
▼rier.   Presque  chaque    jour  nous  signalions 
l'Internationale  à  l'Empereur  en  lui  rendant 
compte  des  congrès  organisés  par  elle,  qui  ten- 
daient la  main  aux  congrès  ouvriers  siégeant  en 
Suisse*  Il  y  avait  un  lien  étroit  entre  ces  réu- 
nions et  celles  des  amis  de  la  Paix. 

Il  y  avait  deux  ligues  portant  ce  nom  :  l'une 
qui  était  honnête,  sincère,  et  ne  s'occupait  réel- 
lement que  du  but  qu'elle  espérait  pouvoir  at- 
teindre: la  un  des  guerres.  Mais  il  y  en  avait  une 
autrei  et  c'est  à  celle-là  queje  faisais  allusion. 


qui  rêvait  l'établissement  des  Etats  Unis  cCEU" 
ropCt  dont  le  but  était  tout  à  fait  révolution- 
naire, anti-national  et  anti-social. 

Dès  1866,  j'ai  constaté  que  toutes  ces  sociétés 
tendaient  à  un  bouleversement  qui  me  paraissait 
inévitable,  si  le  pouvoir  ne  les  combattait  pas 
par  les  mesures  les  plus  énergiques. 

M.  le  Président.  —  Quel  était  alors  le  nom- 
bre de  ces  sociétés  à  Paris? 

M.  Mouton.  —  Je  ne  saurais  le  dire  au 
juste,  mais  je  crois  rester  au-dessous  de  la  vé- 
rité en  disant  ([u'il  y  en  avait  bien  cinq  cents.  Il 
ne  se  passait  pas  de  semaine  que  nous  n'eussions 
à  autoriser  des  réunions  de  sociétés  coopéra- 
tives, scientifiques,  etc....,  etc..  Du  reste,  pour 
être  renseigné  à  cet  égard,  vous  n'auriez  qu'à 
faire  venir  un  homme  qui  est  encore  aujour- 
d'hui à  la  préfecture  de  police,  M.  Fontaine, 
officier  de  paix,  qui  vous  donnera  les  détails  les 
plus  intéressants.  Il  était  spécialement  chargé 
de  surveiller  le  mouvement  ouvrier. 

M.  le  Président.  —  Nous  l'appellerons  de- 
vant la  commission. 

Ainsi  vous  croyez  que,  dès  1866,  les  sociétés 
ouvrières  existant  à  Paris  avaient  un  carac- 
tère politique. 

M.  Mouton.  —  Nous  l'avons  toujours  pensé 
à  la  préfecture. 

Il  y  avait  des  chambres  syndicales  d'ouvriers 
divisées  par  métiers,  mais  réunies  par  le  lien  de 
la  fédération.  Chaque  corps  de  métier  nommait 
son  délégué,  et  la  réunion  de  tous  les  délégués 
formait  le  conseil  fédéral,  qui  avait  son  siège 
rue  de  la  Corderie,  ainsi  que  Y  Association  in- 
ternationale, dont  l'organisation  était  analo- 
gue, et  qui  se  confondaient  l'une  avecrautre.il  y 
avait  certainement  une  union  det  plus  intimes 
entre  la  société  fédérative  et  les  diverses  sec- 
tions do  V Internationale  fédérée  ;  c'étaient 
toujours  les  mêmes  doctrines  et  souvent  les 
mêmes  hommes.  Pour  nous,  ce  n'était  qu'une 
seule  et  même  organisation  sous  des  étiquettes 
différentes. 

M.  le  Président.  —  Ce  n'était  pas  la  même 
constitution  sociale  pourtant? 

M.  Mouton.  —  Pas  tout  à  fait,  mais  les  ma- 
nœuvres des  chefs  étaient  les  mêmes.  Un  travail 
qui  vous  serait  très-utile  à  cet  égard,  c'est  celui 
que  j'aifait  faire  dansle  cabinet  et  imprimer  à 
l'imprimerie  impériale  en  juin  ou  juillet  1870. 
On  le  retrouverait  à  la  chancellerie,  s'il  n'a  pas 
été  brûlé  ou  volé;  dans  tous  les  cas,  il  serait  fa- 
cile de  se  le  procurer  en  s'adressants  aux  par- 
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queis  des  coure  d'appel,  car  il  en  a  étc  envoyé 
un  exemplaire  à  tous  les  procureurs  généraux. 
J'ai  fart  moi-même  un  résumé  de  ce  travail, 
une  appréciation  d'ensemble  qu'on  pourrait 
peut-être  retrouver  à  la  chancellerie,  mais  cela 
n*a  pas  été  imprimé. 

M.  le  Président.  —  Quel  était  le  nombre 
des  ouvriers  affiliés  à  cette  époque  ? 

M.  Mouton.  —  J'estime  qu'il  y  en  avait  au 
moins  ^0,000  à  80,000  dans  Paris. 

L Intemaiionale  était  si  bien  dès  lors  une 
société  politique  qu'elle  célébrait  deà  anniver- 
saires politiques  trôs-signiûcatifs  :  le  21  janvier, 
le  14  janvier,  etc. 

M.  le  Président.  —  Dans  les  premier;»  jours 
de  1870,  un  mouvement  extraordinaire  eut  lieu 
à  l'occasion  de  rentorrcmcnt  do  Victor  Noir. 
Dans  quel  but?  Croyez- vous  que  l*on  voulfit 
simplement  se  compter,  aguerrir  les  soldau  de 
Témeute?  Ou  voulait-on   faire  une  révolution? 

M.  Mouton.  ^  Je  crois  qu'ils  voulaient,  dos 
ce  jour-là,  faire  une  révolution.  Plusieurs  do 
leurs  orateurs  l'avaient  dit  formellement,  la 
veille,  dans  les  réunions  publiques:  ce  Demain, 
ce  n'est  pas  une  émeute  que  nous  allons  faire, 
c*est  une  révolution  ;  demain  soir,  nous  aurons 
triomphé  !  » 

Ils  n'pnt  pas  donne  suite  à  leur  projet.  Ro- 
chefort,  qui  avait  assisté  aux  réunions  publi- 
ques et  qui  s'était  joint  aux  excitateurs,  devait 
donner  le  signal,  mais,  au  moment  décisif,  il  s*é- 
vanouit.  Quand  ses  amis  lui  reprochèrent  cette 
faiblesse,  il  prétendit  qu'on  avait  prévenu  lo 
gouvernement,  et  que  le  mouvement  n'était  pas 
opportun.  Or,  il  est  certain  rjue  c'était  lui  qui 
avait  donné  l'avertissement  dont  il  parlait. 
Rochoforty  Flourens  et  les  autres  avaient 
annoncé,  accepté  la  révolution  qui  devait  se 
faire.  Ce  n'était  pas  un  coup  monté  longtemps  à 
l'avance,  puisque  la  mort  de  Victor  Noir  était 
du  10,  et  que  l'enterrement  avait  lieu  In  12, 
mais  le  parti  était  organisé  et  prêt  à  saisir  la 
première  occasion. 

Ainsi,  les  soirées  agitée?  de  juin  1869,  qu'on 
représentait  comme  fomentées  parla  police,  ces 
soirées  étaient  quelquo  chose  de  très-sérieux; 
elles  nous  ont  donné  des  inquiétudes  trop  réel- 
les. Il  est  bien  évident  que,  si  la  police  avait 
voulu,  comme  on  dit,  monter  un  coup,  ce  qui  est 
un  crime,  quand  même  ce  ne  serait  pas  une  fau- 
te, elle  l'aurait  fait  avant  le  plébiscite,  avant 
les  élections,  afin  d'agir  sur  l'esprit  de  la  pro- 
vince. Or  les  mouvemonts  ont  éclaté  après! 
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11  y  avait  à  cette  époque,  une  sorte  de 
pour  l'opposition  anti  -dynastique,  et  on  poiic| 

craindre  d'avoir  do  mauvais  lendemain*. 
Jepuib  vous  citer  un    fait  qai,  dansk 
ment,  nous  a  beaucoup   frappés.  (Tét^tfcB 
juin,  jour  de  la  plus  grande  agitation  sir  M 
boulevards,  une  barricade   fut   élevée  en  tel 
des  Vavii'tc^.  Ce  soir-là,  nous  eûmes  cet» 
sance    d'une  dépêche    télégraphique  exjSiil 
I.ar  !H.  Laurier  à  M.  Gambetta  k  Cahors.  ^\ 
che  qui  avait  été  communiquée  au  préfetil 
police.  Laurier  di:fait:  a  As-tu  reçu  ma  lera, 
Je  suis  inquiet,  nous  faisons  tous  nos  efcà| 
pour  rétablir  le  calme,  et  empêcher  qaïji 
un    mouvement    ce    soir  sur    les   houlaTïi 
J'ifrnore  si  nous  réussirons.  >»  Sincère  ou  k| 
cette  dépêche  indiquait  que  le  parti  révoluà 
naire  agissait;  si  il.  Laurier  faisait  des  tfx\ 
pour  contenir  les  impatients,  il  connaissaitù 
dos  impatients.  Ce  soir-là,  les  choses  prirent; 
gravité  excopiionnelle.  L'Empereur  en  fotpM 
cupé  :  vcr:î  les  dix  heures,  il  appela  M. 
celui-ci,  en  s*en  allant,  me  recommanda  d£ 
ter  dand  son  cabinet,  afin  de  le  tenir  au 
de  ce  qui  se  passait,   et  de  le  prévenir,  si 
était  nécessaire. 

Peu  après  son  départ,  j*appnâ  que  des 
cades  s'élevaient  ;  j'envoyai  de  ce  côtélaa 
de  Paris,  qui  avait  d'abord  une  autre  de^â 
tion,  et  je  me  rendis  aux  Tuileries  pour 
mon  rapport  à  M.  Piétri. 

Ces  troubles  ont  duré  depuis  le  6  mai  J! 
Il  juin  ;  le  10  était  un  jeudi,  si  je  ne  me  ti 
le  lendemain,  vendredi,  l'Empereur  se  pro: 
inopinément  sur  les  boulevards,  qui  resta 
calmes,  et  ce  fut  fini. 

Félix  Pyat,  du  reste,  s'était  plaint 
de  l'inertie  des  ouvriers  de  Paris. 

«  Comment!  disait-il,  on  n'a  encore  n?^l 
faiti  Sous  la  Restauration,  que  de  tentiti^ 
avant  d'arriver  à  1830  ! 

<cDe  1830  à  1848,  voyez  toutes  le^jouriKî 
qui  se  sont  succédé.  Le  premier  empire  a* 
l^Iallet,  nous  n'avons  eu  rien,  quelques  Itali» 
pas  un  Français.  Jamais  on  ne  réussiras! 
première  ni  la  seconde  fois  :  il  faut  s'y  prenè 
à  pîuiiieurs  reprises  et  par  conséqueni  cot 
raenccr  le  ])lus  tôt  possible.  »  11  pouseaîtaii 
à  une  révolution. 

M.  le  Président. — Arrivons»  au  moment i 
la  guerre.  Alor^  curent  lieu  des  manifestatio 
si'-rieuscs  des  cris:  à  Berlin!  à  Berlin!  On  aacct 
la  p«:-liee  d'avoir  provoqué  ces  manifestations. 
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M.  Mouton.  —  La  police  n'y  était  absolu- 
ment pour  rien  ;  elle  n'est  intervenue  que  pour 
protéger  la  maison  de  M.  Thicrs,  qui  était  me- 
nacée par  une  colère  aveugle.  Ces  manifesta- 
tions ont  pris  fin  à  la  suite  d'une  proclamation 
du  préfet  de  police  aux  habitants  de  Paris,  pro- 
clamation qui  avait  été  rédigée  par  le  préfet  à 
la  demande  du  ministre  de  l'intérieur. 

Du  reste,  ce  mouvement  des  esprits  a  été  lo 
même  dans  toute  la  France.  Il  suffit,  pour  s*en 
convaincre,  d'interroger  les  voyageurs  qui  ont 
visité  nos  grandes  villes  à  Qette  époque. 

M.  le  Président.  —  V latcrnaiionale 
parait  avoir  alors  fait  des  contre-manife^^ta- 
tionB  en  faveur  da  la  paix. 

M.  Mouton.  —  Il  y  en  a  eu  en  effet  quel- 
ques-unes, mais  elles  ont  été  peu  nombreuses, 
car  le  sentiment  public  les  a  immédiatement 
arrêtées. 

L'autorité  maintenait  l'ordre  autant  que  pcs- 
BiUe  ;  seulement  il  n*y  avait  pas  lieu  de 
sévir  contre  des  foules  qui  criaient  :  c  Â  Berlin  I 
Vive  la  France  !  » 

L'internationale   a  agi  de  concert  avec  ses 
amis  les  révolutionnaires  de  la  Ligue  delapaix 
qui»  je  lo  répète,  n'ont  rien  de  commun  avec 
la  liguo  qui  compte  parmi  ses  membres  MM. 
PasBV.Michol  Chevalier,  etc... 

M.  le  Président.  —  Enfin,  arrivent  les  dé- 
saatceuses  nouvelles  de  Sedan,  et  la  journée  du 
4  septembre.  Qu'avez«vous  su  de  cet  événe- 
ment? 

M  Mouton.  —  Quand  dans  la  nuit  du  3  au 
4,  nous  avons  appris  le  malheur  de  Sedan, 
noBS  nous  sommes  attendus  aux  troubles  les 
plus  sérieux.  Nous  sommes  restés  en  perma- 
nence autour  du  préfet;  c'esit  là  que  nous  avons 
reçu  un  rapport  qui  rendait  compte  de  ce  qui  se 
passaitsur  leboulevart,  des  cris  de  déchéance. 
Une  colonne  qui  s'était  formée  à  la  hauteur 
du  poste  Bonne-Nouvelle  et  à  laquelle  se  trou- 
Taâent  mêlés  des  mobiles  parisiens  venus  du 
cannp  de  Saint-Maur,  avait  été  refoulée  par  les 
sergents  de  ville  qui  maintenaient  la  circula- 
tion. Il  y  eut  des  coups  échangés.  Des  coups  de 
feu  furent  tirés,  non  pas  comme  on  Ta  prétendu, 
par  les  sergents  do  ville,  mais  contre  eux.  Ils 
n'avaient  pas  de  revolvers  comme  aujourd'hui, 
et  franchement  ce  n'est  pas  dans  un  moment 
comme  calui-là,  quand  on  sentait  le  terrain 
manquer  sous  ses  pieds,  que  la  police  aurait  pu 
étra  provocatrice,  si  jamais  elle  avait  pensé  à 
l'être.  Ce  qu*on  pouvait  craindre  alors,  c'était 


bien  plutôt  une  défaillance  qu'un  excès  de  zèle. 
Mais  cei?  hommes  so  sont  conduits  noblement  jus- 
({u'à  la  dernière  heure  ;  ils  se  sont  montres  dé- 
voués et  fidèles  à  leur  devoir  qui  est  non  pas  de 
faire  de  la  politique,  mais  demaintenir  Tordre.  On 
a  pu  les  apprécier  ([uand  est  venu  le  18  mars. 

Ils  refoulèrent  donc  cette  masse  avec  énergie 
niîiis  sans  violence;  ils  ont  reçu  beaucoup  do 
coups  et  en  ont  rendu  quelques-uns,  mais  ils 
n'aviiiont  pas,  que  je  sache,  de  casse-téte,  comme 
on  l'a  dit,  ils  ne  devaient  jamais  se  servir  d'une 
autre  arme  (jue  do  leur  épée,  en  cas  d'absolue 
nécessité.  Ils  ne  l'ont  x)as  tirée  ce  jour-là. 

Cette  résistance  irrita  la  foule  qui  se  rendit 
chez  le  f^ouverneur  de  Paris,  pour  se  plaindre 
des  procédés  do  la  police.  Le  général  Trochu 
leur  répondit  :  «.Soyez tranquilles,  justice  vous 
sera  faite.»»  Au  lieu  de  les  blâmer,  illes  soutenait. 
Nous  apprîmes  bientôt  que  la  Chambre  se  réu- 
nissait, quoiqu'il  eût  été  convenu  en  conseil  de 
gouvernement  qu'il  n'y  aurait  pas  de  séance  de 
nuit.  Je  me  souviens  avoir  entendu  lire  cette 
nuit  môme  un  rapport  signalant  le  fait  suivant  : 
M.  Jules  Simon  fut  entouré  au  sortir  du  Corps 
législatif  par  une  foule  qui  Tescoita  jusqu'à  la 
rue  Royale.  Là,  s'arrétantà  l'entrée  de  la  place 
de  la  Concorde,  il  se  retourna  et  leur  dit:  «  A 
demain!  â  midi,  nous  nous  retrouverons  tous 
ici!  » 

Nous  ne  nous  sommes  couchés  que  vers  trois 
heures  du  matin. 

Le  lendemain^  M.  Piétri  appelle  les  commis- 
saires de  police  qu'il  avait  choisis  pour  les  postes 
les  plus  importants.  C'était  dans  mes  attribu- 
tions de  les  introduire  auprès  de  lui.  Il  leur  ^ 
recommanda  beaucoup  d'énergie  et  de  modéra- 
tion ;  il  leur  parla  uniquement  de  leurs  devoirs 
envers  la  patrie,  des  malheurs  de  la  France  et 
de  la  nécessité  plus  grande  que  jamais  de  main- 
tenir l'ordre  et  de  sauvegarder  Tindépendance 
de  l'Assemblée.  Il  ne  fut  fait  aucune  allusion 
à  un  intérêt  dynastique.  Les  commissaires  se 
sont  courageusement  acquittés  de  leur  mission, 
et  certes  ce  n'est  pas  leur  faute  si  la  Chambre  a 
été  envahie. 

A  midi,  je  me  rendis  au  Corps  législatif  par 
ordre  de  M.  Piétri,  que  je  n'ai  plus  revu  depuis, 
sinon  beaucoup  plus  tard.  Je  ne  vous  raconterai 
pas  les  détails  de  l'envahissement  auquel  j'ai 
assisté,  mais  que  vous  connaissez  mieux  que 
moi.  Seulement  je  puis  vous  citer  un  fait  dont 
je  n'ai  pas  été  témoin,  mais  que  je  tiens  de 
M.  Piétri  lui-même.  Il  reçut,  àdeux  heures,  à  la 
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Préfecture,  M,  Jacob,  commissaire  de  police,  qui 
était  hors  île  lui;  calui-ci  déchira  son  ôcbarpc  en 
entrant  et  dit:  »  On  vient  de  nous  renvoyer  1  » 
En  effet,  au  début  de  la  séance,  M.  do  Kérairy 
b'était  plaiut  de  ce  qu'on  avait  l'ait  venir  la  po- 
lice ;  on  alla  représenter  aux  questeurs  que  la 
foule  était  nombreuse,  mais  qu'elle  était  tans 
armes  et  parfaitement  inoffensive;  *.  ce  qui  l'ir- 
rite, disait-on,  ce  qui  peut  amener  une  collision, 
c'est  la  présence  des  sergents  de  ville.  »»  Donnez- 
leur  l'ordre  do  se  retirer  ! 

Les  questeurs  s'en  entretinrent  avec  les 
commissaires  de  police.  Ceux-ci  r.'pondirenl 
qu'ils  n'étaient  pas  dans  l'enceinte  du  palais, 
mais  sur  la  voie  publique,  et  que  là,  ils  relevaient 
du  préfet.  Alors,  on  s'adressa  au  pfénéral  com- 
mandant les  troupes,  qui  avait  une  autorité  su- 
périeure. Le  général  leur  enjoignit  de  se  retirer 
sans  vouloir  écouter  leurs  observations.  lisse 
retirèrent  avec  leurs  hommes,  et  à  ce  moment 
la  foule  se  précipita  pour  envahir  rAssemblée. 
Jusque-là  elle  n'avait  pas  pu  dépasser  le  pont. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  le  général  Caus- 
sade  qui  avait  donné  cet  ordre? 

M.  Mouton.  —  Je  crois  que  oui.  Mais  si  vous 
voulez  être  renseigné  sur  ce  point  d'une  ma- 
nière plus  précise,  vous  n'avez  qu'à  interroger 
M.  Jacob  lui-même. 

Lorsque  je  vis  que  la  Chambre  était  envahie, 
je  me  repliai  sur  la  préfecture  où  je  no  trouvai 
plus  M.  Pietri,  qui  avait  été  mandé  auprès  de 
l'Impératrice.  II  avait  en  partant  placé  à  chciciue 
porte  de  la  préfecture  \ingt-cinq  Jiommes 
armés  chargés  d'en  défendre  l'entrée. 

Il  rendit  compte  de  la  situation  à  l'Impéra- 
trice qui,  sur  les  instances  des  diplomates,  se 
décida  à  quitter  les  Tuileries. 

M.  Pietri  rentra  à  la  préfecture.  En  route  on 
lui  dit  que  les  envahisseurs  y  avaient  déjà  péné- 
tré. En  effet,  comme  nous  étions  occupés  à  forcer 
son  bureau  pour  en  retirer  les  valeurs,  M.  do 
Kératry  survint  et  nous  dit:  <  Laissez  cela,  tous 
les  objets  Êcront  rendus  à  leur  propriétaire.  » 
Et  aussitôt,  il  fit  appeler  le  directeur  du  télé- 
graphe et  expédia  une  dt'péche  qui  cnjoigna  i 
de  faire  arrêter  M.  Pietri  et.  de  mettre  en  liber- 
té M.  Cluseret  qui  avait  été  arrêté  tur  la  fron- 
tière du  Nord. 

M.  Gallet.  —  Que  faisait  la  M.  Clunoret? 

M.  Mouton.  —  II  avait  été  expuiré  comme 
étranger,  et  il  voulait,  rentrer.  Il  con.-jiirait,  il 
avait  cherché  à  nouer  d«i.-;  relatiori.?  îive*:  i:i  t:.jrde 
..^p'r.ak',  il  espérait  être  luinj.are  de  la  guerre 


LE  18  MARS 

a  la  prochaine  révolution.  Quand  unepremièn 
fois  on  avait  voulu  Texpulser,  il  s'était  rédansé 
de  l'anihassadeur  d'Amérique  qui,  d'abord lam 
pris  sous  sa  protection,  mais  qui  avait  fini  pir 
l'abandonner. 

Le  3  septembre.  M,  PitHri,  qui  ne  perdiit 
pas  de  vue  les  menées  de  Cluseret,  avait  donu 
l'ordre  <1.»  1(>  faire  arrêter  s'il  se  présentait,  ce 
qui  av;;lt  «Mi  lieu.  M.  Pietri  le  faisait  reteur 
prisonni(  r,  i-i  le  premier  acte  de  M.  deEératij 
arrivant  à  la  préfecture  de  police  fut  de  i^ 
grafiliicr  qu'on  le  laissât  libre  de  rentrer  àPivis. 
Il  y  r<' vint  en  effet,  puis  il  alla  à  Marseille ett 
Lyon,  prêchant  partout  la  guerre  ciTÎle. 

Le  4  septembre  au  soir,  M.  de  Kératry  ameu 
avec  lui  à  la  préfecture  un  rédacteur  de  \&Mûr- 
seilUn6f\  Antonin  Dubost,  et  Raoul  Rigaait.qa 
a  occupé  remploi  de  chef  du  service  politiqu. 
quia  introduit  àla  préfecture  l*élite  desoraiein| 
des  clubs,  des  meneurs  de  V lPitematiotUlkM\ 
la  LihvC'Pen&Ci\  etc.  Jusqu'au  31  octol«| 
la  préfecture  a  été  occupée  par  ce  monde  II 
Plusieurs  se  sont  alors  démasqués,  mais  uboi 
nombre  sont  restés  jusqu^au  18  mars  etonti 
la  Commune.  Ils  ont  été  révoqués  plus  tard. 

Vous  savez  comme  moi  que  les  deux 
sins  Eudes  et  Mégy  ont  été  mis  en  libertéprj 
ordre  du  Gouvernement  du  4  septembre;  je i 
l'ai  appris  que  par  le  bruit  public. 

M.  le  Président.  —  Vous  n*en  êtes  pas: 
Avcz-vous  quelque  chose  à  ajouter  à  votre] 
position? 

M.  Mouton.  —  Encore  une  observatid 
Les  sociétés  de  secours  mutuels  avaient  n^i 
sous  l'empire  une  organisation  administncrl 
complète,  à  laquelle  on  reprochait  même  d*êo^ 
un  peu  étroite.  Il  y  avait  des  présidents  défi- 
gnés  par  le  pouvoir;  le  nombre  des  memVs 
était  limité;  on  y  avait  introduit  des  membni 
honoraires  qui  payaient  des  cotisations,  n^ 
ne  recevaient  rien.  Ces  sociétés  qui  avaient 
l'avantage  de  réunir  sous  une  même  bannie*) 
patrons  et  ouvriers,  étaient  considérées  coma< 
un  excellent  dérivatif  contre  les  associatioaê 
mauvaises,  comme  Ylnlcrnatiouale^  les  cham- 
bres syndicales,  etc.  Aussi,  ont-elles  été  vire- 
ment attaquées  par  les  hommes  qui  ont  fait  I* 
révolution  du  4  septembre. 

Je  puis  citer  notamment  un  article  deM.JoItt 
Simon  dans  la  lier lœ des Deii-x-Mondes  où  cette 
or^'anisation  qui  comportait  des  membres  hono- 
raires ne  recevant  rien,  est  attaquée  comme  ea- 
traînant  une  différence  de  situation    injurieoie 
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pour  les  autres  membres.  L'animosité  avait  été 
ti  bien  excitée  que,  après  le  4  septembre,  une 
lociété  celle  des  Quinze-vingts ^  dans  le  10*  ar- 
rondissement, a  sur  le  champ  expulsé  les  mem- 
bres honoraires,  ne  voulant  pas  que  les  patrons 
fussent  mêlés  aux  ouvriers.  Il  y  a  chez  l'ouvrier 
de  Paris  une  haine  inexprimable  contre  le  pa- 
tron qui  réussit. 

M.  Gallet.  —  Pensez- vous  que  les  hommes 
qui,  le  4  septembre,  se  sont  rendus  à  l'Hôtel-de- 
Yille  pour  se  constituer  en  gouvernement, 
étaient  au  nombre  des  meneurs  des  sociétés  ré- 
Yolutionnaires  socialistes  et  communistes,  en  ce 
sens  qu'ils  auraient  eux-mêmes  préparé  le  com  * 
plot  qui  devait  éclatera  heure  âxe,  ou  bien  au- 
raient-ils été  plutôt  poussés?  Nous  inclinons  à 
penser  qu'ils  ont  été  en  quelque  sorte  les  béné- 
ficiaires  par  nécessité  de  la  révolution? 

M.  Mouton.  —  Je  crois  qu'ils  voulaient  se 
■ervir  des  membres  de  ces  associations,  ils  par- 
tageaient leurs  idées,  au  moins  en  apparence. 
Nons  en  avons  la  preuve,  il  suffît  de  so  repor- 
ter aux  réunions  électorales  de  1869.  Partout 
odM.  Jules  Simon  se  présentait,  il  disait:  t  II 
n'y  aura  de  liberté  pour  le  peuple  que  lors- 
que chaque  citoyen  aura  un  fusil  pour  se  dé- 
fendre, comme  il  a  un  bulletin  de  vote  pour 
afi&rmer  son  droit.  » 

Dans  toutes  ces  réunions  on  professait  haute- 
ment la  doctrine  de  la  sépaj'ation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat,  et  vous  savez,  Messieurs,  ce  qu'on  en- 
tendait par  là.  Il  ne  s'agissait  pas  de  laisser 
l'Église  libre  avec  sa  dotation  indépendante,  il 
s*agi8sait  de  la  spolier  et  de  l'empêcher  d'ac- 
quérir, de  lui  enlever  la  subvention  de  l'Etat  et 
de  l'empêcher  de  posséder. 

Dans  une  réunion  privée  chez  Budaille,  où 
nous  avions  des  agents,  le  fameux  Briosne  posa 


cette  question  à  M.  Jules  Simon  :  «Citoyen, 
êtes- vous  candidat  démocrate  socialiste?  » 

A  quoi  M.  Jules  Simon  répondit  :«  On  me  de- 
mande si  je  suis  communiste!  (Ce  n'était  pas 
cela  qu'on  lui  avait  demandé).  Non,  mille  fois 
non. 

dOu  veut  savoir  si  je  suis  socialiste.  Si  par  so- 
cialiste, on  entend  un  hommo  qui  désire  voir 
réorganiser  la  propriété,  et  organiser  le  travail 
oui,  je  suis  socialiste.  » 

Alors  Briosne  qui  prêchait  ouvertement  la 
liquidation  sociale,  dit:  «  Citoyens,  vous  avez  en- 
tendu! Je  n'étais  pas,  je  Tavoue,  partisan  du 
citoyen  Jules  Simon,  je  n'étais  pas  résolu  à  vo- 
ter pour  lui,  mais  après  la  déclaration  qu'il  vient 
de  faire,  je  l'accepte  commecandidat  démocrate 
socialiste  de  la  9*  circonscription.  » 

Voilà  ce  qui  s'est  passé  en  1869.  Les  journaux, 
à  cette  époque,  l'ont  publié  sans  être  contredits. 

Cette  séparation  de  l'Église  et  de  l'État, 
prêchée  par  ces  messieurs,  se  traduit  par  la 
suppression  de  l'église  et  de  l'école,  comme  on 
l'a  TU  sous  l'administration  des  Mottu  et  des 
Clemenceau. 

Il  y  a  eu  une  société  établie  pour  fonder  des 
écoles  professionnelles  de  jeunes  filles  en  dehors 
de  toute  conviction  religieuse,  à  l'exclusion  de 
tout  emblème^  de  tout  symbole  religieux  ;  tandis 
que  la  loi  actuelle  veut  que  le  caractère  religieux 
domine  dans  l'école,  puisqu'on  tient  plus  à  sé- 
parer les  catholiques  des  protestants,  que  les 
filles  des  garçons,  et  qu'on  aime  mieux  une 
école  mixte  pour  les  sexes  que  pour  les  cultes. 

L'instruction  gratuite  et  obligatoire  que 
réclament  les  mêmes  hommes  serait  toute  dif- 
férente, s'ils  avaient  la  haute  main  sur  rensel-* 
gncment. 

(Séance  du  11  août  1871). 
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M.  Garcin,  capitaine  d'élai-major.  —  J'ai 
été  chargé  de  recueillir  des  renbeignemeuts  re- 
latifs à  Tinsurrcclion,  je  transmettais  le  bulle- 
tin politique  au  Maréchal. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  interrogé 
personDellement  plusieurs  insurgés? 

M.  Garcin.  —  Oui,  tous  le»  chefs  arrêtés 
sur  la  rive  gauche  pendant  les  jours  de  Toccu- 
pation  de  Paris. 

M.  le  Président.  —  Quels  étaient  ces  chefb? 

M.  Gurcin. —  On  a  arrêté  Biliioray,  lo  joueur 
de  vielle;  il  a  été  fusillé  à  TEcole  militaire. 

Le  troisième  jour  on  a  arrêté  Milliôro  au 
Luxembourg,  puis  Fontaine,  Jourdc,  Cavalier, 
puis  un  autre  Billioraj,  le  véritable  clief  de  la 
commune,  Lhuillier,  Rossel  et  Urbain. 

M.  Flotard.  —  Est-ce  qu'ils  ont  été  tous 
fusillés  ? 

M.  Garcin.  —  Non,  on  a  fuiiillé  ilillîère, 
Tony  Hoilin,  Billioray. 

Billioraja  d'abord  cherché  ànier  son  identité. 
11  y  avait  une  grande  exaspération  do  la  foule, 
il  avait  voulu  se  jeter  sur  un  soldat,  c'était  un 
homme  d'une  force  athlétique.  On  Ta  soustrait 
à  la  fureur  de  la  foule  et  j'ai  e.<i'ayé  de  le  faire 
parler.  11  a  commencé  une  histoire  do  fonds  dont 
il  pouvait  indiquer  la  cachette,  mais  il  ne  l'a 
pas  terminée.  Il  parlait  de  1,500, OUO  francs,  puis 
il  s'est  interrompu  pour  me  dire  :  «  Je  vois  bien 
que  vous  allez  mo  l'aire  fu^illor.  c'est  inutile 
que  j'en  dise  davantage.  •• 

Je  lui  ai  dit:  *Vous  per.-istez?^  «Qiii.-  Il  a  été 
fusillé. 

M.  le  Président.  —  Que  résultc-t-il  pour 
vous  de  la  coiin.'is^ancc  do,-?  ♦'■•itr  <!  .'Tit  vr.u,. 
avez  été  témoin  ?  * 


M.  Garcin.  —  Messieurs,  je  Tousdemaaât 
la  permission  do  vous  lire  une  petite  noteqii 
j'ai  rédigée. 

«  L'insurrection  qui  a  éclate  le  ISmardlSTi. 
«*  semble  avoir  été  amenée  par  les  causes sù- 
"  vantes  : 

«  1*'  Une  proparation  pationte  et  suivie  ii 
y*  tous  les  moyens  insurrectionnels  imasrÎDaUei 
»»  2*  Tne  inisùro  exception nollc  rôsultaDtdH 
•»  circonstances  critiques  que  traversait  nom 
»»  pays.  Cette  mi:'ère  secondée  par  une  démo» 
y*  lisation  complote  des  masses  populaires. 

t»  3  Des  circonstances  fortuites  qui  ua\ 
»»  venu  favoriser  Téciosion  du  mouvcuientfri 
"  volut ion n aire, 

«  Si  Ton  veut  examiner  et  discuter  la  pi 
y*  mii'ro  de  ces  causes,  l'ensemble  clesremarqL 
•»  faitf^s,  soit  en  compulsant  les  dossiers  saisie 
f'  soit  en  écoutant  les  interrogatoires,  a  démorl 
"  tro  qu'une  savante  organisation  avait  présià 
»  à  linsurroction.  Les  chefs  principaux  et  se 
»  condaires  du  mouvement  devaient  obéir  ave» 
«  gléinent  cu?:-mumes  à  une  inipiîI>;ion  uuiqw. 
n  autrement  dit,  ils  étaient  disciplinés  même 
«  dans  leurs  écarts  les  plus  violents  d'apptr 
»•  lence. 

^  La  iduj.îu't  des  chefs  signalés  par  la  noto- 
-  riété  ont  c^pendunt  cherché  à  nier  l'influence 
r  occulte  ot  nnvtéricu^e  de  l'Internationale...  - 

Du  reste,  chacun  rejt'tait  sur  ton  voisin  toute 

l'ai-ticip.Lt  ion  à  IVmouto.  Ils  se  lançaient  dans  des 
coiuidérmiuiis  tirées  do  la  république  honnête. 
do  fraiicl.i.^.'.s  communales  maintenues  dans  un 
cadre  qui  avait  une  apparence  de  raison,  mais, 
au  fond,  aucun  r=3  voulait  affirmer  sa  partici- 
pation dirucie  ;.v.,-  rinternationalc.  son  attache 
à  rintcrnatir'Tr.ilo. 


Tony  iloilin  particulièrement  m'a  dit  en  plu- 
sieurs phrases  successives  qu'il  était,  il  est  vrai, 
un  républicain  très-exalté,  mais  qu'il  considé- 
rait rétat  social  comme  mauvais,  qu'il  avait 
râvé  une  transformation  de  cet  état  social, 
qu'il  considérait  la  lutte  comme  une  bataille 
permise.  Il  ajouta  même:  «  ce  que  je  n'ai  pas  pu 
faire,  mes  neveux,  le  feront.  »»  Je  lui  ai  répondu  : 
«  Monsieur,  les  miens  se  trouveront  en  face  des 
"Vôtres.  »  «  On  a  vu  des  documents  entre  autres 
»  une  sorte  de  mémoire  rédigé  par  les  agents 
»  de  rinternationale  d'une  des  mairies  de  Paris 

_  É 

M  (rive  gauche  de  la  Seine),  dans  lequel  ces 
9  agents  adjuraient  les  élus  de  la  commune  de 
»  faire  cesser  leurs  dissentiments  personnels  et 
n  de  déployer  le  maximum  d'activité  et  d'éner- 
•  gie  que  réclamait  la  circonstance  unique 
»  où  Ton  se  trouvait  pour  assurer  l'établisse- 
m  ment  définitif  du  principe  révolutionnaire. 
»  On  ra4)pelait  encore  dans  ce  mémoire  que  les 
«»*ëlus  de  la  commune  ne  devaient  pas  perdre 
»  de  vue  qu'ils  étaieni  à  ce  poste,  parce  que 
»  rinternationale  les  avait  choisis  et  dési- 
»  gnés  au  populaire,  comme  étant  susceptibles 
»  de  mener    à  bonne  fin  la  révolution  entre- 

>  prise. 

»  Dans  les  interrogatoires  spéciaux  qu'ils 
ï  ont  subis,  les  chefs,  tels  que  Millière,  Tony 
»  Moilin,  Fontaine,  Jourde,  Cavalier  et  en  der- 

>  nier  lieu  Billioray,  ont  cherché  à  faire  sup- 
»  poser  que  leur  but  n'était  autre  que  Tétablis- 
»  sèment  do  franchises  communales  pour  Paris, 
»  puis  en  cas  de  succès  pour  leur  parti,  la 
1  transformation  de  la  France  en  une  répu- 
n  blique  démocratique  avec,  l'application  des 
1  principes  qui  pourraient  en  découler.  Aussi,  la 
»  vérité  a-t-elle  été  révélée  plutôt  par  l'examen 
»  des  nombreux  documents  saisis,  que  par  les 
»  déclarations  mensongères  des  principaux 
»  prisonniers,  celles-ci  étant  toujours  babil e- 
V  ment  calculées  pour  arriver  à  les  disculper 
»  individuellement  du  rôle  oJieux  auquel  ils 
»  s'étaient  plus  ou  moins  prêtés  pendant  les 
»  derniers  jouf s  de  l'insurrection. 

^  On  a  pu  constater,  d'autre  part,  comme 
n  preuve  de  la  vaste  organisation  des  masses 
»  populaires,  le  classement  des  adhérents  so- 
9f  cialistes  en  centuries  et  décuries,  avec  chefs 
»  élus  et  parfaitement  désignés. 

»»  Dans  plusieurs  arroudissemonts,  ce  travail 
»  de  répartition  en  décuries  et  centuries  a  été 
n  retrouvé  presque  au  complet.  » 
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Il  y  a  une  quantité  de  ces  pièces  qui  vous  ont 
été  remises. 


» 


n  De  plus,  il  résulte  de  la  lecture  de  nombre 
de  pièces  saisies  ou  de  diverses  déclarations 
^  d'interrogatoire,  que  la  ligue  républicaine 
j>  était  non-seulement  organisée  à  Paris,  mais 
n  encore  sur  un  grand  nombre  de  points  en 
»  province. 

»  La  correspondance  saisie  chez  la  sœur  de 
»  Delescluze  est  pleine  dUndices  à  cet  égard. 
2)  Billioray  dans  son  interrogatoire  a  avoué  que 
f>  son  dernier  acte  ofiiciel  dans  la  direction  des 
»  affaires  de  la  Commune,  avait  été  la  réoep- 
»  tion  de  la  ligue  républicaine  de  Lyon,  avec 
»  laquelle  on  avait  même  pu  parfaitement 
»  s'entendre.  Divers  membres  de  la  Com- 
»  mune  ont  enfin  déclaré  que  la  province  serait 
>  arrivée  à  se  soulever  toute  entière,  sous  Tim* 
»  pulsion  de  leurs  agents  provocateurs,  si  nos 
9  succès  n'avaient  pas  été  si  décisifs  et  si  écra- 
»  sants  pour  rinsurrection  dès  le  jour  où  l'ar- 
»  mée  avait  pénétré  dans  Paris.  » 

Cette  déclaration  m'a  été  faite  notamment 
par  Cavalier.  Je  ne  me  rappelle  pas  les  au- 
tres noms,  mais  plusieurs  m'ont  dit  la  même 
chose. 

M  En  résiuné,  on  peut  conclure  que  la  ré- 
»  voluliondu  IS  niais  avait  îcnc clh'cction sa- 
»  vanniicnt  organisée.  Cette  direction  n'avait 
M  pas  du  tout  été  improvisée  lors  de  Téclosion 
y>  du  mouvement  révolutionnaire,  mais  elle 
r^  existait  au  contraire  et  fonctionnait  long- 
))  temps  auparavant;  son  programme  était  ar- 
»  rété  et  coordonné  de  longue  date.  > 

Il  y  a  des  papiers  de  Delescluze  qui  remon- 
tent à  1849  et  qui  le  prouvent. 

"  Elle  avait  travaillé  sans  relâche  à  prépa- 
»  rer  les  masses,  ignorantes  et  corrompues  par 
»  ses  soins,  à  la  réalisation  d'un  bouleversement 
»  sociïd  général.  Ceux  qui  avaient  été  choisis 
»  pour  remplir  le  rôle  de  chefs  principaux,  où 
»  même  de  chefs  secondaires,  étaient  généralo- 
»  ment  des  hommes  déclassés,  ou  dévorés  i)ar 
»  une  ambition  malsaine  et  jalouse,  ou  pleins 
»  d'appétits  matériels  et  grossiers.  Leurs  vrais 
h  principes, non  pas  ceux  qu'ils  affichaient  dans 
»  leurs  proclamations,  mais  ceux  qu'ils  avaient 
»  au  fond  du  cœur,  étaient  ceux-ci:  tous  les 
»  moyens  sont  bons  pour  arriver  à  notre 
»  résultat,  et  quand  nous  y  serons  parve- 
»  nus,   à   nous  cette  vieille  sociét<}  que  uou 
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»  détesto)is,  comme  la  si  nettement  dit  Millière 
»  au  moment  de  mourir  :  à  nous  les  masses 
»  populaires  qui  nous  serviront  de  levier  puis- 
»  sant  pour  la  satisfaction  de  nos  ambitions  et 
»  de  nos  désirs.  » 
»  Les  réflexions    qui   précèdent  ont  eu  pour 

>  objet  de  faire  ressortir  la  nature  de  la  direc- 

>  tion  du  mouvement  insurrectionnel.  Aucun 
1  moyen  destiné  à  en  assurer  le  succès  n  avait 
»  été  négligé  par.  le  comité  directeur. 

c  On  avait,  depuis  plusieurs  années,  ainsi  que 
»  le  fait  a  été  établi,  surtout  par  la  série  d'in- 
i  ierrogatoires  des  inculpés  ordinaires,  tra- 
»  vaille  les  masses  populaires  dans  la  capitale  et 
1  dans  les  centres  ouvriers.  » 

J'ai  acquis  cette  conviction  dans  T interroga- 
toire des  prisonniers.  Il  est  passé  par  le  deuxième 
corps  quantité  de  prisonniers  des  plus  mauvais 
quartiers  après  l'affaire  du  moulin  Saquet^avant 
l'enlèvement  du  fort  dlssj. 

»  On  s'était  efforcé  de  développer  dans  ces 
masses  l'abandon  des  principes  d'honnêteté 
et  de  travail  régulier  ;  on  leur  persuadaitque 
la  révolution  leur  procurerait  facilement  tous 
les  biens  des  riches;  on  avait  exploité  leur 
ignorance  et  on  les  avait  égarés  dans  les  idées 
politit]ues  les  moins  pratiques  ;  on  avait  fait 
fermenter  adroitement  parmi  elles  les  plus 
mauvaises  passions.  Beaucoup  de  ces  igno- 
rants arrêtés,  lors  de  la  prise  de  Paris,  pour 
leur  participation  directe  et  effective  au  mou- 
vement insurrectionnel,  ont  avoué  qu'ils  re- 
connaissaient seulement  alors  combien  on  les 
avait  trompés  et  exploités,  en  les  poussant 
sans  cesse  en  avant  et  en  leur  promettant  des 
résultats  qu'ils  voyaient  bien  maintenant  ir- 
réalisables. 

n  Pour  s'assurer  davantage  l'esprit  des 
masses,  les  comités  directeurs  avaient 
répandu  parmi  elles  les  gens  sans  aveu,  ca- 
pables de  tout,  même  des  plus  abominables 
crimes  et,  par  conséquent,  susceptibles  d'une 
exaltation  hors  ligne  et  soutenue.  Ces  indi- 
vidus, hommes  et  femmes,  véritables  me- 
neurs des  masses,  parce  qu'ils  étaient  en  con- 
tact permanent  avec  elles,  étaient  pour  les 
chefs  du  mouvement  de  vrais  séides  qui  leur 
étaient  fort  utiles.  Aussi  les  a-t-on  choyés  at- 
tentivement jusqu'à  la  fin  de  l'insurrection. 
Us  relevaient  dans  les  moments  de  découra- 
gement le  sentiment  de  la  résistance  aux  pro- 
grès incessants  de  l'armée  de  Tordre,  ils  ai- 
daient à  faire  accepter  aux  foules  les  men- 


n  songes  les  plus  grossiers  et  les  plus  eflroBtés; 
m  ils  ont  entretenu  le  régime  de  la  terreur  eos- 
»  biné  par  les  chefs  et  qui  a  pesé  sur  Pampa- 
»  dant  la  seconde  partie  de  rinsurrection.  Ei- 
•  fin  ils  ont  été  les  instruments  dont  on  ss 
»  servi  pour  accomplir  les  actes  si'  connus  à 
»  dévastation  et  de  cruauté  sauvage. 

«  Cette  catégorie  de  misérables  qui  comp»- 
»  nait  tout  ce  que  Paris  possédait  d'interiope 
»  s'est  nécessairement  développé,  en  raison^ 
»  la  résistance  de  la  Commune.  Beaucoup  oc 
n  peut-être  disparu,  mais  il  en  est  resté  ee^ 
t  tainemcnt  encore  un  grand  nombre  qai  * 
n  sont  dis^simulés,  jusqu'à  ce  que  âurrienneut 
»  occasion  qui  leur  semblera  plus  propice.  • 

Je  retrouvais  cette  organisation  à  tout  mM 
dans  tous  les  interrogatoires.  Ces  gens  avaier 
été  amenés  à  faire  partie  de  rinsurrection,  m 
par  la  misère,  soit  par  de  mauvais  conseîLi. 

Tous  s'accordaient  à  dire  la  même  chosa: 
ils  présentaient  l'organisation  de  la  Commua 
comme  étant  celle-ci:  d'abord  le  Comité. la 
chefs  de  la  Commune  qui  formaient  le  conseil 
dirigeant;  puis  le  comité  de  chaque  légion  delà 
garde  nationale  à  c<Hé  du  comité  central. 

Chacun  de  CCS  comités  avait  des  délégués,  sor- 
tes d'espions  et  cesdélégués  étaient  multipliénl 
l'infini.  Bon  nombre  d'officiers  m'ont  dit  :  novl 
étions  si  peu   maîtres  de  notre  troupe,  qu'il jl 
avait  un  ou  deux  individus  revêtus  de  TaiH 
forme  qui  n'étaient  rien  et  qui  donnaient 
ordres  à  tout  le  monde,  et  auxquels  nous  devic 
obéir  en  tout  point,  sans  quoi  nous  étions  inqi 
tés  et  accusés  de  ne  pas  faire  ce  que  nous  devi»] 
faire. 

Je  demandai  quels  étaient  ces  gens.   C'^ 

taient  tous  des  gens  sans  aveu,  tous  des  geié 
sortis  de  prison,  ce  qu'il  y  a  plus  de  mau- 
vais dans  Paris.  Tous  les  prisonniers  arrétéi 
qui  faisaient  partie  de  ces  bandes,  m*ont  dii 
que  la  Commune  les  choyait  et  se  servait  d*ein 
comme  d'agent  directs. 

Je  leur  disais  :  Quel  était  votre  r^le,  quel  était 
votre  métier, que faisiez-vous,  vous  qui  traitiexlei 
autres  de  fainéants?  Oui,  répondaient-ils,  quand 
nous  voyions  que  cela  ne  marchait  pas,  nous  di- 
sions qu'il  ne  fallait  pas  croire  ce  que  les  gens  de 
Versailles  publiaient,  que  la  Commune  allait 
être  triomphante,  nous  tâchions  d'enrégimen- 
ter les  gardes  nationaux  qui  étaient  là  pour  leurs 
1  fr.  50,  ou  parce  qu'ils  n'avaient  rien  de  mieux 
à  faire. 

Tout   cela  était  parfaitement  organisé    on 
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peut  considérer    ces  gens    comme  ayant  été 
flous  Taction  directe  de  la  Commune. 

«  La  deuxième  cause  n*a  pas  besoin  de  dé- 
9  veloppements,  c'est  celle  que  la  plupart  des 
•  insurgés  ont  invoquée  comme  excuse,  pour 
n  justifier  leur  participation  au  mouvement 
«  révolutionnaire.  *» 

Toutes  les  réponses  des  insurgés  concordent. 
Quand  on  leur  disait  :  Pourquoi  vous  étes-vous 
mis  dans  telle  bande  de  volontaires?  car  ceux 
qui  étaient  pris  comme  des  gardes  nationaux 
entraînés  par  la  misère,  on  savait  le  distin- 
guer, on  avait  pour  eux  la  plus  grande  indul- 
gence,  on  leur  donnait  à  manger  et  on  en  faisait 
une  catégorie  spéciale  ;  ceux-là  disaient  :  «  voilà 
une  guerre  qui  a  arrêté  tout  travail;  après 
cette  guerre,  à  peine  étions-nous  sortis  de  la 
main  des  Prussiens,  que  la  révolution  a  éclaté, 
nous  ne  pouvions  pas  quitter  Paris,  nous  étions 
là  avec  nos  femmes  et  nos  enfants  et  on  nous 
faisait  voir  que  si  nous  voulions  gagner  1  fr.  50 
nous  serions  dans  la  garde  nationale,  nous  ne 
songions  pas  à  aller  nous  battre  ;  aucun  ne  pen- 
sait à  aller  se  battre. »> 

M.  le  comte  de  La  Rochetliulon. —  Avez- 
TOUS  pu  constater  que  beaucoup  d'enrôlés  se- 
raient entrés  dans  la  garde  nationale  après  la 
Iguerre  ? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Il  j  avait  beau- 
coup d'inscrits  avant  la  guerre,  mais  j'estime 
que  la  garde  nationale  devait  fonctionner  très- 
mai  ;  il  j  avait  beaucoup  de  gens  inscrits  sur  les 
listes,  mais  qui  n'avaient  rien  fait.  Ils  sont  res- 
tés pour  conserver  leur  paye. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  Je  voudrais  sa- 
voir si  beaucoup  y  sont  entrés  à  l'occasion  de  la 
'Commune! 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  M.  le  général 
•Se  Cissej  m'a  fait  cette  observation:  c  n*oubliez 
pas  de  mentionner  que  les  insurgés  avaient  été 
«organisés  de  telle  sorte,  que  pendant  le  siège  on 
n'aurait  pas  fait  donner  les  insurgés  contre  les 
Prussiens,  parce  qu'on  les  avait  réservés  pour 
le  moment  de  l'insurrection.» 

M.  de  La  Rochethulon.  — C'est  ee  que  je 
voulais  savoir. 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Les  chefs  de 
l'insurrection  avait  tellement  organisé  cette  in- 
surrection ,  qu'ils  ménageaient  leurs  instru- 
ments pour  le  moment  de  la  défaite  de  la  France 
par  la  Prusse.  Ils  se  servaient  de  ces  gens  dans 
un  sens  anti-français. 

La  troi  sième  cause  peut  être  envisagée  de  la 


manière  suivante  :  «  La  population  ouvrière  de 
»  Paris  avait,  par  le  fait  du  siège  soutenu  con- 
»  tre  les  Prussiens,  contracté  des  habitudes  qui 
M  l'avaient  détournée  de  ses  occupations  ordi- 
»  naires  ;  la  subvention  de  1  fr.  50  par  jour 
"  accordée  à  chaque  garde  national,  et  celle 
»  de  75  centimes  en  sus  pour  la  femme  de 
»  tout  garde  national  marié ,  assuraient,  à  peu 
M  près,  avec  les  vivres  journaliers,  l'existence 
f>  des  familles  inoccupées  et  nécessiteuses.  On 
«  trouvait  ce  genre  d'existence  fort  séduisant, 
n  parce  qu'il  dispensait  de  tout  travail  pénible, 
>•  les  femmes  péroraient  et  coquetaient  pendant 
M  que  les  hommes  allaient  au  cabaret  ou  au  club 
»  et  se  livraient  à  ce  qu'ils  appelaient  des  dis- 
»  eussions  politiques.  " 

C'est  à  peu  près  le  résumé  de  tous  les  interro- 
gatoires. 

«  Chacun  considérait  au  fond  cette  vie 
y*  comme  étant  la  vie  douce  et  facile  qu'il  rêvait, 
f  Bref,  on  se  laissait  aller  dans  les  masses,  en  se 
»  disant  que  l'armée  ferait  défection  dans  l'in- 
n  stant  critique,  que  le  gouvernement  de  Yer- 
»  sailles  serait  bouleversé,  et  que  la  Commune 
»  ayant  le  dessus,  tout  était  assuré.  Beaucoup, 
»  en  outre,  s'imaginaient  que  leur  tour  de  se 
»»  battre  n'arriverait  pas. 

»  Ces  erreurs  des  masses  nous  étaient 
»  révélées  au  fur  et  à  mesure  de  nos  succès 
»  pendant  le  siège,  et  elles  ressortaient  des 
n  déclarations  de  la  majeure  partie  des  pri- 
«»  sonniers.  » 

C'était  le  sentiment  général,  je  disais  à  des 
insurgés  :  «vous  avez  vu  nos  hommes.  »  —  €  Ohl 
Monsieur,  nous  étions  convaincus  que  les  soldats 
lèveraient  la  crosse  en  l'air.»  Il  y  a  des  prisonniers 
qui  nous  ont  dit  qu'on  leur  avait  assuré  qu'ils 
allaient  se  battre  contre  des  séminaristes  et 
des  gendarmes. 

»  On  comprend  dès  lors ,  en  tenant  compte 
n  surtout  du  caractère  de  la  population  pari- 
»  sienne,  que  la  Commune  ait  pris  cette  consis- 
»  tance  qui  !bi  pu  donner  quelques  inquiétudes 
f*  jusqu'à  ce  que  l'armée  ait  été  en  mesure  de 
»  frapper  ses  coups  décisifs. 

»  Fort  heureusement  pour  le  maintien  de 
n  l'ordre ,  le  mouvement  révolutionnaire  res  - 
»  senâblait  à  un  édifice  fragile  par  la  base,  la 
»»  véritable  force  lui  manquait,  parce  qu'il  n'é- 
n  tait  appuyé  sur  aucun  sentiment  honnête, 
)t  sur  aucun  principe  avouable.  Ses  instru- 
»  ments  ne  pouvaient  dès  lors  être  animés  de 
M  ce  puissant  mobile  qui  fait  faire  de  grandes 
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n  choses  et  ils  ne  pouvaient  lutter  avec  chance 
t  de  guccôs  déûnitif  contre  les  partisans  de  ror- 
«>  dre,  un  instant  étonnés,  mais  non  démorali- 
t  ses,  comme  avaient  tant  cherché  à  le  faire 
»  croire ies  chefs  de  la  révolution.»» 

J'ai  voulu  voir  s'il  y  avait  de  la  conviction 
chez  les  gens  arrêtés;  il  n'y  en  avait  pas;  les 
physionomies  étaient  aussi  révoltantes  qu'il 
est  possible  de  l'imaginer,  ils  étaient  pris 
ivres,  abrutis  de  toutes  les  façons,  et  on  avait 
grand  peine  à  leur  tirer  des  réponses.  Dans  le 
commencement,  ils  étaient  dominés  par  la  peur, 
ils  étaient  convaincus  qu'ils  allaient  être  fusil- 
lés. Nous  leur  disions:  «non,  nous  n'usons  pas  de 
ces  procédés-là,  ceux  qui  se  seront  mis  sous  le 
coup  de  la  loi,  passeront  devant  les  tribunaux, 
mais  nous  ne  fusillons  personne.  »  11  y  en  a  plu* 
sieurs  qui,  en  apprenant  qu'ils  ne  seraient  pas 
fusillés,  se  sont  livrés  à  une  explosion  de  joie 
folle,  ils  sautaient,  ils  s'embrassaient  en  .disant  : 
«  Nous  n'allons  pas  être  fusillés!  » 

n  La  dernière  cause  fortuite  provient  de  l'a- 
»  bandon  dans  Paris,  à  la  date  du  18  mars  1871, 
»  de  ressources  défensives  immenses  et  de 
»  moyens  d'action  comme  jamais,  révolution 
<*  n'en  a  trouvé  dans  une  place  de  la  valeur  de 
f>  celle  de  Paris.  » 

Il  y  avait  effectivement,  lors  de  l'entrée  dans 
Paris,  une  profusion  de  matériel  incroyable, 
l'organisation  défensive  de  Paris,  préparée  con- 
tre les  Prussiens,  disposait  de  moyens  destruc- 
teurs effrayants.  Quand  nous  avons  pénétré  dans 
Paris,  à  chaque  pas  on  marchait  sur  des  maga- 
sins à  poudre;  et  il  est  prodigieux  qu'après  la 
consommation  de  munitions  qui  s'est  faite,  on 
ait  pu  retrouver  tant  de  projectiles  et  tant  de 
poudre. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  Pourriez-vous 
nous  expliquer  comment  se  sont  trouvées  à  pro- 
fusion certaines  espèces  d'armes  qui  n'y  étaient 
pas  pendant  le  siège?  Le  gouvernement  avait 
très-peu  de  Remington.  Or,  j'ai  vu  beaucoup 
d'insurgés  qui  en  avaient.  Il  faudrait  donc  que, 
dans  l'intervalle  de  la  capitulation  de  Paris  jus- 
qu'au moment  où  on  l'a  cerné,  on  eût  fait  péné- 
trer ces  armes? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  J'ai  cherché  à 
savoir  la  part  que  la  Prusse  pouvait  avoir  à  cette 
insurrection,  je  n'ai  rien  pu  saisir.  J'ai  interrogé 
plus  de  500  prisonniers,  ceux  qui  me  parais- 
saient les  plus  intelligents,  je  n'ai  rien  pu  saisir 
de  direct.  Mais  dernièrement  je  suis  allé  à  Metz 
par  ordre  du  ministre,  j'ai  causé  avec  différen- 


tes personnes, — je  suis  de  la  Lorraine,  —  et 
on  m'a  dit  que  pendant  l'insurrection,  bon  nom- 
bre d'officiers  prussiens  avaient  affirmé  à  des 
membres  de  ma  famille  que  jamais  nous  n'en- 
trerions dans  Paris,  qu'il  faudrait,  ainsi  qu*ils 
l'avaient  prévu,  que  le  gouvernement  français 
fît  appel  au  gouvernement  prussien  pour  arri- 
ver à  comprimer  cette  insurrection,  et  que  les 
moyens  de  résistance  étaient  tels  que  jamais 
l'armée  française  ne  pourrait  arriver  à  dominer 
Paris. 

Ce  renseignement  m'a  été  fourni  de  différents 
côtés  ;  j'ai  causé  avec  les  chefs  de  service  du 
chemin  de  fer,  à  Nancy;  dans  ma  famille,  j'ai 
causé  et  dernièrement  j'en  ai  parlé,  à  Paris, 
à  des  personnes  qui  y  sont  restées  pendant  la 
Commune  ;  tous  ces  renseignements  ont  con« 
cordé. 

J'ai  cherché  à  savoir  comment  Paris  se  ravi- 
taillait. 

On  m'avait  dit  que  les  Prussiens  favorisaient 
l'entrée  des  vivres  dans  Paris.  L'investissement 
était  complet  de  notre  côté,  le  blocus  était  rigou- 
reux et  nous  savions  que  les  vivres  ne  man- 
quaient pas  à  Paris.  — J'ai  vu  par  des  dépositions 
de  prisonniers,  que  non  seulement  les  Prussiens 
avaient  favorisé  l'entrée  des  vivres  dans  Paris, 
mais  même  que  des  officiers  prussiens  aviûent  fait 
des  tripotages  qu'ils  s'entendaientavec  les  agents 
de  la  Commune  pour  faire  des  acquisitions  de 
bétail,  et  que  des  troupeaux  entraient  sous  la 
bauvegarde  desautorités  prussiennes.  J'ai  signalé 
le  fait,  et  je  crois  qu'on  a  donné  des  ordres  pour 
que  le  blocus  fût  complet,  nous  avions  des 
gendarmes  qui  interceptaient  les  vivres;  ce 
détail  m'a  été  donné  par  un  officier  venu  en 
parlementaire  au  moment  de  la  reddition  du 
fort  d'Issy,  quand  Bossel  a  écrit  cette  lettre 
violente  au  commandant  Laperche.  L'officier 
qui  apportait  cette  lettre  a  été  pris,  a-t-il  dit, 
dans  un  vrai  traquenard,  car  la  teneur  de  la 
lettre  motivait  qu'on  le  passât  par  les  armes. 
Le  commandant  Laperche  a  trouvé  un  peu  fort 
qu'on  le  traitât  ainsi,  et  a  dit  à  cet  officier  :  «je 
vais  vous  expédier  au  quartier  général.» 

J'ai  montré  à  cet  homme  ce  qu'il  avait  appor- 
té. —  Vous  vous  rappelez  la  teneur  de  cette 
lettre  de  RosseL 

Je  lui  ai  dit  :  «  Si  je  vous  appliquais  la  loi  !  » 

Il  a  été  furieux  de  voir  qu'on  l'avait  chargé 
d'une  mission  aussi  mauvaise.  11  était  très  en- 
nuyé de  retourner  dans  le  milieu  de  la  Com- 
mune, il  m'a  expliqué  qu'il  avait  été  forcé  de 
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rester  au  fortd'Issj.Je  lui  ai  répondu»  on  ne  vous 
renverra  pas,  vous  allez  être  considéré  comme 
prisonnier  sur  parole,  seulement  vous  allez  me 
donner  des  renseignements  directs  sur  la  ques- 
tion de  la  participation  de  la  Prusse  àTinsurreo- 
tion  de  Paris.  »» 

On  m*avait  signalé  que  bon  nombre  d'insur- 
gés vendaient  des  armes  à  vil  prix  aux  Prus- 
siens. Il  m'a  confirmé  ce  fait,  il  m'a  dit  qu'un 
grand  nombre  de  gardes  nationaux  avaient  tra- 
versé les  lignes  et  vendu  une  grande  quantité 
d'armes.  Mais  je  ne  sais  pas  si  les  Prussiens  ont 
fait  entrer  des  armes  dans  Paris  ;  ils  ont  plutôt 
donné  une  participation  morale,  qu'une  partici- 
pation effective  à  l'insurrection. 

H.  de  la  Rochethulon.  —  Néanmoins  il  j  a 
eu  une  quantité  considérable  d'armes  qui  n'a- 
vaient pas  été  achetées  par  le  gouvernement, 
ni  par  la  Commune.  Ces  armes  n'ont  pu  être 
livrées  pendant  l'intervalle  des  deux  sièges. 

Untnemhre.  —  En  général,  parmi  les  pri- 
sonniers, vous  n'avez  constaté  aucune  convic- 
tion, mais  y  en  avait-il  au  moins  parmi  les 
chefs? 

H.  le  capitaine  Garcin.  ~  Le  système  des 
chefs  consistait,  au  commencement,  à  ne  pas 
répondre. 

Minière  a  été  arrêté  vers  dix  heures  du  ma- 
tin dans  une  maison  qui  était  la  sienne,  je  crois. 
Il  avait  opposé  une  certaine  résistance  au  ser- 
gent et  au  caporal  qui  l'arrêtaient,  il  avait  tiré 
an  revolver;  et  il  était  amené  par  deux  hommes 
tirôs  surexcités,  la  foule  était  frémissante,  elle 
voulait  le  lacérer. 

Millière  a  été  amené,  nous  étions  à  dé- 
jeuner avec  le  général,  au  restaurant  rue  du 
Tournon,  à  côté  du  Luxembourg.  Nous  avons 
entendu  un  très  grand  bruit  et  nous  sommes 
sortis.  On  m'a  dit  :  «  c'est  Millière. v  J'ai  veillé  à 
ce  que  la  foule  ne  se  fit  pas  justice  elle-même.  Il 
n'est  pas  entré  dans  le  Luxembourg,  il  a  été  ar- 
rêté à  la  porte.  Je  m'adressai  à  lui,  et  je  lui  dis: 
«vous  êtes  bien  Millière.»» — «Oui  mais  vous  n'i- 
gnorez pas  que  je  suis  député.»  —  C'est  possible, 
mais  je  crois  que  vous  avez  perdu  votre  carao- 
tôre  de  député.»  «  Du  reste,  ily  a  parmi  nous  un 
député,  M.  de  Quinsonnas  qui  vous  reconnaîtra.» 
J^ai  dit  alors  à  Millière  que  les  ordres  du  gé- 
néral étaient  qu'il  fût  fusillé.  Il  m'a  dit  :«  pour- 
quoi ?» 

Je  lui  ai  répondu:  «je  ne  vous  connais  que  de 
nom,  j'ai  lu  des  articles  de  vous,  qui  m'ont  ré- 
volté, vous  êtes  une  vipère  sur  laquelle  on  met  le 


pied.  Vous  détestez  la  société.»  Il  m'a  arrêté  en 
me  disant  avec  un  air  significatif  :  «Oh  l  oui,  je 
la  hais,  cette  société.»»  «Eh  bien,  elle  va  vous 
extraire  de  son  sein,  vous  allez  être  passé  par 
les  armes.»— uC'estde la  justice  sommaire,  de  la 
barbarie,de  la  cruauté.»» — «Et  toutes  les  cruautés 
que  vous  avez  commises,  prenez-vous  cela  pour 
rien?  Dans  tous  les  cas,  du  moment  où  vous  dites 
que  vous  êtes  Millière,  il  n'y  a  pas  autre  chose 
à  faire,»» 

Le  général  avait  ordonné  qu'il  serait  fusillé 
au  Panthéon,  à  genoux,  pour  demander  pardon 
à  la  société  du  mal  qu'il  lui  avait  fait.  Il  s'est 
refusé  à  être  fusillé  à  genoux.  Je  lui  ai  dit  : 
«C'est  la  consigne,  vous  serez  fusillé  à  genoux 
et  pas  autrement.  y>  Il  a  joué  un  peu  la  comédie, 
il  a  ouvert  son  habit  montrant  sa  poitrine  au 
peloton  chargé  de  Texécution.  Je  lui  ai  dit  : 
«Vous  faites  de  la  mise  en  scène,  vous  voulez 
qu'on  dise  comment  vous  êtes  mort ,  mourez 
tranquillement,  cela  vaut  mieux.»»  —  «Je  suis 
libre,  dans  mon  intérêt  et  dans  l'intérêt  de  ma 
cause,  de  faire  ce  que  je  veux.» —  «Soit  mettez- 
vous  à  genoux.»» Alors  il  me  dit  «je  ne  m'y  met- 
trai que  si  vous  m'y  faites  mettre  par  deux 
hommes. »•  Je  l'ai  fait  mettre  à  genoux  et  on  a 
procédé  à  son  exécution.  Il  a  crié:  «Vive  l'hu- 
manité;» il  allait  crier  autre  chose  quand  il  est 
tombé  mort. 

Tony  Moilin  a  été  arrêté  un  soir  à  neuf  heu- 
res. Il  a  dit  qu'il  voulait  prendre  certaines  dis- 
positions. Un  point  à  noter  c'est  que  presque 
tous  les  chefs  vivaient  en  concubinage.  Tony 
Moilin  a  demandé  à  régulariser  son  union  ;  il 
voulait  assurer  sa  fortune  à  sa  concubine  ;  on 
lui  a  donné  toute  la  nuit  pour  prendre  ses  dispo- 
sitions. Je  ne  l'ai  vu  que  le  lendemain  matin,  et 
je  lui  ai  demandé,  comme  aux  autres,  quelle 
était  la  part  qu'il  avait  prise  à  l'insurrection, 
quelles  étaient  ses  idées  sur  la  Commune  qu'il 
voulait  fonder.  Il  m'a  répondu:  «je  réprouve 
très-fort  les  actes  odieux  de  la  Commune.  Je 
voulais  fonder  la  République,  telle  que  je  l'a- 
vais rêvée,  je  n'ai  pas  réussi,  c'est  un  malheur 
pour  moi.»» 

Je  lui  ai  dit:  •  Mais  en  somme,  comment  appré- 
ciez-vous ces  faits  odieux,  comment  admettez- 
vous  ces  incendies?»  Il  m'a  répondu,  «Monsieur 
c'est  la  guerre.! — «Ahl  vous  appelez  la  guerre, 
mettre  le  feu  dans  tous  les  quartiers,  faire  sauter 
des  populations!  Vous  les  avez  vus  ces  femmes, 
ces  enfants  qui  ne  savaient  où  se  cacher.  »  — 
«  C'était  la  guerre.  »— Bien  que  ces  mots-Udéga- 
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gent  tout  homme  qui  vous  condamne  à  mort. 
Vous  ne  méiHtez  aucune  pitié. •• 

Les  dernières  paroles  adressées  à  sa  femme 
ont  été  :  •>  Tu  élèyeras  mon  enfant  dans  la  haine 
de  ceux  que  j'ai  combattus.  »  C'était  sa  dernière 
recommandation . 

Madame  Tony  Moilin  avait  demandé  que  son 
mari  fût  fusillé  d'une  certaine  façon,  qu*on  ne 
touch&t  pas  à  la  tête  et  qu'on  lui  donnât  le  cada- 
vre. 

Le  général  en  chef  n'a  pas  cru  devoir  déférer 
à  cette  demande.  On  s'est  souvenu  de  l'affaire 
Baudin;  il  a  été  enterré  dans  la  fosse  commune 
et  des  ordres  ont  été  donnés  pour  qu'il  ne  fût 
pas  retrouvé. 

Un  membre.  —  Est-ce  que  la  femme  de  Tony 
Moilin  n'a  pas  été  arrêtée  ? 

M.  le  capitaine  Garoin.  —  Non,  elle  ne  Ta 
pas  été. 

L'arrestation  de  Millière  a  été  faite  dans  des 
conditions  extraordinaires. 

C'était  au  moment  de  l'explosion  de  la  rue 
Vavin.  On  venait  d'arrêter  un  individu  qui  jetait 
du  pétrole  dans  les  caves.  Il  avait  été  fusillé.  On 
venait  aussi  d'arrêter  une  femme  qui  empoi- 
sonnait nos  soldats.  L'irritation  était  à  son  com- 
ble et  il  fallait  tout  le  sang-froid  de  ceux  qui 
commandaient  pour  empêcher  les  exécutions 
par  le  peuple  lui-même. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  Est-ce  qu  on 
n'a  fusillé  que  Millière  et  Tony  Moilin? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Billioray  a  été 
fusillé  le  premier,  puis  Millière  et  Tony  Moi- 
lin. 

Unmemhre.  —  Comment  a  fini  Billioray? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Billioray  a  été 
arrêté  en  premier  lieu.  C'était  le  joueur  de 
vielle.  Il  venait  de  donner  un  coup  de  couteau 
à  un  homme,  il  avait  blessé  un  soldat,  et  avait 
reçu  un  coup  de  baïonnette. C'était  devant  Técole 
militaire;  il  y  avait  une  très-grande  excita- 
tion chez  les  soldats  en  voyant  leur  camarade 
blessé.  On  chercha  à  arrêter  Billioray.  Il  se  dé- 
fendait, il  écumait  do  rage.  On  a  à  peine  eu  le 
temps  de  l'interroger.  Au  dernier  moment  il 
n'a  rien  voulu  dire. 

L'autre  Billioray  a  été  arrêté  au  Luxem- 
bourg. Il  avait  fait  tailler  ses  cheveux  de  ma- 
nière à  avoir  une  tournure  militaire.  Il  avait 
pris  un  faux  nom,  il  avait  une  feuille  de  route 
délivrée  pour  Montpellier. 

Il  fut  arrêté  par  un  commissaire  de  police. 

Ce  commissaire  m'avait  prévenu  qu'il  était 
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certain  que  c'était  Billioray,  car  c'était  ki 
de  ce  dernier  qui  le  lui  avait  livré. 

Je  lui  ai  dit:  «vous  êtes  Billiorav.»D!] 
là  le  prévôt  du  2^  corps  et  un  autre 
gendarmerie;  je  lui  dis:  «  c'est  inutile  éei 
vous  êtes  Billioray.* — «Vous  Toustnnps.^ 
mes  papiers^  je  ne  suis  pas  Billioray.»-<Jti 
que  vous  allez  imaginer  une  combinaiioc,! 
avez  pris  cette  feuille  de  route  ;voki 
signalement  qui  se  rapporte  à  cela*  juà\ 
avezlcs  cheveux  teints.»  Il  me  dit  non  j? 
dernier  moment;  il  m'a  dit  faites  de  imbj 
vous  voudrez,  et  il  nia  son  identité. 

Le  commissaire  de  police    ma   coi 
faire  venir  sa  sœur  et  sa  mère.  Ses  pirmj 
des  personnes  respectables  qui  eoi 
homme  comme  une  plaie    de  famille, 
l'insurrection,  il  venait  jusqu'à  leur 
vingt  sous,  et,  dans  les  derniers  tempi,£^ 
caché  chez  sa  sœur,  c'est  là  qu'on  lai 
commissaire  de  police  me  dit:  «youIcm 
je  fasse  venir  sa  sœur?  nous  verronii'i; 
nuera  ses  dénégations.» 

A  ce  moment,  cet  homme   comi 
lir  un  peu.  Je  lui  dis:  «  tout  à  l'heoiil 
sœur  et  vos  parents  vont  arriver;  dès  qi^ 
ront  constaté  que  vous  êtes  bien  Billic 
serez  fusillé  cinq  minutes  aprôs, 
si  au  contraire,  vous  avouez   votre 
vous  aurez  le  hénéfice  d'un  jugement, 
décideront.>* 

Il   changea  de  système  de    défense] 
sant  :«  mais  votre  gouvernement  a 
Billioray  avait  été  fusillé  au  Point-durJi 
M  Ou  a  peut-être  dit  qu'il  avait  été  foi 

vous  donner  plus  de  sécurité.  »» «  Ok 

une  infamie.»  Alors  il  a  reconnu  son  idc 

On  a  fait  certifier  par  tous  les 
procès-verhal  qui  avait  été  rédigé  pour 
ter  que  Billioray  avait  reconnu  son  \i 
a  chargé  beaucoup  les  autres   membres^' 
Commune,  leur  donnant  toute  la  respoi 
Je  lui  répliquai: «mais  j'ai  vu  des  piècesqv^ 
condamnent,  ce  n'est  pas  la  peine  de  nier.> 

C'était  un  misérable  dans  toute  Fi 
du  mot;  chez  lui,  le  côté  moral  était in^^ 
freux  que  possible. 

L'ordre  avait  été   donné  d'envoyer  à  ^^ 
sailles  les  hommes  de  cette  nature. 

On  a  arrêté  aussi  Fontaine,  Jourde,ft^ 
lier. 

Un  membre.  —  Avez-vous  interrogé  Û» 
lier,  avez-vous  su  quelques  détails? 
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M.  le  capitaine  Garcin.  —  J'ai  voulu  sa- 
Toir  quelle  était  la  participation  de  M.  Gam- 
betta  à  la  ligue  républicaine.  Cavalier  a  déclaré 
très-énergiquement  que  Gambetta  n'avait  pas 
en  de  rapports  politiques  avec  la  ligne  républi*- 
eaine  de  Bordeaux. 

n  m'a  dît  beaucoup  de  choses  que  je  ne  crois 
pas  vraies. 

Il  m'a  donné  des  détails  curieux  pour  nous» 
sur  la  manière  dont  on  avait  distribué  des 
grades  quand  M.  Gambetta  était  dictateur. 
U  m'a  assuré  que  des  officiers  l'avaient  régalé 
et  qu'il  leur  avait  fait  avoir  de  l'avance* 
ment. 

Cavalier  n'a  pas  nié  d'une  façon  absolue  la 
ptrticipation  de  Gambetta;  il  m'a  dit:  «  Depuis 
le  83  mars  j'ai  eu  des  rapports  directs  avec 
Oambetta.  Je  ne  m'occupais  que  d'administra- 
tion à  Paris,  je  faisais  de  l'ornementation  Je 
remplaçais  M.  Alphand  ;*>  il  s'est  beaucoup  éten- 
du sur  la  question  d'ornementation. 

Je  lui  ai  dit:  «  quand  vous 'faisiez  des  plans 
pour  la  destruction  de  la  colonne  Vendôme, 
vous  ne  faisiez  pas  d'ornementation.»  lia  répon- 
du :  «j'ai  été  forcé.» 

M.  Delpit.  —  Vous  n'avez  pas  eu  de  ren- 
seignements sur  l'Internationale  sur  son  orga- 
nisation en  décuries  et  centuries? 

H.  le  capitaine  Grarcin.  —  J*ai  envoyé 
ces  renseignements  chez  le  maréchal. 

M.  le  Président. — Toutes  ces  pièces  ont  été 
envoyées  au  juge  d'instruction? 

H.  le  capitaine  Garcin.  —  C'est  un  dossier 
de  six  pages.  Il  y  avait  une  note  des  agents  de 
llnternationale  de  la  mairie  du  2^  arrondisse- 
ment aux  chefs  de  la  Commune. 

Dans  ce  mémoire,  on  rappelle  aux  chefs  de 
la  Commune  qu'ils  senties  élus  de  l'Internatio- 
nale, qu'ils  ont  été  désignés  au  populaire  comme 
chefs  susceptibles  de  mener  le  mouvement  à 
bonne  fin.  On  fait  appel  à  l'activité  et  à  l'éner- 
gie et  surtout  à  Toubli  des  mésintelligences, 
on  les  adjure  de  ne  pas  se  diviser  comme  ils  le 
font  parce  que  l'ennemi  (Versailles)  presse  très- 
activement  sa  marche  et  que  l'œuvre  de  la  ré- 
volution serait  compromise  • 

M.  delaRochethulon.  — N'y  avait-il  pas 
des  grades  dans  l'Internationale  ? 

Âvez-vous  su  que  le  25  mars  M.  Floquet,  dé- 
puté, a  été  à  la  mairie  du  2°  arrondisse- 
ment et  a  déclaré  aux  gardes  nationaux  qu'il 
était  grand  temps  d*agir,  parce  que  M.  le  duc 


d'Aumale  venait  d'être  nommé  lieutenant  géné- 
ral des  armées  de  terre  et  de  mer  ? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Je  ne  l'ai 
pas  su. 

M.  le  Président.  —  Pourriez-vous  nous  indi- 
quer des  officiers  qui,  comme  vous  auraient  été 
chargés  de  faire  subir  des  interrogatoires  à  la 
suite  des  arrestations. 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Cela  n'a  pas 
été  fait  dans  les  autres  corps  d'armée. 

M.  de  la  Rochetliulon.  —  M.  La  Tour  du 
Pin  en  a  été  chargé  pour  le  premier  corps. 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Oui,  M.  La 
Tour  du  Pin  pourrait  vous  donner  des  rensei- 
gnements très-précis. 

Si  vous  voulez  des  détails,  le  lieutenant  de 
gendarmerie  du  deuxième  corps  qui  a  fait  bien 
des  interrogatoires,  pourrait  vous  en  donner 
aussi. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  Vous  avez 
parlé  de  quelques  chefs  qui  ont  été  fusillés  : 
Minière,  Billioray,  Tony  Moilin,  vous  avez 
parlé  de  chefs  qui  ont  été  envoyés  à  Versailles. 
Pourquoi  les  y  a-ton  envoyés? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  C'était  l'ordre 
formel  du  gouvernement  de  suspendre  toute 
exécution. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  — Comment  des 
exécutions  si  promptes  ont-elles  eu  lieu  dans  les 
premiers  moments? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Tous  ceux  qui 
étaient  arrêtés  les  armes  à  la  main  étaient  fu- 
sillés ,  dans  le  premier  moment ,  c'est-à-dire 
pendant  le  combat.  Mais  quand  nous  avons  été 
maîtres  de  la  rive  gauche,  il  n'y  a  plus  eu 
d'exécutions. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  vu  les  pa- 
piers saisis  chez  Mademoiselle  Delescluze.  Quels 
étaient  ces  papiers? 

M.  le  capitaine  Garcin.  — J'ai  vu  là  l'orga- 
nisation de  la  république  qui  a  préparé  la  révo- 
lution dans  tous  les  grands  centres  de  province. 
Il  y  avait  une  correspondance  d'un  Monsieur  de 
Marseille  dont  je  ne  me  rappelle  plus  le  nom,fai- 
sant  connaître  la  marche  et  les  progrès  de  l'u- 
nion révolutionnaire  à  Marseille  etdansle  midi. 
U  y  avait  un  pareil  dossier  pour  Bordeaux,  pour 
Lyon,  pour  Rouen.  Ces  correspondances  étaient 
nombreuses. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Toutes  ces 
correspondances  étaient-elles  en  français? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Il  y  en  avait 
deux,  je  crois,  en  allemand. 

18 1UR0,  34 
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Un  mefnbre.  —  Dans  le  nombre  des  prison- 
niers avez-YOus  pu  constater  leur  nationalit<^? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  11  y  avait 
beaucoup  de  Belges  et  de  Hollandais. 

Vous  m*avez  demandé  jusqu^à  quand  les  exé- 
cutions sommaires  avaient  eu  lieu.  Pendant  le 
combat  tous  ceux  qui  étaient  pris  les  armes  à 
la  main  étaient  fusillés;  il  n'y  avait  pas  de 
grâce;  tous  ceux  qui  étaient  Italiens,  Polonais, 
Hollandais,  Allemands  étaient  fusillés. 

Un  hiembre.  —  Y  avait-il  des  Anglais? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Oui,  mais  pas 
beaucoup,  quelques  Américains  et  des  Italiens. 

Voici  une  particularité  qui  peut  servir  de 
renseignement.  A  la  fin,  quand  le  décourage- 
ment s'est  accentué  dans  les  rangs  de  la  com- 
mune, lorsque  les  bataillons  ont  été  déci- 
més, on  avait  été  réduit  ù  faire  des  bataillons 
de  volontaires.  Le  fait  saillant  était  que  quand 
on  enlevait  en  bloc  une  troupe,  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  mauvaisc'étaient  les  enfants;  ils  étaient 
impitoyables,  ils  tiraient  au  moment  où  on  ve- 
nait les  prendre,  ils  avaient  des  armes  cachées. 
Il  y  a  de  ces  petits  misérables  qui  ont  tiré  à 
bout  portant  sur  les  officiers,  on  a  tiré  sur  moi- 


même  et,  pendant  trois  jours,  ma  tête  il 
mise  à  prix  dans  le  quartier  qne  jliabitn.l 

Un  ntCtnhre.  —  De  quel  âge  étaiewœ^ 
fants? 

M.  le  capitaine  Oardn.  —  De  U 
16  et  18  ans. 

Un  mCinbrc  —  Wj  avait  beaucoup  del 
de  Hollandais,  d'Allemands,  dltaliens. 
vous  dans  quelle  proportion  ? 

M.  le  capitaine  G^ardn.  —  Je  b'^ 
chargé  de  cela,  j'avais  un  autre  service  ti 

Un  membre.  ^  Nous  avons  la  prer»i 
de  beaucoup  de  villes  de  province  des 
sont  partis  à  la  suite  d'enrôlements.  Are 
constaté  la  présence  d'iiommes  venoi  dci 
vince  pour  se  ralliera  Tinsurrection? 

M.  le  capitaine  Qarcin.  —  Ils  le 
tous,  je  n'ai  pas  pu  saisir  ce  fait.  Je  leori 
pourquoi  étes-vousà  Paris  i?  tous  dimearj 
étions  à  Paris  au  moment  où   la  réy 
éclaté,  nous  n'avons  pas  pu  nous  en  alkr. 

Un  /uCt/ibre.  -     Ils  se    servaient  de 
comme  moyen  de  défense. 

M.  le  Président.  —  Capitaine,  noai 
rem<^rcions  de  ces  renseignomentj. 

(Séance  du  3  juillet  1871). 
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.  lePrésident.  < —  Je  crois,  colonel,  que 
'  'Vèus  avez  commandé  la  légion  de  gendarmerie 
*•  jle  PiBiris. 

' .  M*  le  colonel  Lambert.  —  Je  ne  comman- 
âàîs  pas  de  légion;  je  n'en  commandais  pas  on- 

*  4ord,  lorsque  les  événements  se  sont  produits  à 
jParis,  le  18  mars;  j'arrivais  de  Bordeaux  où  je 
commandais  la  place  depuis  la  réunion  de 
'  l^ÂsBemblée  nationale  dans  cette  ville,  et  j'ai 
été  envoyé  à  Versailles  pour  y  continuer  les 
mêmes  fonctions,  quand  l'Assemblée  s  y  est 
transportée. 

M»  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  assisté 
«ux  événements  de  Paris? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Non,  je  suis 
arrivé  à  Versailles  le  18  mars,  j'ai  vu  les  trou- 
pes y  venir  le  lendemain  matin,  et  plus  tard, 
.  j'ai  assisté  aux  arrivages  de  prisonniers  plutôt 
par  curiosité,  que  parce  que  j'avais  la  mission 
de  les  recevoir. 

M.  le  Président.  —  Notre  intention  est  de 
^ous  demander  si,  par  suite  des  interrogatoires 
que  voui  avez  faits,  vous  avez  pu  découvrir 
quelle  était  la  cause  de  l'insurrection. 

BK>  le  colonel  Lambert.  —  J'ai  ici  un  chef, 
M.  le  général  Appert,  qui  avait  la  haute  direc- 
tion du  service  relatif  à  l'insurrection,  je  l'ai 
secondé  en  ce  qui  concerne  les  détails  de  l'ins- 
tallation des  prisonniers  dans  les  différents 
locaux  de  la  place,  ainsi  que  pour  les  mesures  à 
prendre  pour  leur  évacuation  sur  les  ports  ; 
mais  c'est  le  colonel  Gaillard  qui  est  spéciale- 
ment chargé  delà  direction  du  service  judiciaire 
86  rattachant  à  Tinsurrection,  en  vous  adres* 
salit  à  M.  le  général  Appert  et  au  colonel 
GNdllard^  vous  pourrez  avoir  des  renseigne- 


ments plus  précis  que  ceux  que  je  vous  don- 
nerais. 

M.  le  Président.  —  Nous  recherchoas  les 
causes  de  l'insurrection  du  18  mars;  avez-vous 
quelques  renseignements  à  nous  donner  sur 
l'état  d'esprit  des  insurgés. 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Je  ne  pourrais 
pas  vous  donner  des  renseignements  qui  eusaent 
une  valeur  sérieuse.  Les  insurgés  n'ont  pas 
passé  par  mes  mains^  je  ne  les  ai  vus  qu'au  point 
de  vue  de  la  police  de  la  place,  je  n'ai  pas  eu  la 
mission  de  les  interroger,  mais  je  les  ai  obser- 
vés par  curiosité. 

M.  lePrésident.  —  Vous  n'avez  rien  à  nous 
en  dire? 

M.  de  laRochethulon.  —  Il  a  été  dit  qu'on 
aurait  pu  tirer  de  la  garde  nationale,  pendant 
le  siège  un  meilleur  parti  que  celui  qu'on  en  a 
tiré.  M.  le  colonel  Lambert  était  à  Paris  pen- 
dant le  siège,  il  peut  rendre  témoignage  que 
la  garde  nationale  s'est  repliée  le  premier  jour 
où  elle  s'est  trouvée  engagée. 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Elle  a  eu  une 
grande  émotion,  mais^  quand  on  la  ramenait, 
et  cela  m'est  arrivé  plusieurs  fois  à  Buzenval, 
j'ai  vu  des  exemples  de  grand  courage. 

11  y  avait  peut-être  moyen  d'en  tirer  meilleur 
parti  si  on  l'avait  organisée  autrement.  H  y 
avait  des  hommes  hien  décidés  à  aller  au  feu, 
mais  ce  n'était  pas  la  masse. 

M.  de  la  Rocbethulon.  —  Quand  vous 
étiez  à  Bordeaux,  il  y  a  eu  un  peu  d'émotion; 
n'avez-vous  pas  eu  à  sévir  contre  quelques  offi- 
ciers de  l'armée  de  province  ?  n'y  a  t-il  pas  eu 
un  général  que  vous  avez  fait  arrêter,  et  qui 
était  ex-sous-officier  de  votre  régiment  9 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Oui,  il  est 
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mâme  on  oe  moment,  sn  instance  pour  être  dé- 
coré, j'ai  fourni  des  renaeignements  sn  mî- 
aiatre  de  la  guerre  sur  le  compte  de  cet  in- 
trigant. 

M.  delaRochetholon.— CetiudÏTidun'est- 
11  pas  un  ancien  sous-ofâcter  de  votre  régiment; 
ne  l'avez-voua  pas  trouvé  porteur  de  l'uniforme 
de  général,  ne  l'avez-voua  pas  fait  arrêter  ? 

M.  le  colonel  Lambert,  —  Oui,  par  ordre 
du  ministre  de  laguerre,  c'est  un  nommé  Fran- 
tini.  Je  l'ai  fait  incarcérer  à  la  prison  pour 
avoir  refusé  de  déposer  son  uniforme  de  géné- 
ral de  brigade  qu'il  n'avait  jamais  eu  le  droit 
de  porter  même  avec  son  titre  de  commandant 
des  mobilisés  de  la  Savoie.  11  s'était  présenté 
ches  le  général  Ducrot  en  s'aonon^ant  comme 
un  ancien  ofËcier  de  zouaves,  ce  qui  était  un 
mensonge,  attendu  qu'il  n'a  jamais  franchi  le 
grade  de  caporal.  Il  s'était  engagé  à  ne  plus  se 
montrer  en  tenue  de  général  et  A  disparaître  de 
Bordeaux,  je  lui  avais  fait  délivrer  une  feuille 
de  route  pour  se  rendre  à  Ântibes,  mais  le  sur- 
landemain,  il  paraissait  dans  le  cabinet  du  mi- 
nistre avec  son  uniforme  et  le  ministre  le  rece- 
vait; c'est  une  surprise  imputable  à  l'ignorance 
d*  l'aid*  de  camp  de  service. 

V.dAla  RcK^ietholoii.  — H'eet4I  pai  resté 
encore  quelque  temps  à  Bordeaux? 

H.  le  colonel  Lambert. —  Non.  Après  sa 
visita  au  générât  Le  Flô.je  l'avais  fait  prévenir 
que  Je  le  feraisarréter  et  mettre  entre  les  mains 
de  la  gendarmerie,  s'il  ne  partait  pas  immédia- 
tement. C'est  àla  suite  de  celaqu'ilest  venu  â 
Paris  oil  il  se  flattait  d'exercer  une  certaine 
influence  pendant  la  durée  de  la  Commune.  11  a 
été  signalé  comme  suspect  par  un  colonel  d'ar- 
tillerie, à  qui  il  était  venu  offrir  des  renseigne- 
ments sur  l'entrée  de  nos  troupes  dans  Paris. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Pendant  les 
premiersjours  de  votre  arrivée  à  Versailles, 
vous  avez  été  mêlé  aux  mesures  préventives 
qu'on  prenait  contrel'insurrection,  vous  savez  ce 
qui  s'est  passé  au  moment  de  l'évacuation  des 
forts, 

M.  le  colonel  X^ambert.  —  Oui,  j'avais  le 
commandement  de  la  place  de  Versailles.  Â  l'at- 
taque de  la  redoute  de  ChMillon,  j'ai  été  mis  par 
M.  le  Président  du  Pouvoirexécutif  et  le  général 
Valazô,  sous-secrétaire  d'État  de  la  Guerre,  À  la 
disposition  du  général  Pelle,  chargé  d'enlever  la 
redoute  défendue  par  les  fédérés.  Vous  connai»- 
sezteréBultat  :  en  quelques  beureslegénéralétait 
maître  de  la  redoute.  J'ai  vu  là  les  insurgés,  j'ai 


ensuite  assisté  à  l'exécution  de  Duval  et  de  deux 
de  ses  officiers.  Tous  les  insurgés  m'ont  dit  qu'ilf 
avaient  été  amenés  de  force.  Je  répondais  que 
ceux  qui  étaient  couvertsde  galons  n'avaient  pafl 
la  même  excuse;  mais  tous  étaient  d'accord  poar 
direqu'onles  avait  contraints. Un  grand  nombre 
prétendaientqu'ils  avaient  envie  de  se  rendre  et 
qu'ils  nous  en  faisaient  signe  lorsque  nous  noua 
trouvâmes  en  leur  présence.  Mais,  à  la  vérité,^ 
ils  n'ont  offert  de  se  rendre  que  quand  ils  étaient 
pris.  Depuis  qu'ils  sont  arrêtés,  on  en  voit 
peu  se  vanter  d'avoir  pris  une  part  active  à  l'io- 
surrection,  même  parmi  les  chefs. 

L'armée  avait  été  froissée.  Au  lendemain  de 
la  capitulation,  il  semblait  que  c'était  un  mot 
d'ordre,  l'armée  était  l'objet  de  la  désaffeetioa 
publique.  Le  parti  du  désordre  a  exploité  cette 
situation,  et,  si  vous  prenez  les  journaux  de, 
cette  époque,  vous  verrez  qu'on  ne  ménageait? 
pas  les  insultes  à  l'armée  ;  on  flattait  la  garde 
nationale  qui  ne  méritait  pas  les  éloges  qa'ok 
lui  faisait.  Nos  frères  de  la  marine  ont  étt 
mi5me  loués  un  peu  outre  mesure  par  la  pressai 
du  temps,  au  détriment  de  l'armée  de  terre  : 
l'armée  y  a  été  très-sensible.  Elle  a  passé  danfl 
cette  situation  plus  de  sept  semaines.  A  Pariai 
te  parti  du  désordre  a  agi  sur  elle  en  exploitani 
son  légitime  mécontentement,  car,  si  l'arméa^ 
de  Paris  n'a  pas  vaincu,  elle  n'estpas  sans  droiti 
à  la  reconnaissance  du  pajs  par  les  efforts 
qu'elle  a  faits  et  les  pertes  qu'elle  a  subies. 

Un  mctnbr'e.  —  Auriez-vous  des  détails  i 
les  dates  de  l'évacuation  de  Paris  par  l'arméet 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Dans  la  nuit  du 
19,  j'ai  vu  une  députationde  l'Assemblée  se  pré- 
senter cliezM.Thiers;j'ai  reconnu  M.  le  général 
Martin  des  Palliéres  et  M.  Buffet  ;  ils  ont  parU 
de  l'inquiétude  qu'ils  avaient  su  sujet  du  Mont- 
Valérien. 

M.  Tacherot. — Les  forts  ne  se  sont  pasviâAl 
tout  seuls;  on  a  donné  des  ordres  à  cet  égard  U 
Il  y  a  de  bonnes  raisons  pour  soutenir  que  l'fr- 
vacuation  de  Paris  était  nécessaire,  mais,  quai^ 
à  l'évacuation  des  forts,  il  ne  semble  pas  qu'il  f 
ait  eu  nécessité.  Nous  voudrions  savoir  ce  que 
vous  pouvez  nous  dire  à  cet  égard, 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Je  n'étais  paa  A 
Paris.  Je  ne  sais  ni  par  qui,  ni  dans  quelle  pro- 
portion les  forts  ont  été  occupés,  je  ne  le  a 
que  pour  le  Mont-Valérien,  parce  que,  à  u 
heure  du  matin,  le  colonel  Cholleton,  du  119% 
couché  dans  la  même  chambre  que  moi,  refut 
l'ordre  départir  pour  l'occuper.  Deux  bataiUoii||l 
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complets  de  chasseurs  à  pied  attendaient,  au 
ont-Valérisn,  une  antre  destination.  Le  20  au 
»ir,  les  insurgés  ont  sommé  le  colonel  Chollo- 
D  de  leur  rendre  le  fort.  Le  colonel  du  119* 
onrra  tous  donner  des  renseignements  à  cet 
fard  ;  il  a  reçu  les  délégués  de  l'insurrection  ; 
a  TU  le  nombre  des  bataillons  qui  les  accom- 
Rgnaieut  ;  il  vous  dira  comment  il  les  a  reçus. 
M.  le  Président.  —  Y  a-t-il  eu  beaucoup  de 
ildats  oubliés  à  Paris? 
Un  membre.  —  On  nous  a  dit  qu'il  y  avait  eu 

régiments? 
M.  le  colonel  I.ambert.  —  Un  régiment 
Lsse  pour  avoir  manqué  d'instructions  ;  son 
ipart  aurait  été  mal  commandé.  Ce  régiment 
des  postes  qui  ont  été  oubliés,  c'est  le  120*. 
est  resté  dans  la  caserne  :  il  aurait  pu  se  re- 
îer  comme  les  autres.  Nous  avons  un  régiment 
ij  5  été  oublié,  le  46*,  je  crote. 
La  défection  du  88'  n'a  pas  été  complète.  Ce 
Sgiment  avait  été  formé  récemment,  à  Bor- 
Baux,  d'éléments  pris  dans  l'armée  de  Bour- 
;  il  était  venu  i.  Paris  à  regret.  Les  régi- 
lents  de  marctie  de  province  sont  venus  à 
tois,  où  l'on  avaitdes  régiments  qu'on  aurait 
D  utiliser,  au  lieu  de  leur  infliger  ce  nou- 
aau  et  injuste  froissement.  Enfin,  il  y  a  eu  des 
estes  de  gardé  qui  ont  été  oubliés,  notamment 
1  Ministère  de  la  Marine. 
M.  le  Président.  —  On  nous  a  dit  aussi  qu'on 
Tait  oublié  un  certain  nombre  de  batteries 
'artillerie. 

le  colonel  Lambert.  —  Je  ne  sais  pas. 
In  a  bien  laissé  3,000  bommes  en  tout. 

de  la  Kochetbulott.  —  Pendant  plu- 
ieurs  jours,  les  trains  de  chemin  de  fer  ame- 
laient  beaucoup  d'officiers  et  de  soldats;  n'y 
r-t-il  pas  eu  des  désordres  dans  ces  mouvements 
I  troupes? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  On  venait  de  li- 
e«ncier  tous  les  corps  auxiliaires,  on  venait  de 
licencier  les  hommes  qui  s'étaient  engagés  pour 
la  durée  de  la  guerre,  tous  ne  venaient  pas  à 
Paris  pour  la  Commune,  mais  parce  que  c'était 
leur  chemin  pour  retourner  chez  eux.  Nous 
avons  fait  un  cordon  sanitaire  autour  de  Paris, 
on  faisait  descendre  les  soldats,  et  on  les  di- 
rigeait sur  Versailles.  Ici,  on  les  faisait  re- 
■trousser  vers  Chartres.  C'est  vers  le  25  que 
'Mtte  mesure  a  été  prise.  Les  soldats,  pour  la 
plupart,  n'avaient  pas  de  feuilles  de  route  ;  on 
leur  donnait  un  franc  pour  la  première  journée, 
at  rien  de  plus  ;  ils  avaient  à  gagner  en  allant  À 


Paris  ;  de  U  leur  préférence  pour  la  Commune, 

M.  de  la  Rochethulon.  —  A  Versailles,  les 
troupes  ont-elles  été  exposées  à  des  tentatives 
d'embauchage  ? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Il  y  a  eu  quel- 
ques tentatives;  elles  n'ont  pas  eu  de  succès,  et 
la  preuve,  c'est  la  manière  dont  les  troupes  se 
sont  conduites  ;  les  embaucheurs  ont  été  arrêtés 
et  traduits  devant  le  conseilde  guerre. Us  étaient 
peu  nombreux. 

Un  membre.  —  Et  maintenant,  y  a-t-il  en- 
core des  tentatives  de  ce  genre  1 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Non,  les  soldats 
s'isolent  de  la  population,  je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  de  tentatives.  Je  croîs  que  l'esprit  de  l'ar- 
mée est  raffermi  ;  elle  est  satisfaite  de  la  con- 
fiance qu'elle  inspire  et  tiendra  ferme. 

M, te  vicomte  deMeaux. — Vous  n'avez  pas 
remarquéque  l'Internationale  agit  sur  l'armée  f 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Non,  c'est  un 
nom  qui  n'est  pas  arrivé  jusqu'aux  oreilles  des 
soldats. 

M.  le  vicomte  de  Meauz.  —  Il  n'y  pas  es 
de  tentative  d'affiliation? 

H.  le  colonel  Lambert.  —  Non,  je  ne  peux 
pas  le  supposer.  Je  n'ai  pas  d'inquiétude  &  cet 
égard. 

H.  de  la  Rochethulon.  —  A  Bordeaux, 
croyez-vous  que  la  garde  nationale  eut  des 
dispositions  révolutionnaires  ? 

M.  le  colonel  Z^ambert.  —  On  s  commis 
une  faute  :  une  fois  les  préliminaires  de  paix 
signés,  on  a  licencié  tout  le  monde.  Les  généraux 
qui  étaient  dans  le  Midi  ou  l'Ouest,  pour  se  dé- 
barrasser de  tout  ce  personnel  sans  ressources, 
donnaient  des  feuilles  de  routa  sur  Bordeaux. 
C'est  comme  cela  que  tous  avez  vu  arrÎTerdang 
cette  ville,  au  moment  où  l'Assemblée  s'y  réunis- 
sait, tant  de  genE  cherchant  des  positions;  on 
croyait  que  c'était  un  rendez-vous  qu'Us  s'étaient 
donné.  Je  crois  que  les  autorités,  gênées  de  la 
présence  de  ces  employés  militaires,  s'en  débar- 
rassaient en  les  envoyant  à  Bordeaux.  Là  on  leur 
disait  :  On  va  vous  donner  un  mois  de  solda, 
allez-vous  en.  Beaucoup  ont  pensé  :  il  y  a  de 
l'agitation  à  Paris,  nous  trouverons  peut-être  à 
y  être  mieux  reçus  que  le  gouvernement  ne  nous 
reçoit.  Ils  croyaient  qu'on  devait  leur  donner 
des  subsides  jusqu'au  moment  où  ils  auraient 
trouvé  une  position  et  ils  en  eherohai»nt  une. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  La  Cécîlia  était 
à  Bordeaux.  Pourquoi? 

M.  le  colonel  Lambert.  >-Je  n'en  sais  rien. 
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M.  lePrésldemt.  — Avez-vous  entendu  par- 
ler des  menées  prussiennes  relativement  à  l'in- 
surrection du  48  mars? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Je  n'en  ai  saisi 
aucune  trace. 

Parmi  les  étrangers  qui  ont  été  arrêtés,  pres- 
que tous  ont  été  réclamés  par  les  représentants 
de  leur  nation.  Il  y  a  des  Allemands,  et  le  général 
Appert  a  consulté  M.  Thiers  pour  savoir  ce  qu'on 
devait  faire  relativement  aux  demandes  d'élar- 
gissement des  Allemands.  On  a  répondu  qu'il 
n'y  avait  pas  de  différence  à  faire  entre  les  Alle- 
mands et  les  autres;  qn'il  fallait  une  informa- 
tion complète  pour  tous. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  On  a  parlé  de 
l'arrestation  d'un  nommé  Landet  par  les  gen- 
darmes dans  les  environs  de  Saint-Denis.  Les 
Prussiens  auraient  facilité  son  évasion? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Je  ne  connais 
pas  cela. 

Un  ^nembre.  —  Étiez-vous  à  Paris  quand  un 
sergent  de  ville  a  été  assassiné  ? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Non,  j'étais  à 
Bordeaux. 

M.  Vacherot.  —  Vous  étiez  à  Ch&tillon; 
TOUS  nous  avez  dit  que  les  prisonniers  préten- 
daient avoir  été  amenés  de  force.  Les  chefs 
jouaient  un  rôle,  mais  pour  les  simples  gardes 
nationaux,  quelle  a  été  votre  impression  ? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Je  n'ai  pa£  cru 
ce  qu'ils  me  disaient,  quand  ils  protestaient  de 
la  contrainte  à  laquelle  ils  avaient  cédé. 

J'ai  vu  des  gens  qui  avaient  dépassé  la  limite 
à*èLge  et  qui  se  disaient  amenés  de  force,  il  y 
avait  des  sexagénaires.  Il  y  a  des  hommes  pris 
de  force  peut-être  pour  le  service  de  la  garde 
nationale,  mais  ceux-là  sont  restés  dans  la 
ville  ;  ceux  qui  s'y  sont  trouvés  y  étaient 
venus  avec  l'intention  de  se  battre.  Il  y  en 
avait  qui  s'échappaient,  j'en  ai  vu  deux  qui 
m'ont  donné  des  renseignements  qui  confirment 
mon  opinion. 

Un  menibre.  —  Combien  en  avez-vous  pris  à 
Châtillon  ? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Plus  de  1,600. 
Ils  nous  ont  couvert  d'un  très  grand  feu,  mais 
ils  n'ont  pas  tenu;  s'ils  avaient  tenu,  nous  ne 
serions  pas  entrés  facilement;  ils  ont  vu  qu'on 
allait  les  passer  par  les  armes,  et  c'est  pour  cela 
qu'ils  ont  déclaré  qu'ils  étaient  contraints  de 
marcher.  Ils  avaient  peur. 

Je  n'ai  jamais  vu  un  nombre  aussi  considé- 
rable d'offtciers. 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Savez-vous  com- 
bien il  y  a  eu  de  soldats  déserteurs  qui  ont  servi 
rémeute  ? 

M.  le  colonel  Lambert.  — Je  ne  puis  pas  le 
dire,  on  en  fait  le  relevé.  Il  y  en  a,  vous  le 
savez,  dont  l'insurrection  n'a  pu  tirer  aucun 
parti,  qui  n'ont  pas  voulu  sortir  de  leur  caserne. 
Il  n'y  en  a  pas  beaucoup  qui  aient  pris  part  à 
l'insurrection.  Vous  avez  vu  beaucoup  d'insur- 
gés qui  portaient  l'uniforme  militaire,  mais  vous 
savez  qu'on  a  pillé  les  magasins,  beaucoup  aussi 
étaient  engagés  pour  le  temps  de  la  guerre  et 
sont  revenus  avec  leur  uniforme  quoique  n'étant 
plus  liés  au  service. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  Pouves^-vous 
nousdonner  quelques  renseignements  surlhivaK 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Je  ne  pourrais 
pas  vous  rapporter  ses  paroles;  il  m'a  paru  être 
énergique. 

M.  Vacherot.  —  Vous  avez  vu  fusiller  des 
prisonniers? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Oui,  moi-même 
j'en  ai  laissé  fusiller  deux  qui  excitaient  encore 
les  soldats  à  ne  pas  faire  leur  devoir,  au  mo- 
ment où  nous  arrivions  sur  eux  au  pied  de  la 
redoute  de  Ch&tillon. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  Sur  ces  1,S00 
hommes  combien  ont  été  fusillés? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Je  ne  pourrais 
pas  vous  le  dire,  mais  bien  peu. 

M.  le  marquis  de  Qulnsonas.  —  Oh! 
très  peu, 

M.  Vacherot.  —  On  a  dit  que  Duval  avait 
commandé  le  feu  contre  nos  deux  généraux. 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Quand  la  troupe 
de  Duval  a  été  prise,  le  général  Vînoy  a  de- 
mandé :«Y  a-t-il  un  chef?»Il  est  sorti  des  rangs 
un  homme  quia  dit:  «C'est  moi, je  suis  Duval.» 
Le  général  a  dit:  «faites-le  fusiller;»» il  est  mort 
bravement.  Il  a  dit  :  «Fusillez-moi.»» 

Un  autre  homme  est  venu,  disant:  «Je  suis  la 
chef  d'état-mcgor  de  Duval;»»ila  été  fusillé.  Trois 
en  tout,  à  cette  place. 

M.  le  Président.  -«  On  a  fusillé  deux  aides 
de  camp  de  Duval  qui  sont  sortis  des  rangs. 

M.  de  la  Rochethulon.  »-  Les  prisonniers 
de  Satory  sont-ikt  sous  votre  garde? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Non,  Monsieur. 

Vn  membre, —  C'est  au  général  Appert  quesV 
dressent  les  demandées  de  grftce  où  de  libération? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Le  général  m'ft^ 
corde  aucune  de  ces  demandest  On  suit  la  mar- 
che régulière. 

(Séance  du  10  juillet  1871). 
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M.  le  Président.  —  Colonel,  nous  désirons 
TOUS  demander  quelques  renseignements. 

Il  nous  a  été  remis  un  tableau  des  valeurs 
Baisies  sur  les  insurgés.  Le  total  so  monte,  en 
ce  moment,  à  501 ,000  fr.  Nous  avons  été  un  peu 
étonnés  de  ce  chiffre,  car  nous  savons  qu'un  lieu- 
tenant de  la  2*  batterie  du  21«  régiment  ayant 
reçu  Tordre  de  fouiller  et  de  faire  fusiller  un 
insurgé, a  trouvé  surlui  seul  plus  de  500,000  fr. 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  Je  ne  pourrais 
pas  vous  renseigner  sur  ce  point.  Il  y  a  eu  de  ces 
sommes  qui  n'ont  pas  été  envoyées  à  Versailles. 
J'ai  vu,  ily  a  quelques  jours,  un  ministre  de  Dane- 
mark; il  venait  demander  ce  qu'était  devenue  une 
somme  de  100,000  fr.  saisie  sur  un  de  ses  natio- 
naux qui  a  été  fusillé  près  de  THôtel-de-Ville. 
Ce  ministre  m'a  dit  qu'il  n'avait  pu  obtenir  au- 
cun renseignement. 

Nous  n'avons  que  ce  qu'on  nous  envoie,  et  il  y 
a  bien  des  choses  qui  se  sont  passées  à  Paris, 
dont  nous  ne  savons  rien. 

M.  le  Président.  —  Les  500,000  fr.  dont 
nous  parlons  ont  été  remis  à  l'autorité  mili- 
taire. 

Vous  savez  le  but  que  la  Commission  se  pro- 
pose. Elle  recherche,  non  pas  les  individus  qui  se 
sont  rendus  coupables  do  l'insurrection  du  18 
mars,  mais  les  causes  de  cette  insurrection 
afin  d'essayer  d'en  prévenir  le  retour. 

A  la  suite  de  longues  investigations  que  vous 
avez  faites,  vous  savez  et  vous  pouvez  nous  dire 
quelle  part  l'Internationale  a  eu  dans  cette  in- 
surrection? 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  Je  ne  peux  pas 
répondre  d'une  manière  précise  à  votre  ques- 
tion ,  Monsieur  le  Président,  par  la  raison  que 
jusqu'à  présent  nous  nous  sommes  occupés  seu- 
lement des  individus;  les  affaires  d'un  même 


groupe  sont  restées  à  Paris  entre  les  mains  de 
magistrats  du  tribunal  do  la  Seine  qui  font  l'in- 
struction préparatoire,  et  les  renseignements 
ne  sont  pas  tous  recueillis. 

En  ce  qui  concerne  l'Internationale,  j'ai  vu 
passer  seulement  ce  i|ui  s  y  rattache.  M.  le  Garde 
des  Sceaux  a  fait  demander  que  tout  ce  qui  se 
rattachait  à  cette  question  lui  fût  remis,  parce 
qu'il  fait  faire  un  travail  par  M.  Du  noyer.  J'ai 
seulement  noie  au  passage  les  choses  impor- 
tantes :  ain.>i  la  liâte  d'un  certain  nombre  de 
membres  de  l'Internationale,  les  lieux  de  réu- 
nion dans  Paris. 

M.  le  Président. —  Ce  lieu  de  réunion  était 
rue  de  la  Corderie,  n**  6? 

M.  le  colonel  GaiUard.  —  Il  y  avait  plu- 
sieurs lieux  de  réunion. 

M.  le  Président.  — Vous  avez  remis  à  M.  le 
Garde  des  Sceaux  tous  les  papiers  concernant 
l'Internationale? 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  Oui ,  à  mesure 
que  nous  les  recevions. 

Quant  aux  autres  pièces  se  rattachant  à  des 
affaires  de  groupes,  à  l'assassinat  des  étages,  au 
pillage,  aux  incendies,  aux  destructions  de  mo- 
numents publics,  nous  les  adressons  à  Paris  aux 
juges  d'instruction  qui  en  sont  chargés. 

Ces  instructions  ne  sont  pas  terminées. 

M.  le  Président.  —  On  a  parlé  de  papiers 
saisis  chez  mademoiselle  Delescluze. 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  Je  crois  qu'il  n'y 
en  a  pas  eu  autant  que  vous  le  pensez,  cela  ne 
me  semble  pas  considérable. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Nous  en 
avons  envoyé  une  grande  quantité! 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  Alors  je  ne  les 
ai  pas  vus. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  C'est  le 
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capitaine  Garcin  t^ui  les  a  reçus  et  oxpédiéâ  au 
maréchal  Mac-Mahon . 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  Il  j  a  à  Paris  une 
commission  présidée  par  un  officier  d*état-ma- 
jor,  le  colonel  Carré;  il  est  chargé  de  recueillir 
tout  ce  qu'on  trouve  à  Paris,  il  fait  un  classe- 
ment très-intéressant;  il  a  beaucoup  do  pièces 
entre  les  mains. 

M.  le  Président.  —  Quand  j'ai  demandé 
ces  pièces  au  maréchal  Mac-Mahon,  il  m*a  ré- 
pondu qu'elles  avaient  été  toutes  envoyées  au 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  C'est  ce  qui 
explique  comment  elles  ont  été  remises  au  co- 
lonel Carré  qui  opère  pour  le  ministre  de  la 
guerre,  en  ce  qui  concerne  le  classement. 

M.  le  Président.  —  Vous  étes-vous  fait, 
colonel,  une  opinion  sur  les  causes  de  l'insur- 
rection du  18  mars  ? 

M.  le  colonel  Gaillard.  — Je  crois  que  le 
mal  est  plus  grand  qu'on  ne  le  croit. 

Je  reçois  tous  les  matins  les  commandants 
des  dépôts  qui  se  trouvent  ici  ;  ils  me  rappor- 
tent les  conversations  des  prisonniers,  et  il  me 
semble  que  leur  attitude  demande  plutôt  une 
répression  sévère  que  l'indulgence. 

M.  Pieu.  —  Il  n'y  a  pas  de  repentir  chez 
eux?  ils  annoncent  des  projets  ultérieurs? 

M.  le  colonel  G^aillard.  —  On  ne  voit  pas 
de  repentir,  ils  se  déclarent  innocents;  il  y  en 
a  qui  ont  la  prétention  d'être  de  vertueux  ci- 
toyens qui  sont  entrés  là  pour  sauver  les  autres; 
nous  en  avons  même  qui  ont  la  prétention  de 
mériter  une  récompense.  Courbet  m'écrit  que 
la  société  lui  doit  d'avoir  sauvé  l'art. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  plus  d'orgueil 
que  de  repentir. 

M.le  colonel  Gaillard. — Oui.  La  plus  grande 
partie  des  principaux  coupables  nous  a  échappé; 
oous  n'avons  guère  que  15  membres  de  la  com- 
mune sur  90.  Il  y  en  a  qui  sont  morts,  je  ne 
sais  pas  combien. 

M.  de  Quinsonas.  —  Est-on  sûr  de  la 
mort  de  Delescluze  "? 

M.  Vacherot.  —  On  a  reconnu  son  cadavre 
dans  une  église. 

M.  le  colonel'  Gaillard.  —J'ai  des  récits, 
mais  rien  qui  établisse  le  fait. 

Nous  trouvons  quelquefois  des  membres  de 
la  Commune  parmi  les  prisonniers  :  avant- 
hier,  nous  avons  trouvé  Decamps,  à  l'Oran- 
gerie, sous  un  autre  nom.  J'ai  demandé  qu'on 
envoy&t  dans  les  ports  des  agents  de  la  sûreté 


qui  les  connaissent.  Mais  les  ploi  grudii 
pables,  nous  ne  les  aTons  pas. 

Un  ttwmbre,  —  C'est  à  cala  qu'il  fiuti 
huer  les  révolutions  ;  les  chefs  se  aanaij 
demeurent  libres  de  recommencer. 

M.  Pion.  —  Ils  ne  font  pas  de  révAùiiSl 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  C'est  trèi! 
avant-hier  j'ai  fait  transporter  un  indiTikj 
l'Orangerie  à  Satory  ;  il  avait  parlé;  les 
lui  auraient  fait  un  mauvalB  parti. 

Un  iitembre.  —  Quelle  était  la  peiÉei 
les  dirigeait? 

M.  le  colonel  Gaillard. — Engéiiénl,i 
paraissent  pas  avoir  eu  une  pensée  bieni 
ils  ont  suivi  leurs  instincts,  des  préoœi 
d'intérêt  individuel,  beaucoup  plus  qu'ai 
jet  médité  et  sérieux. 

Un  membre.  —  Vous  n*aTez  pas  yu  dl 
vidus  ayant  un  plan  d'organisation  sooiak! 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  Un  memln 
rintcrnationale  que  nous  avons   ici,  ' 
parle  comme  un  serrurier  qu'il  est;   il  a  dii 
tenue,  plus  que  la   plupart    de    sei 
gnons. 

Un  membre,  —  Son  attitude  est-elle 
çante? 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  Non,  il  ai 
bonne  attitude. 

M.  Vacherot.  —  Dans  une  lettre  del 
Marx,  il  y  a  un  mot  sur  Assi  :   il  est 
peut-être  trop  habile. 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  Je  ne  le 
pas,  c'est  un  homme  de  résolution;   mais  jii 
lui  croîs  pas  de  valeur  intellectuelle. 

Un  membre.  —  Il  a  été  ouvrier  chez  ILftl 
velot.  D'après  ce  dernier  il  était  ouvrier  halâ] 
mais  gouapenr, 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  Il  est  cobh^ 
ouvrier  ce  qu'était  Rossel  comme  officier,  a 
homme  entraîné  par  l'ambition,  avec  unevako 
au-dessus  de  la  moyenne  peut-être ,  mais  ria 
de  plus. 

Quant  à  Paschal  Grousset,  il  ne  répond  pa. 
U  dit  :  cje  n'ai  rien  à  vous  dire,  cherches.» 

M.  le  Président.  —  Vous  n*avez  pas  Mis 
de  trace  d'association  politique  ? 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  Non^  U  j  a  un 
pensée  anti-sociale;  ce  sont  des  gens  qni  veolsit 
détruire,  à  leur  profit,  ce  qui  existe. 

M.  Margaine. — U  n'y  en  a  pas  qui  disent: 
«j'ai  été  entraîné  parce  que  j*ai  reçu  un  mot 
d'ordre,  j'ai  été  mu  par  un  sentiment  anti-so- 
cial.»» Cet  instinct  existe  chez  bien  des  individoif 
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on  7  obéit  parce  qu'on  est  un  gredin.  Est*ce 
wné  lutte  de  gredins  associés? 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  Il  y  a  eu  rap- 
prochement plutôt  qu'association  proprement 
dite.  Il  s'est  trouvé  que  ces  gens  ayant  le  même 
iaitinet  se  sont  rapprochés  de  ceux  qui  trayail- 
lalent  dans  le  même  sens.  C'est  un  rapproche- 
nent  né  des  circonstances. 

Celui  qui  a  la  prétention  d'avoir  des  inten- 
tions politiques  est  Âssi  ;  il  se  drape  le  plus 
qu'il  peut,  mais  ceux  qui  ont  plus  de  valeur  que 
lui  prennent  moins  cette  attitude. 

M.  Vacherot*  —  Vous  en  avez  qui  ont  plus 
d'étoffe  que  lui? 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  Oui,  nous  avons 
Bochefort. 

Un  meinbre.  —  Parle-t-il? 
'  M.  le  colonel  Gaillard.  —  Très-peu  ;  il  est 
Ibrt  malade,  il  est  très-nerveux;  il  a  quelque 
choee  de  tout  à  fait  féminin^  et  le  médecin  dit 
fae  d'ici  à  peu  d'années  il  peut  être  emporté 
par  une  maladie  de  poitrine. 

On  a  arrêté,  il  y  a  quelques  jours.  Ferré  qui 
ttvait  donné  cet  ordre  :  «  Faites  flamber  les  Tui- 
lifiea  et  ralliez-vous.  »• 

M.  Vacherot.  —  Varlin  a-t-il  été  arrêté? 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  Je  ne  sais  pas. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Et 
Bades? 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  On  dit  qu'il  est 
mort. 

Ces  gens  là  étaient  déterminés  à  agir  autant 
que  leur  intérêt  pourrait  l'exiger.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  se  soit  dit  :  si  nous  succombons,  nous  brû- 
lerons. Je  crois  que  ces  pensées  sont  venues  suc- 
eassivement. 

Un  membre.  —  Cependant  c'était  un  plan 
arrêté. 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  Pas  avant  le  18 
mars. 

Ces  messieurs  ont  pensé  au  pétrole  en  voyant 
comment  l'armée  prussienne  s'en  servait. 

Un  membre.  —  J'ai  entendu  le  général  Va- 
lentin  parler  de  projectiles  empoisonnés. 
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M.  le  colonel  Gaillard.  —  Oui.  Assi  diri- 
geait un  atelier  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'en  re- 
montant à  six  mois,  on  puisse  trouver  une  preuve 
qu'alors  on  voulut  aller  jusqu'où  on  est  allé  : 
les  menaces  de  détruire  Paris,  cette  lettre 
qui  se  termine  ainsi  :  «  Si  M.  Thiers  est  chi- 
miste, il  comprendra;  »  tout  cela  est  postérieur 
au  commencement  des  hostilités  entre  Yersaillei 
et  Paris. 

M.  le  Président.  —  L'incendie  a  toigours 
été  la  menace  des  révolutionnaires.  Il  y  a  un 
discours  de  Gaussidière  à  l'Assemblée  Consti- 
tuante qui  se  termine  ainsi  :  «  Si  nous  sommet 
vaincus,  Paris  succombera;  les  allumettes  chi» 
miques  suffiront  pour  le  brûler.  » 

M.  Delpit.  —  Oui,  c'est  avant  le  24  juin. 

M.  Vacherot.  —  Est-ce  que  vous  avez  le 
texte  des  paroles  de  Gaussidière?... 

Un  meynbre.  —  Avez-vous  connaissance  d'in- 
struments destinés  à  empoisonner  avec  l'acide 
prussique  dans  un  petit  tuyau  en  caoutchouc? 

M.  le  colonel  Gaillard.—  Oui,  c'est  la  dent 
du  serpent  avec  tous  ses  éléments  ;  il  y  a  un  pe- 
tit ressort  qui  doit  faire  jaillir  le  venin  et  le 
faire  pénétrer. 

U7i  membre.  —  J'ai  vu  l'instrument,  c'est 
une  boule  en  caoutchouc,  une  sphère  armée 
d'une  épingle  en  or  très-courte  et  creuse,  c'est 
le  crochet  du  serpent  à  sonnettes.  Quand  on  ap- 
puie cette  épingle  sur  un  corps ,  il  se  fait  dans 
l'intérieur  de  la  sphère  de  caoutchouc  une  pres- 
sion qui  fait  sortir  le  liquide  par  le  conduit  de 
l'épingle,  c'est  de  l'acide  prussique.  Deux  jeunes 
gens  s'étaient  chargés  de  fabriquer  deux  litres 
de  cet  acide,  à  condition  qu'on  ne  les  enverrait 
pas  aux  remparts  pendant  la  Commune. 

On  a  dit  qu'il  avait  été  fait  20,000  de  ces  ins- 
truments, j'en  ai  vu  un  qui  m'a  été  montré  par 
l'un  des  juges  d'instruction  qui  s'occupent  de  cet 
faits.  C'est  une  invention  infernale. 

U7i  membre.  —  Quel  est  le  nombre  des  gens 
arrêtés? 

M.  le  colonel  Gaillard.—  31  à  32,000. 


(Séance  du  14  juillet  1871.) 
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M.  LE  GÉNÉRAL  APPERT 


H.  le  Président.  —  Général,  voulez-vous 
noua  donner  quelques  renseignements  sur  Tin- 
•orrection  du  18  mars  et  sur  ses  cauoes,  sur  les 
hommes  qui  Font  faite,  sur  leur  état  d'esprit 
depuis  qu'ils  sont  vos  prisonniers. 

M.  le  général  Appert.  —  Les  causes  de 
l'insurrection  sont  de  différentes  sortes.  11  j  a 
des  causes  morales  et  des  causes  matérielles. 

La  grande  cause  morale,  c'est  que  la  popula- 
tion ouvrière  avait  Tesprit  perverti  par  la  pro- 
pagande des  Sociétés  secrètes,  de  Tinte rnatio- 
nale  et  des  différentes  sectes  qui  se  rapprochent 
du  jacobinisme.  Les  classes  d'en  bas  voulaient, 
je  crois,  arriver  à  la  possession  des  jouissances 
matérielles  qu'elles  voyaient  en  haut.  Cet  es- 
prit pervers  a  été  exploité  pendant  le  siège  par 
les  meneurs  du  parti  démagogique. 

La  principale  cause  matérielle  a  été  la  créa- 
tion d'une  garde  nationale  de  350,000  hommes. 
Cela  a  été  une  véritable  calamité.  La  garde 
nationale  n'aurait  dû  compter  dans  ses  rangs 
que  60  à  80,000  hommes. 

Cette  garde  nationale  n'a  pas  été  occupée  au- 
tant qu'elle  aurait  pu  et  qu'elle  aurait  dû  l'être, 
et  elle  s'est  trouvée  prête  pour  ce  que  les  me- 
neurs voulaient  en  faire. 

Maintenant  les  hommes,  —  je  les  ai  très-peu 
vus, — les  membres  de  la  Commune  qui  sont 
prisonniers  ici,  je  n'ai  pas  causé  avec  eux  par- 
ce que  ce  n'était  pas  monrùlc.  C'est  celui  de 
nos  rapporteurs.  Pour  moi  il  est  certain 
que  ce  sont  les  meneurs  de  l'Internationale  et 
des  sectes  jacobines  qui  ont  soufflé  le  feu  de 
cette  insurrection. 

M.  le  Président.  — Avez-vous  saisi  la  main 
de  l'Internationale? 

M.  le  général  Appert.  —  Oui  ;  entre  autres 


petits  détails,  un  homme  m'a  apporté  on 

de  papier  trouvé  sur  le  cadavre  d'un  of&ierj 
déré.  Cet  offlcier  écrivait  à  un    caporal, 
d'un  petit  poste  du  côté  d'ï»Bj,  je  crois, 
lui  di£>ait  :  «  Citoyen  caporal,  vous  dey» 
défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité;  « 
vous  êtes  obligé  de  céder,  résistez  avec  toi 
vigueur  possible,  car  vous   savez   que 
sotmncs  pour  Vhinnanité. 

Salot  et  fraternité. 
Le  mot  d'humanité,  c'est  le  mot  de  I* 
nationale. 

M.  le  comte  Daru.  —  C'est  le  mot  de 
lière  quand  il  tombe  sous  les  balles. 

M.  le  général  Appert.  —  N'est-il  , 
étrange  qu'un  capitaine  écrivant  à  un  chef' 
poste  pour  lui  donner  un  ordre,  emploie  ^. 
formule  :  «  Nous  sommes  pour  rhumanité. 
Nous  avons  trouvé  la  trace  de  lorg-anisatioB 
comité  de  la  garde  nationale  dès  le  13  féi  _ 
dans  un  procês-verbal  d'une  séance  de  ce  coiniii| 
où  il  est  dit  que  tous  les  membres  prï-' 
teront  serment  de  ne  pas  se  dissoudre  et  '/ 
garder  leurs  armes  mémo  par  la  force. 

M.  Vacherot.  —  De  quelle  date  est  cepr 
cés-vcrbal? 

M.  le  général  Appert.  ~  Du  12  ou  dal 

février. 

M.  le  Président.  —  Comment  était  fora 
le  comité? 

M.  le  général  Appert.  —  1\  était  compo 

de  huit  à  dix  personnes. 

M.  le  Président.  —  Pouvez- vous  nous  con 
muniquer  copie  de  cette  pièce  ? 

M.  le  général  Appert.  —Très  volontier 
M.  le  Président. 
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:.  le  Président. — Savez-vous  quels  étaient 
les  noms  qui  composaient  le  comité? 

)C-  te  général  Appert.  —  Je  ne  puis  vous 
le  dire;  je  n'étais  pas  alors  à  Paris  et  je  ne  me 
rappelle  pas  leurs  noms. 

M.  Qelpit,  —  Le  général  nous  promet  le 
procôs-verbal,  nous  les  j  trouyerons. 

M' le  général  Appert.  —  Ce  sont  des  noms 
S[ili  m'étaient  tout  à  fait  inconnus. 

Un  membre.  —  Jourde  ne  s'y  trouve  pas? 

K.  le  général  Appert.  —  Probablement 
ij  7  était,  mais  je  ne  Taffirme  pas. 

M.  le  Président.  —  Voilà  donc  le  comité 
central  formé.  Vous  ne  savez  pas  les  noms  de 
ceux  qui  le  composent..  Etait-il  formé  de  per- 
^  Bonnes  appartenant  aux  divers  partis,  comme 
^  VIoternationale  et  les  Blanquistes,  les  hommes 
^  de  Delescluze  et  les  Jacobins  ? 
^  K.  le  général  Appert.  —  A  mon  avis,  cer- 
.  tai^ement,  maisje  ne  puisTaffirmer. 
^  K.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  pas  si  ce 
^  QO.Qiité  résultait  d'une  alliance  faite  entre  ces 
différents  partis. 

M.  le  général  Appert.  —  Je  ne  puis  rien 
ftffirmer.  Nous  avons  de  ci  de  là  quelques  indi- 
^  cea,n»ais  tout  cela  est  encore  très  obscur.  lious 
cherchons  la  preuve  de  cette  fusion  des  partis 
en  vue  de  la  guerre  civile,  mais  nous  ne  l'avons 
pas  encore.  Notre  rapporteur  sera  bientôt  en 
mesure  de  faire  son  rapport  surle  Gouvernement 
de  la  Commane,  mais  il  n*est  pas  encore  prêt. 

H.  le  Président.  —  Vous  n'avez  encore  que 
des  faits  particuliers  ? 

M.  le  général  Appert*  —  Oui,  monsieur, 
BOUS  n'avons  pas  encore  un  ensemble. 

Si.  le  Président.  —  Les  documeuts  rela- 
tifs à  ces  faitSj  sont-ils  entre  vos  mains? 

M,  le  général  Appert.  —  Il  y  en  a  un  cer- 
tain nombre  ;  il  7  en  a  en  outre  dans  toutes  les 
mairies,  dans  toutes  les  administrations,  etnous 
en  avons  des  copies. 

M. le  Président.  —  Vous  avez  à  juger,  Mon- 
sieur, des  prévenus;  notre  rôle  à  nous  se  borne  à 
la  recherche  des  faits  généraux,  c'est  sur  ces 
faits  généraux  que  nous  vous  demandona  dos 
éclaircissements. 

M.  le  général  Appert.  —  Nous  n'avons  sous 
ce  rapport  rien  de  bien  certain  jusqu'ici.  Tout 
ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  la  cause  maté- 
rielle de  l'insurrection,  c'est  l'armement  de  la 
garde  nationale. 

M[.  le  Président.  ^  Et  les  chefs  qu'on  lui 
a  donnés. 


M.  le  général  Appert.  •—  C'est  cette 
force  publique  qu'on  a  laissé  inoccupée  trop 
longtemps,  et  à  laquelle  on  a  laissé  croire  trop 
longtemps  qu'elle  serait  victorieuse.  Ils  se  çont 
pris  de  rage  quand  ils  ont  vu  la  capitulation  ; 
c'est  cette  colère,  dont  la  population  a  été  prise, 
lorsqu'on  lui  a  annoncé  qu'il  fallait  capituler, 
qui  nous  a  valu  d'être  traités  de  l&ches  dans  les 
rues;  j'ai  entendu  des  expressions  de  ce  genre 
proférées  par  derrière  moi  sur  mon  passage. 
C'est  ce  qui  fait  aussi  que  l'armée  a  mis  la 
•rosse  en  l'air.  On  a  dit  aux  soldats:  «nous 
sommes  vos  frères,  vos  amis,  vous  voyez  bien 
que  les  gens  qui  nous  gouvernent  trahissent  le 
pays  et  n'ont  pas  su  vous  conduire» 

M.  Vacherot.  —  Les  soldats  eux*mônies 
n'étaient  pas  animés  d'un  excellent  esprit. 

M.  le  général  Appert.  —  Quand  ils  étaient 
bien  commandés,  ils  allaient  bien.  Les  soldats 
sont  ce  que  les  chefs  les  font.  Une  compagnie 
commandée  par  un  mauvais  capitaine  ne  vaudra 
jamais  rien ,  et  un  bon  chef  saura  tirer  parti  d'une 
compagnie  médiocre.  Par  exemple,  je  citerai  le 
général  Ducrot;  partout  où  il  se  montrait,  il  en- 
traînait derrière  lui  tout  le  monde  ;  les  soldats  le 
suivaient,  parce  qu'ils  savaient  ^u'il  était  ton* 
jours  le  premier  au  danger.  Ayez  de  bons  chefs 
et  vous,  aurez  de  bons  soldats,  c'est  une  convic- 
tion que  j'ai  puisée  dans  la  dernière  guerre; 
j'ai  vu  cela  à  chaque  instant. 

M>  le  Président. —  Bien  de  plus  certain, 
votre  observation  est  juste. 

M,  Vacherot.  —  Général,  est-ce  que  vous 
dites  de  la  discipline  ce  que  vous  venez  de  dire 
du  courage? 

M.  le  général  Appert.  —  Certainement. 

La  discipline  dépend  aussi  des  chefs.  Nos  rè- 
glements militaires  sont  très-bien  faits  ;  quand 
ils  sont  appliqués  avec  intelligence  et  énergie, 
ils  suffisent  à  tout. 

M.  Vacherot.  —  C'est  qu'on  a  constaté  que 
beaucoup  de  chefs,  bien  qu'excellents  sous  le 
rapport  du  courage  et  de  l'intelligei^ee,  ^'ai- 
maient  pas  à  vivre  avec  leurs  soldats. 

M.  le  général  Appert.  —  C'est  malheureu- 
sement un  peu  vrai. 

M.  le  Président.  — r  Etiez-vous  à  Parâ  le 
18  mars? 

M.  le  général  Appeft.  —  Non,  je  n'ai  |)as 
vu  ce  qui  s'est  passé  le  18  mars.  Lorsque  les 
Prussiens  ont  quitté  Versailles  ,  je  fus  en- 
voyé ici,  le  14,  et  j'ai  reçu  l'armée  qui  arrivait 
de  Paris  le  19  mars. 


M.  le  Président.  —  Dans  quel  état  était- 
elle? 
M.  le  général  Appert.  —  En  très- bon 

état. 

M.  le  Président.  —  On  en  /ivait  laissé  une 
partie  dans  Paris? 

M.  le  général  Appert.  —  Les  ordres  n'é- 
tant pas  arrivés  partout  à  temps;  beaucoup  de 
soldats  sont  restés,  par  suite,  dans  Tintérieur 
de  Paris.  Le  nombre  total  de  ceux  qui  n'ont 
pu  sortir  s'est  élevé  à  2,500  ou  3,000  hommes 
qui  nous  sont  revenus  à  différentes  époques  et 
dans  ces  derniers  temps;  il  faut  dire  que 
beaucoup  de  ces  hommes  se  sont  très-bien 
conduits  dans  Paris.  Je  citerai  par  exemple  le 
120*  de  ligne  qui  était  à  la  caserne  du  Prince- 
Eugène  et  qui  a  été  désarmé  assez  prompte* 
ment  par  le  peuple.  Ce  régiment  que  l'Assem- 
blée a  bien  fait  de  frapper  (on  a  décidé  alors, 
que  les  hommes  en  seraient  traduits  de- 
vant un  conseil  de  guerre,)  s'est  très-bien 
conduit  depuis.  Nous  avons  entre  les  mains, 
venant  des  chefs  de  légion  de  la  garde  nationale 
qui  ont  occupé  cette  caserne, des  rapports  qui  en 
témoignent.  Il  y  a  un  de  ces  chefs  de  légion  qui 
dit  «  Nous  avons  là  sept  ou  huit  cents  hommes 
n  du  120*  de  ligne  qui  ne  veulent  rien  faire,  ni 

•  marcher  à  l'ennemi,  ni  travailler;  c'est  un 

•  danger,  je  demande  qu'il  soit  pris  des  me- 
«■  sures  à  leur  égard  et  qu'on  leur  retire  leurs 
»  vivres.  » 

Dans  plusieurs  casernes  les  hommes  se  sont 
ainsi  refusés  à  marcher  avec  la  Commune,  et 
e'est  un  détail  bon  à  connaître,  car  on  aurait 
pu  croire  que  les  soldats  restés  dans  Paris, 
7  étaient  restés  de  leur  propre  volonté,  tandis 
que  c'est  le  contraire  qui  est  vrai. 

Un  membre.  —  Ils  ont  été  abandonnés. 

M.  le  général  Appert. —  Abandonnés,  mon 
DieU|  il  est  bien  difflcile  de  dire  cela.  Le  temps 
pressait  quand  on  a  pris  le  parti  de  quitter  Paris. 
—  Il  est  évident  que  dans  une  situation  pa- 
reille, la  précipitation  était  inévitable. 

M.  le  Préaident.  »  On  nous  a  dit  qu'il  était 
resté  dans  Paris  trois  régiments  et  six  batteries 
attelées. 

M.  le  général  Appert.  —  Il  est  resté  du 
120*  de  ligne  6  à  700  hommes  ;  il  en  est  resté 
beaucoup  aussi  du  88*  de  marche,  celui  qui  a 
mis  la  crosse  en  l'air  et  qui  probablement 
avait  été  le  plus  travaillé,  car  c'était  de  beau- 
coup le  plus  mauvais.  —  Il  y  a  un  certain  nom- 
bre d'hommes  de  ce  régiment  qui  vont  passer 
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devant  les  Conseils  de  guerre,  tandis  qw 
en  avons  très-peu  du  120*. 

Enfin,  il  y  a  eu  le  régiment  qui  étih 
Luxembourg,  qui  a  réussi  à  se  frayer  pl« 
passage  jusqu'à  Versailles  etàqairj 
a  fait  l'accueil  qu'il  méritait. 

M.  l9  Président.  —  Trois  régiments  a i 
batteries  ont  donc  été  laissés  dans  Pu: 
moment  de  la  retraite  ;    une   partie  di 
effectif  est  revenu;  pourries- vous  nous  m 
le  chiffre. 

M.  le  général  Appert.  —  Un  peu  ^i 
la  moitié  des  hommes;  en  ftn  de  compte,  jei 
trouvé  dans  Paris  que  sept  à  huit  cents  hc 
du  120",  au  lieu  de  1700  à  1800  homms.! 
même  pour  le  88«,  6  à  '700   hommes  au 
1500  à  1800. 

Et  ceux  qui  sont  demeurés  à  Paris,  se  woâ\ 
partie  très-bien  conduits. 

Pour  le   120<*,   nous   n'avons   que  qi 
hommes  à  faire  passer  devant   le  GomeS 
guerre,  entr'autres  deux  hommes  qu'on  v 
dit-on,  habillés  en  gardes  nationaux  et 
est-ce  douteux.  Quant  aux  autres   nous 
les  envoyer  en  Afrique.   Nous  avons  fiît 
instruction  sommaire.  Tous  nous   ont 
qu'ils  avaient  été  surpris,  que   la  po| 
était  entrée  dans  la  caserne,    qu*OD    leur 
dit  de  mettre  leurs  armes  dans  le    mi 
qu'enfin  ils  avaient  été  pour   ainsi    dire 
dans  le  fiot  des  envahisseurs. 

Un  membre, —  Y  a-t-il  eu  un  millier  i^ 
soldats  qui  se  soient  mêlés  à  rinsurrectioîl 

M.  le  général  Appert.  ^  Je  crois  qA\ 
en  a  eu  que  quelques  centaines. 

Un  membre,  —  Y  a-t-il  eu  des  officiels. 

M.  le  général  Appert.—  Très  peu,  M. 
seljetun  sous-lieutenant,  M. Serre^  dontlesib] 
res  sont  graves,  quelques  officiers  iV^it 
nistration  qui  ont  prêté  leur  concours  i^ 
Commune  d'une  façon  moins  active,  et  quel^tf 
médecins.  Enfin  on  peut  affirmer  que  Taitt 
régulière  ne  s'est  pas  mise  à  proprement  paik 
au  service  de  l'insurrection,  sauf  pour  quelqv 
individualités  eu  petit  nombre,  quelques  ait 
leurs,  quelques  soldats  de  marine. 

M.  le  Président.— Un  officier  qui  était  û 
de-camp  du  ministre  de  la  guerre,  et  qui  a  asô 
à  l'assassinat  du  général  Clément  Thomas  et 
général  Lecomte,  a  raconté,  et  M.  le  ministre 
rintérieur  a  confirmé  le  fait,  que  l'ordre  de! 
siUer  les  deux  généraux  avait  été  donné  par 
homme  en  uniforme  de  chirurgien  Tnîjît^îi 
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Connaît-on  cet  homniôîL'a-t-onpriBÎ  M.  Picard 

n'a  pas  pu  le  désigner  autrement  que  par  ces 
mots:  uncoédecin  militaire  Lrun. 

M.  le  général  Appert.  —  Je  n'ai  pas  en 
connaissance  de  ce  fait.  L'instruction  se  poursuit 
&  Paris  par  un  magistrat  de  l'ordre  civil  qui 
nous  prâte  son  concours,  et  nous  n'aTont  pas  en- 
core entre  les  mains  son  travail. 

Un  membre.  —  A-t-on  saisi  quelqaei  tracei 
d'ordres  donnés  pour  les  incendies  ^  / 

M.  le  général  Appert.  ~  Nous  avons  re- 
oaeilli  quelques  indices,  mais  insuffisants; 
rien  qui  indique  un  plan  d'ensemble. 

C'est,  je  crois  à  la  fin  seulement  que  les  in- 
Borgés  n'ayant  plus  d'espoir,  se  sont  décidés  à 
incendier  Paris.  Ainsi  nous  avons  entre  les 
mains  un  papier  qui  donne  Tordre  de  réquisi- 
tionner toutes  les  essences  minérales,  tout  le 
pétrole;  cet  ordre  est  postérieur  à  notre  entrée 
dans  Paris.  Il  est  du  23,  et  nous  sommes  entrés 
le  21.  Il  est  probable  que  les  ordres,  s'il  en  a  été 
donné,  sont  restés  dans  la  poche  de  ceux  qui  les 
recevaient.  Tout  cela  a  disparu. 

M.  Vaclierot.  —  Avez-vous  oonnaifisance 
d'une  pièce  que  j'ai  sous  les  yeui ,  une  espèce 
de  petit  carnet  dans  laquelle  se  trouve  une 
note  de  laquelle  il  résulte  que  Milliére  avait 
r&bominablô  mission  de  détruire  parle  feu,  les 
monamants  de  la  rive  gauche. 

H.  le  général  Appert.  —  Je  n'ai  pas  con- 
naissance de  cotte  pièce,  mais  on  nous  a  dit  en 
effet  que  Milliére  avait  été  chargé  d'organiser 
l'insurrection  sur  la  rive  gauche,  tandis  que 
Ferré  l'organisait  sur  la  rive  droite. 

M.  Margalne.  —  Je  désireraiâ  que  M.  le 
général  Appert  nous  exprimât  d'une  féfon  pré- 
cise son  opinion  sur  l'abandon  d'une  partie  de 
nos  troupes  à  Paris.  Il  me  semble  que  comme 
officier  d'état-major,  il  doit  estimer  qu'il  était 
réellement  plus  facile  qu'on  ne  l'a  dit,  de  don- 
nera chaque  chef  de  corps  l'ordre  de  ramener 
tout  le  monde,  et  qu'il  est  f&cheux  que  cet  ordre 
n'ait  pas  été  donné. 

H.  le  général  Appert.  —  Je  ne  puis  guère 
faire  de  réponse  à  cette  question. 

M. le  Président.  —  M.  le  général  Le  F19  a 
avoué  avec  une  ei^tréme  sincérité  cette  faute; 
il  a  dit  :  -  il  y  a  eu  des  moments  de  désordre  i 
l'école  militaire,  ai-je  donné  tous  les  ordres  que 
je  devais  donner?*... 

M.  le  généra]  Appert.  —  Je  ne  sais  pas 
comment  les  choses  se  sont  passées.  M.  Mar- 
gaina  a  raison  :  quand  un  chef  d'ôtat-major  a 


reçu  un  ordre,  il  est  clair  qu'il  doit  se  mettr» 
en  mesure  d'expédier  cet  ordre  &  tous  les  corpi. 

M.  le  Président.  —  Oui,  cela  est  vrai,  il  y 
a  eu  faute  commise. 

M.  le  général  Appert.  —  Mais  il  faut  re- 
connaître qu'il  n'était  pas  facile  ce  soir-U  de 
faire  circuler  des  officiers  d'élat-major  dans 
Paris  ;  il  eût  fallu  qu'ils  Qtassent  leurs  unifor- 
mes, et  même  comment  auraient-ils  pu  arriver 
le  18  au  Boir  à  la  casôrne  du  Prince-Eugâne? 

M.  Margalne.  —  J'étais  dans  Paris  ce  soir- 
là.  J'ai  circulé  dans  les  rues  depuis  les  Cbampt- 
Elysdes  jusqu'à  la  gare  Saint-Lazare ,  oii  j'ai 
monté  dans  le  premier  -wagon  avec  M.  Jules 
Favre  et  M.Jules  Picard,  Ces  messieurs,  comme 
moi,  avaient  pu  faire  le  voyage  jusqu'à  la  gare 
sans  être  aucunement  inquiétés. 

M.  le  Président. —  Il  n'en  eût  pas  été  de 
même,  si  vous  vous  fussiez  arancés  dans  le 
quartier  oti  se  trouve  par  exemple  la  caserne  du 
Prince-Eugène. 

M.  de    Quinsonas.  —  Je    suis  arrivé   U 

23  au  soir  au  télégraphe  avec  M.  de le 

combat  venait  de  finir,  de  ce  côté,  le  feu  était 
mis  à  la  Légion  d'honneur,  l'hôtel  du  télégraphe 
était  rempli  de  cadavres.  Nous  n'avons  trouvé 
qu'un  petit  employé,  un  petit  bossu.  Nous  lui 
avons  dit  :  «Es-tu  en  état  de  correspondre  î  ■  il 
nous  a  répondu  oui. 

Eh  bien  mets-toi  en  relations  avec  l'HAtel- 
de-ViUe.  lUefit.De  l'Hôtel -de- Ville,  on  lui  ré- 
pondit :  Qui  connais-tu  ici?  Nous  nous  trou- 
vâmes embarrassés.  Cependant  nouslui  dictâmes 
cette  réponse  :  Position  désespérée,  les  Ver- 
saillais  arrivent. — Alors  il  reçut  le  télégramme 
suivant  :  Mettez  le  feu  t  la  boite  et  repliez-voua 
sur  IHôtel-de-Ville. 

C'était  une  mission  dont  nous  ne  pouvions 
nous  charger,  nous  eûmes  l'idée  de  télégraphier 
au  fort  de  Montrouge,  qui,  vous  le  savez,  n'était 
pas  pris.  On  nous  répondit  du  fort  :  donnez  la 
mot  d'ordre. 

Le  petit  bossu  le  savait,  c'était  Brest. —  Noua 
renvoyâmes,  mais  les  gêna  du  fort  se  méfièrent 
et  ne  répondirent  pas. 

Nous  avons  pris  le  petit  bossu  sous  notre  pro- 
tection et  nous  l'avons  ramené  à  l'Ecole  mili- 
taire. Cet  enfant  nous  a  rendu  des  services. 

Ce  qui  résulte  de  ce  fait  c'est  que  l'incendie 
du  Télégraphe  était  préparé. 

D'un  autre  côté,  le  Gouvernement  de  l'Hôtel 
Dieu  avait  été  confié  par  la  Commune  A  un  nom- 
mé Pag«t-Lupieax.  II7  «Tait  làquatra  intanw 
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ta  pharmacie.  Ces  jeunes  gens  lui  ont  demandé 
les  pompes  de  THôtel-Dieu  pour  aller  au  secours 
de  THôtel-de- Ville.  Ces  pompes  leur  ont  été  re- 
fusées. Je  ne  sais  si  ce  Paget-Lupieux  est  arrêté. 
Le  général  en  a-t-il  connaissance  ? 

M.  le  général  Appert*  —  Je  n'en  sais  rien, 
l'instruction  se  fait  à  Paris. 

M.Delplt.  —  Je  voudrais  demander  au  gé- 
néral quelle  est  la  cause  de  la  lenteur  ayec  la- 
quelle se  fait  rinstruction.  Nous  recevons  de 
toutes  parts  des  demandes  à  ce  sujet;  on  s'in- 
quiète de  rinsuffisance  du  nombre  des  conseils 
de  guerre. 

M.  le  général  Appert.  —  D'ici  à  quelques 
jours,  aussitôt  que  le  rapport  sera  prêt,  on  va 
faire  un  premier  procès,  celui  des  membres  de 
la  Commune.  On  a  réuni  dans  une  même  affaire 
les  dossiers  de  tous  ceux  qui  ont  été  membres 
de  la  Commune,  et  il  y  en  a  deux  qui  viennent 
d'être  arrêtés  avant-hier  seulement,  entre  autres 
Ferré  qui  est,  je  crois,  un  de  ceux  qui  ont  assisté 
à  l'assassinat  de  l'archevêque  de  Paris,  et  un 
autre  q^ui  était  à  l'Orangerie  sous  un  faux  nom. 

Un  mcéiibre.  —  Et  Rochefort? 

M.  le  général  Appert.  —  Rochefort  n'est 
pas  compris  dans  cette  catégorie.  Après  le  pro-» 
ces  des  membres  de  la  Commune  viendra  l'af- 
faire de  Rossel.  L'affaire  de  Rossel  ne  peut  pai 
se  joindre,  parce  que  la  composition  du  conseil 
de  guerre  pour  juger  un  officier  de  Tarmée  n'est 


pas  la  même  que  celle  des  conseils  de  guerre 
ordinaires.  —  Messieurs,  rendez-vous  compte 
que  tous  les  prisonniers  nous  sont  arrivés  sans 
un  procès- verbal  d  arrestation,  sans  un  papier, 
sans  rien  qui  témoignât  de  leur  identité,  ils  nous 
ont  dit  ce  qu'ils  ont  voulu,  et  je  suis  persuaàé 
qu'il  j  a  parmi  eux  des  gens  très  compromis  que 
nous  ne  connaissons  pas  encore. 

Il  y  a  dans  les  ports  douze  magistrats  instruc- 
teurs qui  commencent  à  faire  le  partage  de  cette 
masse  énorme  de  prévenus;  ils  proposent  la  mise 
en  liberté  de  ceux  qu'ils  ne  trouvent  pas  coupa- 
bles. Tous  les  jours  ils  nous  renvoient  de  80  à 
100  propositions  d'ordonnance  de  non-lieu  pou- 
vant être  suivies  de  mise  en  liberté,  car  ce  n'est 
pas  moi  qui,  de  mon  autorité  privée,  mets  en 
liberté,  c'est  le  magistrat  instructeur  qui  me 
dit  :  il  y  a  lieu  de  mettre  en  liberté  ;  et  alors 
après  un  examen  nouveau  fait  ici,  je  signe  Tord  re  • 

M.  Delpit.  —  Estr-ce  qu'on  ne  pourrait  pas 
augmenter  le  nombre  des  juges  instructeurs, 
tout  cela  marche  bien  lentement. 

M.  le  général  Appert.  —  L'instruction 
préparatoire  sera  terminée  dans  deux  n\ois, 
mais  songez  que  nous  avons  31 ,000  prévenus. 

(Ici  le  sténographe,  sur  Tordre  du  président, 
cesse  de  recueillir  la  déposition  du  général  qui 
se  prolonge  quelques  instants.) 

(Séance  du  14  juillet  1811.) 
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M.  te  Président.  —  Monsieur,  youb  allies, 
pendant  la  Commune,  deVersaillesàParis;  avez- 
TDUS  EU  pendant  ces  excursions,  quelques  faits, 
qu'il  serait  utile  à  la  Commission  de  connaître. 

M.  Gtersi>ach.  —  Je  n'ai  pas  de  faits  nou- 
Ttaux  à  TOUS  dire ,  mais ,  m'étant  trouvé  sou- 
yent  pendant  la  Commune  à  Paris  et  à  Yer- 
iailleg,  j'ai  peut-être  yu  les  choses  autrement 
que  ceux  qui  sont  restés  à  Paris.  C'est  dans  l'in- 
térêt des  établissements  du  ministère  de  Tln- 
irtruction  publique,  des  Cultei  et  des  Beaux- 
Arts  que  j*ai  fait  ces  voyages,  et  en  dehors  de 
cette  mission,  je  tâchais  de  me  rendre  compte 
de  l'état  des  esprits. 

Il  m'a  semblé  que  dans  la  recherche  des 
oâuses  de  l'insurrection  on  avait  beaucoup 
exagéré  le  rôle  de  Tlnternationale,  on  en  parlait 
beaucoup  ici,  fort  peu  à  Paris;  je  ne  crois  pas 
que  cette  société  ait  eu,  dans  les  commencements 
du  moins,  une  grande  action  sur  le  mouvement. 
Je  pense  que  l'insurrection  a  éclaté,  parce  qu'elle 
devait  éclater,  elle  est  née  des  circonstances. 

Tout  le  monde  sait  que  pendant  le  siège  cha- 
cun avait  fait  de  grandes  provisions,  les  uns  de 
eonrage,  tous  de  résignation  et  d'énergie.  L'ar- 
mistice est  arrivé,  il  j  a  eu  un  très-grand  mé- 
eontentement;  les  plus  sages  se  sont  résignés^ 
lee  autres  ont  été  irrités;  au  milieu  de  cette 
irritation  est  arrivé  Taffaire  des  canons  de 
Montmartre  ;  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  canons,  on 
aurait  cherché  une  autre  occasion. 

J'ai  été  souvent  dans  les  premières  semaines, 
mêlé  aux  groupes  de  gardes  nationaux  pour  le 
besoin  de  mes  courses,  je  montais  sur  les  omni- 
bus où  l'on  cause  volontiers;  je  me  souviens 
d  avoir  assez  longuement  parlé  avec  des  insur- 
gés les  jours  où  ils  ont  été  battus  à  Ch&tillon  et 


au  Mont-Yalérien  ;  on  s'occupait  alors  fort  peu 
de  politique,  ils  s'étaient  battus  sans  savoir  pour* 
quoi,  pour  se  battre  tout  simplement;  ce  n'est 
que  plus  tard  et  sur  l'instigation  des  journaux 
et  des  affiches  qu'on  a  dit  :  on  veut  nous  enle- 
ver la  République. 

Les  insurgés  étaient  contents  de  porter  un  uni- 
forme, contents  de  passer  pour  de  véritablee 
soldats,  contents  surtout  de  faire  de  l'autorité. 

Un  jour,  je  venais  à  Versailles,  le  chemin  de 
fer  de  l'Ouest  marchait  encore  ;  on  pouvait  aor* 
tir  comme  on  voulait;  il  y  avait  des  postes  sur 
la  voie  qui  arrêtaient  les  trains ,  simplement  je 
croîs  pour  prouver  qu'ils  en  avaient  le  droit; 
cependant  ce  jour-là  la  consigne  était  de  nepai 
laisser  partir  les  personnes  en  uniforme;  il  y 
avait  dans  le  train  un  voyageur  coiffé  d'un  képi 
sans  numéro,  un  garde  le  voit  et  lui  dit  brusque* 
ment  : 

—  Descendez! 

—  Je  ne  suis  pas  en  uniforme? 

—  Si,  vous  avez  un  képî. 

—  Je  suis  un  domestique  et  je  vais  r«joiadre 
mon  maître  à  Saint-Germain. 

On  remmène  entre  quatre  hommes. 
Quelques  murmures  s'élèvent  dans  le  traia. 
Un  voyageur  dit  : 

—  Ah  I  c'est  comme  cela  que  vous  entendez 
la  liberté! 

Arrive  un  officier, 

—  Qui  est-ce  qui  a  parlé.  Descendes.  —  Dé- 
pêchez-vous; on  710US  a  mené  assez  long-^ 
temps;  à  iiotre  tour  maintenant.  —  AUei 
vous  expliquer  au  Comité.  —  Emmenei-mai  cet 
homme  là. 

Il  fut  emmené  en  effet. 

J'ai  bien  souvent  pensé  à  cet  incident.  Anotrê 
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à  ce  propoa,  je 


loiir  maintenant,  ces  mots  expliquent  presque 
la  situation.  Cet  ofâcier  était  &er  de  faire  de 
l'autorité  devant  7  à  800  personnes;  il  parlait 
du  Comité  et  très -probablement,  il  ignorait 
ce  que  c'était  ;  la  vanité  et  la  pose  l'avait 
poussé  à  faire  une  arrestation  qu'il  savait  in- 
juste et  arbitraire.  Il  en  a  été  bien  souvent 
ainsi  pendant  ces  deux  mois;  la  vanité  est  un 
des  défauts  de  notre  pays;  à  Paris,  elle  ost  très- 
développée.onyaime  à  faire  à  sa  tête  et  à  poser, 
si  vous  me  permettez  ces  expressions. 

Les  causes  de  la  durée  de  l'insurrectioD  sont 
de  différentes  natures. 

La  Commune  a  été  souvent  très-habile  ;  elle 
l'était  dans  la  distribution  des  grades  et  des 
postes;  les  hommes  restaient  quelquefois  quinze, 
vingt,  trente  jours  et  même  plus  dans  le  même 
endroit,  ils  s'y  habituaient  et  ne  s'y  déplaisaient 
pas;  ils  se  partageaient  la  solde  des  absents 
aous  le  prétexte  qu'ils  faisaient  leur 
avaient  des  vivres  et  du  - 
crois  qu'on  a  exagéré  eu  parlant  des  ivrognes, 
l'ilyeu  avait  eu  tant  qu'on  le  disait,  l'ivresse 
eût  fait  bien  plus  de  ravages  dans  les  rangs 
et  serait  devenu  un  auxiliaire  pour  nous.  C'é- 
taient aussi  toujours  les  mâmes  bataillons  qui 
étaient  en  avant,  ces  hommes  s'étaient  fami- 
liarisés avec  le  danger,  cequin'est  pasdifficile. 

Ces  longues  absences  du  domicile  avaient  aussi 
pour  résultat  de  ne  pas  décourager  certains 
luartiers.  Ainsi,  quand  je  voyais  arriver  à  Ver- 
sailles les  convois  de  prisonniers  formés  datant 
d'hommeid'un  faubourg,  je  me  demandais  com- 
ment on  pouvait  retrouver  quelques  jours  après 
d'autres  combattants  dans  le  même  quartier  : 
c'est  qu'à  un  boat  de  Paris  on  ne  savait  pas  ce 
qui  se  passait  à  l'antra  bout,  «t  ^ue  Us  habitasta 
du  fanbourg  trompés  par  les  journaux, ignoraient 
qne  leurs  camarades  étaient  pris  ou  tués,  et 
les  croyaient  toujours  aux  avant-postes. 

Dans  cette  armée  de  la  Commune,  il  y  avait 
Don^seutement  des  ouvriers  et  des  gens  sans 
aveu,  mais  encore  des  gens  ordinairement  assez 
tranquilles,  de»  concierges,  de  petitsboutiquiers, 
de  petits  patrons;  ils  marchaient  sans  trop 
gavoir  pourquoi,  les  uns  par  peur,  les  autres 
par  force;  beaucoup  disaient  :  nous  serions  mal 
vus  dans  le  quartier,  et  après  tout,  puisque  mon 
voisin  touche  la  solde  et  les  vivres,  pourquoi  ne 
les  toucherai-je  pas  aussi?  L'ouvrage  ne  va  pas, 
ce  n'est  pas  ma  faute,  etc.,  etc.  Ils  faisaient 
des  raisonnements  oâ  il  entraitde  tout,  sauf  de 
la  politique. 


A  mon  sens,  ces  gens  là  n'étaient  pas  une 
force  pour  la  Commune,  je  pense  même,  tout  en 
regrettant  bien  entendu  qu'ils  aient  été  SOUS 
ce  drapeau,  que  leur  présence  dans  le  rangs 
empêché  beaucoup  de  mauvaises  actions,  car 
en&n,  pour  être  juste,  il  faut  reconnaître  qu'au 
cours  de  l'insurrection,  les  insurgés  n'ont  ni  au- 
tant volé  ni  autant  pillé  qu'ils  auraient  pu  la 
faire. 

Les  pins  mauvais ,  c'étaient  les  étrangers  qui 
étaient  arrivés  peu  à  peu  ;  tes  chefs  étrangers 
avaient  bien  vite  acquis  une  grande  popularité 
à  cause  de  leur  bravoure.  Cus  bandes  se  bat- 
taient sans  idées  politiques  ni  sociales;  c'étaient 
des  aventuriers  aimant  et  recherchant  les  émo- 
tions des  combats.  Us  se  seraient  battus  contre 
les  Prussiens  ou  les  Turcs,  comme  contre  noua. 
Puis  il  y  avait  la  canaille,  les  repris  de  justice, 
ils  se  sont  assez  bien  tenus  dans  les  commence- 
ments, mais  à  la  fin  vous  savez  ce  qu'ils  ont 
fait. 

Les  journaux  de  la  Commune  ont  été  aussi 
très-habilea.  On  n'avait  pas  â  Paris  les  jour- 
naux de  Versailles  et  on  ignorait  complètement 
ce  qui  se  passait  hors  des  murs.  Quand  je  res- 
tais à  Paria  plusieurs  jours,  je  ne  savais  plus  où 
j'en  étais;  certainement  je  ne  croyais  pas  un 
mot  des  récits  fantastiques  des  journaux,  ni 
des  mensonges  de  la  Commune  ;  eh  bien,  j'étais 
troublé,  inquiet,  et  lorsque  je  rentrais  à  Ver- 
sailles je  me  demandais  comment  j'avais  été 
assez  sot  pour  me  laisser  ainsi  impressionner. 
C'est  qu'on  vivait  dans  une  autre  atmosphère  ; 
l'influence  des  journaux  a  été  énorme,  elle  a 
tenu  les  insurgés  en  haleine,  les  gens  tranquil- 
les la  subissaient  aussi. 

Une  des  causes  principales  de  la  longue  durée 
de  riasurrection,  ja  été,  selon  mon  jugement, 
la  très-grande  faiblesse  de  caractère  de  la 
partie  saine  de  la  population  qui  était  restée  & 
Paris.  Elle  affectait  alors  une  extrême  indiffé- 
rence, sans  doute  on  n'approuvait  pas,  mais  oa 
ne  résistait  pas,  on  laissait  faire;  à  moins  d'être 
personnellement  atteint  on  ne  se  remuait 
guère,  on  souhaitait  le  succès  de  l'armée  ds 
Versailles,  mais  on  ne  faisait  rien  pour  le  pré- 
parer et  lo  faciliter. 

J'ai  été  frappé  du  peu  d'énergie  qu'a  montré  le 
clergé;  j'étais  venu  à  Paris  pour  l'affaire  de  l'ar- 
chevêque, carnousavonsleacultes  dans  notre  mi- 
nistère, et  le  ministre  désirait  vivement  avoir  des 
renseignements  précis  sur  Monseigneur  Darboy 
qu'on  disait  assassiné  ;  je  devais  aussi  essayer, 
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d6  faire  savoir  à  Tarchevâque,  s'il  vivait  encore, 
qa'ici  on  se  préoccupait  extrêmement  de  sa  situa- 
tion, et  pour  tâcher,  également,  d*adoucir  sa  cap- 
tivité si  c^était  possible.  Le  clergé  était  terrifîé, 
un  certain  nombre  de  ses  membres  avaient  été 
arrêtés;  quelques  églises  étaient  fermées  et  on 
n'entrait  qu'avec  crainte  dans  celles  qui  étaient 
ouvertes;  il  me  semblait  ({ù'avec  de  la  résolu- 
tion on  aurait  pu  tenter  des  efforts  pour  sauver 
lea  prisonniers,  mais  dans  ces  circonstances  le 
dergé,  comme  tout  le  monde,  n*a  pas  montré 
l'énergie  que  comportait  une  crise  pareille. 

Quand  donc  l'armée  de  Versailles  arrivera-t- 
elle  f  me  répétait-on  sans  cesse,  mais  en  atten- 
dant on  ne  bougeait  pas  ;  il  semblait  qu'il  n'y 
eût  plus  de  devoirs  à  remplir. 

Au  moment  du  combat  dans  les  rues,  si 
l'on  en  excepte  le  commandant  Durouchoux, 
la  même  indifférence  a  existé  presque  par- 
tout. Puisque  je  vous  raconte  ce  que  j'ai  vu, 
il  faut  naturellement  que  je  parle  de  moi.  J'étais 
à  Paris  depuis  le  12  mai^  attendant  les  troupes  ; 
après  des  incidents  inutiles  à  raconter,  je  me 
suis  trouvé  le  24  mai,  vers  5  h.  1/2  du  matin,  au 
coin  de  l'église  St-Roch.  Je  voulais  aller  au 
Louvre,  cardans  la  nuit,  cerné  par  les  insurgés 
dans  une  maison  du  quartier,  j'avais  vu  brûler 
les  Tuileries,  l'explosion  avait  été  si  forte  que 
j*avai8  été  renversé.  Au  bout  de  quelque  temps 
je  vois  arriver  nos  soldats  par  la  rue  St-Honoré  ; 
TOUS  ne  vous  figurez  pas  combien  ce  spectacle 
étùt émouvant;  ils  marchaient  lentement,  les 
soldats  le  long  des  maisons,  les  officiers  au  mi- 
lieu de  la  rue,  la  canne  à  la  main,  jamais  je 
n'oublierai  ce  moment,  enfin  ils  étaient  là,  je 
les  voyais,  c'était  bien  vrai  cette  fois;  on  pouvait 
donc  respirer.  Quelques  hommes  portaient  de 
grands  drapeaux  tricolores  qu'ils  plantaient 
dans  les  rues  et  sur  les  barricades  prises.  Sous 
lea  portes  et  aux  encognures  il  y  avait  un  assez 
grand  nombre  de  gens  du  quartier  sortis  par 
eariosité  ;  je  leur  dis:  'V  eues  aveo  moi,  allons  au 
LauTTê  faire  1a  chaîne  ;  je  les  ai  pressés,  sup- 
pliés, ils  criaient  :  Vive  la  ligne!  et  s'en  allaient. 
Ce  n'est  que  du  cêté  du  Palais-Royal,  quand 
je  pris  un  fusil,  et  que  je  traversai  seul  la  rue 
St-Honoré  et  la  rue  de  Rivoli,  que  quelques 
citoyens  excités  m'ont  suivi.  Dans  la  journée 
je  suis  retourné  plusieurs  fois  pour  chercher 
du  monde,  car  nous  étions  épuisés  de  fatigue, 
presque  personne  n'est  venu;  il  est  vrai  que 
dea  obus  tombaient  toujours,  mais  enfin  on 
pouvait  pa«»er  ;  nous  aurions  dû  être  plus  d'un 
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millier,  nous  n'avons  été  qu'un  nombre  insigni- 
fiant. Cette  indifférence  est  caractéristique.  Au 
31  octobre  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  la  population 
a  été  superbe,  au  premier  appel  nous  avons  été 
cent  mille  hommes  sous  les  arpies  ;  au  18  mars 
c'est  l'inverse  qui  a  ou  lieu. 

Après  les  journées  de  bataille,  l'indifférence 
a  persisté.  Les  incendies  ont  eu  lieu  jusqu'au 
jeudi,  le  dimanche  suivant  il  y  avait  plus  de 
50,000  personnes  dans  les  rues,  j'étais  dans 
cette  foule,  je  ne  puis  penser  aux  incendies  sans 
être  ému,  j'ai  vu  brûler  à  la  fois  le  Palais- 
Royal,  les  Tuileries,  la  bibliothèque  du  Louvre, 
une  partie  de  la  rue  de  Rivoli,  les  Finances, 
c'était  un  enfer,  eh  bien  j'ai  vu  cette  foule  le 
dimanche,  elle  n'avait  que  de  la  curiosité,  pas 
la  moindre  indignation,  rien,  rieu;  l'indifférence 
la  plus  complète. 

Ce  n'est  pas  tout,  les  parents  et  les  amis  des 
prisonniers  ne  sont  nullement  honteux  de  leurs 
crimes,  ils  n'ont  pas  de  reproches  pour  eux  et 
les  excusent  assez  volontiers.  Quant  aux  prison- 
niers, vous  verrez  que  dans  quelques  années 
pour  beaucoup  ce  sera  un  titre  de  gloire,  ils  di- 
ront :  J'étais  un  des  soldats  de  la  Commune.  Ils 
en  tireront  une  grande  vanité,  les  ambitieux 
s'en  feront  un  marchepied  politique  et  comme 
l'ont  fait  les  insurgés  de  juin,  ils  se  présente- 
ront aux  élections  alors  et  seront  peut-être 
nommés  ;  en  tous  cas,  ils  auront  bien  des  voix. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  faites  là 
de  l'état  moral  de  Paris,  une  peinture  fort 
triste. 

M.  Gerspach.  —  En  ce  moment  Paris  est 
calme  et  indifférent,  il  n'y  a  aucun  danger, 
Paris  est  blasé  sur  tout. 

Il  y  a  eu  dans  cette  insurrection  des  faits 
extraordinaires  qui  m'ont  beaucoup  frappé  ;  on 
m'en  a  raconté  que  je  puis  répéter  si  vous  le 
permettez. 

C'était  le  24  mai  au  matin,  rue  de  Lille  ;  une 
partie  de  la  rue  brûlait,  il  y  avait  un  jeune 
homme  nu  tête  qui  marchait  seul  ;  un  officier 
s'approche  et  lui  dit  —  Que  faites-vous  ici  — 

Il  répond  froidement  :  Je  viens  de  mettre  le 
feu  à  cette  maison.  — 

L'officier  lève  son  revolver. 

Cet  homme  lui  dit  alors.  —  Merci,  capitaine. 

Et  le  coup  partit. 

C'était  un  exalié,  devenu  criminel  et  incen- 
diaire pendant,  le  combat.  Cette  exaltation 
n'existait  pas  du  tout  au  commencement  ;  les 
gardes  nationaux  étaiW  alors  assez  calmes,  ils 
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allaient  à  leurs  postes  sans  trop  de  brait;  on  en-  | 
tendait  peu  de  cris  de:  Vive  la  Commune!  Puisles 
chefs  firent  tous  leurs  efforts  pour  les  exciter 
avec  les  journaux,  les  placards,  des  mises  en 
scène  à  grand  effet,  comme  les  enterrements  par 
exemple.  J'étais  à  Paris  le  jour  où  Bourcoin,  un 
colonel,  fut  enterré  avec  d'autres  insurgés,  tués 
à  Neuilly  ;  il  y  avait  plusieurs  corbillards  avec 
des  drapeaux  rouges,  des  membres  de  la  com- 
mune avec  l'écbarpe  rouge  marchaient  derrière; 
on  a  fait  des  marches  et  des  contre-marches 
sur  les  boulevards  et  dans  les  rues,  beaucoup 
plus  qu'il  n'en  fallait  pour  aller  au  cimetière, 
la  foule  était  grande  et  surexcitée  et  le  len- 
demain on  s'est  battu  davantage.  Dans  les  der- 
nières semaine9,  les  bataillons  sortaient  musi- 
que en  tète,  derrière  la  musique  défilaient  sur 
un  rang  des  femmes  du  peuple  avec  l'écharpe 
rouge  et  le  brassard  de  Genève  ;  elles  étaient 
fières  de  marcher  ainsi,  on  voyait  bien  leurs 
mobiles,  la  vanité  et  la  pose. 

Du  reste,  les  insurgés  suivaient  l'impulsion 
des  chefs  mieux  qu'on  ne  pouvait  s'y  atten- 
dre de  la  part  d'une  population  aussi  indiscipli- 
née que  celle  de  Paris,  j'en  connais  un  exemple 
assez  frappant,  mais  il  est  peut-être  un  peu  long 
à  raconter. 

Un  de  nos  garçons  de  bureau,  nommé  Luc- 
cioni,  ancien  soldat,  était  à  Paris  de  retour  des 
prisons  de  l'ennemi  ;  il  fut  arrêté  sous  le  prétexte 
d'avoir  eu  des  relations  avec  Versailles,  ce  qui 
était  inexact.  Il  fut  enfermé  à  la  Conciergerie, 
puis  à  Mazas  ;  le  25  ou  le  26  mai  on  ouvre  les 
portes  aux  prisonniers,  mais  beaucoup  furent 
repris  par  les  insurgés  eux-mêmes  ;  ce  fut  le 
sort  de  Luccioni  qui  arrêté,  passe  devant  une 
espèce  de  conseil  de  guerre  et  est  enfermé  dans 
une  cave  de  l'Eglise  Saint-Eloi.  Il  y  avait  là 
comme   commandant  un  nommé   Baudoin  qui 
sans  avoir  de  grade  avait  un  pouvoir  absolu  sur 
une  trentaine  d'insurgés  qui  l'entouraient.  Vers 
le  soir,  ce  Baudouin  —je  puis  en  parler  car  son 
procès  va  être  jugé  —  descend  dans  la  cave  et 
dit  à  un  jeune  homme  qui  était  silencieuse- 
ment dans  un  coin  :  «•  J6  t'engage  à  prier  Dieu 
pour  que  je  sois  tué  cette  nuit,  car  si  je  ne 
suis  pas  tué,  je  te  tuerai  demain  matin,  n  En 
effet,  le  lendemaia  matin  il  brûla  la  cervelle  à  ce 
jeune  homme,  sans  aucun  motif,  et  en  préàenee 
de  sa  troupe. 

Il  força  Luccioni  à  prendre  un  fusil  et  des 
cartouches  car  la  fusillade  &•  rapprochait  ;  Quel- 
ques heures  après  Baudouin  est  blessé,  il  réu* 
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nit  ses  hommes  et  leur  demande  s^ls  veulent  se 
rendre  ou  combattre  et  mourir  au  cri  de  :  Vive 
la  Commune. 

Ils  répondent  tous  :  Nous  mourrons  !    nous 
mourrons.  Vive  la  Commune! 

Alors  Baudoin  explique  qu'étant  blessé  il  va 
80  retirer  dans  une  ambulance,  et  il  proclame 
chef  à  sa  place  moi?  garçon  de  bureau  Luc- 
cioni; les  autres  l'acceptent.  Luccioni  était  très- 
embarrassé,  mais  il  ne  perd  pas  la  tête.  Il  voit 
les  soldats  au  coin  de  la  rue  Erard  à  peu  de  dis- 
tance de  Téglise;  il  dit  aux  insurgés:  -Nout  som- 
mes cernée,  si  nous  restons  ici  nous  sommes 
perdus,  le  mieux  à  faire  c'est  dé  nous  sauver,* 
—  et  il  indique  un  passage  qui  facilite  la  fuite, 
les  insurgés  s'y  précipitent  ils  se  sauvent  tous  ; 
Luccioni  reste  seul,  et  peu  d'instants  après  il 
se  fait  reconnaître  par  les  soldats  de  la  ligne  et 
se  met  avec  eux. 

Ainsi  voici  les  mêmes  hommes  qui,  sous  l'in- 
fluence d'un  chef,  déclarent  qu'ils  vont  se  faire 
tous  tuer,  ils  crient  :  Vive  la  Commune!  pour 
s'exciter  mutuellement  et  qui,  quelques  minutes 
après,  sous  l'influence  d'un  autre  chef,  reconnu 
par  eux,  font  absolument  le  contraire  et  se  sau- 
vent. Il  y  a  là  beaucoup  plus  d'amour-propre  que 
de  politique. 

Pour  me  résumer:  je  croîs  que  les  causes  de 
l'insurrection  viennent  du  siège  et  de  nos  défai- 
tes ;  l'Internationale  n'était  pas  de  force  à  or- 
ganiser une  pareille  levée  ;  on  avait  pris  des 
habitudes  militaires  ;   il  y  a  une  certaine  no- 
blesse pour  un  ouvrier,   et  aussi  pour  d'autres, 
dans  le  fait  d'avoir  un  fusil  entre  les  mains  ;   il 
semble  qu'on  se  relève  à  ses  propres  yeux,  de 
là  une  fierté,  une  vanité  et  quelquefois  un  dé- 
sir assez  entraînant  de  se  servir  de  ce  fusil  ; 
beaucoup  se  sont  battus  après  le  18  mars  parce 
qu'ils  ne  s'étaient  pas   assez  battus  contre  les 
Prussiens.   La  politique  n'est  intervenue  que 
plus   tard  ;    au   commencement   mon   opinion 
est  que  c'était  plutôt  une  révolte  qu'une  révo- 
lution, j'ai  vu  là  une  immense  explosion  de  mé- 
contentement mais  point  d'idées  sociales,  je  parle 
des  premiers  jours,  bien  entendu,  je  crois  aussi 
qu'aucun  décret,  ni  aucune  loi  n'aurait  pu  empê- 
cher cette  explosion. 

Si  l'insurrection  a  duré  aussi  longtemps,  eela 
vient  avant  tout  de  l'indifiTérence  des  gens  de 
Paris  et  puis  de  l'habileté  des  chefs  de  la  Com- 
mune ;  ils  savaient  fiatter  les  idées  de  présomp- 
tion et  de  vanité  qui  dominaient  les  insurgés  et 
les  maintenaient. 
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Un  membre,  —  Savez-vous,  Monsieur,  quel 
«  été  le  rôle  de  la  fédération  des  artistes? 

M.  Gerspach.  —  Oui,  Monsieur.  Elle  a  vou- 
lu jouer  un  rôle  politique,  mais  au  fppd  qUo  n*£^ 
rien  fait  du  tout.  Courbet  avait  organisé  des 
réunions  à  TÉcole  de  médecine  pour  préparer 
les  élections,  puis  les  élus  ont  voulu  siéger  au 
musée  du  Louvre,  M.  Barbet  de  Jouj  les  en  a 
empêchés  et  ils  sont  venus  alors  dans  le  bâtiment 
de  nos  bureaux. 

Ces  hommes  se  Boi^t  réunifi  assev  iouvept  et 
ceux  qui  avaient  passé  leur  temps  à  critiquer 
Tadministration,  n'ont  rien  trouvé  de  mieux  À 
faire  que  d'essajer  de  Timiter;  ils  ont  dis- 
cuté des  programmes,  des  règlements,  ont 
nommé  des  commissions,  des  sous-commis- 
fioDS,  d§^  délégations.  Courliet  voulait  fonder 
un  journal  et  rappeler  V  Officiel  des  Arts.  lisse 
iont  attribués  des  indemnités  :  tant  par  séance, 
t^nt  par  rapport,  tant  par  délégation;  Courbet 
leur  a  apporté  6,000  francs  qui  n'ont  pas  suffi, 
car  on  leur  devait  de  l'argent  quand  nous  som- 
mes arrivés,  Leur  comptabilité  était  en  fort 
Taçn  ordre,  prêtaient,  sans  4oute«  des  employés 
de  commerce  qui  la  tenaient. 

En  matière  d'art,  ils  n'ont  fait  qae  des  choses 
lens  importance,  mais  ils  tenaient  à  passer  pour 


une  assemblée  politique.  Un  jour  quelques  artis- 
tes, membres  de  la  Commune,  sont  venus  rendre 
visite  àla  Fédération  ;  on  s'est  mutuellement  fé- 
licité, un  membre  de  la  Fédération  a  pris  la 
parole  et  a  développé  cette  théorie  que  la 
Commune  était  en  matière  d*art  le  pouvoir 
exécutif  et  la  Fédération  le  pouvoir  législatif. 
Tout  cela  était  très  approuvé  et  pris  au  sérieux. 
Â  l'époque  de  l'affaire  des  francs-maçons  un 
membre  de  la  Fédération  des  artistes  proposa 
d'envoyer  des  délégués  à  Versailles,  la  majorité 
refusa  sous  le  prétexte  que  la  mission  ne  pouvait 
être  remplie  que  par  des  neutres  et  que  la  Fédé- 
ration n'était  pas  dans  ce  cas,  puisqu'elle  faisait 
partie  intégrante  de  la  Commune  de  Paris. 

En  somme  la  Fédération  des  artistes  n'a  fait 
ni  bien  ni  mal. 

M.  le  marquis  de  Qulnsonas.  —  Mon- 
sieur, vous  avez  parlé  de  M.  Barbet  de  Jouy, 
est-ce  qu'il  en  était? 

M.  Gtorspach.  —  Non,  Monsieur,  il  est  resté 
au  Louvre  et  leur  a  tenu  tête. 

La  Fédération  accusait  le  Gouvernement  du 
4  septembre  d'avoir  distrait  des  tableaux. 

Un  membre.  —  Est-ce  qu'il  en  a  disparu? 

M.  Gerspach.  —  Non,  pas  un,  on  avait  tout 
simplement  mis  en  sûreté  les  plus  précieux. 
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M.  le  Président.  —  Vous  avez  été  mêlé 
aux  afiaires  de  la  Commune;  tous  ayez  vu  de 
près  ce  qui  e'est  passé  à  Paris  dans  les  circons- 
tances qui  ont  accompagné  ou  suivi  le  18  mars. 
Veuillez  nous  dire  ce  que  vous  savez  à  cet 
égard. 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  J'ai  été  cnvové 
à  Paris  la  première  fois  le  8  avril,  par  M.  Bar- 
thélémy-Saint-Hilairo;  voici  des  pièces  authen- 
tiques qui  l'attestent.  J'étais,  à  cette  époque, 
en  relations  avec  M.  Bonhouro,  l'un  des  secré- 
taires-rédacteurs du  Compte-rendu  analt/liqm* 
des  séances  do  l'Assemblée  nationale»  J'avais 
aussi  des  rapports  avec  MM.  Lockroy,  Floquet 
et  autres  membres  de  la  Ligue  rciaiblicaiue, 
qui  s'occupaient  do  chercher  des  moyens  do 
conciliation.  M.'Bonhoure  me  remit  une  lettre 
pour  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire. 

Je  fus  amené  d'une  façon  toute  fortuite  à  me 
lahcor  dans  le  mouvement  de  Paris.  Pendant  la 
guerre  avec  la  Prusse,  j'étais  colonel  de  la 
deuxième  légion  Alsace  et  Lorraine.  Au  mo- 
ment du  décret  portant  que  les  Alsaciens  et  les 
Lorrains  n'auraient  pas  à  servir  dans  la  Garde 
nationale  —  cela  à  la  requête  des  Prussiens  — 
plusieurs  de  mes  amis,  officiers  dans  l'armée,  vou- 
lant s'enfuir,  me  demandèrent  de  constater,  ce 
quiétaitvrai,qu'ilsétaientbien  Lorrains.  J'avais 
emporté  avec  moi,  sans  y  songer,  une  malle 
contenant  mes  imprimés  d'Alsace  et  Lorraine  et 
mon  cachet.  Je  lis  des  certificats,  et  ces  officiers 
purent  sortir  de  Paris.  Je  citerai,  par  exemple, 
M.  Hennequin,  lieutenant  au  ^77^,  à  qui  Bossel 
avait  refusé  un  certificat.  Le  mien  lui  suffit  ce- 
pendant et  il  put  sortir  de  Paris. 

J'ai  causé  avec  beaucoup  de  personnes  qui  me 
dirent  :    ««    Vous   pourriez    avoir     de    l'in- 


fiuence,  si  vous  vouliez,  et  tous  arriverifli  i 
faire  sortir  bien  des  gens  de  Paria.  » 

Je  fus  ainsi  amené  àToir  la  Commune  à  i 
très-près.  Je  ne  lai  jamais  regardée  eonvj 
redoutable  pour  quelqu'un  d'audacieux.  Ce  qv 
je  dis  là  peut  sembler  un  peu  fort,  mais  je  enit 
1  avoir  démontré  dans  un  mémoire  que  j'airé-| 
digc,  et  dans  un  me^netito  détaillé  que  j*ai  teia. 
J'ai  ces  deux  pièces,  je  pourrai  les  laisser  âii| 
Commission. 

Je  crois  que,  môme  au  milieu  de  la  Cornnutaj 
on  pouvait  faire  beaucoup  de  bien,  sans  partifrl 
pcr  le  moins  du  monde  aux  intrigues  et  Kl 
turpitudes  des  individus  qui  composaient  fj 
prétendu  pouvoir. 

Je  revins  à  Versailles.  M.  Barthélemj-Siit^ 
Hilaire  et  le  maréchal  Mao-Mahon  voulunf 
bien  m'envoyer  à  Paris,  avec  un  laissez-pastf 
qui  constatait  ma  qualité.  C'était  le  20  sni 
Je  n'étais  donc  pas  envoyé  comme  espion.  Oi 
savait  que  j'allais  me  mettre  au  service  deli 
Commune  pour  tâcher  de  rendre  des  servios 
compatibles  avec  ma  dignité  de  colonel.  Ce  n'^ 
tait  pas  tant  le  grade  que  le  caractère,  que  ]• 
tenais  à  avoir,  puisque  l'armée  auxiliaire  avait 
été  congédiée.  J'ai  vu  bien  des  gens  qui  avaient 
des  caractères  divers. 

Je  demande  à  la  Commission  la  permiaiioD 
de  lui  donner  lecture  d'un  résumé  dans  lequel 
j*ai  consigné  fidèlement  mes  souvenirs. 

M.  le  Président.  —  Lisez  (1). 

M.  le  Président,  après  la  lecture  faite  par 
le  témoin.  —  Vous  avez  rendu  un  grand  service 
si  vous  êtes  parvenu  à  détruire  le  réseau  de  filf 
télégraphiques  placé  dans  les  égouts.  Comment 
cela  vous  a-t-il  été  possible  ?  Veuilles  naQi 
donner  quelques  détails  sur  cepoint« 

(l)  Vwir  ftux  Aonexti. 
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M.  Barrai  de  Montand.—  J'ai  eu  deux  in- 
dividus qui  passaient  à  peu  près  leurs  nuits 
dans  les  égouts.  Ceci  dépendait  de  la  délégation 
scientifique,  qui  avait  pour  chefs  Parisel,  Be- 
noit et  autres  appartenant  presque  tpus  au 
7«  arrondissement.  Il  y  avait  parmi  ces  fuséens 
et  pétroleur8,tous  membres  de  l'Internationale, 
plus  ou  moins  allemands,  de  Técole  de  P..., 
des  gens  qui  ne  reculaient  devant  rien,  mais 
qu'avec  un  peu  d'habileté  on  pouvait  faire  par- 
ler, car  ils  étaient  très-vaniteux ,  très- fiers 
d'eux-mêmes.  Us  avaient  établi  des  cartouclies 
de  nitro-glycérine  qui  portaient  à  leur  partie 
supérieure  une  capsule  de  fulminate  de  mercure 
à  laquelle  communiquait  le  fil  télégraphique. 
Ces  gens  làn'étaient  pas  connus;  on  neles  voyait 
guère  à  la  lumière.  Les  deux  individus  que  j'ai 
pu  séduire,  qui  ont  coûté  fort  cher,  apparte- 
naient eux-mêmes  à  la  délégatir  m  scientifique; 
seulement,  ils  étaient  assez  mal  traités  et  ils  se 
«regardaient  comme  sacrifiés  d'avance.  S'il  y 
avait  quelque  matière  pouvant  faire  explosion 
on  les  en  chargeait. 

Parisel  avait  défendu  tout  travail  de  nuit  aux 
boulangers.  On  avait  séduit  une  vingtaine  de 
garçons  boulangers  qui  avaient  simulé  une 
grève.  C'était  afin  de  pouvoir  entrer  et  disposer 
le  pétrole  et  les  autres  matières  que  Parisel 
empêchait  les  boulangers  de  travailler  pendant 
la  nuit. 

Il  y  avait  des  dépôts  de  différentes  matières 
incendiaires  ou  explosives  dans  les  quartiers  de 
Montrouga,  du  Point-du-Jour ,  de  la  Porte- 
Maillot,  etc.  Les  fils  venaient  se  relier,  par  les 
appareils  de  la  rive  gauche,  à  un  clavier  cen- 
tral, dont  Parisel,  L...  et  un  autre,  dont  je  ne 
sais  pas  bien  le  nom,  avaient  seuls  la  clef. 

Un  meinbre.  —  N'est-ce  pas  un  nommé 
Foret^  qui  a  été  pris,  mené  à  l'Ecole  militaire 
et  ftisillé  ?  On  l'avait  signalé  comme  un  homme 
des  plus  dangereux;  il  était  ancien  militaire. 

M.  Barrai  de  Montaud. — ^Je  ne  me  rappelle 
pas  le  nom.  Les  noms  ont  chang^si  souvent  I 

Un  nommé  Prot  était  directeur  du  télégra- 
plie  à  ce  moment. 

Le  clavier  central  dont  je  parlais  était  tout 
petit;  il  avait  des  touches  dont  chacune  portait 
la  désignation  d'un  embranchement.  On  m'a 
expliqué  que  pour  arriver  à  faire  sauter  telle 
partie  plutôt  que  telle  autre,  on  avait  disposé 
des  électrb-aimants  qui  devaient  faire  avancer 
ou  faire  reculer  2,  3,  4,  5  fois,  une  espèce  d'é- 
tpile  qui  établissait  le  contact  d'une  certaine 


façon  ou  qui  l'interrompait.  L'étincelle  électri- 
que devait  suffire  quand  le  contact  était  établi. 

A  cause  de  mes  fonctions,  je  ne  pouvais  pas 
aller  dans  les  égouts  ;  mais  les  renseignements 
que  je  viens  d'indiquer  sont  exacts,  je  le  crois. 

M.  le  Président. —  Plusieurs  témoins  nous 
ont  parlé  des  fils  télégraphiques  ;  ils  nous  ont 
donné  des  détails  à  ce  sujet. 

Avez-vous  su  d'une  manière  un  peu  certaine 
quelle  était  l'organisation  de  Y  Internationale  et 
quelle  a  été  sa  part  dans  l'insurrection  ? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Présumant  que 
des  questions  me  seraient  faites  à  ce  sujet,  j'ai 
préparé  un  mémoire  que  jo  lirai,  si  vous  voulez 
bien  m'y  autoriser. 

M.  le  Président.  — Nous  écoutons. 

M.  Barrai  de  Montaud,  lit  son  mémoire  (1). 

M.  le  Président.  —  Cette  note  est  bien 
faite,  elle  est  intéressante,  et  les  appréciations 
qu  elle  contient  sont  en  général  justes. 

Savez-vous  quelque  chose  de  plus  surFal- 
liance  que  V Internationale  a  faite  avec  le  parti 
jacobin,  sur  les  hommes  qui  composaient  cette 
association  et  sur  la  manière  dont  elle  était 
constituée  dans  Paris? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  L'organisation 
dans  Paris  était  extrêmement  adroite  ;  les 
membres  de  V Internationale  se  sont  très-peu 
montrés.  Frankel,  de  la  Commune,  était  leur 
chef;  Marx  était  à  Londres. 

A  Saint-Denis,  le  timbre  prussien  suffisait 
pour  livrer  passage.  M.  Bonhoure,  dont  j'ai 
parlé,  a  passé  maintes  fois  avec  le  passeport 
prussien  qui  m'avait  été  délivré  sur  la  simple 
présentation  de  lettres  de  Paris.  C'est  par  ce 
chemin  que  venaient  les  agents  de  Vlnternatio* 
nale.  Comment  agissaient-ils?  Par  le  moyen  du 
comité  des  femmes.  Là  se  trouvait  M™*  Dimi- 
triefl^,  maîtresse  d'Ourskine,  président  du  co- 
mité de  V Internationale  à  Genève.  Elle  tenait 
sous  sa  main  le  comité  des  femmes;  il  y  avait 
dans  chaque  mairie  un  bureau  puissant,  in- 
stitué sous  prétexte  de  soins  à  donner  aux 
blessés.  Ce  bureau  faisait  choix  des  femmes  les 
plus  capables  et  les  expédiait  aux  membres  de 
la  Commune.  C'est  comme  cela  que  M"*  Leroy 
a  mené  Urbain. 

Un  meynhre.  —  Est-ce  à  ce  comité  que  vous 
attribuez  la  part  que  les  femmes  ont  prise  à 
Tincendie? 

M.  Barrai  de  Montaud. —  Oui.  Ce  comité 
n'était  conduit  que  par  Mme  Dimitrieff  et  il 
n'existait  que  pour  17w^^>vw?ito«eF/^.  Toutes  les 

}      (l)  Voir  aux  annexes. 
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pièces  des  clubs  que  j*ai  reçues  portaient  en 
tête  :  République  universelle.  Les  différents 
clubs  socialistes  étaient  des  clubs  internatio- 
naux; ils  ont  eu,  à  un  moment,  assez  de  force 
pour  donner  Tordre  de  renvoyer  des  mairies 
tous  les  employés  qui  ne  faisaient  pas  partie  de 
ces  clubs;  il  fallait  nécessairement  être  répu- 
blicain communeux  et  être  patronné  par  un 
club.  —  L'action  de  V Internationale  à  Paris  se 
résume  par  le  rôle  détestable  qu'elle  a  fait 
jouer  au  comité  des  femmes  et  aux  différents 
clubs. 

Un  membre.  —  La  constitution  du  groupe 
ou  de  la  masse  des  pétroleuses  a-t-elle  été  régu- 
lièrement faite  ? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Non  I  la  res- 
ponsabilité do  ceci  revient  à  Parisel,  garçon  de 
beaucoup  de  sang-froid,  qui  se  promène  en  ce 
moment  encore  dans  Paris.  (Exclamation.)  Oui, 
je  Tai  vu,  le  24  juillet  dernier,  se  promenant 
dans  Paris  avec  un  képi  d'employé  des  finances. 
Il  y  a  deux  ou  trois  nuits,  il  est  rentré  chez  sa 
mère.  Parisel  était  Tami  de  Grammonl-Cade- 
rousse  et  du  médecin  de  celui-ci,  Déclat,  qui 
faisait  marcher  sa  pharmacie. 

Quant  à  Urbain,  c'est  un  petit  homme  qui  a 
voulu  passer  de  sa  classe  au  gouvernement. 
M™«  Leroy,  envoyée  ^^lv  Y  Internationale  f  est 
devenue  la  maîtresse  d'Urbain.  Cette  femme 
ost  ce  qu'il  y  a  de  plus  bas  ;  elle  a  des  condam- 
nations sur  le  dos.  Sans  elle,  bien  des  choses 
ne  se  seraient  pas  faites. 

Un  membre.  —  A  qui  appartient  l'idée  des 
incendies? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Il  a  été  ques- 
tion des  incendies,  le  20  mai,  dans  une  réunion 
que  la  Commune  a  tenue  à  dix  heures  du  soir. 

Le  Président.  —  h* Internationale  est-elle 
étrangère  à  cette  décision  ? 

M.  Barrai  de  Montaud. — Non,  puisqu'elle 
agissait  au  moyen  du  comité  des  femmes.  Si  elle 
n'a  pas  donné  l'ordre  d'incendier,  elle  a  fourni 
les  moyens  d'exécution,  car,  je  le  répète,  c'est 
le  comité  des  femmes,  dépendant  de  V Interna- 
iionale^  qui  a  tout  fait.  — Les  pompes  à  pétrole, 
parties  de  Belleville,  ont  eu  beaucoup  de  part 
dans  les  incendies  de  Paris. 

Un  ynembre.  —  N'avez-vous  pas  dit  que  le 
comité  central  de  la  garde  nationale  s'était 
formé  sous  Tinfluence  de  Vlnlernatiofiale  ? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Non.  Le  comité 
central  de  la  garde  nationale  a  été  conçu  par 
Blanqui,  du  fond  de  sa  prison.  Mais  comme  il 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

no  pouvait  venir  à  Paris,  il  envoya  Jaclard,  qui 
vit  un  certain  M.  CoUin,  lequel  adressa  des  let- 
tres à  chaque  bataillon  pour  les  inviter  à  se  faire 
représenter;  puis,  il  fut  destitué  parce  qu'il 
avait  des  relations  trop  fréquentes  avec  M.  Pi- 
card. 

Il  y  a  deux  époques  dans  le  comité  central. 
Au  commencementi  on  y  voit  Assi,  Billioray  et 
presque  tous  les  membres  de  Y  Internationale 
faisant  partie  de  la  Commune.  Ensuite,  le  co- 
mité central  s'est  composé  de  gens  beaucoup 
plus  capables,  plus  vigoureux,  qui  ont  su  rester 
d'accord.  Le  nommé  Mar,.,  arrêté  actuelle- 
ment^ est  d'une  capacité  hors  ligne;  il  n'y  a  pas 
d'officier  de  notre  armée  qui  soit  capable  de 
faire  des  rapports  comme  il  en  faisait;  ses  rap- 
points  sont  entre  les  mains  de  la  justice  mili- 
taire. 

Je  crois  que  les  Jacobins,  les  hommes  de 
Blanqui,  ont  eu  d'abord  la  principale  influence; 
mais  Y  Internationale,  qui  voulait  aller  plus  loin 
qu'eux,  qui  avait  un  but  plus  complet,  les  a  dé- 
passés. 

M.  le  Président.  —  Vous  dites  que  o*est 
dans  Y Inte7*natio)\ale  que  se  trouvaient  les 
hommes  les  plus  dangereux.  Comment  expli- 
quez-vous cela?  A  son  origine,  en  1862  ou 
1863,  Y  Internationale  n'avait  qu'une  pensée, 
faire  au  profit  des  ouvriers  quelque  chose  qui 
n'avait  pas  été  fait  jusque  là,  établir  une  fédé- 
ration, mais  uniquement  au  point  de  vue  socia- 
liste. Des  hommes  honorables  ont  fait  partie  de 
cette  société  lors  de  sa  formation? 

ni.  Barrai  de  Montaud.  —  Alors  ila  n'ont 
pas  connu  les  membres  dont  nous  parlons. 

M.  le  Président.  —  A  quel  moment  Ylnier- 
nationale  a-t-elle  commencé  à  se  mêler  de  po- 
litique? Sous  l'Empire,  on  pensait  qu'elle  ne 
s'en  mêlerait  pas;  sa  prétention  était  seulement 
d'améliorer  le  sort  des  ouvriers.  Elle  a  pris  un 
autre  caractère  dans  les  dernières  années.  Même 
lors  de  la  grève  du  Creuzot,  elle  prétendait  ne 
pas  se  mêler  de  politique .  N'est-ce  pas  le  4  sep- 
tembre qu'elle  a  eu  l'idée  de  tirer  parti  des  évé- 
nements politiques  qui  venaient  de  s'accomplii? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Ce  que  j'ai  pu 
comprendre  c'est  que  YLiteniaiionale  rôvait 
une  révolution  sociale  universelle.  Sous  l'Em- 
pire, elle  n'a  presque  pas  réussi  à  constituer  ce 
qu'elle  appelait  la  branche  française,  et  celle-ci 
a  peu  fait.  Sans  la  branche  allemande  et  sans 
la  branche  belge,  nous  n'aurions  pas  eu  le  dé- 
bordement qui  vient  de  se  produire. 
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Un  nianlrre.  —  Est-ce  que  les  hommes  fai- 
sant partie  de  Y  Internationale,  pendant  les 
années  précédentes,  sont  encore  aujourd'hui 
ceux  qui  la  dirigent? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Parfaitement. 

Un  membre,  —  Avez-vous  connu  Delescluze  ? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Oui,  j  ai  vu 
spécialement  Delescluze.  Régôre,  Billioray.  J'ai 
à  peu  près  une  quinzaine  de  lettres  des  membres 
de  la  Commune. 

Un  membre.  —  Delescluze  a-t-il  jamais  ex- 
primé son  opinion  sur  le  compte  des  membres 
de  la  Commune? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Delescluze  se 
livrait  excessivement  peu  ;  mais  j*ai  cru  com- 
prendre qu'une  fois  entré  là.  il  était  allé  plus 
loin  qu'il  ne  voulait  aller.  Nous  savions  foi'tpeu 
de  chose  à  Paris;  les  rapports  étaient  menson- 
gers. Delescluze  a  pu  être  plus  ou  moins  trom- 
pé. 

Un  membre.  —  Quelle  opinion  avait-il  des 
autres  membres  de  la  Commune? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  11  avait  le  plus 
profond  dégoût  pour  la  généralité;  il  était  froid 
comme  Rossel.  Il  voulait  fonder  une  répu- 
blique rouge,  très-rouge  ;  mais  quant  à  l'idée 
de  laCommune  proprement  dite,  je  ne  crois  pas 
qu'il  l'eût. 

Le  mime  membre.  —  Les  communeux  vous 
ont-ils  parlé  de  Delescluze  et  quelle  opinion 
en  avaient-ils? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  C'était  un  peu 
la  réputation  qu'avait  Hugo  avant  le  4  septem- 
bre. Delescluze  avait  beaucoup  souffert  ;  pour 
me  servir  du  terme  d'Assi  lui-même,  il  était 
mou    comme    un  chiffon. 

Un  membre.  —  Savez-vous  quelque  chose  sur 
l'évasion  de  Félix  Pyat? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Non  ;  je  ne  l'ai 
pas  rencontré  à  Paris.  D  après  ce  que  j'ai  en- 
tendu dire,  il  écrit  beaucoup  de  là  où  il  n'est 
pas.  S'il  écrit  des  lettres  de  Londres,  il  est 
plus  que  probable  qu'il  n*est  pas  dans  cette 
ville.  Je  croirais  qu'il  est  encore  à  Paris,  sur^ 
tout  quand  j'y  vois  Parisel,  son   mauvais  gé- 
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M.  le  Président.  —  Vous  ctes  bien  sûr  que 
Parisel  est  encore  à  Paris  ? 

M.  Barrai  de  Montaud.  — Je  l'aflirmede  la 
façon  la  plus  solennelle.  Je  l'ai  rencontré  dans 
Paris  avec  un  képi  d'employé  des  finances;  il 
est  venu  avant-hier  chez  sa  mère.  M™*"  Dupont, 
la  sœur  d'Urbain,  l'a  vu  en  sous-lieutenant  de 


la  ligne.  Le  menu  fretin  s'est  laissé  prendre 
les  gros  sont  à  Paris  ou  dans  les  environs.  J'ai 
vu  bien  des  personnes  qui  signalent  de  conti- 
nuels mouvements  parmi  les  ouvriers.  Je  n'ai- 
merais pas  à  L'tre  obligé  de  rester  à  Paris. 
M.  le  Président.  —  Pourquoi? 
M.  Barrai  de  Montaud.  —  Non  pas  pour 
ma  sécurité  personnelle  ;  je  parle  au  point  do 
vue  d'un  bourgeois,  d'un  commerçant  quel- 
conque, on  aurait  à  craindre  quelque  ven- 
geance particulière. 

M.  le  Président.  —  Vous  croyez  une  nou- 
velle insurrection  possible  à  Paris? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Oh!  non,  l'in- 
surrection est  désarmée. 

Vn  membre.  —  Qne  pensez-vous  do  la  garde 
nationale? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Chaque  fois  que 
j'ai  vu  faire  appel  à  un  officier  de  la  garde  na- 
tionale, j'ai  tremblé.  J'ai  failli  trois  fois  être 
fiifeillé  à  cause  de  M.  Corbin.  On  m'avait  écrit: 
Adressez-vous  à  l'état-major  de  Versailles. 
Si  ces  billets  m'étaient  arrivés,  j'aurais  été  fu- 
sillé. Voilà  à  quoi  sert  la  garde  nationale. 

Un  membre.  -  Après  sa  défaite  à  Paris,  17/^- 
tcruationale  a-t-elle  redoublé  son  action,  ou, 
au  contraire,  Ta-t-elle  ralentie? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Elle  l'a  redou- 
blée I  —  Tant  que  le  problème  n'aura  pas  été 
résolu,  le  danger  restera  suspendu  sur  nos 
têtes. 

M.  le  Président.  —  Croyez-vous  aux  27 
sections  nouvelles  établies  dans  le  Midi  ? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Je  ne  sais  rien 
à  cet  égard. 

M.  le  Président.  —  Vlntemntionale  exer- 
ce-t-elle  beaucoup  d'influence  dans  les  élec- 
tions? 

M.  Barrai  de  Montaud. —  Oui,  beaucoup 
sur  l'ouvrier. 

M.,  le  Président.  —  Croyez- vous  qu'elle  ait 
envoyé  des  délégués  en  province? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Fils  d'un  grand 
manufacturier  du  Midi,  j'ai  vu  que,  quand  les 
ouvriers  faisaient  grève,  il  arrivait  des  indivi- 
dus que  personne  ne  connaissait.  Les  commis- 
saires de  police  le  savaient.  J'ai  cru  que  ces 
hommes  étaient  envoyés  par  V Internationale, 
Mais  sur  les  campagnes,  sur  les  cultivateurs 
proprement  dits,  je  crois  que  Y  Internationale 
n'a  aucune  inlluonce. 

M.  le  Président.  —  Comment  avez-vous  su 
que,  du  fond  de  sa  prison,  Blanqui  avait  consti- 
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tué  le  comité  central  de  la  garde  nationale? 

M.  Barrai  de  Montand*  —  Par  M"*®  Ja- 
clard,  qui  était  chargée  de  me  surveiller.  Deles- 
cluze,  au  lieu  de  me  faire  surveiller  par  l'un 
et  par  Tautre,  envoya  d'abord  Razoua,  puis, 
deux  ou  trois  jours  après,  M™<^  Jaclard,  en  lui 
disant  :  c  Voyez  ce  qu'il  fait  !  » 

Un  nietyibre.  —  Quelques  personnes  ont  re- 
présenté le  Comité  central  comme  une  sorte  de 
conseil  de  famille  établi  dans  la  garde  natio- 
nale. 

M.  Bairal  de  Montand.— C'est  vrai,  mais 
c'est  là  un  côté  seulement  de  la  médaille. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  engage  à  re- 
prendre les  pièces  authentiques  que  vous  nous 
avez  communiquées  et  je  vous  prie  de  nous  en 
donner  copie. 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Oui,  monsieur 
le  Président,  et  je  pourrai,  comme  je  l'ai  dit,  y 
joindre  une  sorte  de  memenio  qui  complétera 
les  indications  que  j'ai  eu  l'honneur  de  donner  à 
la  Commission. 

M.  le  Président.  — *  Vous  voudrez  bien  nous 
adresser  le  tout. 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  J  ai  oublié  un 
fait. 

La  dernière  fois  que  M.  Bonhoure  est  parti, 
envoyé  par  moi,  le  vendredi  soir,  deux  jours 
avant  l'entrée  des  troupes,  il  avait  pu  sortir 
avec  un  passeport  prussien  dont  voici  le  /Vic- 

siynile. 

M.  le  Président.  —  Est-il  vrai  qu'il  y  eut 
un  sténographe  présent  aux  délibérations  de  la 
Commune? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Oui,  monsieur 
le  Président.  Les  délibérations  de  la  Commune 
ont  été  sténographiées;  il  en  a  existé  trois  ou 
quatre  exemplaires  à  un  moment  donné.  J'ai  su 
cela  par  Urbain. 

Ce  passeport  m'avait  été  donné  à  Saint-Be- 
nis,  sur  la  présentation  d'une  lettre  du  com- 
mandant prussien. 

J'avais  donné  ce  passeport  à  M.  Bonhoure  qui, 
ainsi,  pouvait  aller  et  venir;  il  passait  sans  être 
fouillé.  Un  jour  on  l'a  arrêté,  mais  il  a  été  re- 
lâché avec  tous  les  égards  possibles.  C'était  un 
vendredi;  il  a  entendu  les  mots  suivants  :  «  Il  y 
en  a  pour  trois  ou  quatre  jours,  tout  va  flamber! 
Je  ne  vous  dis  que  cela.  »»  Voilà  ce  que  los  offi- 
ciers prussiens  disaient. 

M.  le  Président. — Avez-voussu  quelque 
chose  des  rapports  qui  existaient  entre  les  Prus- 
siens et  la  Commune? 


M.  Barrai  de  Montaud.  —  Les  Prussiens 
sont  trop  adroits  pour  que  l'on  pût  savoir  rien 
de  positif. 

Le  Comité  central  avait  été  fait  par  Jadard 
dans  un  but  jacobin,  h' Internationale  avait  été 
mise  dans  le  Comité,  parce  qu'elle  n'était  pas 
assez  forte  pour  inspirer  de  l'ombrage. 

A  un  moment  donné,  Urbain ,  Varlîn  sont 
passés  dans  la  Commune;  on  les  a  remplacés 
par  des  gens  inconnus,  mais  dangereux,  qui 
étaient  de  l'Internationale  belge,  russe  ou  alle- 
mande. La  section  allemande  était  représentée 
par  Franckel;  dans  la  section  russe,  M°*^  ... 
tenait  les  ateliers  de  femmes. 

Les  Allemands  nous  expédiaient  à  chaque 
instant  des  gens  qui  se  disaient  Alsaciens 
et  prenaient  ce  prétexte  pour  venir  à  Paris,  mais 
ils  n'étaient  pas  Alsaciens  du  tout.  Ils  venaient 
dans  les  clubs  faire  du  socialisme.  Les 
Prussiens  faisaient  agir  par  l'Internationale 
allemande.  Karl  Max,  à  un  moment  donné,  a 
été  secrétaire  de  M.  de  Bismarck. 

M.  Vacherot. — Vous  ne  savez  pas  combien 
de  temps  ces  relations  ont  duré? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  C'est  au  moyen 
de  rinternationale  allemande  qu'ils  nous  ont 
envoyé  beaucoup  de  monde.  Le  comité  des  fem- 
mes  était  un  de  leurs  grands  ressorts. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  que  vous  avez 
vu  les  membres  de  la  Commune  dans  l'inté- 
rieur de  leurs  délibérations? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Je  les  ai  vus  au 
Comité  central,  mais  pas  à  la  Commune? 

Bossel  a  voulu  arriver  à  former  une  dictature 
et  faire  tourner  cette  dictature  au  profit  d'un 
régime  avancé  ;  il  voulait  faire  croire  qu'il  vou- 
lait la  guerre  à  outrance. 

C'est  à  ce  moment-là  que  nous  avons  pu  voir 
ce  qui  se  passait. 

On  n'a  jamais  connu  au  juste  le  nombre  des 
membres  du  Comité  central.  L'Internationale 
passa  à  la  Commune,  rinternationale  étrangère 
s'y  mêla;  il  était  difficile  de  dire  quel  était  leur 
nombre.  Il  y  avait  soixante  membres  du  Comité, 
puis  trente-quatre  chefs  de  légion  et  les  vingt- 
quatre  chefs  d'état-major.  C'était  une  assemblée 
nombreuse  ;  elle  ne  se  réunissait  que  par  com- 
miii^sions.  Nous  siégions  au  ministère  de  la 
guerre. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  quelque 
chose  de  la  querelle  entre  le  Comité  central  et 
la  Commune  ? 

^.  Barrai  de  Montaud.  —  Le  Comité  cen- 
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tral  a  commencé  par  être  une  assemblée  de  ja- 
cobins, de  blanquistes  ;  il  a  mis  dehors  Jaclard. 
Pais  il  a  disparu  comme  impuissant  en  province. 
Enfaityle  jour  où  on  voulait  faire  tomber  Rossel, 
le  Comité  central  s'est  rendu  àla  Commune;  nous 
étions  quarante  à  THôtel-de-YiUe;  on  a  fait 
alors  le  Comité  de  salut  public  dans  lequel  se 
trouvait  Félix  Pjat. 

Boursier,  chef  de  la  première  légion,  leur  a 
intimé  Tordre  d'avoir  à  renvoyer  Bossel  et  de 
remplacer  le  ministre  de  la  guerre  par  le  Comité 
central  lui-même. 

La  Commune  est  entrée  en  séance  ;  on  avait 
décidé  l'arrestation  en  masse  du  Comité  cen- 
tral, mais  la  Commune  a  réfléchi,  et,  à  partir 
de  ce  jour,  elle  s'est  effacée;  c'est  le  Comité 
central  qui  a  tout  fait. 

M^  le  Président.  —  Quelle  est  la  date  ? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  C'est  la  veille 
de  la  fameuse  revue  qui  a  eu  lieu  sur  la  place 
de  la  Concorde. 

Â  partir  de  ce  jour,  le  Comité  central  a  repris 
•a  direction.  Il  avait  des  délégués  envoyés  par  lui 
prèsde  chaque  général.  Delescluze  a  été  envoyé 
pour  contrôler.  C'était  le  chef  d*ctat-major  qui 
fitisait  tout  le  travail  militaire  ;  Delescluze 
ii*était  qu'un  surveillant. 

M.  Vacherot.  —  Quel  a  ét<5  le  rôle  de  De- 
lescluze; quelle  a  été  son  importance?  Vous  fai- 
sait-il l'effet  d'un  homme  d'action? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Oui,  mais  sa 
mort  m'a  surpris;  je  le  croyais  plutôt  homme 
de  plume. 

M.  Vacherot.  —  Vous  ne  doutez  pas  de  sa 
mort? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Il  paraît  qu'il  y 
a  des  preuves. 

M.  Vac  aerot.  —  On  l'a. niée  :  On  a  nié  la 
mort  de  Tî^oul  Rigault.  A-t-on  trouvé  des  pa- 
piers ! 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Oh!  il  y  a  eu 
des  échanges  de  papiers.  Il  y  a  une  personne 
qu'on  prétend  avoir  fusillée,  il  y  a  un  certi- 
ficat, et  cependant  j'ai  vu  cette  personne  vi- 
vante. 

M.  Vacherot.  —  Il  y  a  un  individu  qu'on 
a  fusillé  après  lui  avoir  demandé  s'il  était  bien 
Raoul  Rigault.  Si  ce  n'avait  pas  été  lui,  il  l'au- 
rait dit. 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Delescluze 
a  beaucoup  poussé  au  mouvement.  On  me 
demandait  si  c'étaient  les  jacobins  ou  l'Interna- 
tionale qui  avaient  commencé.  Ce  sont  les  jaco- 


bins. L'Internationale  n'a  pu  se  glisser  qu'à  la 
suite  de  ce  mouvement.  Delescluze  était  jaco- 
bin. Son  patron  était  Robespierre;  il  voulait  une 
dictature  complète^  jusqu'à  ce  que  la  France 
fût  jacobînisée. 

A  côté,  Raoul  Rigault,  Blanqui,  ont  Marat 
pour  patron  ;  ils  voulaient  la  guillotine.  Desles- 
cluze  poussait  à  la  dictature  ;  il  voulait  voir  une 
main  solide  prendre  le  ministère  de  la  guerre  ; 
il  a  soutenu  Rossel  et  il  s'est  mis  à  sa  place  en- 
suite. 

M.  Vacherot.  —  Est-ce  qu'il  n'est  pas  cons- 
tant que  Delescluze  a  adhéré  à  l'exécution  des 
otages  et  aux  incendies  ? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Je  ne  puis  dire 
que  ceci  :  Le  samedi  soir,  à  onze  heures,  il  y  a 
eu  une  séance  à  la  Commune,  dans  laquelle  on  a 
décidé  les  incendies.  Je  sais  quels  sont  les  mem- 
bres qui  y  assistaient.  Que  s'est-il  passé  dans 
cette  séance?  C'est  un  secret  qu'on  a  gardé. 

M.  Vacherot.  —  Delescluze  y  assistait-il  ? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Je  ne  sais 
pas. 

M.  Vacherot.  —  Quelle  était  sa  fonc- 
tion dans  ce  moment-là? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Délégué  civil  a 
la  guerre. 
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Pièce  no  f , 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Versailles,  8  avril  18*71,  10 1.  matin. 
Laissez  passer  M.  le  colonel  de  la  légion  Al- 
sace et  Lorraine,  de  Montaud,  se  rendant  à  Pa- 
ris et  revenant  à  Versailles. 

Barthélémy  Saint-Hilairb, 

Représentant  du  peuple. 

Le20  avril  1871. 


Pièce  n9»Z. 

Le  maréchal  de  France,  commandant  en  chef 
Tarmée  de  Versailles,  prie  Messieurs  les  géné- 
raux et  officiers  de  service  aux  avant-postes,  de 
laisser  passer  librement  M.  le  colonel  de  la  lé- 
gion Alsace  et  Lorraine,  de  Montaud,  se  ren- 
dant à  Paris  et  revenant  à  Versailles. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 

Vu  par  nous,  maire  du  IX*  arrondissement, 
le  porteur  de  la  présente,  M.  le  colonel  de  Mon- 
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taud,  DOU8  déclarant  demeurer  8,  rue  do  Tré- 
Yise. 
Paris,  le  28  mai  1871 1 

Signé  :  E.  Fbbrt,  adjoint. 

Vu  par  nous,  colonel,  commandant  supérieur 
du  IX'  arrondissement. 
PoUr  lô  cornihanJaût  d'État-major. 
Signé  :  R.  Lurqubz. 

29  mai  1871. 
Vu  :  Bon  pour  aller  à  Versailles  le  2  juin. 

Paris,  le  !♦' Juin  1871. 
Le  général  cemmandant  la  place  de  Paria, 

Signé   :  dbGélin. 

Plèee   n"   3. 

Versailles,  20  avril  1871. 
Je  prie  MM.  lés  géftérâux  de  Tarméc  do  Ver- 
sailles, et  tous  les  officiers  sotis  leurs  ordres,  de 
laisser  passer  le  pointeur  du  présent,  M.  Barrai 
de  Montaud,  se  rendant  à  Paris  et  revenant  à 
Versailles. 

Le  Représentant  du  peuple, 

Bigni  :  B.  SAiNT-HiLAinE. 

Vu  par  nous,  maire  du  IX'  arrondissement. 
Le  28  mai  1871 , 

Le  maire, 
Signé  .  E.  Fbrby,  adjoint. 

Vu  :  Garde  nationale  delà  Seine. 
29  mai  Î87l. 

IX*  arrondissement. 
Four  le  commandant  supérieur. 

Le  commandant  d'état-major, 
Signé  :  R^  Luuquez. 


IPIère  n^  4, 

Monsieur  le  président  du  Conseil, 
Pour  me  décider  &  conserver  le  poste  où  je 
suis  placé  malgré  moi,  poste  plein  de  périls  et 
plus  hérissé  de  difficultés  encore,  il  n*a  fallu 
rien  moins  que  Timminence  des  catastrophes 
que  ma  présence  a  jusqu'ici  conjurées, et  de  cel- 
les plus  terribles  encore  qu'elle  peut  prévenir. 
Contraint  tous  les  jours  de  voir,  d'ordonner, 
parfois,  même  d'accomplir  des  actes  que  je  n'ose 
qualifier,  j'endure  un  véritable  martyre,  qu'ag- 
gravent, encore  les  doutes,  dont,  à  certains  mo- 
ments, j'ai  peine  à  me  défendre  sur  l'apprécia- 
tion de  ma  propre  conduite. 

Répugnant  invinciblement  à  toute  trahison, 
je  me  sens  incapable  d'y  consentir,  méiue  en- 
vers des  criminels,  à  plus  forte  raisoui  envers 


des  hommes  égarés  dont  l'erreur  n'est  pas  sas 
quelques  excuses. 

(;e  que  je  puis  faire  et  oe  que  je  ferai  (car  je 
sais  que  e  ebt  rendre  à  loua  un  aervice  qn'u 
honnête  homme  ne  peut  refuser  à  personne, 
c'est  d'empêcher  la  destruction  de  toute  m 
partie  de  Paris  et  les  sacrifices  effroyables  de»- 
habitants. 

Ceci,  je  le  ferai,  et  s'il  ne  m*6st  pas  doBnëd'j 
survivre,  au  moins  laurai-je  fait  avec  la  certi- 
tude que  j'emporterai  avec  moi  mon  hoBMir 
intact,  et,  j'en  suis  sûr,  votre  estime. 

Je  ne  puis  rien  de  plus;  entouré  d'homme 
dont  la  défiance  est  toujours  en  éveil,  surveillé 
dans  tous  mes  actes^  commandant  à  des  homma 
dont  je  ne  suis  obéi  qu'à  la  condition  de  flaiiir 
lour  violence  en  la  dépassant,  j*use  tontes  na 
facultés  à  établir  autour  de  moi  un  calme  et  u 
ordre  relatifs,  et  c'est  avec  les  pins  graidfs 
difficuliés  que  j'ai  pu  conserver  intact  le  pi^j 
deux  dépôt  de  toutes  les  archives  accamuléft| 
dans  mon  arrondissement. 

Essayer  au-delà  eût  été  tout   comprometi 
et  m'enlever  la  faculté  de  rendre,   an  daroM 
moment,  le  service  pour  lequel  seul  je  puisse 
résoudre  à  cette  épouvantable  situation. 

L'ami  dévoué  dont  la  sympathie   etleion»- 
seîls  m'ont  soutenu  vous  dira  le    reste.  Ili<»^ 
dira  que,  menacé  tous  les  jours  d'une  défip- 
tion  à  un  poste  terrible,  j'ai  été  pendant  ^ 
([ucs  heures  contraint  de  l'oocuper  et  que  jeiî 
pu,  m'en   débarrasser  momentanément,  qù 
prix  des  plus  dangereux  efforts. 

Je  m'en  remets  à  lui  pour  vous  faire  conntitK 
dans  SCS  détails  et  la  situation  et  ses  deeseiai. 

Je  m'en  remets  à  votre  sagesse  et  à  votre 
cœur  pour  juger  de  la  suite  qu'il  convient  de 
<lonncr  atout  ceci;  et,  permettez-moi  d'tgoater 
que  ce  à  quoi  je  tiens  surtout,  c'est  de  pouvoir 
sortir  de  cette  situation  qui  parfois  m'épouvantei 
le  front  haut  et  la  conscience  satisfaite,  avee 
rassurance  de  votre  Cï^time. 

Veuillez  agréer,  M.  le  président  du  Conseil, 
l'assurance  de  mon  entier  dévouement. 

Signé .  Barrâl  db  Montaud. 
18  mai  1871. 


Veuillez  lnis^c^    pas2>er    MM.    de    Montaud 
((;hiirlos)ctBonhoure,allant8,  rue  de  Trëvise. 

l'aris,  le  24  mai,  minuit. 
Pour  le  chef  de  poste, 

Signé  :  Â.  Fbbiobbib. 

Capitaine  «djudu&tnnajor. 


DEPOSITION  DE  M.  BARRAL  DE  MONTAUI) 


SGI 


Vu  par  nous,  maire  du  IX*  arrondissement. 
Paris,  le  28  mai  18*71. 

Signé  :  E.  Fbrky,  adjoint. 


Pière  A»  0. 

Paris,  28  mai  1871. 

Je  certifie  que  M.  de  Montaud,  colonel  de  la 
2*  légion  Alsace  et  Lorraine,  ayant  été  arrêté 
comme  chef  d'état-major  du  VU*  arrondisse- 
ment, au  service  de  la  Commune,  a  été  rendu  à 
la  liberté  sur  la  demande  du  colonel  d*Abzac, 
chef  d*état-ihajor  du  maréchal  de  Mac-Mahon 
(M.  de  Montaud  était  porteur  d'un  lalsser-pas- 
ser  du  maréchal  de  Mac-Mahon  et  d'un  laisser- 
passer  de  M.  Thiers.] 

Le  prévdt  du  5*  corps. 

Signé  :  DE  TnivULiN. 

Va  par  nous,  maire  du  IX^  arrondissement. 
Le  28  mai  1871. 

Signé  :  E.  Ferry,  adjoint. 
Vu  par  nous. 

Pour  le  lieutenant-colonel  commandant  le 
IX«  arrondissement. 

Le  commandant  d'état-major  : 

R.  LURQUBZ. 

29  mai  1871. 


Mère  li<'  *9. 

Vefsaîlle«,3jmft  1871. 
J'atteste  que  M.  de  Montaud,  tout  en  étant 
resté  à  Paris  dans  la  garde  nationale,  a  servi  le 
parti  de  Tordre,  d'accord  avec  les  personnes 
qui  de  Versailles  s^entendaient  avec  lui. 

Signé  :  BARtHâLBMv  Saint-Hilairb, 

Représentant  du  peuple. 


Pièce  n"  8. 

Paris,  le  13  juin  1871. 
MoBsieur  Bethmont, 
C*est  dans  un  intérêt  d*honneur  queje  viens 
TOUS  prier  de  rétablir,  telle  qu'elle  doit  être, 
l'appréciation  de  mes  services  et  de  ma  con- 
duite. 

Monsieur  le  président  du  Conseil  a  paru 
croire  que  j'avais  commencé  par  servir  la  Com- 
mune, et  que  j'en  avais  été  un  partisan,  un 
agent,  pour  en  devenir  après  un  transfuge. 

Cette  erreur  donnerait  au  rôle  que  j'ai  joué, 
un  caractère  à  la  fois  coupable  et  vil  que  ne 
puis  accepter.  Je  consens  parfaitement  à  ne  re- 
cevoir aucune  récompense  ;  mais  il  n'est  pas 
acceptable  qu'ayant  bien  mérité  je  sois  puni  et 
flétri. 


Des  le  19  mars,  j'offrais  mes  services  à  M.  le 
général  Le  Flô.  D'accord  avec  quelques  députés 
des  Vosges  qui  me  connaissent  et  m'estiment, 
j'offrais  de  former  un  corps  de  volontaires  vos- 
giens  pour  la  défense  de  l'Assemblée.  La  pro- 
position fut  d'abord  acceptée,  puis  retardée,  et 
finalement  indéfiniment  ajournée. 

Je  demeurais  à  Paris,  je  n'ai  pas  quarante  ans  ; 
la  Commune  voulut  m'incorporer  de  force  dans 
ses  bataillons. 

Je  m'esquivai  et  me  rendis  à  Versailles.  Là, 
je  soumis  le  casa  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire. 
je  pensais  que  restant  à  Paris  je  pourrais  grou- 
per autour  de  moi  quelques  bataillons  et  dans 
un  moment  donné  concourir  à  la  défense  de 
Tordre. 

C'est  d'accord  avec  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  et  porteur  du  laisser-passer  ci-joint 
[pièce  n*  1),  ainsi  que  d'un  laisser-passer  du 
maréchal  Mac-Mahon  (n>  2)  que  je  suis  rentré  à 
Paris,  et  devenu  lieutenant-colonel  d'état-major 
chargé  d'administrer  le  septième  arrondisse- 
ment. 

Quand  je  pus  juger  la  situation,  j'écrivis  à 
M.  le  président  du  Conseil,  avec  lequel  j'étais 
en  communication  par  l'intermédiaire  de 
M.  Bonhoure,  la  lettre  ci-jointe  (pièce  n*  4), 
qui  définit  le  rôle  dont  je  croyais  pouvoir  me 
charger.  Des  instructions  conformes  me  furent 
plusieurs  fois  transmises. 

Ce  rôle,  je  l'ai  rempli,  non  sang  incidents 
pénibles  et  sans  quelques  dangers.  Si  les  ar- 
chives du  ministère  de  la  guerre,  de  la  Chambre,* 
du  ministère  de  l'instruction  publique  existent 
encore,  c'est  que  j'ai  employé  toutes  mes  forces 
à  les  préservel*.  Aucun  pillage,  aucun  meurtre, 
aucune  violence  n'ont  été  commis  dans  mon 
arrondissement  tant  que  j'y  suis  resté,  et  jamais 
dans  aucun  journal,  dans  aucun  acte  de  la  Com- 
mune, mon  nom  n'a  été  prononcé. 

Le  réseau  électrique  par  lequel  étaient  com- 
mandées toutes  les  mines  des  égouts  a  été  par 
moi  détruit  au  milieu  de  mille  difficultés. 

J  ai  été  livré  À  moi-même  à  partir  du  22  au 
matin.  Je  n'ai  pu  communiquer,  malgré  mes 
efi'orts,  avec  l'armée.  Si  j'avais  eu  100  hommes 
ou  même  50,  le  lundi  matin,  le  Conseil  d'Etat, 
la  Légion-d 'Honneur  etla  rue  du  Bac  n'auraient 
pas  brûlé. 

J'étais  seul,  j'ai  été  six  ou  sept  fois  arrcto 
(pièces  n^  6  et  7), perquisition  né.  Des  papiers 
importants,  et  qui  pouvaient  m'étre  fort  utiles 
m'ont  été   enlevés;    mes  armes,  même  mes 
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«rmeB  de  Ime,  mon  portefeaille,  qnelqnes-nnes 
de  mes  piôces  justificatives  m'ont  éié  saisis. 

Et  maiDtonant,  j'ai  la  douleur  d'dtre  consi- 
déré comme  un  insurgé  transfuge  !  Ceci  je  ne 
puis  l'accepter. 

Ce  que  je  désire  avant  tout,^c' est  que  justice 
me  soit  rendue  &  cet  égard. 

Je  tiendrais  qu'un  témoignage  honorable  me 
fût  donné;  du  reste,  il  m'était  promis  depuis 
longtemps,  et  il  est  certain  que  s'il  n'a  pas  été 
donné  suite' à  la  présentation  ci-jointe  [pièce 
n*  6),  c'est  que  mon  absence  de  Yersailles  et  ma 
présence  à  Paris  ont  motivé  cette  mise  A  l'écart. 

J'avtÛB  espéré  que  je  pourrais  continuer  dans 
la  Légion  étrangère  les  services  que  je  puis 
rendre.  Je  me  sentais  en  état  de  bien  faire.  S'il 
faut  y  renoncer,  j'y  renoncerai;  mais  qn'au 
moins  l'honnenr  soit  sauf  et  que  d'autre  part, 
les  hommes  qui  m'ont  aidé  et  dont  je  donnerai 
les  noms,  ne  soient  pas  inquiétés. 

Ce  n'est  pas  sans  tristesse  et  sans  regret  qne 
je  vous  soumets  cette  situation,  si  différente  de 
celle  que  j'avais  espérée. 

Je  compte  sur  votre  bienveillante  équité  pour 
faire  connaître  l'exacte  vérité. 

Je  crois  que  la  vérité  doit  suffire  à  m'obtenir 
juitice.  Laissez-moi  finir  en  me  disant  votre 
tont  dévoué  et  très-humble  serviteur, 

BABBA.L  DE  MOSTAUD, 
Liauleiunl-coIoDel. 

Pièce  »"  ». 

On  Ht  dans  le  Joumalde  Paris  : 

Nous  apprenons  avec  plaisir  que  M.  Tronsin- 
Dumersan  vient  d'être  nommé  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur.  Pendant  lea  deax  mois  qu'a 
duré  le  règne  de  la  Commune,  H.  Tronsin- 
Dumersan  a  accepté  du  gouvernement  de  Ver- 
sailles les  missions  les  plus  difficiles  et  les  plus 
périlleuses.  Vingt  fois  il  est  venu  à  Paris.  Deux 
ou  trois  fois  il  a  été  arrêté  par  les  agents  de  la 
Commune  et  n'a  dû  qu'à  son  sang-fVoiâ  de  n'être 
pas  fusillé. 

La  décoration  de  la  Légion  d'honneur  étant 
maintenant  exclusivement  réservée  &  l'armée, 
il  aurait  été  difficile  de  récompenser  M,  Tronsin- 
Domersan  s'il  ne  s'était  trouvé  être  capitaine  de 
la  garde  mobile.  On  l'a  décoré  à  ce  titre,  et  c'est 
justice,  car  il  courait  autant  de  dangers  et  ren- 
dait autant  de  services  que  s'il  eût  été  &  la  této 
de  sa  compagnie, 


Paris,  Ion  juin  ISTl. 
Monsieur  Bethmont, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  sous  ce  pli  la 
demande  qu'hier  vous  m'avez  conseillé  de  for- 
muler; après  avoir  bien  réfléchi,  je  me  suis 
décidé  &  maintenir  la  demande  de  mon  grade. 

S'il  y  avaitdes  inconvénients  par  trop  sérieux 
je  me  croirais  récompensé  au-delà  de  mes  espé- 
rances, siM.  le  président  duConseilvoulaitbien 
me  faire  adresser  une  simple  lettre  de  remer- 
cîments,  qui  mef&tun  témoignage  de  ma  con- 
duite. 

Je  rentre  auprès  de  mes  enfants,  et  vais 
prendre  un  peu  de  calme,  et  un  repos  de  quel- 
ques semaines,  dont  j'ai  grand  besoin. 

Je  voudrais  toutefois  avant  de  partir,  obtenir 
au  moins,  et  ce  n'est  pas  pour  moi  cette  fois  que 
je  demande,  que  les  personnes  dont  j'ai  employé 
les  services  ne  fussent  point  inquiétées. 

Il  en  est  deux  qui  ont  coopéré  sciemment  & 
mon  entreprise  et  auxquelles  l'argent  ne  saura  t 
être  offert,  les  autres  méritent  par  le  danger 
couru  (et  ponr  d'autres  circonstances  encore), 
de  n'être  pmnt  recherchées,  pour  leur  présence 
parmi  les  insurgés. 

Laissez-moi  me  dire,  Uonrîenr,  votre  tout 
dévoué  et  reconnaissant  serviteur. 

Bab&al  de  Montaud, 

Colonel. 
PlèM  m"  il. 

Note  sur  l'insurrectiùn. 

L'insurrection  de  Paris  était  prévue. 

De  ces  causes  multiples  les  unes  étaient  évi- 
dentes pour  tous. 

D'abord,  au  fond  de  la  population  ouvrière 
l'instinct  socialiste  surexcité  par  des  connaissan- 
ces imparfaites,  et  des  rudiments  d'idées,  tou- 
jours tenue  en  éveil  par  le  contact  et  la  vue  des 
jouissances  et  du  luxe,  puis  les  instincts,  les  ap- 
pétits, les  vieilles  rancunes,  le  souvenir  do 
juin  1848,  tout  cela  préparait  parfaitement  l'i'n- 
durrectioD. 

Ensuite  la  situation  morale  issus  du  siège 

Paris  séquestré  pendant  cinq  mois  de  la  province, 
exaspéré  contre  le  Gouvernement  du  4  septem- 
bre, avait  cette  idée  qu'il  était  trahi,  la  bour- 
geoisie par  haine  du  Gouvernement  Trocha, 
Pioard  et  autres,  avut  laissé  faire  Is  31  octo- 
bre. 

pes  ferments  ne  manquèrent  pas  :  l'Interna- 
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tionale  liyrée  aux  étrangeni,  à  la  section  belge 
(École  de  Pape),  à  la  section  russe  (Bakounine), 
et  surtout  à  la  section  allemande  (Karl  Marx  et 
Frankel),86  préparait  à  une  entreprise  décisive, 
qu'elle  avait  déjà  tentée  sans  succès  à  Genève. 

Le  parti  Jacobin  (Blanqui,  Delescluze),  était 
plus  agissant  encore,  il  se  montrait.  Pjat  rédi- 
geait le  combat;  Tinter  nationale  au  contraire 
se  cachait,  mettant  en  avant  le  Comité  central, 
composé  de  nullités  ou  de  grotesques. 

Au  jour  de  la  capitulation,  Paris  était  prêt; 
au  31  octobre,  on  avait  fait  Tapprentissage  de 
l'insurrection. 

C'est  alors  que  se  montrèrent  les  causes  occa- 
aionnelles  ;  on  avait  des  canons,  des  armes,  une 
organisation  et  un  prétexte  pour  les  garder  (les 
Prussiens). 

L'Internationale  poussait  en  avant,  les  jaco- 
bins plus  ouvertement  encore  ;  d'ailleurs  chez 
l'ouvrier  sans  opinions,  on  avait  deux  auxiliai- 
res :  la  famine,  les  trente  sous,  la  licence,  pas 
de  travail,  l'habitude  de  ne  rien  faire,  le  plaisir, 
auquel  on  alitait  accoutumé,  de  riudiscipline. 

Donc,  les  faubourgs  devaient  marcher,  et  il 
était  probable  que  le  bourgeois  ne  bougerait 
pas. 

Le  bourgeois  haïssait  le  -4  septembre;  on 
avait  été  battu  et  les  Gouvernements  qui  ont 
des  échecs  ne  sont  pas  populaires,  puis  on  avait 
souffert  dé  la  faim,  du  froid,  d'où  des  criailleries 
et  des  rancunes. 

Quand  on  apprit  de  Bordeaux  la  paix, les  pre- 
miers votes  de  l'Assemblée,  la  première  impres- 
sion d'une  royauté  possible,  une  des  causes  les 
plus  efficaces  produisit  son  effet  immédiate- 
ment. 

Entre  Paris  et  la  province  la  lutte  n'est  pas 
d*aiûourd'hui;  la  province  n'aime  point  Paris  qui 
en  tout,  politique,  affaires,  finances,  modes, 
arts,  s'impose  et  fait  sentir  sa  supériorité.  La 
province  n'aime  pas  qu'on  lui  expédie  des  révo- 
lutions toutes  faites. 

Paris  de  son  côté,  opposant  sous  tous  les  gou- 
▼emements  et  toujours  mis  en  minorité,  parti- 
culièrement sous  l'Empire  par  la  masse  docile 
des  campagnes,  n'aime  point  la  province. 

On  lui  dit  que  l'Assemblée  voulait  faire  un 
roi,  placer  la  capitale  à  Orléans.  Dès  lors  Paris, 
y  compris  le  bourgeois,  prit  en  haine  la  Cham- 
bre. 

Ainû  tout  conspirait  à  une  émeute  ;  Faction 
de  rinternationide  dissimulée,  impuissante, 
Taetion  des  Jacobins,  la  haine  du  Gouverne- 


ment de  la  Défense,  la  présomption  de  la  garde 
nationale,  qui  se  croyait  supérieure  à  l'armée, 
l'armement  exceptionnel  que  jamais  une  insur- 
rection ne  pouvait  espérer,  l'instinct  et  l'appétit 
des  faubourgs  vivant  de  solde  sans  travail,  et 
particulièrement  heureux  de  n'être  plus  gênés 
par  aucune  police.  Les  agissements  étrangers 
indirects  par  llnternationale,  directs  par  des 
espions,  l'impopularité  de  la  paix  si  lourde  et  à 
laquelle  la  vantardise  parisienne  ne  pouvait  se 
résigner,  enfin,  même  chez  le  bourgeois,  d'ail- 
leurs peu  disposé  à  faire  de  l'héroïsme  effectif 
contre  l'émeute,  la  répugnance  invincible  con- 
tre la  restauration  monarchique  qu'on  lui  an- 
nonçait ;  telles  furent  les  causes  qui  rendirent 
inévitable  l'explosion  d'un  mouvement. 

N'oublions  pas  de  mentionner  le  militarisme 
du  peuple,  et  l'envie  qu'avait  la  garde  natio- 
nale de  descendre  une  fois  au  moins  dans  l'arè- 
ne, conduite  par  des  chefs  qui  la  pousseraient 
en  avant,  au  lieu  de  ne  l'envoyer  au  feu  qu'avec 
ridée  bien  arrêtée  de  ne  pas  utiliser  ses  efforts. 

Le  18  mars,les  chefs  seuls  savaient  où  ils  al- 
laient; nuls  autres,  ne  s'en  doutaient. 

D'accord  pour  commencer  l'émeute,  l'Inter- 
nationale et  les  Jacobins  avaient  tous  deux 
l'idée  de  poussera  la  République;  ils  ne  vou- 
laient, ils  ne  pouvaient  se  renfermer  dans 
Paris. 

Delescluze  et  les  siens  voulaient  la  Républi- 
que française,  autrement  dit  le  pouvoir.  Fran- 
kel  et  Karl  Max  voulaient  la  République  uni- 
verselle, c'est-à-dire  une  révolution  sociale  et 
le  renversement  de  tout  ce  qui  existait. 

Il  fallait  donc  trouver  un  terrain  neutre  où 
l'on  fût  d'accord,  un  prétexte  juste  comme  le 
sont  toujours  les  prétextes  d'insurrection.  Il  n'y 
avait  pas  d'idée;  on  mit  la  Commune  en  avant 
dans  le  sens  de  municipalité,  souvenir  de  93, 
qui  devait  rallier  les  grandes  villes.  C'était  là 
le  seul  point  où  l'on  pût  s'entendre,  mais  ni 
Delescluze,  ni  Frankel  n'y  ont  jamais  cru. 

Prudemment  cachés  et  ne  mettant  en  avant 
que  des  fantoches,  les  chefs  ne  se  montraient 
pas;  il  fallait  attirer  le  public,  et  la  présence  de 
tels  ou  tels  noms  eût  été  par  trop  significative. 
Ce  n'est  que  plus  tard,  lorsque  chacun  plus  ou 
moins  entraîné,  plus  ou  moins  compromis,  ne 
put  s'arrêter  sur  la  pente  où  il  s'était  laissé 
pousser,  que  l'on  vit  cesser  le  mystère. 

Pas  de  programme,  partant  pas  de  contradic- 
tion, pas  de  rivalité  comme  au  31  octobre,  où 


270 


ENQUÊTÉ  SUR  LE  18  MARS 


les  fidèles  de  Delescluze  refusèrent  de  seconder 
ceux  de  Blanqui. 

Bien  plus,  il  n'y  avait  pas  de  programme  pos- 
sible ;  il  n'y  en  ajamais  eu  ;  chacun  bâtit  le  sien, 
Jules  Vallès  a  rêvé  Paris  libre,  Paris  tête  sans 
corps,  mais  à  par  Jules  Vallès,  chacun  avait  son 
rêve. 

Les  maires  de  Paris  B*y  laissèrent  prendre 
avec  eux,  les  députés  de  la  Beine.  Seuls,  quel- 
ques esprits  clairvoyants  sentaient  le  vide  du 
prétexte  adroitement  trouvé,  et  il  fut  dit  lors 
des  premières  élections  de  la  Commune,  dans 
une  nombreuse  réunion  d'hommes  et  de  fonction- 
naires politiques  de  Paris  :  voici  les  concessions 
municipales  les  plus  larges,  la  nouvelle  Com- 
mune s'en  contenterait-elle?  Nul  ne  peut  ré- 
pondre. 

Dès  le  premier  Jour  du  vote,  la  Commune  qui 
voulait  rester  municipalité,  fut  obligée  de  se 
lancer  dans  le  domaine  delà  politique.  Elle  de- 
vint assemblée,  se  disant  Assemblée  républi- 
caine, par  opposition  à  l'Assemblée  royaliste,  et 
méprisant  le  grand  principe  de  suffrage  univer- 
sel d'où  elle  émanait^  elle  osa  dénier  tous  les 
droits  à  l'Assemblée  dû  Versailles,  la  seule 
mandatitiro  légale  de  ce  suffrage  universel. 

La  Commune  ne  fut  qu'un  prétexta,  elle  ser- 
vit de  manteau  au  Comité  oentfal  qui  n'abdiqua 
jamais,  tout  en  ayant  l'air  de  lui  céder  le  pou- 
voir; elle  serrit  d'instrument  aux  jacobins  pour 
ppoolamer  la  République  française  ;  à  llnterna- 
tionale  pour  préparer  U  République  universelle, 
qui  ne  prit  réellement  naissance  et  no  montra 
de  quoi  elle  était  capable,  que  le  jour  où 
Delescluze  signala  son  avènement  par  la  pro- 
clamation bien  connue  :  Plus  d'état-m^jor  ga- 
lonné! que  le  peuple  aux  bras  nus  se  lève  II 

Paris,  27  juillet  1871. 

Babbal  DB  MONTAUn. 
Colonel  de  la  1^  LCçi/ion  AlsAce^Lorraine. 
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Note  seir  la  conduite  de  M.  liatral  do 
Montaud  ye^idant  la  Commune. 

Colonel  de  la  2^  légion  Alsace  et  Lorraine, 
durant  la  dernière  guerre,  j'avais  suivi  de  Bor- 
deaux à  Versailles  le  Gouvernement,  et  j'avais 
avec  le  Ministre  d®  1a  guerre  (général  Le  FU\) 
de  nombreux  rapporti  nu  sujet  de  mes  hommes, 
VPOyé  qUQ  j'étais  par  les  députés  <lo  ces  dépar- 
tunwtii  toU  que  MM.  Buffet,  Claude,  Geor- 
ges, etc 


A  part  ces  Messieurs,  j'étais  très-connu  à  la 
Chambré  par  MM .  le  marquis  de  Juigné  (Sarth  e) , 
de  Tarteron  (Gard),  vicomte  de  Rodez-Bcna- 
vent  (Hérault),  général  do  Chabaud-Latour, 
Paul  Bethmontet  bien  d'autres  qu'il  serait  trop 
long  d'énumérer. 

Logeant  à  Paris,  je  venais  presque  chaque 
jour  à  Versailles,  tant  que  les  communications 
ne  furent  pas  interrompues  ;  en  relations  sui- 
vies avec  M.  Bonhoure,  secrétaire-rédacteur  à 
la  Chambre,  j'étais  par  lui  en  rapport  avec  la 
plupart  des  membres  de  la  Ligue  de  l'union  ré- 
publicaine Lockroy,  Floquet,  etc. 

Ici  un  regard  en  arrière  fera  sentir  de  quelle 
manière  j'appréciai  le  mouvement  insurrection- 
nel. Le  Comité  central  que  Jaclard,  disciple 
deBlanqu'  vait  fondé,  gouvernait  la  garde  na- 
tionale sous  prétexte  de  fédération,  mot  qui  si- 
gnifiait en  apparence  solidarité,  union,  et  en 
réalité:  obéissance  passive  aux  ordres  duComité. 

Il  comptait  dans  son  sein  des  hommes  fort 
capables  tels  que  Moreau,  G^resme,  Yarlin, 
etc.;  et  faisait  marcher  ses  partisans,  en  leur 
persuadant  qu'^nj;  les  républicains  eombattaient 
les  royalistes  de  Versatiles, 

Derrière  le  Comité  on  devinait  à  peine  l'In- 
ternationale et  leô  Jacobins. 

Les  bataillons  fidèles  étaient  impuissants; 
mal  commandés,  ayant  pour  offieiersdes  hom- 
mes en  général  inférieurs  à  leurs  soldats.  Il 
aurait  fallu  un  autre  chef  que  l'amiral  Baisset; 
et  les  velléités  de  résistance  à  la  gare  Saint- 
Laeare  et  à  l'Opéra,  ne  servirent  qu'à  découra- 
ger ceux  qui  s'y  trouvaient,  lorsqu'ils  no  a'y 
virent  pas  soutenus. 

Le  Comité  ne  voulait  pas  de  combats  dans  les 
rues,  et  pour  occuper  les  gardes  nationaux 
jouant  depuis  trop  longtemps  au  soldat,  il  fit  la 
fameuse  sortie  torrentielle  devant  laquelle  avait 
reculé  Trochu. 

Lo  4  septembre  l'opposition  avait  profité  de 
la  chute  de  l'empire  pour  usurper  le  Pouvoir. 
Le  peuple  suivant  cet  exemploi  préparé  par 
l'empire  et  le  suflRrage  universel,  cherehait  à  en 
faire  autant  le  81  octobre,  et  rëusaissait  le 
18  mars. 

Il  oubliait  que  son  manque  d'instruetioB,  le 
mettait  à  la  merci  de  tous  les  déclassés;  des 
agontstravaillant  pour  leur  propre  eompte,  des 
agents  cherchant  dans  leur  intérêt  personnel,  A 
amener  le  retour  de  l'empire  déchu,  des  agents 
prussiens  voulant  affaiblir  la  Franee,  pour  écar- 
ter ridée  même  d'une  revanehOy  dee  Jaeobina 
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cherchant  à  appliquer  leurs  théories  et  voulant 
le  pouvoir,  et  finalement  de  l'Internationale 
rôvant  une  révolution  sociale  et  universelle. 

Revenons  aux  faits,  le  7  avril  les  communi- 
cations étant  interrompues;  M.  Bonhoure  me 
charge  de  porter  à  M.  Barthélémy  Saint-Hi- 
laîre,  un  rapport  demandé  sur  Paris  et  sur 
rUnion  républicaine.  Je  franchis  par  Saint- 
Ouen  et  arrivai  à  pied  jusqu'à  Sèvres,  où  le  gé- 
néral Verger  me  donna  un  cheval  et  quelques 
hussards  pour  m'accompagner  à  Versailles. 

Introduit  immédiatement,  à  minuit,  auprès 
de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  je  rends 
compte,  et  j'insiste  surtout  sur  la  possibilité 
d'une  journée  des  prisons.  Il  me  fut  répondu  : 

«Les  otages,  les  otages,  mais  nous  n'y  pouvons 
rien  !  Qu'y  faire  ?  Tant  pis  pour  eux  !  n 

Le  lendemain  je  repartais,  muni  de  pièces 
qui  ouvraient  passage  au  colonel  de  Montaud  et 
j'emportais  la  réponse  suivante  toujours  de 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  :  Il  faut  que  force 
reste  à  la  loi;  il  faut  que  le  canon  brise  ce  que 
la  conciliation  ne  saurait  unir. 

liO  Comité  central  était  la  seule  autorité  sé- 
rieuse^ il  n'avait  eu  l'air  d'abdiquer,  que  pour 
86  cacher  derrière  la  Commune  ,  mannequin 
par  trop  complaisant» 

Il  commença  par  faire  émigrer  tous  ceux  dont 
il  avait  à  redouter  le  nombre  ou  Ténergie;  des 
réquisitions  de  gruyère  ou  de  vin,  le  pillage  des 
oaisiea  publiques,  alors  qu'il  respectait  la  ban- 
que, des  arrestations  aussi  arbitraires  que  de 
peu  de  durée  et  par  dessus  tout  celle  trop  sé- 
rieuse, hélasl  des  otages,  tels  furent  ses  moyens 
puis  il  ferma  les  portes  et  Cluseret  obligea  tout 
le  monde  à  prendre  les  armes,  n'exceptant  par 
ordre  des  Prussiens  que  les  Alsaciens  et  Lor- 
rains. 

Ma  qualité  de  colonel  me  fit  délivrer  quel- 
ques certificats  de  nationalité,  qui  furent  ac- 
eeptés  sans  contestation.  C'est  ce  qni  me  donna 
l'idée  déjouer  un  rôle  au  milieu  de  toutes  ces 
turpitudes,  et  ne  pouvant  par  caractère  et  par 
opinion,  marcher  sur  les  traces  des  agents  de  la 
Commune,  je  songeais  à  les  combattre  jusque 
dans  leur  sein,  et  à  faciliter  la  fuite  aux  faibles 
et  timides. 

Pour  m'entourerde  toutes  les  garanties  pos- 
ftibles,  jeme  rendis  à  Saint-Denis,  ou  le  com^ 
knandantde  place  prussien,  lecture  faite  d'une 
lettre  de  Paris,  me  donna  un  passe-port  prus- 
■ien,  orné  de  l'aigle  à  deux  têtes;  je  ne  tardai 


pas  à  m'apercevoir  de  la  puissance  de  cette  re- 
commandation. 

Le  19  avril,  j'étais  à  Versailles,  et  le  20, 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  et  le  maréchal 
Mac-Mahon  m'envoyaient  À  Paris  comme  colo- 
nel  et  non  comme  espion  vulgaire,  chargé  d'une 
mission  spéciale,  et  devant  pour  réussir  occu- 
per un  des  plus  hauts  grades  que  pût  donner 
l'insurrection. 

M.  le  marquis  de  Juigné  avait  vainement 
cherché  à  m'en  détourner. 

De  retour  à  Paris,  j'essayai  de  galvaniser  les 
rares  bataillons  non  fédérés.  Ma  tâche  était 
des  plus  ardues;  faute  de  pièces  il  me  fallut 
traîner  de  Paris  à  Versailles,  un  délégué,  le  ca- 
pitaine Pons,  auquel  M«  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  dit  qu'il  pouvait  avoir  toute  confiance 
en  moi.  Peine  perdue,  les  officiers  fidèles  étaient 
à  Versailles,  et  les  gardes  pressés  par  le  besoin, 
se  rangeaient  tous  les  jours  du  côté  de  la  Com- 
mune. 

Obligé  d'agir  carrém^ut,  je  me  fi3  arrêter 
comme  colonel  d'état-major,  et  conduire  auprès 
de  Delescluze,  j'eus  à  choisir  entre  servir  la 
Commune,  ou  être  emprisonné  comme  otage. 
Le  choix  n'était  pas  douteux,  Bossel  méfiant 
m'envoya  d'abord  à  Razoua,  puis  à  Jaclard, 
17®  légion,  deux  jours  après  j'avais  su  esquiver 
la  surveillance  de  ce  dernier  et  me  f{iiro  nom- 
mer par  Meyer  à  la  7''  légion  (Faubourg  Saint- 
Germain). 

Là  je  trouvai  comme  municipalité  quatre 
membres  de  la  Commune. 

Le  docteur  Parîsel,  bellfrti'o  infatué,  tra- 
vaillant dans  les  ténèbres,  avec  ^q%  aidoB^de- 
camp;  Lut?,  ancien  franc-tireur  et  Benoit,  mar- 
chand de  vin.  Parisel  était  chef  de  la  commis- 
sion scientifique,  et  les  deux  autre0  forment 
avec  lui  le  trio  des  incendiaires  (fuséens  et  pé- 
troleuses); 

Puis  venait  le  ^é^évài  Brunel,  toujours  de* 
hors,  marié  à  une  femsie  allemande,  espion 
prussien  comme  elle; 

Ensuite  Urbain,  maître  d'éoole  aussi  violent 
que  peu  intelligent,  gouverné  par  une  mégère, 
la  citoyenne  Leroy; 

Enfin,  Sicard,  sorte  de  mercier  politique, 
mangeant  bien  et  difficile  à  réveiller; 

Dans  la  pénombre  de  hideux  séïdes,  tels  que 
Lutz  et  Benoit,  des  déclassés  comme  de  Fayet 
de  Chabannes,  secrétaire  général,  et  au  milieu 
de  ce  fouillis,  tout  un    monde   de    femmes, 
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grouillant  au  hasard,  sous  prétexte  d'ambu- 
lances, ou  de  travail. 

C'est  là  quej'acceptai  les  fonctions  de  lieute- 
nant-colonel, chef  d'état-major,  n'allant  jamais 
au  feu,  pas  plus  que  mes  employés,  mais  com- 
mandant militaire  de  l'arrondissement. 

Voici  la  liste  du  personnel  qfe  je  désignai  ; 
les  nominations  étant  à  notre  choix  : 

Depeyre ,  ancien  sous-officier  de  cavale- 
rie ; 

Martin,  ancien  sous-officier  d'infanterie  ; 

Vizentini,  ancien  brigadier  des  gardas  muni- 
cipaux ; 

Haussmann,  ancien  sergent-major  de  la 
garde  ; 

Bajla,  ancien  sergent-major  de  la  garde  ; 

Launaj,  ancien  maréchal-des-logis-chef  de 
cavalerie  ; 

Chenel , ancien  adjudant  d*infanterie  de  ma- 
rine ; 

D'Agneau,  ancien  employé  de  la  mairie  en- 
core en  fonctions  ; 

Geoffroy,  ancien  maréohal-des-logis  d'artil- 
lerie; 

Monneret,  ancien  maréchal-des-logis  des 
guides. 

La  composition  de  mon  personnel  était  la  plus 
grande  preuve  de  l'autorité  que  j'exerçais  sur 
mon  entourage. 

Mon  premier  acte  fut  de  rendre  à  l'ancien 
major  de  la  garde  nationale  régulière,  sa  comp- 
tabilité, et  de  lui  confier  en  dépôt  les  sommes 
représentant  la  masse  des  tambours,  que  la 
Commune  chercha  vainement   à  s'approprier. 

Logé  à  l'ancienne  ambassade  autrichienne, 
j'ai  toiy ours  fait  respecter  mon  habitation,  très- 
convoitée  étendant;  ma  voiture  a  toujours 
porté  mes  armoiries,  et  les  missives  officielles 
étaient  toujours  adressées  :  au  citoyen  vicomte 
colonel  de  Montaud. 

Que  u'eût-on  pas  fait  avec  un  peu  d'audace  I 

Ace  moment  Gluseret  était  fort  suspecté; 
travaillait-il  pour  son  compte?  Travaillait-il 
pour  les  Prussiens,  desquels  il  tenait  un  passe- 
port semblable  au  mien  ?  Voulait-il  se  vendre? 
Dans  ce  cas  il  demandait  bien  cher  I  D'un^ 
main  il  excitait  le  désordre,  de  l'autre,  il  nous 
faisait  établir  les  fameuses  situations,  d'après 
lesquelles  il  y  avait  220,000  hommes  sous  les  ar- 
mes. Son  plan  avoué  était  d'évacuer  les  forts,  se 
tenir  derrière  les  remparts,  faire  une  seconde 
enceinte  de  barricades,  et  se  servir  des  égouts 
pour  faire  sauter  les  divers  quartiers  au  ftir 
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et  à  mesure  de  leur  occupation  par  les  troupes. 

Cluseret  tombé,  Rossel  lui  succéda  ;  plus 
sérieux,  ce  dernier  ne  voyait  dans  la  Commune 
qu'un  moyen  pour  arriver  à  renverser  le  Gou- 
vernement de  Versailles,  et  à  fonder  une  répu- 
blique avancée,  qui  poursuivît  la  guerre  à  ou- 
trance. 

Il  ne  me  perdait  pas  de  vue,  et  ce  n'est 
qu'avec  les  plus  grandes  difficultés  que  j'ai  pu 
échapper  à  sa  surveillance. 

Le  rapport  auquel  assistaient  tous  les  chefs 
d'état-major  chaque  matin,  consistait  à  indi- 
quer les  bataillons  prêts  à  partir,  et  à  réclamer 
pour  les  autres,  ce  qui  leur  manquait;  inutile 
d'ajouter  que  je  demandais  toujours  ce  qui 
n'existait  pas  en  magasin. 

Mayer  signait  tous  les  bons  de  réquisition,  et 
signait  sans  lire  jusqu'au  bon  suivant  : 

«  Bon  pour  une  guillotine  permanente  devant 
fonctionner  demain  matin,  sur  la  personne  du 
signataire  de  la  présente.  » 

Des  six  bataillons  que  renfermait  l'arrondis- 
sement^ le  15*  seul  avait  son  effectif  complet; 
non  fédéré,  ce  bataillon  ne  faisait  que  le  service 
de  l'arrondissement,  et  je  comptais  beaucoup 
sur  lui.  La  Commune  me  tracassant  outre  me- 
sure, je  fus  obligé  de  me  confier  à  son  comman- 
dant, le  nommé  Dupuis,  qui  après  avoir  reçu 
cette  révélation,     s'enfuit    immédiatement   à 

Versailles. 

Le  lendemain  la  Commune  me  forçait  à  dis- 
soudre ce  bataillon  qui  ne  s'est  pas  reformé 
depuis. 

Le  16*  et  le  17®  n'ont  jamais  existé,  bien  cyie 
tels  ou  tels  officiers,  prétendus  héros  des  barri- 
cades lors  de  la  rentrée  des  troupes,  offrissent 
de  les  réformer  et  d'en  prendre  le  commande- 
ment. 

Le  105*  comptait  400  hommes  dont  200  allaient 
au  feu  ;  il  était  très-zélé,  son  ancien  comman- 
dant étant  passé  colonel  delà  légion. 

Le  106*  comptait  150  hommes  se  repen- 
tant de  l'appui  prêté  le  31  octobre  au  général 
Trochu. 

Le  i8*7*  avait  200  hommes,  ouvriers  du  Gros- 
Oaillou,  fort  excités  par  l'Internationale. 

Les  quatre  membres  de  la  Commune  se  bor- 
naient dansFarrondissement  à  donner  quelques 
audiences,  à  faire  quelques  mariages;  ils  se 
faisaient  suppléer  par  une  commission  munici- 
pale, qui  bien  que  nommée  par  eux,  les  domi- 
nait, aidée  en  cela,  par  le  club  socialiste  du 
7*  arrondissement. 
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La  commission  militaire  dont  Lutz  et  Benoît 
faisaient  partie,  s*occupait  de  poursuivre  les 
Téfractaires,  de  les  désarmer  et  do  les  enrôler. 
Je  fus  assez  heureux  pour  la  faire  révoquer»  et 
arrêter  ainsi  le  pillage  qu'elle  pratiquait  sur  une 
Jarge  échelle,  sous  prétexte  de  chercher  les 
MTmes  cachées.  Sur  ce  point  elle  était  aidée  des 
«sompagnies  franches  :  Vengeurs  de  la  Répuhli- 
c^ae,  vengeurs  de  Flourens,  enfants  perdus,  las- 
«sars  et  autres,  qui  eux  pillaient  les  édifices  pu- 
blics et  les  maisons  inoccupées. 

Une  autre  cause  de  pillage  dans  Tarrondisse- 
^ment,  a  été  la  distribution  des  billets  de  loge- 
raient, aux  habitants  des  maisons  effondrées  lors 
cle  l'explosion  de  la  cartoucherie  Bapp.  On 
ohoiaissait  à  dessein  les  plus  aristocratiques 
liôtels,  et  je  n'ai  pu  tout  empêcher  ! 

L'intendance  dirigée  parles  frères  May  volait 
d'une  manière  scandaleuse,  elle  fut  définitive- 
ment remplacée  par  Varlin. 

La  solde  était  de  trente  sous  par  hommes, 
quinze  sous  (que  chacun  touchait)  par  femme 
légitime  ou  non  (d'après  une  circulaire  du 
Comité    central) . 

Leis  officiers  au  feu  touchaient  la  même  solde 
que  l'armée,  et  seulement  demi'Solde  dans  leurs 
fujen. 

Les  membres  de  la  Commune  avaient  100  fr. 
per  semaine  et  le  mardi  23  mai  on  leur  a  donné 
mille  francs  à  chacun  pour  favoriser  leur  fuite. 
La  (Commune  bien  qu'ayant  la  Banque  de 
France  sous  la  main  payait  peu,  elle  croyait 
durer.  * 

Le  Comité  central,  mécontent  de  la  Com- 
mune, s'adjoignit  les  chefs  de  légion,  et  dès 
Ion  ayant  la  force  pour  lui,  il  se  rendit  à  la 
Commune  et  demanda  au  Comité  du  salut  pu- 
Uic  le  renvoi  de  Rosael,  et  la  remise  entre  ses 
propres  mains  du  ministère  de  la  guerre,  sous  la 
préadenced'un  délégué  civil  et  sous  la  surveil- 
lance de  la  commission  militaire.  Bossel  essaya 
Tainamentde  résister,  voulut  détruire  les  chefs 
de  légion  en  formant  des  régiments  commandés 
par  ses  créatures,  et,  sentant  le  pouvoir  lui 
échapper,  il  se  retira. 

Le  Comité  central  était  arrivé  à  ses  fins,  et 
fut  aises  puissant  pour  faire  arrêter  quelque 
temps  après,  Masson  délégué  militaire  à  la 
guerre,  qui  n*était  là  que  pour  le  contrecarrer. 
Vasson  m'écrivit  pour  me  prier,  de  venir  à  la 
léte  de  plusieurs  bataillons  le  délivrer ,  mais  le 
était  prévu,  et  le  titre  d'ancien  agent  de 


police  faussement  attribué  au  prisonnier,  suffit 
pour  retenir  tout  le  monde. 

J'avais  déjà  écrit  à  M.  de  Juigné  le  8  mai  et 
vers  le  12.  j'envoyai  Vizentini  (de  mon  état- 
major)  lui  porter  une  seconde  missive. 

La  sortie  était  fort  difficile.  Un  bureau  de 
visa  était  installé  au  chemin  de  fer,  et  il  fallait 
soitle  timbre  de  ce  bureau,  soit  le  timbre  prus- 
sien pour  passer.  Néanmoins  617  certificats 
d'Alsace  et  Lorraine  furent  délivrés  par  mon 
secrétaire  et  favorisèrent  la  sortie  d'autant 
d'individus. 

Cluseret  parti  je  croyais  son  plan  oublié,  le 
hasard  seul  me  mit  sur  la  voie  ;  je  pus  constater 
que  l'on  se  préparait  à  faire  sauter  l'un  après 
l'autre  les  divers  quartiers,  et  ce  au  moyen  de 
fils  télégaphiques  reliés  à  deux  claviers,  établis, 
l'un  au  télégraphe  central,  l'autre  à  l'Hôtel-de- 
Ville.  1 

M.  Thiers  m'avait  envoyé  par  Bonhoure 
10,000  fr.,  contre  un  reçu;  je  gagnais  à  prix 
d'or  deux  individus  qui  écartèrent  tout  danger, 
d'abord  du  côté  de  Montrouge,  avenue  d'Orléans, 
puis  au  Point-du- Jour,  et  enfin  à  la  porte  Mail- 
lot. 

Ce  n'est  que  le  dimanche  21,  que  fut  inter- 
ceptée toute  communication  avec  les  quartiers 
du  centre  ;  le  clavier  du  télégraphe  démonté,  et 
ejivoyé  à  rHôtel-de-Ville  où  se  trouvait  le  pre- 
mier, déjà  hors  de  service. 

Bonhoure,  qui  allait  et  venait,  grâce  au  passe- 
port prussien  qne  je  lui  avais  prêté,  porta  à 
M.  Thiers  une  longue  lettre  qui  précise  on  ne 
peut  mieux,  et  le  rôle  que  je  jouais,  et  de  quelle 
manière  j'entendais  le  jouer;  d'un  autre  côté  il 
écrivait  à  ma  famille  et  ses  lettres  constatent 
une  grande  partie  des  faits  que  je  viens  d'énon- 
cer. 

Le  dimanche  soir,  Bonhoure  partit  à  ^7  heures 
de  Versailles,  par  ordre  de  M.  Thiers,  pour  me 
prévenir  en  toute  hâte;  je  le  vis  à  11  heures. 
A  minuit,  Parisel  essayant  vainement  de  réveil- 
ler le  quartier,  en  faisant  sonner  le  tocsin  et 
battre  la  générale,  je  m'esquivai,  et  passai  en- 
viron quatre  heures  à  travailler  avec  les  deux 
hommes  cités  plus  haut. 

De  quatre  à  cinq  heures  du  matin,  mandé 
par  Delescluze,  je  fus  au  Ministère  de  la  Guerre, 
je  puis  le  faire  évacuer  et  le  préserver  d'une 
bande  d'incendiaires. 

Vainement  â  7  heures,j'essayai  de  me  joindre 
à  l'armée  ;  accueilli  au  champ  de  Mars  par  une 
violente  fusillade,  je  dus  me  retirer  sous  unpré- 
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texte  quelconque,  et  attendre  chez  moi  les  iûs- 
tructions  que  Ton  ne  pouvait  manquer  de  me 
faire  parvenir  par  Tintermédiaire  de  Bonhoure. 
Si  à  ce  moment  on  eût  marché  en  avant,  il 
n*j  avait  pasuneharricade  de  construite^et  très- 
peu  dliommes  étaient  sous  les  armes. 

Bonhoure  vint  me  rejoindre,  et  ne  recevant 
rien,  nous  allâmes  le  mercredi  soir  faire  viser 
nos  papiers  chez  le  maréchal  Mac-Mahon. 

Je  restai  quelques  jours  À  Paris,  arrêté  &  cha- 
que instant  jusqu^à  ce  quelle  3  juin.  M,  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire  m*eût  donné  une  pièce  cons- 
tatant que  j*avais  servi  la  cause  de  l'ordre.  Puis 
au  hout  de  quelques  jours,  voyant  que  j*étais 
sans  cesse  arrêté^  je  me  décidai  à  rentrer  dans 
le  midi,  emportant  comme  unique  récompense 
la  satisfaction  d'avoir  loyalement  fait  mon  de- 
voir. 

Je  ne  suis  revenu  que  cité  comme  témoin  par 
le  Conseil  de  guerre. 

Bonhoure  avait  repris  son  service  dès  le  26 
mai,  après  m'avoir  communiqué  la  réponse  de 
M.  Thièrs  au  sujet  de  Targënt  qui  ine  restait 
entre  les  mains.  . 

J'avais  ordre  de  le  distribuer  à  mes  hom- 
mes. 


Je  me  hâtai  de  le  faire. 

En  résumé,  je  crois  Avoir  pendant  mon  âéjouf 
À  Paris,  rendu  les  sertiees  suivants  : 

Favorisé  par  la  délivrance  des  certificats, 
l'évasion  de  617  personnes,  parmi  lesquelles  des 
officiers  de  l'armée,  dés  négociants,  etc. 

Empêché  le  pillage  en  détail  de  tous  les  hô- 
tels d'un  quartier  aussi  peu  sympathique  à  la 
Commune,  que  le  faubourg  Saint-Germain. 

Conservé  les  archives  de  la  Guerre,  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  divers  Ministères  du 
quartier. 

Défendu  contre  toutes  les  tentatives  de  vol, 
le  garde-meubles  et  l'hôtel  de  l'ancienne  ambas- 
sade d'Autriche. 

Enfin,  prévenu  toytë  explosion  dans  Paris,  ei 
détruit  tout  fàihi  de  contact  entré  léi  fils  iéîé- 
graphiques,  que  chacuti  a  pn  dès  Ibt^  se  dotiner 
la  facile  gloire  de  couper  maintes  éi  ibaintei 

fois. 

Paris^jn  JuiUetimi. 

BABAiLL  Dt  MOKTAUD, 

Colonel  de  la  %•  Légidn 
Alsaee-Lgrraine. 
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H.  le  Président.  —  Voui  avez  été  pendant 
1«  Hceond  niége,  chargé  d'une  mission  ? 

U.  le  oomte  de  Mnog.  —  Oui.  Uonsieur, 
j'ai  dté  chargé  d'un  service  politique,  qui  con- 
aiatait  à  reouaillir  des  râaseignscae&tg  aur  lea 
opérations  militaires  des  insurgés  et  sur  leura 
dispositions  iaoi'ale.s. 

M.  le  Président.  —  Dite^nous  ce  que  voue 
savez  de  leurs  disposiitiond. 

M.  te  comte  de  Mung.  —  Pendant  la  durée 
du  siège,  les  renseignenieats  que  j'ai  pu  recueil- 
lir, quant  aux  faite  militaires,  ont  perdu  aujour- 
d'hui leur  intérêt  et  leur  actualité.  Cependant, 
il  jr  a  deux  faita  qui  ont  quelque  importance. 
parce  qu'ils  ee  rapportent  à  àes  tentatives  de 
conciliation,  c'est  la  pariiolpatioa,  pour  moi  in- 
contestable, de  la  ligua  républicaine  et  de  la 
fraDc-tuagounerie  àliusurrection. 

Daoa  le  coiumaucemont  du  siège  il  y  a  eu 
deux  propositions  d'armistice  faites,  la  première 
par  U  ligue  républicaine  et  la  seconde  par  la 
franc-maçonnerie.  Ces  propositions  ont  eu,  pour 
objet,  la  première,  l'évacuation  des  maisons  de 
Meuill^i  la  seconde  une  simple  tentative  de 
conciliation.  Je  n'ai  pas  à  apprécier  jusqu'à 
quel  point  on  a  eu  tort  ou  raison  d'accepter  ces 
ouvertures.  Cependant,  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
s'est  qu'à  la  suite  de  ces  négociations  et  du  pas- 
tage  tk  travers  nos  lignes  des  délégués  de  ces 
sociétés,  le  feu  des  insurgés  a  pris  utie  précision 
inÛnimcnt  plus  grande  qu'il  ne  l'avait  aupara- 
vant, et  les  coups  ont  été  dirigés  d'une  manière 
infiniment  plus  juste  ;  J'ofi  il  est  facile  de  con- 
clure que  leur  tentative  d'armistice  n'était  pas 
alfoolument  désintéressée.  Il  j  avait,  entre  au- 
trei,  4  Courbevoie  une  maison  occupée  par  le 
général  commandant  la  division, Cette  maison, 


^H        général  ( 


pendant  les  premiers  temps  était  préservée  des 
projectiles  ennemis.  Eh  bien,  à  la  liuite  du 
passade  da  UM.  Loi  seau -Pins  on  et  autres,  et 
(lès  le  lendemain,  elle  a  été  criblée  de  prcgec- 
tilea.  La  conciliation  ne  servait  pas  &  autre 
chose. 

Pendant  le  siège,  je  ne  crois  pas  qu'il  j  ait 
d'autres  faits  pouvant  intéresser  la  commission 
relativement  aux  dispositions  des  Insurgés,  ce 
qui  était  évident,  c'était  te  sentiment  d'une  faaina 
profonde  de  la  part  de  la  classe  ouTrière,  qui 
composait  !a  majeure  partie  3es  troupes  de  l'in- 
surrection, et  de  U  part  de  la  bourgeoisie  une 
apathie  mêlée  de  sentiments  d'fiostilité  contre 
le  Gouvernement  et  contre  l'AMemblée,  qui  se 
traduisaient  par  de&  discours  et  des  rapports 
venus  de  tous  les  côtés. 

M.  te  Président.  —  Ceci  est  antérieur  à  la 
prise  de  Paris  î 

M.  le  comte  de  Mung.  —  Ce  sont  les  obser- 
vations que  nous  avons  pu  recueillir  pendant  le 
siège,  Une  fois  entré  dans  Paris,  je  continue  & 
signaler  ces  deux  points  comme  les  principaux; 
jecroisque  l'on  peut  considérer  comme  les  doux 
causes  de  l'insurrection  :  d'une  port,  l'apathie  de 
la  classe  bourgeoise,  et  de  l'autre,  la  haine  féroce 
de  la  classe  ouvrière  contre  la  société.  La  classe 
bourgeoise  a  manifesté,  lors  de  notre  entrée  dans 
Paris,  cette  inertie  d'une  manière  frappante  et 
à  nos  yeux  très- choquante.  Lors  de  notre  entrée 
dans  Paris  ,  nous  nous  attendions  à  être  re^us 
par  les  bourgeois  comme  des  libérateurs.  Au 
contraire,  nous  avons  été  reçus  avec  une  indif- 
férence coupable,  au  moins  dans  U  plupart  des 
quartiers;  c'était  l'opposé  de  l'enthousiasme. 

Dans  les  entretiens  que  j'ai  pu  avoir,  depuis 
la  prise  de  Paris,  avec  les  marchands,  j'ai  vu 
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que  ces  sentiments  provenaient  de  leur  hosti- 
lité profonde  contre  le  Gouvernement,  kostilité 
qui  a  pris  naissance  surtout  à  Toccasionde  la  loi 
sur  les  échéances.  Quant  à  la  classe  ouvrière,  sa 
haine  est  grande  et  doit  servir  à  éclairer  la  com- 
mission sur  les  passions  entretenues  au  sein  de  ^i 
toutes  les  sociétés  ouvrières  qui  se  qualifient  de 
communistes,  de  mutualistes,  dHndividualistes, 
de  noms  plus  ou  moins  humanitaires.  Leur 
résolution  très-arrétée,  est  de  renoneer  abso- 
lument au  travail.  Et  c'est  ainsi,  je  crois,  qu'on 
peut  expliquer  le  cynisme  avec  lequel  ces  gens 
se  sont  fait  tuer,  non  pas  que  leur  résistance 
ait  été  aussi  énergique  qu'elle  aurait  pu  Tétre, 
mais  lorsqu'on  les  a  fusillés,  ils  sont  tous  morts  ' 
avec  une  sorte  d'insolence  qui,  ne  pouvant  pas 
être  attribuée  k  un  sentiment  moral,  ne  peut 
être  attribuée  qu'à  la  résolution  d'en  finir  avec 
la  vie  plutôt  que  de  vivre  en  travaillant. 

Voilà  les  deux  choses  que  j'ai  observées  pen- 
dant la  prise  de  Paris. 

Depuis,  mes  fonctions  auprès  du  gouverneur 
m'ont  mis  en  rapport  avec  la  police;  j'ai  eu  des 
entretiens  avec  les  personnes  qui  emploient  des 
ouvriers,  et  je  me  suis  rendu  compte  jusqu'à 
un  certain  point  des  causes  de  l'insarrection. 
Ce  sont  là  des  considérations  d'un  ordre  très- 
général,  qui  ne  sont  peut-être  plus  de  nature  à 
intéresser  la  commission. 

M.  le  Président.  —  Parlez,  Mo;isieur,  dites- 
nous  ce  que  vous  savez. 

M.  le  comte  de  Mung.  —  Si  j'entrais  dans 
l'examen  des  causes  de  l'insurrection,  telles  que 
j'ai  pu  les  étudier  par  des  observations  rétros- 
pectives, puisque  j'étais  absent  de  Paris  pendant 
les  événements  qui  l'ont  préparée,  je  vous  mon- 
trerai comment  je  suis  arrivé  à  cette  convic- 
tion :  qu'il  ne  faut  pas  considérer  l'insurrection 
comme  le  résultat  de  telle  ou  teUe  situation  po- 
litique que  Templdi  de  la  force  aurait  pu  maî- 
triser. Je  crois  que,  nécessairement,  par  suite  des 
circonstances  où  l'on  était  placé,  on  devait  arri- 
ver à  l'explosion  à  laquelle  nous  sommes  arri- 
vés. Cette  observation  repose  sur  les  propos  que 
j'ai  entendu  tenir  journellement,  pas  précisé- 
ment par  les  gens  de  la  classe  ouvrière,  mais 
par  ceux  qui  s'occupent  des  ouvriers.  Ces  obser- 
vations je  les  ai  recueillies  de  droite  et  de  gau- 
che, partout  et  notamment  dans  les  hôpitaux  où 
Ton  soignait  les  insurgés,  etc.  Ces  gens-là  qui 
sont  parfaitement  tranquilles  aujourd'hui,  cau- 
sent entre  eux  uniquement  des  chances  plus  ou 
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moins  prochaines  qu'ils  auront  de  renouveler 
leurs  tentatives. 

Il  est  évident  que  cette  insurrection  a  des 
causes  qui  ne  sont  pas  uniquement  dues  aux  cir- 
constances où  l'on  était  placé.  Ces  causes  déter- 
minantes il  est  inutile  de  les  signaler. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'armement  général  de 
la  population,  du  maintien  des  armes  à  la  garde 
nationale  et  enfin  de  l'insuccès  de  l'attaque  du 
18  mars,  que  je  n'ai  pas  à  apprécier  militaire- 
ment. Ces  causes  sont  connues  de  tout  le  monde. 
Mais  il  y  a  dans  cette  insurrection  des  causes 
plus  profondes;  l'apathie  des  classes  bourgeoises, 
est  à  mon  avis  plus  dangereuse  que  le  sentiment 
ardent  des  populations.  C'est  là  le  point  sur  lequel 
j'insiste  le  plus  ;  puis  à  côté  de  cela,  il  y  a  une 
haine  fortement  enracinée,  qui  a  été  surexcitée 
petit  à  petit  parles  doctrines  socialistes  de  toute 
nature  qui  se  formulent  par  des  mots  tels  que 
«  l'émancipation  des  travailleurs,  la  guerre  au  ca- 
pital, la  guerre  aux  patrons,  mots  vides  de  sens, 
mais  qui  séduisent  l'ouvrier,  parce  qu'il  y  a 
dans  ce  mot  d'émancipation  des  travailleurs  une 
révolution  fconde  à  leurs  yeux. 

Dans  tous  les  ateliers,  aujourd'hui  comme 
auparavant,  il  y  a  des  ouvriers  qui  ont  une  in- 
telligence plus  développée  que  les  autres,  qui 
voudraient  arriver  à  percer  par  eux-mêmes,  qui 
ne  le  peuvent  pas,  soit  qu'il  y  ait  tort  du  patron, 
soit  qu'il  y  ait  illusion  de  leur  part.  Ce  sont 
eux  qui  s'emparent  des  idées  socialistes  et  qui  les 
inculquent  dans  l'esprit  de  leurs  camarades.  On 
est  frappé  de  voir  comment  oes  ouvriers  intelli- 
gents parlent  avec  mépris  de  ceux  d'entre  eux 
qui  ne  le  sont  pas.  Je  n'ai  jamais  eu  de  Touvrier 
une  aussi  médiocre  idée  que  celle  qu'ils  m'en  ont 
donnée  quand  j'ai  causé  avec  ceux-là.  Us  s'ac- 
cordent à  représenter  l'ouvrier  comme  un  être 
ignorant  et  abruti. 

Peu  à  peu  les  doctrines  socialistes  ont  fait  leur 
chemin,  favorisées  par  le  gouvernement  qui, 
peut-être,  n'a  pas  apporté  suffisamment  d'éner- 
gie dans  leur  répression,  ou  qui  a  laissé  se  dé- 
velopper cet  enseignement.  Il  y  a  aujourd'hui 
entre  les  diverses  classes  un  abîme  profoi^d  qui 
ne  peut  être  comblé  que  par  le  temps,  par  une 
éducation  morale  meilleure  donnée  à  la  classe 
ouvrière  et  par  bien  d'autres  moyens.  Je  suis 
très-éloigné  de  croire  que  la  force  seule  puisse 
en  venir  à  bout. 

Dans  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  je  n'ai  fait 
que  suivre  pas  à  pas  l'Internationale,  je  n*ai  fai  t 
que  répéter  ce  qu'elle  dit,  daus  tous  les  discours 
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de  ses  congrès  successifs,  dans  les  Journaux  dé- 
voués à  sa  cause.  Cette  société,  petit  à  petit,  a 
réuni  toutes  les  doctrines  socialistes  enune  ar- 
mée considérable,  elles  les  comprend  toutes  à 
Texception  de  la  secte  des  Blanquistes. 

Voilà  en  deux  mots  mes  impressions  pendant 
les  deux  mois  que  j'ai  séjourné  à  Paris. 

Pour  me  résumer  je  dirai  que  les  deux  causes 
du  mal  sont,  d'une  part,  Tapathie  de  la  classe 
bourgeoise,  et  chez  elle  une  absence  complète  de 
capacité  à  distinguer  Terreur  de  la  vérité.  Il  y  a 
un  fait  qui  me  frappe  journellement.  Il  vient 
au  cabinet  du  gouverneur  de  Paris,  tous  les 
jours,  de  braves  gens  pour  demander  la 
mise  en  liberté  de  celui-ci,  de  celui-là.  Ce  sont, 
je  le  répète,  de  très-honnétes  gens.  Lorsqu'ils 
veulent  intéresser  à  leur  client,  ils  n'ont  ja- 
mais qu'un  mot  à  la  bouche,  ils  disent  :  m  Oh  ! 
vous  pensez  bien  qu'il  n'a  pas  pris  les  armes. 
Qu'est-ce  que  ça  lui  faisait  à  lui  I  II  ne  pouvait 
distinguer  où  était  le  droit.  » 

Voilà  le  langage  qu'on  tient,  et  on  entend  ré- 
péter par  toute  la  classe  bourgeoise  :  «  Ma  foi, 
nous  ne  savions  pas  où  était  le  juste  et  l'injus- 
te. *• 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  Monsieur, 
parmi  les  insurgés  que  vous  avez  arrêtés  pen- 
dant la  durée  du  siège,  croyez-vous  qu'il  j  en 
ait  eu  beaucoup  qui  aient  marché  malgré  eux? 

M.  le  comte  de  Mung*.  —  Evidemment  il  j 
en  a  un  très-grand  nombre  qui  ont  marché  par- 
cequ'ils  étaient  là,  parce  quïls  gagnaient  de  cette 
façon  leur  vie,  et  puis  qui  se  sont  battus  parce 
que  c'est  dans  leur  goût  de  se  battre.  Il  est  cer- 
tain qu'il  y  en  a  eu  un  grand  nombre  qui  ont 
marché,  je  ne  dirai  pas  forcés  par  des  moyens 
ooêrcitifs,  mais  parce  que  cela  leur  était  égal. 

M.  le  comte  de  la  Rochethulon.  —  Il  me 
semble  avoir  entendu  dire  à  propos  de  la  tenta- 
tive de  conciliation  des  francs<-maçonB,  qu'a- 
vant même  leurs  pourparlers,  une  dépêche  était 
arrivée  de  Versailles,  donnant  Tordre  de  sus- 
pendre le  feu. 

M.  le  comte  de  Mung'.  —  C'est  vrai. 

M.  le  comte  de  la  Rochethulon.  —  Ainsi 


la  tentative  de  conciliation  des  francs-maçons 
était  connue  et  autorisée  à  Versailles. 

M.  le  comte  de  Mung.  —  En  effet,  nous 
avons  appris  la  manifestation  par  une  dépêche 
donnant  l'ordre  de  suspendre  le  feu  aussitôt  que 
les  remparts  se  couvriraient  de  branches  d'ar* 
bre.  Il  est  certain  qu'il  y  avait  à  cette  époque, 
je  ne  dirai  pas  entente,  mais  des  rapports  que  je 
n'ai  pas  connus  assez  pour  pouvoir  les  apprécier, 
entre  l'intérieur  de  Paris  et  le  gouvernement. 
Je  crois  que  c'est  à  cet  ordre  d'idées  qu'il  faut 
rattacher  les  expéditions  nocturnes  qui  ont  été 
tentées  pour  se  faire  livrer  une  des  portes  de 
Paris  et  s'emparer  de  la  ville  par  surprise.  On  a 
considéré  dans  l'armée  ces  opérations  au  point 
de  vue  militaire  comme  très-fâcheuses.  Je  le  ré- 
pète, pour  l'avoir  entendu  dire  par  des  hommes 
très-compétents  auprès  desquels  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  servir,  ces  opérations  étaient  basées  sur 
des  bruits  sans  consistance;  dans  tous  les  cas, 
il  eût  été  difficile  de  mettre  en  pratique  un  pro- 
jet consistant  dans  Touverture  d'une  ou  deux 
portes  par  un  ou  plusieurs  individus  et  dansTin- 
troduction  par  cette  porte  d'une  armée  considéra- 
ble, qui  aurait  pu  se  voir  coupée,  enfermée, 
massacrée  peut-être  en  détail.  Cette  opération 
de  plus  était  sujette  à  de  très-grands  dangers, 
puisqu'elle  se  faisait  la  nuit,  avec  des  troupes 
qui  n'étaient  pas  les  meilleures  que  nous  ayons 
eues,  bien  qu'elles  eussent  une  certaine  valeur  ; 
en  outre  parce  qu'elles  entraînaient  la  nécessité 
de  faire  passer  sur  un  seul  pont  de  bateau  toute 
l'armée  ce  qui  est  toujours  dangereux.  On  peut 
comprendre  que  cette  opération  était  difficile  et 
périlleuse.  Je  crois  qu'elle  n'était  pas  approuvée 
dans  son  exécution  par  le  commaildement  mili- 
taire et  qu'elle  doit  se  rattacher  à  des  commu- 
nications dont  nous  n'avons  pas  eu  connaissance 
et  qui  peut-être  étaient  politiques;  néanmoins 
dans  l'état  de»  esprits,  il  valait  mieux  s'emparer 
de  vive  force  delà  ville;  le  droit  se  manifeste 
ainsi  d'une  manière  indiscutable.  Il  valait  mieux 
ne  pas  laisser  dire  que  nous  entrions  par  la  pe- 
tite porte. 

M.  Vacherot. —  Il  s'agissait  d'entrer. 
Fin  de  la  déposition  de  M.  le  comte  de  Mung. 
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M.  le  Président.  —  Veuillez  npus  dire  ce 
que  vous  savez  sur  la  joi^rnée  du  4  septembre, 
sur radministrat|on  de  }a  mairie ceulrfle  ^la- 
quelle TOUS  ayez  appartenu  ;  sur  la  journéç  du 
31  octobre,  et  ODÔn  sur  les  faits  qui  ont  précéda, 
açcomp^né  ou  suivi  le  18  mars. 

^.  Fiqquet.  —  T^^çs  f  ristes  événements  que 
Paris  connaissait  dès  le  3  septembre,  le  ne  les 
ai  appris  que  le  4  aif  matin.  J*étais  souffrant, 
j'avais  passé  la  journée  de  la  veille  ai;  lit,  sans 
voir  persopne,  sans  lire  aucun  journal. 

Le  4  au  matin,  je  lus  dans  le  Siécleles  dé- 
pêches officielles,  le  compte-rendu  de  la  séance 
de  nuit,  au  Corps  législatif,  et  j'y  troi;vaien 
ménie  témpp  un  avis  annonçant  que  les  gardes 
nationaux  devaient  se  réunir  sur  la  place  de  la 
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Concorde. 

Je  me  levai  immédiatement  et  je  revêtis  un 
uniforme  de  «garde  national  dont  je  m'étais 
pourvu  quinze  jours  auparavant,  alors  que  la  si- 
tuation devenait  déjà  des  plus  graves  ;  et  qu'on 
avait  déclaré  qu'on  armerait  d'abord  les  per- 
sonnes qui  se  seraient  procuré  l'uniforme.  Et 
permettez-moi  de  le  dire  en  passant,  on  mettait 
une  telle  négligence,  une  telle  lenteur  dans 
l'armement  des  citoyens,  que  malgré  trois  dé- 
marches successives  à  la  maiiie,  je  ne  pus  ob- 
tenir un  fusil.  C'est  même  pourquoi,  vers  cette 
époque,  quinze  jours  ou  troissemaines  avant  la  4 
septembre,  nous  avions  organisé  une  réunion  de 
républicains  de  divers  arrondissements,  mais 
surtout  de  la  rive  gauche,  où  il  ne  s'agissait 
nullement  de  renverser  le  gouvernement,  mais 
de  faire  appel  pour  ainsi  dire,  k  la  spontanéité 
de  la  ville  de  Paris  qui  allait  peut-être  avoir  à 
soutenir  un  siège.  Le  général  Trochu  venait 
d'être  nommé  gouverneur  de  Paris;  il  fut  dé- 


cidé qu'on  lui  enverrait  une  députation  pour  lui 
demander  l'autorisation  de  former  des  commis- 
sions  volontaires,  qui  se  mettraient  à  la  dispo- 
sition des  màirieîB,  afin  d'activer  l'armement  de 
la  garde  nationale.  Je  fus  chargé  avec   deux 
autres  personnes  dont  j'ai  oublié  le  nom,  d'é- 
crire une  lettre  au  général  Trochu,  pour  lui  de- 
mander une  audience.  Le  général  Trochu  ré- 
pondit que  son  chef  d'état-major  était  prêt  À 
nous  recevoir.  Je  me  présentai  chez  lui>  seul  ou 
avec  mes  collègues,  je  ne  sais  plus  au  juste,  et 
je  lui  expliquai  quelles  étaient  nos  intentiona. 
Le  chef  d'état-major  nous  fit  observer  que  ce 
que  noH^  voulions  n'était  pas  dans  les  attribu- 
tions du  gopverneur  de  Paris,  doi^t  les  pouvoirs 
étaient  fort  limités,  que  la  direction  civile  de 
la  ville  appartenait  toujours  à  la  préfecture  de 
police,  et  que  o'étaitlà  qu'il  fallait  nous  adresser. 

Alors  nous  renonçâmes  à  notre  dessein.  Je 
revien|i  à  la  journée  du  4  septembre.  Je  mis 
donc  mon  uniforme,  et  je  me  mis  an  route  iK>ar 
la  Chambre,  avec  ma  femme  qui  avait  un  billet 
pour  la  séance  du  Jour,  et  M.  Sehœlcher.  Nous 
trouvftmcB  les  rues  de  la  rive  gauche  condui- 
sant au  Paiais-Bonrbon,  barrées  par  les  troupes 
et  la  police.  Nous  nous  dirigeâmes  alors  vers  la 
place  de  la  Concorde,  où  nous  arrivâmes  vers 
midi  un  quart,  midi  et  demi. 

En  arrivant,  je  vis  un  fort  attroupement  de 
gardes  nationaux  sans  armes  le  long  du  quai, 
tout  près  du  pont  qui  était  gardé  par  un  cordon 
de  gardes  municipaux  k  cheval  ;  derrière  eux  se 
trouvaient  des  sergents  de  ville  avec  un  officier 
de  paix  ou  un  commissaire  de  police.  Au  mo- 
ment même,  sur  un  ordre,  les  gendarmes  sorti- 
rent les  sabres  du  fourreau,  je  sautai  à  bas  de 
la  voiture,  en  criant  au  cocher  :  allez-vous-en  ! 
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Ja  crojais  qu'on  allait  charger.  Je  courus  me 
mâler  aux  gardes  nationaux  ^ans  armes  qui 
étaient  devant  le  cordon  de  cavaliers.  La  charge 
n'eut  pas  lien,  les  gardes  à  cheval  rentrèrent  le 
Esbreau  poing.  Peu  après,  apparut  un  bataillon 
de  garde  nationale  en  armes.  Je  sus  presque 
immédiatement  que  oe  bataillon  avait  été  régu- 
lièrement commandé,  et  qu'il  devait  occuper  le 
pont  de  la  Concorde.  Il  y  eut  quelques  pourpar- 
lers, mata  on  le  laissa  passer.  Noua  noua  ran- 
ge&mes  derrière  pour  passer  avec  lui  -,  les  gen- 
darmes n'eurent  pas  le  lomps  de  reponsserla 
haie,  mais  les  sergents  de  ville  le  firent;  il, r 
eut  une  petite  mêlée  dans  laquelle  une  personne 
qui  était  à  ma  gauche  reçut  un  coup  de  sabre 
ou  d'épée  qui  fit  couler  le  sang.  Nous  passftmes, 
noua  étions  à  peu  près  deux  ou  trois  cents  ;  le 
cordon  de  cavaliers  barra  de  nouveau  l'enlrée 
du  pont  du  cdté  de  la  place;  le  bataillon  de 
garde  nationale  s'arrêta  vers  le  milieu  du  pont 
l'aisant  face  à  la  place;  nous  étions  dans  l'es- 
pace vide  entr'eux.  La  place  de  la  Concorde 
se  remplit  bientôt  de  monde. 

L'escalier  du  Corps  législatif  se  garnit  de  per- 
sonnes <iui  étaient  probablement  arrivées  par  la 
TJTe  gauche,  el  de  tous  les  côtés  on  criait  :  »  La 
déchéance!  Vive  la  République!  -  Au  bout 
d'environ  20  minutes,  on  entendit  battre  le 
tambour;  les  bataillons  de  garde  nationale  arri- 
vèrent en  grand  nombre;  le  cordon  des  troupes 
dut  s'ouvrir,  les  bataillons  passèrent,  ils  nous 
poussèrent  jusqu'à  l'escalier  du  Coifis  législatif; 
j'entrai  dans  la  salle  des  pas  perdus.  On  était 
occupé  à  faire  des  listes  de  membres  du  gouver- 
nement? Je  ne  pénétrai  pas  dans  l'enceinte  lé- 
gislative. J'attendis,  pensant  que  bientôt  le 
gouvernement  nouveau  allait  se  montrer  et  se 
rendre  à  l'Hôtel-de- Ville. 

Quelque  temps  après,  je  vis  en  effet  sortir 
par  la  grandeporte  verte  donnant  Bur  la  grande 
salle  d'attente  du  Corps  législatif,  avec  MM. 
Jules Favre,  Jules  Ferry,  avec  M.  Lavertujon, 
et,  si  je  ne  me  trompe.  M.  de  Kératry. 

Je  me  joignis  à  eux.  Il  y  avait  une  foule 
énorme  qui  criait  :  vivo  la  République!  quelques 
gardes  nationaux  se  servaient  de  leurs  fusils 
comme  de  bâtons  pour  maintenir  un  passage 
libre.  Nous  avons  ainsi  traversé  le  pont  de  la 
Concorde  et  pris  le  quai,  le  long  de  la  terrasse 
dea  Tuileries,  A  la  hauteur  du  pont  Royal,  ou 
pent-étro  un  peu  plus  loin,  nous  avons  rentron- 
tré  un  général  &  cheval,  accompagné  de  deux 
ùdef  de  ounp,  qni  u  dirigeait  vers  le  Corps 
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8  dit  que  c'était  le  général  Trô- 


ne connaissais  pas  de  figure. 
M,  le  comte  de  Dupfort  de  Clvrac.  —  T 
avait-il  encombrement? 

M.  Flotjuet.  —  Il  y  avait  une  foule  énormaj 
peut-être  dix  mille  personnes,  aussi  serrées  qu'on 
peut  l'imaginer. 

M.  le  comte  de  DurfOii:  de  CIvrac.  —  Et 
le  général  Troohu  avait  de  la  peine  ft  avan- 
cer? 

M.  Floquet.  —  Il  fut  même  obligé  de  s'arrê- 
ter en  tête  de  la  colonne  qui  marchait,  précé- 
dée de  tambours  de  la  garde  nationale;  il  se 
trouva  en  un  moment  enveloppé  par  la  foula. 
Jules  Favre,  auprès  de  qui  je  me  trouvais,  lui 
tendit  la  main;  ilscausèrent,  je  n'entendis  pas  ce 
qu'ils  se  dirent,  mais  bientôt  le  général  tourna 
bride,  et  pendant  qu'il  s'en  allait  vers  la  place 
du  Carrousel,  la  colonne  continua  sa  marche 
surl'Hôlel-de-Ville. 

De  l'autre  côté  dn  quai  s'avançait,  dans  le 
m^me  sens,  une  autre  colonne  ayant  Ji  sainte 
d'autres  nrembres  du  gouvernement.  On  me  dit 
que  Gambelta  en  était.  C'est  un  désaccord  avec 
l'opinion  d'autres  personnes  q^i  prétendent  que 
Gambetta  était  déjà  à  l'Hôtel-de-Ville  depuis 
quelques  instants. 

Le  poste  qui  se  trouvait  au  coin  de  U  place 
de  l'Hétol-de-Ville  battit  aux  champs,  présenta 
les  armes,  et  nous  pénétrâmes  dans  l'Hfltel-de- 
Ville  sans  difficulté,  ni  résistance  d'aucune 
sorte. 

Nous  montâmes  dans  la  salle  du  trône,  et  là 
je  me  trouvai  un  peu  séparé  de  Favre  et  de 
Ferry,  qui  allèrent  se  placer  à  l'extrémité  de  la 
salle,  du  c6té  du  cabinet  du  préfet;  M.  Jules 
Favre  monta  sur  un  meuble  et  fit  une  petita 
harangue  qui  ne  dura  guère  que  quelques  mi- 
nutes. Il  dit  en  substance  que  la  situation  exi- 
geait un  développement  de  patriotisme  qui  n'e'- 
tait  possible  qu'avec  la  République.  On  répondit 
par  les  cris  de  vive  la  Bépublique  !  Immédiate- 
ment ces  messieurs  pénétrèrent,  suivis  de  la 
foule,  dans  la  salle  qui  précède  l'ancien  cabinet 
du  préfet,  puis,  dans  ce  cabinet  même  qui  de- 
vint la  salle  des  délibérations  du  gouvernement 
de  la  défense'  nationale.  Je  restai  &  la  porte 
avec  quelques  amis  pour  arrêter  la  foule,  qui  du 
reste,  ne  tarda  pas  &  s'éclaircir. 

Au  bout  de  quelques  instants,  j'entendis  une 
grande  clameur,  et  la  salle  voisine,  c'est-à-dire 
la  salle  du  Trône,  fut  de  nouveau  envahie. 
C'était  Rocbefort  qui  arrivait  da  Ssiote-Péla- 
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gie  où  on  avait  été  le  chercher;  la  foule  était 
moins  considérahle  qu'à  l'arrivée  do  MM.  Jules 
Favre  et  Ferry.  Bochefort  était  accompagné  de 
plusieurs  personnes  parmi  lesquelles  étaient, 
je  crois,  MM.  Paschal  Grousset  et  Ulrich  de 
Fon vielle,  tous  deux  portant  une  écharpe 
rouge. 

On  commença  par  dire  qu'il  fallait  constituer 
la  commune  de  Paris  et  nommer  Rochefort 
maire.  Mais  celui-ci  déclara  qu'il  ne  pouvait 
accepter  parce  qu'il  venait  [d'apprendre  que 
M.  Etienne  Arago  était  déjà  nommé  maire  de 
Paris,  et  qu'il  était  digne  de  la  confiance  du 
peuple.  Puis  il  descendit  delà  table  sur  laquelle 
il  s'était  placé  pour  parler  et  entra  dans  une 
pièce  voisine.  Je  courus  à  lui  pour  tâcher  de 
prévenir  une  scission  que  je  redoutais  entre  les 
personnes  qui  avaient  pris  la  direction  du  mou- 
vement dont  Paris  avait  accepté  la  responsabi- 
lité. Je  connaissais  beaucoup  Rochefort  qui 
était  mon  ancien  camarade  de  collège.  Il  pa- 
raissait fort  calme  et  nullement  préoccupé  de 
pensées  d'ambition  personnelle  ou  de  division. 
Je  pris  sur  moi  de  lui  dire  :  «  Tu  es  député  de 
Paris,  ta  place  eçt  là-bas,  auprès  des  autres 
membres  du  Gouvernement  provisoire  :  tu  dois 
aller  les  rejoindre.  »  Il  fut  de  mon  avis  et  se 
dirigea  aussitôt  du  c6té  du  cabinet  du  Gouver- 
nement. 

En  traversant  la  salle  du  Trône  il  rencontra 
Jules  Ferry.  Ilà  s'embrassèrent  et  s'en  allèrent 
ensemble  dans  le  cabinet  où  siégeait  le  Gouver- 
nement. 

Je  rentrais  alors,  dans  la  salle  qui  précède 
celle  où  se  tenait  le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture. J'y  trouvai  Henri  Brisson  et  une  ving- 
taine de  personnes,  entre  autres.  M.  Jules 
Uahias,  qui  nous  dit  que  M.  Etienne  Arago 
avait  désigné  pour  ses  adjoints  Brisson  et  mo«. 

J'acceptai,  et  M.  Etienne  Arago  me  pria  de 
rédiger  une  petite  proclamation  aux  habitants 
de  Paris.  C'est  la  première  qui  a  été  affichée  au 
nom  du  maire  de  Paris. 

Aussitôt  que  cette  pièce  fut  rédigée  et  approu- 
vée par  M.  Etienne  Arago,  je  dis  à  Mahias  :  Il 
faut  la  faire  imprimer,  et  pour  cela  nous  devons 
prendre  possession  de  l'imprimerie  nationale. 
Nous  nous  y  rendîmes  seuls,  sans  aucune  force 
armée.  On  nous  accueillit  parfaitement.  Le  di- 
recteur était  déjà  parti  ;  le  sous  directeur  nous 
attendait;  il  nous  dit  que  l'imprimerie  était  à 
la  disposition  du  nouveau  Gouvernement. 
Il  fut  entendu  qu'il  y  aurait  jour  et  nuit  des 


ouvriers  en  permanence  et  qu'on  n'imprimerait 
rien  sans  l'ordre  du  Gouvernement  nouveau.  La 
proclamation  que  nous  apportions,  fut  livrée  à  la 
composition  et  fut  affichée  dans  la  nuit. 

Il  pouvait  être  alors  six  heures  et  demie.  Je 
retournai  à  l'Hôtel^de-Ville  où  nous  fûmes 
absorbés  par  toutes  les  préoccupations  et  les 
travaux  d'un  pareil  moment.  Vers  neuf  heures, 
arriva  une  dépêche  anonyme  nous  prévenant 
que  le  Sénat  allait  se  réunir  pour  délibérer  et 
voter  une  protestation  contre  les  faits  qui  ve- 
naient de  s'accomplir. 

Nous  avions  déjà  reçu  quantité  d'avis  annon- 
çant que  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  délibé- 
raient, que  des  troupes  étaient  massées  au 
Luxembourg,  au  Palais-Bourbon  ou  sur  tel  ou 
tel  point,  et  qu'il  fallait  prendre  des  mesures 
vigoureuses. 

Je  voulus  cette  fois  en  avoir  le  cœur  net. 
Je  me  rendis  à  la  salle  du  Gouvernement  où  je 
ne  trouvai  qu'un  seul  membre  qui,  je  crois, 
était  M.  Pelletan.  Je  lui  dis  :  Voyez  ce  qu'on 
nous  annonce.  11  faut  absolument  savoir  ce  qui 
en  est.  Je  rédigeai  un  ordre  conçu  à  peu  près 
en  ces  termes  :  «  Le  Gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale  donne  mission  à  M.  Floquet, 
adjoint  au  maire  de  Paris,  de  veiller  à  ce  que  le 
Sénat  ne  se  réunisse  pas  et  de  faire  mettre  au 
))e8oin  les  scellés,  sur  la  salle  des  délibérations» 
du  Sénat.  » 

M.  Pelletan  signe  et  je  pars  accompagné  do 
deux  ou  trois  personnes,  mais  toujours  sans  au- 
cune force  armée. 

Nous  arrivons  au  Sénat  vers  dix  heures. 
Nous  demandons  le  général  de  Montfort,  gou- 
verneur du  palais,  qui  •  était  déjà  couché.  Il 
descend  dans  la  cour  ,  où  nous  l'attendions, 
accompagné  de  M.  Ferdinand  Barrot,  le  grand 
référendaire,  qui  dit  simplement  :  «  Nous  cédons 
à  la  force,  et  je  nw  retire.  —  Vous  voyez,  lui 
répondis-je,  que  nous  ne  sommes  pas  une  force 
bien  considérable,  vous  pouvez  rester  ici  ausai 
longtemps  que  vous  voudrez,  à  la  condition 
qu'il  n'y  aura  pas  de  réunion  du  Sénat.  » 

Alors,  je  lus  au  général  de  Montfort  l'ordre 
dont  j'étais  porteur,  et  je  lui  demandai  s'il  était 
prêt  à  l'exécuter.  <  —  Certainement,  répondit- 
il,  montez  avec  moi,  je  vais  Tinscrire  sur  mon 
livre,  n 

Nous  montâmes  dans  le  cabinet  du  général 
où  se  trouvaient  quelques  autres  personnes  du 
Sénat.  Le  général  de  Montfort  copia  l'ordre  qui 
doit  se  retrouver  sur  son  registre,  et  il  m'assura 
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da  nouveau  qu'il  aemt  exécuté.  11  meut  même 
tioe  question  aese?.  singulière;  il  me  demanda 
«'il  pouvait  laisser  entrer  les  sénateurs  pour 
lever  les  ïétements  et  les  autres  objets  qu'ils 
pouvaient  avoir  dans  leur^  bureaux.  ••  —  iU 
peuvent  venir  sans  aucun  doute,  répondie-je  . 
seulement,  vous  ne  devez  pas  les  laisser 
réunir.  - 


Voilà  ce  que  je 


mbre. 


ï  journée  du  4  sep- 


M.  le  Présidait.  — Quelles  étaient  vos  at- 
tributions A  la  mairie  centrale  î 

M.  Floqnet.  — Avanf.de  songer  à  délimiter 
non  attributions,  noiisi  avions  a  réisoudre  une 
(|uestion  générale  et  urgente,  celle  des  mairies 
d'arrondissement.  Nous  ne  pensions  pas  qu'il  fût 
poBsible  de  laisser  en  exercice  les  maires  et  ad- 
joints de  l'Empire.  Nous  étions  d'autant  plus 
fondés  dans  cette  opinion  que  le  matin  du  5. 
j'avais  reçu  une  lettre  d'un  des  maires  d'arron- 
dissement qui  déclarait,  en  termes  ns&ez  vifï, 
mais  sans  donner  sa  démission,  qu'en  i>résence 
de  ce  qui  venait  de  se  passer,  il  n'y  avait  plus 
possibilité  d'organiser  rapidement  l'armement 
de  lagarde  nationale. 

Pour  remplacer  les  maires  de  l'Empire,  nous 
choisîmes  dan  s  toutes  lesnuances  de  l'opinion  ré- 
publicaine. La  confeclion  de  cette  liste  nous  prit 
toute  la  journée  du  b  et  celle  du  6.  Nous  avions 
pris  tous  les  renseignements  nécessaires  en  pa- 
reille matière.  Le  (i.  au  soir,  cette  liste  fut  sou- 
mise par  nousau  Ministre  de  l'intérieur,  qui  la 
ratifia  et  nous  la  fîmes  afficher.  Le  lendemain, 
nous  apprîmes  que  le  tiouvernements'etait  fort 
ému  de  ces  nominations,  et  que  plusieurs 
membres  étaient  d'avis  de  conserver  les  anciens 
maires. 

MM.  Etienne  Ârago,  Durier,  qui  n'est  resté 
adjoint  que  quelques  jours,  et  nsoi.  nous  eûmes, 
a  cette  occasion,  une  conférence  avec  le  conseil 
de  (iouvernemeot ,  L'un  de  ses  membres  nous 
dit  .  A  quoi  bon  changer  les  maires  d'arrondis- 
sement qui  ne  sont  que  des  officiers  de  l'état 
civil?  Nous  répondîmes  que,  dans  la  situation 
exceptionnelle  oii  nous  nous  trouvions,  à  la  veille 
d'un  siège  probable,  les  maires  auraient  forcé- 
ment à  s'occuper  de  l'armement,  de  l'habille- 
ment, de  la  nourriture,  des  ambulances,  etc., 
du  tout  ce  qui  intéressait  la  vie  d'une  populaiioi 
privée  de  toutes  les  ressources  ordinaires  de  li 
vie  sociale.  Les  habitants  iront  dans  leurs  mai- 
ries réclamer  ^l.■^  ^BL'OUrs.  du  travail,  toutes  lei 
protections  en  un  uluLi^'ils  ne  trouvaient  dan; 


leurs  municipalités  quô  des  magistrats  tans  au- 
torité sérieuse,  ils  iront  plus  loin  et  monteroui 
jusqu'au  Gouvernement.il  s'agit,  dis-je  enfin, 
de  savoir  si  voua  vouK'z  centraliser  ou  décen- 
traliser l'émeute  de  la  faim  ? 

Noua  déclarâmes,  d'ailleurs,  que  nous  no  pou- 
vions accepter  la  responsabilité  de  l'administra- 
tion municipale  si  on  nous  enlevait  les  collabo- 
rateurs que  nous  nous  étions  donnés.  Le  Gou- 
veruement  se  rendit  à.  ces  raisons  et  force  resta 
ù  la  liste  des  maires  que  nous  avions  choisis. 

M.  le  Prëalclent.  —  Ils  étaient  assez  mal 
choisis. 

M.  Floqtuet.  —  Eli  bien,  en  conscience,  j'es- 
time que  la  constance  de  Paris,  pendant  les  cinq 
mois  de  siéfre,  a  été  soutenue  presque  exclusi- 
vement par  les  municipalités  d'arrondissement 
qui  y  ont  montré  un  zèle,  un  dévouement  et  une 
intelligence  de  la  situation  vraiment  extraor- 
dinaires. Ces  choix,  d'ailleurs ,  répondaient 
tellement  aux  vœux  deu  populations  que,  loi-s- 
que  deux  mois  après,  les  élections  de  novembre 
urent  lieu,  presque  tous  les  maires  que  nous 
viens  nommés  et  les  adjoints  qu'ils  s'étaient 
donnés,  furent  maintenus  par  le  suffrage  uni- 
versel. 

M.  le  comte  de  Rességuler.  —  Oh  !  vous 
faites  erreur  :  Hiheaucoui's  et  autres  n'ont  pas 
été  élus. 

M.  le  Président.  —  Dans  tous  les  cas,  les 
complaisances  qu'on  avait  pour  certaines  opi- 
riiDus  dominantes  dans  certains  quartiers  ont 
fait  placer  à  la  tiite  de  quelques  mairies  des 
hommes  peu  recomtuandables. 

M.  Floquet.  —  Pourrieï-voua  m'en  nom- 
mer? 

M.  le  Président.  —  !1  y  en  a  un  qui  est 
poursuivi  actuellement  pour  faits  délictueux. 
Js  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  nommer.  <Jui 
a  été  honoré  dune  triple  élection  et  qui . 
n  mes  ;oux  du  moins,  a  des  opinions  étran- 
ges- 

M.  Floquet.  —  Permettex-moi  de  vous  faire 
observer  précisément  pour  ce  dernier  que  noud 
no  l'avions  pas  choisi  à  l'origine,  et  qu'il  n'a 
été  nommé  que  par  suite  de  la  démission  de  ce- 
lui que  noua  avons  désigné, et  sur  la  recomman- 
dation de  deux  des  membres  les  plus  modérés  du 
roiiseil  du  gouvernement. 

M.  le  comte  de  Ressëguler.  —  Quelques 
membres  du  gouvernement  ont  donc  pris  part, 
dans  une  certaine  mesure,  à  la  nomination  des 
maires  ? 
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M.  Sloquet.— -Je  dis  seulement  que  M,  Mot- 
tu^  puisque  c'est  de  lui  qu'il  est  question,  a  été 
nommé  maire  du  11?  arrondissement  à  la  suite 
de  la  démission  d'une  autre  personne  que  nous 
avions  d'abord  désignée;  alors  et  à  cause  des 
difficultés  que  nous  ayions  eues  avec  le  gouYer- 
nement,  nous  crûmes  devfHV  le  sonder  sur  la 
proposition  qui  nous  était  faite  de  M.  Mottu  par 
un  groupe  notable  d'babitants  du  11?  arrondis- 
sement ;  nous  BOUS  adress&mes  à  plusieurs  per- 
sonnes du  gouvernement,  et  Tune  d'elle  contri- 
bua beaucoup  à  la  nomination  de  M.  Mottu,  qui 
a  d'ailleurs  été  consacrée  par  le  suffrage  uni- 
versel aux  élections  de  novembre. 

M.  le  comte  de  Rességraier.  —  La  liste 
primitive  avait  été  dressée  exclusivement  par 
M.  Etienne  Arago  etparvoiisi 

M.  Floquet.  —  Oui  ;  je  ne  crois  pas  que 
M.  Brisson  ait  pris  part  à  cette  opération,  par- 
ce qu'il  était  trop  occupé  aux  ambulances.  Nous 
avons  biep  fait  venir  beaucoup  de  personnes 
pour  leur  demander  des  renseignements  et  des 
avis;  mai|  de  la  mairie  il  n'y  avait  que  M.  Etien- 
ne Arago  et  moi. 

M.  le  Président.  —  La  responsabilité  de  ces 
choix  appartient  donc  à  M.  Etienne  Arago,  qui 
d'ailleurs  l'a  revendiqué  comme  vous! 

1(.  Floquet.  —  Oui,  Monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  pensé  qu'il 
était  utile,  qu'il  était  bon  de  donner  à  chacun 
de  ces  maires  une  sorte  d*omnipotence,  dans 
son  arrondissement  ;  vous  leur  avez  donné 
beaucoup  d'argent,  de  denrées,  d'étoffes,  d'ob- 
jets de  toute  nature.  Vous  étes-vons«  du  moins, 
assurés,  vous  qui  étiez  chargé  du  contrôle, 
s'il  était  fait  un  bon  emploi  de  vos  subven- 
tions 7 

1(.  Floquet.  —  L'argent  était  remis  régu- 
lièrement par  les  soins  de  la  caisse  de  THÔtel-de- 
Ville  aux  eomptables  des  maires  qui  étaient  res- 
tés les  mêmes. 

M.  le  Président.  —  En  avez-vous  surveillé 
l'emploi  ?  Avez- vous  su  les  abus  qui  paraissent 
avoir  été  commis  I 

M.  Floquet.  —  Ces  abus  ont  été  réprimés, 
quand  ils  ont  été  connus  et  surveillés  quand  ils 
ont  été  soupçonnés. 

M.  le  Président.  —  Veuillez-nous  donner 
quelques  renseignements  à  cet  égard. 

M.  Floquet.  —  A  un  moment  donné,  par 
exemple,  la  mairie  du  XIV*  arrondissement 
nous  a  été  signalée  comme  étant  dans  une  situa* 


tion  irréguUère  ;  le  maiie  et  les  adjoints  ont  été 
suspendus  et  remplacés,  et,  au  moment  ofi  j'ai 
quitté  rpétal-de-¥ille,  une  enquête  était  opm- 
mencée  à  cet  égard.  J'ignore  quel  en  a  été  le 
résultat,  parce  que  j'ai  donné  ma  démission  an 
lendemain  du  31  ootobre. 

Mais,  je  le  répète,  tous  les  anciens  seerétaires 
comptables  des  mairies  avaient  été  conservés, 
et  c'est  à  eux  qn^  le$  fonda  étaient  remis.  Les 
maires  n'en  ont  jamais  eu  le  maniement.  Dans 
la  nécessité  pressante  oùronsotCOUTaiteouTent 
de  faire  à  la  hâte  de  grandes  distributions  de 
secours,  quelques  abus  ont  pu  a^oiç  Utu»  les 
maires  ont  pu  être  trompés  cQmme  tout  le  mon- 
de aurait  pu  l'être  à  leur  place,  mais  il  faut  se 
rappeler  i^wbien  la  situation  était  grave  et 
coippliquée. 

M.  le  Président.  —  Nous  |a  connaissons. 
Nous  avons  fait  faire  par  les  commissaires  de 
police  de  Paris  une  enquête  dans  laquelle  il  a 
été  établi  que  les  maires  de  certains  quartiers, 
ont  reçu  en  argent,  en  munitions,  en  objets  de 
toute  sorte  des  quantités  proportionnellement 
plus  considérables  que  les  maires  des  quartiers 
bien  administrés. 

M.  Floquet.  —  Je  demanderai  à  ne  pas  ac- 
cepter comme  articles  de  foi  les  enquêtes  de 
MM.  les  commissaires  de  police;  et,  dans  un 
pays  où  l'on  veut  relever  le  pouvoir  municipal, 
peut-être  n'est-ce  pas  un  très-bon  moyen  que 
de  le  faire  surveiller  par  les  commissaires  de 
police. 

M.  le  Président.  —  Permettez-moi  de  vous 
répondre  que  la  Commission  ne  saurait  accepter 
vos  observations.  Elle  est  chargée  de  recher- 
cher la  vérité  ;  pour  j  arriver,  elle  interroge 
ou  fait  interroger  les  personnes  qui  peuvent  la 
renseigner,  et  elle  apprécie  la  valeur  des  ren- 
seignements qui  lui  sont  fournis.  Or,  il  est  par- 
faitement certain  que  les  secours  dans  le 
siège  de  Paris  ont  été  inégalement  répartis, 
que  plus  un  quartier  était  ;*évolutionnaire,  plus 
il  recevait. 

M.  Floquet.  —  Pardon,  plus  un  quartier 
était  révolutionnaire  et  mauvais,  cela  veut  dire 
sans  doute,  plus  il  était  pauvre  et  populeux...... 

M.  le  Président.  —  Si  les  distributions 
avaient  été  faîtes  en  proportion  de  la  population 
pauyre  des  quartiers,  nous  n'appellerions  pas 
cela  des  distributions  inégales  et  partiales. 
Mais,  je  le  répète,  il  j  avait  une  autre  base  d'ap- 
préciation. 

M .  Floquet.— Je  reconnais  que  dans  certains 
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arrondisseroenta  il  y  a  pu  y  avoir  des  demandes 
et  des  distributions  de  secourE  qui  n'étaient  pas 
en  exacts  proportion  avec  le  degré  de  misère 
ou  de  population.  Cela  tient  A  l'aptitude  admi- 
nistrative plus  ou  moins  grande  des  magietrats 
municipaui.  Et  cette  différence  dans  les  apti- 
tudes est  chose  trop  humaine  pour  (juil  soit  per- 
mis de  s'en  étonner.  Si  nous  avions  en  sis  mois, 
un  an  devant  nous,  et  si  noua  avions  été  dans 
une  situation  réguliûre,  nous  aurions  pu  rem- 
placer tel  ou  tel  maire  par  un  administrateur 
plus  capaljle;  mais  nous  n'avions  pas  eu  de  temps 
devant' nous.  Les  besoins  d'ailleurs  étaient  tel- 
lement urgents  qu'un  jour  {M.  Etienne  Arago  a 
dfi  vous  citer  ce  fait)  l'agent  comptable  d'une 
mairie,  je  ne  sais  plus  laquelle,  vint  nous  décla- 
rer, &  10  heures  1/2  du  soir,  que.  s'il  n'avait 
pas  30,  000  fr.  sur  l'heure,  une  émeute  allnil 
éclater  dans  son  quartier.  Depuis  plusieurs 
jours,  on  n'avait  pas  distribué  de  secours,  et  la 
situation  eiigeait  un  remède  tellement  prompt 
(jiie  nous  avons  envoyé  chercher  le  caissier  do 
l'Hôtel-de-Ville,  qui  s'en  retournait  chez  lui  & 
cinq  heures,  et  qui  était  même  fort  souffrant  et 
que  les  36,  OOO  fr,  ont  été  délivrés  sur  le  champ. 
Voilà  qui  vous  donne  une  id^ie  de  l'état  des 
choses. 

M.  le  Président.  —  Je  fais  parfaitement  la 
part  do  l'état  do  choses  exceptionnel  où  voue 
vous  trouviez  alors;  mais  Je  tous  ferai  remar- 
quer ceci:  dans  ces  dernière  temps,  la  ville  de 
Lyon  était  mal  administrée;  quatad  la  munici- 
palité voulait  avoir  de  l'argent,  elle  envoyait 
dire  au  gouvernement.  Si  vous  ne  m'envoyez 
pas  300,  000  fr.  d'avance,  vous  aurez  une  insur- 
rection ;  on  agissait  de  m^rae  à  votre  égard. 

C'est  on  procédé  qui  ressemble  à  un  abus  de  la 
force,  à  une  sorte  d'intimidation.  If  y  a  d'au- 
tres faits  encore.  Il  nous  a  été  déclaré  par  une 
personne  parfaitement  estimable  et  digne  de 
foi  que,  lorsque  tout  le  monde  miingeait  du 
pain  noir,  il  sortait  la  nuit,  de  l'Hrtlel-de- 
Viile  des  voitures  chargées  de  pain  blanc  qu'on 
envoyait  t  Bellevîlle,  en  quantité  très-consi- 
dérable. 

M.  Floquet.  —  Je  n'ai  aucune  connaissanct? 
de  ce  fait  auquel  je  ne  crois  pas.  Pour  moi.  j'ai 
quitté  l'Hûtel-de-Ville  le  1"  novembre,  et  je 
puis  dire  que  j'ai  mangé  le  pain  noir,  comme 
tout  le  monde. 

M.  le  Président.  —  Autre  question.  Une 
personne  attachée  à  l'Hôtel-de-Ville,  qui  n'était 
pas  un  comitiissBiro  de  police,  t  certifié  qu'on 


faisait  des  envois  de  liquides  à  BelleviUe,  et  que 
ces  envois  étaient  faits  par  M.  Mahias. 

M.  Floqnst,  —  Je  l'ignore  absolument.  Do 
mon  temps  il  n'a  été  fait  aucun  envoi  de  ce  genre. 
Quant  a  M,  Maliias,  il  est  resté  secrétaire  gé- 
néral de  la  mairie  jusqu'au  dernier  jour. 

J'ajoute  que,  lors  de  rontréeàl'Hûtel-de-Ville, 
on  a  distribué  des  vivres  au  bataillon  de  garde 
nationale  qui  s'y  trouvait.  Cela  a  continué  pen- 
dant ({uelques  jours,  à  Bia  connaissance;  peut- 
être  même  cela  a-t-il  duré  dans  la  suite,  mais 
eue  vivres  n'étaient  donnés  qu'aux  gardes  qui 
se  trouvaient  de  service  à  l'intérieur  de  l'Hétel- 
de-Ville. 

Les  employés  occupé  au  cabinet  de  la  mairie 
et  qui  y  passaient  la  nuit,  tant  il  y  avait  à  faire. 
mangeaient  pendant  les  premiers  jours,  à  une 
table  où  nous  prenions  plaoe,  U.  Btianne  Ârago 
et  moi,  seulement  à  déjeuner.  Au  bout  d'une 
dizaine  de  jours,  nous  avons  même  supprimé 
cette  table,  tant  nous  étions  préoccupés  de  no 
pas  fonrnir  même  un  prétexte  au  renouvelle- 
ment des  calomnies  ridicules  eolportées  en 
d'autres  temps. 

M.  le  Président.  —  Ce  que  je  retiens  de  vos 
explications,  c'est  que,  tant  que  vous  aves  été 
adjoint  à  la  muirie  centrale,  l'administration  a 
été  régulière,  que  vous  vous  êtes  préoccupé  des 
gaspillages  qui  vous  ont  été  dénoncés,  et  que 
vous  avea  fait  des  elibrta  pour  en  prévenir  le 
retour. 

Est-ce  que  vous  n'avez  rien  su  des  dilapida- 
tions dont  je  vous  ai  parlé  î 

M.  Ploquet.  —  Il  y  a  un  certain  genre  de 
dilapidation  dont  je  n'ai  pas  la  preuve  positive, 
niaisqui  apu  se  produire, c'est  sur  les  vâtsments. 
J'ai  été  chargé   de  ce  service  pendant  deux 

On  avait  promis  d'habiller  les  gardes  natio- 
naux indigents,  et  presque  tout  le  monde  récla- 
mait cet  habillement  auprès  des  chefs  de  ba- 
taillons. Nous  étions  assaillis  de  demandes.  C'é- 
tait une  véritable  armée  que  nous  avions  &  ha- 
biller, k  équiper,  k  munir  de  toutes  façons,  et  il 
n'y  avait  pas  de  service  organisa  pour  faire  face 
h  cette  nécessité.  D'un  autre  câté,  l'investis.'e- 
ment  de  Paris  était  devenu  complet  avant  qui' 
cette  i|uesttonde  l'hahillement  fiH  sérieusement 
entamée.  Rien,  par  conséquent,  n'était  réglé,  ni 
pour  la  fourniture  du  drap,  dos  cuirs,  etc.,  ni 
pour  la  confection. 

Vous  comprenez  combien  cet  état  de  choses 
pouvait  donn«r  prise  Aux  exploitation!. 
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Vous  me  disieztout  ârheure,M.  le  Président, 
que  souvent,  quand  on  vient  dire  :  »  Si  vous  ne 
me  donnez  pas  tant,  une  révolution  va  éclater.  *• 
il  faut  résister,  se  montrer  énergique.  Je  suis  de 
votre  avis,  mais  veuillez  remarquer  combien 
cela  était  grave  dans  notre  situation.  J'ai  reçu 
un  jour,  ou  plutôt  plus  d'une  fois,  tous  les  corps 
d'officiers  d'un  bataillon  qui  venaient  déclarer 
que,  si  leurs  hommes  n'étaient  pas  habillés  dans 
un  délai  de...,  ils  ne  marcheraient  pas. 

Pour  organiser  le  service  de  l'habillement,  je 
crus  que  ce  qu'il  7  avait  de  mieux  à  faire  était 
de  nous  adresser  à  V association  des  tailleurs 
qui  existait  à  Paris  depuis  plusieurs  années, 
pouvait  nous  procurer  une  administration  pra-^ 
tique  et  un  certain  nombre  de  directeurs  d'ate- 
liers. 

M.  le  Président.  —  C'était  l'Internatio- 
nale? 

M  Floquet.  —  J'ai  fait  venir  les  chefs  de 
l'association  à  l'Hôtel-de-Ville.  Je  leur  ai  dit  : 
Vous  allez  faire  appel  aux  ouvriers  tailleurs  de 
Paris  sans  travail.  De  notre  côté  nous  allons, 
avec  l'autorisation  de  M.  J.  Simon,  vous  livrer 
de  vastes  salles  au  collège  Henri  lY,  des  locaux 
au  palais  de  la  Bourse,  à  l'école  des  Beaux-arts. 
Vous  installerez  là  des  coupeurs.  La  ville  vous 
fournira  le  drap  que  nous  achèterons.  Nous 
nous  procurerons  ce  qu'il  nous  sera  possible  de 
trouver,  —  et  c'était  bien  difficile  depuis  l'in- 
vestissement ;  puis,  vous  vous  entendrez  avec 
les  mairies  pour  que,  dans  chacune  d'elles,  on 
organise,  sinon  des  ateliers,  au  moins  des  distri* 
butions  aux  femmes  qui  n'ont  pas  de  travail; 
oa  leur  remettra  les  tuniques,  les  vareuses,  les 
pantalons,et  elles  recevront  le  prix  de  la  con- 
fection. 

Par  cette  organisation,  je  pensais  donner  du 
travail  aux  ouvriers-tailleurs  et  aux  femmes 
qui  en  demanderaient  et  qui  en  avaient  tant 
besoin,  puis  éviter,  autant  que  faire  se  pourrait, 
le  gaspillage.  Pour  les  achats  de  drap,  je  me 
suis  adressé  à  la  chambre  syndicale  des  tissus  et 
à  M.  Planche,  son  président.  Je  l'ai  chargé  d'a- 
cheter tous  les  draps  qu'il  trouverait  et  qui  pour- 
raient être  bons  à  la  confection  des  vareuses.  On 
ne  pouvait  s'en  procurer  que  par  minimes  frac- 
tions, surtout  du  drap  bleu.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur avait  déclaré  qu'il  ne  tolérerait  pas 
d'autres  couleurs  pour  les  uniformes,  et  même 
il  avait  fait  des  observations  parce  qu'un  batail- 
lon avait  été  habillé  en  gris.  Nous  avions  donc 
été  obligés  de  nous  enteiidro  avec  de  grands 


teinturiers  qui  s'étaient  chargés  de  teindre  le 
draps  que  la  chambre  syndicale  des  tissus  ache- 
tait. C'est  comme  je  vous  l'ai  dit.  M.  Planche, 
qui  n'est  pas  suspect  d'être  un  révolutionnaire, 
et  À  quij'avais  exposé  ce  plan  qu'il  avaitaccepté, 
et  qui  s'était  constitué  intermédiaire  pour  l'a- 
chat de  tissus.  Yolà  comment  cette  opération  a 
été  conçue.  Mais  pour  la  mettre  en  train,  il  fal- 
lait trois  ou  quatre  semaines,  et  la  garde  na- 
tionale était  bien  impatiente.  Alors  nous  avons 
dû  faire  quelques  traités  avec  diverses  person- 
nes qui  se  chargeaient  de  fournir  des  quantités 
fixées  de  vêtement,  à  des  prix  déterminés,  au 
mieux  du  moment.  La  plupart  de  ces  personnes 
n'ont  pas  exécuté  ces  traités,  ou  n'ont  commencé 
leurs  livraisons  qu'à  des  époques  tardives.  Pour 
faire  prendre  patience  aux  réclamants,  nous 
avons  été  alors  obligés  d'autoriser  les  chefs  de 
bataillons  à  habiller  leurs  hommes  à  des  prix 
fixés  par  nous.  Cette  autorisation  a  été  don- 
née pendant  quelques  semaines  à  ceux  qui  nous 
proposaient  des  conditions  acceptables  de  prix  et 
de  livraisons. 

Pendant  ce  temps,  l'organisation  des  ouvriers 
tailleurs  s'est  faite,  et  ce  sont  ces  ateliers  qui 
ont  été  chargés  de  fournir  l'habillement  de  la 
garde  nationale. 

Il  est  probable  que  par  ce  fait,  des  chefs  de 
bataillonSyChargés  d'habiller  leurs  hommes,  il  y 
a  eu  desabus  considérables.  Cependant,  je  ne 
sais  s'il  y  en  a  eu  de  formellement  signalés  à  la 
justice,  mais  je  crains  beaucoup  qu'il  ne  s'en 
soit  cependant  produit.  Nous  ne  pouvions  en 
être  responsables;  nous  avions  fait  tout  ce  que 
la  situation  comportait  en  faisant  appel  à  l'asso- 
ciation des  tailleurs,  à  la  chambre  syndicale  des 
tissus,  à  deux  grands  teinturiers  de  Paris  et  en 
soumettant  les  livraisons  à  une  inspection  sé- 
vère. A  ce  moment,  nous  ne  pouvions  rien  de 
plus.  Une  fois  tout  organisé,  l'habillement  et 
l'équipement  s'est  continué  sous  la  direction  de 
M.  Hérisson.  Voilà  tout  ce  que  je  sais. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  quelque 
chose  sur  la  manière  dont  se  sont  distribuées  les 
armes  à  la  garde  nationale? 

M.  Floquet.  —Non,  les  distributions  d'armes 
ont  eu  lieu  par  les  soins  de  l'état  major. 

M.  le  Président.  —  C'était  un  gaspillage 
affreux.  Mais  vous  ne  savez  rien  à  cet  égard? 

M.  Floquet.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

Un  membre.  —  Je  reviens  sur  ce  que  vous 
avez  dit tout-à-l'heure.  Savez-vous  si,  depuis  les 
premiers  jours  de  septembre  jusqu'au  31  oc- 
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tobre,  il  y  a  un  des  labiés  servies  dana  l'HAtel- 
de-Ville  ?  Vous  avez  dit  i\a0  dans  le  commence- 
ment ce  fait  s'était  jirodQit,  mais  que  cet  état 
de  choses  n'avait  duré  que  quelques  jours. 

M.  Flocpiet.  —  J'ai  parlé  de  la  mairie  et  de  la 
table  des  employés  de  la  mairie  attachée  au  ca- 

Le  mhni'  membre.  —  Oui,  maîa  &  l'Hôtel- 
de-Ville?  Dans  le  mot  iffliVi'e  comprenez- vous 
l'HMel-de- Ville? 

M.Ploquet.-Al'Hôtel-de-ViUeiljavaitla 
Maifie  et  le  Gouvernement,  Je  sais  qu'il  j  avait 
a  THôtel-de- Ville  une  table  où  les  membres  du 
Gouvernement  qui  se  trouvaient  retenus  à 
l'heure  du  déjeuner  pouvaient  prendre  quelque 
chose. 

Le  même  metufire.  —  Les  membres  du  Gou- 
vernement seulement?  Il  n'y  a  pas  eu  detables 
pour  le  Bervice  de  l'état-major  ou  pour  les 
troupes? 

M.  Floqttet.  — Jenepensspasqu'ilyen  eût 
pour  l'état-major.  Maintenant  je  ne  sais  pas 
pour  le  service  des  troupes  comment  cela  se 
passait,  mais  je  ne  crois  pas  que  les  troupes 
mangeassent  à  l'Hàtel -de- Ville,  autrement  que 
sur  les  vivres  qui  leur  étaient  donnés  comme 
gardes  nationaux  ou  comme  soldats.  Du  rente, 
je  ne  me  suis  jamais  occupé  de  ce  service  et  ne 
puis  rien  affirmer  sur  ce  point. 

M.  le  Frésldent.  —  Ainsi  il  n'est  point  venu 
à  votre  connaissance  que  ni  dans  les  mairies, 
ni  à  l'HAtel-do-Ville,  desabu«  de  ce  genre  aient 

M.  Floquet.— Non,  monsieur,  rien  du  moins 

qui  puisse  être  signalé. 

M.  le  Président.  —  Rien  qui  vaille  la  peine 
d'être  signalé?  Des  abus,  il  y  en  a  toujours  danu 
une  certaine  mesure,  mais  enfin  vous  n'en  avez 
1  qui  aient  présenté  quelque  gravité 
pendant  la  durée  de  vos  fonctions? 

M.  Floquet.  —  Non,  monsieur. 

M.  le  Président. — Vos  attributions  étaient- 
n  définies? 

M.  Floquet J'avais  tenuà  la  faire  délimi- 
ter. Ainsi, après  avoirparticipé  à  quelques  mesu- 
res giinérales,  après  avoir  par  exemple  procédé  à 
la  nomination  des  maires  avec  M.  Arago,  je  me 

s  renfermé  dans  la  partie  du  service  (jui  re- 
gardait les  rapports  avec  la  garde  natloDale 
Nous  avions  ensuite  des  réunions  de  maires  une 
ou  deux  fois  par  semaine  qui  étaient  présidées 
par  M.  Arago  ou  ses  adjoints.  On  y  traitait  de 
questions  générales.  Ces  réunions  avaient  lieu 


dans  l'ancienne  salle    du  conseil     municipal. 

M.  le  Préslâent.  —Si  j'avais  à  vous  parlerde 
ces  réunions.  je-voiJs  dirais  que  c'était  une  im- 
prudence de  réunir  ainsi  à  l'HiUel -de-Ville  les 
mairee  et  adjoints  de  Paris,  Il  en  est  résulté,  au- 
tant que  nous  pouvons  le  savoir,  un  assez  grand 
embarras  pour  le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale. 

Ta.  Floquet.  — Je  crois  au  contraire  que  des 
réunions  pins  fréquentes  auraient  été  le  seul 
moyen  d'empêcher  le  31  octobre. 

M.  le  Président.  —  Elles  paraissent  avoir 
contribué  au  mouvement  du  31  octobre. 

M.  Floquet.  —Je  ne  peux  pas  vous  empêcher 
de  le  croire,  M.  le  Président;  mais  je  ne  le  pensa 
pas. 

M.  Je  Président. —Vous  avez  ainsi  commencé 
la  Commune;  vous  avez  fait  des  élections  préci- 
pitées, sous  la  pression  populaire,  et  le  conseil 
municipal.  Composé  des  maires  et  adjoints, 
exerçaient  une  pression  inévitable  sur  la  Gou- 
vernement. 

M.  Floquet.  —  Oh  1  si  vous  voulez  que  nous 
parlionsdu  31  octobre, ., 

M.  le  Président.  —  Si  vous  voulez  nous  en 
parler,  je  ne  vous  en  empêche  pas. 

M.  Floquet.  —  Je  le  désirerais  même,  parce 
que  au  31,  ou  plutôt  à  propos  du  3l  octobre  et 
dans  les  événements  ultérieurs,  on  m'attribua 
bien  des  choses  qui  ne  sont  pas  exactes. 

Le  31  octobre  était  le  jour  ou  le  Jouniai 
Officiel  apportait  à  la  population  de  Paris 
quatre  nouvelles  très-graves  :  l'arrivée  de 
M.  Thiers  à  Paris,  le  projet  d'armistice,  la 
chute  de  Metz,  l'échec  dU  Bourget.  Lorsque  je 
suis  arrivé  àl'H6tel-de-Ville,  à  huit  heures  du 
matin,  c'était  l'heure  à  laquelle  nous  nous  réu- 
nissions en  petit  conseil,  M.  Etienne  Arago  et 
sesquatre  adjoints,  MM. Clamageran,  Hérisson, 
Brisson  et  moi;  je  dis  à  M.  Arago  :  L'Officiel 
d'aujourd'hui  est  gros  d'une  insurrection... 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait  eu  des  manifes- 
tations auparavant;  il  y  en  avait  presque  tous 
lesjours;  vous  prédisiez  à  coup  sur. 

M.  Floquet.— Mais  non;  ily  avait  eu  laten- 
tative  deFlourene,  le  8  octobre,  si  je  ne  me 
trompe  de  date. 

M.  le  Prësideut.  —Ceux  qui,  comme  vous, 
ont  vit  de  près  les  mouvements  de  la  population 
parisienne,  savent  que  les  manifestations  de 
tous  les  temps  sont  une  préparation  à  l'insurrec- 
tion ou  à  la  révolution.  Or,  11  ;  avait  eu  dM 
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manifestations   fréquentes    pendant    le    mois 
d'octobre. 

M.  FloQtièt.  —  Oui,  celle  de  Flourens,  le  8. 

Vn  membre.  — 11  y  en  avait  eu  d'autres. 

M.  Moquet.  —  Ënûn,  je  n'en  connais  pas 
d'autre.  Il  pouvait  y  en  avoir,  et  il  y  avait  sou- 
vent du  monde  sur  la  place  de  THôtel-de- Ville 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  mais  en  fait 
de  manifestations,  il  n'y  en  a  eu  qu'une  seule, 
sérieuse,  celle  de  Fleurons  le  8  octobre,  quand 
avec  les  bataillons  de  Belleville,  il  est  venu  se 
masser  en  face  de  THôtel-de- Ville,  qu'il  l'a 
fait  garder  et  qu'il  a  eu  une  entrevue  orageuse 
avec  le  Oouvernemeut. 

M.  le  Président.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  au 
31  octobre,  vous  aviez  prévu  l'insurrection? 

M.  Flo4uet.  —  Une  insurrection,  non  pas 
précisément.  Seulement  je  m'étais  dit  :  Il  est 
incontestable  que  nous  allons  avoir,  avec  ces 
quatre  nouvelles^  quelque  manifestation  grave 
danë  la  journée.  Je  le  dis  à  M.  Arago,  et  j'ajou- 
tai :  Il  est  malheureux  que  nous  n'ayons'pas  su 
cela  plutôt,  parce  que  les  maires  auraient  pu 
être  réunis  dès  le  matin.  Il  faut  les  convoquer 
pour  une  heure. 

En  eâet,  nbiis  envoyâmes  (les  ëxprèi^  à  tous 
les  maires  de  Paris,  leur  portant  une  lettré 
signée  E.  Afagd,  qtti  leur  disait  éh  ^bstance  : 
iTeuîilez  vods  iéxÀtk  à  une  hettire  à  THôtel-de- 
Vîlle  pour  délibérer  sur  lés  mesures  que  la 
situation  comporte.  Veuillez  laiséer  ^os  adjoints 
aiix  irlairles  (notis  votilion^  iûte  tlne  réunion 
très  peu  nombi*èusè  et  utile)  ;  lëâ  adjointe  danis 
les  mairies,  veilleront  à  la  s^ctirïtd  de  chdqiiè 
quartier.  W  En  riiémé  téinps,  j'ai  In  là  copie  de 
cette  léttf'e,  je  proposai  à  Jli.  E.  Arrigo  de  prier 
le  général  l'rochu  et  M.  J.  Fkvré  de  tenir  à 
cette  réunion  des  maires.  Bahs  une  lettre  signée 
de  ni.  Aràgô,  on  prévenait  ces  inessienrs  que  la 
population  de  Pat-Is  était  éinoèi  ëft  qûll  fWlaît 
absolument  dans  l'intérêt  de  I^oHre  et  du  salut 
national,  agir  avec  I6ô  inàii^s  âaiïâ  une  âftlibé- 
f!itibh  commune. 

Ces  lettres  furent  envoyées  vers  dix  hettrèé; 
à  midi  et  demi^  il  y  Atait  déjà  une  sorte  de 
rassemblement  sur  la  plade.  La  foulé  essaya 
d*entreï*  par  une  des  portes  à  l'Hôtel-  de-Ville, 
M.  Arago  et  ses  adjoints  allèrent  du  devant  de 
ce  rassemblement.  Nous  les  exhortâmes  vive- 
ment à  la  tranquillité,  nous  réussîmes  à  faire 
assortir  oeux  qui  étaient  entrés,  et  la  foule  se 
retira  sur  la  place» 

A  une  heure  les  maires  se  réunissaient.  Jef 


dois  dire  qu'ils  étaient  extrêmement  animés 
par  la  situation.  Quelques-uns  proposèrent  des 
mesures  qui  leur  paraissaient  nécessaires  pour 
le  maintien  de  Tordre,  mais  qui  étaient  graves. 
C'est  alors  que  je  soumis  à  l'assemblée  une  autre 
proposition  q^ui  avait  été  l'objet  d'une  délibé- 
ration entre  M.  Arago  et  mes  trois  collègues, 
et  sur  laquelle  nous  étions  d'accord.  Quelques 
instants  avant  d'entrer  dans  la  salle  des  délibé- 
rations  avec  les  maires,  nous  avions  décidé, 
MM.  Arago,  Clamageraiii  Brisson,  Hérisson  et 
moi,  à  l'unanimité,  qu'il  fallait  absolument 
soumettre  au  Gouvernement  un  projet  d'élec- 
tions municipale  à  bref  délai,  que  c'était  le  seul 
moyen  d'enlever  à  l'insurrection  qui  se  préparait 
l'assentiment  d'une  partie  de  la  population  de 
Paris,  et  qu'il  fallait  absolument  obtenir  cette 
concession  du  Gouvernement.  Cette  proposition 
fut  adoptée  à  l'unanimité  par  tous  les  maires 
présents,  et  signée  par  eux.  On  nous  chargea  de 
la  porter  au  Gouvernement  qui  siégait  dans  la 
salle  à  côté.  MM.  Trochu  et  J.  Favre  étaient  là, 
Je  vous  ai  dit  qu'ils  avaient  été  priés  de  se 
rendre  à.  la  réunion  des  maires  pour  s'entendre 
avec  eux  sur  les  (iiffioultés  de  la  situation.  Ils 
étaient  venus,  mais  dans  Tétat  des  esprits  nous 
avons  jugé  qu'il  valait  mieux  attendre  quelques 
instants  que  les  maires  fussent  axés  sur  la 
résolution  à  prendre,  et  c'était  cette  résolution 
que  nous  portions  à  MM.  Trochu,  J.  Favre  et 
aux  autres  membres  du  Gouvernement. 

Malheureusement  dans  l'intervalle,  une  dépu- 
tation  avait  déjà  envahi  l'Hôtel- de- Viiie  ;  elle 
se  pressait  dans  la  salle  du  Trône,  et  quelques 
pourparlers,  un  échange  de  paroles  avaient  eu 
lieu  entre  elle  et  M.  le  général  Trochu. 

Nous  entrâmes  cependant  dans  la  salle  du 
gouvernement,  et  nous  attendîmes  quelques 
moments  |que  ses  membres  fussent  réunis  pour 
délibérer  sur  la  proposition  que  nous  apportions. 
Le  temps  s'écoulait,  le  Gouvernement  ne  se 
réunissait  pas.  Je  dis  qu'il  £allait  absolument 
retourner  près  de  la  réunion  des  maires,  qui 
pouvaient  s'étonner  de  cette  longue  absence. 
Les  circonstances  pressaient,  nous  nous  di- 
visâmes. M.  Arago  resta  avec  MM.  Clamageran 
et  Hérisson  auprès  du  Gouvernement,  attendait 
qu'il  fût  complètement  réuni  pour  délibérer, 
et  moi  je  me  rendis  auprès  des  maires.  Là  je 
montais  au  fauteuil,  et  je  commençais  à  expli- 
quer ce  qui  empêchait  le  Gouvernement  d'ent^çr 
en  dolil  ération,  quand  une  porte-tenétre  s'ouYiîit 
derrière  moi. 
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La  cour  intérieure  de  l'FIitel-Ue-ViUe  avait 
éti  enrahici  et  tiné  foule  immense  montait  par 
le  double  eacalier  ([iil  conduit  a  la  porte*fenélre 
(le  la  salle  du  Conseil  tnUnicipal.  Je  me  mie 
deliout  *  cette  fenêtre  avec  M.  Brîsson  pour 
essayer  d'arrêter  l'invasion.  Aussitôt  nous 
reçflmas  presque  dans  nos  bras  M.  Félix  Pjat 
porte  par  la  fode.  Ce  dernier  se  mit  entre  nous 
deuS  et  se  tournant  vers  la-  fbule  il  dit  ces  mots 
que  je  mé  rappelle  parfaitement  :  Ce  n'est  pas 
ici  le  siêgâ  du  Gouvernement,  nous  sommea 
devant  la  Balle  du  Coliaei!  municipal,  et  nous  ne 
pouvons  f  entrer  qae  par  l'élection. 

La  fbtile  Eontliiualt  &  [)ou£ser,  ndtis  nous 
tenidn*  totijoilrs  fl  ûotrô  fenêire,  nous  opposant 
Arénrabisselttënt,  quand  lès  dèui  porter  laté- 
rales de  la  salle  dorinêretil  passage  â  un  flot  de 
personnes  ;  elles  étaient  entrâei  par  les  couloirs 
de  I'H6teI-dé-ViIIe  qui  se  trouvait  alors  com- 
plètement etiMhl. 

Je  reiltat  18  encofe  quelqtlfl  teinpS  et  on 
échangeait  quelques  impressions  avec  M.  Tirard, 
puis,  comme  dans  Oettè  salle  on  arrivait  à  un 
graod  tumnlte,  nons  cous  rctlrlnlea. 

J'essayai  d'aller  feifourer  les  membres  du 
gouvernement  par  la  gfllerle  qui  règne  derrière 
les  deux  salles,  mais  la  porte  Ôtait  ferméo.  et  le 
BÏfge  du  goavetnement  était  déjà  envahi  de 
l'autre  cûtê.'par  la  grande  salle  du  trône.  Je 
rentrai  dans  le  cabinet  de  la  mflirle;  lâjere- 
ttoovaî  ntl  certain  nomlire  de  iaaires  il'arron- 
disientënt  qui  avaient  étS  renvoyés  de  la  salle 
0(1  ils  délibéraient.  Nous  nous  trouvions  donc 
réunit  dans  ce  cabinet,  quelques  maires,  quel- 
ques adjoints.  M.  Arfigo,  M.  Brisson,  M.Héris- 
Bon  et  moi,  et  aussi  M.  Schœ!cheP,qui,  en  qua- 
lité de  colonel  d'artillerie,  était  venu  se  mettre 
i  la  disposition  du  gouvernement  et  lui  appor- 
ter son  concoars.  Nous  houa  demandâmes 
anxieusement  ce  qu'il  y  avait  ù  faire.  Les  nou- 
velles les  pIusgrSTes  hoUs  arrivaient.  On  disait 
qne  le  gouverueineiit  était  prisonnier;  qU'un 
atrtrÉ!  godfepnemêflt  s'élftbliflsait,  on  prétendait 
que  Blànqui  iHaît  ilcijà  en  foiietions;  enfin  i! 
n'y  avait  pas  On  instant  à  perdre.  Quelques  pcr- 
sonoe*  élnil-ent  alors  l'avis  de  donner  suite  â  la 
itéHtréfâtiof)  des  maires  qui  consistait  a  faire 
appel  aux  électenrs  pour  nommer  un  conseil 
Dtttniciplil,  on  pensait  que  le  nouveau  gouver- 
nement qhi  allait  s'ôtallii-,  ou  Haït  drjà 
établi  h  l'Ë*te!-de-ViIle,  ne  pourrait  pas  sup- 
porter lés  éloctîorig  qui  seraient  faites  ou  I0  leh- 
dwwdii,  00  le  luriendemaii!,  ou  qoelt^uès  joUfa 


M.  FLOQLET  '^T 

après,  par  un  appel  régulier   aux  électeurs  au 

nom  du  gouvernement  qui  existait  précédem- 
ment. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Dorian  arriva.  11  dé- 
clara que  son  nom  i^tait  porta  sur  plusiour»  lis- 
tes du  nouveau  gouvernement;  ilu'îl  avait 
repoussé  avec  la  plus  grande  indignation,  la 
pensée  de  figurer  sur  ceS  listes,  mais  qu'il  en- 
trerait dans  les  vues  dd  gouvernement  de  Itt 
défense  nationale  en  consentant  àStre  président 
d'une  commission  des  élections  municipales  et  & 
faire  procéder  immédiatement  à  ces  élections 
municipales.  Ceci  cadrait  avec  l'opinion  que 
nous  émettions  quelques  instants  auparavant. 
Immédiatement  je  rédigeai  un  écrit  dont  j'ai 
ici  le  texte  origîiial,  écrit  qni  était  nil  afpel 
aux  électeurs  pour  vrtter  le  lendemain  afin  de 
constituer  un  conseil  municipal.  Cet  écrit  fut 
signé  par  M,  Dorian,  coiHme  président  de  la 
coiamissloB  municipale  poor  les  électibns,  par 
M.  Et.  Arago  efr  par  les  quatre  adjoints;  puis 
comme  M.  Schcelcher  nous  paraissaitun  liomme 
dont  la  vie  offrait  les  pins  grandes  garanties  aux 
républicains  ies  plus  difficiles,  on  pensa  qu'il 
pouvait  être  utile  de  faire  figurer  son  nom 
parmi  ceni  des  signataires  de  cet  appel,  el,  — 
vous  pourrez  le  voir  dans  le  texte  original,  — 
on  intercala  son  nom  en  qualité  do  vice-prési- 
dent de  !a  Commission  des  élections  municipa- 
les, et  il  signa  en  cette  quàliié. 

II  s'agissait  alors  de  pliblier  cet  appel,  qui 
avait  pour  ponr  but  de  maintenir  ou  de  rétablil- 
au  plus  vile  ce  qui  avait  ^té  renversé,  le  gou- 
vernement régulier.  Nous  Voulions  faire  impri- 
mer, mais  on  ne  pouvait  pins  sortir  de  l'Hotel- 
de-Villa  sans  une  permission  signée  Blanqui. 
Nous  réussîmes  &  sortir  cependant,  BrissOn  et 
moi,.. 

Un  membre.  —  Aviei-vous  une  permii- 
sion? 

M.  ï'Iôguet.  —  Non,  mais  nous  sommes  sor- 
tis par  On  petit  couloir,  en  employant  un  sub- 
terfuge, nous  n'avions  pasde  pertnission.  Une 
fois  sortis,  nous  nous  demandâmes  où  il  fallait 
aller.  A  l'imprimerie  nationdie?  mais  il  étslt 
fort  probable  que  lo  gouvernement  qui  venait 
de  s'établir  s'en  était  emparé,  ou  allait  s'en 
emparer.  Nous  peusflmaâ  alors  qu'il  y  avait 
rue  Jean-Jacques  Rousseau  une  autre  îmt)Httre- 
riûotlsefalsaientordinairemeni  lespublîcittions 
municipales,  et  que  lu  nous  pourrions  faire  im- 
primer notre  appel.  Notre  affiche  y  fut  en  eff«t 
composta,  et  pendant  qu'on  la  faisait,  hoirs  oN- 
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panisâmes  un  service  d'affichage.  Enfin, 
munis  des  premières  épreuves,  nous  nous 
sommes  rendus  vers  9  ou  10  heures  du  soir,  à 
la  mairie  du  2**  arrondissement,  parce  qu'un  de 
mes  amis,  —  que  j'avais  envoyé  chez  moi  pour 
rassurer  ma  famille  qui,  ne  voyant  pas  rentrer 
pour  dîner,  et  sachant  les  événements,  pouvait 
concevoir  une  grande  inquiétude,  —  m'avait 
apporté  une  lettre^  que  j'ai  là,  signée  Tirard, 
lettre  qui  nous  convoquait  à  la  mairie  du  2®  ar- 
rondissement parce  que  tout  le  monde  suppo- 
sait que  THétel-de-Ville  était  alors  définitive- 
ment aux  mains  du  gouvernement  insurrection- 
nel. Nous  nous  rendîmes  à  la  mairie  du  2^ 
avec  notre  piacard.  Un  grand  nombre  de  maires 
se  trouvaient  là,  et  on  s'entendait  pour  faire 
procéder  aux  élections  le  lendemain. 

Ici  se  place  un  fait  que  je  tiens  à  signaler.  Je 
remis  la  copie  de  mon  placard  à  un  monsieur 
qui  allait  se  rendre  à  une  réunion  d'officiers  de 
la  garde  nationale  qui  se  tenait  au  palais  de  la 
Bourse,  pour  décider  de  l'attitude  qu'on  allait 
prendre.  Notre  placard  détermina  peut-être  ces 
officiers,  à  attendre  les  élections  régulières  du 
conseil municipiCl  et  à  repousser  toute  Commune 
révolutionnaire.  Je  ne  me  rappelle  pas  le  nom 
de  la  personne  qui  leur  porta   ce  placard. 

M.  Chaper.  —  L'affiche  en  question  ne  fut 
pas  soumise  au  gouvernement,  puisqu'il  était 
prisonnier  en  ce  moment,  mais,  d'après  votre 
récit,  que  j'ai  suivi  avec  beaucoup  d'attention, 
il  me  semble  que  vous  aviez  quitté  la  salle  du 
gouvernement  où  vous  aviez  laissé  M.  Arago, 
pour  vous  rendre,  après  Tenvahissement,  dans 
le  cabinet  de  la  mairie.  Savez-vous  si  à  ce  mo- 
ment les  membres  du  gouvernement,  qui  n'é- 
taient pas  encore  prisonniers,  connaissaient,  je 
ne  dis  pas  l'affiche,  mais  la  mesure  elle- 
même? 

M.  Floquet.  —  Ils  ne  connaissaient  pas 
l'affiche,  mais  bien  la  proposition  faite  par  les 
maires.  Cette  proposition  avait  été  votée  et 
adoptée  par  le  gouvernement,  et  tellement  bien 
acceptée  que  je  me  rappelle  un  incident  qui  se 
passa  à  ce  moment.  Quand  M.  Arago,  —  il  a  dû 
vous  raconter  le  fait,  —  s'adressa  à  la  foule  des 
envahisseurs  pour  lui  dire  que  le  gouverne- 
mmt  acceptait  et  promettait  les  élections 
immédiates,  la  foule,  ou  plutôt  les  meneurs, 
répondirent  t  ««  Il  ne  s'agit  plus  de  cela  1  >»  C'est 
alors,  quand  M.  Arago,  ayant  été  ainsi  repous- 
sé par  cette  foule,  revint  dans  son  cabinet,  que 
nous  reprimes  l'idée  do  faire  quand  même  les 


('élections,  avec  ce  sentiment,  qui  a  toujours  été 
le  mien  depuis  le  4  septembre  jusqu'au  18  mars, 
que  le  seul  moyen  d'enlever  leur  drapeau 
à  ceux  qui  se  servaient  du  mot  ^  Commune  *•  et 
entraînaient  derrière  eux  les  partisans  des  élec- 
tions communales ,  c'était  de  prendre  nous- 
mêmes  ce  drapeau  et  de  faire  les  élections. 
Voilà  pourquoi  nous  avons  voulu  les  faire. 

Alors  que  j'étais  à  la  mairie  du  2''  il  s'est  passé 
un  incident  curieux.  Deux  personnes  arrivè- 
rent, que  je  connais  de  vue,  mais  dont  je  ne  sais 
pas  les  noms.  Il  était  plus  de  dix  heures  du 
soir,  nous  nous  en  allions,  après  avoir  remis 
notre  épreuve  à  l'imprimerie.  Ces  deux  per- 
sonnes nous  dirent  :  Avez- vous  déjà  commencé 
l'affichage  de  vos  élections?  —  Oui.  —  Mais  le 
gouvernement  ne  les  permet  pas.  —  Quel  gou- 
vernement? —  Le  gouvernement  nouveau, 
celui  qui  ^st  installé  à  l'Hôtel-de- Ville.  Prenez 
garde  !  Vous  commettez  un  acte  de  rédellimi  en 
publiant  les  affiches.  Prenez  garde  à  ce  que  vous 
ferez  ! 

Nous  répondîmes  :  C'est  possible,  mais  nous 
ferons  continuer  l'affichage;  nous  allons  voir 
s'il  a  eu  lieu,  et  nous  sortîmes. 

Vers  minuit  nous  nous  décidâmes  à  rentrer  à 
l'Hôtel-de- Ville  pour  y  rendre  compte  de  notre 
mission,  et  quoique  nous  fussions  bien  convain- 
cus que  les  membres  du  gouvernement  et  de  la 
mairie  y  étaient  prisonniers.  Arrivés  à  la  porte 
du  côté  de  la  rue  Lobau,  nous  la  trouvons  fer- 
mée et  sévèrement  gardée.  Nous  demandons  le 
chef  du  bataillon.  On  n'entre  pas,  nous  dit-il.  — 
Mais,  répondis-je,   nous  sommes  adjoints  au 
maire  de  Paris;  nous  voulons  entrer.  —  On 
n'entre  pas.  sans  un  ordre  du  gouvernement. 
—  Mais  de  quel  gouvernement?  —  Il  faut  un 
ordre  deBlanqui.  — Ahl  eh  bien,  allez  deman- 
der au  citoyen  Blanqui,  pour  les  citoyens  Bris- 
son  et  Floquet,  la  permission  d'entrer  à  l'Hôtel- 
de-Ville  et  d'y  rejoindre  le  maire,  M.  Etienne 
Arago. 

Au  bout  de  quelques -instants,  on  vint  et  on 
nous  dit  :  «  Citoyen  Floquet,  entrez.  »  J'entrai 
avec  Brisson;  on  nous  mit  entre  quatre  ou  cinq 
gardes  nationaux,  et  nous  fûmes  ainsi  conduits 
dans  les  salles  de  la  mairie  qui  étaient  gardées 
à  vue  et  où  se  trouvait  M.  Arago. 

Nous  entrâmes  là,  et  j'y  restai  pendant  toute 
la  nuit.  J'étais  extrêmement  fatigué.  J'ai  assisté 
à  beaucoup  d'allées  et  de  venues.  J'ai  entendu 
des  pourparlers  entre  M.  Dorian,  M.  Edmond 
Adam  et  le  gouvernement  insurrectionnel  qui 
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8*ëtait  établi  à  l'Hôtel-de- Ville,  pour  arriver  à 
Tévacuation.  L'évacuation  va  avoir  lieu,  disait- 
on;  puis  on  venait  dire  que  tout  était  rompu. 
En  effet,  l'évacuation  eut  lieu  vers  5  heures  du 
matin.  Les  mobiles  sont  entrés,  les  gardes  na- 
tionaux sont  partis,  et  THôtel-de-Ville  fut  éva- 
cué. 

Je  suis  sorti  vers  5  heures,  Tun  des  derniers, 
après  avoir  conduit  M.  Etienne  Arago  jusqu'à 
le  chambre  à  coucher  qu'il  occupait  à  THôtel- 
de-Ville.  Voilà  ce  qui  s'est  passé,  et  ce  que  j  ai 
vu  à  THôtel-de-Ville,  le  31  octobre. 

Le  lendemain,  ou  plutôt  le  matin  même,  puis- 
qu'il était  plus  de  5  heures  quand  je  suis  rentré 
chez  moi,  je  trouvai  au  Jowvial  officiel  nne 
note  disant  que  les  élections  annoncées  n'au- 
raient pas  lieu.  Je  fus  fort  ému.  J'arrivai  à 
THôtel-de-Ville  et  j'allai  trouver  M.  Etienne 
Arago  qui  était  lui-même  fort  étonné.  11  me  dit: 
Il  faut  voir,  il  faut  attendre.  Bientôt  nous  ap- 
prenons que  les  affiches  que  j'avais  fait  impri- 
mer pendant  que  le  gouvernement  était  prison- 
nier étaient  enlevées,  que  les  élections  étaient 
suspendues,  et  qu'une  affiche  nouvelle  interdi- 
Fait  aux  maires  d'j  faire  procéder.  Ceci  est 
grave,  dis-je,  nous  ne  pouvons  l'accepter.  Nous 
avons  participé  à  la  convocation  des  électeurs, 
dans  la  conviction  réelle  que  le  gouvernement 
j  consentait,  conviction  qui  était  en  rapport 
avec  la  vérité  des  faits,  nous  ne  pouvons  pas  ac- 
cepter un  pareil  démenti. 

Quelques  instants  après,  —  il  était  à  peu  près 
midi,  —  nous  fut  communiquée  une  dépêche 
adressée  à  tous  les  maires  d'arrondissement  et 
portant  en  subitance  que  :  «  Tous  les  maires 
d'arrondissement  correspondraient  avec  M.  Ch. 
Ferry,  chargé  d'être  l'intermédiaire  entre  eux 
et  le  gouvernement.  »  Voilà,  dis-je  à  M.  Arago, 
qui  ressemble  fort  à  la  destitution  de  la  mairie 
centrale  I  M.  Etienne  Arago  me  dit  «<  Il  faut 
donner  notre  démission.  »  Immédiatement  je  la 
rédigeai  moi-même.  Elle  fut  signée  par  MM. 
Arago,  Brisson  et  moi,  et  immédiatement  en- 
voyée au  ministre  de  Imtérieur,  par  intérim, 
M.  Jules  Favre. 

Le  soir,  nous  fûmes  appelés  au  conseil  du 
gouvernement  où  on  nous  demanda  de  retirer 
cette  démission.  M.  Arago  crut  devoir  sous- 
crire à  cette  demande.  Brisson  et  moi,  nous 
maintîmes  notre  démission,  en  disant  que  nous 
n'avions  pas  du  tout  l'intention  de  nous  mettre 
en  lutte  avec  le  gouvernement^  mais  qu'il  nous 
paraissait  impossible  de  garder  notre  mandat 
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après  ce  qui  s'était  passé;  que  nous  différions 
d'avis  avec  le  gouvernement  sur  un  point  es- 
sentiel, et  que,  comme  subordonnés,  nous  n'a- 
vions qu'à  nous  retirer  ;  que  d'ailleurs  nous  ne 
pouvions  plus  avoir  aucune  espèce  d'autorité 
morale  après  le  démenti  qui  nous  était  infligé, 
et  nous  nous  sommes  retirés. 

Jamais,  jamais,  depuis  lors,  je  tiens  à  le 
constater,  je  n'ai  fait  aucune  tentative,  ni  en 
parole,  ni  en  action,  contrôle  gouvernement 
de  la  défense  nationale.  J'en  étais  si  éloigné, 
que  tout  en  ayant  le  légitime  désir  de  dégager 
ma  responsabilité  du  démenti  qui  nous  était 
donné,  je  n'ai  pas  voulu  publier  notre  lettre  de 
démission  parce  qu'elle  expliquait  nettement  la 
série  des  faits,  et  qu'il  pouvait  en  résulter  des 
récriminations  contre  le  gouvernement.  Nous 
coulions  éviter  jusqu'à  l'ombre  d'une  accusation 
dans  la  situation  que  faisait  au  pays  l'état  de 
guerre.  Un  journal,  celui  de  M.  Arthur  Picard, 
a  même  annoncé  un  jour,  que  malgré  ma  dé- 
mission, j'étais  résolu  à  voter  oui  au  plébiscite 
de  novembre,  et  c'était  vrai.  Ce  vote  m'a  coûté 
aux  élections  de  février  de  ne  pas  être  porté  sur 
la  liste  de  quelques  comités.  On  m'a  reproché 
d'avoir  voté  le  3  novembre  pour  le  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale.  Ma  pensée,  en 
donnant  ma  démission,  avait  été  de  dégager  ma 
responsabilité  d'une  politique  à  laquelle  je  ne 
voulais  plus  m'associer,  mais  en  même  temps, 
j 'avaiahorreur  de  la  guerre  civile  dans  la  situation 
où  nous  nous  trouvions.  Je  mets  au  défi  qui  que 
ce  soit  de  trouver  un  acte  de  moi,  une  parole, 
qui  ne  soit  pas  conforme  à  ce  double  sentiment, 
ou  de  signaler  ma  présence  dans  les  concilia- 
bules ou  les  réunions  dans  lesquelles  on  aurait 
préparé  quelque  chose  contre  le  gouvernement 
de  la  défense  nationale. 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  resté  étran- 
ger aux  affaires  jusqu'à  la  fin  du  siège? 

M.  Floquet. — Je  suis  resté  seulement  mem- 
bre de  la  commission  des  barricades,  mais  cette 
mission  n'a  pas  été  très-importante.  Je  dois  dire 
cependant,  que  nous  avons  fait  tout  ce  que  nous 
avons  pu  pour  nous  rendre  utiles.  Voyant  que 
les  barricades  n'étaient  pas  très  nécessaires  dans 
Paris  puisque  l'ennemi  n'approchait  pas,  M.  Ro- 
chefort,  président  de  la  commission,  a  demandé 
que  nous  fussions  appelés  à  l'extérieur,  dans  les 
cas  nécessaires,  quoique  cela  ne  fût  pas  dans  nos 
attributions  primitives.  Une  nuit,  notamment, 
la  nuit  du  1"  au  2  décembre,  sur  la  demande  de 
l'autorité  militaire»  nous  sommes  partis  avec 

18  MARS  ^"^ 


290 


M.  Dréo,  à  neuf  heures  du  soir  pour  Champi- 
gny,  à  la  tête  de  300  ouvriers,  et  nous  avons 
passé  la  nuit  à  fortifier  ce  village  jusqu'au  mo- 
ment où  il  a  été  attaqué  par  les  Prussiens,  vers 
six  heures  du  matin. 

Plus  tard ,  lorsque  le  bombardement  com- 
mença, pour  nous  rendre  utiles,  nous  en  étions 
désireux,  et  ce  n'était  pas  un  dissentiment  poli- 
tique qui  pouvait  nous  retenir,  dans  le  concours 
actif  que  nous  aurions  voulu  prêter  à  la  défense, 
M.  Bochefort  a  demandé  et  obtenu  que  nous 
fussions  chargés,  chacun  dans  notre  secteur,  de 
diriger  les  mesures  d'assistance  qui  pouvaient 
être  nécessaires  dans  les  parties  de  la  ville  qui 
étaient  bombardées.  Je  suis  allé  dans  les  14% 
13%  6°  et  b^  arrondissements,  avec  des  ingé- 
nieurs, et  nous  visitions  les  maisons  qui  rece- 
vaient des  obus. 

M.  Ghaper.  —  Vous  avez  dit  que  vous  aviez 
passé  la  nuit  du  31  octobre  au  1^**  novembre  à 
l'Hôtel-de-Ville. 

M.  Floquet.  —  Oui,  à  partir  de  minuit. 

M.  Ghaper.  —  Vous  avez  assisté  à  toutes  les 
négociations  qui  ont  eu  lieu  entre  le  Gouverne- 
ment révolutionnaire,  d'une  part,  et  le  Gouver- 
nement prisonnier,  de  l'autre,  pour  Tévacuation 
de  l'Hôtel -de -Yille;  savez- vous  ce  qui  a  été 
convenu?  N'avez-vous  pas  vu  ces  messieurs  par- 
tir bras  dessus,  bras  dessous? 

M.  Floquet.  —  Je  ne  les  ai  pas  vus  partir. 
J'étais  dans  les  salles  de  la  mairie,  qui  se  trou- 
vaient du  côté  de  la  rue  de  Rivoli  ;  Taile  opposée 
de  THôtel-de-Ville  était  occupée  par  le  Gouver- 
nement; c'est  là  qu'a  eu  lieu  Tenvahissement, 
et  que  se  sont  passées  les  négociations  ;  mais  je 
n'y  ai  pas  mis  le  pied  depuis  deux  heures  de 
Taprès-midi,  où  j'ai  essayé,  en  vain,  d'y  péné- 
trer; je  savais  seulement,  par  les  allants  et 
venants  qu'il  y  avait  des  négociations.  M.  Dorian 
notamment,  a  été  plusieurs  fois  de  la  mairie  au 
Gouvernement,  et  réciproquement. 

M.  le  Président.  —  Arrivons  à  l'insurrec- 
tion du  18  mars;  expliquez-nous  quelle  a  été 
votre  participation  à  cette  insurrection  ;  com- 
ment vous  avez  été  amené  &  donner  votre  i^hé- 
sion  à  la  Commune. 

M.  Floquet.  —  Monsieur  le  Président,  je 
n'ai  jamais  donné  mon  adhésion  à  la  Commune. 

Je  n'étais  pas  à  Paris  le  18  mars.  Lorsque 
l'Assemblée  s'est  séparée  à  Bordeaux,  pour  se 
transporter  à  Versailles,  il  y  a  eu  huit  jours  de 
congé.  A  ce  moment,  ma  femme  était  en  Alsace; 
elle  était  restée  avec  moi  pendant  les  cinq  mois 
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du  siège;  elle  avait  quitté  sa  famille  quelques 
jours  après  la  mort  de  son  père,  et  était  venue 
à  Paris,  prévoyant  l'investissement  ;  elle  avait 
un  désir  trop  naturel  de  revoir  sa  fainille  après 
une  séparation  si  douloureuse  et  si  longue,  elle 
se  rendit  donc  àThann  près  de  Mulhouse  après 
m' avoir  accompagné  à  Bordeaux. 

Je  voulus  profiter  de  notre  congé  pour  aller 
la  reprendre  et  revoir  moi-même  nos  parents; 
Je  partis  donc  pour  l'Alsace;  j'ai  traversé  tout 
le  Midi,  je  suis  entré  en  Suisse  par  Genèrve,  de 
là  je  me  rendis  à  B&le,  et  j'arrivais  à  Thann. 
11  me  fallut  trois  jours  et  demi  pour  faire  ce 
voyage ,  par  suite  du  nombre  considérable  de 
réfugiés  français  qui  se  trouvaient  en  Suisse,  et 
que  l'on  rapatriait.  Je  m'arrêtai  24  heures  &peii 
près,  et  je  repartis  avec  ma  femme.  Nous  avons 
redescendu  la  Suisse,  et  de  Genève,  nous  som- 
mes remontés  à  Pavit»;  nous  sommes  restés  qua- 
tre jours  en  route  ;  nous  avons  mis  deux  jours 
pour  aller  de  Bàle  &  Genève. 

L'Assemblée  s'est  réunie  à  Versailles  le  20. 
mars;  j'espérais  arriver  à  Paris  le  19  au  soir , 
par  suite  du  retard  que  nous  avons  éprouvé,  le 
20  au  soir  nous  étions  encore  à  Genève. 

C'est  le  20,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  au 
moment  où  j'arrivai  au  chemin  de  fer,  que  je 
lus,  dans  le  Journal  de  Genève^  la  nouvelle  de 
l'insurrection.  Je  l'appris  dans  des  conditions 
qui  n'étaient  pas  de  nature  à  me  donner  aucune 
espèce  de  sympathie  pour  cette  insurrection; 
d'abord,  je  ne  pouvais  pae  être  favorable  à  une 
insurrection  qui  venait,  en  faœ  des  Prussiens, 
s'opposer  au  fonctionnement  du  Gouvernement 
régulier,  quel  qu'il  fût  et  quelque  peu  de  sympa- 
thie que  nous  pussions  avoir  pour  lui;  ensuite, 
personnellement,  cette  insurrection  m'atteignait 
d'une  manière  fort  douloureuse. 

La  dépêche  était  ainsi  conçue  :  «  Une  formi- 
dable insurrection  vient  d'éclater  à  Paris;  les 
généraux  Clément  Thomas  et  Lecomte  ont  été 
fusillés,  f» 

Le  général  Clément  Thomas  était  un  vieil 
ami  de  la  famille  de  ma  femme  ;  quelques  Jours 
avant  l'investissement,  il  était  revenu  d^sxU, 
pour  se  mettre  à  la  disposition  du  Gk>uvernentent 
de  la  défense  nationale,  et  il  était  descendu,  je 
crois,  au  Grand-Hôtel.  Lui,  qui  avait  été  chef 
de  la  garde  nationale  en  1848 ,  il  alla  chez  le 
commandant  de  la  légion  du  quartier,  en  lui 
disant  :  «  Je  suis  Clément  Thomas,  prenez-moi 
comme  soldatdans  votre  bataillon.»  Le  chef  de 
bataillon  lui  dit  :  «  Je  ne  prendspa»  les  perseanes 
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qui  lof^ent  en  garni.  «  Il  vint  alors  s'installer  chez 
moi,  et  il  y  passa  les  premiers  jours,  jusqu'au 
moment  où  il  fut  appelé  à  commander  un  sec- 
teur, à  la  place  du  général  Montfort.  C'est  chez 
moi,  ensuite,  que  madame  Clément  Thomas  a 

■ 

demeuré  pendant  trois  mois,  jusqu'au  jour  où 
Tétat-migor  de  la  garde  nationale  alla  hahiter 
VEljfiée. 

Vous  jugez  quels  liens  d'amitié,  presque  de 
famille  existaient  entre  M.  Clément  Thomas  et 
moîy  et  si  la  funèbre  nourelle  était  faite  pour 
gagner  mes  sympathies* à  Tinsurrection. 

Je  suis  arrivé  à  Paris  le  21  mars  à  cinq  heu- 
refif  du  soir.  Pendant  ce  cruel  voyage  je  ne  vou- 
lais pas  croire  à  cette  insurrection  ;  cependant  à 
mesure  que  nous  approchions,  les  nouvelles  de- 
venaient plus  précises.  On  nous  disait  même  que 
les  fonctionnaires  et  les  militaires  devaient  s'ar- 
rêter àMelun,  et  être  dirigés  sur  Versailles,  au 
lieu  d'aller  à  Paris.  Cependant  deux  collègues  qui 
se  trouvaient  dans  le  train,  pensèrent  comme 
moi  que  nous  pouvions  et  devions  aller  jusqu'à 
Paris.  En  effet,  les  fédérés  qui  visitaient  les 
wagons  ne  firent  aucune  opposition  à  notre  en- 
trée dans  Paris. 

A  peine  arrivé  chez  moi,  je  voulus  me  rendre 
à  Versailles.  Je  pris  le  premier  train  partant  de 
la  gare  Montparnasse,  radis  j'arrivai  AT  Assem- 
blée trop  tard.  La  séance  était  levée  depuis  une 
heure. 

Je  n'avais  pas  encore  vu  Paris,  j'y  suis  rentré; 
on  me  dit  que  les  maires  et  les  représentants  se 
réunissaient  à  la  mairie  du  3^  arrondissement, 
je  m'y  suis  rendu  immédiatement,  sans  passer 
chez  moi,  et  j'ai  assisté  à  ce  qui  se  passait,  à  la 
rédaction  des  affiches  qui  furent  faites  pour  pro- 
tester contre  l'insurrection. 

Le  lendemain,  je  vins  à  l'Assemblée,  je  crois 
que  c'est  le  jour  où  eut  lieu  le  comité  secret, 
j'ai  fait  alors  la  proposition  que  vous  vous  rap- 
pelez, et  qui  était  toujours  mon  idée  d'apaise- 
ment, alors  comme  au  31  octobre.  Je  demandai 
que  l'Assemblée  consentît  à  des  élections  muni- 
cipales à  bref  délai.  Je  demandais  qu'elles  fus- 
sent fixées  au  dimanche  suivant  ;  le  comité  cen- 
tral les  avait  fixées  au  mercredi,  et  je  me  rap- 
pelle que  c'est  la  veille  de  ce  jour-là  que  j'ai 
parlé.  L'Assemblée  ne  consentit  pas  à  mes  pro- 
positions. Le  lendemain  ,  nous  nous  sommes 
rendus,  comme  d'habitude,  à  Paris  ;  il  y  avait 
une  grande  réunion  à  la  mairie  du  2«  arron- 
dissement; MM.  Dubail,  Vautrain,  Desmarest, 
Henri  Martin,  presque  tous  les  maires  de  Paris 


et  plusieurs  représentants  s'y  étaient  rendus. 
Les  événements  se  précipitaient;  nous  déli  • 
bérâmes  sur  ce  qu*il  fallait  faire  pour  éviter  le 
confiit  sanglant  qui  menaçait.  Je  dis  à  ces  mes- 
sieurs :  «  Il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire  ;  il  faut  que 
nous  mettions  nos  écharpes,  que  nous  nous  fas- 
sions entourer  par  un  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale, et  que  nous  allions  à  l'Hûtel-de-ViUe,  y 
prendre  le  Qoûvernement;  si  on  s'opposa  à 
notre  arrivée,  nous  le  verrons  bien;  si  nous  pou- 
vons prendre  le  Oouvernement,  la  transaction 
sera  extrêmement  facile,  et  la  situation  pourra 
se  dénouer  pacifiquement.  >»  Cette  proposition  fut 
combattue  très  vivement,  et  repoussée.  On  dit 
que  c'était  établir  un  troisième  Gouvernement, 
et  compliquer  la  situation ,  plutôt  que  d'en  pré- 
parer le  dénouement. 

C'est  alors  qu'il  fut  décidé  que  les  maires  de 
Paris  allaient  se  rendre  à  Versailles,  et  qu'ils 
demanderaient  à  être  entendus  par  l'Assemblée, 
ou  à  soumettre  leurs  demandes  par  la  voie  d'un 
des  maires  représentants.  Ces  demandes  avaient 
été  formulées,  je  ne  me  le  rappelle  plus  exacte- 
ment» mais  en  tête,  figuraient,  naturellement, 
les  élections  municipales  à  bref  délai. 

Vous  savez  que  cette  démarche  eut  lieu; 
vous  savez  aussi  qu'à  la  séance  de  nuit,  où  de- 
vaient être  discutées  lespropositionades  maires, 
M.  Thiers  monta  à  la  tribune,  et  déclara  que  I9 
situation  était  telle,  qu'une  parole  imprudente 
pouvait  faire  couler  des  torrents  de  sang,  — je 
me  ra|2P^^^^  ^^^  propres  expressions,  —  qu'il 
fallait  lever  la  séance  et  ne  rien  discuter. 

Ceci  se  passait  dans  la  nuit  du  24  mars.  Nous 
fûmes  très  émus  ;  nous  dievions  retourner  à 
Paris  porter  la  décision  de  l'Assemblée,  afin  de 
tâcher  d'obtenir  une  solution  du  confiit  avant 
que  le  comité  central  ne  fût  maître  de  toutes  les 
forces  ;  nous  avions  encore,  alors,  certains  ba- 
tailloDs  peu  nombreux,  autour  de  la  mairie  du 
2°  arrondissement.  C'était  chose  extrêmement 
grave  que  de  retourner  à  Paris  sans  rapporter 
une  parole  de  transaction  à  cette  ville  très 
émue,  et  à  ses  défenseurs  qui  se  dispersaient 
chaque  jour. 

Nous  avions  demandé  un  train  spécial  pour 
l'issue  de  la  séance  de  nuit,  espérant  que  nous 
aurions  de  bonnes  nouvelles  à  porter  à  Paris  ; 
le  train  était  prêt,  nous  étions  à  la  gare,  et  nous 
ne  savions  si  nous  devions  retourner  à  Parib 
immédiatement,  puisque  nous  n'avions  rien 
obtenu  de  l'Assemblée.  Nous  attendîmes,  parce 
qu'on  nous  dit  qu'un  autre  train  spécial  allait 
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arriver  d^  Paris.  Ce  train  arriva;  il  en  sortit 
un  monsieur  qui  allait  chez  M.  Thiers^  pour  dé- 
clarer que  les  affaires  étaient  arrangées,  qu'il  y 
avait  eu  à  Paris  une  transaction  entre  les  maires 
et  le  Comité  central;  que  de  part  et  d'autre  on 
avait  consenti  aux  élections  pour  le  30  mars. 

Nous  sommes  alors  restés  à  Versailles,  et 
nous  ne  sommes  retournés  à  Paris  que  le  lende- 
main matin,  25.  Nous  nous  sommes  rendus  à  la 
mairie  du  2^  arrondissement  où  avait  lieu  une 
nouvelle  réunion^  sous  la  présidence  de  M.  Des- 
marest.  Il  j  avait  eu,  à  ce  qu'il  paraît,  pendant 
la  nuit,  toutes  sortes  de  pourparlers  ;  la  première 
transaction,  consentie  par  le  général  Brunel, 
avait  été  rompue  par  le  Comité  central. 

J'arrivai  pendant  qu*on  délibérait  sur  la 
question  de  savoir  s'il  fallait  accepter  les  élec- 
tions pour  le  26.  Le  comité  central  avait  fait 
apposer  une  dernière  affiche,  où  il  disait  qu'il 
ne  reviendrait  plus  sur  le  jour  des  élections  qui 
restait  fixé  au  26,  et  qu*il  allait  s'emparer  des 
dernières  mairies  qui  restaient,  la  l^^'  et  la  2*. 

On  décida,  à  Tunanimité,  qu'il  fallait  accep- 
ter les  élections  pour  le  26.  Deux  délégués  du 
comité  central  vinrent  à  la  mairie  du  2®;  on  les 
attendait  à  onze  heures;  ils  n'arrivèrent  qu'à 
deux  ou  trois  heures.  On  rédigea  alors  un  appel 
aux  électeurs,  que  le  comité  central  dénatura 
complètement  dans  sa  publication.  Nous  di- 
sions :  «  Les  Maires  de  Paris  et  les  représen- 
tants font  appel  aux  électeurs,  etc.  >»  Le  comité 
central  fit  une  affiche  où  il  disait  :  «  Le«omité 
central^  auquel  adhèrent  les  représentants  et 
les  Maires  de  Paris,  fait  appel  aux  électeurs, 
etc.  n  Nous  leur  avions  laissé  de  bonne  foi  le 
soin  de  faire  cette  affiche,  puisqu'ils  avaient 
l'imprimerie  nationale.  Nous  fûmes  obligés  de 
faire  apposer,  dans  la  soirée,  une  seconde  affiche 
qui  rectifiait  celle  du  comité  central  et  portait 
cet  intitulé  :  «  Seid  texte  authentique  de  la 
conveïition  conclue ^  etc.  » 

M.  de  Rainneville.  —  Comment  se  fait-il, 
que,  ayant  cette  opinion  vis-à-vis  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  vis-à-vis  de  l'émeute  de 
Paris,  que  vous  n'approuviez  pas,  mais  avec  la- 
quelle vous  aviez  des  relations,  pour  ainsi  dire, 
nécessaires,  dans  un  but  d'apaisement,  vous 
ayez  écrit  une  lettre  qui  semblait,  au  contraire, 
donner  tort  à  l'Assemblée,  et  réserver  tous  les 
droits  à  la  Commune  de  Paris? 

M.  Floquet.  —  Ceci  m'amènerait  à  parler 
de  ma  démission? 


M.  le  Président.  —  Non,  nous  n'en  sommes 
pas  encore  là. 

Plusieurs  personnes  ont  déposé  qu'en  leur 
présence  vous  étiez  venu  annoncer  dans  la 
réunion  des  maires  et  au  Grand-Hôtel  que  TAs- 
semblée  nationale  avait  nommé  M.  le  duc  d'Au- 
male  lieutenant-général,  et  que^  sur  cette 
nouvelle,  la  décision  fut  prise  de  signer  le  traité 
avec  le  comité. 

M.  Floq[aet. — Cela  m'a  déjà  été  dit;  c'est 
pourquoi  votre  question  ne  m'étonne  pas. 

M.  le  Présiâent.  —  Deux  personnes  très- 
dignes  de  foi  nous  ont  déclaré  qu'elles  vous 
avaient  entendu  faire  cette  déclaration. 

M.  Floq[aet.  —  Je  donne  le  démenti  le  plus 
formel  à  ces  deux  personnes.  Voici  ce  qui  s'est 
passé: 

Le  soir  même  où  eut  lieu  ce  fameux  comité 
secret  qui  a  été  brusquement  terminé  avant 
d'avoir  commencé,  sur  les  supplications  de 
M.  Thiers,  plusieurs  membres  de  TAssemblÔe 
me  dirent  avant  d'entrer  en  séance  :  «  Vous  ne 
savez  pas  ce  qui  va  se  passer  ;  au  début  de  la 
séance,  on  va  demander  des  explications  à 
M.  Thiers  sur  l'affiche  de  l'amiral  Saisset  qui  a 
paru  dans  la  journée,*»  — -  ramiral  avait  annoncé 
que  TAssemblée  avait  décidé  telle  et  telle  con- 
cession, et  il  s'en  trouvait  une  ou  deux  que  l'As- 
semblée n'avait  pas  décidées; — «on  va  deman- 
der des  explications  à  M.  Thiers,  et  s'il  est 
établi  que  M.  Thiers  a  autorisé  l'amiral  Saisset 
à  publier  cette  affiche,  M.  Thiers  sera  renversé, 
et  on  est  décidé  à  nommer  le  duc  d'Aumale 
lieutenant-général  de  la  Bépublique  ou  du 
Royaume.  «  On  igouta  :  Vous  pouvez  être  sûr 
de  cela;  cela  va  se  passer  tout-à-l'heure.  » 

M.  le  Président. — N'y  avait-il  pas  un  mi- 
nistre parmi  ceux  qui  vous  ont  fait  cette  con- 
fidence? 

M.  Flocpiet.  —  Non 9  vous  faites  allusion  à 
autre  chose;  j'ai  demandé  à  un  ministre  pour- 
quoi M.  Thiers  avait  suspendu  la  séance,  et  il 
me  répondit  :  «  c'est  un  secret  du  président  du 
conseil.  » 

J'ai  dû  croire,  au  moment  où  la  séance  a  com- 
mencé, que  l'intention  de  l'Assemblée  était  de 
prendre  la  résolution  dont  je  vous  ai  parlé^  mais 
je  n'ai  pas  pu  croire  qu'elle  ait  été  priiie,  et  par 
conséquent  je  n'ai  pas  pu  dire  à  Paris  que  cela 
avait  eu  lieu,  puisque  j'avais  assisté  à  la  séance, 
que  j'en  avais  vu  la  clôture,  et  que  rien  de  pa- 
reil ne  s'était  passé.  Ce  que  j'ai  fait,  c'est  ceci  : 
lorsqu'à  la  mairie  du  2**  arrondissement,  quel** 
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ques  personnes  et  même  les  délégués  du  comité 
central  sont  venus  dire  qu*on  avait  appris,  à 
minuit,  à  THôtel-de- Ville,  que  l'Assemblée  ve- 
nait de  proclamer  la  lieutenance  générale  du 
royaume,  alors  seulement,  j'ai  dit  :  «le  fait  n'est 
pas  exact  ;  »  et  j'ai  raconté  ce  qui  m'avait  été  dit, 
en  ajoutant  :  les  bruits  qui  m'avaient  été  com- 
muniqués ne  se  sont  pas  réalisés,  et  l'Assemblée 
n'a  pas  proclamé  la  lieutenance  générale.  Voilà 
ce  que  j'ai  dit  à  la  mairie  du  2®  arrondissement, 
devant  M.  Desmarest,  qui  peut  se  rappeler,  et 
devant  tous  les  maires  ;  je  l'ai  ensuite  répété  au 
Grand«Hôtel,  et  voici  à  quelle  occasion.  Lorsque 
dans  la  journée,  Taccord  des  maires  et  du  co- 
mité central  pour  les  élections  transpira  dans  le 
public,  les  gardes  nationaux,  fort  peu  nombreux, 
qui  se  trouvaient  au  Grand-Hétel,  s'émurent,  il 
y  eut,  à  ce  qu'il  parait,  des  discussions  dans  la 
cour,  et  on  vint  à  la  mairie  du  2®  arrondisse- 
ment nous  demander  d'y  aller,  parce  que  cer- 
taines personnes  prétendaient  que  la  monar- 
chie avait  été  proclamée  à  Versailles.  Je  m'y 
suis  rendu  avec  une  écharpe  qu'on  me  prêta  à 
la  mairie  du  2^  arrondissement  ;  M.  Scbœlcher 
était  avec  moi  ;  il  parla  du  haut  de  l'escalier;  je 
parlai  après  lui,  et  je  répétai  ceci  :  «  Les  bruits 
qui  circulent  dans  Paris,  —  remarquez,  je  vous 
prie,  qu'ils  circulaient  depuis  minuit,  c'est-à- 
dire  bien  avant  que  je  fusse  à  Paris,  puisque  je 
n'y  suis  arrivé  qu'à  neuf  heures,  et  que  les 
membres  du  comité  central  ont  déclaré  les 
avoir  entendus  à  l'Hôtel-de- Ville  à  minuit, — ce 
qui  a  donné  naissance  à  ces  bruits,  dis-je,  c'est 
probablement  le  récit  qui  a  pu  être  fait  de  ces 
projets  que  Ton  prétait  à  l'Assemblée  ;  mais,  je 
dois  vous  dire  toute  la  vérité,  ces  projets  ne  se 
sont  pas  réalisés,  il  n'est  pas  vrai  que  l'Assem- 
blée ait  proclamé  la  monarchie.  Maintenant, 
c'est  à  vous  à  nommer,  pour  les  élections  qui 
vont  avoir  lieu,  des  hommes  énergiques,  qui 
sauvegardent  la  «  RéjncMique  légale.  »  C'est 
le  mot  même  que  j'ai  employé. 

Quant  à  la  question  du  duc  d'Aumale,  voilà, 
exclusivement,  dans  quels  termes  je  Tai  renfer- 
mée, expliquant  les  bruits  qui  avaient  couru 
dans  Paris,  Tannonce  qui  avait  été  faite  à  l'Hô- 
tel-de- Ville  par  d'autres  que  par  moi,  —  si  elle 
avait  été  faite,  —  du  rétablissement  de  la  mo- 
narchie, répondant  aux  questions  qu'on  m'a- 
dressait, que  les  bruits  qui  s  étaient  réellement 
répandus  dans  les  couloirs  de  l'Assemblée  ne  s'é^ 
talent  pas  réalisés. 

J'ai  donc  fait  le  contraire  de  ce  qu'on  a  dit; 


je  voudrais  être  en  rapport  avec  les  personnes 
qui  prétendent  m'avoir  entendu  dire  que  l'As- 
semblée avait  proclamé  la  monarchie.  J'ai  l'ha- 
bitude de  rester  strictement  dans  la  vérité  ;  j'y 
suis  resté  absolument,  et  je  n'ai  pris  aucune  ini- 
tiative; j'ai  parlé  des  bruits  qui  couraient, 
parce  que,  en  effet,  on  m'en  parlait  avant  même 
que  je  fusse  entré  dans  Paris. 

M.  le  Px'ésident.  —  On  ne  vous  accuse 
pas  d'avoir  inventé  la  nouvelle;  mais  des  per- 
sonnes qui  sont  tout  à  fait  de  votre  opinion,  ont 
déclaré  qu'elles  vous  avaient  entendu  dire  à  la 
mairie  du  2^  arrondissement:  «Je  sors  de  l'As- 
semblée; onaproclamélalieutenance  généraledu 
duc  d'Aumale  ;  »>  et  que  cette  nouvelle  avait  été 
cause  de  la  décision  prise  par  la  presque  una- 
nimité des  maires,  jusque-là  indécis,  hésitants. 
L'un  des  témoins  a  déclaré  qu'il  avait  vu  lui- 
même,  un  maire  de  Paris,  un  de  ses  confrères, 
prendre  une  plume  et  dire  :  m  puisque  les  choses 
sont  ainsi,  je  n'hésite  plus,  je  signe.  » 

Ces  déclarations  ont  été  faites  devant  la  com- 
mission par  deux  personnes  qui  ont  été  interro- 
gées séparément,  qui  n'avaient  pas  été, mises 
en  rapport  l'une  avec  l'autre,  et  auxquelles  ces 
questions  ont  été  adressées  sans  qu'elles  pussent 
s'y  attendre. 

M.  Floquet.  —  Je  donne  le  démenti  le 
plus  absolu  à  l'allégation  ainsi  formulée.  Ce  que 
j'ai  fait,  les  paroles  que  j'ai  prononcées  relati- 
vement à  la  lieutenance  générale  du  duc  d'Au- 
male, paroles  qui  étaient  une  réponse  aux  ques- 
tions qui  étaient  adressées  à  moi  ou  à  la  réunion, 
relativement  à  la  question  de  savoir  s'il  était  vrai 
que  l'Assemblée  eût  proclamé  la  monarchie,  dé- 
mentaient ce  fait.  J'ai  dit:  «les  bruits  qui  cou- 
raient hier  soir  dans  l'Assemblée,  sont^  je  crois, 
la  raison  pour  laquelle  M.  Thiers  a  fait  lever  la 
séance,  pour  éviter  ces  questions;  mais  le  fait 
est,  que  ni  la  monarchie,  ni  la  lieutenance, 
n'ont  été  proclamées.  »  J'aurais  menti  impu- 
demment si  j'avais  dit  le  contraire. 

M.  Ghaper.  —  La  réunion  étaii>-elle  nom- 
breuse ? 

M.  Ploquet.  —  11  y  avait  deux  ou  trois 
cents  personnes  au  Grand-Hétel. 

M.  Ghaper.  —  Et  à  la  mairie  du  2»  arron- 
dissement? 

M.  Floquet.  —  Nous  étions  peut-être  vingt- 
cinq. 

M.  Ghaper.  —  Chacun  pouvait  entendre  ce 

que  vous  disiez  ? 
M.  Flocpiet.  —  Parfaitement,  mais  il  fau- 
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dPMt  savoir  si  les  dépositions  des  personnes 
dont  TOUS  parles,  et  dont  je  ne  suspecte  pas 
Tinte Atiôn,  isont  postérieures  ou  antérieures  à 
be&uooup  d'anecdotes  qu  i  ont  circulé  sur  mon 
conftpte  ;  le  Gaulcns  et  le  Figaro  oit  raconté  à 
leur  façon  les  faits  qui  se  sont  passés  au  Grand- 
Hôtel;  on  aurait  même  dit  que  j*étais  allé  à  mi- 
nuit à  rHôtel-de-Ville  déclarer  que  la  monar- 
chie avait  été  proclamée  à  Versailles,  tandis 
que  j'étais  à  l'Assemblée  ;  le  Gaulois  a  bien  osé 
inventer  une  prétendue  lettre  que  Raoul  Ri- 
gault  m'aurait  écrite,  pendant  que  j'étais  à 
Bordeaux,  à  la  un  de  mai. 

J'explique  ainsi  comment  les  souvenirs  des 
personnes  les  mieux  intentionnées  auraient  pu 
être  troublés  par  les  récits  fantaisistes  qui  ont 
circulé  dans  les  journaux. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  peut-être 
répondu  de  manière  à  donner  lieu  à  cette  in- 
terprétation. Si  vous  avez  dit,  par  exemple,  je 
crois  que  la  raison  du  silence  recommandé  par 
M.  Thiers  est  le  bruit  qui  a  couru  dq  la  nomi- 
nation du  duc  d'Aumale,  comme  lieutenant-gé- 
néral, vous  avez  pu  donner  à  ce  bruit  un  cer- 
tain caractère  de  vraisemblance. 

M.  Floquet.  —  J'ai  dû  dire  cela  parce  que 
c'était  ma  pensée.  Ce  que  j'ai  fait,  ce  que  je 
fais  toujours,  et  ce  que  je  devais  faire  là  plus  que 
jamais,  puisque  les  circonstances  étaient  très^ 
graves,  c'est  de  dire  ce  qui  s'était  passé,  et  rien 
de  plus,  et  de  contester,  ce  qu'on  prétendait, 
que  l'Assenàblée  eût  proclamé  la  lieutenance 
générale  du  duc  d'Aumale. 

M.  le  Président.  —  Passons  à  une  autre 
question. 

A  Bordeaux,  au  café  de  Bordeaux,  vous  avez 
dû,  iHant  en  compagnie  d'autres  personnes, 
lorsqu'on  discutait  la  question  de  savoir  si  l'As- 
semblée rentrerait  à  Paris,  tenir  le  propos  que 
voici:  Si  l'Assemblée  ne  revient  pas  à  Paris,  je 
vous  réponds  qu'il  y  aura  une  insurrection  for- 
midable, et  j  7  serai. 

M.  Flo^uet.  —  J'ai  dit  à  ce  moment-là 
beaucoup  de  choses  très-vives,  parce  que  j'étais 
fort  ému  des  projets  de  l'Assemblée,  mais  je 
n'ai  pas  pu  me  servir  de  ces  termes.  Voici  ce 
qui  s'est  passé  exactement  :  Je  rencontrai  dans 
le  café  où  j'allais  dîner,  M.  Jaubat  d'Ambergès, 
qui  est  actuellement  préfet  de  l'Ariège  ;  c*est 
un  jeune  homme  de  mon  pays,  que  je  connais 
depuis  son  enfance  et  qui  était  alors,  je  crois, 
secrétaire  de  M.  Thiers.  Je  sortais  des  bureaux, 
et  j'étais  très-animé;  je  lui  dis  :  «  le  refu»  de 


l'Assemblée  d'aller  à  Paris,  la  décapiialisaiion 
de  Paris,  serait  le  signal  de  }a  guerre  civile,  et 
notre  devoir,  à  nous,  députés  de  Paris,  serait 
de  nous  y  mettre.  Vous  pouvez  le  dire  à 
M.  Thiers.  » 

Voilà  ce  que  j'ai  pu  dire.  On  Ta  peut-être  en- 
tendu autour  de  nous,  mais  je  Tai  dit  en  parlant 
exclusivement àla  personnede  M.  Jaubat  d'Am- 
bergès qui  me  répondit  amicalement  :  «  Ne 
dites  pas  cela,  vous  ne  dites  pas  votre  pensée.  » 
M.  le  Président  n*ignore  pas  que  la  question  de 
la  guerre  civile  fut  agitée  dans  les  bureaux  à 
propos  de  la  translation  de  l'Assemblée  ;  M.  Baze 
aurait  dit  lui-même  :  «  Si  vous  n'allez  pas  à  Pa- 
ris, c'est  la  guerre  civile  que  vous  décrétez  ;  »>  et 
c'était  ma  conviction,  qui  s'est  malheureusement 
réalisée. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  de  grave  que 
les  mots  :  J'y  serais  cest-à^dire  je  serai  dana 
les  rangs  des  insurgés,  contre  l'Assemblée  dont 
je  suis  membre. 

M.  Ghaper. — Ce  qui  est  grave  aussi  c'est  de 
tenir  ce  propos  dans  un  café;  dans  les  bureaux, 
on  a  le  droit  de  tout  dire. 

M.  Floqnet. — C'était  une  conversation  par- 
ticulière; je  n'en  ai  pas  fait  une  déclaration  au 
public  du  café. 

M.  le  président.  — Nous  arrivons  à  l'époque 
de  votre  démission  ;  nous  allons  vous  interroger 
sur  la  lettre  que  vous  avez  écrite  à  l'Assemblée. 

Vous  avez  raconté  19^  capitulation  des  msdrea, 
pour  me  servir  de  l'expression  usitée;  qu'êtes- 
vous  devenu  ensuite? 

M^  Flocpiet. — Je  suis  revenu  à  Versailles.  Le 
jour  où  M.  Thiers  était  monté  à  la  tribune  et 
avait  déclaré  qu'il  demandait  que  la  séance  du 
comité  secret  n'eût  pas  lieu,  au  moment  où  on 
allait  discuter  les  propositions  des  maires,  la 
séance  a  été  levée  subitement.  Nous  n'avons  pas 
voulu  intervenir  ;  nous  avons  obéi  à  cette  prière 
de  M.  Thiers  ;  ne  sachant  pas  au  juste  de  quel 
péril  nous  étions  menacés,  nous  ne  pouvions  pas 
accepter  la  responsabilité  terrible  deoes  torrents 
de  sang  qu'il  fallait  faire  verser.  Nous  nous 
sommes  donc  tus. 

Aussitôt  que  M.  Orévy  eût  suspendu  la 
séance,  je  suis  arrivé  à  la  tribune,  et,  avant  que 
les  représentants  fussent  partis,  j'ai  dit  :  Vous 
nous  refusez  tout  moyen  d'aller  à  Paris  pour 
,  arriver  à  arrêter  légalement  le  conflit;  nous 
prendrôbs  sous  notre  responsabilité  les  ihesures 
quelles  qu'elles  soient  qui  pourront  éviter  l'effà- 
sion  du  sang,  et  nous  ne  reviendrons  ici  que 
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quand  la  situation  se  sera  dénouée  pacifique- 
ment, que  les  élections  seront  terminées;  nous 
reviendrons  alors  nous  faire  juger  par  vous. 

Plusieurs  représentants  ont  dit  :  «  Faites  cela  ! 
vous  faites  bien  !  » 

Nous  sommes  partis  et  nous  avons  conclu  la 
transaction  du  25.  Je  suis  resté  à  Paris  le  26  ; 
le  27  on  a  fait  le  recensement  des  votes,  et  dès 
que  le  résultat  a  été  connu,  je  suis  arrivé  à 
Versailles.  Je  suis  venu  à  la  séance  ;  je  me  éuis 
laissé  aller  à  prononcer  une  parole  peut-être 
vive,  mais  mon  désir  était  d'être  appelé  à  la 
tribune.  Je  voulais  répondre  à  ceux  des  repré- 
sentants qui  s'étaient  succédé  à  la  tribune,  ap- 
portant des  papiers  dans  lesquels  il  y  avait  des 
provocations  à  l'assassinat,  etc.,  et  paraissant 
nous  en  rendre  responsables,  notamment  à 
M.  de  La  Bochethulon,  qui  nous  disait  :  «  Eh 
bien,  Messieurs,  rapportez  à  vos  collègues  du  co- 
mité central  que  nous  serons  constamment  ar- 
més contre  eux.  »  Bappelé  à  Tordre,  je  montai 
à  la  tribune;  je  le  désirais,  parce  que  je  tenais  à 
rappeler  ce  que  j'avais  dit  en  partant  pour 
Paris:  «Vous  nous  jugerez.  » 

J'ai  dit  alors  à  peu  près  ceci  :  Vous  venez 
ici,  avec  de  petits  morceaux  de  papier,  nous 
dire  des  choses  fort  injurieuses,  nous  accuser  in- 
directement; ce  n'est  pas  là  un  moyen  sérieux 
de  nous  attaquer.  Ce  que  vous  voulez  nous  re- 
procher, au  fond,  c'est  l'acte  que  nous  avons 
accompli  en  signant  la  transaction  des  maires  ; 
eh  bien,  reprochez-nous  cela.  Je  vous  ai  dit,  en 
partant  d'ici,  que  nous  viendrions  nous  faire 
juger;  expliquons-nous,  jugez- nous  sur  ce  fait; 
mais  ne  venez  pas,  par  des  moyens  détournés^ 
nous  rendre  solidaires  d'actes  qui  ne  sont  pas  les 
nôtres.  Mais  nos  adversaires  n'ont  pas  jugé  à 
propos  de  poser  la  question  sur  ce  terrain. 

Un  peu  plus  tard,  l'Assemblée  a  écarté  la 
proposition  qui  tendait  à  déclarer  que  les  maires 
avaient  bien  mérité  de  la  patrie,  mais  elle  a 
écarté  aussi  celle  qui  tendait  à  déclarer  illégales 
les  élections  consenties  par  nous.  L'Assemblée 
jugea  par  là  que  ceux  qui  avaient  assumé  la 
responsabilité  que  nous  avions  prise,  n'avaient 
pas  commis  un  acte  qui  méritât  une  condamna- 
tion quelconque,  même  morale.  Je  n'entre  pas 
dans  les  détails  de  la  certitude  où  nous  étions 
qu'en  agissant  ainsi,  nous  étions  approuvés  par 
les  personnes  qui  avaient,  en  définitive,  le  plus 
grand  intérêt  à  faire  échouer  les  combinaisons 
de  l'insurrection. 

Je  suis  resté  à  l'Assamblée  pendant  quelques 
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jours  encore,  jusqu'au  samedi  31  mars.  Mon 
collègue  Clemenceau  avait  déjà  donné  sa  dé- 
mission. Il  pensait  qu'il  ne  pouvait  plus  rien 
dans  l'Assemblée;  qu'il  avait  tous  ses  efforts, 
comme  nous,  pour  arriver  à  des  concessions 
telles  qu'une  conciliation  fût  possible  ;  il  s'est 
retiré  en  disant  qn'il  ne  pouvait  plus  rien  pour 
le  pays  dans  le  sein  de  l'Assemblée.  Pour 
moi,  j'ai  dit  :  Restons  encore,  attendons;  peut- 
être  que  cette  Commune  va  s'établir  de  telle 
façon  qu'une  reprise  de  négociations  sera  pos- 
sible, qu'on  aboutira  à  éviter  l'épouvantable 
conflit  qui  est  arrivé  et  les  résultats  affreux 
qui  en  ont  été  la  suite. 

Je  suis  resté,  mais  j'étais  décidé  à  m'en  aller 
dès  que  labataille  commencerait  ;  c'est  pourquoi, 
le  samedi  soir,  1*'  avril,  quand  on  lut  une  lettre 
de  M.  le  général  Ducrot  et  d'un  autre  général, 
demandant  un  congé,  et  que  M.  Grévy  leva  la. 
séance  en  disant:  «A  lundi,  n  comme  ordinaire- 
ment il  y  avait  séance  le  dimanche,  je  me  per- 
suadai que  la  bataille  allait  commencer  dès  le 
lendemain,  et  à  partir  de  ce  moment  là,  ma  ré- 
solution fut  prise;  je  me  dis  :  Je  donnerai  ma 
démission.  J'étais  sous  l'empire  de  deux  senti- 
ments ;  le  premier  c'est  que,  représentant  élu 
de  Paris,  je  ne  pouvais  pas  être  hors  de  l'aris 
pendant  que  la  ville,  les  innocents  comme  ceux 
qui  étaient  dans  l'insurrection,  seraient,  en  dé- 
finitive, en  présence  d'une  situation  matérielle 
terrible,  exposés  à  de  grands  dangers  ;  que  je 
devais  être  avec  eux,  et  que,  par  conséquent,  je 
devais  rentrer  au  milieu  de  mes  électeurs. 

C'est  ce  que  je  dis  dans  ma  lettre  :  Je  subirai 
les  périls  et  les  souffrances  que  mes  concitoyens 
auront  à  supporter.  Je  parle  pour  la  grande 
partie  de  la  population,  même  pour  celle  qui  n'a 
pas  pris  part  à  l'insurrection.  C'était  un  senti- 
ment vrai  ou  faux,  je  l'ai  cru  vrai,  j'y  ai  obéi. 
D'autres  collègues  ne  l'ont  pas  partagé,  et  quand 
j'ai  vu  des  collègues  comme  ceux  qui  sont  restés 
dans  l'Assemblée,  juger  qu'ils  ne  devaient  pas 
agir  comme  je  l'ai  fait,  j'ai  hésité  très-sérieu- 
sementsurla  question  de  savoir  sij'obôissais  à  un 
scrupule  excessif,  à  un  entraînement  irréfléchi, 
mais  en  déflnitive,  mon  premier  sentiment  l'a 
emporté. 

L'autre  sentiment  qui  m'a  déterminé  était  le 
désir  bien  naturel  de  servir  le  plus  utilement 
au  dénoûment  de  cette  crise  terrible.  Or,  dans 
l'Assemblée,  je  ne  pouvais  plus  rien,  la  bataille 
commencée,  que  me  taire.  A  Paris,  si  je  conti- 
nuais à  rester  représentant,  à  être  solidaire  de 
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rAssemblée  qui  y  était  fort  mal  vue,  je  n'avais 
aucune  autorité  morale. 

Il  y  avait  des  hommes  que  nous  voulions  em- 
pêcher d'aller  à  ce  mouvement,  où  que  nous 
voulions  en  retirer;  toutes  les  fois  que  je  leur 
exposais  que  quelle  que  fût  TAssemblée,  il  y 
avait  une  question  de  légalité  républicaine  qui 
interdisait  Tinsurrection;  qu'il  fallait  sauver  la 
Bépublique  ;  que  le  principe  était  de  s'incliner 
devant  la  souveraineté  nationale,  et,  surtout, 
que  cette  guerre  civile,  en  face  du  Prussien, 
était  la  ruine  de  la  France,  on  me  répondait  : 
«  C'est  très-bien,  vous  défendez  votre  siège 
législatif.  ï» 

Alors,  peut-être  à  tort,  j'ai  cru  qu'en  donnant 
une  preuve  certaine  de  mon  désintéressement, 
en  abandonnant  ce  siège  de  représentant  qu'on 
savait  être  l'objet  dema  légitime  ambition,  j'au- 
rais une  action  plus  sérieuse  sur  tous  ceux  que 
je  voulais  convaincre  de  Tillégitimité  et  des 
dangers  nationaux  de  cette  guerre  civile. 

C'est,  en  eÔ'et,  ce  qui  est  arrivé.  Vous  avez 
parlé  de  ma  lettre;  je  Tai  écrite  le  dimanche, 
2  avril,  quand  la  bataille  commençait;  j'y  ai 
exprimé  ces  deux  pensées  :  Que  je  voulais  rester 
au  milieu  de  mes  concitoyens  pendant  le  nou- 
veau siège,  et  que  je  voulais  servir  la  Répu- 
blique comme  simple  citoyen  et  par  les  moyens 
qui  paraîtraient  les  meilleurs  à  ma  conscience. 
Voilà  tout  ce  qu*il  y  a  dans  cette  lettre.  Le  lundi 
matin,  la  bataille  avait  commencé  ;  la  lettre 
avait  été  rédigée  par  moi,  et  Lockroy,  la  trou- 
vant bonne,  y  apposa  sa  signature;  nous  nous 
sommes  rendus  à  la  gare  Montparnasse,  pour 
venir  à  Versailles  déposer  notre  lettre;  nous 
avons  rencontré  M.  Schœlcherqui  était  de  notre 
avis  sur  la  nécessité  de  rester  à  Paris  et  de  ten- 
ter la  conciliation,  mais  qui  jugeait  qu'il  valait 
mieux  garder  son  mandat  dans  l'intérêt  même 
de  cette  conciliation. 

Les  trains  étant  supprimés,  nous  avions  pris 
une  voiture,  et  nous  avons  essayé  d'arriver  à 
Versailles  parla  route  de  Châtillon.  Mais  à 
Châtillon  nous  avons  été  arrêtés  par  les  lignes 
des  fédérés  qui  n'ont  plus  voulu  nous  laisser 
passer.  Ce  jour-là  même,  nous  avons  envoyé 
notre  lettre  aux  journaux,  et  remarquez  bien 
que,  dès  ce  moment,  nous  avions  fixé  l'esprit  de 
notre  démission  et  la  limite  dans  laquelle  nous 
entendions  maintenir  notre  action.  Le  Siècle  et 
d'autres  journaux  inséraient  en  même  temps 
que  cette  lettre  une  note  que  nous  leur  avions 
remise,  et  qui  était  à  peu  près  conçue  en  ces 
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termes  :  Les  représentants  démissionnaireset 
les  maires  de  Paris,  doivent  former  un  comité 
de  conciliation  pour  arrêter  la  guerre  civile. 

Par  cette  note  qui  se  trouvait  ainsi  au  bas  de 
notre  lettre,  nous  donnions  au  public  la  significa- 
tion exacte  de  notre  démission,  et,  en  même 
temps,  nous  tracions  la  ligne  dans  laquelle  nous 
entendions  nous  maintenir  et  que,  quant  à  moi , 
j'ai  invariablement  suivie. 

M.  de  Rainnevllle.  —  Cette  lettre  n'était 
pas  une  négation  des  pouvoirs  de  l'Assemblée  ? 

M.  Floquet.  —  Pas  du  tout. 

M.  le  Président.  —  Nous  n'avons  pas  à  la 
juger,  si  j'avaisàme  prononcer,  je  ne  lajugerais 
pas  avec  indulgence;  entre  la  Commune  et 
rAssemblée,  vous  vous  êtes  prononcé  pour  la 
Commune;  vous  avez  donné  votre  démission 
parce  qu'il  vous  a  convenu  de  la  donner;  vous 
l'avez  fait  dans  les  termes  que  nous  connaissons  ; 
vous  avez  expliqué  vos  motifs,  nous  n'avons  rien 
de  plus  à  en  dire. 

M.  Flocfuet.  —  Je  continue  le  récit  de  ce 
que  j'ai  fait  à  Paris. 

J'avais  ainsi  déterminé  mon  action;  nous 
avons  commencé  immédiatement,  avec  Clemen- 
ceau, Lockroy,  Edmond  Adam  et  d'autres  per- 
sonnes, à  fonder  ce  qu'on  a  appelé  la  Ligne  de 
V  Union  Répiiblicavxe. 

M.  le  Président.  —  Cette  ligue  n'exîstait- 
elle  pas  déjà  auparavant  ? 

M.  Floquet.  —  Non;  elle  a  été  établie  pour 
la  conciliation  ;  on  a  même  discuté  sur  Iq  point 
de  savoir  si  on  l'appellerait  simplement  ligue 
de  coiiciliation  maison  s'est  décidé  pour  le  titre 
qu'elle  a  gardé:  ligue  de  V union  républicain^: 

des  droits  de  Paris. 

Nous  avons  fondé  cette  ligue  ;  je  passe  sur  son 
action,  dont  le  récit  sera  fait  par  une  publication, 
mais  le  jour  où  les  actes  et  les  procès-verbaux 
de  cette  ligue  paraîtront,  il  sera  établi  que  j'ai 
toujours  parlé  et  agi  dans  cette  ligue  pour  la 
maintenir  exactement  dans  la  voie  que  nous 
nous  étions  tracé,  et  qui  tendait  à  obtenir  des 
deux  côtés  la  cessation  de  la  guerre  civile. 

En  dehors  do  la  ligue  mon  attitude  n'a  pas 
non  plus  varié.  Ainsi  au  Chàtelet  à  la  grande 
réunion  des  francs-maçons,  devant  2,000  per- 
sonnes qui  votaient  une  proposition  de  prendre 
les  armes,  si  les  étendards  maçonniques  qu'on 
se  proposaient  de  porter  aux  remparts  étaient 
atteints  par  les  balles,  je  me  suis  levé  seul, 
contre  cette  proposition;  j'ai  parlé  pendant  plus 
d'une  heure,  j'ai  développé  cette  pensée  que  la 
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continuation  de  la  guerre  civile  était  un  crime ,  f 
qu'elle  ne  pouvait  amener  que  la  réaction  et  la 
chute  de  la  République  si  le  Gouvernement 
régulier  triomphait  une  guerre  citile  effroyable, 
si  la  Commune  remportait  momentanément^ 
parce  que  TAssemblée,  bien  entendu,  n'accepte- 
rait pas  sa  défaite,  et  se  retirerait  plus  loin  ; 
que  ce  serait  pour  la  France,  pendant  des  mois, 
une  lutte  intestine  qui  Tépuiserait  et  la  livrerait 
définitivement  aux  mains  des  Prussiens. 

Voilà  à  peu  près  textuellement  ce  que  j'ai  dit, 
devant  une  assemblée  qui  demandait  Tappel 
aux  armes,  et  où  se  trouvaient  plusieurs 
membres  de  la  Commune.  Après  avoir  été  hué 
pendant  la  première  demi-heure,  j'ai  fini  par 
obtenir  la  majorité;  et  au  lieu  d'une  motion 
belliqueuse  on  a  adopté  celle  que  je  recomman- 
dais et  qui  disait  que  le  transport  des  bannières 
sur  les  remparts  ne  serait  fait  qu'en  signe  de 
protection  pour  la  ville  et  de  conciliation  entre 
les  partis.  Les  personnes  qui  m'ont  entendu 
dans  cette  réunion  peuvent  savoir  si  je  n'y  ai 
pas  montré  quelque  courage. 

Voilà  donc  ce  que  j'ai  fait  à  Parlé.  Jamais 
je  n'ai  adhéré  à  la  Commune,  et    j'ai   tou- 
jours procédé  dans  le  sens  d'une  conciliation 
sur  laquelle    je   demande    à  m'expliquer    en 
un   mot.  On  a  répété   centre  nous  qu'il    n'y 
avait  pas  possibilité  d'une  conciliation  entre  l'in- 
surrection et  l'Assemblée  ;  aussi,  n'avons-nous 
jamais    cherché  de  conciliation  entre  l'insur- 
rection et  r Assemblée  nationale;   nous  avons 
toujours  essayé  de  faire  pénétrer  dans  la  popu- 
lation de  Paris,  —  je  ne  veux  rien  dire  contre 
l'Assemblée,  mais  enfin  l'Assemblée  peut  être 
discutée,  comme  tous  les  pouvoirs  ;  or,  l'Assem- 
blée était  discutée  à  Paris,  et  n'était  pas  sym- 
pathique à  une  grande  partie  de  la  population, 
il  ne  faut  pas  le  contester,   -  notre  but  était, 
dis-je  de  faire  pénétrer  dans  cette  population 
qui  était  réfractaire  à  l'Assemblée  nationale  et 
hostile  à  la  Commune,  dans  cet  population  qui 
laissait  passer  les  choses,  parce  qu'en  rétablis- 
sant la  situation  légale,  elle  aurait  rétabli  Tau- 
torité  d'une  Assemblée  qu'elle  n'aimait  pas, 
nous  voulions  faire  pénétrer  dans  cette  popula- 
tion, ridée  qu'en  définitive  l'Assemblée  repré- 
sentait la  légalité  républicaine,  et  que,  quoique 
le  personnel  de  cette  assemblée  ne  nous  convînt 
ni  aux  députés,  ni  même  à  la  majorité  de  Paris, 
on   n'avait  pas  le  droit  de  la  renverser  par  la 
force. 
Ce  sentiment,  nous  voulions  le  faire  pénétrer 


comme  on  fait  pénétrer  une  idée  dans  les  mas- 
ses, non  pas  par  des  argumentations,  mais  par 
des  faits,  nous  voulions  arriver  devant  cette  po- 
pulation avec  des  concessions  républicaines,  en 
lui  disant  :  voici  ce  qu'elle  fait  cette  Assemblée, 
voici  la  loi  qu'elle  vous  donne,  les  élections 
qu'elle  permet.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
compris  et  toute  la  conciliation  entre  le  pouvoir 
légal  et  la  population  qui  n'était  pas  insurgée, 
mais  irrité  contre  ca pouvoir  légal. 

Dans  une  autre  réunion  des  fléfeyiseiirs  de  la 
République^  association  qui  s'était  fondée  à 
la  fin  du  siège,  on  a  proposé  aussi,  un  jour 
l'adhésion  à  la  Commune  ;  je  l'ai  combattue  de  la 
façon  la  plus  formelle. 

Je  l'ai  combattue  à  l'Ecole  de  médecine,  le 
jour  où  on  ma  proposé  la  candidature  pour  le 
6*?  arrondissement;  aux  élections  partielles  de  la 
Commune,  j'ai  déclaré  et  écrit  que  je  ne  pouvais 
pas  accepter  ;  que  j'avais  renoncé  à  l'honneur  de 
représenter  le  peuple";  dans  une  assemblée  natio- 
nale qui  semblait  refuser  à  Paris  l'intégrité  de 
son  droit  communal  ;  qu'il  m'était  impossible  de 
siéger  dans  une  assemblée  cornmunale  qui,  en 
usurpant  la  puissance  législative,  portait  at- 
teinte &  l'unité  et  &  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique. J'ai  écrit  cela,  je  l'ai  dit  devant  une 
assemblée  composée  entièrement  de  partisans  de 
la  Commune. 

Un  membre.  —  Vous  avez  dit  que  vous  ne 
pouviez  pas  siéger  &  l'Assemblée  nationale? 

M.  Floqaet.  —  Je  ne  croyais  pouvoir  y  sié- 
ger. 

Le  même  membre.  —  C'est  différent  de  ce 
que  vous  disiez  tout  à  l'heure  ;  vous  ayez  nré- 
tendu  que  vous  aviez  quitté  l'Assemblée  pw-ce 
que  vous  supposiez  que  vous  pouviez  rendre  des 
services  à  Paris,  et  pas  à  l'Assemblée;  mainte- 
nant, vous  jetez  un  blâme  sur  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  Floquet.  —  Il  est  bien  clair,  et  je  ne 
m'en  cache  pas,  que  si  l'Assemblée  avait  été 
composée  d'une  majorité  républicaine  comme 
l'était  la  Constituante  de  1848,  je  ne  l'aurai« 
jamais  quittée. 

M.  le  Président.  —  Faitcs-nous  grâce  de 
vos  observations;  vous  vous  êtes  retiré,  parce 
que  vous  avez  jugé  à  propos  de  le  faire.  Vous 
êtes  jeune,  vous  avez  des  opinions  vives,  vous 
vous  repentirez  peut-être  d'avoir  fait  un  coup 
de  tête. 

M.  Floquet.—  Du  tout  ;  c'était  parfaitement 
réfiéchi. 
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M.  le  Président.  —  Je  ne  veux  pas  discuter* 
coDtradictoiremont   avec  vous;  répondez  aux 
questions  que  nous  vous  adressons. 

M.  Floquet. —  Voilà  quels  étaient  les  mojens 
de  conciliation  qui  s'offraient  à  notre  esprit^  à 
notre  conscience,  à  notre  cœur,  parce  que  nous 
savions  tous  les  malheurs  qui  nous  menaçaient. 
Nous  savions  que  cette  lutte  nese  terminerait  que 
par  des  catastrophes,  et  il  nous  avait  paru  possi- 
ble, dans  une  situation  semblable,  de  faire  appel 
d*un  côté,  à  l'esprit  de  légalité  républicaine,  de 
Tautre,  au  sentiment  de  patriotisme  de  tout 
homme  qui  doit  reculer  devant  des  catastrophes 
horribles.  Nous  avons  cru  qu'il  était  possible 
d'arriver  &  éviter  la  guerre  civile,  et  c'est  dans 
ce  sens  que  j'ai  toujours  agi.  Jamais  je  A'ai  mis 
les  pieds  dans  un  ministère,  ni  à  THôtel-de- 
Tille,  ni  dans  aucun  bureau  de  la  Commune, 
sauf  une  fois,  le  2  avril,  que  je  me  suis  rendu  à 
la  préfecture  de  police,  avec  M.  Schœlcher, 
afin  d'obtenir  un  passe-port  pour  passer  à  ChÂ- 
tillon  et  venir  &  l'Assemblée.  J'ai  été  arrêté  une 
première  fois  parles  fédérés  à  la  gare  Montpar- 
nasse,  au  moment  où  je  me  rendais  à  Versailles, 
étani  encore  représentant.  Une  seconde   fois 
quatre  agents  de  la  sûreté  sont  venus  chez  moi, 
et  ont  voulu  m'emmener  àla  préfecture;  je  leur 
ai  demandé  s'ils  avaient  un  mandat  régulier; 
ils  n*en  avaient  pas;  j'ai  refusé  de  me  laisser 
jkrrilter;  ils  ont  dit  quils  allaient  chercher  le 
70«te  voisin  et  ils  ne  sont  pas  revenus.  Une  troi- 
$it'me  fois,  quand  j'ai  quitté  Paris,  le  12  mai, 
j'jki  ^té  arrêté  à  la  première  station  par  le  poste 
•i«*«  fédérés,  et  obligé  de  rentrer  à  Paris.  Lelen- 
iif oiain  je  suis  parvenu  à  sortir.  J'allais  à  Bor- 
it»#ix  avec  M.  Corbon,  comme  délégué  de  la 
L:j£t:o  d'union  républicaine  auprès  de  la  réunion 
-^r:j;u^  des  conseils  municipaux.  Mcni  attitude 
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à  Paris,  dont  vous  connaissez  maintenant  le  ca- 
ractère, m'a  valu  d'être  enfin  arrêté  par  le  gou- 
vernement de  Versailles,  et  de  passer  trente 
jours  en  pri8<)n  comme  complice  de  l'insurrec- 
tion. Mon  nom,  accompagné  de  ma  carte  photo- 
graphique, a  été  envoyé  à  tous  les  préfets,  sous-* 
préfets,  commandant  de  gendarmerie,  comman- 
dants de  corps  prussiensdel'armée  d'occupation, 
sur  une  liste  de  trente  noms  parmi  lesquels  fi- 
guraient Delescluzej  Raoul  Bigaiilt,  Clilseret, 
ce  qui  fait,  que  même  après  Tordonnanee  de  non- 
lieu  qui  m'a  déchargé  d'une  accusation  qui  ne 
pouvait  m'atteindre,  j'ai  été  arrêté  et  gardé  à 
vue  quand  j'ai  voulu  me  rendre  dans  ma  fiimille 
d'Alsace. 

Cependant  je  n'ai  pas'voulu  occuper  le  public 
de  moi  dans  des  circonstances  où  les  questions 
personnelles  ne  sont  rien  auprèiS  des  malheurs 
publics.  Je  n'ai  répondu  ni  aux  accusations  of- 
ficielles, ni  à  aucune  des  attaques  et  des  calom- 
nies odieuses  et  ridicules  que  certains  journaux 
ont  accumulées  contre  moi.  Mftis  aujourd'hui  je 
suis  heureux  de  pouvoir,  devant  la  Cotnmissioii, 
déclarer  que  dans  toutes  mes  actions,  dans  toute 
ma  vie,  je  n'ai  eu  qu'une  seule  pensée,  servir 
la  République;  que  je  n'ai  pris  aucune  part  k 
Tinsurrection  de  Paris,  ni  de  près,  ni  dé  loin,  ni 
physiquement,  ni  moralement  ;  que  je  ne  l'ai 
approuvée  ni  dans  ses  commencements,  ni  dans 
son  cours,  ni  dans  sa  fin. 

Par  conséquent,  j'ai  été  dans  cette  crise  fatale, 
ce  que  j'ai  toujours  été,  un  républicain  qui  n'a 
jamais  conspiré.  Non,  je  n*ai  jamais  conspiré, 
même  sous  l'empire  ;  je  ne  conspirerai  passousla 
République  ;  seulement,  jela  défendrai  toujours. 

M.  le  Président.  —  La  Commission  reçoit 
vos  déclarations  ;  elle  jugera  vos  actetf. 

(Séance  du  18  août  1871). 
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M-  le  géniira)  G|:*einer.  —  Je  suis  arrivé  à 
Paris  le  }.3  marff,  je  vpoaisde  Grenoble  avec  au- 
torisation et  j'avais  demandé  la  permission  do 
demeurer  à  Paris. 

Je  m'aperçus,  dès  mon  arrivée,  que  je  jouissais 
d'une  grande  popularité  dans  la  population  de 
Paris.  Je  m'empressai  d'écrire  au  général  Vinoy 
pour  me  mettre  à  sa  disposition  ;  —  plus  tard 
cette  lettre  a  failli  me  faire  fusiller  ainsi  que 
les  généraux  Chanzj  et  Langourian. 

Ce  ne  fut  que  dans  l'après-midi  du  18  mars 
que  j'appris  les  événements  qui  s'étaient  passés, 
je  demeure  dans  la  rue  de  Grenelle,  près  du 
Champ  de  Mars.  Je  rentrai  chez  moi  ne  croyant 
pas  que  ces  événements  auraient  une  suite  aussi 
grave,  jusqu'au  jour  où  les  troupes  abandon- 
nèrent Paris,  le  lendemain  je  crois. 

Le  lendemain,  j'avais  à  faire  dans  la  Chaussée 
des  Martyrs  au  logement  de  mon  frère,  qui  était 
artiste  peintre,  il  demeurait  au  numéro  83,  je 
voulais  après  sa  mort,  faire  l'inventaire  de  ses 
effets. 

Quand  je  fus  arrivé  au  boulevard  extérieur, 
il  y  avait  des  groupes  et  comme  j'étais  en  petite 
tenue,  je  fus  entouré,  frappé,  bousculé,  en- 
traîné jusqu'à  côté  de  la  pension  où  mon  frère 
prenait  ses  repas.  Le  propriétaire  de  la  pension 
qui  était  sur  sa  porte  dit  :  —  Mais,  c'est  le  géné- 
ral Cremer!  —  Alors  tout  a  changé,  j'ai  été 
porté  en  triomphe,  je  pus  me  jeter  dans  un  café 
et  ensuite  descendre  jusqu'au  boulevard  où  je 
devais  rencontrer  mon  père. 

Arrivé  sur  le  boulevard,  des  gamins  qui  m'a- 
vaieni  suivi  crièrent:  C'est  Cremer  !  Je  fus  en- 
touré et  transporté  par  des  homnics  commandés 
par  hu}t  où  dix  officiers  ayant  un  uniforme  in- 
connu, mais  que  je  crois  être  des  garibaldiens. 


Je  fus  entraîné  à  l'Hétel-de-Ville,  on  me  fit 
entrer  dans  la  salle  des  délibérations,  on  vou- 
lait me  fusiller,  mais  la  garde  nationale   cria  : 
C'est  Cremer  et  on  cria  :  Vive  Cremer  i 

J'appris  à  ce  momeût  l'arrestation  du  général 
Chanzy.  J'avais  beaucoup  de  motifs  pour  être 
dévoué  au  général  Chanzy,  sa  famille  connaît  là 
mienne,  il  est  estimé  en  Alsace  ;  comme  moi- 
même,  il  était  de  la  ligue  alsacienne  et  lorraine. 
Je  résolus  de  fait'e  mon  possible  pour  le  sauver. 
Je  me  mis  en  relatioh  avecM.Aronhson  que  j'a- 
vais connu  à  Bordeaux  dans  la  société  alsacienne 
et  lorraine,  c'est  uil  homme  très  intelligent,  je 
lui  demandai  de  travailler  i^our  la  délivrance 
du  général  Chanzy,  et  de  me  servir  d'intermé- 
diaire pour  me  mettre  en  rapport  avec  l'amiral 
Saisset  et  M.  Tirard.On  me  fit  à  l'Hôte We- Ville 
une  proposition  à  laquelle  je  répondis  d'une  ma- 

« 

niôreévasive  parce  que  je  voulais  être  en  reia-, 
tion  avec  Versailles. 

M.  Aronhson  alla  se  mettre  en  relation  avec 
M.  Tirard,  le  maire  du  deuxième  arrondisse- 
ment, qui  manifesta  le  désir  de  me  voir.  Je  m'y 
rendis  en  voiture  fermée;  il  y  avait  à  cette  réu- 
nion quelques  maires  de  Paris  que  je  ne  connais 
pas.  Je  priai  M.  Tirard  qui  allait  à  Versailles,  de 
prévenir  M.  Thiers  dos  conditions  dans  les- 
quelles je  me  trouvais, de  lui  dire  dans  quel  but 
je  restais  à  Paris  et  que  je  sollicitais  Tautorisation 
d'y  rester  h  cause  de  la  popularité  que  j'avais. 

J'ai  appris  que  M.  Tirard  n'avait  pas  fait  ma 
commission,  mais  on  lui  a  demandé  si  moual- 
firmation  était  exacte  et  il  l'a  reconnu. 

Je  fus  mis  en  relation  avec  M.  Vacherot  par 
un  officier  de  la  garde  nationale  qui  s'intéressait 
aussi  à  la  délivrance  du   général  Chanzy,  ôt 
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M.  Vacherot  a  explique  à  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  les  espérances  que  nous  avions. 

Je  Û8  prévenir  Tamiral  Saisset  qui  était  au 
Grand-Hôtel  que  8*11  arrivait  à  se  battre,  il 
pouvait  compter  que  je  viendrais  me  mettre  à  sa 
disposition. 

Nous  commenç&mes  alors  à  faire  des  dé- 
marches pour  la  délivrance  du  général  Chanzj. 
Nous  avons  eu  deux  fois  Tordre  de  le  mettre  en 
liberté,  cet  ordre  était  donné  par  Lullier  et  si- 
gné de  sa  main,  mais  Tordre  de  celui  qui  com- 
mandait ne  suffisait  pas,  il  fallait  passer  par  la 
Préfecture  de  police.  Là,  il  j  avait  Bigault  et 
Duval,  qui,  à  deux  reprises  différentes,  déchi- 
rèrent Tordre  de  mise  en  liberté  signé  de  Lullier, 
disant  qu'il  était  illégal,  qu'il  fallait  que  la 
commune  toute  entière  délibér&t  ainsi  que  le 
comité. 

Il  y  avait  là  une  difficulté  très  grave  ;  je  tenais 
à  ce  que  le  général  Chanzy  fût  délivré  avant  les 
élections,  je  craignais  qu'il  n'y  eût  un  mouve- 
ment violent,  je  commençais  à  leur  être  sus- 
pect par  mon  insistance. 

Nous  nous  mîmes  en  campagne  d'une  manière 
très  active,  M.  Âronhson  et  moi;  nous  fûmes 
aidés  par  Babick,  c'est  un  illuminé,  ce  n'est  pas 
un  méchant  homme  et  il  nous  a  été  très  favo- 
rable, ainsi  que  Léo  Meillet  et  un  ingénieur 
nommé  Léon  Blin;  les  autres  étaient  très  diffi- 
ciles à  prendre,  c'étaient  des  fous;  on  parvenait 
à  les  convaincre  quand  ils  étaient  seuls,  mais 
quand  ils  étaient  réunis,  ils  se  prenaient  aux 
cheveux  et  changeaient  d'avis.  Il  y  en  a  un  qui, 
devant  le  général  Chanzy,  s'est  mis  à  faire  Ta- 
pologiede  Tassassinat  des  généraux  Clément 
Thomas  et  Lecomte  ;  il  s^était  opposé  à  la  déli- 
vrance du  général  Chanzy. 

Enfin  nous  allâmes  les  trouver  tous,  les  uns 
après  les  autres,  nous  finimes  par  réunir  toutes 
les  signatures  dans  la  journée  en  allant  chez 
eux,  ou  au  cabaret  ;  et  le  soir,  nous  les  prîmes 
les  uns  après  les  autres  pour  qu'ils  prissent  une 
délibération  en  commun.  A  minuit  et  demi  on 
nous  donna  Tordre  d'élargissement  signé  par  le 
comité. 

J'ignorais  que  le  général  Langourian  fût  en  ce 
moment  à  la  Santé. 

Nous  nous  rendîmes  de  nouveau  à  la  préfecture 
de  police  avec  Tordre  d'élargissement;  Duval 
faillit  encore  le  déchirer;  heureusement  nous 
étions  accompagnés  de  Babick,  il  représenta 
que  c'était  une  délibération  prise  en  comité. 
Nous  allâmes  à  la  prison  de  la  Santé,  le  général 


Langourian  y  était.  Sur  Tordre  d'élargis- 
sement de  la  préfecture,  je  ûs  igouter  :  «  et 
Langourian  »;  on  ne  tenait  qu'au  général 
Chanzy.  Nous  avions  pris  des  vêtements  bour- 
geois, de  crainte  que  le  général  Chanzy  ne  fût 
arrêté  de  nouveau  et  nous  sortîmes  vers  une 
heure  du  matin  ;  il  devait  comparaître  devant 
le  comité  avant  d'être  relâché  oomplètement. 

Le  général  Chanzy  et  le  général  Langourian 
comparurent  avec  moi  devant  le  comité.  Tout 
faillit  être  perdu  par  la  publication  dans  les 
journaux  de  la  lettre  quej 'avais  écrite  au  général 
Vinoy  ;  on  se  demandait  si  on  devait  me  faire 
fusiller  ;  je  promis  de  faire  démentir  la  lettre  le 
lendemain,  mais  la  lettre  est  authentique.  Si  le 
comité  ne  m'avait  pas  cru,  au  lieu  de  sauver  les 
généraux  Chanzy  et  Langourian,  je  rentrais  en 
prison  avec  eux  dans  des  conditions  plus  mau- 
vaises. 

On  finit  par  nous  lâcher.  J'avais  fait  dire  dans 
la  journée  à  l'amiral  Saisset  que  je  comptais 
avoir  le  général  Chanzy  dans  la  soirée  et  que 
nous  le  rejoindrions  au  Grand -Hôtel.  Quand 
nous  arrivâmes  au  Grand-Hôtel,  nous  trouvâ- 
mes les  portes  fermées,  Tamiral  était  parti  sans 
nous  prévenir,  probablement  parce  qu'il  ne  le 
pouvait  pas. 

Je  conseillai  au  général  Chanzy  de  s'en  aller 
â  pied  parce  qu'il  serait  arrêté  au  chemin  de 
fer.  Il  est  parti  avec  M.  Aronhson  et  le  général 
Langourian  â  2  heures  du  matin,  et  ils  ont  dû 
arriver  â  Versailles  vers  sept  heures. 

Je  rentrai  pour  tranquilliser  mon  père,  je  lui 
dis  :  «j'ai  le  général  Chanzy.  »  Le  lendemain  je 
partis  pour  Versailles,  j'eus  une  audience  du 
général  Le  Flê  et  une  de  M.  Thiers,  je  leur  don- 
nai des  renseignements  sur  ce  qui  se  passait. 

M.  Thiers  voulait  me  renvoyer  à  Paris;  je  lui 
exposai  que  si  la  publication  de  la  lettre  du  gé- 
néral Vinoy  n'avait  pas  eu  lieu,  je  serais  re- 
tourné parce  que  j'avais  la  conviction  que  je 
serais  arrivé  âprendre  le  comité;  je  me  serais  fait 
nommer  chef  de  la  garde  nationale  et  je  Tau- 
rais  pris.  Il  y  avait  à  THôtel-de-Ville  un  nommé 
Valigrane,  un  homme  très  ardent,  ayant  une 
très  haute  opinion  de  lui-même,  nous  lui  avions 
dit  que  le  comité  ne  valait  rien ,  qu'il  valait 
mieux  le  mettre  à  sa  place  ;  il  a  été  arrêté  par 
le  comité. 

Je  suis  rentré  ici,  deux  fois  par  Tentremise  de 
M.  Carayon-Latour;  j'ai  demandé  à  marcher 
comme  volontaire  dans  n'importe  quel  bataillon. 
M.  Thiers  m'a  dit  qu'il  croyait  meilleur  que  je 
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iruiM  pas,  que  tout  le  muiide  n'était  pas  à 
m^tne  d'interpréter  mea  services  et  qu'il  me 
priait  de  m'effacer  quelque  temps,  en  attendant 
qu'on  eût  fait  une  enquête  régulière. 

.  le  Président. — Vous  êtes  du  petit  nom- 
bre de  ceuxqui.pénétrantdanBl'Hûtel-de- Ville, 
ont  vu  à  l'œuvre  le  comité  central  et  la  Com- 
mune, pouvez-vous  douë  dire  comment  ce  Gou- 
vernement fonctionnait? 

H.  le  général  Cremer.  —  Je  ne  sais  pas 
comment  il  s'était  formé.  Je  connaissais  de  vue 
les  gens  qui  le  composaient,  j'en  connaissais 
quelquee-uns  de  nom.  Il  y  avait  des  gens  exal- 
tés, furieux,  ainsi  Assi,  tout  le  monde  l'a  vu,  en 
parlant,  tourner  un  poignard  autour  de  la  figu- 
re de  celui  à  qui  il  parlait;  c'était  un  fou  fu- 
rieui. 

Babicic  n'était  pas  méchant,  il  était  tellement 
content  qu'il  pleurait  comme  un  enfant  quand 
nous  avons  été  délivrer  le  général  Ch&azy, 
n'était  un  illuminé,  un  fou  sans  instruction.  11  y 
avait  un  bomme  très  exalté  dani  eea  opinions  et 
qui,  cependant,  a  été  très  favorable  à  la  déli- 
a  du  général  Chanzj,  c'est  Lavalette,  un 
grand  brun,  mince. 

M.  le  Président.  --  Etaient-ils  absolument 
dépourvus  d'instruction  f 

M.  le  général  Cremer.  —  11  y  en  avait 
d'instruits.  Un  des  plus  mauvais  est  Varlin,  ou- 
vrier relieur,  il  était  plus  dangereux,  parce  qu'il 
avait  une  instruction  relative,  il  parle  asseï 
bien,  il  avait  de  l'intiuence. 

M.  le  Président.  —  Le  Comité  avait-il  un 
Présidant  î 

H.  le  général  Cremer.  —  Il  n'y  avait  pas 
e  président  régulier,  c'était  un  jour  l'un,  un 
)Qr  l'autre,  jamais  ils  n'étaient  tous  réunis 
quand  il  y  avait  quelque  chose  &  faire.  C'était 
un  spectacle  navrant  de  voir  ces  salles  de  THû- 
tel-de-VUle  pleines  de  gardes  nationaux  ivres. 
Quand  on  montait  par  le  grand  escalier  il  y 
avait  dans  la  grande  salle  tout  ce  que  l'orgie 
peut  avoir  de  plus  ignoble,  des  hommes  et  des 
res,  on  traversait  deux  ou  trois  autres 
salles  plus  calmes,  et  on  arrivait  k  une  autre 
qui  donne  à  l'angle  de  la  place  de  l'Hôtel-de- 
Ville  et  du  quai,  c'est  là  que  le  Comité  tenait 
ses  léancea. 

Nous  avons  passé  une  journée  à  aller  dans  les 
cabarets  pour  trouver  les  membres  du  gouver- 
nement,  et  1»  soir  nous  avons  dû  refaire  les 
mêmes  courses  pour  les  ramener  et  les  faire 
^_    délibérer  sur  l'élargissement  du  général  Chanzy. 


I 
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—  Us  se  prenaient  aux  cheveux  au  bout  des 
cinq  premières  minutes  de  délibération;  il  n'y 
a  pas  de  cabaret  qui  puii^sc  donner  une  idée  des 
séances  du  Comité  central  ;  tout  ce  qu'on  a 
imaginé  d'excentrique  dans  ces  derniers  temps 
pour  les  petits  théâtres  ;  les  Bouffes  parisiens 
n'est  rien  àcAtédece  que  j'ai  vu.  Si  cela  n'avait 
pas  été  si  terrible,  ces  scènes  auraient  été  du 
plus  grand  comique.  Un  jour  j'ai  dit  A  mon 
père  ;  u  cela  louche  &  sa  Qn  et  mérite  d'être 
vu  ;  -  il  l'a  vu  ei  en  sortant,  il  mi'  disait  :  je 
suis  un  vieux  républicain  de  184S,  mais  encore 
une  séance  comme  celle-là  et  je  me  fais  enragé 
réactionnaire.  «Je  n'aurais  pas  cru  néanmoins  à 
ce  moment  qu'ils  en  arriveraient  où  ils  en  sont 
arrivés.  Si  on  n'avait  pas  fait  la  Commune,  le 
Comité  central  n'aurait  jamais  pu  organiser  une 
défense  comme  celle  qui  a  été  organisée,  ils 
criaient,  ne  faisaient  rien  ;  tout  le  monde  vou- 
lait commander,  personne  ne  voulait  obéir,  c'é- 
tait la  cour  du  roi  Pétaud. 

M.  de  Bichemont.  —  Avez-vous  vu  une 
des  séances  de  la  Commune? 

M.  le  général  Cremer.  —  Non,  je  suis 
parti  le  jour  où  la  Commune  s'est  constituée.  Us 
n'étaient  jamais  plus  (le  six  ou  sept  en  délibé- 
ration, les  uns  sortaient,  les  autres  entraient, 
il  y  en  avait  qui  étaient  ivres,  ceux-là  étaient 
les  plus  assidus,  parce  qu'ils  ne  ^Kiuvaient  plus 
s'en  aller,  11  yen  a  un  de  moyenne  taille,  trapu, 
ayant  les  cheveux  longs,  grisonnants,  la  barb« 
mal  tenue  qui  avait  toujours  son  chassepot  sur 
t'épaule  gauche.  Quand  il  parlait,  à  chaque 
phrase  il  prenait  son  chassepot,  vous  tenait  en 
joue,  et  quand  la  phrase  était  finie  il  remettait 
son  chassepot  sur  l*épaule. 

M.  le  Président.  —  Vous  attribuez  la  résis- 
tance que  nous  avons  rencontrée  &  la  Commune 
et  non  au  Comité  centra!  ? 

H.  le  général  Cremer.  —  Oui,  II  n'y  avait 
rien  de  possible  avec  les  gens  du  Comité  cen- 
tral; s'il  n'était  pas  entré  dans  la  Commune 
des  hommes  plus  intelligents,  ayant  plus  d'es- 
prit de  suite,  je  suis  convaincu  qu'on  n'aurait 
rien  fait,  que  le  Comité  devait  tomber  de  lui- 
même  au  bout  de  quelque  temps. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  terrible  dans  Paria, 
c'étaient  les  étrangers.  Je  suis  sur  que  les  gens 
qui  se  sont  battus  d'une  façon  si  tenace  étaient 
guidés  par  les  étrangers.  A  ce  moment  il  arri- 
vait à  Paris  des  bandes  de  Polonaië,  do  gari- 
baldiens spécialement.  J'ai  vu  un  Garibaldien 
disant  qu'il  avait  12,000,  hommes  ;  mais  &  part 
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2,000  qui  étaient  des  soldats,  qui  marchaient 
par  conviction,  le  reste  pétait  un  ramassis  de  mi- 
flérables  qui  disparaissaient  au  premier  coup  de 
feu.  Il  j  avait  des  compagnies  qui  se  formaient 
comme  toutes  les  compagnies  de  corps  francs 
avec  100  hommes;  elles  s'appelaient  les  Vim- 
genrSf  de  n'importe  quoi  ;  elles  avaient  40  efû- 
cîers  et  10  trompettes.  12,000  Garibaldiens 
coûtaient  autant  que  100,000  hommes.  Je  me 
suis  aperçu  du  trafic  qui  se  faisait  des  entrées  en 
campagne.  Quand  un  ofRcier  entre  en  campagne, 
il  touche  400  francs  ou  &00  francs,  selon  le 
corps  auquel  il  appartient,  comme  indemnité 
des  dépenses  qu'il  a  à  faire.  Tous  les  corps  francs 
se  composent  de  petits  corps  ayant  des  noms 
plus  ou  moins  baroques.  On  faisait  passer  un  of- 
ficier des  vengeurs  de  la  mort,  dans  le  corps  des 
vengeurs  de  la  vie,  il  changeait  deux  fois  de 
corps  et  il  touchait  deux  fois  Tentrée  en  cam- 
pagne, et  au  bout  de  quelque  temps,  un  sous- 
lieutenant  avait  touché  les  appointements  d*un 
g<^néral  de  division  ;  il  s  touchaient  en  outre  deux 
fois  la  i^olde  de  vojage.  J'en  ai  vu  arriver  à  Paris 
en  corps  constitués  ;  ils  ne  sont  pas  arrivés  iso- 
lément. 

M.  le  Président.  —  Ces  étrangers  étaient- 
ils  officiers  ou  soldats  ? 

M.  le  général  Gremer.  —  Il  j  avait  beau- 
coup de  soldats,  ils  sont  arrivés  en  corps  cons- 
titués, au  moins  les  garibaldiens. 

M.  le  Président.  —  Et  les  Polonais? 

M.  le  générai  Gremer.  —  J*en  ai  vu  très- 
peu  ;  ils  sont  venus  tard. 

M.  de  Rlchemont.  —  Je  n*ai  jamais  pu 
mVxpliquer  comment  il  en  était  venu  tant. 

M.  le  général  Gremer.  —  Après  Tinves- 
tissoment  de  Paris,  ils  arrivaient  par  la  ligne  du 
Nord;  ils  traversaient  les  lignes  prussiennes. 

M.  de  Richemont.  —  Mais,  entre  la  capi- 
tulation et  le  second  siège,  il  v  a  eu  des  licen- 
ciements, il  devait  y  avoir  des  ordres  d*embar- 
quement  à  Paris. 

M.  le  général  Gremer.  —  Ils  n'ont  pas  été 
liconciés  d'une  manière  régulière  ;  j'en  ai  licen- 
ci^A  moi-même,  nous  devions  leur  payer  un  mois 
Uo  jioldo  lo  jour  où  ils  passeraient  la  frontière. 

M.  de  Rlchemont.  —  Il  v  en  a  beaucoup 
3ifH%  U  fouille  de  route  portait  qu'ils  devaient 

!M  te  général  Gremer.  —  C  est  un  tort  ; 
•  c'»**i '.vtU'Airo  aux  instructions. 
?|it-  V  Président.  —  C'est  pourtant  ce  qui 
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est  arrivé,  notamment  à  la  Cécilia,  qui  devint 
un  des  chefs  de  la  Commune. 

Vous  dites  que  le  Comité  central  était  un  ra- 
massis d'hommes  sans  consistance:  que  c'est  la 
Commune  qui  a  organisé  Tinsurrectionf 

M.  le  général  Gremer.  —  Elle  lui  a  donné 
surtout  un  semblant  do  légalité  ;  il  y  a  eu  une 
autorité  qui  n'existait  pas  ayant.  Avant,  qui 
connaissait  Assi?  Qui  connaissait  ces  nonis-là  à 
Paris?  Cela  n'avait  pas  de  consistance  et  ne 
pouvait  en  avoir  ;  il  suffisait  qu'ils  se  montras- 
sent  pour  que  tout  le  monde  en  rît.  J'attri- 
bue toute  la  faute  à  la  Commune  qui  a  donné  de 
la  consistance  à  quelque  chose  qui  n'en  avait 
pas. 

M.  le  Président.  —  Les  membres  de  la 
Commune  étaient-ils  en  majorité  les  mêmes  que 
les  membres  du  Comité  central? 

M.  le  général  Gremer.  —  Il  j  «n  a.  J^ 

crois  que  ce  sont  les  plus  forts  du  comité  qui 
ç.nt  été  nommés  à  li^  Commune.,  {^lus  tard,  il  j 
a  eu  scission  entre  le  Comité  et  la  Commune. 

M.  le  Président,  -ç-  Les  membres  d9  oe  gou- 
vernement n'étaient-ils  vraiment  qu'une  bande 
de  gens  ivres  se  réunissant  ou  nç^  se  réunissant 
pas  dans  une  salle  de  rH6tel-de-Yille  ? 

M.  le  général  Gremer.  *«  Je  eroîa  qu'ils 
étaient  là  pour  bien  boire  et  bien  manger,  et 
jouer  à  l'autorité,  mais  ces  gens-là  ne  pou- 
vaient pas  avoir  d'influence,  ils  tombaient 
sous  le  rire  au  bout  de  quelque  temps*  Je  les 
connais  presque  tous  de  vue.  Un  nom  que  je  re- 
grette de  ne  pas  savoir  est  le  nom  d'an 
grand  blond  qui  était  «n  véritable  furieux; 
c'est  eelui-làqui,  devant  le  général  Cbanzj,  a 
fait  l'apologie  de  l'assassinat  des  deux  géné- 
raux; il  était  opposé  à  la  délivrance  du  général 
Chanzy;  il  était  marié,  père  de  famille,  et  disait 
que  le  18  mars,  au  matin,  on  l'avait  arrêté  et 
qu'il  avait  été  relâché;  c'est  un  des  plus  grands 
scélérats  de  la  bande. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  entendu» 
en  effet,  M.  Choppin  nous  dire  qu*il  avait  tait 
arrêter  le  18  mars  un  homme  semblable  à  celui 
que  vous  venez  de  dépeindre. 

M.  Delpit.  —  Savez-vous  quelque  choiie  du 
comitéde  Montmartre? 

M  le  général  Gremer.  —  Abfoli^Q^çt  ^pï^. 
(Séaoce  du  15  septembre  IS'îl). 
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M.  le  Président.  ^  Monsieur  Tamir^l, 
toùd  est-il  plud  commode  de  répondre  à  nos 
questions,  qiie  de  nous  dire  ce  que  vois  savez 
sur  Pinsurrèction  du  16  mar^? 

if.  l'âjnli^  âalsset.  -r  Messieurs,  je  yaif 
tbu8  dire  ce  que  je  sais.  Bien  des  doçumentii 
qui  pourraient  étr^  utiles  ont  été  brûlés,  d'autres 
ont  été  envoyés  par  moi  à  Mi  Barthélémy  ËainV 
Hilaire^  j*ignore  ce  qu'ils  ont  pu  deyenir. 

Vous  avez  su  qu'il  y  avait  eu  en  ma  faveur 
une  espèce  d'ovation  îà  Paris,  sur  le  bomlev^rc} 
de  la  Paix,  près  de  TOpéVa,  ovation  à  la  suit^ 
dé  laquelle  M.  Thiers  pi'^ppela  pour  me  de- 
mander de  tenter  un  effort  à'  la  tête  des  gens 
de  Tordre  de  la  g;arde  nationale  de  Paris;  il 
me  nomma  commandant  supérieur  des  gardes 
nationales  de  la  Seine,  le  20  mars  1871. 

Au  moment  de  mon  départ,  je  n'avais  pas 
d'instructions  écrites  ;  les  instructions  verbales 
de  M.  Thiers  étaient  :  <«  je  ne  vous  donne  pas 
l'ordre  d'aller  à  Paris,  je  suis  heureux  de  voire 
détermination,  je  vous  recçinmande  de  faire 
tout  ce  qu'il  faudra  pour  a^^ver  à  Vélar^ 
gtssettie)ît  du  général  Chanzy.  Faites  tout  ce 
que  vous  pourrez  au  moyen  de  votre  popularité 
—  popularité  plus  ou  moins  passagère  — pour 
tâcher  de  cof\furer  les  horreurs  àe  la  guerre 
ewile.  Je  n'ai  pas  d'vistnœlions  à  vous 
donner;  les  maires  de  Paris  ont  mes  plei)is 
pouvoirs,  n 

Je  partis  pour  Paris  le  21  mars.  A  mon  ar- 
rivée, je  fus  préoccupé  de  là  situation  dans  la- 
quelle je  me  trouvais  au  point  de  vue  militaire, 
au  poiilt  de  vue  financier,  au  point  de  vue  po- 
litique. 

Au  bout  de  très  peu  d'heures,  je  fus  convaincu 
que  j'af  ais  dans  les  maires  un  '  concours  com- 


plètement a^ectueux  —  j^  tfoi^  ei^cepiÎQns  près 
que  je  ferai  connaître  plus  tard.  — 

D  autre  part,  au  s^in  d^  I4  garde  nationale 
je  rentontrai  danç  les  coqamandqf)t9  Valette, 

C Ch....  T....,  un  coQcqura  aussi  déyoué  que 

possible. 

Autour  d'eux  éts\ient  groupés  ^pviron  ll.&OO 
gardes  natiqn^ux  sur  qu^t^e  ppiat^  différa» td  : 
à  la  gare  Saint-Lazara,  4  la  Course,  4  Saint- 
Sulpice,  au  Grand-Hôtel,  ^  Passj. 

11  y  avttit  aussi  deux  b^t^Upnç^  gpQnnaodés 
par  MM.  |iftviçne  et  Boutei^lier,  à  Pas^y. 

Je  dois  4)?o  qye  dès  le  premier  abord  j'eus 
moins  de  cqç^uqç  d^na  ces  deux  Messieurs, 
que  dans  les  quatre  ai\trç^  4^^  j^  yievs  i^  oom- 
mer. 

M.  Thiers  m'it.Yait  ^it  <«  laissez  lef  mweg  foire 
ce  qu'ils  croiron^  utile,  ^ous  leur  deyez  yqa  ftviSy 
votre  assistance  mjUitaîrei  r^ep  de  plu&i.  » 

J'avais  deu^  points  ^^T  lesquels  jft  pensais 
m'appuyer  pour  me  replier  ^'U  y  ^yait  lieu;  la 
Seine  par  la  Muette  et  Passy,  et  la  gim  Saint- 
Lazare. 

D'autr<;  p^rt,  j'avais  à  me  préoccuper  de  la 
question  des  armes  et  munitions,  de^  vivres  et 
des  mouvements  q^e  je  pouvais  fairq.  Je  cons- 
tatai tout  d'abord  que  j'avais,  d^ns  les  divers 
groupes  des  e^èçe^  d'Qrtnes  différentes. 

Je  fus  très  bien  secQ^d^  par  M.  Treaca  et 
M.  8....,  qui,  je  l'espèrp,  obtiendra  la  faveur 
de  comma^^er  l'iirtilleria  civiqvi^  de  Paris,  si, 
comnie  je  le  pen&e,  on  en  org^çise  une  après  la 
suppression  de  la  garde  nationale. 

Avec  l'aide  de  ce^  Mn^sieurà,  je  parvin»  à 
cen§,tater  que  j'avigiis  cinq  espèces  d'arme,  des 
Chasse^ot,  ^es  8«mi»gt9i\,  <1«»  tabatières, 
des  fusils  à  piston  et  en  moyenne  douze  car- 
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louche:»  par  hummo.  Pai;  do  vivreb,  pas  d'of/i- 
r/>v*À\  puisque  presque  tous  m*écrivaient:  <«je  ne 
veux  à  aucun  degré  obéir  aux  membres  du  comité 
central;  je  vous  donne  ma  démib&ion.»  J'ai  brûlé 
des  masses  de  lettre»  écrites  dans  ce  tfans,  j*en 
ai  envoyé  plu^^ieurs  à  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire.  J'aurais  mieux  aimé  qu'ils  me  disent  : 
je  lae  mets  à  votre  disposition.  Au  lieu  de  oela, 
ils  mo  disaient  :  «  je  donne  ma  démission.  »  Des 
groupes  d'officiers  ne  t^'occupaient  que  do  la 
loi  sur  les  éohéances»  de  la  loi  sur  les  con- 
cordats amiables»  des  loyers,  des  élections 
ou-««  de  la  manière  infâwe  dout  C Assemblée 
nationale  les  avait  ahandi^mês  n  j'en  trouvai 
très  peu  mo  disant  :  nous  sommes  dans  une  si- 
tuation telle  qu*il  faut  se  battre,  vous  venez, 
allons  attaquer  ces  messieurs. 

Cela  avait  produit  chez  moi  des  réflexions  peu 
favorables  aux  guerriers  dont  j*étais  entouré, 
('kacun  a  sa  manière  de  voir,  moi,  je  crois 
Otra  un  homme  d'action  énergique  et  résolu, 
seulement,  je  n*ai  jamais  été  battu  de  ma  vie» 
je  n*aimfl  pas  à  être  battu,  et  quand  je  me  dé- 
cide à  me  battre,  je  veux  savoir  si  ceux  que  j*ai 
autour  de  moi  sont  capables  de  m'oider. 

Je  sortis  du  Grand  Hétel,  je  vis  qu'il  était 
cerné  par  des  garibaldiens  réguliers  avec  armes 
nous  avions  à  25  mètres  du  Grand  Hôtel  des 
factionnaires  avec  leurs  fusils  chargés.  Je  re- 
connaissais des  gens  que  j'avais  eus  sous  mes 
ordres  pendant  le  siège  et,  de  mon  côté,  je  ne 
trouvais  pas  grande  résolution» 

Le  21  ou  le  22  il  y  eut  une  manifestation  à  la 
place  Vendôme.  C'était  une  fausse  et  mauvaise 
démorohe,  je  m^y  suis  transporté,  mais  pour  pro- 
tester eontre  ces  démonstrations  absurdes,  je  ne 
pouvais  pas  admettre  qu'il  y  eûtunedémonstra- 
tiuii  soas  armes.  J'ai  toujours  pensé  qu'il  y  avait 
par  derrière  des  gens  qui  y  poussaient  pour 
amener  une  toaria* 

Hftsctivemant  vous  avez  pu  remarquer,  que 
quoad  nous  nous  sommes  présentés  dans  la  rue 
du  la  Voix,  Bergeret  a  faittner  bien  du  monde. 
C'ék^t  i|ua  démonstration  ridicule,  j'y  suis  allé 
IHiur  ^•a^pMler.  Uy  a  un  individu,  M.  Dreyfus, 
%(iu  sjosI  vv'ésenM  comme  étant  mon  porte-dra- 

•«Mi  o*'sst  us  Bianionge,  je  n*ai  jamais  donné 

Ttis^iaïUH  à  M.  Dreyfus,  j'étais  opposé  à  la  dé- 
-aMUraUwi,  etis  seul  porte-drapeau  que  je 

.«^:«iitMitfM  otidt  M.  Siraudin  qui  est  venu  à 
mus.  jb  mon  insu,  qui  a  failli  être  tué 
.luiKle»  qu'il  a  pu  pour  me  couvrir 
au  milieu  des  balles..  Pour  moi 
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une  telle  démonstration  était  une  faute.  Il  va  eu 
beaucoup  de  versions  là^dessus,  on  a  appela 
celte  démonstration  la  d<hno)istration  Sais- 
set.  Ceci  est  complètement  inexact ,  j'y  sifù^ 
élranger  et  fai  roulii  Vcmpêcher. 

Enfin,  la  situation  était  celle-ci  ;  J'avais  cinq 
groupes  isolés,  dépourvus  d'armes,  de  muni- 
tions et  de  vivres.  J'essayai  de  me  procurer 
des  vivres,  je  donnai  cet  ordre  «  Faites  en'  sorte 
que  chaque  homme  ait  des  vivres  chaque  jour 
et  du  café  dans  le  bidon  pour  remplacer  les  spi- 
ritueux dont  je  remarquais  qu'on  faisait  un 
grand  abus.  **  Jamais  cet  ordre  n'a  été  exécuté. 

MM.  P et  Lavigne  vinrent  me  trou- 
ver, j'avais  profité  d'un  moment  de  répit  pour 
rentrer  chez  moi,  rue  de  Ponthieu,  45.  Je 
donnai  à  ces  messieurs  cet  ordre  :  Puisque  tous 
dites  que  votre  bataillon  sera  à  ma  disposi- 
tion pour  la  défense  de  l'ordre,  cette  nuit,  à 
deux  heures,  vous  lui  ferez  prendre  les  armes, 
vous  lui  ferez  quitter  Possy,  et  vous  vous  ren- 
drez au  palais  de  l'industrie  où  j'irai  me  nei- 
tre  à  leur  tète  ;  et,  danslanuit,  nous  enlèverons 
les  Champs-Elysées  et  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, veillez  à  ce  que  vos  hommes  aient  le  plus 
grand  nombre  possible  de  cartouches. 

Ils   me  répondirent  par  l'intermédiaire  de 

MM... «  les  gardes  nationaux  que  nous 

avous  consultés  déclarent  qu'ils  sont  prêts 
à  défendre  leur  localité,  mais  qu'ils  ne  la  quitent 
pas.  » 

Ces  deux  bataillons  de  Passy  ont  refusé 
d'agir  avec  moi.  Ceci  est  un  point  essentiel. 

Conformément  à  une  conversation  que  j'avais 
eue  avec  le  général  Le  Fié  et  une  autre  per- 
sonne, j'avais  pensé  que  la  voie  ferrée  de  Saint- 
Lazare  était  la  meilleure  voie  pour  nous  appuyer 
en  cas  de  retraite. 

Les  francs-tireurs  des  Lilas  et  les  éclaireurs 
de  la  Seine  avaient  opéré  avec  moi  dans  plu- 
sieurs petites  affaires  de  détail,  sur  le  chemin 
de  fer  de  Soissons  ou  de  Strasbourg,  vers  Bondy 
et  vers  Bobigny  ;  il  en  était  résulté  une  certaine 
confraternité  de  péril  qui  faisait  que  nous  avions 
confiance  les  uns  dans  les  autres,  et  j'avaischerché 
à  assurer  mes  derrières  par  leur  moyen.  Je  me 
disais  :  rester  à  la  gare  Saint-Lazare  ne  me  con- 
,  du  ira  à  rien,  me  placer  à  la  Muette  ne  produira 
pas  grand  chose,  et  M.  Thiers  m'avait  recom- 
mandé de  t&chcr  surtout  de  sauver  la  Banque. 
J'avais  donc  réussi  à  m'assurer  qu*un  certain 
nombre  d'hommes  des  Lilas  feraient  le  néces- 
saire ^i  j'étais  obligé  de  quitter  la  gare  Saint- 
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Lazare  et  qu'ils  protégeraient  ma  retraite  sur 
Colombes. 

J'avais  écrit  au  ministère  de  ta  guerre  pour 
demander  25,000  sacs  à  terre,  je  n'avais  rien 
pour  remuer  le  sol,  pas  d'outiU,  je  voulais  avec 
les  25,000  sacs  à  terre  que  j'avais  demandé  faire 
quelques  travaux  de  di^fenses.  aoit  dans  les  ou- 
vertures de  la  gare,  soit  en  arriére. 

L'administration  de  la  guerre  n'ayant  pas  de 
sacs  à  terre,  M.  Pouyer-Querf.ier  en  fit  venir  de 
Houen,  il  les  fit  conduire  à  Colombes.  J'avais 
iijiijsi  demaudé  des  vivres,  on  me  ri^pondit  qu'on 
ferait  ce  qu'on  pourrait,  mais  que  ce  n'était  pas 
facile.  Les  .sacs  àterre  dont  j'avais  besoin  pour 
défendre  la  gare,  restaient  à  Colombes,  je  n'a- 
vaii  pas  de  vivres,  pas  de  munitions. 

Un  moment  je  fia  demander  800  marins,  je 
me  serais  mis  à  leur  tête  et  on  no  nous  aurait 
pas  empâcbés  de  passer.  On  ne  put  pas  m'en 
donner. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Vautrain  me  dit: 
Vous  devriez  venir  a  la  mairie.  J'étais  prêt  à 
faire  tout  ce  qu'on  voudrait,  mais  il  fallait  me 
mettre  en  mesure  de  ne  pas  être  pris  comme  un 
rat  dans  une  souricière. 

Je  dis  :  je  vais  me  placer  au  Grand  Hôtel  ; 
c'était  un  pas  en  avant. 

Au  Grand  Hôtel,  je  Ûs  plusieurs  sorties  indi- 
vidaelles,  II  y  a  deux  maisons  en  face  par 
lesquelles  on  communique  àlarne  de  laPaii,on 
peut  arriver  de  là  au  voisinage  de  la  place 
Tendflme. 

J'avais  chargé  un  individu  de  me  procurer 
de  la  dynamite  pour  faire  sauter  les  portes  et 
tâcher  de  prendre  à  revers  les  baiTicades  de 
la  rae  de  laPaii,  mais  11  fallait,  pour  tenter  ce 
mouvement  en  avant,  être  bien  assuré  que  les 
individus  qui  seraient  dans  le  Grand  HOtel 
feraient  le  nécessaire  pourassurer  notre  retraite. 
Je  crois  que  quand  on  fait  quelque  chose  avec 
de  braves  gens  qui  vous  appuient,  il  faut  tflcher 
d'assurer  leurs  moyens  de  retraite. 
J'ai  fait  plusieurs  expériences  au  Grand  Hôtel, 
insi,  une  nuit,  je  sortis  de  mon  logement  et 
descendis  dans  la  cour,  jecriai  :  «  aux  armes  I  aux 
armes  !  nous  sommes  surpris.  -  Qu'est-ca  que  je 
trouvai  ?  une  vraie  scène  de  truandt^  ;  il  y  avait 
ne  masse  de  petites  tables  en  Xcomrae  on  en 
'voit  devant  les  cafés,  des  gens  qui  chantaient 
.  la  Marseillaise.  11  y  avait  là  des  figures  incon- 
nues. Personne  ne  bougea,  je  n'en  fus  pas  sur- 
pris. Je  dis  au  factionnaire  '  •  .Vous  ne  voyez  pas 
cette  colonne  qui  s'avance  I  appelez  votre  offi- 
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cier.  Il  me  regarda  d'abord  sans  répondre,  puis 
il  appela  l'officier.  Celui-ci  me  dit  :  «  Je  ne  vou« 
connais  pas;  quiôlcs-vousîoje  me  fis  connaître. 
Alors  il  chercha  à  former  un  peloton  pour  sor- 
tir et  aller  reconnaître,  au  coin  de  la  rue  Scribe, 
cette  colonne  que  je  signalais  et  qui  n'avançait 
pas  ;  il  ne  put  réussir  à  faire  sortir  un  seul 
homme,  et  nous  acquîmes  la  cruelle  certitude 
qu'il  était  insensé  de  croire  qu'il  y  avait  quelque 
chose  à  faire  avec  ce  monde  lA.  Pour  moi  je  me 
trouvai  à  peu  près  désarmé. 

D'autre  part,  le  commandant  du  bataillon  m'a- 
vait fait  dire  qu'il  y  avait  beaucoup  de  bonnes 
dispositions,  mais  qu'il  ne  pensait  pas  que  s'il  y 
avait  une  action  sérieuse,  elle  fût  fermement 
conduite. 

Enfin,  je  le  répète,  je  me  trouvais  cinq  espè- 
ces d'armes,  pas  de  cartouches,  yas  de  muni- 
tions, pas  de  vivres,  peu  de  bonnes  dispositions 
pour  se  battre  à  fond  et,  devant  moi,  des  gens 
qui  avaient  des  barricades,  des  canons,  des  mi- 
trailleuses et  l'intention  bien  marquée  d'enga- 
ger la  lutte. 

A  un  moment  donné,  accompagné  de  Schœl- 
cher,  et  ici  je  vous  demande  la  permission  d« 
rendre  hommage  &  notre  collègue  Schcel cher,  on 
peut  ne  pas  être  de  son  opinion,  on  peut  le  blft- 
mer,  maisjamaisde  mavieje  n'ai  vu  un  homma 
aussibravo,  aussi  loyal,  aussi  droit,  aussi  sincère, 
aussi  énergique  que  lui  dans  toutes  les  circons- 
tances que  nous  avons  traversées  ensemble;  Ac- 
compagné de  Schoetcher,  j'allai  à  la  mairie  ds 
deuxième  arrondissement,  je  lui  dis:  "C'est  une 
singulière  aventure,  j'en  ai  beaucoup  couru, 
j'aime  l'inconnu,  mais  jamais  je  n'aurais  sup- 
posé que  je  me  trouverais  en  pareille  situation.» 

Il  y  avait  eu  plusieurs  tentatives  pour  réunir 
les  braves  gens  qui  étaient  autour  de  la  mairie, 
mais  comme  d'un  côté  et  de  l'autre,  on  n'avait 
pas  envie  d'en  venir  aux  mains,  cela  s'était  ter- 
miné par  des  cris  et  des  embrasse  me  nts. 

J'allai  donc  le  22  à  onze  heures  du  soir,  ac- 
compagné deSchœlcher  &  la  mairie  du  deuxième 
arrondissement;  j'y  trouvai  M.  Tirard  ;  il  me  pré- 
vint que  des  délégués  de  la  Commune  se  propo- 
saient de  venir  cette  nuit  même  pour  se  concerter 
avec  les  maires  de  Paris,  parmi  lesquels  étaient 
MM.  Vautrain,  Tirard,  Desmarest,  Dubois, 
Duraond,  et  que  la  situation  se  terminerait  peut- 
être  &  l'amiable  si  je  voulais  m'y  prêter  et  m'y 
présenter  de  ma  personne. 

J'attendais  dans  le  cabinet  de  M.  Tirard, 
quand  tout-à-ooup  la  porte  s'ouvrit,  un  individu 
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se  présenta  et  jeta  sur  la  table  une  liasse  de 
biUets  de  banque  en  disant  :  c  Je  n'en  veux  plus, 
qu'on  me  laisse  tranquille  ce  ne  sont  que  des 
assassins.  » 

Je  lai  dis  :  Qui  étes-vous  ?  —  Je  suis  Lebre- 
ton,  intendant  général  de  la  Commune. 

Pour  la  première  fois  j'entendais  l'expression 
•  Commune  »;  jasque-là  je  n  ayais  entendu  par- 
ler que  de  franchises  municipales,  de  coooité 
eentral,  de  fédérés.  Ce  fut  H.  Lebreton  qui  le 
prander  pronoufa  ee  mot  derant  moi. 

neoatinua  :  «C'est  affreux;  j'étais  hieràdiner 
arec  Assi,  on  se  fosille  là-dedans,  on  en  a  fusillé 
douze  derant  moi;  je  ne  toux  plus  Toir  ces  hor- 
reurs. Âssi  m'avait  invité  à  dîner  et  vous  sa- 
fesy  dans  cet  Hôtei-de-Ville,  il  y  a  la  table  des 
40,  la  table  des  24»  la  table  des  12.  Âssi  me  dit: 
Tu  TUS  dîner  avee  moi,  j'ai  à  te  parler.  Je  dinai 
avec  ]|il,  c'était  un  dîner  excellent.  A  la  un 
du  dîner,  il  me  dit  :  c  Tu  sais,  un  intendant  a 
toijoun  de  l'argent.  >  Je  dis  :  cMais  non,  je  n'en 
ai  pas.  »  «  Tu  es  intendant  général,  tu  dois 
avoir  |Aus  d'argent  encore  qu'un  intendant  ordi- 
naire. Il  £iut  que  tu  me  donnes  300,000  francs 
parce  que  le  moment  est  venu,  il  faut  que  je  file 
ML  Belgique.  6i  tu  ne  me  les  donnes  pas,  je  te 
tue.  n  Je  lui  dis  :  c  Tu  {usantes,  je  ne  les  ai 
pas,  ce  sera  comme  tu  voudras.  » 

t»  La  porte  s'ouvrit,  et  un  individu  tenant  un 
veire  4e  diampagne  à  la  main  arriva  titubant 
et  chantant.  <]!'était  M.  Lullier.  Assi  lui  dit  : 
€  Qu'est-ce  que  tu  viens  faire  ici?  »  Il  lui  envoja 
son  pied  dans  le  derrière  et  Icchassa. 

*  Assi  me  répéta  :  c  Tu  vas  me  donner 
300,000  fhincs;  ii.faut  que  je  parte  cette  nuit. 
SI  tune  me  les  donnes  passion  affaire  sera  faite.» 

»  As^  donna  en  môme  temps  l'ordre  d'arrêter 
Luiner. 

»  Un  instant  après,  je  vois  arriver  six  ga- 
ribaldiens armés  de  chassepots  qui  se  met- 
tent en  ligne  derrière  moi.  L'un  d'eux  dont  la 
femme  était  malade,  et  à  laquelle  j'avais  en- 
voyée l'argent,  me  dit  :  *  Nous  avons  ordre  de 
V01&  exécuter,  si  vous  ne  donnez  pas  de  l'argent 
à  Assi.  » 

JLehreion  dit  qu'il  allait  en  chercher  ;  il  réus- 
sit à  s'échapper  de  THôtel-de-Ville  et  arriva 
chez  If.  Tirard  où  il  me  raconta  cette  scène.  U 
nous  donna  le  reste  de  ses  billets  de  banque. 
M*  Tirard  me  conseilla  de  le  Caire  partir 
pour  la  Belgique.  Je  lui  fis  un  reçu  de  mille 
firancs  qu'il  me  remit.  11  avait  dans  son  porte- 


monnaie  450  francs  en  or  qu'on  lui  laissa  pour 
se  sauver. 

n  allait  se  retirer  quand  il  nous  dit  :  •  J'ai 
une  femme  et  des  enfants  ;  il  faut  que  tous  les 
sauviez  aussi.  *•  Je  priai  IL  ^rard  de  fidre  le 
nécessaire  pour  qu'elle  ne  fftt  pas  arrêtée. 

Dans  ce  moment,  on  vint  m'annoncer  que 
tout  le  monde  était  réuni  dans  la  salle  voisine.  ' 
J'j  vis  un  certain  nombre  de  maires  de  Paris 
revêtus  de  leur  écharpe  tricolore,  assis  autour 
d'une  table  et,  au-dehors,  d'autres  individus 
ayant  des  écharpes  rouges  que  je  ne  connaiasaià 
pas.  Cependant  je  crois  que  Schœleher  me  dit 
qu'il  j  avait  parmi  eux  Ranvier. 

J'entrai  au  moment  où  il  j  avait  une  discus- 
sion extrêmement  vive  dont  je  ne  sais  pas  les 
motifs. 

M.  Tirard  me  dit  :  «  Puisque  vous  êtes  entré, 
je  me  retire;  je  ne  veux  pas  aller  1&,  tAchex  de 
rendre  service  et  d'être  utile  k  la  cause  de  Tor- 
dre, n  II  avait  l'air  d'être  fort  eftnLjé  de  ce  qui  se 
passait. 

Je  m'avançai  et  je  dis  •  Je  sais  l'amiral  Sais- 
set,  commandant  en  chef  des  gardes  nationales 
de  la  Seine,  je  viens  au  milieu  de  vous  pour  tâ- 
cher d'arriver  &  une  conciliation  et  régler  les 
malentendus.'»  C'était  le  mot  dont  tout  le  monde 
se  servait. 

Un  petit  homme  que  foi  si€  depuis  être 
M.  Mottu,  se  leva  avec  son  écharpe  tricolore  et 
me  dit  :  «  Vous  n'êtes  pas  républicain,  et  la 
preuve  c'est  que  l'autre  jour  à  la  Chambre, 
quand  Jnles  Favrea  prononcé  son  discours,  vous 
lui  avez  serré  la  main.  Vous  êtes  un  itnitre.  » 
Une  scène  effroyable  commença.  «  La  preuve, 
me  dit^il,  la  voici  :  le  Rappel  vous  cite  nomina- 
lement parmi  les  traîtres.  » 

Je  lui  dis  :  »  Est-ce  que  vous  croyez  au  Rap- 
pela » 

Schœleher  se  leva  alors  et  me  dit  :  •  Amiral, 
allons-nous  en.  » 

Nous  descendîmes  dans  la  rue,  nous  y  trouvâ- 
mes une  forêt  de  baïonnettes  ;  on  se  bousculait, 
on  criait. 

Grâce  à  Schoolcher,  nous  réussîmes  à  nous 
dégager  et  à  gagner  une  voiture  au  coin  de  la 
Banque.  Il  me  reconduisit  au  Grand  Hétel  et 
me  dit  :  «  Je  vais  retourner  à  la  mairie,  il  faut 
que  je  me  sacrifie,  il  faut  faire  finir  tout  cela.  » 

Je  n*étais  pas  fâché  d'être  rentré.  Quelques 
francs-tireurs  vinrent  alors  me  trouver  et  me 
dirent  :  «  Vous  av^  été  si  bon  pour  nous«  que 
nous  sommes  obligés  de  vous  prévenir  que  vous 
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Hes  jugé  comme  adversaire  de  la  défense  à 
outrance,  comme  n'étant  pas  un  vrai  républi- 
cain, mettez- vous  sur  vos  gardes,  tous  recevrez 
un  mauvais  coup,  t 

Je  restai  à  mon  poste. 

J*avais  convoqué  les  officiers  de  la  garde  na- 
tionale pour  le  lendemain  matin  à  neuf  heures, 
ils  devaient  venir  prendre  mes  ordres. 

Quelques-uns  vinrent,  et  parmi  eux  un  chef 
do  bataillon,  —  je  serais  bien  content  s'il 
était  fusillé  ;  il  s'appelait  Mejer.  Je  crois  qu'il  a 
été  depuis  m^or  de  la  Commune. 

M.  de  Turenne,  mon  aidenl^^^îamp  de  servi- 
oe,  vint  me  dire  :  «  Use  passades  choses  étran- 
ges :  voici  des  ordres  qui  viennent  de  la  place 
Yendôme;  ils  sont  contraires  à  ceux  que  vous 
avez  donnés  ce  matin.  »  En  effet,  ils  avaient  été 
changés.  Sur  les  indications  qui  m'avaient  été 
données,  j'avais  placé  les  bataillons  amis  de 
l'ordre  à  la  place  Vendôme  et  à  la  mairie  de  la 
rue  Drouot,  pour  t&cher  de  faire  un  mouvement 
aveo  eux  dans  la  journée. 

La  place  avait  désigné  d'autres  bataillons 
pour  occuper  ces  postes.  Leur  mot  d'ordre  diffé- 
rait du  nôtre. 

Alors  le  coinmandant  Meyer  s'adfessa  à  moi 
et  dit  :  •«  Amiral,  c'est  mon  poste,  ce  sont  les 
'  ordres  du  comité  central,  on  ne  peut  pas  les 
changer,  y 

Je  répondis  :  «Quels  sont  ces  ordres? — Ce  sont, 
dit-il,  les  ordres  du  comité  de  la  place  Vendôme.»» 
—  Je  lui  dis  :  •«  Le  chef  de  l'état-major,  c'est 
moi.  n  —  «  Eh  bien,  amiral,  si  c'est  comme 
cela,  la  guerre  civile  tout  de  suite,  »  et  il  sortit. 
'  Je  donnai  Tordre  de  le  faire  arrêter,  mais  il 
était  déjà  parti. 

Je  vous  cite  cet  incident  pour  vous  faire  voir 
le  peu  d'autorité  que  j'avais  au  Grand  Hôtel, 
puisque  la  plupart  des  officiers  convoqués  ne 
venaient  pas,  et  que  des  officiers  supérieurs  ve- 
naient tenir  un  pareil  langage  à  la  barbe  de 

leur  chef. 

Je  descendis  peu  après  cet  incident,  j'allai 
dans  la  cour  avec  M.  Delpit,  jeune  officier 
attaché  à  mon  état-major.  Je  sortis  avec  lui  par 
la  rue  Scribe.  Deux  soldats  de  ligne  se  présen- 
tèrent devant  moi  et  m'insultèrent  comme  on 
n'insulte  pas  un  domestique  et  en  me  disant  : 
i«  Ah  1  ah  1  nous  allons  avoir  notre  tour  I  »» 

J'appelai  un  sous-officier  de  la  garde  natio- 
nale et  je  lui  dis  :  -  Arrétez-moi  ces  deux  hom- 
mes, n  On  les  empoigna  et  on  vint  me  dire  qu'on 
les  avait  fait  sortir  par  une  autre  porte. 


Vous  savez  que  nous  avions  laissé  dans  Paris 
environ*?, 000  hommes  armés,  blessés  ou  mala- 
lades. 

•  J'avais  pris  sur  moi  de  leur  faire  dire  par 
quelques  personnes  que  j'avais  à  ma  disposition  : 
«  Rendez-vous  au  Grand-Hôtel,  on  vous  don- 
nera deux  jours  de  vivres  et  deux  jours  de  solde 
pour  que  vous  puissiez  rejoindre  Versailles.  » 

Voilà  la  situation,  je  me  décidai  à  venir  en 
rendre  compte  à  M.  Thiers. 

M.  Thiers  fut,  comme  toujours  d'une  grande 
bienveillance  ;  il  voulait  mémo  m'empécher  de 
retourner  à  Paris,  mais  je  lui  dis  :  Je  retourne 
à  mon  poste,  je  vais  voir  s'il  j  a  moyen  de  faire 
mieux. 

Je  repartis  dans  la  nuit  et  j'arrivai  au  Grand- 
Hôtel.  J'y  trouvai  un  désarroi  encore  plus 
complet. 

Le  colonel  Valette  avait  réussi  à  grouper  350 
à  400  gardes  nationaux  parfaitement  décidés. 
Je  leur  dis  :  placez-vous  au  nouvel  Opéra,  et 
bornez- vous  à  vous  défendre,  vous  le  voyez, 
il  n'y  a  pas  possibilité  de  tenter  une  action 
offensive,  il  n'y  a  pas  possibilité  de  faire 
une  répression  de  l'insurrection,  elle  est  auda^ 
oieuse,  elle  est  fortifiée,  vous  ne  pouvez  rien 
de  plus. 

Je  fis  donner  cet  ordre  :  «  Restez  dans  les  mai- 
sons, bornez-vous  à  défepdre  les  propriétés,  les 
femmes  et  les  enfants  ;  défense  d'engager  l'ac- 
tion dans  la  rue. 

Voilà  la  première  mesure  que  j'ai  prise;  ce 
n'était  pas  encore  une  mesure  de  retraite,  mais 
une  mesure  d'expectative  et  de  prudence  par- 
faitement justifiée.  J'avais  la  conviction,  quand 
je  me  suis  décidé,  le  22,  à  rendre  compte  de 
la  situation  à  M.  Thiers,  que  si  j'avais  engagé 
l'action,  nous  aurions  été  complètement  écrasés 
et  l'insurrection  victorieuse,  ne  rencontrant 
aucun  obstacle,  serait  venue  jusqu'à  Versailles. 

Dès  le  22,  ils  étaient  parfaitement  organisés 
et  approvisionnés  de  canons  et  de  munitions  ; 
les  bataillons  de  marche  pouvaient,  dès  le  22, 
venir  nous  tourmenter  ici,  j'en  suis  convaincu, 
et  comme,  à  co  moment,  nous  n'étions  pas  sûrs 
de  Tarmée,  je  ne  sais  pas  s'ils  n'auraient  pas  eu 
le  dessus.  C'étoit  un  acte  de  prudence  que  de  ne 
pas  engager  l'action  le  22. 

Plus  tard,  je  vis  qu'autour  de  moi  on  se 
désagrégeait,  la  fatigue  s'emparait  de  tous. 

Enfin,  le  25,  eut  lieu  ce  que  j'ose  appe^* 
1er  la  capitulation  des  maires.  Cette  com- 
position avec  la  Commune  et  le  comité  central 
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me  décidèrent  à  me  retirer»  j'étais  conTainca 
que  quelles  que  fussent  les  concessions,  vous 
a'anries  pas  pu  empécker  la  lutte  et  que  plus 
TOUS  eussiez  cédé,  plus  on  tous  aurait  demandé. 
Aus^  le  25  mars,  considérant  la  situation 
comme  plus  que  compromise,  après  aToir  réussi 
à  contenir  le  mouTcment  et  aToir  donné  au  chef 
du  pouToir  exécutif  quelques  heures  de  plus  pour 
essayer  de  reformer  l'armée,  je  me  décidai 
adonner  aux  gardes  nationaux  Tordre  de  ren- 
trer chez^ux  et  d'attendre  un  moment  plus  fa^- 
Torahle  pour  agir;  j'ai  prescrit  à  mes  aides  de 
camp  de  se  retirer  et  moi-même  je  suis  Tenu  à 
pied  à  Versailles. 

Cette  résolution  a  été  jugée  plus  ou  moins  sé- 
Tèrement  :  mais  je  crois,  et  la  suite  des  éTène- 
ments  m'a  donné  raison,  que  cela  a  été  un  acte 
utile,  nécessaire.  J'ai  pensé  qu'il  Talaît  mieux 
ne  pas  sacrifier  inutilement  quelques  milliers 
de  hraTcs  gens  qui  se  déTouaient  pour  l'ordre. 

Ce  pauTre  Durouchoux  a  payé  de  sa  Tie  son 
déTouement,  il  payait  de  sa  poche  45  gardes  na- 
tionaux auxquels  il  donnait  une  somme  assez 
considérable  par  jour  ;  quelques-ups  ont  été  tués, 
les  autres. ne  l'ont  pas  suiTi.  Il  y  aTait  une  telle 
démoralisation  que  tous  n'auriez  absolument  pu 
rien  faire.  Si  j'étais  sorti,  si  j'avais  dit  :  allons  en- 
IcTer  la  place  Yendôme.aupremier  coup  de  mi- 
iraiUeuseJe  ii* aurais  pas  eu  dix  hommes  avec 
moi  ;  mus  aurions  eu  wie  effroyable  déroute. 

Voilà  à  peu  près  l'ensemble  de  ce  que  j'ai  à 
TOUS  déclarer,  cependant  je  tous  demanderai  la 
permission  de  rcTenir  sur  diTers  incidents. 

Au  milieu  des  difficultés  que  j'ai  eues,  il  y 
aTait  ce  qu'on  a  appelé  les  quatre  points  :  ils 
comprenaient  les  franchises  municipales ^  la 
loi  sur  les  échéances,  le  gém¥al  en  chef  à  Vé- 
lection,  puis  les  loyers. 

J'ai  retrouTé  diTers  papiers  que  je  tous  de** 
mande  la  permission  de  tous  lire. 

«  Les  quatre  points  qui  sont,  par  leurTota- 
tion,  plus  ou  moins  complets,  le  seul  moyen 
d'éTiter  non-seulement  l'effusion  de  sang  et  les 
horreurs  de  la  guerre  ciTile,  que  les  fédéraux, 
les  communaux  et  surtout  les  sectaires,  sont 
décidés  à  commencer;  ces  quatre  points  qui 
peuTent  ramener,  en  même  temps,  la  partie 
saine  de  la  population  de  Paris,  et  une  fraction 
considérable  de  cette  bourgeoisie  de  Paris  qui 
est  très-irritée  d'aToir  été  abandonnée  par  l'As- 
semblée nationale,  le  GouTernement  et  l'armée, 
lient  demandés  ainsi  qu'il  suit,  d'après  tout  ce 


que  j'ai  écouté  de  tous  les  bords,  et  expliquent 
tout  de  suite  la  raison  de  mon  impuissance*  - 

V"  Frayichises  municipales. 

Tous  les  partis,   les  bons  comme  les   mau^ 
Tais,  exigent  :  que  les  feanchisbs  munioit 

PALES  LBUE  SOIENT   RENDUES.   CoS  expressioDS 

sont  un  peu  plus  que  le  droit  commun;  c^la 
s^étend  à  tous  les  droits  administratif  s  ^  rmir 
nicipauxy  électoraux.  Dans  les  droits  admi- 
nistratifs,  tous  Toudraient  comprendre  :  les 
octrois,  impôts,  recettes,  dépenses,  c'est-à-dire 
le  maniement  complet  par  le  conseil  municipal 
élu  des  250  millions  de  la  Tille,  sans  rintenren- 
tion  de  l'Etat.  Da7is  les  droits  municipaiiço, 
certains  Tondraient  comprendre  :  les  pompiers, 
gardes  à  pied  et  à  chcTal^  gardiens  de  la  paix 
ou  sergents  de  Tille,  comme  placés  en  dehors 
de  l'Etat,  pour  éTiter  les  surprises  et  les  coyps 
d'Etat.  Dans  les  droits  électoraux^  tous  lies 
partis  Tondraient  Télection  libre  des  maires, 
tidjoints,  conseillers  municipaux  aTec  président 
élu,  officiers  de  garde  nationale. 

2^  Géfiéral  en  chef. 

Y  compris  le  général  en  chef,  m'ohéiMant 
qu'au  conseil  municipal,  mais  o^endant  con- 
firmé dans  ses  fonctions  par  l'Etat  aTec  droit 
de  Teto. 

A  côté  de  cela,  ce  qui  a  bien  compliqué  ma 
situation,  c'est  la  : 

3«  Loi  sur  les  écJiéances. 

La  loi  Totée  a  mécontenté  beaucoup  de 
monde,  les  petits  commerçants  surtout;  elle  a 
été  considérée  comme  trop  faTorable  aux  ban- 
quiers ou  riches  commerçants,  et  cela  &  leur 
dépens,  de  là  mécontentement.  Cela  m'a  créé 
une  première  grande  difficulté  pour  rallier  au- 
tour de  moi  bien  des  gens. 

4*  Présentation  du  projet  de  loi  sw 

les  loyers. 

Depuis  neuf  mois  il  n'y  a  plus  d'affaires; 
chacun  a  forcément  dépensé  ses  ôcoDcnnieSr  les 
loyers  dos  15  octobre  1870^  15  janTier  1811, 
sont  restés  généralement  impayés;  et  asgoor* 
d'hui,  en  attendant  le  terme  du.15  aTcil,  nous 
touchons  au  terme  du  8  STril,  qui  est,  poiur  une 
foule  de  petits  commerçants,  aouTriers  en 
chambre,  une  grande  difficulté,  une  impossibi- 
lité de  changer  de  logement  «n  payant  ce 
terme.  De  là,  bien  de  ces  amis  de  l'i^dce  qui 
m'ont  fait  défaut  et  qui  se  seraient  cependant 
battus  bien  Tolontiers. 
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Ce  n'éat  qu'en  pressant  le  Gouvernement 
d'obtenir  de  l'Assemblée  nationale  le  desidera- 
tum; ce  n'est  qu'en  annonçant  heureuBcment  it 
tous  les  piirtii.  les  yas  faits  dans  cette  voie;  ce 
n'est  enfin  qu'en  8e  tenant  pr^ts  à  faire  paraître 
A  la  dernière  heure,  le  programme  des  quatre 
points  s'il  était  obtenu  que  Messieurs  les 
Maires  de  Paris,  qui,  dans  les  jours  où  la  so- 
ciété française  était  en  péril  sCrieui,  ont 
déployé  un  véritable  courage  et  un  grand  pa- 
triotisme, ont  réussi  à  conjurer  momentané- 
ment les  dangers  de  la  situation.  T!s  avaient 
seuls  les  pouvoirs  du  Gouvernement.  Paria  le 
savait.  Je  les  ai  aidés  de  mon  mieux  dans  la 
seule  limite  de  mes  devoirs. 

L'Assemblée  nationale  peut  en  croire  mon 
désintéressement.  Après  étude  honnête  et  in- 
telligente de  la  situation,  je  dois  lui  déclarer  : 
Qu'à  divers  degrés,  nul  n'est  satisfait  de  sa  len- 
teur et  de  ses  diiipositions  non  progressives.  Je 
la  supplie  d'être  aussi  tage  ijue  prudente,  en 
lui  affirmant  que  sa  confiance  doit  être  en- 
tière dans  le  grand  citoyen,  qui,  à  cette  heure, 
a  les  destinées  de  la  Patrie  entre  ses  mains. 

M.  ramiral  Saisset.  — Vous  voyez  que  je 
ne  m'étais  pas  trompé. 

Du  reste  j'avais  été  prévenu  par  uit  homme 
dévoué,  que  si  j'engageais  la  lutte  non-seule- 
mentjo  recevraisdescuupsda  fusil  dans  le  dos, 
mais  que  j'allais  être  retenu  comme  otage.  Je  ne 
pouvais  rien,  je  ne  pouvais  devenir  qu'un  em- 
barras comme  ce  pauvre  Monseigneur  Darboy. 
et  probablement  partager  son  sort. 

Postérieurement,  je  voulus  faire  connaître  ces 
fats  aux  personnes  qui  m'ont  élu  à  Paris;  et 
quand  je  suis  revenu  à  Versailles,  mon  inten- 
tion était  de  monter  à  la  tribune  et  de  les  révé- 
ler; mais  j'en  fus  itétourné  par  M,  le  chef  dt 
pouvoir  exécutif;  il  me  dit  que  ce  n'était  pas  la 
moment,  qu'il  valait  mieux  garder  le  silence,  en 
raison  des  terribles  circonstances  où  nous  nous 
trouvions.  On  me  rendra  cette  justice  que  j'ai 
pendant  deux  mois,  renfermé  en  moi  ma  dou- 
leur, et  que  j'ai  su  nie  taire  quoi  qu'il  m'en 
coûtât. 

Enfla,  il  y  a  là  l'affaire  des  affiches. 'Vous savez 
qu'au  milieu  de  toutes  ces  péripéties,  il  y  a  ea 
des  affiches  faites.  M.  de  Turenne  a  réussi  A  sau- 
ver quelque  dôbrisdes  originaux  de  ces  affiches 
qui  montrent  bien  par  quelles  phases  suc 
sives  noQS  avons  passées. 

(Ici  le  Icittom  lit  plusieurs  papiefs). 


ORDRE  DU  JOUR^ 

Le  vice-amiral  Saisset,  nommé  commandant 
en  cbef  des  gardes  nationales  de  la  Seine,  est 
arrivé  à  son  poste. 

En  prenant  le  commandement,  le  vice-amiral 
est  heureux  de  pouvoir  annoncer  que  lesfran- 
ihises  municipales  nous  sont  rendues,  etque  les 
questions  des  loyers  et  des  échéances  sont  en 
bonne  voie. 

Ces  résolutions  de  l'Assemblée  nous  donnent 

le  complète  satisfaction. 

Gardes  nationaux ,  qu'un  sentiment  de  dë- 
âance  à  l'égard  de  l'Assemblée,  avait  un  instant 
jetés  dans  l'illégalité,  le  malentendu  qui  nous 
divisait  a  cessé;  rentrez  dans  le  droit  ;  joignez- 
vous  à  ceux  qui  n'ont  pas  douté  du  patriotisme 
des  députés,  pour  défendre  avec  eux  les  institu- 
tions républicain  es.  Vous  avez  à  les  défendre  con- 
tre les  partis  hostiles  à  la  République;  ce  sont 
eux  qui  poussent  au  désordre  dans  l'espoir  d'y 
ressaisir  le  pouvoir  que  vous  leur  avez  arraché. 
Gardez-vous  de  leurs  proclamations  et  de  leurs 
promesses,  elles  sont  mensongères.  Ces  hommes 
de  désordre  vous  trompent,  ils  ne  songent  qu'à 
TOUS  mettre  sous  le  joug  pour  vous  exploiter  de 
nouveau. 

Les  gardes  nationaux  recevront  par  jour 
1  fr.  50c.  elles  vivres;  0  fr,  "35  c.  par  jour  sont 
alloués  aux  femmes  des  gardes  nationaux  soua 

Pdur  venir  on  aide  à  la  population  parisienne 
éprouvée  par  le  siège  et  lui  donner  le  moyen 
d'attendre  sans  trop  de  soufirance,  la  reprise  du 
travail,  la  République  continuera  à  solder  les 
gardes  nationaux  qui  voudront  concourir  h  dé- 
fendre l'ordre  et  le  travail,  sources  de  tous  nos 

Paris,  20  mai-s  IS'îl. 

^iffn/':  Vice-Amiral  Saisset. 

Le  Vice-Amiral  Saisset.  Commandant  en 
chef  les  gardes  nationales  de  la  Seine,  à  ses 
concitoyens. 

••  Investi  du  Commandement  en  chef  des  gar- 
des nationales  de  la  Seine  par  lePrésidentduCon- 
seil  chef  du  pouvoir  executif,  et  d'accord  avec 
MU.  les  maires  de  Paris  élus  par  le  suffrage  uni- 
versel, j'entre  en  fonctions,  à  partir  de  ce  jour. 

Je  n'ai  d'autre  titre  à  l'honneur  de  voua  com- 
mander, meschersconeitoyens.  que  celui  d'avoir 
défendu  de  mon  mieux  contre  l'ennemi,  jusqu'à 


310 

la  dernière  heure,  les  forts  et  les  positions  placés 
sous  mon  commandement,  joint  à  un  irrépara- 
ble malheur  ;  mon  fils  unique^  lieutenant  de 
▼aisseau,  âgé  de  24  ans,  tué  à  Tennemi  le  16 
janvier,  en  défendant  un  des  bastion s^du  fort  de 
Montrouge. 

Fermement  résolu  k  donner  ma  vie  pour  la 
défense  de  Tordre,  le  respect  des  personnes  et 
de  la  propriété,  m'appujant  sur  les  chefs  élus 
de  nos  franchises  municipales,  j'espère  arriver 
par  la  persuasion  et  de  sages  avis,  à  opérer  la 
conciliation  de  tous  sur  le  terrain  neutre  de  la 
République.  Groupes-vous  autour  de  moi; 
accordez-moi  votre  confiance  et  la  Bépuhlique 
sera  sauvée. 

Ma  devise  reste  celle  des  marins  :  Hcnvieur 
et  pairie.    * 

Paris,  20  Mars  1871. 

Le  vice-amiral,  membre  de  l'ABsemblt-e 
nationale,  Commandant  en  chef  les 
gardes  nationales  de  la  Seine, 

Signé  :  SAISSET. 
Approuvé,  les  maires  de  Paris, 

DÉCLARATION. 

Les  députés  et  maires  dé  Paris  ayant  accepté 
les  conditions  électorales  imposées  par  le  comité 
central,  ont  reconnu  défaites  pouvoir. 

Je  déclare  qu'il  est  du  devoir  de  tous  les  fonc- 
tionnaires qui  entendent  comme  moi,  ne  recon- 
naître que  l'Assemblée  nationale  siégeant  à  Ver- 
sailles, de  se  retirer  devant  les  fonctionnaires 
du  comité  central. 

Dans  un  but  de  conciliation, pour  éviter  Tefi^u- 
sion  du  sang  et  toutes  les  horreurs  de  la  guerre 
civile;  l'inégalité  d'une  lutte  sanglante  m'en 
imposant  d'ailleurs  le  devoir;  je  me  retire  ainsi 
que  tous  les  officiers  de  mon  Etat-major  particu- 
lier y  pour  remplir  pleinement  les  instructions 
du  gouvernement,  et  sauver  notre  dignité, 

Paris  25  mars  1871,  2  h.  après  midi. 

Le  Vice-Amiral  commandant  on  chef  les 
gardes  nationales  de  la  Seine, 

j  Signé  :  SAISSET. 

Ce  projet  d'affiche  fut  rerais  par  l'amiral  à 
MM.  les  maires,  il  donna  lieu,  paraît-il,  à  une 
discussion  à  la  suite  de  laquelle  il  fut  modifié 
de  la  manière  suivante  : 

Le  ton  d  tirer  n*a  pas  été  donné  par  l'amiral 
sur  l'aflSche  définitive  ; 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

Le  temps  marchait,  les  coups  de  fusil  allaiant 
partir;  nous  rédigions  des  projets  de  procla- 
mations, tantôt  d'une  façon,  tantôt  d'une  au- 
tre pour  calmer  reflervescence  ;  j'y  disais  :  c  Nous 
réussirons  à  obtenir,  ou  nous  obtiendrons,  oa 
nous  avons  obtenu  »  tout  cela  était  écrit  &  l^a- 
vance,  et  destiné  à  parer  aux  divei^s  éven- 
tualités. Comme  je  n'étais  mattre  de  rien,  uh 
beau  jour,  sans  que  j'aie  donné  le  bon  à  tirer, 
on  a  imprimé  un  de  ces  placards  avec  une  ré-* 
daction  de  laquelle  résulte  que  «  nous  nons 
étions  entendus  avec  l'Assemblée.  >*  De  sorte 
qu'on  donnait  comme  un  fait  accompli  des  choses 
qui  ne  Tétaient  nullement. 

Un  membre,  —  Nous  ne  comprenons  pas 
bien  ces  explications. 

11.  le  Président.  —  L*Amiral  dit  qu'il  avait 
préparé  plusieurs  projets  de  transaction  con— 
formes  aux  instructions  données  parle  président 
du  conseil  aux  maires  de  Paris,  lesquels  étaient 
autorisés  à  faire  les  sacrifices  nécessaires  à  la  pa- 
cification des  esprits. 

Sur  ces  difTérents  projets  il  y  avait  tantôt 
n  on  pourra  vous  concéder  telle  chose,  on  on 
vous  donnera,  ou  on  vous  a  donné.*»  La  rédaction 
changeait  tous  les  jours,  c'était  la  situation  qui 
changeait  surtout.  L'amiral  dit  que  le  dernier 
projet  a  été  imprimé  à  son  insu,  contre  sa  vo« 
lonté. 

Le  7)iéme  membre.  —  Je  demande  alors  à 
l'amiral  qui  l'a  fait  parler  malgré  lui. 

M.  ramiral  Saisset.  — M.  de  Tarenne  a 
réussi  à  se  procurer  cette  pièce  sur  laquelle  se 
trouve  la  mention  »  bon  a  tirer  à  25,000  exem  - 
plaires  »»  elle  porte  une  signature  que  je  ne 
connais  pas  et  qui  n*est  pas  la  mienne  :  yf 
trouve  une  note  {Famiral  a  entre  les  mains  ces 
papiers  qu*il  communique  aux  membres  de  rAs- 
semblée),  je  crois  que  cette  note  a  été  faite 
par  un  ancien  préfet  du  Finistère  qui  avait 
été  mis  à  ma  disposition,  un  honimé  àgfé  défit  le 
nom  m'échappe. 

D*accord  avec  MM.  les  maires,  il  avait  été- 
convenu  qu'une  affiche  serait  apposée  pour  in- 
former la  population  :  r      ■    ' 

Qu'ils  pensaient  obtenir  du  gouvernement  : 
1®  la  reconnaissance  complète  des  ffanchîse 

municipales; 
2^  Télection  des  officiers  de  la  garde  nationale 

quel  que  soit  leur  grade  ; 
3^  des  modifications  à  la  loi  des  échéances; 
4<*  la  présentation   d'un  projet  do  loi  stir  les 
lojers. 
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L'affiche  composée,  d'accord  avec  MM.  les 
maires,  a  subi  de  leur  part,  sans  Taveu  ni  Tap- 
probation  de  Tamiral,  les  modifications  sui- 
vantes : 

1^  Au  lieu  de  :  «  Nous  réussirons  à  obtenir  ou 
nous  obtiendrons,  »  Taffiche  portait  :  a  Nous 
avons  obtenu.  » 

2^  Au  lieu  de  :  c  Quel  que  soit  leur  grade,  » 
Taffiche  portait  :  «  Y  compris  le  général  en  chef.» 

Une  copie  porte  :  «  Si  l'élection  est  décrétée 
parTAssemblée  nationale.  » 

3*>  Au  lieu  de  :  «  Présentation  d'un  projet  de 
loi,  »  Taffiche  portait  :  a  Un  projet  de  loi.  » 

4o  Au  lieu  de  :  a  Les  lois  de  conciliation  que 
nous  réussirons  à  obtenir.  »  TafSche  portait  : 
<  Les  lois  que  nous  avons  réussi  à  obtenir.  » 

5^  Au  lieu  de  :  «  Le  vice-amiral,  commandant 
en  chef  des  gardes  nationales  de  la  Seine,  > 
l'afSche portait:  <  Le  vice-amiral,  comm'andant 
en  chef  provisoire.  » 

Ainsi  tout  ce  qui  était  dubitatif  devenait  affir- 
matif. 

On  i^outait  au  S  2,  la  nomination  du  comman- 
dant supérieuv  des  gardes  nationales. 

L'espérance  de  la  présentation  d'un  projet  de 
loi  sur  les  Ioyers*devenait  un  fait  accompli. 

Enfin  on  ajoutait  à  la  signature  de  l'amiral 
le  mot  provisoire. 

Ces  modifications  qui  ont  profondément  altéré 
le  sens  de  la  proclamation  n'ont  été  portées  àla 
connaissance  de  Tamiral  qu'à  l'état  de  fait  ac- 
compli^ et  quand  il  n'était  plus  possible  d'en 
décliner  la  responsabilité  sans  se  séparer  des 
maires,  aveo  lesquels  il  était  prescrit  de  marcher 
d'accord ,  eux  seuls  ajant  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  agir  ;  tout  en  reconnaissant,  que 
pleiB  de  confiance  dans  MM.  les  maires,  il  avait 
tenu  la  plume  pour  la  rédaction  d'un  premier 
projet  qui  ne  devait  être  affiché  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  de  l'amiral. 

11.  le  Présiâent.  — Amiral,  vou&i^  déclarez 
que  vous  n'avez  autorisé  personne  à  faire  im- 
primer cette  affiche,  qu'elle  a  été  imprimée 
malgré  vous  et  sans  votre  assentiment? 

M.  l'amiral  Baisset.— Oui,  Monsieur  le  Pré- 
sident. D'abord  je  n'avais  aucune  action  sur  l'im- 
primeur. D'ailleurs,  toutes  les  fois  que  quelqu'un 
veut  faire  imprimer,  c'est  lui-même  qui  donne 
le  bon  à  tirer  sur  l'épreuve  définitive,  et  c'est 
sur  le  reçu  de  sa  signature  qu*on  imprime. 

Voici  'épreuve  définitive  qu'on  a  réussi  à  re- 
trouver, et  vous  voyez  que  je  n'ai  pas  donné  le 
bon  à  tirer- 


Un  membre.  —  Qu'est-ce  que  cette  affi- 
che? 

M.'  l'amiral  Saisset.  —  C'est  une  affi- 
che qui  formulait  des  conditions  comme  si*  l'As- 
semblée nationale  les  avait  acceptées;  elle 
engagait  l'Assemblée,  tout  cela  sans  ma  partici- 
pation : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ ,     ÉQAUTÈ ,     FRATEBNlTâ. 

Chers  concitoyens^ 

Je  m'empresse  de  porter  à  votre  connaissance 
que,  d'accord  avec  les  députés  de  la  Seine  et  les 
maires  élus  de  Paris,  nous  avons  obtenu  du  Ckm- 
vernement  de  l'Assemblée  nationale  : 

1*^  La  reconnaissance  complète  de  vos  frafh' 
chises  municipales; 

2*^  L'élection  de  tous  les  Officiers  de  la  garde 
nationale  y  compris  le  général  en  chef; 

30  Des  modifications  à  la  loi  sur  les  échéan- 
ces; 

4*  Un  projet  de  loi  sur  les  loyers,  favorable 
aux  locataires,  jusques  et  y  compris  les  loyers 
de  1,200  francs. 

En  attendant  que  vous  confirmiez  ma  npmina- 
tion  ou  que  vous  m'ayez  remplacé,  je  resterai  à 
mon  poste  d'honneur,  pour  veiller  à  Texéention 
des  lois  de  conciliation  que  nous  avons  réussi  à 
obtenir,  et  contribuer  ainsi  à  raffermiasenient 
de  la  République  f 

Paris,  le  23  mare  1871. 

Le  vice^'ùmirah  commandant 
en  chef  provisoire, 
SAISSET. 

Cette  afilche  ainsi  modifiée,  fut  remise  à  l'iair- 
primeur  Dupont,  sans  le  bon  à  tirer  de  Tamiral, 
qui  n'en  eut  connaissance,  que  lorsqu'elle  était 
déjà  affichée. 

On  comprend  que  MM.  les  maires,  dans  un 
but  de  conciliation  et  alors  qa'ils  faisaieHt  de 
généreux  efforts  pour  éviter  l'efloaion  du  sang, 
aient  cru  devoir  pousser  les  concessions  ft  lévrs 
extrêmes  limites. 

Désavouer  l'affiche,  c'était  amener. un  oonfiit 
et  faire  les  affaires  du  Comité;  les  faire  enlever 
était  naturellement  impossible. 

Il  ne  restait  à  l'amiral  d'autre  parti  que  lais- 
ser courir  n'ayant  pas  les  presses  de  VOffleiâl  à 
sa  disposition. 

Un  membre.  — Vous  n'aviez  pas  donné  le  bcui 
à  tirer,  mais  qui  avait  fait  le  projet  t 
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11.  ramiral  Saisset.  —-  11  y  eut  toujours 
quatre  points  principaux  :  ««  la  franchise  muni- 
cipale, les  loyers,  les  éc1iéan>ces,  les  élections 
de  la  garde  nationale,  •  qui  séparaient  les  dis- 
sidents, comme  on  les  appelait  alors,  dea  maires 
de  Paris  représentant  le  pouvoir  exécutif. 

Un  7Hembre.  —  Amiral,  c'était  donc  la  réu- 
nion des  maires,  d'accord  avec  vous,  qui  déter- 
minait les  points  que  l'Assemblée  aurait  plus 
tard  à  accepter  ou  à  ratifier  ? 

11.  ramiral  Saisset.  — Parfaitement,  seule- 
ment je  n'avais  là-dessus,  ni  instructions  écrites 
ni  instructions  verbales,  je  n'avais  pas  autre 
chose  que  la  parole  de  M.  Thiers. 

Un  meinbre.  —  Vous  suiviez  les  instructions 
deM.Thiers? 

M.  ramiral  Saisset.  —  II  m'avait  dit  que 
les  maires  avaient  ses  pleins  pouvoirs  pour  con- 
sentir les  sacrifices  jugés  nécessaires  |l  la  der- 
nière heure. 

Le  même  membre.  —  Ils  étaient  les  arbitres 
de  la  situation,  les  juges'des  sacrifices  qu'on  de- 
vrait accepter. 

M.  ramiral  Saisset.  — Oui,  moi  je  ne  de- 
.vais  que  mon   avis  et  mon   assistance  mili- 
taire. 

Un  membre.  —  Ainsi  les  maires  étaient  au- 
torisés par  M.  Thiers  à  traiter  ? 

M.  ramiral  Sai8set.*-Permettez,  M.  Thiers 
n'A  certainement  fait  que  ce  qu'il  devait  faire, 
qui  pourrait  en  douter  ?  mais  il  faut  bien  savoir 
dans  quelle  mesure  les  maires  étaient  autorisés 
àtraiter,  et  quelle  portée,  quelle  limite  avait  leur 
procuration.  C'est  là,  vous  étiez^  je  crois,  à  l'As- 
semblée le  lendemain  de  mon  retour ,  c'est  là, 
je  l'ai  avoué  alors,  et  je  l'avoue  encore  aujour- 
d'hui que  personnellement,  j'ai  été  roulé  par  eux 
ou  du  moins  par  ceux  qui  voulaient  aller  beau- 
coup plus  loin  que  nous. 

Un  membre.  —  Par  les  maires  ? 

M.  ramiral  Saisset.  —  Oh  !  non  pas  par 
Vautrain ,  mais ,  par  exemple ,  par  Mottu,  par 
Bonvalet  et  d'autres.  Ce  sont  eux  qui  ont  saisi 
l'occasion. 

Un  membre.  —  Youlèz-vous  me  permettre 
une  question  ?  C'est  un  point  qui,  je  crois,  doit 
être  bien  précisé.  Avez-vous  accepté  des  maires 
cette  déclaration  qu'ils  étaient  autorisés  par 
le  pouvoir  exécutif  à  faire  des  concessions  dans 
la  mesure  de  la  situation,  ou  bien,  saviez-vous,  1 
par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  que  ces  mes- 
sieurs avaient  des  pouvoirs,  et  que  vous  deviez 
accepter  les  concessions  qu'ils  vous  indiquaient. 


M.  l'amiral  Saisset.  —  Je  ne  savais^  autre 
chose  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif^uirceci  : 
c'est  que  les  maires  avaient  ses  pleina  pouvoirs 
et  je  n'avais  d'autre  mission  qie-dieiei**  Mnner 
mon  avis  et  mon  assistance  militaire. 

Un  7neînbre,  -—  Sans  appuyer  les  BMdrea  de 
l'autorité  de  votre  nom  ?  .::.-:''    :*: 

M.  ramiral  Saissets.  .r-^  Seniarnsnt,  M  cas 
de  péril  extrême  :  j'avoue  que  j'ai  fait  tout  ce 
que  j'ai  pu  pour  les  aider,  et  que  plasieuss  fois 
j'ai  pris  la  plume,  fait  des  démarches,  élsouté 
ceux-ci,  ceux-là,  et  que  j'ai  signé,  seapasdeux 
ou  trois,  mais  cinq  ou  .six 'fois  ies  ftatre 
points»  formulés  de  diverses  façons^ 

Un  membre.  —  Cela  se  comprend  cl 'autant 
plus  que  vous  saviez  que  les  maires  étaient 
autorisés  à  faire  des  concessions* .. 

Un  aiUre  membre.'^Uaàâsanltmnîà  |Mnr  la 
dernière  heure. 

M.  ramiral  Saisset.  -*«  J*ai  signé  toauç  les 
projets,  mais  je  n'en  ai  pas  autorisé  rimpremon. 
Le  jour,  cela  chaufiait  un  peu«  nous  préparions 
les  quatre  points  dans  le  sens  que  noua  -espé- 
rions obtenir  ;  le  lendes^ai];^  J^  jsji^atîpnj^tait 
plus  tendue,  on  nous  disait  :  nais .  il  fiuçii  ^nfin 
que  l'Assemblée  se  décide  si  elle  veuf  éviter 
l'effusion  du  sang;  nous  enyojqnsk  yeraaiUpset 
on  restait  quarante-huit  heiirês  sans  nous  ré- 
pondre, alors  nous  préparions  li^s  quatre'  peints 
d'une  autre  façon:  nous  disions  :  ^ous  avons 
obtenu. 

:  ■•■■;.  i 

M.  Vacberot.  —  L'Amiral  jd^'^j^^o^  le 
bon  à  tirer,  mais  avait-il  conni^^ffan^e  de.  la 
première  épreuve  î  .       • 

M.  ramiral  Saisset.rr!>'['^s)<ySt.l^^B?ulq  jqne 
nous  ayons,  l'épreuve  définitive  h  est  pas  si- 
gnée de  moi. 

M.  Vacherot.  — •  Mais  n'avezrvous.  pas  eu 
une  autre  épreuve  sous  les  yeux  ? 

M.  l'amiral  Saisset.  —  Kon,  tout  cela  s'est 
fait  en  dehors  de  moi. 

Maintenant  quel  est  le  vrai  cotipàblél  Tons 
les  maires,  et  je  suis  convaincu'qué  c'est  fit  vé- 
rité, vous  diront  qu'ils  sont  aussi  innôéeiitti^  que 
moi.  Hélas!  lès  imprimeurs ,  coniûié^  tâiit  lé 
reste,  étaient  aux  mains  de  nn'sui^ectïbn.  '  ;' 

M.  le  vicomte  de  Meatbc;  — ^  6i  jé^^^aom^ 
prends  bien,  Taffiche  a lété  composée  ^ur  tm  îna* 
nuscrit  signé  de  vous.        '>..:-i  *£-rrra.F'î   îv 

M.  l'amiral  Saisset.  —  Il  n'y.  à  pas lea 
moins  de  six  manuscrits  et  variantett- 

M.  le  vicomte  de  Meauz.  —Vous  ne  savies 
pas  qu'on  l'envoyait  à  l'impression. 
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M.   l'aniiral   Saisset.  —  Non. 
M.  le  Président.  — Amiral,  n'est-ca  pas 
M.  Richard? 
M.  l'amiral  SalBset.  —C'est  signé  Richard. 
iht  mo'thre.  —  Je  demanderais  M.  l'Ajui- 
ral,  commo  je  l'ai  demandû  a  notre  collègue 
M.  Vacherot,  b'il  a  cotina  un  M.  MouBsot. 

M.  l'amira)  Saisset. — Oh  i  oui,  c'eut  tia 
homiue  excellent,  il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu 
pour  l'ordre. 

Ihi  membre,  —  Pour  faire  lÎTtec  une  porte, 
BOtammeut. 

H.  de  Quinsonas.  —  Oui,  mais  tout  en 
ayant  les  intentions  les  meilleures  inoontes- 
talilemeat,  il  n'en  demandait  pas  moioA  doe 
choseii  impossibles,  il  demandait  que  l'Assam- 
blée nationale  abdiquât  complètement. 

M.  l'amiral  Saisset.  —  TouspluK  ou  moins 
en  étaient  là.  c'est  vrai;  vous  ne  pouvez  vous 
figurer  ù  quel  degré  d'aberration  ils  étaient 
arriréa.  Us  étaient  tous  fous.  Et  ce  qu'il  y  a  de 
plus  singulier,  c'est  qu'ensuite  ils  ont  dit  que 
c'était  moi  qui  l'étais. 

M.  de  RalnnevUle.  —Mais  il  y  a  une  limite 
au  delà  de  laquelle  tous  ne  pouviez  espérer  que 
M.  Thiers  donnât  son  adhésion? 

M.  ramiral  Saisset.— Soyez-en  convaincua, 
M.  Tbiers  était  bien  résolu  à  ne  donner  son 
adhésion  à  aucun  point,  niaîs  aprèa  la  retraite 
de  l'armée,  nous  étions  tous  sur  un  volcan,  et 
il  fallait  bien  qu'on  t&ch&t  de  sauver  la  maison. 
M.  'Vacherot.  —  Il  y  a  un  point  capital,  nous 
ne  connaissons  pas  les  iostruclions  données  par 
M.  Thiers. 

M.  l'amiral  Saisset.  —  J'affirme  sur  llion- 
nour  que  je  n'en  sais  pas  le  premier  mot,  maïs 
je  suis  convaincu  que  M.  Thiers  n'a  lien 
précisé,  ila  tenu  des  com^ersatio)ts,  ilacàiisé, 
il  a  fait  des  recommandalions  ;  voilà  tout, 

Vn  iiiC'UbrC'  —  Monsieur  l'Amiral,  pei-- 
metiei-moi  de  vous  demander  quel  est  le  eens 
qu'on  pourrait  attribuer  aux  instructions  de  M. 
Thiers,  en  tenant  compte  dos  déclarations  des 
maires  et  de  vos  propres  impressions.  Il  y  avait 
deux  conduites  àtenir,  résister  ou  trausiger,  on 
pouvait  mémo  en  teoir,  encore  une  troisième, 
c'est-à-dire  résister  et  trantigar  à  la  foia. 
K.  l'funlral  Saisset,  —  C'était  împoseible. 
Le  même  membre.  —  Permettes,  rôeis- 
ter  k  la  Commune  on  si  voua  voulez  nu  comité 
Miitral,  et  transiger  avec  !a  partie  de  la  popu- 
lation  qui    n'était  pas   mauvaise,    qui    n'avait 


pas  trempé  dans  l'insurrection,  et  qu'an  savait 
accessible  aux  idées  de  conciliation.  Quelles 
6ont  U  dessus  vos  impressions  î 

M.  l'amiral  Saisset.  ~  I>cs  deux  éléments 
dont  vousparlci.  ily  a  le  premier  qu'on  peut 
grouper  80U8  le  nom  générique  d'amis  deroHro. 
Eh  bien,  lesamiijde  l'ordre  eux-mêmes  voulaient 
des  concessions  impoEsibles.  Quant  au  second 
élément,  il  sorompoâaitdes  hommes  do  désordre, 
et  je  croîs  que  ce\ix  I&  étaient  parfaitement  lié - 
termiDéx,  queligue  ccAiossuieiil ;^on< f iltlleur 
faire,  ft  engager  la  lutte.  ■-;  ' 

Compreneibian  cela. 

Le  mhne-  mcrnbre.  —  Monsieur  l'amiral, 
je  vous  demande  pardon  de  vou.t  interrompre, 
ce  n'est  pas  le  but  de  ma  demande,  j«  n'ili  pas 
plus  d'illusion  quo  vous  sur  l'efScacité  de^'con- 
eessione  qu'on  pouvait  fiiire,  même  a  la  bonne 
partie  de  la  population  de  Paris,  parce  qn'elle 
était  comme  on  l'a  dit,  malade  de  la  maladie  du 
siège,  et  qu'elle  demandait  l'impoEsible.  Mais 
dans  votre  pensée,  quand  M.  Thisre  parlait  de 
sacrilices  à  faire  à  la  dernière  extrémité  pour 
prévenir  les  horreurs  delà  gu^r*«ei>rtl6,'  s^gis- 
eait-il  ûmplament  de  conMESions  (a  fi.\ta  A  la 
partie  de  cette  population  de  Paris  qui  aurait 
appuyé  les  bons  bataillons,  ou  de  concessions  t 
faire  à  cet  abominable  comité  central. 

M.  l'amiral  Saisset.  —  Jamah;  M.  Thiers, 
quand  il  tenait  ce  langage  aux  niaireg,  répondait 
purement  et  simplement  à  cette croj-an ce  qu'a- 
vec des  Maires  honnêtes,  au  moyen  de  oocoes- 
sions  faites  en  temps  opportum,  on  pourrait 
sauver  la  situation.  Quand  les  braves  gens 
comme  Tirard,  comme  Desmarest  venaient  lui 
dire:  codons  cela,  on  lo  reprendra  après,  M. 
Thiers  tâchait  de  favoriser  dan»  la  mesura  du 
poi^hle  la  bonne  volonti  de  oet  McEsleura. 
M.  Thiera  n'a  pas  pactisé  avec  ^(^mea^el  Non 
jamais!  Nous  Bommos  bien  heureux  do  l'avoir 
BU,  c'est  lui  qui  nous  asaovSÈ.Jf^TniK  1     M 

f'/(.Mi(?»i'j»*e. —C'était  dft  la  dipl0fflatl«"4u'iia 
faisait,  et  voiiaiout.i.  5   •■''..'^--■Ar-. 

M. 'Vacherot.  —  Vous  avez  tout-ft-l'h6ure 
dit  une  chose  claire  commo  VéTidM ce,  c'est  que 
vous  n'aviez  pas  les  éléments  d'une  résistance 
sérieuse,  vous  avez  cependant  pensénn  niMaeni 
âlaluUe. 
M.  l'amlralSalsset.  — Cal.  ■ 
M.  Va(dierot.  —  Je  comprenflsqu*  laî^is- 
tance  fût  impossible  du  moment  ou  elle  étiùt 
isolée;  mais  était-elle  possibla  avec  les  élé- 
ments très  incomplets  que  vous  aviei  lorsque 
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rarmée  de  Versailles  aurait  tenté  de  vous  se- 
courir? 

M.  ramiral  Saisset.  —  Non  !  Le  18  mars, 
combien  ne  lui  a-t-on  pas  reproché  cela,  quand 
on  a  vu  que  le  88"*'^  avait'mîs  la  crosse  en  l'air  et 
que  le  corps  d*armée  était  hésitant,  Yinoy  a 
fait  ce  qu*il  devait  faire,  il  a  conseillé  à  Mon- 
sieur Thiers  de  retirer  Tarmée  de  Paris.  Eh  bien 
du  moment  où  Yinoy  avec  10,000  hommes  avait 
dû  s'en  aller,  le  pauvre  Saisset  avec  les  éléments 
dont  il  disposait  pouvait  bien  moins  rester. 

Maintenant  je  suis  fâché  de  ne  pas  avoir  de 
décorations  à  demander  pour  tous  ceux  qui  se 
sont  couverts  de  gloire  autour  de  moi.  —  (On 
rit);  c'est  à  mourir  de  rire  —  mais  jjroyez  bien 
que  j'aurais  commis  un  crime  d'engager  la  lutte  ; 
— j'aurais  fait  massacrer  un  millier  ou  un  cer- 
tain nombre  de  braves  gens,  tout  à  fait  inutile- 
ment. —  Je  suis  arrivé  au  bout  de  ma  carrière, 
est-ce  que  si  la  lutte  n'eût  pas  été  tout-à-fait 
impossible,  j'aurais  à  ce  point  déserté  toute  ma 
vie?...  anrais-je  reculé... 

M.  de  Momay .  —  Vous  n'étiez  pas  même 
sûr  de  faire  tuer  quelques  centaines  de  braves 
gens  ? 

M.  Faillirai  Saisset.  —  Tenez  —  à  cette 
fameuse  manifestation  de  la  rue  de  la  Paix,  où 
je  suis  allé,  ils  étaient  là  huit  ou  dix  mille,  à  la 
première  pétarade  tout  le  monde  s'est  éparpillé 
comme  une  volée  de  pigeons!  Non,  on  ne  pou- 
vait rien.  Croyez  que  c'est  l'acte  de  virilité  le 
plus  grand  que  j'aie  accompli  de  ma  vie  que 
d'avoir  dit  à  chacun  :  Rentrez  chez  vous  I 

Maintenant  il  y  avait  de  braves  gens,  si  j'en 
avais  eu  seulement  trois  mille  comme  Quevau- 
villiers,....  Derochoux,  nous  serions  partis  bra- 
vement et  nous  aurions  fait  notre  affaire,  mais 
jamais  je  n'ai  pu  compter  même  sur  un  si  petit 
nombre  d'hommes  résolus,  et  puis  quelles  étaient 
nos  munitions?  Douze  mille  cartouches. 

M.  de  Rainneville.  —  Vous  avez  dit  tout  à 
l'heure  que  vous  ne  considériez  pas  la  possession 
de  Passj  comme  d'une  grande  importance. 

M.  l'amiral  Saisset.  —  Voilà  ce  que  je 
voulais  dire  :  Qion  premier  mouvement  répon- 
dant à  mon  caractère,  était  de  me  porter  en 
avant.  J'ai  échoué  complètement,  quand  j'ai 
cherché  à  réunir  les  bataillons  commandés 
par  Boutellier  et  Lavigne,  et  à  me  porter  en 
avant  avec  ces  deux  bataillons  qu'on  disait 
bons.  Quand  j'ai  vu  que  je  no  le  pouvais  pas, 
je  me  suis  demandé  si  je  ne  pouvais  pas  me 
retirer  soit   sur    la  gare   Saint-Lazare,  soit 


sur  Passy.  J'étais  très  disposé  à  me  retirer  sur 
ce  dernier  point  à  cause  de  la  grande  quantité 
de  munitions  et  de  fusils  qui  s'y  trouvaient, 
parce  qu'une  partie  du  bataillon  de  Passy  était 
déjà  passée  à  l'ennemi,  et  que  M.  Lavigne  est 
venu  me  dire  qu'il  ne  répondait  pas  de  ses 
hommes.  Alors  je  ne  suis  pas  allé  à  la  Muette, 
qu'y  aurais-je  fait?  Ni  M.  Boutellier  ni  M.  La- 
vigne n'étaient  maîtres  de  leurs  hommes,  et 
Boutellier  en  particulier  en  était  si  peu  le  maî- 
tre, qu'il  était  condamné  à  mort  dès  le  21,  qu'il 
a  été  obligé  de  se  sauver  et  qu'il  aurait  été  exé- 
cuté, si  le  comité  central  en  avait  donné  l'ordre. 

Maintenant  je  vois  que  j'oublie  beaucoup  de 
choses.  Au  nombre  des  instructions  données 
par  M.  Thiers,  il  y  avait  celle-ci  :  «  Je  vous  prie 
de  faire  tout  ce  que  vous  pourrez  pour  l'élargis- 
sement du  général  Chanzy.  *> 

Cet  élargissement  je.  l'ai  obtenu,  et  si  j'en 
parle,  c'est  pour  vous  mettre  au  courant  du  ca- 
ractère et  de  la  respectabilité  de  certains 
hommes.  J'ai  réussi  à  délivrer  le  général  Chan- 
zy par  l'intermédiaire  de  Çremer  et  d'Aronh- 
son. 

Il  y  a  un  fait  qui  m'a  frappé  beaucoup  :  alors 
que,  par  quelques  hommes  dévoués  que  j'avais 
réussi  à  faire  récompenser  pendant  le  siège,  et 
par  quelques  frano»-tirears  prêts  à  Aûre  toat  ce 
que  je  voudrais,  j'étais  parfaitement  informé  que 
je  ne  pouvais  faire  un  pas  sans  être  ûlé  dans  la 
rue,  et  que  j'étais  obligé  d'avoir  quelques-uns 
de  ces  hommes  qui  me  protégeaient,  Gremer  et 
Aronhson  circulaient  partout  librement,  ils  al- 
laient à  l'Hôtel-de-Ville,  ils  y  avaient  leurs  gran- 
des et  petites  entrées; — pour  moi  ils  étaient 
avec  le  comité  central  — >  voilà  ma  conviotiea. 

Lorsque  M.  Thiers  eut  la  bonté  de  me  dire 
«<Tàchez  surtout  d^obtenir  Télargissement  de  ce 
brave  général  Chanzy» je  m'en  préoccupai  beau- 
coup et  je  m'inquiétai,  aussitôt  mon  ai^rivéeà 
Paris,  des  moyens  que  je  pourrais  prendre  pour 
y  arriver.  On  m'indiqua  comme  pouvant  utile- 
ment me  servir  d'intermédiaire,  le  général  Çre- 
mer et  le  colonel  Aronhson.  Je  cherchai  à,  me 
mettre  en  relation  avec  eux.  Je  n'ai  jamais  vu 
le  général  Gremer,  il  vint  deux  fois  pour  nQ.e 
voir  au  Grand  Hôtel,  mais  il  ne  m'y  rencontra 
pas.  ]Maisj'ai  vu  le  colonel  Aronhson,  je  lui  dis 
ma  mission,  il  me  répondit  qu'il  était  extrême- 
ment dévoué  au  général  Chanzy,  que  Gremer 
l'était  également  et  que  tous  deux  feraient  tout 
ce  qui  dépendrait  d'eux  pour  le  sauver. 

Alors  nous  débattîmes  les  conditions.  Leseen» 
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ditioDs  faites  par  M.  Gremer  furent  celles-ci  : 
Trois  cent  mille  francs  avec  un  laisser-passcr 
pour  la  Belgique,  ou  la  confirmation  de  son 
grade  de  général  de  division,  et  la  confirmation 
du  grade  de  oolonel  d'ôtat-major  pour  Âronh- 
Bon. 

Je  mo  dis  :  J*ai  deux  coquins  devant  moi. 
D'autre  part  j'ai  la  mission  de  confiance  d*obte- 
nir  l'élargissement  de  Clianzy,  et  je  n'ai  pas  le 
sou.  Gomment  faire?  Je  songeai  à  me  procurer 
de  l'argent,  et  j'en  parlai  à  Alphonse  de  Both- 
Bchild,  qui  me  dit  que  je  n'avais  qu'à  faire  un  bon 
pour  cette  somme  et  que  la  Banque  de  France 
me  la  remettrait. 

Depuis  j*ai  entretenu  de  cette  aifairo  un  de 
mes  amis,  qui  ma  dit  que  jamais  Âronhson  n'a- 
vait parlé  de  tout  cela  d  Gremer,  et  que  celui-ci 
aérait  très  heureux  que  le  Président  do  la  com- 
mission voulût  bien  l'interroger  à  ce  sujet. 

Enân,je  dis  à.  Âronhson  :  Je  n'ai  pas  trois 
cent  mille  francs,  mais  obtenez  Télargibsement 
de  Chanzj^ Il  la  obtenu. 

Un  membre  :  —  Sans  condition  ? 

M.  ramiral  Saisset.  —  J'étais  d  accord 
avec  lui  que  si  Gremor  réussissait,  M.  Thiers  lui 
donnerait  trois  cent  mille  francs  et  le  passage 
libre  en  Belgique,  qu'on  le  confirmerait  dans  son 
grade  de  général  de  division,  et  qu'on  le  confir- 
merait également^  lui  Arohnson,  dans  son  grade 
de  colonel. 

Comment  Ghanzj  a-t-il  été  élargi?  Je   n'en 

dsrien.  Toujours  est-il  que  je  n'ai  pas  donné 
Bou,  et  que  j'ai  fait  le  nécessaire  auprès  de 
Barthélémy  St-Hilaire  pour  le  mettre  en  dé- 
fiance. Quant  â  Aronhson,  celui-là  a  un  dossier 
abominable  au  ministère  de  l'Intérieur  et  on 
a'estbien  gardé  de  lui  rien  donner. 

Un  membre^  —  Il  est  toujours  ici. 

Un  autre  inembre.  —  U  est  venu  deman- 
der la  décoration. 

M.  ramiral  Saisset,  —  Maintenant,  per- 
mettez-moi de  vous  dire  ma  conviction  basée 
sur  des  faits,  relativement  à  tout  cela.  Ce  que 
je  vais  vous  dire  je  le  tiens  de  francs-tireurs, 
d'hommes  de  sac  et  de  corde  qui  s'y  sont  trou- 
Tés  mêlés,  et  je  vous  jure  sur  la  mémoire  de  mon 
fUa  que  je  n'j  ajouterai  pas  un  mot. 

Qae  voyons-nous?  nous  voyons  d'un  côté  la 
colonne  Vendôme  jetée  par  terre,  les  Tuileries 
brûlées,  d*un  autre  côté  l'Hôtel-de- Ville,  le  mi- 
nîstôre  des  Finances,  la  Gaisse  des  dépôts  et 
consignations,  le  Gonseil  d'Etat  et  la  Cour  des 
Comptes  incendiés,  et  l'inoendie  du  Palais  de 


Justice  entraînant  la  destruction  du  casier  judi- 
ciaire et  des  actes  de  l'état-civil.  Je  suis  con- 
vaincu que  c'est  l'argent  prussien  qui  a  fait 
jeter  la  colonne  Venâôme  par  terre,  que  c'est 
l'argent  bonapartiste  qui  a  fait  brûler  l'Hôtel- 
de- Ville,  le  ministère  des  Finances,  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  et  que  c'est  l'Inter- 
nationale qui  a  fait  brûler  le  Palais  de  Justice, 
et  le  casier  judiciaire. 

Tous  les  Garibaldiens  touchaient  à  Paris  une 
première  mise  de  60  francs,  et  chacun  d'eux 
pendant  tout  le  temps  du  siège  avait  20  francs 
par  jour. 

D'autres  individus,  qui  ayant  été  autrefois 
sous-offîciers  dans  l'armée,  y  avaient  eu  la  mé- 
daille militaire,  mais  qui  renvoyés  du  service 
le  plus  souvent  parce  qu'ils  avaient  commis  des 
fautes,  étaient  entrés  dans  le  corps  des  francs- 
tireurs,  recevaient  de  l'argent  d'une  autre  main, 
de  la  n&ain  des  bonapartistes. 

D'un  autro  côté,  l'Internationale  en  donnait 
beaucoup,  et  je  vous  en  citerai  tout  à  l'heure 
une  preuve  bien  évidente,  quand  nous  arrive- 
rons à  la  livraison  des  portes  de  Paris  par  Dom- 
browski,  affaire  dans  laquelle  j'ai  été  mêlé. 

Pour  moi  Gremer  et  Rossel  sont  deux  agents 
bonapartistes,  Arronhson  aussi;  Dombrowski 
Gluseret,  ot  tous  les  autres,  sont  des  agents 
prussiens. 

Pour  Dombrowski,  j'en  suis  sûr,  paroe  que 
son  premier  aide  de  camp  me  l'a  dit.  Pour  en 
revenir  À  notre* affaire  Gremer,  Arronhson,  ils 
ont  fait  élargir  Chanzy,  je  n'ai  pas  donné  d'ar- 
gent ;  quant  aux  cent  mille  francs  que  j'ai  tou- 
chés à  la  Banque,  je  les  ai  partagés  entre  mes 
aides  de  camp  que  j'ai  chargé  de  les  rapporter 
à  Versailles,  et  ils  y  ont  tous  réussi,  excopté 
M.  Frégaud,  lieutenant  do  vaisseau,  qui  a  été 
attaqué  par  dus  fédérés  qui  l'ont  dépouillé  de 
ses  vêtements  et  lui  ont  enlevé  son  portefeuille. 
Il  a  fait  sa  déposition  :  J'ai  donc  réussi  à  obtenir 
Télargissement  do  Chanzy^  en  ne  tenant  pas 
exactement  ma  parole;  j'ai  agi,  à  leurs  yeux, 
comme  un  coquin  (on  rit];  mais,  tout  bien 
considéré,  je  crois  que  j'ai  fait  ce  que  je  devais 
faire.  Maintenant,  si  vous  voulez  donner  de 
l'argent  à  Grei^ier,  faites-le  ;  mais  j'espère, 
pour  l'honneur  de  l'armée,  qu'on  ne  l'y  lais-; 
sera  pas  rentrer. 

M.  le  marquis  de  Momay.  —  M.  Thiara 
lui  a  donné  un  grade  comme  vous  l'avez  su  par 
les  journaux.  Mais  quelles  relations  pouvait-il. 
y  avoir  entre  lui  et  Chanzy  ? 


316 


M.  l'amiral  Saisset.  —  Il  est  évident  pour 
moi,  c'est  mon  appréciation  particulière,  que 
de  même  qu'ils  ont  voulu  faire  de  moi  un  gou- 
verneur de  Paris  pour  le  compte  de  la  Com- 
mune, de  même  ils  ont  cherché  à  empoigner 
Chanzj  comme  général  en  chef.  Il  a  rejeté 
bien  loin. cette  proposition,  et  c'est  pour  cela 
qu'ils  l'ont  arrêté  à  son  arrivée  à  Paris,  ils  ont 
fait  la  même  chose  pour  Billot;  Cremer  et  Bos- 
sel,  au  contraire  ont  accepté  parce  qu'ils  avaient 
en  même  temps  un  autre  mandat. 

Un  membre,  —  Quel  mandat? 

M.  Famiral  Saisset.  -*  C'est  mon  opinion 
que  j'exprime.  Si  j'avais  des  faits  précis  à  arti- 
culer, je  serais  allé  chez  le  garde  des  sceaux  et 
je  lui  aurais  dit  :  faites  arrêter  M.  un  tel; 
pour  moi  ce  sont  des  agents  bonapartistes;  ce 
que  je  dis  n^est  fondé  que  sur  des  conversations 
de  gens  qui  venaient  autour  de  moi,  dont  quel- 
ques-uns s'étaient  bien  battus  et  qui  venait  nie 
raconter  telle  ou  telle  chose.  Il  est  possible  qu'il 
s'y  mêle  beaucoup  d'erreurs,  mon  intention  est 
de  vous  éclairer  autant  qu'il  est  en  moi,  ce 
sera  à  vous  de  juger  si  je  me  trompe  ou  si  j'ai 
raison. 

Un  membre. — Vous  paraissez  savoir  quelque 
chose  de  plus  précis  au  sujet  de  Dombrowski, 
gr&ce  à  une  communication  qui  vous  aurait  été 
faite  par  son  aide-de-camp. 

M.  l'amiral  Saisset.  —  En  effet,  à  la  suite 
de  tous  ces  événements  j'ai  connu  un  certain 
nombre  d'ofûciers  polonais,  entre  autres  un 
brave  garçon^  que  j*ai  fait  décorer  pendant  le 
siège.  11  est  d'une  bravoure  extraordinaire  .et 
a  eu  des  affaires  superbes.  Vous  pouvez  l'avoir 
TU  quelquefois  à  Versailles.  Il  m'avait  souvent 
parlé  de  Dombrowski  comme  d'un  homme  très 
capable,  et  m'avait  dit  qu'il  était  le  chef  de 
l'Internationale  russe.  Il  me  disait  souvent  de 
lui  y  c'est  un  homme  remarquable,  rappelez- 
vous  qu'il  deviendra  dictateur  à  Paris. 

Un  jour  dans  l'avenue  des  Réservoirs,  nous 
causions  ensemble  lorsque  nous  fûmes  rencon- 
trés par  un  pauvre  diable  qui  a  été  fusillé  de- 
puis; il  s'appelait  Vejsset;  c*était  un  associé  de 
la  maison  Cail  et  Tessier.  Je  l'avais  rencontré 
auparavant.il  était  venu  proposer  au  Gouverne- 
ment une  affaire  de  300  millions  relative  au  ra<« 
vitaillement  et  à  l'ensemencemenf  des  départe- 
ments envahis.  Nous  mangions  dans  le  même 
restaurant.  Il  ne  savait  comment  se  présenter 
devant  M.  Thiers.  Je  lui  fournis  les  moyens  d'ar- 
river jusqu'à  lui,  de  soumettre  au  gouvernement 
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son  projet.  Heureusement  ou  malheureusement, 
je  ne  sais,  le  conseil  des  ministres  le  repoussa; 
mais  certaines  relations  en  étaient  résultées 
entre  M.  Veysset  et  moi,  de  sorte  qu'il  était 
venu  pour  suivre  cette  même  affaire  auprès 
de  M.  Lambrecht,  qui,  à  ce  qu'il  parait,  dans 
le  conseil,  y  avait  fait  opposition.  -Il  me  dit,  ua 
jour  que  j'étais  avec  Prinski,  qu'il  venait  de 
causer  avec  M.  Lamb^cht,  qu'il  était  désolé 
que  sa  proposition  fût  rejetée,  et  la  conversa- 
tion que  j'avais  avec  Prinski  l'ayant  ifrappé,  i 
se  mit  en  tête  de  se  mêler  aux  évônements  d< 
Paris,  et  de  t&cher  de  combattre,  à  sa  manièn, 
les  révolutionnaires.  Il  me  dit  :  »  Je  yms  aller 
à  Paris,  j'irai  voir  ce  Dombrowski.  Je  causerai 
avec  lui,  je  verrai  si  on  peut  l'acheter.  «  Il  alla 
à  Paris,  il  fut  mis  d'abord  en  relation  avec  le 
chirurgien  major  d'un  bataillon  de  fédérés  qui 
s'appelait  Bidault.  M.  Bidault  le  mit  en  relation 
avec  M.  Cournet,  alors  délégué  &  la  Préfecture 
de  police.  C'était  le  fils  d'un  ancien  officier  de 
marine,  nommé  Frédéric  Ooumet,  une  espôcede 
coquin  que  nous  avions  réilssi  à  chasser  de  la 
marine  et  qui  a  fini  par  devenir  reuge,  et  par 
à  Londres  être  tué  en  duel.  Le  Cournet  actuel 
était  son  fils  naturel  quil  a  reconnu  à  son  lit 
de  mort. 

Veysset,  par  l'intermédiaire  de  Bidault,  lui 
fit  des  ouvertures.  Cournet  lui  dit  :  »  Je  veux 
bien,  je  ferai  ce  que  l'on  voudra,  j'accepterai  de 
l'argent;  mais  il  m'en  faut  beaucoup.  »  Veysset 
lui  donna  trois  mille  francs/et  Cournet  le  mit 
en  relation  avec  Inger,  premier  aide-de-camp 
de  Dombrowski.  Celui-ci  fit  d'abord  la  bou- 
che en  cœur,  mais  enfin  il  finit  par  dire  : 
»•  Voyez  Cluseret.  Je  vous  mettrai  en  rapport 
avec  lui.  »  Veysset  alla  voir  Cluseret  et  lui  fit 
carrément  ses  ouvertures.  II  lui  dit  :  «  Si  vous 
voulez  faciliter  l'entrée  de  Paris  aux  troupes  de 
Versailles,  on  vous  donnera  ce  que  vous  deman- 
deriez. »»  Cluseret  répondit  :»  Je  suis  trop  bieti 
payé  par  Bistnarck  et  par  les  autres  pour 
qu^  vous  puissiez  m* acheter.  Vous  n^y  am* 
verrez  pas.  C'est  inutile.  * 

Ces  pourparlers  durèrent  un  jour  ou  deux. 
Voyant  qu'il  ne  pouvait  rien  faire  avec  Cluseret, 
Veysset  se  décida  à  s'adresser  à  Dombrowski. 
Dombrowski  rejeta  d'abord  ses  propositions.  Les 
négociations  se  prolongèrent  pendant  deux  se- 
maines. Presque  chaque  jour,  M.  Veysset  ve* 
nait  &  Versailles  ;  je  l'avais  mis  en  relations 
avec  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Enfin  on  arriva 
aux  conclusions  suivantes  : 
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Dombrowski  ouvrira  cinq  portes  àl'arméô  de 
Versailles.  La  porte  du  Point-du-Jour,  celle 
d'Auteiiil,  celle  de  ITinpâratrice,  enfin  toutea 
celles  qui  sont  dans  son  commandement.  Il  en- 
verra son  premier  aide-de-camp  s'entendre  avec 
le  mart^chal  Mac-Mahon.  11  demande  trois  jours 
pour  faire  Euccesmvenient  retirer  les  troupes  et 
placer  des  gens  à  lui  aux  points  par  où  entrera 
l'armée  française.  De  telle  heure  à  telle  heure, 
on  ne  tirera  pas.  Les  omJitions  furent  les  sui- 
vantes: M.  de  Rothschild  donnerait  un  chèque 
d'un  million  de  francs  payable  è.  M.  Dombrowski, 
à  Bruxellee.  avec  contre-lettre  si  l'affaire  n'était 
pas  faite,  et  en  outre  trois  millions  seraient  re- 
mis à  des  agents  désignés  par  l'Internationale 
russe. 

Pour  garantie  de  l'exécution  de  ces  condi- 
tions, l'amiral  Saisset  devait  se  rendre  desaper- 
Bonne  à  l'état-major  de  Dombrowski  pendant 
que  le. premier  aidc-de-camp  de  Dombrowski 
serait  auprès  du  maréchal  Moc-Mahon. 

Un  HWinbre.  —  Homme  pour  homme, 

M.  l'amiral  Satseet.  —  Oui,  homme  pour 
homme.  Dombrowski  était  de  très  bonne  foi,  et 
je  suis  convaincu  qu'il  croyait  tout  à  fait  à 
l'exécution  de  ce  projet,  cap  il  fit  auccessivemenl 
retirer  la  majeure  partie  do  Ses  troupes,  et 
voua  aves  pu  voir  que  quand  on  s'e^t  présenté, 
comme  par  hasard,  à  une  des  portes,  celle  où 
ast  venu  l'ingénieur  DucQtel,  il  n'y  avait  plus 
personne  depuis  quarante-huit  heures.  Et  ei 
Vejsset  n'avait  pas  été  fusillé  comme  je  l'ai  ra- 
conté tout  à  l'heure,  je  crois  qu'il  vous  dirait 
moi  que  ce  retrait  des  troupes  fédérées 
aeu  lieu  en  exécution  de  la  première  partie  da 
la  convention  faite  avec  Dombrowski. 

Un  membre.  —  Est-ce  qu'il  avait  envoj-ô 
•on  aide  de  camp  à  Versailles  î 

l'amiral  Saisset. — i^'ou,  naturellement, 
■on  premier  aide  de  camp  ne  voulait  pas  se  ren- 
dre il.  Versailles  sans  un  sauf-conduit. 

M.  le  Président. — Amiral,  vouleï-vous  que 
ceci  soit  sténographié? 

H.  l'amiral  Saisset.  —  Je  n'ai  aucune  rai- 
son de  m'y  opposer,  M.  le  Préeident. 

L'aide  de  camp  demandaitdonc  un  sauf-conduit 
auprès  du  maréchal  Mac-Mabon,  mais  AI.  Bar- 
thélémy Saint-Uilaire  le  refusa  constamment  en 
donnant  pour  raison  qu'on  pouvait  en  abuser. 
Du  reste,  il  m'a  toujours  répété  &  satiété  qu'il 
no  considérait  pas  tout  cela  comme  sérieux,  Je 
vais  vous  faire  voir  tout  i.  l'heure  que  c'était 
fort  sérieux. 


L'aide  de  camp  de  Dombrowski  ne  s'est  pas 
rendu  auprès  du  marëchalMac-Mahon.ïln'apas 
ètéinformëdea  mesures  que  prenait  son  général; 
mais  Dombrowski  les  exécutait.  De  mon  cAté, 
quand  j'ai  été  trouver  Barthélémy  Raint-Hi- 
laire.  je  lui  al  dit:  Je  suis  prêt  à  me  rendra 
à  Paris,  et  à  rendre  ce  dernier  service  à  mon 
pays,  après  la  mort  de  mon  pauvre  enfant.  Bar- 
thélémy Saint-Hilairem'a  répondu  que  M. Thierg 
n'y  consentirait  jamais;  il  m'a  répété  alors 
encore  une  fois  :  Voua  avez  tort,  amiral,  de 
croire  a  toutes  cas  choses-là.  n'y  songez  plus. 
Ainsi  voici  le  premier  point  :  Pas  de  sauf-con- 
duit. L'amiral  Saisset  ne  se  rendit  pas  comme 
otage,  et  cependant  les  positions  se  dégarnis- 
saient. Dombrowski  nvait  demandé  trois  jours, 
il  y  avait  déjà  un  jour  et  demi  que  le  mouvement 
s'effectuait.  Veysset  avait  Été  averti  par  Bidault 
de  ne  pas  se  rendre  à  Paris  oCi  il  y  avait  danger 
pour  lui.  11  s'était  mis  àSaint-DenLs  au  milieu 
des  Prussiens,  Enger  est  venu  l'y  trouver,  c'est 
sa  veuve  qui  me  l'a  raconté  et  il  lui  dit  :  vous 
n'avez  rien  ft  craindre,  le  moment  est  venu  de 
tenir  votre  promesse  pour  que  la  famille  d« 
Dombrowski  et  la  mienne  puiaaentpariir  pour 
la  Belgique.  Le  pauvre  Vessyet  donna  vingt 
mille  francs,  cinq  mille  francs  da  sa  poche  et 
quinze  mille  francs  qui  furent  prélevés  sur  la 
caisse  de  la  maison  Cail  et  Teynier;  c'est  la 
caissier  qui  fil  cette  avance. 

Malheureusement,  après  avoir  donné  ces  vin^ 
mille  francs,  Veyaset  commit  la  faute  d'ac- 
compagner l'aide  do  camp  de  Dombrowski  jus- 
qu'aux avant-postes  prussiens;  il  n'avait  pas  fait 
50  mètres  de  l'autre  côté  des  avant-postes  qu'il 
fut  pris  par'des  fédérés  embusqués,  mené  dans 
Paris  et  conduit  au  pied  de  la  statue  de  Henri  IV 
oii  il  a  éié  fusillé,  puis  jeté  à  la  Seine  en  pré- 
sence de  diverses  personnes  qui  en  ont  déposé. 

Ainsi  sauf-conduit  refusé,  moi  n'allant  pas  A 
Paria  comme  otage,  et  vingt  mille  francs  donnés 
pour  le  remboursement  desquels  M.  Thiers  a 
bien  voulu,  par  un  acte  de  générosité  vis-i-viada 
la  pauvre  veuve,  ordonner  que  quinze  mflla 
francspris  sur  les  fonds  secrets,  fussent  remis  au 
caissier  qui  les  avait  avancés.  Voilti  mon  pauvra 
Voysset  qui  paie  son  dévouement  de  sa  vie. 

Maintenant,  quant  à  Dombrowski,  voussaveï 
qu'il  a  été  tué.  Par  qui  l'a-t-ii  étéî  Selon  l'o- 
pinion de  plusieurs  personnes,  par  ceux  aux- 
quels il  avait  promis  une  portion  de  l'argent 
qu'on  devait  lui  donner. 

C'est  conforma  à  l'usage  ;  ils  oat  cru  qu'il 
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avait  reçu  des  à-comptes.  Bref,  il  n'a  rien  reçu, 
il  n'y  a  ea  que  des  promesses. 

Un  membre.  —  Quand  est  mort  Dom- 
browski? 

Û.  ramiral  Saisset.  —  II  est  mort  des  sui- 
tes de  ses  blessures  à  Thôpital  Lariboissière. 
I  Un  memhre.  «^  M.  l'Amiral,  voulez-vous  me 
permettre  une  question?  Vous  savez  que  pendant 
le  siège  deux  tentative^  nocturnes  ont  été  faites 
pour  entrer  dans  Paris? 

M.  l'amiral  Saisset.  —  Oui,  mais  à  cela  je 
fuis  étranger. 

Oh  membre.  — Vous  savez  que  le  1*'  corps  s'est 
mis  deux  fois  en  mouvement  ;  le  2*"  corps  avait 
été  sur  pied  toute  la  nuit,  mais  n'avait  pas  bougé  : 
mais  le  l^'oorps,  composé  de  14,000  hommes,  est 
venu  se  placer  à  l'entrée  désignée  prèsd'Auteuil. 
Heureusement  le  général  eut  la  prudence  de 
.placer  ses  troupes  le  plus  près  possible  des  forti- 
fieationB,  car  les  insurgés  ajant  ouvert  un  feu 
épouvantable  qui  dura  deux  heures,  les  boulets 
passèrent  par  dessus  la  tête  des  soldats  et  ne 
firent  pas  de  mal. 

Est-ce  que  cette  tentative  se  rattache  à  l'af- 
faire dont  vous  parlez  f 

M.  l'amiral  Saisset*  —  Non,  c'est  une  af- 
faire antérieure.  C'est  une  personne  de  Passj 
qui  l'avait  mise  en  train. 

M.  le  Président.— Les  détails  que  vous  don« 
nez  servent  à  éclairer  cette  étrange  figure  de 
Dombrovrski  ;  mais  savez-vous  quelque  chose  de 
ses  relations  avec  les  Prussiens? 

M.  l'amiral  Saisset.  —  Enger  m'a  dit 
qu'il  était  agent  de  Bismarck,  et  m'a  dit  qu'il 
avait  de  lui  un  passeport  en  règle  et  qu'il  en 
obtenait  de  l'argent  quand  il  en  voulait.  Je  lui 
répondis  que  ce  n'était  pas  possible.  Il  me  déclara 
que  M.  de  Bismarck  avait  distribué  plus  de 
irentC'-çitiatre  mUUotis  à  Cétranger  pour  ame- 
ner tout  ce  qu'il  y  avait  de  gredins  en  Europe  à 
Paris  pour  l'afbire  de  la  Colonne. 

U.  le  Président. — Est-ce  que  vous  connais- 
sez Enger  comme  un  personnage  sérieux? 

M.  l'amiral  Saisset.  — Je  ne  le  connais  pas 
du  tout,  je  crois  qu'il  a  été  arrêté,  mais  je  ne 
sais  pas  s'il  a  été  fusillé. 

Un  $nembre.  —  Mais,  Amiral,  si  vous  le  con* 
f  laissez  si  peii,  commuent  vous  faisaxinl  des 
confidences. 

M.  l'amiral  Saisset.  —  U  est  venu  à  Ver- 
sailles chercher  un  sauf-conduit.  Un  jour  Bar- 
thélémy Saint-EUlaire  me  dit  :  il  faut  que  je  le 
Toie;  faites-lui  dire  par  Veysset  de  venir  à  Ver- 


sailles. Nous  étions  à  nous  promeuer  sur  la  ter- 
rasse, M.  Veysset  et  moi;  celoMsi  me  dit  :  Il  a 
promis  de  venir,  attendons-le,  il  sera  ici  àcûiq 
heures.  En  effet,  il  arriva  à  l'hevfe  dite;  il  ve- 
nait chercher  son  sauf-K^acjlUit.  Je  lui  dis  :  Si 
vous  voulez  prendre  la  peine  d'attendre  je  vais 
prévenir. Barthélémy  Saint-Hilaire.  Je  courus 
prévenir  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  à  la  Pré- 
fecture, je  lui  dis  :  Je  viens  demander  pour  Enger 
un  sauf-conduit,  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
ce  que  vous  lui  réservez... 
•  Un  memdre.  — Amiral,  vous  avez  dit  touti 
l'heure  que  vous  aviez  des  raisons  dé  penser 
que  l'incendie  avait  été  aoudoyé  par  des  agenti 
bonapartistes. 

M.  l'amiral  Saisset.  —  NonI  non!  je  ne 
puis  vous  donner  que  le  résultat  des  conversa- 
tions que  j'ai  eues  avec  des  firanca-tirenrs,  un 
tas  de  gredins. 

Un  membre.  —  Vous  nous  avez  dit  que  trois 
des  maires  de  Paris  s'étaient  particulièrement 
montrés  hostiles. 

M.  l'amiral  Saisset.  —  C'est  Bonralet, 
Mottu  et  Aumayer.  Clemenceau  a  été  très  bi- 
zarre, il  m'a  fait  l'effet  d'un  homme  très  faible 
de  caractère. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  fini  votre  dé- 
position, M.  l'Amiral,  je  vous  en  remercie. 

M.  ramiral  Saisset.  —  Oui,  H.  le  Préai- 
dent. 

M.  le  Président.— Noos  avons  deux  de  nos 
collègues  qui  attendent  leur  tour  pour  déposer. 
Si  vous  voulez,  nous  allons  suspendre  un  instant 
la  séance,  nous  la  reprendrons  à  quatre  heures. 
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ANNEXES 

A  LA    DÉPOSITION  DE    M.    L'AMIRaL  SAISSET. 

Versailles  26  mars  1871. 

M.  le  Président  chef  du  pouvoir  exécutif, 

J'airhonneur  de  vous  remettre  mes  lettres  de 

commandement  desgardes  nationales  delaSeine, 

reconnaissant  toute  mon  impuissance  à  conjnrer 

la  situation. 

En  acceptant  le  décret  etmeenmU  tes  élections 
de  Paris,  Messieurs  les  maires  élus  de  Paris,  me 
plaçaient  dans  l'alternative,  ou  de  pactiser  avec 
Témente  en  l'acceptant  aussi;  ou  d'engager  une 
lutte  sanglante,  qu'ils  jugeaient  comme  moi 
trop  inégale. 

Après  avoir  invité  Messieurs  les  gardes  natio- 
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naux  à  se  dissoudre  et  à  rentrer  chez  eux,  j'ai 
dû  rentrer  à  Versailles  :  pour  éviter  de  devenir 
un  embarras  pour  le  gouvernement,  si  je  venais 
à  être  retenu  comme  otage,  par  le  comité  cen- 
tral; vous  rendre  compte  de  ma  conduite,  et 
vous  remettre  ma  démission. 

Je  suis  avec  un  profond  respect, 
Monsieur  le  Président, 
votre  très  obéissant  et  bien  dévoué  serviteur, 

Vice-Amiral  SAISSET. 

Paris,  24  mars  1871. 


Monsieur  le  Président,  Chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif, j*ai  rhonneur  de  vous  rendre  compte  des 
événements  de  Paris. 

Avant  d'en  faire  le  récit,  il  y  a  lieu  de  rap- 
procher : 

Quelles  étaient  vos  instructions,  lorsque,  dans 
Tespérance  de  conjurer  les  dangers  de  la  situa- 
tion de  la  capitale»  à  l'aide  de  la  confiance  qu'un 
grand  nombre  de  mes  cojicitoyens  voulaient  bien 
m'accorder,  et  sur  leur  demande^  je  me  suis  mis 
à  votre  disposition  pour  me  rendre  de  Vevsail-- 
les  à  Paris,  avec  le  titre  de  commandant  en 
chef  des  gardes  nationales  de  la  Seine. 

En  voici  le  résumé  : 

«  Je  ne  vous  donne  pas  Vovdre  d'aller  à  Fa- 
n  ris',  mais  je  suis  heureux  do  votre  détermina- 
«  tion  de  vous  y  rendre,  comptant  sur  la  fer- 
»  me  té  de  votre  caractère,  pour  tenter  de  con- 
»  tenir  les  envahissements  du  pouvoir  însurrec- 
f»  tionnel  qui  est  venu  se  placerai  Paris,  à  côté 
»»  du  pouvoir  légal  de  l'Assemblée  nationale  sié- 
ft  géant  à  Versailles. 

f*  Résistez  avec  Vassistance  de  MM,  les 
y»  maires  de  Pains  auxquels  je  donne  mes  pleins 
w  pouvoirs  pour  consentir  les  sacrifices  jugés 
»  nécessaires;  à  la  dernière  heure,  résistez  aux 
n  violences  de  la  faction  qui  opprime  notre 
»  grande  cité,  en  cherchant  tous  les  moyens 
n  d'éviter  l'effusion  du  sang  et  les  horreurs  de 
w  la  guerre  civile.  »» 

Arrivé  le  19  mars  à  Paris,  j'examinai  d'ac- 
cord avec  MM.  les  maires  et  avec  les  officiers 
do  marine  qui  étaient  venus  se  grouper  autour 
de  moi,  toutes  les  faces  de  la  situation. 

L'Assemblée  nationale,  son  Gouvernement, 
notre  armée,  étaient  à  Versailles,  Les  frac- 
tions de  la  garde  nationale  qui  venaient  succes- 
sivement se  placer  sous  mon  autorité,  du  19 
mars,  dans  l'après-midi  au  20  au  soir,  étaient 
armées  généralement  de  fusils  à  piston  ou  à 


tabatière,  de  quelques  rares  chassepots,  reming- 
ton  et  sniders,  c'est-à-dire  de  cinq  espèces  d'ar- 
mes ;  les  munitions  insuffisantes,  avec  le  princi- 
pal dépôt  placé  à  Passy  ;  aucune  organisation 
pour  leur  répartition,  leur  transport;  pas  d'ar- 
tillerie ;  pas  de  vivres;  tous  mes  renseignements 
établissaient  que  le  21  au  matin  la  totalité  des 
forces  obéissant  à  l'Assemblée  nationale,  s'éle- 
vait au  plus  pour  tout  Paris,  à  vingt  mille  gar- 
des nationaux. 

Mes  communications  avec  l'armée  française 
campée  à  Versailles,  ne  pouvaient  s'établir  que 
par  Pass^  et  Asnières,  c'est-à-dire  par  le  cours 
de  la  Seine  et  le  chemin  de  fer  de  Versailles, 
rive  droite.  Pour  les  assurer,  l'établissement 
d'un  vaste  camp  retranché  sur  les  hauteurs  du 
Trocadoro,  armé  d'artillerie,  contenant  les  vi- 
vres et  munitions,  des  approvisionnements  et 
les  transports,  et  l'occupation  de  la  voie  ferrée 
de  la  gare  Saint-Lazare  à  Versailles  étaient  des 
mesures  d'urgence  et  de  sécurité,  indispensables 
à  prendre. 

Je  pris  position  avec  mes  forces  disponibles  à 
la  gare  de  Saint-Lazare;  au  Grand-Hôtel  (bou- 
levard des  Capucines);  à  la  Banque  et  à  la  Bourse; 
à  Saini-Sulpice  ;  d  Passy.  Ces  divers  centres  se 
reliaient  par  quelques  postes  volants,  sans  force 
ni  nombre  et  de  plus  séparés  par  des  positions 
fortement  occupées  par  l'insurrection. 

Messieurs  les  maires  de  Paris  se  placèrent  en 
permanence  à  la  mairie  du  2°  arrondissement, 
au  centre  du  quartier  de  la  Banque  et  de  la 
Bourse. 

Le  Comité  central  était,  à  l'Hôtel-de-Ville, 
transformé  en  forteresse  armée  d'une  puissante 
artillerie  ;  le  sous-comité  était  établi  place  Ven- 
dôme sous  la  protection  de  redoutes  armées 
d'artillerie. 

La  totalité  des  forces  qui  lui  obéissaient,  s'é- 
levait le  21  mars  à  cent  mille  hommes,  gardes 
nationaux  ,  troupes  régulières  ,  garibaldiens, 
presque  tous  armés  de  chassepots,  avec  environ 
cent  pièces  d'artillerie  ou  mitrailleuses.  L'or- 
ganisation militaire  préparée  de  longue  main, 
était  complète. 

Maîtres  de  toute  l'enceinte  continue  ;  arrê- 
tant les  trains  de  la  rive  droite  à  Asnières;  cou- 
pant mes  communications  avec  Passy  devenues 
impraticables  pour  des  transports  militaires; 
maîtres  des  hauteurs  de  Bellevîlle  et  Mont- 
martre garnies  d'artillerie,  les  forces  insurrec-< 
tionnelles  enveloppaient  mes  divers  groupes, 
dont  la  retraite  se  trouvait  compromise,  faute 
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de  point  d^appui  en  arrière,  tels  que  rEljsée  et 
le  palais  de  Tlndustrie,  etc.  Messieurs  les  maires 
luttant  avec  énergie  et  patriotisme  contre  les 
demandes  successives  du  Comité  central;  ne 
cédant  que  pied  à  pied  les  concessions  arrachées 
par  la  violence,  voyaient  avec  désespoir  que  je 
n* avais  ni  la  force  ni  le  nombre^  et  que  si  j'ordon- 
nais la  lutte,  toute  retraHe  était  impossible  en 
cas  d'insuccès. 

Les  journées  des  21,  22,  23,  24  s'écoulèrent 
au  milieu  de  ces  difficultés,  réduit  à  prescrire 
aux  gardes  nationaux  qui  avaient  répondu  à 
mon  appel,  de  se  borner  à  la  défensive  dans  leurs 
positions. 

Messieurs  les  maires,  le  25  au  matin  avaient 
reconnu  qu'il  leur  était  impossible  de  ne  pas 
céder  aux  violences  du  Comité  central,  à  moins 
d'engager  une  lutte  &  main  armée,  par  trop  iné- 
gale. La  défection  de  trois  de  leurs  collègues, 
indiquait  d'ailleurs  qu'ils  avaient  bien  jugé  la 
situation  au  point  de  vue  de  la  résistance  à 
main  armée. 

Après  la  déclaration  de  plusieurs  d'entre  eux 
qu'ils  n'avaient  plus  qu'à  se  retirer  ou  à  accep- 
ter les  termes  du  décret  relatif  aux  élections 
inséré  dans  le  Journal  officiel  du  samedi  25  mars, 
me  laissant  toute  la  responsabilité  de  l'effusion 
du  sang,  si  j'engageais  la  lutte,  je  réunis  en  con- 
seil de  guerre  les  officiers  de  mon  état-major 
particulier  qui,  à  l'unanimité,  furent  de  mon 
avis  :  «  qu'après  la  capitulation  de  MM.  les  mai" 
»  res^  il  ne  nous  restait  plus  qu'à  dissoudre  les 


1  éléments  insuffisants  de  résistance  que  f  avais 
»  pu  organiser  depuis  le  20  mars.  » 

J*adres8ais  l'ordre  écrit  suivant  aux  chefs  des 
divers  groupes  des  points  que  j'occupais. 

Le  vice-amiral  commandant  en  chef  les  gardes 
nationales  de  la  Seine^  invite  MM.  les  gardes  na- 
tionaux à  rentrer  chez  eux. 

SAISSET. 

Tout  motif  pour  commencer  la  guerre  civile 
dans  des  conditions  que  mes  devoirs  d'honneur 
militaire  ne  me  permettaient  pas  d'envisager 
comme  praticables,  se  trouvait  enlevé,  et  il  ne 
nous  restait  plus,  ce  douloureux  devoir  rempli. 
qu'à  me  retirer  avec  mes  six  officiers.  JTen  don- 
nai l'ordre  à  2  h.  1/2  de  l'après-midi;  et  de  ma 
personne  je  partis  pour  Versailles,  pour  rendre 
compte  de  ma  conduite  au  Gouvernement,  dans 
les  circonstances  si  difficiles  où  MM.  les  maires 
élus  de  Paris  s'étaient  trouvés  placés. 

Par  mes  ordres,  toutes  les  archiveset  rapporte 
furent  brûlés  avant  mon  départ,  pour  sauvegar- 
der l'existence  des  généreux  citoyens  qui  avaient 
cherché  à  m'aider  dans  ma  mission. 

Je  n*ai  plus  qu'à  ajouter  des  détails  à  Ten- 
semble  de  ce  rapport. 

Je  suis  avec  un  profond  respect. 

Monsieur  le  Président, 
Votre  très  obéissant  et  bien  dévoué  serviteur, 

SAISSET. 


(iRi»Vilftii>il    "" 
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M  le  Président.  —  Voulez-vous  nous  dire 
ce  que  voue  Pavez  de  Tinsurrection  da  18  mars 
et  des  événemâ&ta  auxquels  vous  avez  été 
mêlé. 

M.  SCHtelclier.  —  En  revenant  le  IT  mars 
de  ^^nleaux,  j'appris  que  les  canona  étaient  sur 
les  buttes  Montmartre.  Je  pensai  qu'ils  y  étaient 
fort  mal;  je  m'en  suis  inquiété  et  j'ai  voulu  aller 
voir  ce  qu'il  en  était.  J'allai  trouver  Clemen- 
ceau, que  j'avais  connu  auparavant,  et  je  lui  fis 
part  de  mon  désir  de  ma  rendra  aux  buttes. 
Nous  j  allâmes  ensemble.  Nou.^:  arriviimes  à 
un  endroit  où  se  trouvait  un  officier.  11  nous  dit: 
—  Vous  ne  pouvez  passer,  il  faut  un  ordre  du  co- 
mité central.  Clemenceau  répondit  :  <  Je  suis  le 
maire  ;  le  citoyen  SchœlcLer  que  voici  est  repré- 
f^eutant  ;  songez  que  si  vous  ne  nous  laissez  pas 
entrer,  vous  encourrez  une  certaine  responsabi- 
lité. >  Il  s'y  refusa  absolument.  Nous  alternes  à 
un  autre  point,  dans  la  rue  des  Rosiers,  où  le 
malheureux  Clément  Thomas  et  le  général  Le- 
comte  ont  été  assassinés,  et  là  j'ai  retrouvé  co 
même  homme  qui,  de  l'autre  c6té,  nous  avait 
interdit  l'entrée  et  qui  noua  avait  devancé  ou 
prenant  une  autre  voie.  Mais  en  même  temps, 
nous  trouvâmes  un  chef  de  bataillon  à  qui  nous 
nous  adressâmes,  et  qui  ne  fit  pasd'objections  à 
ce  que  nous  pussions  voir  les  canons.  Noua 
fûmes  accompagnés  par  un  homme  que  je  ne  sa- 
vais pas  membre  du  comité  central,  mais  qui  l'é- 
tait; c'était  un  homme  fort  intelligent.  Arrivés 
sur  les  buttes,  je  dis  à  ceux  qui  gardaient  les 
canons  :  «  Vous  faites  une  chose  irrégulière  ; 
vous  constituez  un  Etat  dans  l'Etat;  vous  avez 
un  mot  d'ordre  ;  tout  cela  est  en  dehors  de  toute 
possibilité  de  gouvernement,  vous  devriez  nous 
rendre  tous  ces  «inons.  Je  viena  Tons  les  de- 
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mander  comme  colonel  d'artillerie  de  la  garde 
nationale.  *  —  J'étais  démissionnaire  depuis  la 
capitulation, mais  c'était  cependantàcetitreque 
je  réclamais  ces  canons,  cor  ils  n'appartenaient 
pasàl'Etat,  maisàla  garde  nationale; il  nous 
avaient  été  donnés  parla  souscription  du  Siècle 
d'abord,  par  V Association  des  Tailleurs  en- 
suite, et  aussi  par  Dorian,  qui  m'avait  dît  : 
«  Nous  n'avons  que  ce  moyeu  de  les  sauver  des 
Prussiens,  c'est  de  vous  les  donner,  ils  seront 
considérés  comme  la  propriété  de  la  garde  na- 
tionale, et,  par  conséquent,  comme  n'apparte- 
nant pas  au  matériel  de  guerre  de  la  France.  > 
Je  leur  représentai  tout  cela,  et  je  leur  dis  : 
1  D'ailleurs,  que  pouvez-vous  en  faire?  « 

L'un  d'eux  me  répondit:  f  Ce  que  nous  vou- 
lons eu  faire,  nous  le  savons  bien.  Si  nous  livrons 
no^  canons,  on  nous  prendra  nos  fusils.  ■  — 
a  Mais  dans  le  cas  oii  on  vous  prendrait  vos  fu- 
sils, lui  dis-je,  avez-vous  l'intention  de  les  dé- 
fendre? •  —  "  Oh!  mon  Dieu,  non,»  — ï  Je  crois 
que  vous  ferez  beaucoup  mieux  de  me  rendre 
ces  pièces.  A'oilà  ce  que  je  vous  propose  :  Je  vous 
écrirai  une  lettre  avec  plusieurs  des  représen- 
tants de  Pariij,  je  me  mettrai  à  leur  tête  comme 
ex-colonel  de  la  garde  nationale  et  je  vous  in- 
viterai à  noua  rendre  les  canons  comme  appar- 
tenant à  la  garde  nationale,  et  je  vous  en  don- 
nerai un  reçu.  - 

L'homme  dont  je  parle  dit  :  n  C'est  peut-être 
le  meilleur  moyen  d'arranger  les  choses,  d'au- 
tant plus  que  si  on  venaitpour  nous  les  prendre, 
noua  sommes  Français,  nous  serions  obligés  de 
les  défendre,  tandis  qu'ainsi  c'est  vous  qui  serez 
responsable,  n  Ce  qui  voulait  dire  :  Si  on  les 
tourne  contre  nous,  c'est  à  voua  que  nous  nouB 
en  prendrons.  Je  me  suis  retiré  au  milieu  de 
IS  MARS  il 
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ces  pourparlers.  Je  devais  lo  soir  me  trouver 
dans  une  réunion  politique  qui  pouvait  durer 
aâdez  tard.  J'écrivis  à  mon  ami  Legouvé  ,  le 
membre  do  l'Institut  que  vous  connaiBseï  tous, 
et  je  lui  dis  :  «<  Voilà  ce  (juej^ai  fait,  il  faut  que 
jY'crivo  une  lettre,  veuillez  la  rédiger  pour 
moi,  parce  que  j'ai  peur  de  ne  pas  en  avoir  le 
temps;  apportez-la  moi  demain  matin  entre 
nuit  et  neuf  heures,  et  nous  verrons.  »  Il  était 
cinq  heures.  Legouvé  eut  Tocôasion  de  voir  Ta- 
mirai  SaisHct  le  soir  morne. Ului  raconta  ce  que 
j'avais  fait,  et  lui  dit  :  Je  crois  que  nous  allons 
sortir  de  la  situation  irrégulière  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons. 

Par  malheur,  ou  plutôt  par  une  de  ces  fatali- 
tés qui  souvent  déconcertent  toutes  les  prévi- 
sions humaines,  Tamiral  Saisset  n'eut  pas  occa- 
sion do  voir  un  ministre  dans  cette  soirée,  et 
vous  savez  que  le  lendemain,  à  huit  heures  du 
matin,  on  fit  cette  expédition  qui  amena  la  ré- 
volution. 

Je  crois  donc  que  le  comité  cantral  n'avait  pas 
d'abord  rintention  de  faire  une  révolution;  je 
crois  qu'il  Ta  faite,  pour  ainsi  dire  poussé  par 
les  circonstances,  par  la  fatalité  qui,  amenant 
les  troupes  à  fraterniser  avec  l'émeute,  a  fait 
tomber  dans  ses  mains  le  pouvoir  que  le  gou- 
vernement abandonnait  en  quittant  Paris.  Voilà 
ce  qii  s'est  passé  à  ma  connaissance  pour  les 
canons. 

Je  suis  allé  alors  à  la  mairie  du  second  ar- 
rondissement, et,  dans  la  nuit  du  19  au  20,  il  y 
eut  hi  une  réunion  des  maires  à  laquelle  j'ai  as- 
sisté en  compagnie  de  plusieurs  autres  repré- 
sentants de  Paris  et  de  l'amiral  Saisset. 

Nous  avions  convoqué  le  comité  central  à 
cotte  réunion.  Nous  lui  avons  représenté  qu'il 
était  un  pouvoir  irrégulier,  qu'il  ne  pouvait  pas 
réellement  représenter  la  ville  de  Paris,  qu'il 
serait  nécessaire  qu'il  rendit  les  mairies  aux 
maires  et  qu'il  se  yetiràt;  que,  d'ailleurs,  aucun 
de  ceux  qui  le  composaient  n'avait  les  connais- 
sances pour  administrer.  Je  me  rappelle  à  ce 
propos  qu'un  maire  leur  dit  :  «  Mais  enfin,  il  me 
faut  tous  les  jours  quinze  mille  francs,  et  vous 
êtes  hors  d'état  de  me  les  donner;  il  y  a  les 
pompes  funèbres,  etc.,  une  foule  de  dépenses 
nécessaires  auxquelles  il  vous  est  impossible  de 
faire  face.  «♦  11  fut  donc  convenu  que  lea  mairies 
seraient  remises  le  lendemain  entre  les  mains 
des  maires  et  que  le  pouvoir  municipal  leur  se* 
ralt  rendu.  Cette  séance  dura  longtemps.  Les 
mombres  du  comité  central  qui  y  assistèrent 


furent  un  nommé  Varlin,  un  nommé  Joarde,  un 
nommé  Moreau  et  un  quatrième  qui,  je  croii. 
s'appelait  Dereure,  mais  je  n*en  suis  pas  bien 
sûr. 

Dans  tous  les  cas,  ceci  importe  peu.  La  coo- 
vention  fut  faite.  Je  me  rappelle  encore  qnll 
y  eut  u^  des  membres  de  la  réunion  qui  dit 
quelque  chose  de  désagréable  à  l'anotiral  Saisset: 
j'en  fus  un  peu  blessé,  et  je  dis  à  Tamiral  :  <  D 
vaut  mieux  que  vous  vous  en  alliez  d'ici;  »  et  en 
effet,  nous  sortîmes  ensemble.  Je  crois  qu'il 
était  deux  ou  trois  heures  du  matin.  Ce  traité 
là  n'a  pas  été  tenu.  Le  Comité  central  noosi 
manqué  de  parole  le  lendemain. 

Quand  les  maires  sont  allés  le  lendemain  poir 
reprendre  les  mairies,  ils  y  ont  trouvé  les 
maires  du  Comité  central  qui  n*ont  pas  touIq  les 
leur  remettre. 

Deux  ou  trois  jours  après,  nous  étions  à  la 
mairie  du  second  arrondissement,  lorsi^u'est 
arrivé  le  général  Brunel  qui  venait  du  premier 
arrondissement,  ofi  M.  Méline,  le  maire,  que 
j'avais  vu  dans  la  matinée,  m'avait  prié  de  flaire 
un  discours  aux  gardes  nationaux  qui  se  rassem- 
blaient à  cette  mairie,  en  même  temps  que 
d'autres  bataillons  se  réunissaient  à  la  mairie 
du  deuxième  arrondissement,  à  la  gare  du  che- 
min de  fer  de  Versailles  et  à  Saint-Sulpice.  Je 
parlai  aux  gardes  nationaux  qui  étaient  là,  et  ils 
étaient  dans  de  très-bonnes  dispositions,  lorsque 
quelques  instants  après  arriva  le  général  Bro- 
nel  avec  trois  bataillons  et  troispièces  dfe  canons, 
demandant  que  les  élections  municipales  se  fis- 
sent dans  le  plus  court  délai. 

L'amiral  Saisset  nous  avait  toujours  dit  que 
le  gouvernement  lui  avait  fait  la  recommanda- 
tion expresse  d'éviter  l'effusion  du  sang  à  tout 
prix. 

M.  Méline  pensa  que  c'était  en  effet  ce  qu'il  y 
avait  de  mieux  à  faire;  il  ne  se  trouva  pas  assez 
fort  pour  engager  la  lutte.  Nos  forces,  en  eifet, 
ne  commençaient  à  s'organiser  que  depuis  t^ois 
jours.  Nous  avions  fait  entrer  12  mitraiUôtises 
dans  la  cour  de  la  mairie,  mais  nous  n'avions 
pas  encore  les  munitions.  M.  Méline  fit  un  6om- 
promis  avec  le  général  Brunel  qui  se  disait  dé- 
légué du  Comité  et  qui  dit  que  les  élections 
pouvaient  avoir  lieu,  je  crois,  le  30.  Enfin,  un 
jour  fut  fixé.  Alors,  il  vint  avec  le  général 
Brunel  au  second  arrondissement  où  nous  nous 
étions  réunis  avec  une  grande  partie  des  mai- 
res. Le  général  Brunel  entra  avec  tous  lêâ  ofS- 
clcrs  de  ses  trois  bataillons.  Il  y  eut  une  trètf- 
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irsîAîon  &  laquelle  je  prt^sidd,  et 
l'on  discuta  très -longtemps.  Enfin,  il  fut  con- 
venu tiue  les  élections  auraient  lieu,  je  crois, 
le  30;  le  traité  fut  fait,  il  fut  accepté  par  les  offi- 
ciers rjui  étaient  là,  par  les  maires  et  les  repré- 
Bentants  qui  étaient  ta  et  tout  fut  convenu. 

Ils  ee  retirèrent  A  peu  près  a  trois  heures 
et  demie  ou  quatre  heures,  après  uno  longue 
conférence,  et  je  me  rappelle  i|ue  l'amiral  Sais- 
set  qui,  probablement,  avait  entendu  parler  de 
ce  qui  venait  dé  i^e  passer,  envoya  son  aide  de 
camp,  et  qu'en  apprenant  cet  arrangement,  il 
dit  :  -  C'est  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  â  faire,  t 
Je  ne  sais  si  l'amiral  Saisi^et  vous  a  parlé  de  ces 
circonstances,  mais  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il 
ratifierait  ce  que  je  dis  ici.  Je  me  rappelle  que 
Bon  aide  de  camp  était  appuyé  sur  le  dos  de  mon 
fauteuil  et  qu'il  avait,  par  conséquent,  assisté  A 
cet  entretien.  Le  soir,  sont  arrivé  de  rH(Mel- 
de-Ville  deus  délégués  du  Comité  centra!  (<iar 
Iln'yavait  pas  encorede  Commune);  ils  ont  dit 
quelcsbataillonaquiétaient  venus  le  matin  etles 
chefs  qni  avaient  parlé  n'avaient  aucune  autori- 
té pour  traiter;  que  le  Comité  ne  pouvait  rati- 
fier ce  qui  avait  été  convenu  et  qu'il  demandait 
que  les  élections  eussent  lieu  le  dimanche.  11 
s'agissait  d'une  difftSrence  de  quelques  jours; 
l'Assemblée  avait,  je  crois,  autant  que  je  puis 
melerappeler.fixé  les  élections  au  Savril.Mous 
n'avons  pas  cru,  çâ  a  été  du  moins  pia  pensée  et 
celle  de  la  réunion,  qu'il  fallut  livrer  bataille 
sur  ce  point  là  ot  nous  avons  cédé.  Voila  tout 
ce  que  je  sais  relativement  à  ce  qui  s'est  passé 
dans  lea  mairies  avec  le  Comité  central. 

Trois  fois  nous  avons  eu  à  traiter  avec  le  Co- 
mité central  et  trois  fois  il  nous  a  manqué  de  pa- 
role ;  il  nous  a  trompé. 

Voilà  ce  que  je  me  rappelle  des  événements 
qui  ont  précédé  l'élection  de  la  Commune. 

Pour  ce  qui  concerne  la  Commune,  je  ne  sais 
rien  de  particulier,  et  vous  devez  ea  savoir  au 
moins  autant  que  moi. 

Vous  savesquo  dansles  premiers  jours,  plu- 
sieurs maires  de  Paris  élus  membres  de  la  Com- 
mune ont  assisté  à  la  séance,  et  que  voyant  la 
tournure  qu'y  prenaient  les  affaires  et  l'esprit 
qui  présidait  à  ladtscussion,  ils  ont  donné  leur 
démission  qui  a  été  suivie  de  celle  de  plusieurs 
autres  membres. 

Voilà  ce  que  je  puis  me  rappeler,  ai  quelques- 
uns  d'entre  vous  ont  des  questions  &  me  faire, 
j'y  répondrai. 

H.   de  Rainneville.  —  Je  demanderai   A 


M.  Bchœlcher  quelle  part  il  a  été  en  position  de 
prendre  à  la  rédaction  de  l'affiche  qui  a  paru  sur 
lesraurs  de  Paris, 

M.  Schœlcher. — L'affiche  de  l'amiral  Bais- 
set  a  été  publiée  par  l'amiral  Saisset  au  Grand- 
Hifitel,  et  je  n'ai  pris  aucune  part  a  sa  rédaction. 

M.  de  RamneTille.  —Vous  n'êtes  pas  d'ac- 
cord avec  les  déclarations  de  l'amiral.  Je  ne 
voudrais  pas  vous  mettre  en  contradiction  avec 
lui,  mais  il  a  dit  qu'il  était  complètement 
étranger  à  l'affichage  et  à  la  publication  de  cette 
proclamation;  qu'en  efi'el,  iU'avait  signée,  mais 
qu'il  n'avait  pas  donné  te  boa  à  tirer,  que  c'é- 
taient les  maires  de  Paris  qui  l'avaient  fait 
afficher. 

M.  Scliœlcher.  —  C'est  possible,  je  ne  la 
contredis  pas.  Je  dis  seulement  que  moi,  je  n'en 
ai  eu  connaissance  qu'en  la  lisant  sur  les  murs, 
et  que  je  n'ai  point  assisté  &  la  réunion  des 
maires  oii  l'afiichage  aurait  ét^  décidé. 

M.  le  Président.  —  Comment  s'est  faite 
cette  proclamation?  A.-t-etle  été  débattue  dans 
la  réunion  des  maires  dont  vous  parliez  tout  i 
l'heure? 

M.  Schœlclier.  —  Cette  proclamation  qni 
a  été  insérée  danstous  les  journaux  n'a  été  dé- 
battue dans  aucune  des  réunions  des  maires 
auxquelles  j'ai  assisté. 

Un  maiihre. — Je  denianderaiâM.Schœlchor 
quelles  étaient  les  personnes,  autres  que  les 
maires,  qui  assistaient  A  la  réunion  oîi  cette  pro- 
clamation a  été  signée  ?  Y  avait-il  des  membres 
de  l'Assemblée? 

M.  Schœtcher.  —  Tous  ceux  qui  y  ont  as- 
sisté ont  signé.  SttLs  avoir  la  prétention  de  me 
nommer  le  premier,  je  déclare  que  j'en  étais. 
Il  y  avait  aussi  MM.  Lockroy,  Floquet,  Tolain, 
Clemenceau  et  Greppo. 

Uiimembre.  —  Queljouraeu  lieu  cette  dé- 
libération î 

H.  SchCBlcher.  —  C'est  le  jour  oii  l'on  a 
décidé  que  l'élection  aurait  lieu, 

/'«  viftabre,  —  Quel  fut  le  sens  de  la  dis- 
cussion? Quelqu'un  a-t-il  soutenu  que  ce  que 
voulait  faire  le  comité  central  était  illégal  ? 

M.  Bchcelcher.  —  Lea  maires,  les  adjoints 
et  tous  lea  représentants  l'ont  soutenu. 

('»  membre.  —  Mais  a-t-on  soutenu  que 
les  élections  qu'on  allait  faire  en  dehors  du 
gouvernement  ot  de  l'Assemblée  nationale, 
étaient  une  chose  illégale;  qu'on  n'aurait  pas  le 
droit  de  les  faire  et  qu'elles  constiluaient  une 
sorte  do  révolte? 
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M.  Schœlcher.  —  Je  ne  me  le  rappelle  pas  ; 
je  ne  le  crois  pas.  Cependant,  cela  est  possible  ; 
d'autant  plus  que  ce  traité  a  été  fait  avec  Tap- 
probation  des  membres  qui  étaient  là.  Nous  sa- 
vions tous  que  nous  faisions  un  acte  illégal, 
parce  que  nous  y  étions  forcés  pour  éviter 
l'effusion  du  sang.  Je  suis  d'autant  plus  disposé  à 
croire  que  quelqu'un  Tait  dit  que  c'était  la 
réalité  la  plus  complète  et  la  plus  absolue. 

Un  membre,  —  Je  désire  savoir  si  une 
discussion  s'est  engagée  sur  ce  point.  Les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  ont-ils  discuté 
nettement  et  positivement  sur  ce  point?  Ou,  au 
contraire,  en  présence  de  la  force  majeure  qui 
semblait  dominer  la  situation,  ont-ils  gardé  le 
silence  ? 

J'ai  peut-être  tort  d'insister  sur  ce  sujet; 
mais,  à  mes  jeux,  ce  qui  s'est  passé  ce  jour- 
là  entre  les  maires  et  le  comité  central, 
constitue  le  fait  le  plus  grave  et  le  plus 
considérable  de  l'insurrection  de  Paris,  à  cause 
des  conséquences  qui  ont  dû  en  résulter.  Voilà 
pourquoi  je  désirerais  savoir  très-exactement 
quelle  a  été  la  part  de  chacun  dans  un  acte  aussi 
important. 

M.  Schoelcher.  —  L'attitude  de  chacun  est 
indiquée  par  le  fait  lui-même.  Quant  à  moi,  si 
cet  arrangement  était  à  refaire,  je  déclare  que 
je  le  ferais  encore  et  que  j'en  accepte  toute  la 
responsabilité.  Maintenant,  a-t-on  discuté  ou 
n'a-t-on  pas  discuté  la  légalité  du  fait,  c'est  ce 
que  je  ne  saurais  dire.  Je  suis  très-disposé  à 
croire  que  plusieurs  des  personnes  présentes 
pnt  déclaré  que  ce  qui  se  faisait  était  illégal, 
mais  qu'elles  cédaient  à  la  force.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  se  soit  engagé  à  cet  égard  une  dis- 
cussion en  règle. 

M.  Vacherot.  —  Quels  sont  les  maires  qui 
ont  signé  ? 

Un  meynbre.  —  M.  Dubail  a-t-il  signé? 
M.  Sclx|OBlcher.  —  Je  ne  vois  pas  sa  signa- 
ture: mais  il  assistait  à  la  réunion. 

Un  membre.   —   Je    sais   qu'il  y  a  pris 
part. 

M.  Schœlcher.  —  Ce  que  vous  me  dites-lâ 
me  rappelle,  qu'après  cette  séance,  je  rencon- 
trai M.  Dubail  qui  avait  assisté  à  la  discussion 
et  qui  n'avait  pas  protesté  contre  le  fait;  il 
m'a  dit  n'avoir  pas  signé.  Je  vous  dirai  que  moi- 
même  j'avais  d'abord  refusé  de  signer,  et  l'on 
pourrait  constater  que,  parmi  les  signatures 
qui  ont  été  envoyées  à  l'imprimerie  Duboisson, 
la  mienne  ne  figure  pas.  Après,  j'ai  réfléchi,  je 


me  suis  dit  que,  bien  que  l'acte  ne  fftt  paa  ré- 
gulier, comme  j'avais  assisté  à  la  discoasion  et 
que  j'en  acceptais  la  responsabilité,  je  derais 
signer,  et  c'est  alors  seulement  que  j'ai  été 
porter  ma  signature. 

M.  Dubail  assistait  à  la  discossiony  mais  je  ne 
saurais  dire  s'il  a  discuté  l'illégalité  de  Tacte. 

Même  membre. — Je  crois  le  tenir  de  M.  Du- 
bail lui-même  qui  m'a  dit  avoir  pria  une  part 
très-vive  à  la  discussion. 

M.  Schœlcher.— Je  ne  voudrais  pas  le  nier; 
seulement,  je  déclare  très-hautement  ne  pas 
me  rappeler  que  M*  Dubail  ait  spécialement 
déclaré  que  c'était  un  acte  illégal  ou  qu'il  ait 
même  porté  la  discussion  sur  ce  terrain-UuNous 
étions  peu  disposés  à  nous,  livrer  à  une  dis- 
cussion de  cette  nature,  nous  trouvant  en  £aoe 
de  faits  accomplis  et  d'un  mouvement  armé 
très-considérable.  Déjà,  au  premier  arrondisse- 
ment, nous  avions  pensé  qu'il  valait  mieux 
éviter  l'effusion  du  sang  et  ne  pas  nous  engager 
dans  une  collision  où  nous  n'étions  pas  sCirs,  à 
ce  moment-là  du  moins,  d'être  les  plus  forts. 
Car  il  n'y  avait  que  deux  jours  que  nous  nous 
organisions,  et  nous  n'avions  pas  de  munitions. 

M.  le  Président.  —  M.  Louis  Blanc  as- 
sistait-il à  cette  réunion? 

M.  Schœlcher.  —  Non. 

Un  membre.  —  Je  désirerais  connaître  exac- 
tement la  date  de  la  réunion. 

M.  Schceloher.  —  D  serait  bien  facile  de  la 
savoir.  C'était,  je  crois ,  la  veille  des  élections 
qui,  si  je  ne  me  trompe,  ont  eu  lieu  le  diman- 
che 26.  Ce  serait  donc  le  25,  dans  la  journée 
du  samedi.  On  pourrait,  du  reste,  s'en  assurer 
en  compulsant  les  journaux  de  l'époque  qui  en 
ont  certainement  parlé. 

Un  membre.  —  Je  voudrais  savoir  les  noms 
des  maires  qui  ont  signé. 

M.  Schœlcher.  —  Ces  noms  sont  sur  l'affi- 
che; j*en  ai  là  un  exemplaire  que  je  puis  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Commission. 

M.  le  Préaident.  —  La  Commission  accepte 
volontiers. 

M.  Schœlcher.  —  Je  vais,  du  reste,  voua 
lire  les  noms.  Ce  sont  : 

Dans  le  1®'  arrondissement  :  «  M.  Adolphe 
Adam  et  Meline,  adjoints.  »  —  Je  ne  sais  pas 
qui  était  maire. 

Un  ^lenibre.  —  M.  Adam  remplissait  les 
fonctions  de  maire. 

M.  Schœlcher.  —  Pour  le  V  arrondisse- 
mont,  il  ya:  •  MM. Emile Brelay et Loisean- 
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Pinson,  adjoints.  >•  —  M.Tirard,  qui  était  maire, 
se  trouvait  en  ce  moment  à  Versailles,  à  l'As- 
Bemblée.  Mais  M.  Tirard,  dans  une  affiche  qui 
a  été  apposée  le  lendemain,  a  déclaré  qu'il  ad- 
hérait à  la  convention. 

Bans  le  3"  arrondissement,  il  y  avait  ; 
"  MM.  Bonvalet,  maire,  etCh.  Murât,  adjoint.» 

Dana  le  4'  arrondissement  :  *  MM.'Vautrain, 
maire,  De  Chltillon  et  Loiseau,  adjoints.  - 

Dans  le  5"  arrondissement  :  -  MM,  Jourdan 
et  CoUin,  adjoints.  " 

Dans  le  6°  arrondissement  :  «  M,  A.  Leroj, 
adjoint.  - 

Il  y  avait  encore,  autant  que  je  puis  mêle 
rappeler,  M.  Ernest  André,  banquier,  qui  était 
présent  à  la  réunion  et  qui  n'a  pas  signt^. 

M.  Vacherot.  —  M.  Alfred  André  qui  est 
maintenant  maire  du  neuvième  arrondissement? 

BI.  Scbcelcher.  —  Celui  qui  a  remplacé 
M.  Desmarest. 

Voici  la  suite  des  signatures  : 

9* arrondissement  :  ■  M.  Desmarest,  maire, 
-  E.  Ferry,  André,  Nast,  adjoints.  •• 

lO*  arrondissement  :  ••  M.  Murât,  adjoint.  - 

ll'arrondissement  :  "  J.  Mottu,  maire,  Blan. 
chon.  Poirier,  Tolain,  adjoints.  » 

12"  arrondisssement:  -  Greppo,  maire,  De- 
nizot.  Dumas,  Turillon,  adjoints.  « 

13" arrondissement  :  ■  Combes,  Léo  Meillet, 
adjoints.  " 

15«  arrondissement  :  ■  Jobbé-Duval,  Soxtus- 
Michel,  adjoints.  ■• 

16°  arrondissement  :  ••  Chandey,  Sevestre, 
adjoints.  • 

17'  arrondissement:  ■•  François  Fa  vre,  maire, 
Malon,  Villeneui'e,  Cacheux,  adjoints.  ■ 

18°  arrondissement  :  •<  Clemenceau,  maire, 
J.-B.  Lafont,  Jaclard,  adjoints.  > 

19»  arrondissement  :  Deveaux,  Batory,  ad- 
joints. - 

Pais  les  représentants  de  la  Seine  présents  & 
Paris  ; 

iMM.  Lockroy.Fioquet, Tolain,  Clemenceau, 
V.  Schoelchar,  Greppo,  et  enfin  les  délégués  du 
Comité  central  de  la  garde  nationale  :  G.  Ar- 
nold et  Itanvier.  k 

Vn  membre.  —M.  Schœlcher  a-t-il  eu  con- 
naissance, comme  M. l'amiral  Saissot,  que  les 
maires  aient  pu  se  croire  autorisés  t  procéder  à 
cette  élection .  d'aprC-s  le  plein  [jouvoir  qui  leur 
aurait  été  donné  par  le  Chef  du  pouvoir  exé- 
cutifî 

M.  Schoelcber.  —   Cela  n'a  jamais  été  dit 


dans  la  réunion.  Seulement,  je  crois  qu'ils  ont 
agi,  dans  ca  cas  là,  je  ne  dirai  pas  légalement, 
mais  comme  étant  autorisés  par  le  Gouverne- 
ment à  faire  cette  tentative. 

M.  le  Président.  —  S'il  n'y  a  plus  de 
questions  à  faire  relativement  aux  élections,  la 
parole  est  n.  M.  de  Bainnevîtle  pour  faire  une 
autre  question. 

M.  deRalnneville. — J'ai  l'honneur  de  de- 
mander à  M.  Schœlcher  s'il  a  encouragé  ou  dé- 
couragé lesefforts  de  l'amiral  Saisaet  dans  la  ré- 
sistance qu'il  t&chaît  de  faire  à  la  tète  des  gar- 
des nationaux  dévoués  à  l'ordre,  résistance  qui 
avait  unb  certaine  puissance,  puisque  l'amiral 
avait  encore  son  quartier-général  au  Grand- 
Hùtel  ;  qu'il  pouvait  occuper  Passy  et  qu'il  avait 
la  gare  Saint-Lanare. 

M.  Schœlcher. —  Puisque  je  travaillais  a  la 
résistance,  je  n'aurais  pu  donner  des  encourage- 
ments que  dans  ce  sens.  Je  n'ai  vu  l'amiral 
Saisset  que  le  matin  du  jour  où  il  a  quitté  Paris, 
et  vous  connnisseK  nsâez  l'amiral  Saisset  pour 
savoir  qu'il  n'a  besoin  d'être  encouragé  ni  dé- 
couragé, quand  il  s'agit  do  faire  son  devoir 
avec  énergie.  S'il  s'est  retiré,  c'est  qu'il 
n'avait  pas  de  forces  suffisantes  pour  combattre. 
Mais  je  ne  l'ai  pas  vu  au  moment  ou  il  s'est  re- 
tiré; je  no  l'ai  vu  que  le  maiin,  et  il  ne  m'a  pas 
dit  qu'il  eût  l'intention  de  se  retirer  le  soir.  Je 
no  sais  pas  même  à  quelle  heure  il  a  opéré  sa 
retraite.  Je  sais  seulement  que  l'ordre  du  jour, 
par  lequel  il  a  dit  aux  gardes  nationaux  de  ren- 
trer chez  eux,  a  été  distribué  à  sept  heures  du 
soir, 

BC.  de  RaiimeTÎlle,  —  Les  journaux  ont  ré- 
pété que  M.  Schœlcber  aurait  dit  qu'il  se  passait 
t  Versailles  des  événements  qui  pouvaient  em- 
pêcher les  gardes  nationaux  de  se  battre pourla  ' 
cause  de  l'Assemblée. 

Il  a  pu  arriver  dans  ces  moments  de  troubles 
que  les  gardes  nationaux  qui  connaissaient 
mieux  M.  Schœlcher  que  l'amiral  Saisset, 
aient  pensé  que  l'amiral  avait  reçu  de  lui 
l'opinion  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  avec 
la  garde  nationnlc,  et  qu'il  fallait  laisser  aller 
les  choses  A  la  grâce  de  Dieu. 

M.  Schœlcher.  —  Messieurs,  vous  connais- 
sez ces  paroles  :  -  Calomnii>z,  calomniez,  il  on 
restera  toujours  quelque  L'hose.  -  Ceci  a  été  pu- 
blié dans  le  journal  Le  Soir.  Je  l'ai  démenti  de 
la  manière  la  plus  catégorique.  Ce  journal  n'a 
pas  inséré  ma  lettre,  que  j'ai  alors  publiée  dans 
le  Siècle  et  dans  1'-^  eenir  national. 
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Depuis  hier  ou  avant-hier,  un  M.Georges  Pe- 
tit, que  je  ne  connais  pa8,affirmecle  nouveauque 
ce  sqnt  mes  paroles  au  Grand-Hôtel  qui  auraient 
amené  la  dissolution  de  Tarmôe  de  Tordre.  Je 
lui  ai  donné  un  démenti  formel  dans  le  Siècle 
et  àwsV Avenir  natianal  d'aujourd'hui.  Je  lui 
ai  répondu  qu'il  était  absolument  faux  que 
j'eusse  jamais  prononcé  les  paroles  qu'il  préten- 
dait avoir  entendues  de  ma  bouche,  et  je  déclare 
ici  de  nouveau  que  c'est  absolument  faux.  La 
preuve,  c'est  que  cet  homme  se  met  en  contra- 
diction avec  lui-même  dans  son  récit,  qui,  je 
l'espère  bien,  sera  démenti  par  le  fils  de  M.  Vic- 
tor Lefranc.  Tl  faut  vous  dire  que  quand  je  suis 
allé  au  Grand-Hôtel  pour  la  première  fois,  je 
rencontsai  un  jeune  officier  d'état-major  qui 
me  dit  :  «  Colonel,  je  suis  le  fils  d'un  de  vos 
amiSi  de  M.  Victor  Lefranc.  »  Je  lui  répondis  : 
M  Je  suis  très-heureux  de  faire  votre  connais- 
sance, tous  me  servirez  d'aide  de  camp.  »»  Je 
n'étais  pas  colonel  de  la  ligne,  mais  bien  colonel 
d'artillerie,  et  cependant  j'avais  le  droit  de 
prendre  un  chef  d'état-major  pour  mon  aide  de 
camp.  Quanil  la  première  lettre  à  laquelle  j'ai 
fait  allusion  a  été  publiée,  j'ai  dit  à  M.  Victor 
Lefranc  :  «  Puisque  votre  fils  était  «là,  je  vou- 
drais bien  qu'il  dit  si  j'ai  prononcé  de  pareilles 
parolesdansle  discours  que  j'ai  faitàce  moment.» 

Ici,  je  m'interromps  afin  de  rendre  mon  récit 
plus  clair  et  plus  complet.  Ce  jour-là,  je  suis 
allé  le  matin  au  Grand-Hôtel  où  j'ai  vu  l'ami- 
ral Saisset,  qui  n'avait  pas  encore  pris  de  réso- 
lution. J'étais  retourné  àla  mairie  du  deuxième 
arrondissement,  quand,  vers  quatre  heures,  un 
officier  vint  me  dire  :  «  Les  gardes  natioQaux 
réunis  au  Grand-Hôtel  sont  fort  agités  ;  nous 
serions  très-heureux  si  vous  vouliez  bien  venir 
leur  parler  et  les  calmer,  n 

M.  Floquet,  qui  était  là,  s'offrit  à  m'accompa- 
gner;  je  lui  dis  que  je  ne  demandais  pas  mieux, 
et  il  vint  avec  moi.  Il  était  alors  peut-être  qua- 
tre heures  ou  quatre  heures  et  demie.  Je  montai 
sur  le  perron  qui  est  situé,  comme  vous  le  savez, 
dans  la  cour  du  Grand-Hôtel,  et  c'est  de  là  que 
je  prononçai  quelques  paroles.  Mais  je  n*^i  pas 
dit  un  mot  de  la  prétendue  lieutenance  générale 
du  duc  d'Aumale,  qui  aurait  été  proclamée  à 
Versailles,  car  je  n'ai  eu  connaissance  de  ce 
bruit-là  qu'à  l'hôtel  même. 

La  seconde  lettre  dont  j'ai  parlé  a  été  publiée 
hier,  et,  comme  je  me  trouvais  à  Paris,  je  suis 
allé  au  Grand-Hôtel,  pensant  que  l'administra- 
teur pourrait  me  donner  quelques  renseigne- 


ments. Or,on  m'a  dit  justemei^t  v^m  chose  qui 
me  servira  beaucoup,  c'est  que  le  bruit  de  la 
lieutenanc^  générale  du  due  d'Aumale  prodamée 
à  Versailles,  aurait  été  connu  dans  le  Grand- 
Hôtel  plusieurs  heures  avant  mon  arrivée.  Ceci 
contredit  le  premier  récit  du  Soir^  qui  disait  que 
j'avais  fait  cette  révélation  dans. mon  discours. 

M.  de  RainneviUe.  —  Je  vous  demande 
pardon  d'avoir  soulevé  cette  question.  Dès  l'ins- 
tant où  vous  démentez  le  fait,  je  n'insiste  pas. 

M.  Schœlcher.—  Si  j'y  avais  vu  un  soupçon, 
je  n'y  aurais  pas  répondu,  et  je  ne  répondrai 
jamais  à  aucune  question  de  ce  genre.  Mais 
je  suis  très-heureux  d'expliquer  les  choses 
devant  la  Commission,  afin  qu'elle  voie  ce  que 
peut  faire  la  calomnie  en  pareil  cas.  Je  lui  de- 
mande donc  la  permission  d'achever  mon  récit. 
Je  rencontrai  un  jour  sur  le  boulevard  un  mon- 
sieur qui  me  dit  :  «  Vous  ne  me  reconnaissez 
pas,  mon  colonel,  je  suis  le  major  du  Grand- 
Hôtel;  j'ai  été  nommé  par  l'amiral  Saisset.  • 

Je  lui  répondis  :  «  Je  suis  très-heureux  de 
vous  rencontrer,  car  vous  devez  vous  rappeler 
le  discours  que  j'ai  prononcé  au  Grand-Hôt^l.  » 
Puis,  je  lui  demandai  si  j'avais  parlé  de  la  lieu- 
tenance. Il  me  répondit:  «Pas  le  moins  du 
monde.  »  Le  fils  de  Victor  Hugo,  qui  se  trouvait 
là,  fit  la  même  déclaration. 

Il  parait  que  mes  calomniateurs  ont  tu  que  la 
chose  ne  pourrait  pas  passer  comme  cela.  Aussi  i 
le  monsieur,  que  j'ai  nommé  tout  à  l'heure,  dit 
dans  la  lettre  qu'il  a  publiée  hier,  que  je  suis  ar- 
rivé au  Grand-Hôtel,  que  j'ai  prévenu  plusieurs 
artilleurs  que  j'avais  une  communication  à  leur 
faire,  que  je  les  ai  menés  dans  un  petit  réduit 
du  Grand-Hôtel  et  que  c'est  là  que  je  leur  ai  fiait 
la  confidence  concernant  le  duc  d'Aumale.  A 
partir  de  ce  moment,  ce  bruit  se  serait  répandu 
dans  le  Grand-Hôtel.  Je  vous  fais  juge  de  ce 
subterfuge.  Du  reste,  j'ai  donné  un  démenti 
formel  à  cet  homme;  nous  verrons  ce  qu'il  ré- 
pondra. 

M*  Vacherot.  —  Voulez-vous  me  per^iettre 
de  vous  adresser  une  question?  Vous  n'y  répon- 
drez pas,  si  vous  la  trouvez  trop  indiscrète.  Elle 
ne  vous  concerne  pas,  sans  quoi  vous  n'y  trou- 
veriez, j'en  suis  convaincu,  aucune  indiscrétion. 
Mais  il  s'agit  d'une  autre  personne,  d'un  de  nos 
collègues,  de  M.  Floquet,  en  un  mot,  à  qui  Ton 
a  attribué  la  propagatien  de  cette  nouvelle.  Je 
dois  dire  que  malgré  les  bruits  qui  ont  couru  à 
ce  sujet,  je  n'y  ai  jamais  attaché  d'importance. 
M«  ScbCDlcher.  —  Je  ne  me  rappelle  pas 
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cela.  Je  gais  bien  qu'on  a  attribué  le  fait  à 
M.  Floquet.  Mais  radmicistrateur  du  Grand- 
Hotel  m'a  dit  i\\iq  la  première  personne  qui  avait 
prononciî  ces  parolea  était  un  colonel  de  la  mo- 
hile  qai  se  trouvait  alors  dans  l'hûtel.  Je  ne  crois 
pas  devoir  dire  aon  pom,  bien  '|u'il  me  l'ait 
donné;  il  jugera  lui-même  s'il  lui  convient  de 
le  f^re  connaître.  C'està  ce  propos-là  qu'il  me 
disait  :  ■■  Le  bruit  avait  été  répandu  dans  l'hô- 
tel, plusieurs  heures  avant  quiïvous  n'y  vinssiez, 
par  ûe  colonel.  » 

M.  de  Baioneville.  —  Ces  paroles  évidem- 
ment ne  pouvaient  avoir  d'importance  que  dans 
la  bouche  de  M.  Schœlcher  arrivant  de  Yer- 
eailles. 

M.  Delpit. — Ja  voudrais  prier  M.  Schœl- 
cher de  nous  dire,  en  sa  qualité  d'ancien  colo- 
nel de  la  garde  nationale,  son  opinion  person- 
nelle sur  la  possibilité  qu'il  y  avait,  au  moment 
oii  l'amiral  Saisset  s'est  retiré,  de  garder  des 
positions  importantes  comme  Passy,  la  Muette, 
l'Ecole  ipiiitaire,  le  quartier  de  la  Banque,  le 
Grand-Hôtel.  * 

M.  SchCBlcber.  —  Il  est  bien  difticile, pour 
moi,  de  riipondre  à  cette  question.  D'abord,  je 
ne  suis  pas  militaire  etjo  ne  puis  avoir  que 
mon  opinion  personnelle  là-dessus.  L'amiral 
Saisset  au  contraire  est  un  militaire,  un  homme 
de  guerre,  dont  personne  au  monde  ne  peut 
contester  l'énergie  et  le  oourage,  et,  s'il  a  jugé 
la  résistance  impossible,  c'est  que  certainement 
elle  devait!' litre. 

Cependant,  voici  mon  opinion  personnelle, 
que  je  ne  puis  ouilemeut  mettre  en  parallèle 
avec  celle  de  l'amiral  Saisset. 

Nos  approvisionnements  augmentaient  tous 
lesjours,  ainsi  que  le  nombre  de  gardes  natio- 
naux qui  venaient  se  ranger  autour  de  nous, 
lesquels  étaient  animés  d'un  très-bon  esprit  et 
étaient  trës-décidés  à  se  battre  quand  le  mo- 
ment viendrait.  Nous  avions  déjà  douze  mitrail- 
leuses, ot  il  me  semble  que,  dans  ces  conditions, 
si  nous  avions  pu  tenir  encore  quelques  jours, 
nous  aurions  pu  réuâsir. 

Vous  pouvez  vous  rappeler  d'ailleurs  que  le 
leudemaiiidu  jour  où  eut  lieu  la  fusillade  di 
plitce  VendOme,  plusieurs  gardes  nationaux  sont 
venus  fi  'Versailles  me  prier  do  le»  inti'oduire 
auprès  du  général  Le  Flô,  dans  le  but  d'obtenir 
Ùe  lui  des  canons  avec  lesquels,  disaient-Us,  il 
leur  semblait  très-facile  do  prendre  la  place 
Vendôme.  Je  me  rappelle  que  M.  Le  Flô  dît  à 
cet^  occasion  ;   ■  Mais,  c'est  trèi^difficile  do 
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confier  des  canons  à  la  garde  nationale,  car  ncius 
n'en  avons  pas  beaucoup  ;  b  et  il  finit  par  ne  pas 
les  donner. 

Le  lendemain  ou  le  surlendemûn,  nous 
s^orames  encore  venus  trouver  M.  Thiers.  —  Je 
me  rappello  c^la  parfaitement;  je  crois  même 
que  M.  Tiraid  et  quelques  maires  se  trouvaient 
avec  nous,  nous  lui  avons  dit  :  «  La  garde  na- 
tionale est  disposée  â  se  battre  ;  elle  est  très- 
résolue,  mais  elle  est  un  peu  embarrassée  (c'é- 
tait avant  que  l'amiral  Saisset  ne  fût  nommé 
général  e^  chef  de  la  garde  nationale),  elle  est 
i  nés  péri  menlée,  et  si  vous  adjoignez  seulement 
5,000  hommes  de  troupes  régulières,  cela  lui 
donnerait  de  l'assurance.  "  Les  paroles  que 
M.  Thiers  nous  répondit  sont  encore  présentes 
à  ma  mémoira  :  «  Ni  5^000.  ni  500,  ni  5.  j'ai 
besoin  du  peu  de  troupes  que  j'ai  à  ma  disposi- 
tion et  dont  je  ne  suis  pas  encore  complètement 
sûr,  pour  défendre  le  Gouvernement  et  l'As- 
semblée nationale.  Si  je  vous  donne  5,0(10 
liommes  et  qu'ils  soient  battus,  il  faudra  en 
envoyer  5,000  autres  pour  les  remplacer  ou  les 
soutenir.  ■  —  Et  il  refusa  très-catégorique- 
ment. 

Quant  aux  dispoâitions  de  la  garde  nationale. 
elles  étaientexcellentes.  Plusieurs  des  membres 
de  cotte  assemblée  peuvent  se  rappeler  qu'au  mo- 
ment même  où  l'amiral  Saisset  fut  nommé  gé- 
néral en  chef  de  la  garde  nationale,  je*propo3ai 
à  la  tribune  qu'il  passait  une  revuo  de  la  garde 
nationale  aux  Champs-Elysées,  affirmant  qu'il 
réunirait  immédiatement  autour  de  lui  200,000 
gardes  nationaux.  (C'est  vrai  1) 

Je  vous  ai  exposé  mon  opinion  personnelle. 
Mais  il  est  évident  que  je  me  soumets  à  l'opi- 
nion de  il.  l'amiral  Saisset  qui  est  un  homme 
dont  les  lumières  et  la  courage  m'inspirent  une 
parfaite  confiance.  Sans  quoi,  je  ne  me  serais 
pas  mis  sous  ses  ordres. 

Un  me-itlire.  —  M.  Schœlcher  s'est-il  trouvé 
en  rapport  avec  un  des  aides  de  camp  de  l'amiral 
Saisset.  W.  Baudofort,je  crois,  qui  a  écritdans 
les  journaux  :  qu'au  moment  où  Paris  a  été 
abandonné,  on  aurait  pu  réunir  120,000  hom- 
mes de  gardes  nationaux  ï 

M.  Schœlcher.  —  C'est  possible,  je  n'en 
sais  rien.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  sous  les  ré- 
serves que  j'ai  déjà  faites,  c'est  qu'on  aurait  pu 
so  battre. 

Aff'')»e»(fî;il'/V.  —  Lesmunitionsnianquaient* 
elles  abs.-imuent'? 

M.  Schcslcher.  —  Non,  pas  absolument; 
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mais  on  en  manquait.  Comme  je  Tai  dit,  nous 
avions  à  la  mairie  du  2"  arrondissement  douze 
mitrailleuses.  Je  ne  sais  pas  même  si  Tamiral 
Fa  suy  parce  que  c'était  la  veille  du  jour  où  il 
est  parti. 

Je  me  rappelle  encore  que  les  hommes  4^ 
ont  conféré  avec  nous,  nous  ont  dit  :  «  Mais 
vous  avez  déjà  douze  mitrailleuses;  »  ce  qui 
prouve  qu'ils  savaient  par  leurs  espions  tout  ce 
qui  se  passait  ;  et  cependant  ces  mitrailleuses 
étaient  arrivées  pendant  la  nuit. 

M.  de  Raixmeville, — A25  mètres  du  Grand- 
H^tel,  vous  ne  deviez  plus  pouvoir  passer.  N'y 
avait-il  pas  des  Garibaldiens  qui  montaient  la 
garde? 

Bf.  Schœlcher.  —  Il  n'est  pas  exact  que  la 
passage  eût  été  barré  à  25  mètres  du  Grand- 
Hôtel.  Jusqu'au  dernier  moment  nous  commu- 
niquions avec  la  gare;  je  me  rappelle  même  que 
y  y  suis  venu  le  lendemain. 

Un  membre.  —  On  y  arrivait  avec  peine,  a 
dit  l'amiral  Saisset. 

M.  Vacherot.  —  C'est  de  l'autre  côté  que 
vous  étiez  serrés  de.près. 

M.  Schœlclier.—  J'allais  de  la  mairie  du  se- 
cond arrondissement  au  Grand-Hôtel t>ar  la  rue 
de  la  Paix  et  par  le  boulevard. 

M.  de  Rainneville. —  Est-ce  qu'il  n'y  avait 
pas  beaucoup  de  garibaldiens? 

M.  Schœlcher.  —  Je  n'en  ai  pas  vu  un  seul 
aux  alentours.  Pendant  que  nous  étions  au 
Grand-Hôtel,  les  hommes  du  comité  central 
étaient  concentrés  à^la  place  Vendôme  et  même 
il  était  question  que  l'amiral  transportât  le  len- 
demain son  état-major  à  la  Bourse.  Nous  com- 
prenions bien  que  le  Grand-Hôtel  était  entouré 
et  que  nous  y  aurions  été  pris  comme  dans  un 
filet,  tandis  qu'à  la  Bourse,  nous  pouvions  nous 
défendre  de  tous  les  côtés,  établir  des  vedettes 
et  des  postes  avancés^  en  un  mot,  nous  tenir  sur 
nos  gardes  d*une  manière  plus  solide. 

Un  memlrre.  —  Vous  rappelez-vous  où  se 
trouvait,  entre  le  Grand-Hôtel  et  la  place  Ven- 
dôme, la  délimitation  des  avant-gardes  de  Té- 
meute. 

M.  Schœlcher.  —  Ce  que  je  puis  vous  dire, 
c'est  que  le  boulevard  était  parfaitement  libre  et 
que  j'abordais  toujours  le  Grand-Hôtel,  par  le 
boulevard  et,  que,  par  conséquent,  je  traversais 
le  boulevard  devant  la  place  Vendôme.  Une  cer- 
taine partie  de  la  rue  de  la  Paix  devait  être  libre 
aussi.  Je  crois  me  rappeler  que  les  émeu tiers  se 
bornaient  àoccuperlaplace Vendôme,  mais  qu'ils 


n'avaient  pas  de  poste  avancé  jusque  surle  boule- 
vard .Mais  je  ne  sais  pas  si  c'est  à  ce  momeni-^là, 
ou  plus  tard,  qu'ils  ont  eu  connaissancederoxis- 
tencede  magasins  dans  le  Grand-Opéra  et  qu'ils 
y  ont  pris  des  quantités  immenses  de  vivres  et  de 
munitions.  Je  sais  seulement  que  le  boulevard 
a  encore  été  libre  quelque  temps  après. 

M.  Vacherot*  —  Il  y  a  un  point  qui  reste 
obscur  pour  moi,  même  après  la  déposition  de 
l'amiral  Saisset.  La  situation  était  très-com- 
plexe et  elle  pouvait  commander,  je  dirai  deux 
lignes  de  conduite,  se  caractérisant  ou  se  défi- 
nissant  par  ces  mots  :  Résistance  ou  transaction. 
On  résistait  et  on  transigeait  à  la  fois.  Eh  bien, 
c'est  là-dessus  que  je  voudrais  entendre  M. 
Schœlcber  s'expliquer  très-nettement.  Je  vou- 
drais qu'il  nous  dit  jusqu'à  quel  point  on  tran- 
sigeait ou  on  résistait,  et  quelle  était  la  pensée 
générale  de  la  municipalité;  — je  ne  parle  pas 
bien  entendu  des  instructions  qu'elle  pouvait 
avoir  reçues. — Je  désirerais  savoir  quelle  était 
la  i^ensée  de  M.  Schœlcher  lui-même,  lorsqu'il 
venait  à  Paris  organiser  la  résistance,  comptant, 
par  conséquent,  avoir  recours  au  besoin  à  la 
force  lorsque  celle-ci  serait  suffisante,  alors 
qu'il  transigeait  cependant,  dans  une  certaine 
mesure,  puisque  l'affaire  des  élections  était  une 
transaction.  Je  demande  pardon  à  M.  Sehœlcher 
de  cette  nouvelle  question. 

M.  Schœlcher.  —  Votre  demande  est  très- 
claire  et  il  est  très-facile  à'y  répondre.  Voilà 
ma  pensée.  Je  crois  qu'on  pouvait  résister  ;  je 
crois  qu'on  aurait  pu  le  faire  surtout  si  on  avait 
eu  le  temps  d'oi^niser  les  forces  nécessaires. 
Quant  à  ma  conduite,  elle  a  précisément  oon- 
sisté  à  tenter  des  transactions  en  attendant 
qu'on  fût  en  état  de  résister.  J'ai  travaillé  pour 
ma  part,  à  organiser  la  résistance,  sous  les  or- 
dres de  l'amiral,  bien  entendu,  et  si  j'ai  donné 
ma  voix  à  la  transaction  qui  a  eu  lieu,  c'était 
pour  gagner  du  temps. 

M.  le  marquis  de  Momay.  —  Les  élec- 
tions devaient  avoir  lieu  le  lendemain;  cela 
vous  donnait  bien  peu  de  temps  pour  organiser 
des  forces.  Vous  croyiez  donc  qu'on  aurait  pu 
commencer  dès  le  lendemain  les  opérations  mi- 
litaires. 

M.  Schœlcher.  —  Au  moment  où  la  tran- 
saction a  eu  lieu,  je  savais  que  l'effusion  du  sang 
était  imminente  et,  si  dans  les  conditions  mêmes 
où  nous  nous  trouvions,  on  en  était  venu  aux 
mains,  jenesaispassinousn'aurionsjpsiiété^n- 
queurs,  tant  la  Garde  nationale  était  bien  dis- 
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posée!  Il  faut  dire  cependant  que  les  gardes 
natÎDuaux,  qui  étaient  réunis  au  nombre  de 
deux  mille  à  peu  près  au  premier  arrondisse- 
ment, avaient  fraternisiS  arec  les  trois  Imtail- 
lons  fédérés  qui  étaient  venus  la.  Ils  avaient 
cru,  eux  aussi,  que  peut-être  il  était  mieux 
d'attendre  encore  que  nous  fussiona  plus  forte- 
ment organiséB.  La  transaction  qui  est  inter- 
Tenue  était  faite  on  rue  d'un  conseil  munici- 
pal, et  non  pas  en  vue  d'une  Commune.  Nous 
comptions  que  les  maires  qui  seraient  nommés 
rentreraient  dans  leurs  mairies,  qu'ils  redevien- 
draient les  maires  de  l'administration  de  Paris. 
Il  avait  été  co7wemt  aussi  qxie  le  comité  cen- 
tral céderait  tHùtel-de-  Ville  et  les  mairies .  Or, 
il  n'a  rien  cédé  du  tout,  et  quand  les  maires 
sont  venus  dans  leurs  mairies  pourprocéder  aux 
opérations  électorales,  les  membres  du  Comité 
c«ntral  qui  s'y  trouvaient  n'ont  pas  voulu  se  re- 
tirer. 

Nos  forces  se  préparaient;  mais,  au  moment 
oii  la  transaction  a  eu  lieu,  je  ne  crois  pas  qu'el- 
les fussent  assez  grandeapour  nous  permettre  de 
résister  immédiatement. 

M.  1*  marquis  de  Mornay.  —  Vous  pensiez 
que  l'on  pouvait  arriver  àun  désarmement.  Ce- 
pendant vous  saviez  que  vous  agissiez  dans  un 
BenB  absolument  contraire  aux  idées  et  aux 
votes  de  la  Chambre. 

M.  SchCBlcher.  —  Certainement,  je  savais 
que  j'agissais  pour  mon  propre  compte.  J'ai  dit 
tout  à  l'heure  que  je  n'ai  consenti  à  cette  trans- 
action que  parce  que  je  savais  que  c'était  un 
moyen  d'éviter  l'effusion  du  sang,  et  que  je 
croyais  en  cela  seconder  les  efforts  de  l'amiral 
Saisset,  qui  nous  disait  avoir  reçu,  comme  ins- 
tructions dn  gouvernement,  d'éviter  à.  tout  ^irix 
l'effusion  du  sang.  Je  crois  encore  qu'à  ce  mo- 
ment la  résistance  n'était  pas  impossible. 

D'ailleurs,  l'Aesemblée  avait  déjà  délibéré  et 
elle  avait  fixé  les  élections  au  3  avril,  si  je  ne 
me  trompe;  noua  ne  devancions  donc  que  de 
quelques  jours  la  volonté  de  l'Assemblée,  qui 
aurait  pu  seule,  je  le  reconnais,  donner  a  cette 
mesure  le  caractère  de  la  légalité. 

M.  Vacherot.  —  Je  demande  à  dire  un  mot 
sur  ce  point  qui  me  parait  fondamental.  Vous 
espériez  évidemment  que,  les  élections  se  fai- 
sant au  moment  de  cette  transaction ,  les  maires 
et  adjoints  (jui  seraient  réélus  reprendraient 
possession  de  leur  mairie,  et  qu'alors,  naturel- 
lement, la  Garde  nationale  se  rallierait  dans  sa 
meilleure,  et  peut-être,  dans  sa  plus  grande 


partie,  aux  municipalités,  que  cela  décourage- 
rait le  Comité  centrai,  et  qu'il  serait  forcé  de  se 
retirer.  C'était  la  votre  pensée? 

M.  Schoelcher.  —  Précisément. 

M.  Vacherot.  —  C'est  de  cette  manière  qne 
vo'is  espériez  éviter  la gnerre  civile? 

M.  Schœlctier.  —  Oui,  d'autant  mieux  que 
plus  nous  aurions  avancé  dans  cette  voie,  plus 
nous  aurions  été  en  état  de  résister. 

M.  le  marquis  de  Qulnsonos.  —  Vous 
croyez  doncqu'il  était  possible  d'éviter  la  guerro 
civile? 

M.  Schœlcher. —  Oui,  je  crois  que  ai  nous 
avions  pu  avoir  encore  huit  ou  dix  jours  pour 
nous  organiser,  nous  aurions  opposé  un  tel  frein 
au  Comité  central,  nu  bien  à  la  Commune  qui 
lui  a  succédé,  qu'elle  n'aurait  pas  accepté  la 
lutta,  ou  que.  si  elle  l'avait  acceptée,  nous  au- 
rions été  très-rapidement  vainijueurs. 

M.  le  marquisdeQuinsoDas.  —  Quandj'ai 
été  arrêté  à  la  gare  de  Lyon,  me  rendant  à  l'As- 
semblée, je  vous  déclare  que  l'aspect  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  était  déjà  formidable  et 
qu'il  y  avait  une  masse  considérable  de  canons 
dans  tout  le  faubourg  jusqu'à  la  Bastille. 

J'avais  d'abord  été  conduit  devant  un  comité 
dont  j'ai  oublié  le  nom,  par  treize  gardes  natio- 
naux ;  je  réclamais  ma  mise  en  liberté  en  ma 
qualité  de  député. 

Un  iiiembre,  —  Vous  avez  été  arrêté  avec  le 
général  Chanzy  ? 

M.  le  marquis  de  Quinsonaa.  — Non.  il 
a  été  arrêté  à  la  gare  d'Orléans  et  moi  à  la  gare 
de  Lyon.  Il  était  environ  neuf  heures  du  matin 
quand  je  suis  passé  devant  Mazas,  conduit  par 
treize  gardes  nationaux.  Le  premier  comité 
devant  lequel  je  fus  amené,  ayant  refusé  dôme 
rendre  la  liberté,  on  me  mena  devant  un  se- 
cond comité  qui,  lui,  me  fit  reîicher.  C'est  lA  ce 
qui  fait  que  j'ai  parcouru  à  peu  près  tout  le 
faubourg  S.iint- Antoine  depuis  Mazas  jusqu'à 
l'avenue  de  Charonne.  C'était  le  20  mars  au 
matin. 

Ëh  bien!  j'ai  trouvé,  soit  ili  Mazas, soit  dans 
les  rues  avoisinantes,  une  telle  quantité  de 
postes,  de  barricades  garnies  de  canons  et  do 
mitrailleuses,  une  telle  quantité  d'hommes 
armés  qui  les  gardaient,  que  je  suis  convaincu 
qu'il  eût  été  impossible  d'attaquer  ce  quartier 
sans  des  forces  considérables.  Mais  je  ne  parle 
que  pour  ce  quartier-là. 

M.  Schœlcher.  —  Le  20  mars,  il  y  avait 
déjà   deux  jours  écoulée  depuis  le  départ  du 
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casernes  avaient  été  abandpnnées  pleines  de 
munitions.  Les  insurgés  les  av^ent  vidées.  On 
peut  dire  qu'ils  n'ont  pas  pris  le  pouvoir  et 
qu'ils  l'ont  ramassé  par  terre. 

Dans  ces  deux  jours,  ils  ont  pu  ^^à  s'emparer 
de  beaucoup  de  pièces  de  canon,  faire  des  barri- 
cades et  se  fortifier,  pensant  bien  qu'ils  seraient 
attaqués. 

Mais  je  n'ai  jamais  été  de  ce  côté-là. 

Je  crois  que  si  on  avait  résisté,  on  serait  tou- 
jours arrivé  à  la  guerre  civile,  mais  &  une 
guerre  civile  beaucoup  moins  longue  que  celle 
qui  a  eu  lieu;  je  crois  qu'aveo  200,000  gardes 
nationaux  résolus,  on  serait  venu  à  bout  du 
mouvement.  Telles  sont  du  moins  mes  impres* 
sions  personnelles. 

{Séance  du  SO  juin  1874). 
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ANNEXES 

A  I4A  biPOSITION  DB  M.   SOHŒLCHER. 

Le  journal  le  Soir  a  attribué  à  M.  V.  Scbœl- 
cher,  député,  certaines  paroles  que  celui-ci 
aurait  prononcées  le  36  mars  dernier  dans  une 
réunion  tenue  au  Orand-Hôtel.  M.  Schœlcher  a 
donné  aux  allégations  du  journal  le  Soir  le  dé-* 
menti  le  plus  formel.  Ce  journal  persistant, 
malgré  ce  démenti,  dans  ses  affirmations^  nous 
croyons  devoir  publier  les  pièces  suivantes  qui 
ne  laisseront  aucun  doute  sur  la  fausseté  des 
allégations  du  Soir  :  » 

A  ^omietir  Schœlclier. 

Paris,  23  juin- 

Mon  cher  Monsieur, 

J'ai  lu  dans  le  Soir  ub  article  qui  me  sur- 
prend et  sur  lequel  j'attire  votre  attention.  Il 
V0Q9  concerne* 

J'étais  au  (rrand-Hôtel  du  22  au  25  mars 
dernier.  Je  ne  vous  ai  jamais  entendu  pronon- 
cer les  paroles  que  vous  prête  ce  journal. 

^e  trouvez-vous  pas  qu'il  j  a  14  une  intention 
de  TOUS  calomnier  et  de  jeter  un  blâme  sur 
nptre  parti  et  qu'il  faudrait  donner  un  démenti 
au  Soirf  Si  mon  témoignage  peut  vous  être 
utile  en  cette  occasion,  je  me  tiens  à  votre  en- 
tiére  disposition. 

Mes  amitiés, 

4e  r^xtiUeri^  i)\i)iU«ire. 


semblée  nationaUf  et  ancim  comfnanthnU  4^ 
r artillerie  de  la  garde  natiçnale  de  Parifi. 

m 

Versailles,  30  juin  1811. 

Mon  cher  colonel. 

Vous  me  communiques  une  lettre,  signéa 
F.  Petit,  insérée  au  journal  le  Mr,  et  daat  la- 
quelle il  vous  est  attribué  d*avoir  «  dissons  l'ar- 
mée de  l'ordre  »,  en  annonçant  que  l'on  avait 
proclamé  à  Versailles,  la  lieutenance  générale 
du  duc  d'Aumale. 

Jamais  je  n'ai  entendu  dire  que  tous  ajez 
tenu  un  pareil  langage,  mais  pour  fendre  hom- 
mage complet  à  la  vérité,  je  dois  déclarer  et 
affirmer  :  que  dès  le  25  mars,  vers  six  heures 
du  matin,  ce  bruit  était  répandu  au  Grand- 
Hôtel;  et  ce  n'est  que  vers  une  heure  de  l'après* 
midi,  que  vous  y  êtes  venu  ce  jour-là,  prendra 
mes  ordres,  comme  d'habitude. 

Laissez-moi  vous  engager,  mon  cher  colonel, 
à  laisser  désormais  sans  réponse,  tous  ces  pra-<- 
pos  rapportés  par  des  personnes  mal  informées. 

Veuilles  agréer,  mon  char  colonel,  la  nouvelle 
assurance  de  ma  vieille  et  sincère  amitié. 

Vice-amîral  Saissèt. 

Membre  d«  rAsaemlAéé  Mtkmalo. 

itf.  Sohœlcber,  député  de  la  Seine  à  YereaiUes. 

Paris,  !««•  juillet  1811. 

J'ai  reçu  la  lettre  qup  vouç  m'ave?  fait  l'hon- 
neur de  m'adresser,  pour  invoquer  mes  souve;- 
nirs,  en  ma  qualité  de  mcgor  de  place  au  Grand- 
Hôtel,  dans  la  journée  du  25  mars  dernier,  au 
sujet  de  l'article  publié  par  le  journal  le  Soir, 
à  la  date  du  29  juin. 

Je  me  rappelle  parfaitement  qne  dans  un  ex- 
posé de  la  situation,  il  nous  a  été  dit,  par  un  of- 
ficier supérieur,  que  Ton  faisait  courir  le  bruit 
que  le  duc  d'Aumale  venait  d'être  acclamé  lieu- 
tenant-général à  Versailles,  mais  je  certifie  que 
cette  communication  officieuse  n'a  p^^  été  fftite 
par  vous,  Monsieur  le  député,  je  crois  même  me 
rappeler  que  vous  n'étiez  pas  à  l'hôtel  à  ce  mo- 
ment et  vous  n'êtes  rentré  que  plusieurs  heures 
après  cet  incident. 

Je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  député, 
Tassurance  de  ma  haute  considération. 

M^TVIU, 

47,  ruQ  Taitbput. 


DEPOSITION  DE 
lios  aouq&ignég,  présents  au  Grand-Hâtel  le 
35  luars  dentier  oomme  gardes  nationaux  et  ar- 
tilleurs de  l'armée  et  volontaire^,  déclarons  n'a- 
Tptrpas  entendu  M.  Schœlcher  dire  que  le  duc 
d'Àumale  avait  été  nommé  lieutenant-général 
du  rojftume  par  l'Assemblée,  ainsi  que  le  pré- 
taiiâ  U.  G,  Petit  dans  sa  lettre  adressée  au 
journal  le  Soir. 

Noifs  pDQToas certifier  que  oes  paroles  ootété 
prononcées,  non  par  M.  Schœlcher,  mais  bien 
par  un  citoyen  faisant  partie  de  la  garde  natio- 
nale, et  qui  a  parlé  avant  M.  Sohœlcher.  Celui- 
ci  nous  a  simplement  tenu  au  courant  des  dé- 
marches faites  auprès  du  comité  centra]  pour  la 
remitie  desélectiqnB, 
Paris,  30  juin  ISIll. 

Théod.  RoBiM,  8,  rue  Blanche;  0. 
Lbbaob,  impasse  Saint-Louis,  12; 
J.  Lbsàoe,  12,  impasse  Saint- 
Louisi  n*  arrondissement. 


On  me  communique  la  lettre  suivante, 
adressée  par  M.  Ernest  DuvergierdeHauranne, 
député  du  Cher,  à  un  de  ses  amis,  au  sujet  de 
l'attitude  que  j'ai  tonne,  an  Grand-Hôtel,  dans 
la  journée  au  25  mars. 

Voici  cette  lettre  : 

Harry,  îa  6  juillet  ISll. 
Mon  cher  ami, 
'  J'étais  en  effet  an  Grand-Hâtel,  le  25  mars, 
dans  l'ôtat-major  improvisé  de  la  garde  natio- 
nale, auquel  j'étais  venu  me  joindre  la  veille  au 
soir,  en  prévision  d'une  action  prochaine,  et  je 
puis  attester  que  M.  Schœlcher  n'a  pas  joué  le 
rôle  qu'on  lui  attribue. 

n  n'est  pas  vrai  qu'il  nous  ait  poussés  à  nous 
insurger  contre  l'Assemblée  nationale;  il  n'est 
pas  vrai  qu'il  noua  ait  annoncé  la  nomination 
du  duc  d'A.umale  à  la  lieutenance  générale  du 
royaume.  Le  bruit  en  était  répandu  depuis  plu- 
sieurs heures,  au  grand  désespoir  de  tous  les 
amis  de  l'ordre.  Nous  craignions  de  nous  trou- 
ver pris  entre  deux  révolutions,  quand  M.  Shœl- 
cher  est  venu  nous  détromper,  et  réduire,  A  leurs 
proportions  véritables,  nos  sujets  de  ddconrage- 
mentet  de  tristesse. 

En  nous  avertissantque  notre  cause  était  per- 
due, il  ne  songeait  qu'à  éviter  une  effusion  de 
sang  malheureusement  inévitable,  mais  com- 
plètement inutile  en  ce  moment-là,  puisque 
l'Armée  de  VersaiDes  ne  pouvait  pas  encore  ve- 
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nir  À  notre  aide.  Ceux  qui  l'accusent  aujour- 
d'hui d'avoir  trahi  et  calomnié  l'Assemblée  sont 
eux-mêmes  des  calomniateurs. 

Tous  les  assistants  se  rappellent  avec  quel  ^r 
d'accablement  et  de  tristesse  profonde  il  gravit 
les  marches  du  Grand-Hôtel,  pendant  que  la 
foule  assemblée  dans  la  cour  se  découvrait  res- 
pectueusement devant  lui;  —  de  quelaccentde 
voix  douloureux  il  nous  annonça  que  les  maires 
de  Paris  aj'nnt  été  forcés  de  consentir,  le  cou- 
teau sur  la  gorge,  à  ce  que  les  élections  eussent 
lieu  le  lendemain  même,  nous  ne  devions  plus 
songer  à  nous  faire  tuer  les  armes  à  la  main, 
mais  nous  rendre  nu  scrutin  en  assez  graqd 
nombre  pour  faire  avorter  les  projets  duCc«iité 
central. 

■  Ce  conseil  était  sage,  et  Paris  doit  regretter 
encore  de  ne  l'avoir  pas  suivi.  Kous  devions  vo- 
ter, puisque  nous  ne  pouvions  plus  combattre, 
etquG  le  vote  était  notre  teule  ressource;  nous 
devions  voter  tout  en  faisant  nos  réserves  léga- 
les; si,  dès  ce  jour-là,  Its  défenseurs  de  l'ordre 
avaient  pu  s'entendre,  les  élections  de  la  Com- 
mune auraient  été  la  ruine  de  la  Commune  elle- 
même. 

Je  n'ai  entendu  faire  à  M.  Schcelcher  aucune 
concession  de  principes.  Il  se  contenta  de  nous 
éclairer  sur  les  tristes  événements  qui  venaient 
de  s'accomplir. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  M.  Schœl- 
cher n'était  pas  pour  nous  un  simple  député  de 
Paris.  Il  était  un  de  nos  chefs,  un  de  nos  officiers 
supérieurs  délégués  au  commandement  de  la 
garde  nationale  parles  membres  élus  de  la  mu- 
nicipalité parisienne,  avec  l'aveu  du  gouverne- 
ment de  Versailles.  Il  était  même  le  seul  qui 
fût  présent  à  cette  heure  déplorable,  et  qui  pût 
nous  donner  ieu  instructions  vainement  atten- 
dues depuis  la  veille.  II  ne  faisait  que  son  de- 
voir en  nous  transmettant  les  décisions  prises 
par  les  maires  en  présence  do  l'émeute.  L'ami- 
ral Saisset  fit  la  môme  chose  quelques  heures 
plus  tard,  quand  il  nous  donnaTordre  de  rentrer 
dans  nos  foyers. 

A  présent  que  cette  affreuse  guerre  civile  est 
terminée  et  que  les  coupables  sont  entre  les 
mains  de  la  justice,  les  honnêtes  gens  de  tous 
les  partis,  qui  GDit(  restés  £dûles  &  la  cause  na- 
tionale, devraient  apprendre  à  se  respecter  les 
uns  les  autres  au  lieu  de  se  livrer  &  des  récrimi- 
nations injustes.  Pour  ma  part,  je  suis  heureux 
d'avoir  pu  fournir  ce  témoignage  &  un  homme 
dontje  respecte  profondément  le  caractère,  et 
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dont  la  conduite  a  été  sans  reproche,  dinon  sans 
erreur  ou  sans  illusion. 

Signé  :  Ernest  DuYERaiER  de  Haurannb. 
^  Député  du  Cher. 

Noùâ  soussignés,  artilleurs  de  Tartillerie  de 
la  garde  nationale,  présents  au  Grand* Hôtel, 
pendant  la  journée  du  25  mars,  nous  affirmons, 
contrairement  au  dire  de  M.  Georges  Petit, 
(Toir  sa  lettre  au  Soir  du  29  juin)  qu'il  n'est 
pas  yrai  que,  dans  la  petite  cour  où  nous  étions 
réunis,  M.  Schœlcher,  notre  colonel,  nous  ait 
adressé  ces  paroles  :  ^^  On  dit  que  V Assemblée 
de  Versailles  vient  de  proclamer  le  dicc  d'Au- 
mate,  lieutenant-général  du  Rot/aume.  » 

Le  colonel  n'a  dit  cela,  ni  rien  de  pareil,  à 
aucun  d'entre  nous;  ce  bruit  couraii  à  notre 
parfaite  connaissance  dans  l'Hôtel  depuis  le  ma- 
tin, et  lorsque  notre  colonel  n'était  pas  encore 
arrivé. 

Nous  affirmons,  contrairement  à  M.  Georges 
Petit,  que  MM.  Schœlcher  et  Floquet,  ne  sont 
venus  ensemble  au  Grand-Hôtel  qu'une  seule 
fois  vers  quatre  heures  du  soir  ;  qu'alors  M.  Flo- 
quet a  parlé  du  haut  du  perron  à  la  foule  des 


gardes  nationaux  rassemblés  dans  la  grande 
cour,  seulement  après  le  colonel  Schœlcher,  et 
que  celui-ci,  dans  son  discours,  n'a  pas  dit  on 
mot  de  la  prétendue  Lieutenance-générale  du 
duc  d'Aumale. 

M.  Georges  Petit  dit  encore  :  «  les  délégués 
étaient  nommés  quand  MM.  Schœlcher,  Flo- 
quet et  Lockroy  se  présentèrent  de  nouveau 
dans  V Hôtel.  »  Nous  affirmons  que  M.  Lockroy 
n'a  paru  au  Grand-Hôtel  à  aucun  moment  de  la 
journée. 

Signé  : 

/.  Demantt  capitaine  commandant 
la  8*  batterie  d'artillerie, 
rue  de  la  Harpe,  n*  15. 
E.  Jouve,  capitaine 

8,  Place  de  la  Bourse. 

L'adjudant-migor  d'Artillerie 
de  semaine  et  de  service  au  Grand-Hôtel, 
du  22  au  26  mars. 

Planan^ 

E,  Maint, 

Adjudant  sous-officier, 

20,  rue  Canmartin. 
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DÉPOSITION 


M.  TIRARD 


M.  le  Président. — Monslevr  Tirard,  comme 
maire,  tous  avez  joué  un  grand  rôle  dans  le  2 
arrondissement.  I^oub  venons  vous  prier  dt 
nous  dire  ce  que  tous  savez  sur  les  érénementg 
qui  ont  précéda,  accompagné  ou  suivi  le 
18  mars. 

M.  Tirard.  —  Je  ne  peux  vous  dire  esacte- 
ment  quelle  était  la  situation  de  Paris  avantlelS 
mars,  car  j'étais  à  Bordeaux. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  époque  avez- 
vous  pris  la  mairie? 

M.  Tirard.  —  Le  5  septembre. 

H.  le  Président.  —  Vous  avez  été  maire 
pendant  toute  la  durée  du  siège. 

BS.  Tirard.  —  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  sais  pas  si  la 
Commission  trouvera  inutile  que  je  pose  quel- 
ques questions  à  U.  Tirard  sur  l'administration 
de  sa  mairie  pendant  la  durée  du  siège,  ou  si 
nous  devons  nous  borner  à.  l'insurrection  du 
18  mars. 

M.  Tirard.  —  Messieurs,  si  vous  voulez  que 
je  limite  ma  déposition  aus  causes  de  l'insur- 
rection, je  Depuis  vous  les  indiquer,  aupoint  de 
vue  d«s  faits,  que  dans  la  sphère  d'activité  un 
peu  étroite  oùje  me  trouvais  placé;  car  nous  vi- 
vions d'une  fagon  un  peu  isolée  dans  chacun  de 
nos  arrondissements.  Ainsi,  depuis  leD  septem- 
bre jusqu'à  mon  départ  pour  Bordeaux,  je  suis 
ai^  qu'il  ne  m'est  pas  arrivé  six  fois  de  sortir 
de  mon  arrondissement,  excepté  pour  aller  il 
l'Hôtel-de- Ville  et  dans  les  Ministères. 

H.  le  Président.  —  Vous  ne  nous  direz  que 
ce  que  vous  saurez.  Mais  vous  qui  savez  tout  ce 
qui  concerne  le  2*  arrondissement  pendant 
la  durëe  du  siège,  aves-vous  pu  prévoir  le 
18  mars? 


M.  Tirard.  —  En  aucune  façon.  Mon  ar- 
rondissement était  un  des  plus  faciles  à  admi- 
nistrer. U  est  composé  de  négociants,  d'hommes 
de  loi,  d'agents  de  change,  et  si  j'en  excepte 
le  quartier  Bon  ne -Nouvelle  où  se  trouvent  un 
certain  nombre  d'ouvriers,  c'est  un  des  arron- 
dissements les  plus  riches  de  Paris.  La  preuve, 
c'est  que,  quoiqu'il  ait  été  le  premier  où.  aient 
fonctionné  les  cantines  nationales,  il  est  un  de 
ceux  qui  ont  le  moins  dépensé. 

M.  le  Président.  —  Combien  receviez- 
voua  par  jour? 

M.  Tirard.  —  Très-peu;  pendant  les  deux 
premiers  mois,  nous  n'avons  pas  demandé  un 
sou  à  la  ville.  Nous  avons  reçu  à  peu  près 
90.000  francs  de  dons  particuliers.  Ensuite  la 
dépense  pouvait  varier  de  600  à  1 ,200  francs  par 
jour.  M.  Vavasseur,  président  de  la  commission 
des  cantines,  membre  du  Conseil  d'Etat,  et  M. 
Maumy,  vice-président,  avaient  fait  dos  appro- 
visionnements, en  temps  utile,  quinous  ont  per- 
mis de  DOUB  soutenir  fort  longtemps  sans  avoir 
recours  &  des  suppléments  de  solde. 

Quant  au  comité  de  vigilance ,  dès  le 
début,  vers  le  ti  ou  le  "7  septembre ,  je  re- 
fus la  visite  de  quatre  ou  cinq  individus 
qui  m'étaient  complètement  inconnus.  Par- 
mi eux  se  trouvait  un  nommé  Johan- 
nard,  que  j'ai  su  depuis  être  un  courtier  en 
articles  de  Paris.  Ces  messieurs  vinrent  me 
dire  qu'ils  étaient  le  Comité  de  vigilance  du 
2'  arrondissement.  Je  leurdemandai  cequec'é- 
tait  que  ce  Comité  ;  ils  me  répondirent  qu'il  y 
avait  vingt  comités  de  même  nature  qui  de- 
vaient s'installer  dans  chacune  des  mairies  pour 
apporter  leur  concours  &  l'administration  muni- 
cipale. Je  leur  demandai  de  quelle  nature  de 
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concours  il  s'agissait,  et  de  qui  ils  tenaient  leur 
mandat.  Ils  me  répondirent  qu'ils  venaient  de 
l'Hôtel-de- Ville,  et  je  leur  fis  observer  que  je 
n'avais  reçu  aucune  communication  à  ceté^ard. 
a  J'ai  déjà  un  comité  d'armement  de  la  garde 
nationale,  ajoutai-je;  plus,quelquescommissions 
que  j'ai  organisées  pour  les  cantines,  pour  les 
secours  et  différents  services  delà  municipalité, 
je  ne  saurais  donc  à  quoi  vous  employer,  » — ils 
insistèrent  beaucoup.  —  J'eus  rdccàislon  4*all^r 
à  l'Hôtelde-Ville.  Je  parlai  dé  Id  Visite  qtie 
j'avais  reçue.  On  me  répondit  d'une  façon  assez 
évasive,on  me  dit  :  «ce  sont  des  gens  qui  pour- 
ront vous  rendre  des  services;  les  municipalités 
vont  avoir  à  jouer  un  très-grand  rôle,  vous  pou- 
vez avoir  besoin  de  quelques  jeunes  gens.  » — «En- 
fin, qu'est-ce  que  voulez  que  j'en  fasse?  Ma  mai- 
rie est  très-petite,  je  n'ai  qu'un  cabinet  pour  mes 
trois  adjoints  et  pour  moi  ;  et  la  salle  des  maria- 
ges elle-même  est  occupée  par  des  employés.  Je 
n'ai  donc  pas  de  pièces  disponibles.  »  Enfin,  les 
membres  de  ce  comité  étant  revenus  à  plusieurs 
reprises,  et  voulant  s'imposer,  je  finis  par  les 
mettre  à  la  porte. 

Ua  membre.  —  Quelle  est  la  personne  qui 
vous  a  engagé  à  les  recevoir'à  rfîôtel-de-Ville. 

M.  Tirard.  —  Je  ne  me  le  rappelle  pas, 
mais  ce  n'est  pas  M.  Etienne  Arago,  je  ne 
Tai  jamais  vu  en  particulier  qu'après  le  31  oc- 
tobre. 

Enfin,  à  la  réunion  des  maires,  j'ai  parlé  de 
cette  affaire  ;  j'ai  demandé  ce  que  c'était  que  le 
comité  de  vigilance.  J'ai  dit  que  ceux  de  mon 
arrondissement  étaient  très-pressants  ;  j'ai  de- 
mandé ce  que  je  devais  en  faire.  On  me  répon- 
dit qu'ils  n'avaient  pas  une  existence  légale, 
mais  enfin  qu'il  y  avait  un  certain  intérêt  à  ne 
pas  les  brutaliser,  parce  qu'ils  avaient  derrière 
eux  un  personnel  assez  nombreux  qui,  à  un  mo- 
ment donné,  pouvait  devenir  un  danger  et  qu'il 
valait  mieux  les  avoir  sous  la  main  que  contre 
soi. 

Enfin,  il  s'était  installé  à  la  Bourse  un  atelier 
de  confection.  La  ville  de  Paris  avait  acheté  un 
certain  nombre  de  pièces  d'étoffes,  elle  les  fai- 
sait couper  et  distribuer  à  des  ouvriers  par  une 
association  de  tailleurs.  Les  membres  du  comité 
revinrent  etme  dirent:  —  c  Nous  allons  prendre 
la  liste  des  ouvriers  à  qui  on  donne  du  travail  et 
nous  avons  besoin  d'une  pièce.  »  — Je  n'avais 
aucun  local  dans  la  mairie,  je  fis  venir  le  chef 
d^état-miajorde  la  garde  nationale  du  2®  arron- 
dissement et  je  lui  dis  : —  u  Avez-vous  une  pb^ce 


dont  vous  puissiez  disposer?  Voilà  des  gens  qui 
me  persécutent  et  qui  m'annoncent  avoir  quel- 
que chose  de  sérieux  à  faire.  » — Il  me  répondit  : 
K  J'ai  une  pièce  dans  laquelle  se  réunissent  les 
chefs  de  bataillon.  Quand  nous  avons  des  con- 
seils de  discipline,  c'estlà  qu'ils  se  tiennent.» — 
Je  donnai  cette  pièce  à  ces  hommes.  Je  n'en  en- 
tendis plus  parler  pendant  trois  semaines  ou  un 
mois.  Quelque  temps  après,  comme  il  y  avait 
dans  la  cour  da  la  mairie  des  dépôts  d'armes  et 
de  nlunitions,  le  major  vint  me  prévenir  qu'il 
était  indispensable  de  faire  fermer  la  porte  de 
la  sacristie  de  l'église  des  Petits-Pères,  de  façon 
à  empêcher  la  circulation  du  public  à  travers 
cette  cour.  J'en  fis  donc  interdire  l'entrée.  11  en 
résulta  que  les  hommes  du  comité  de  vigilance 
ne  purent  plus  rentrer  dans  le  local  a^cté  à  l'é- 
tat-major.  Alors  ils  vinrent  me  trouver,  se  ihon- 
trèrent  trèS'-violents,  et  m'écrivirent  une  lettre 
à  moitié  polie.  Je  leur  répondis  que  j'avais  fait  ce 
'que  j'avais  dû,  que  le  major  de  la  subdivision 
avait  interdit  au  public  l'entrée  de  la  cour,  et 
qu'ils  eussent  à  me  laisser  ti'anquille. 

Depuis  ce  temps,  je  n*en  ai  plus  entendu  pail- 
ler. Ces  faits  se  sont  passés  quelque  temps  avant 
le  31  octobre.  Maintenant  je  doiô  voue  dire 
qu'ils  se  réunissaient  dans  la  Cour  dés  Mira- 
cles, mais  que  ces  réunions  n'ont  Jâhlais  été 
l'occasion  d'aiicun  désordre.  Je  n'en  ai  pas 
été  inquiété,  mais  je  sais  qu*il  y  à  d'autres 
mairies  où  ils  se  sont  implantés. 

Af .  le  Président.  —  Cômtnéht  la  police  se 
faisait-elle  dans  votre  arrohdissément? 

11.  Tirard. — J'avais  des  gardiens  delapaix 
que  M.  de  Kératry  m'avait  envoyés.  C'est  Taiv 
rondîssement  qui  en  a  eu  lé  premier  et  il  les  a 
gardés  jusqu'à  la  fin. 

Seulement,  je  dois  dire  qu'ils  tiô  s*y  trou- 
vaient pas  à  l'aise.  La  piopulation  lie  les  aimait 
pas;  j  eleur  donnai  la  mission  de  tâcher  dô  thet- 
tre  un  peu  d'ordre  dans  la  rue  du  CroiÀs&iii, 
où  les  marchands  de  journaux  fie  réùnissèffit, 
entretiennent  un  tumulte  perpétuel  et  Qiiil^i^ 
chent  les  habitants  de  dormir;  ik  Hé  puisent 
y  réussir. 

J'ai  eu  en  outre  un  batailloh  de  vétëfànd  âë 
la  garde  nationale  qui  a  rendu  de  vêrïtàblës 
services  et  qui  était  composé  dq  gardes  natio- 
naux trop  âgés  pour  aller  au  r*éiûpât*t. 

Un  membre.  —  Les  payait-ôti? 

M.l^rard. — Non,]tfbnsieui*;iIô  dât  deinaii^ô 
en  effet  â  être  payés,  mais  quoiqu'ils  àièUt  reù- 
du  de  très  bons  services^  j'ai  résisté  Jttfi^''ihi 
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Ijout.  Ils  ATaient  fondé,  je  crois,  entre  eux  une 
caisse  (le  secoun;,  nais  la  mairie  D'est  pas  intcr- 

M,  le  Président.  —  Ainsi.  Tousariei  une 
bonne  police  et  vous  n'avez  pas  étô  opprima  par 
le  eomité  central. 

M.  Tirard. —  Non,  MonBÏeur,  mais  en  de- 
hors de  ce  comité  de  Tigi lance,  il  j  avait  le  co- 
inilé  d'armement  qHl  avait  étS  institué  &  l'oH- 
gino  pour  organiser  la  g;arde  nationale.  Le  co- 
mité d'armeraelit  avait  été  composé  de  lira v es 
nôjoelants  que  je  connaissais  pourla  plnpart.  Il 
a  très-bien  fonrtionné  pendantun  certain  temps. 
Mais  au  bout  de  trois  ou  ciuatro  semaines  on 
commença  i  s'y  quereller.  Ce  comité  qui  avait 
pour  président,  un  avoué,  M.  Benazet,  qui  était 
un  de  mes  adjoints,  vitson  autorité  méconnue. 
A  chaque  instant  la  discussion  prenait  une  telle 
intensité  de  violence  que  j'étais  obligé  d'inter- 
venir. 

Au  bout  dequelques  jours,  plusieurs  des  mem- 
bres du  comité  envo^Srent  leur  démission,  j'en 
profitai  pour  le  dissoudre.  Ils  sont  allés  ft 
l'Hatel-dfl-Ville  se  plaindre,  dire  que  j'avais 
cofniuis  un  abus  d'autorité,  et  le  maire  de  Paris 
«ut  beaucoup  de  peine  ft  leur  faire  comprendre 
que  du  momentqueje  n'étais  plus  d'aceordaveo 
euî,  j'avais  raison  de  les  dissoudre.  J'ai  recons- 
titué un  autre  comité  d'armement  qui  m'a 
rendu  de  très  grands  services. 

M.  le  Président.  —  M.  Duball  nous  disait 
toutr-à-t'lieure  qu'il  faisait  remonter  la  forma- 
tion du  comité  central,  aux  relations  qui  se  sont 
nouées  entre  les  membres  des  conseils  de  fa- 
milles de  chacun  des  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale, lesquels  s'étant  peu  àpeuhabituésà  vivre 
&p&rt,  ont  constitué  comme  une  sorte  de  grand 
conseil  de  famille  sous  le  nom  de  comité  de  la 
garde  nationale.  Est-ce  votre  opinion? 

M.  Tirard.  —  Pas  pour  ce  qui  regarde  le 
2"*  arrondissement. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  disiez 
que  les  membres  de  votre  comité  de  vigilance 
repoassés  du  local  qu'llsavalent  occupé  à  l'ori- 
gine, se  réunissaient,  dans  la  Cour  des  Miracles. 
S'agit-il  de  tous  les  membres  des  divers 
comité.^  Je  vigilance,  ou  des  vôtres  seulement  ? 

M.  Tirard..  —  Ils  ne  s'y  réunissaient  pas, 
comme  membres  du  comité  de  vigilance;  seule- 
ment il  y  avait  là  un  club,  comme  il  y  en  avait 
un  àl'Alcaiar,  aux  rolies-Bersères. 

Ce  club  a  été  organisé,  je  crois,  par  les  mem- 
bres du  comité  dé  vigilance,  maïa  je  ne  sache 


pas  qu'ils  eussent  d'aftlliotion  avecles  autres. 

M.  le  Président.  —  Quelle  est.  dans  votre 
pensée,  l'origine  duComité  do  la  garde  nationa- 
le? 

M.  Tirard.  —  Il  pourrait  trSs-blen  ee  faire 
que  ce  soit  dans  les  Conseila  de  famille  décha-  ■ 
que  Kitalllon  qii'Il  faille  la  chercher,  mais  dans 
le  deuxième  arrondissement ,  aucun  IndlCe 
ne  me  permet  de  l'affirmer.  Je  saî^  qiie  les  mem- 
bres des  comités  d'armemebt  se  réunissaient, 
et  je  dois  dire  qu'ils  ne  le  faisaient  pasdans  un 
mauvais  but.  Car  pour  moi  uue  des  causes  lès 
plus  t'randes  du  manque  d'organisation  qui  a 
existé  dans  l'ensemble  des  municipalités,  A  été 
précisément  l'isolement  et  la  divergence  des  ad- 
ministrations. Chaque  arrondissement  opéraitft 
sa  manière.  Les  uhs  distribuaient  les  vivres 
d'une  façon  et  les  autres  d'une  autre.  Pour 
l'armement  do  la  garde  nationale  tout  était 
différent;  ici,  c'était  la  mairie  qui  fournissait 
l'équipement,  là,  c'était  l'Hôtel-dc- Ville.  Il  y 
en  avait  qui  fournissaient  des  objets  de  campe- 
ment. Cela  m'a  donné  des  enBuia  extrêmes, 
car  j'ai  toujours  résisté  à  faire  directement  et 
sous  ma  propre  responsabilité  des  distributions 
de  cette  nature.  C'est  t'Hôtel-de-Ville  qui  m'a 
fait  les  fournitures,  et  je  n"ai  jamais  fourni 
autre  chose  que  ce  que  l'Hùtel-de-Ville  m'a 
donne,  sauf  quelques  chaussures. 

Eh  bien,  les  comités  d'armement  avaient  eu 
l'idée  de  se  réunir  pour  se  mettre  d'accord. 
Maintenant,  il  est  possible  que  ces  fréunions 
aient  dégénéré,  et  qu'au  lieu  de  s'en  tenir  aut 
questions  d'administration,  on  soit  arrivé  A 
discuter  les  questions  brillantes  du  moment.  Je 
n'en  ai  pas  la  preuve,  mais  il  est  possible  que 
ce  soit  là  qu'ait  pris  naissance  le  fameux  Comité 
central  de  la  garde  nationale.  Maintenant, 
Messieurs,  si  vous  voulez,  je  vais  arriver  â  la 
journée  du  18  mars. 

M.  le  Président.— Je  là  veux  bien, si  vous 
n'avez  rien  de  plusà  dire  surla  garde  ilationalu. 

M.  Tirard.  —  Mon  Dieu,  non  !  La  garde 
nationale  était  atiimiïe  d'un  excellent  esprit; 
elle  était  très -désireuse  de  se  battre  ;  elle  était 
prise  de  ce  sentiment  d'orgueil  patriotique  dont 
nous  parlaitIegénéralTrochu,rautre  jour,  dans 
sa  fameuse  conféronee.  La  garde  nationale, 
pleine  d'illusioBs  jusqu'au  jour  do  la  capitula- 
tion, fut  profondément  afi'ectée  de  cette  dou- 
loureuse estrémité. 

Il  y  eut  alors  une  véritable  explosion  dé  rage 
et  de  douleur.   Chaque   fols  quô  Ja  revenais 
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CBau  fit  des  efforts  très-grands  et  ne  put 
parvenir  à  faire  rendre  les  canons.  Cepen- 
dant, il  [nous  dit  qu'avec  un  peu  d'adresse  et  en 
n'y  mettant  pas  trop  de  brutalité;  il  espérait  y 
parvenir. 

Enfin,  je  revins  à  Bordeaux  avec  quelques  dé- 
pêches que  m'avait  données  M.  Picard,  et  je 
n'entendis  plus  parler,  comme  vous,  que  par  les 
journaux,  de  ce  qui  se  passait  &  Paris. 

Lorsque  je  retournai  de  Bordeaux  à  Paris, 
j'allai  &  Angers,  dans  la  famille  de  ma  femme, 
où  je  restai  deux  jours.  J'arrivai  le  18  mars  i 
Paris,  à  5  heures  du  matin.  A  peine  étais-je 
arrivé  qu'on  vint  m»  chercher  de  la  Mairie.  On 
m'annonça  qu'ily  avait  des  troubles.  Au  même 
instant,  j'entendis  des  cris  au  bas  de  la  maison 
que  j'habite,  et  Je  vis  le  chef  de  bataillon  du  Oâ* 
qui  était  maltraité  par  ses  hommes.  Quelques 
hommes  de  ce  bataillos  voulaient  aller  à  Mont  - 
martre  où,  disait-on,  la  garde  nationale  était 
menacée  par  la  troupe. 

Le  chef  de  bataillon,  le  commandant,  Bonx, 
opposa  une  résistance  très-énergique,  maisil  fut 
maltrùté  etobligé  de  se  sauver.  Je  me  rendis  de 
suite  à.  la  Mûrie,  et  II  je  refus  la  visite  de  pres- 
que tous  mes  collègues.  Nous  recherch&mes 
par  qjiiels  moyens  nous pourriooarétablir  l'ordre. 
Je  fis  venir  tous  les  chefs  de  bataillon  du  2*  ar- 
rondissement qui  nous  promirent  leur  oonoonrs 
le  plus  dévoué;  et  tous  me  dirent  que,  sauf 
quelques  hommes,  nous  pouvions  compter  sur 
leurs  bataillons. 

Nous  nous  réunîmes  dans  l'après-midi;  un 
certain  nombre  de  députés  de  Paris,  presque 
tous  les  maires  et  une  grande  partie  des  adjointe 
de  la  mairie  du  2*  arrondissement  assistèrent  & 
cette  réanïon  où  nous  décid&mes  que  nous  irions 
le  soir  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  où 
■iégeût  le  Gouvernement. 

Nom  discntAmet  les  mesures  les  phu 
propres  &  oslmer  les  esprits.  On  s'arrêta  aux 
snivantes  :  nommer  Préfet  de  police,  M.  Ed- 
mond Adam,  et  donner  le  commandement  de  la 
garda  nationale  A  M.  Langlois ,  hommes  d'ordre 
tons  lea  deux  et  républicains  dévouée. 

Noui  arrÏT&mes  le  soir  chei  le  Ministre  de* 
AlEairef  étrangères ,  qui  nous  reçut.  M.  Favre 
nous  fit  part  de  la  tristesse  que  loi  inspirait 
l'état  de  Paris.  H  ne  connaissait  même  pas  en- 
core l'assassinat  de  Clément  Thomas  et  da  gé- 
néral Lecomte.  Lorsque  nous  le  lui  apprîmes, 
ton  désespoir  fut  excessif.  Il  nous  dit  qu'il  n'é- 
tait pia  poEsibls  de  céder  i  des  gens  qui  se  coa- 
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dnisaient  ainsi,  et  qu'il  l'aUait  une  très-grande 
fermeté.  Il  refusa,  en  conséquence,  de  donner 
son  adhésion  aux  mesures  que  nous  lui  propo- 
Eions  de  soumettre  à  ses  collègues  et  à  M.  le 
président  du  Conseil.  Pendant  que  nous  étions 
en  conférence  avec  M.  Favre,  arriva  le  frère 
do  M.  JulesFerpy,  qui  nous  annonça  que  toutes 
les  troupes  avaient  disparu,  que  l'Hôtel-de- 
Yille  était  abandonm:',  les  casernes  aussi,  et 
que  son  frère  courait  les  plus  grands  dangers. 

M.  Jules  Favre  fut  très-étooné  de  cette  me- 
sure, prise  par  le  Gouvernement,  et  qu'il  igno- 
rait complètement;  il  nous  engagea  à  rentrer  à  la 
mairie  du  2'  arrondissement  et  à    tticher  do 

I  nous  entendre  pour  remplacer,  par  la  garde  na- 
tionale, la  troupe  de  ligne  qui    faisait  défaut. 
Lorsque  noua  revînmes  du  Ministère  de  l'In- 

I  tiSrieur,  je  trouvai  dans  mon  cabinet  la  lettre 

'■que  voici  ; 

Messieurs  les  Maires, 

-  Le  Pouvoir  exécutif  me  retire  toutes  les 
B  forces  qui  défendaient  l'HJtel-de-Ville, 

■)  Je  ne  puis  le  défendre  à  moi  tout  seul.  .— 
"  Mais,  dans  l'intérêt  de  la  Caisse,  des  archives 
■  rountcipales,  vous  devez  intervenir  pour  régu- 
*  lariser  ou  atténuer  ce  qui  va  se  passer.  > 

Signé  :  Jules  Febrt. 

9  heures  1/4. 

J'appris  que  l'HÛtel-de- Ville  commençait  à 
âtre  occupé  par  les  gardes  nationaux  fédérés. 
M.  Ferry  s'était  réfugié  à  la  mairie  du  l"  arron- 
dissement ;  j'y  allai  avec  quelques-uns  de  mes 
collêgnes;  mais  tout  à  coup  on  vint  nous  an- 
noncer que  la  mairie  était  cernée  et  qu'on  cher- 
chaitM.  Ferry.  Notre  collègue,  M.  Meline,  ad- 
joint au  maire  du  1"  arrondissement,  alla 
trouver  le  curé  de  Saint-Germain-l'Auxerrois 
dont  le  presbytère  est  contigu  &  la  mairie.  Ils 
ouvrirent  une"  fenêtre  par  laquelle  M.  Ferry 
put  s'échapper.  On  nous  demanda  qui  noua 
étions;  nous  répondîmes  énergiquement  et  on 
nous  laissa  retourner  sans  difficulté  à  la  mairie 
du  2"  arrondissement.  Je  £3  connaitre  au  co- 
lonel de  Quevauvillers  que  j'étais  résolu  à  ré- 
sister de  la  façon  ta  plus  énergique  à  l'invasion 
de  la  mairie  du  2'  arrondissement,  et  que  je  lo 
priais  de  vouloir  bien  prendre  ses  mesures  ù  cet 
égard.  C'estce  qu'il  Ût,  et  dès  le  premier  jour 
nous  eOmes  des  troupes  en  nombre  assez  consi- 
dérable. Seulement,  j'étais  très-embarrassé, 
parc«  qu'il  nous  en  arrivait  de  tous  les  arron- 


dissements, dont  les  mairies  avaient  été  enva- 
hies, et  comme  nous  n'avions  pas  de  comman- 
dement en  chef,  je  regrettais  qu'on  ne  nous  eût 
pas  donné  de  suite  M.  LangloJs,  que  la  popula- 
tion aurait  certainement  accepté. 

J'envoyai  une  dépêche  à  ce  sujet  au  Ministère 
de  l'Intérieur,  et  l'on  me  fit  répondre  que  dans 
la  nuit  on  nous  enverrait  la  nomination  d'un 
commandant.  Dans  la  nuit,  en  efi'et,  M.  Labiche,  . 
vint  nous  apporter  un  arrêté  nommant  Langlois 
commandant  de  la'  garde  nationale.  Nous  l'en- 
voyâmes chercher  immédiatement.  Il  arriva 
vers  2  heures  du  matin,  et  je  l'engageai 
&  prendre  immédiatement  le  commandement. 
Malheureusement,  au  lieu  de  s'installer,  à 
l'état-major  de  la  place  Vendôme,  il  eut  la 
pensEe  d'aller  braVement  ^'installer  à  l'Hdtel- 
de-VilIo,  Arrivé  là,  il  trouva  des  bataillons  fé- 
dérés. Il  s'annonça  comme  commandant  de 
la  garde  nationale.  On  lui  dit  :  "  Très-bien, 
nous  vous  acceptonsvolontiers.  nous  allons  vous 
nommer.  —  Maisje  suis  nommé!  —  Par  quiî  — 
Par  le  Gouvernement. — Qu'est-ce  que  c'est  que 
le  Gouvernement?  —  M.  Thiers.  —  Ah!  noua 
ne  connaissons  pas  M.  Thiers;  nous  vous  accep- 
tons très  volontiers,  mais  à  la  condition  que 
vous  ne  soyez  pas  irtimmé  par  Versailles.  —  Je 
n'accepte  pas  d'autre  commandement  que  celui 
qui  m'est  conféré  par  le  gouvernement  régulier, 
etje  viens  prendre  lecommandement  de  l'Hâtel- 
de-Ville,  en  son  nom,  »  — Les  membres  du  Comité 
se  récrièrent.  Langlois  fut  dans  la  nécessité  de 
leur  laisser  la  place. 

A  son  retour,  il  me  raconta  son  aventure,  je 
lui  exprimai  mon  regret  qu'il  fût  allô  àl'Hôtel- 
de-Ville,  au  lieu  d'avoir  été  immédiatement  avec. 
quelques  hoDimes  de  son  bataillon  k  l'état-ma- 
jor de  la  place  Vendôme.  Enfin  Langlois  me  dit: 
-La  situation  est  très-grave.jevous  avoue  qu'il 
ma  répugne  beaucoup  de  prendre  le  comman- 
dement dans  un  pareil  moment.  J'ai  éprouvé  un 
échec  à  l'HOtel-de-Ville  qui  me  met  dans  la 
nécessité  si  j'accepte,  d'aller  me  mettre  à  la  tète 
de  quelques  bataillons  et  d'aller  en  faire  le  siège. 
Franchement  je  croisque  celane  réussirait  pas  et 
j'éprouve  d'ailleurs  une  très-grande  répugnance 
a  engager  laguerrecivile.  »  —  Il  partit  etje  restai 
sans  commandant  en  chef.  Le  lendemain,  j'é- 
crivis à  Versailles,  .pour  qu'on  nous  envoyât 
quelqu  un.  J'avais  des  élèves  de  l'Ecole  polytech- 
nique et  des  soldats  isolés  qui  arrivaient  à  la 
mairie  en  grand  nombre  ;  je  les  avais  installés  A 
la  caserne  des  gendarmes.  J'avais  desmunitions 


338 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


à  leur  donner,  mais  pas  d'armes,  et  pas  de  com- 
mandement. Le  dimanche  on  Tint  nous  annoncer 
que  les  chefs  de  bataillon  se  réunissaient  à  la 
mairie  du  3*  arrondissement  pour  organiser  le 
service  régulier  de  la  garde  nationale. 
M.  Vachérbt.  —  Le  dimanche  IQ. 
M.  Tiràrd.  — Oui,  dans  Taprès-midi.  Je  me 
rendis  à  cette  réunion  avec  quelques-uns  de  mes 
collègues  etlà  nous  nous  trouvâmes  en  présence, 
nonnseulement  des  chefs  de  bataillon,  mais  d'une 
foule  d*officiersdeliEi  garde  nationale.  Je  fls  ob^ 
server  que  cette  réunion  ayant  pour  but  d'orga- 
niser le  service,  il  ne  devait  s*y  trouver  que  les 
chefb  de  bataillon  et  les  membres  des  municipa- 
lités. Sur  cette  observation,  les  assistants  qui 
n'étaient  ni  chefs  d^ataillons,  ni  membres  des 
municipalités  furent  priés  de  se  retirer.*  Il  y 
avait  là  un  certain  nombre  de  chefs  de  bataillon 
qui  me  parurent  indécis.  Ils  manifestaient  une 
égale  répugnance  pour  Versailles  et  pour  le  Co- 
mité central . 

Nous  leur  fîmes  observer  que,  quant  à  nous, 
nous  ne  voulions  marcher  qu'avec  le  Gouver- 
nement régulier  et  que  nous  étions  parfaitement 
décidés  à  rester  sur  le  terrain  delà  légalité. 

A  cette  occasion,  notre  collègue  Brisson  ât  un 
discours  remarquable.  Il  fit  entrevoir  tous  les 
périls  delà  situation.  «  A  supposer  que  vos  re- 
vendications soient  parfaitement  légitimes , 
leur  dit-il,  à  supposer  même  que  Finsurrecticn 
soit  victorieuse^  les  Prussiens  qui  nous  guettent 
et  qui  sont  à  nos  portes  se  rueront  de  nouveau 
sur  nous,  et  la  situation  sera  pire  cent  fois  qu'au 
moment  ot  a  été  voté  le  traité  de  paix.  » 

Pendant  que  nous  étions  en  train  de  discuter, 
en  vint  me  prévenir  que  quelques  membres  du 
Comité  central  désiraient  me  parler.  Je  sortis 
et  je  trouvai  là  deux  individus  dont  j'ignore  les 
noms,  4ul  n'étaient  pas  du  Comité  central,  mais 
qui  venaient  de  sa  part,  et  qui  me  dirent  que  le 
Comité  était  fort  embarrassé  de  sa  victoire,  et 
qu'il  ne  demandait  qu'à  s'entendre  avec  les  mai- 
res pour  leur  rendre  l'Hôtel-de-Ville  et  les  mai- 
ries. Je  leur  répondis  :  «  rien  n'est  plus  facile, 
nous  sommes  décidés  à  reprendre  possession  des 
itiairiéi,  et  à  rentrer  à  l'Hôtél-de-Ville  ;  vous 
it'aveis  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  vous  en  al- 
ler.— Mais  youscbmprenes  que  ces  Messieurs  ne 
veulent  pas  s'en  aller  sans  avoib  conféré  avec  vous, 
ÏIb  veillent  absoltiment  que  vous  leur  accordiez 
une  entrevue.  •  je  rentrai  en  séance.  Je  rendis 
compte  de  la  communication  qui  venait  de  m'étre 
faite,  et  il  fut  décidé  qu'un  certain  nombre  des 


membres  desi  municipalités  iraient  àl'Hôtel-de- 
Ville. 

Nous  nous  séparâmes  et  nous  nous  réunîmes 
de  nouveau  à  la  mairie  du  2*  arrondissement  à 
9  heures  du  soir.  Nos  délégués,  qui  étaient  par- 
tis entre  4  et  5  heures,  n'étaient  pas  encore  re- 
venus, et  nous  étions  fort  inquiets.  Us  arrivè- 
rent vers  dix  heures  du  soir  ;  ils  étaient  accom- 
pagnés de  quatre  membres  du  Comité  central, 
MM.  Jourde,  Yarlin,  Arnold  et  un  quatrième  du 
nom  de  Moreau,  qui  n'a  pris  presque  aucune  part 
à  la  discussion.  Ces  Messieurs  nous  dirent  qu'ils 
étaient  parfaitement  disposés  à  abandonner  lés 
mairies  et  rHétel-de-Yille,  mais  à  la  condition 
que  les  maires  s'entendraient  ^ec  le  Comité  de 
la  garde  nationale  pour  convoquer  les  électeurs 
et  faire  les  élections  municipales  le  lendemain. 
Je  leur  déclarai  immédiatement  que  les  muni- 
cipalités n'entreraient  en  aucune  façon  en  pour- 
parlers réguliers  avec  le  Comité  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  qu'il  n'y  avait  de  pouvoir  régulier  à  Paris 
que  celui  des  municipalités  en  vertu  d'une  délé- 
gation qui  nous  avait  été  apportée,  en  même 
temps  que  la  nomination  de  Langlois,  et  dont  je 
vais  vous  donner  lecture  si  elle  peut  tous  inté- 
resser. 

M;  le  Président.  —  Vous  nous  en  donneres 

copie  si  vous  le  vbulez  bien. 

M.  Tirard.  —  Volontiers.  «  le  Ministre  de 
l'Intérieur  vu  les  circonstances  dans  lesquelles 
se  trouve  la  ville  de  Paris  : 

Considérant  que  l'Hôtel-de-Ville,  la  préfec- 
ture de  police,  les  Mairies  et  Ministères  ont  dû 
être  évacués  par  les  autorités  régulières  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  sauvegarder 
l'intérêt  des  personnes,  et  de  maintenir  l'ordre 
dans  Paris; 

Délègue  l'administration  provisoire  de  la 
ville  de  Paris  à  la  réunion  des  Maires.  » 

'Ce  19  mars  1871. 

Signé  :  Ebnbst  Piqabd. 

J'étais  allé  moi-tnéme  au  Ministère  âel'Inté- 
rieur,  et  j'avais  dit  à  M.  Calmon:-^  «Paris 
n'a  plus  aucune  autorité,  nos  pouvoirs  sont  pré- 
caires puisque  le  gouvernement  est  parti  sans 
nous  prévenir.  «  Ahl  Messieui*8,  je  ne  voudlraîs 
pas  être  amer,  mais  je  l'ai  dit  à  la  tribune  :  «Pa- 
ris a  été  abandonné  sans  même  que  nous  ayons 
été  prévenus  et  sans  que  nous  ayons  été  mis  à 
même  de  prendre  les  mesures  que  comportait  la 
situation.  «  C'est  alors  que,  fort  de  cette  délé- 
gation, je  pus  répondre  aux  membresdu  comité: 
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«Il  n'y  a  qu'un  pouvoir  régulier,  c'est  la  réunion 
des  maires  en  vertu  de  la  délégation  du  Gouver- 
nement.»— Us  prétendirent  avoirété  nommés. — 
u  Nommés  par  qui,  quand,  où  ?  » — Nous  avons  été 
nommés  par  la  garde  nationale. — «Jamais,  leur 
dis-je,  il  n'y  a  eu  d'élections  pour  la  garde  na- 
tionale, autres  que  celles  qui  ont  été  faites  dans 
les  mairies.  Toutes  les  élections  ont  été  prési- 
dées par  des  délégués  des  mairies.  Eh  'bien,  je 
vous  déclare  quant  à  moi,  que  jamais  je  n'ai  été 
appelé  à  nommer  de  délégués  pour  former  un 
comité  de  la  garde  nationale.  Vous  n'êtes  donc 
investis  d'aucune  autorité  régulière.  Vous  vou- 
lez, dites-vous,  éviter  l'effusion  du  sang.  Vous 
nous  avez  fait  prévenir  que  vous  étiez  disposés  à 
TOUS  retirer.  On  vous  a  envoyé  des  délégués; 
maintenant  vou»  venez  nous  imposer  des  condi- 
tions, nousn'avons  pas  à  en  recevoir.  Tout  ce  que 
BOUS  pouvons  faire,  c'est  de  vous  dire  de  vous 
en  aller  et  que  vous  ne  sere:^  pas  inquiétés.  >* — 
Enfin,  nous  refusâmes  formellement   de  nous 
associer  par  une  affiche  commune  à  la  convoca- 
tion des  électeurs.  --  C'était  là  leur  but.  —  Ils 
voulaient  que  }es  députés  de  Paris,  que  les  mai- 
res et  le  comité  central  fissent  une  affiche  com- 
mune pour  convoquer  les  électeurs  pour  le  22. 
Nos  collègues  de  l'Assemblée  firent  connaître  que 
nous  étions  en  instance  auprès  du  gouverne- 
ment et  de  l'Assemblée  pour  qu'une  loi  munici- 
pale  fût  votée  d'urgence.  — «  Nous  espérons,  di- 
sions-nous, que  cette  semaine  ou  la  semaine  pro- 
chaine, la  loi  sera  votée,  et  alors  régulièrement, 
légalement,  les  électeurs  seront  convoqués,  les 
municipalités  régulières  seront  installées,  elles 
fonctionneront,  mais  jusque-là,  nous  nous  oppo- 
serons de  la  façon  la  plus  formelle  à  la  convo- 
cation des  électeurs.  i*  Plusieurs  de  mes  collè- 
gues reprirent  la  discussion   et   leur   dirent: 
—  «  Vous  nous  dites  que  vous  êtes  embarrassés 
de  votre  victoire,   que  vous  ne  demandez  pas 
mieux  que  d'empêcher  la  guerre  civile  de  pren- 
dre des  proportions  plus  considérables.  Eh  bien, 
nous  sommes   dans  des  sentiments  analogues 
aux  vôtres  et  nous  serons  heureux  de  nous  en- 
tendre avec  vous  ;  nous  vous  promettons  que 
nous  allons  faire  les  efi'orts  les  plus  grands  au- 
Jibès   du  Gouvernement  pour  obtenir  que  les 
élections  se  fassent  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. Est-ce  que  cela  no  vous  suffit  pas  ?  w 
—  «  Non,  il  nous  faut  des  garanties.  » 
La  discussion  se  prolongea  d'une  façon  à  peu 
près  inutile,  en  récriminations  de  part  et  d*au- 
tres  ;  enfin,  il  fut  décidé  qu'on  ferait  une  affiche 


dans  laquelle  on  annoncerait  à  la  population 
que  les  députés  de  Paris  et  les  membres  des 
municipalités  allaient  déposer  un  projet  de 
loi  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  pour  démander 
que  les  élections  municipales  fussent  faites 
d'urgence.  Ce  fut,  en  efi^et,  ce  qui  eut  lieu,  je 
crois,  le  lendemain. 

Je  dois  indiquer  ici  que  l'un  des  délégués  de 
l'Hôtel-do-Ville,  M.  Arnold, dans  le  cours  delà 
discussion,  nous  dit  : — «ne  croyez  pas  que  vous 
soyez  en  face  d'une  faiblesse  ;  vous  êtes  en  face 
d'une  force  et  d'une  force  qui  n'est  pas  circons- 
crite seulement  à  Paris,  mais  qui  rayonne  dans 
toute  la  France.  C'est  la  guerre  civile  que  vous 
allez  déchaîner  par  votre  résistance,  et  une  guerre 
effroyable  :  c  est  l'incendie,  c'est  le  pillage.  » 

Un  membre.  —  Il  l'a  annoncé?... 

M.  lirard. — «  Ouï,  monsieur,  c'est  la  guerre 
civile,  dit-il,  que  vous  répandez  dans  toute  la 
France. — «Je  ne  vis  là  qu'une  fanfaronnade.  Je 
ne  supposais  pas  que  ces  gens  eussent  des  moyens 
d'action  aussi  étendus  et  aussi  puissants  ;  mais 
ces  paroles  me  sont  restées  gravées  dans  la 
mémoire. 

Lorsque  le  principe  de  cette  affiche  fut  dé- 
cidé, les  délégués,  se  retirèrent  et  il  fut  convenu 
que  M.  André  Murât,  adjoint  de  M.  Dubâil,  et 
Bonvalet,  le  maire  du  3«  arrondissement,  se 
rendraient  le  lendemain  matin  à  THôtel-de- 
Yille  pour  en  prendre  possession.  Le  lendemain, 
à  onze  heures^  MM.  Murât  et  Bonvalet  revin- 
rent en  nous  disant  qu'on  n'avait  pas  voulu  leur 
céder  THôtel-de-Ville,  le  Comité  ayant  déclaré 
qu'Arnold  et  les  autres  n'avaient  pas  de  man- 
dat ;  qu'étant  maître  de  l'Hôtel-de- Ville,  le  Co- 
mité serait  par  trop  naïf  d'abandonner  la  partie, 
sans  avoir  des  garanties  suffisantes.  Je  vis 
que  notre  devoir  le  plus  impérieux  était  de  nous 
mettre,  non  pasà  l'état  d'offensive,  je  vous  avoue 
que  je  n'avais  pas'grand  espoir  de  pouvoir  le  faire, 
mais  enfin  de  nous  retrancher  dansle 2' arrondis- 
sement et  de  maintenir  nos  communications 
avocla  gare  Saint-Lazare,de  façon  àêtreen  rela- 
tions constantes  avec  Versailles.  Nous  n'avions 
toujours  pas  de  commandant;  nousavions  bien  le 
colonel  de  Quevauvilliers  qui  s'est  très-bien  com- 
porté, mais  qui  n'était  que  le  commandant  du 
2*  arrondissement.  J'attribue  le  revirement 
d'attitude  des  membres  du  comité  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  vis-à-vis  des  maires,  à  la  facilité  avec  la- 
quelle ils  ont  obtenu  de  l'argent  à  la  Banque  de 
France.  Le  manque  d'argent  était  l'objet  de 
leurs  plus  vives  préoccupations. 
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Nous  nous  réunîmes  de  nouveau  nous  étions 
presque  en  permanefKse;  et  nous  agitâmes  les 
questions  de  personnes  dont  la  nomination  serait 
de  nature  à  donner  satisfaction  tout  à  la  fois  à 
la  population  et  au  Gouvernement.  Nous  nous 
arrêtâmes  à  celui  de  Tamiral  Saisset,  que  je 
ne  connaissais  pas  du  tout.  Nous  envoyâmes  à 
Versailles  une  lettre  dans  laquelle  je  faisais 
connaître  au  Chef  du  Pouvoir  exécutif  que  nous 
avions  pensé  que  la  nomination  de  Tamiral  serait 
bien  accueillie  à  Paris,  et  que,  s'il  n'y  voyait  pas 
d'inconvénient,  nous  lui  demandions  de  confir- 
mer cette  nomination  ;  ce  qui  fut  fait.  L'amiral 
nous  envoya  d'abord  son  aide  de  camp,  qui 
vint  nous  annoncer  son  arrivée,  et  depuis  ce 
temps,  je  ne  me  suis  plus  occupé  de  la  garde 
nationale.  L'amiral  s'établit  au  Grand-Hôtel,  et 
réunit  autour  de  lui  les  épaves  des  bataillons, 
qui  se  désorganisaient  beaucoup.  Il  y  avait  une 
grande  désaffection  pour  le  Gouvernement,  et 
la  crainte  de  se  retrouver  encore  en  pleine 
guerre  civile  faisait  que  beaucoup  de  nos  meil- 
leurs gardes  nationaux  s'en  allaient.  Cependant, 
nous  avions  encore  une  force  assez  respectable 
qui  nous  faisait  espérer  de  pouvoir  tenir, 
sinon  dans  les  quartiers  excentriques,  du  moins 
dans  l'intérieur  de  Paris. 

Nous  nous  étions  efforcés  de  maintenir  la  com- 
munication libre  entre  Paris  et  Versailles.  Pour 
cela  nous  avions  échelonné  nos  troupes  le  long 
de  la  rue  du  4  septembre,  et  nous  avions  un  ba- 
taillon qui  occupait  la  gare  Saint-Lazare.  Mal- 
heureusement nous  n'avions  pas  la  gare  des 
BatignoUes,  et  les  fédérés  arrêtaient  chaque  train 
pour  les  soumettre  à  des  perquisitions  vexa- 
toires.  Je  fis  dire  à  M.  Thiers  et  au  Ministre  de 
l'Intérieur  qu'il  était  absolument  indispensable 
d'envoyer,  s'il  était  possible,  un  ou  deux  batail- 
lons de  troupes  aux  BatignoUes^  de  façon  à  as- 
surer le  passage  des  trains;  on  me  fit  répondre 
qu'on  était  occupé  de  réorganiser  l'armée,  et 
que,  p(}ur  le  moment,  il  était  absolument  im- 
possible d'envoyer  même  une  compagnie.  Nous 
en  étions  donc  réduits  à  nos  propres  forces. 

Depuis  l'arrivée  de  l'amiral  Saisset,  je  n'eus 
plus  à  m'occuper  de  la  garde  nationale.  Il  arriva 
le  22  mars.^Le  soir  de  son  arrivée,  il  passa  une 
partie  de  la  nuit  dans  mon  cabinet,  où  il  eut  une 
longue  conférence  avec  un  individu  du  comité 
central,  qui  disait  s'4tre  sauvé  de  THôtel-de- 
Ville  ett[ui  remit  à  l'amiral  de  l'argent  qu'il 
avait  reçu  du  comité  jpour  le  service  des  subsis- 
tances. 


Depuis  l'installation  de  l'amiral  au  Grand- 
Hôtel  je  ne  le  revis  qu'une  ou  deux  fois. 

Mais  le  comité  central  ne  se  tenait  pas  pour 
battu.  Il  avait  annoncé  les  élections  pour  le 
22  mars  ;  nous  étions  parfaitement  décidés  à  ne 
pas  les  laisser  faire.  En  présence  de  notre  résis- 
tance, il  ne  crut  pas  devoir  passer  outre,  et  il 
remit  les  élections.  Vous  savez  les  débats  qpi 
eurent  lieu  à  la  Chambre,  à  l'occasion  de  la  loi 
municipale, L'urgence  de  la  loi  fut  votée,  et  j'ai 
là  une  lettre  de  M.  Picard  qui  me  faisait  espé- 
rer les  élections  pour  le  9  avriL 

Cette  lettre  est  datée  du  23  mars.  » 

23  mars  1871. 
«  Messieurs  les  Maires, 

Je  m'empresserai  de  porter  à  votre  connais- 
sance la  loi  relative  aux  élections  municipales 
dès  qu'elle^  aura  été  votée.  Le  Gouvernement  a 
demandé  que  la  Iqi  fût  mise  à  exécution  avant 
le  10  avril. 

L'Assemblée  y  a  consenti  dans  la  séance 
d*hier.  Les  électeurs.pourront  donc  être  conYO- 
qués  aussitôt  après  le  vote,  pour  le  3  avril,  et 
convaincu  que,  par  le  concours  de  tous  les  bons 
citoyens,  l'ordre  indispensable  à  la  liberté  des 
suffrages  sera  rétabli,  je  donnerai  les  instruc- 
'tions  nécessaires  pour  que,  par  les  soins  et  sous 
l'autorité  régulière  des  Maires,  Télection  ait 
lieu  à  Paris.  * 

Recevez,  Monsieur  le  Maire,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Signé  :  Ebnest  Picabd.» 

I^oute  ma  préoccupation  et  celle  de  mes  col- 
lègues a  été  de  faire  reculer  les  élections  de 
façon  à  atteindre  cette  date  du  3  avril. 

M.  Desmarest  et  ses  adjoints,  MM.  Ferry  et 
André,  M.  François  Favre,  maire  du  17®,  et 
M.  de  Rothschild,  je  crois,  vinrent  à  Versailles. 
Ils  eurent  une  longue  entrevue  avec  M.  le  Chef 
du  pouvoir  exécutif;  c'est  à  la  suite  de  cette 
entrevue  que  le  Gouvernement  se  décida  à  exer- 
cer toute  son  influence  sur  l'Assemblée,  pour 
arriver  à  ce  que  les  élections  eussent  lieu  le  plus 
tôt  possible. 

Lorsque  ces  Messieurs  revinrent,  très-en- 
chantés de  l'accueil  qu'ils  avaient  reçu  à  Ver- 
sailles, plusieurs  adjoints  et  un  ou  deux  maires 
voulurent  y  aller  à  leur  tour  ;  je  m'efforçai  de 
les  détourner  de  ce  dessein  qui  me  paraissait  ne 
plus  avoir  d'utilité.. 

Ces  messieurs  ne  tinrent  pas  compte  de  mes 
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observations,  ils  partirent;  vous  savez  qu'ils 
vinrent  à  l'ABBemblée,  qu'il  y  eutuneeéanee 
de  nuit  dans  laquelle  notre  collègue,  Arnaud  de 
l'Ariôge,  déposa  sur  la  tribune  une  eérie  de 
propositions  dont  l'urgence  fut  votée. 

Les  maires  et  les  adjoints  revinrent  le  ven- 
dredi matin;  ils  nous  racontèrent  ce  qui  s'était 
paBsâ  à  la  séance  de  jour,  puis  à  la  séance  de 
nuit. 

Mes  collègues  exercèrent  dès  lors  une  pres- 
sion sur  moi  pour  que  je  vinsse  à  Versailles  ; 
ils-désiraientque  je  fusES  entendu  par  la  Com- 
mission; ils  pensaient  que  mon  influence  serait 
décisive  et  que  certainement  l'Âsseiublëe  ac- 
cepterait les  propositions  qu'on  lui  avait  sou- 
mises. Enfin,  ils  me  forcèrent  à  partir  le  ven- 
dredi matin.  J'ai  toujours  regretté  ce  départ 
qoi  m"a  empâché  de  prendre  part  aux  pourpar- 
lers nouveaux  qui  s'engagèrent  avec  le  comité 
del'Hôtel-de-Viile. 

Je  vins  à  Versailles,  en  eompaguio  de  M.  Cle- 
menceau que  je  rencontrai  é.  la  gare  Saint-La- 
zare. Notre  train  fut  arrêté  aux  BatignoUes 
pendant  plus  d'une  heure  où  nous  courûmes  le 
risque  d'être  reconnus  et  arrêtés  par  les  fé- 
dérés qui  nous  recherchaient. 

Arrivés  à  Versailles,  nous  fûmes  reçus  par  la 
Commission  à  laquelle  avaient  <?ti?  renvoyées  les 
propositions  déposées  par  M.  Arnaud  de  l'A- 
néga.  Je  vis  plusieurs  membres  du  (louverne- 
ment,  qui  me  parurent  très-inquiets  au  sujet 
de  l'affiche  publiéepar  l'amiral  Saisset,  affiche 
dans  laquelle  il  promettait  une  Itrfdes  échéances, 
une  loi  des  loyers,  les  élections  à  bref  délai  du 
conseil  municipal  et  de  .la  garde  nationale, 
autour  de  laquelle  commençait  à  se  faire  un 
bruit  énorme.  ^ 

Les  élections  pour  la  garde  nationale  étaient 
demandées,  en  effet,  par  quelques  membres  des 
maDicipalttiT'S,  et,  dans  une  r<'Union,  nous  eûmes 
à  combattre  l'idée  de  la  nomination  du  chef  de  la 
garde  nationale  par  l'élection.»  Vous  ne  savez  pas 
ce  que  vous  allez  faire,  dit  entr'autresM.  Schœl- 
cher,  vous  allez  nommer  un  pouvoir  militaire 
auprès  d'un  pouvoir  civil,  et  qui  peut,  dans  un 
cas  donné,  devenir  une  dictature.  C'est  quelque 
chose  d'absolument  contraire  àvosprincipesque 
vous  voulez  cri'er.  i  L'idée  fut  abandonnée. 

Cependant  l'Assemblée  avait  été  trés-émue, 
vous  1c  savez  comme  aussi  bien  que  moi,  de 
l'affiche  de  l'amiral  Saisset.  En  arrivant  le  ven- 
dredi, je  fus  interpellé  par  bon  nombre  de  nos 
collègues,  et  notamment  par  des  membres  de  la 


^^       collègues,  et  no 


majorité  qui  me  demandèrent:»  Est-ce  que  l'af- 
fiche est  authentique  ?»  —  «  Oui,  j'ai  eu  la  texte 
i.  C'est  moi  qui  l'ai  fait  imprimer.  Je  voua 
en  garantis  l'authenticité,  leur  répondis-je.  » 

—  'I  En  voici  une  autre,  Messieurs,  qui  n'a  pas 
étépublido.  Je  vais  vous  en  donner  lecture.  L'a- 
miral m'avait  remis  les  deux  en  même  temps, 
en  me  disant  de  faire  afficher  l'une  ou  l'antre.  » 
Un  membre.  —  Ceci  a  été  affiché? 
M.  Tlpard.  —  Non,  celle  que  je  viens  de 
vous  lire  ne  l'a  pas  été.  Veuillez  remarquer  que 
l'amiral  Saisset  me  dit  :  Vous  forez  afficher  les 
deux  ou  l'une  des  deux.  Jo  choisis  celle  qui  me 
paraissait  la  plus  utile. 

Un  membre.  —  Il  y  avait  ce  qu'il  appelle 
les  quatre  points  dans  l'autre? 

Un  aictre  uieml/re.  —  Dans,  l'antre  il  s'en- 
gage bien  plus. 

M.  Tirard. — Je  tiens  à  vous  faîro  connaître  le 
fait  suivant,  parce  qu'il  a  été  pour  beaucoup  dans 
la  détermination  prise  &  Paris,  le  lendemain  sa- 
medi, par  mes  collègues,  C'est  que  le  bruit 
courait,  et  c'est  un  ministrequ!  me  l'a  confirmé, 
aupied  de-la  tribune, qu'une  partie  des  membres 
de  la  majorité,  très-froissée  de  la  proclamation 
de  l'amiral  Saisset,  était  décidée  a  proposer  à 
l'Assemblée  de  confier  le  commandement  do 
l'armile  au  prince  de  Joinvillc. 

Un  membre.  —  .\u  duc  d'Aumalo. 
M.  Tipard.  — Jlon,  on  m'a  dit  au  prince 
de  Joinville. 

M.  Martial  Delplt.  —  Est-ce  que  c'est  un 
ministre  qui  vous  a  dit  cela  î 

M,  Tirard.  —  C'est  M.  Jules  Simon,  Il  m'a 
dit  que  c'était  un  bruit  très-répandu. 

Un  -membre.  — Évidemment,  dès  mon  ar- 
rivée, je  l'ai  entendu  dire,  le  bruit  en  courait 
partout. 

M.  Tirard.  —  Vous  voyer.  que  je  vous  parle 
en  toute  sincérité  et  que  je  ne  vous  cache  ab- 
solument rien. 

M.  le  Président.  —  Votro  déposition  est 
très-consciencieuse. 

Un  autre  membre.  —  Vous  remplissez  votre 
devoir. 

M.  Tirard.  —  Ohl  j'y  suis  personnellement 
intéressé,  car  j'ai  été  indignement  calomnié.  Je 
n'ai  jamais  répondu  aux  calomnies.  Je  me  suis 
dit,  et  j'ai  ditâ  mes  amis  :  «Le  jour  de  la  vérité 
viendra;  les  malheurs  personnels  ne  sont  rien 
à  c6té  des  malheurs  de  la  patrie,  sachons  nous 
taire  et  attendons  le  moment  où  nous  pourrons 
parler  utilement,  n 
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Enûn,  au  moment  ou  la  séance  de  nuit 
allait  commencer,  M.  Thîers  était  très-inquiet. 
Les  quelques  paroles  qu'il  prononça  à  la  tribune, 
un  instant  après,  le  prouyent  surabondamment. 
Je  lui  dis  :  ««Si  F  Assemblée  veut  accepter  les 
propositions  faites  par  les  maires  de  Paris,  je 
crois  que  nous  pourrons  prolonger  la  situation 
pendant  quelques  jours  et  atteindre  la  date  du  3 
avril,  pourprocéderà  des  élections  régulières.  » 
Je  pensais  que  la  séance  de  nuit  ne  pouvait  pas 
avoir  une  grande  importance,  puisque  le  rapport 
de  la  Commission,  dans  laquelle  j'avais  été  en- 
tendu dans  la  journée,  n'était  pas  prêt.  M.  Thiers 
désirait  qu'elle  le  terminât  le  plus  tôt  possible. 
J'allai  m'entretënir  un  instant  avec  M.  Grévy, 
qui  me  dit  :  «  Je  vais  lever  la  séance  très-rapi- 
dement. »  En  effet,  elle  n'a  duré  qu'une  dizaine  de 
nutes»  Et  c'est  à  ce  moment  que  M.  Jules  Si- 
mon, qui  était  au  pied  de  la  tribune,  me  dit  : 
—  ««Je  suis  excessivement  inquiet,  le  bruit  court 
que  quelques  menibres  de  la  majorité  ont  l'in- 
tention de  proposer  que  le  commandement  de 
l'armée  soit  donné  au  prince  de  Join\ille^ 
croyez-vous  que  ce  soit  sérieux  ?  »» 

—  ««Je  n'en  sais  rien,  j'ai  entendu  parler  du 
duc  d'Aumale.  » 

La  séance  fut  levée.  J'étais  exténué  de  fa- 
tigue ;  depuis  le  18  mars  je  ne  m'étais  pas  cou- 
ché. Je  me  jetai  sur  un  fauteuil  dans  la  salle 
qui  précède  celle  des  séances,  et  le  lendemain, 
au  commencement  de  la  séance,  je  reçus  la  vi-' 
site  de  mon  secrétaire  qui  arrivait  de  Paris  avec 
M.  Héligon,  adjoint  au  maire  du  14«  arron- 
dissement. Ces  messieurs  m'apportaient  la  con- 
vention qui  avait  été  signée,  dans  la  matinée  du 
jour  même,  entre  les  membres  de  la  munici- 
palité et  le  comité  central.  Ils  me  racontè- 
rent qu'il  y  avait  eu  une  première  con- 
vention conclue  la  veille,  peu  de  temps  après 
mon  départ  de  Paris.  Deux  bataillons  de  fédé- 
rés armés  de  mitraillei}ses,  étaient  venus  pour 
s'emparer  de  la  mairie  du  1®'  arrondissement, 
et  c'est  alors  que  cette  première  convention  avait 
été  conclue  entre  mes  collègues  du  premier  ar- 
rondissement et  le  général  Brunel.  C*était  une 
convention  verbale,  d'aprèslaquelle  les  élections 
ne  devaient  avoir  lieu  que  le  jeudi  suivant. 
Tout  le  monde,  dit-on,  était  enchanté,  on  s'em- 
brassait, on  criait  :  <«  Vive  la  garde  nationale  I 
Vive  l'armée!  »  Tout  allait  pour  le  mieux.  Mais 
cette  convention  eut  le  même  sort  que  celle  de 
la  réunion  des  maires.  C'est-à-dire  que  le  len- 
demain, le  comité  central  de  la  garde  natio- 


nale déclara  que  le  général  Brunel  n'avait  pas 
mandat  de  axer  les  élections  au  jeudi;  que  lui, 
comit'é  central,  les  avait  fixées  au  dimanche  ; 
qu'elles  auraient  lieu  le  dimanche,  que  les  maires 
en  avaient  déjà  fait  changer  deux  fois  la  date, 
qu'il  n'avait  pas  besoin  d'eux,  qu'il  se  moquait  de 
l'amiral  Saisset,  et  que,  quant  à  Versailles,  ils 
fédérés  ne  tarderaient  pas  à  y  aller. 

Je  dois  vous  dire,  Messieurs,  que  le  but  prin- 
cipal que  nous  avions  tous  poursuivi  par  cette 
résistance,  était  d'empêcher  les  fédérés  de  mar- 
cher sur  Versailles. 

Je  suis  persuadé,  en  effet,  que  si  le  19  ou  20 
mars  les  bataillons  fédérés  fussent  partis  par  la 
route  de  Châtillon,  Versailles  auréRt  couru  les 
plus  grands  périls,  et  j'estime  que  notre  résis- 
tance de  quelques  jours  a  permis  auGouyerne- 
m^t  d'organiser  la  défense. 

Le  samedi  matin  une  réunion  nouvelle  eut  lieu 
à  la  mairie  du  2®  arrondissement,  et  là  il  fut  dé- 
cidé que  les  élections  seraient  faites.  Je  no  puis 
parler  des  pourparlers  qui  eurentlieu,  puisque  je 
n'y  pris  aucune  part.  Enfin,  intervint  la  con- 
vention que  voici. 

Un  77icmhre.  —  C'est  celle  qui  a  été  pu- 
bliée? 

M.  Tirard.  —  Non,  il  y  en  a  une  qui  a  été 
publiée  par  le  comité  de  la  garde  natio- 
nale, mais  celle-là  était  fausse;  le  texte  primi- 
tif fut  rétabli  et  affiché  concurremment  avec  le 
placard  du  comité  central. 

J'étais  fort  embarrassé  sur  ce  que  j'avais  à 
faire.  Je  démodai  à  voir  M.  Thiers,  et  je  le 
via  à  l'Assemblée.  Il  connaissait  déjà  la  con- 
vention. Il  me  dit  :  ««  La  situation  est  difficile» 
je  ne  ^ais  ce  que  nous  allons  faire;  c'est 
fort  embarrassant  ;  faire  des  élections  demain  ? 
les  lecteurs  n'auront  pas  le  temps  de  s'entendre, 
le  comité  fera  nommer  qui  il  voudra;  ce  sontdes 
élections  radicalement  nulles.  »  Je  fis  observer 
à  M.  le  président  que  la  garde  nationale  ayant 
été  renvoyée  chez  elle  par  ordre  de  l'amiral 
Saisset,  et  que  lui-même  ayant  quitté  Paçis,  il 
était  impossible  de  résister  plus  longtemps.  — 
««  Vous  avezraison,  me  dit  M.  le  Président,  il  n'y 
a  rien  à  faire  pour  le  moment.  Je  suis  en  train 
de  réorganiser  l'armée.  Le  général  Clinchant 
est  dans  le  Nord  avec  le  général  Ducrot.  J'es- 
père qu'avant  quinze  jours  ou  trois  semaines 
nous  aurons  une  force  suffisante  pour  délivrer 
Paris.  Je  fais  faire  des  baraquements  pour  loger 
nos  soldats  un  peu  mieux  qu'ils  ne  le  sont  sous 
ces  tentes  d'Esquimaux  qui  remplissent  les  ave- 
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nues  de  Versailles.  Lecœurme  Baigne,  répétait- 
il,  i[uand  je  tes  vois  ei  mal  logés.  Mais  enfin 
pour  le  moment  je  ne  puis  faire  mieux  et  je  ne 
puis  rien  faire  pour  délivrer  Paris,  ■ 

— 1  Qutj  puîs-je  faire  moi-môme,  répoodis-je? 
Dois-je  laisser  aller  les  choses?  Je  ne  pâux  pas 
na  pas  retourner  à  Paris,  ce  serait  une  lAoheté. 
I  .Dois-je  m 'opposer  à  cette  convention?" — M,  le 
Président  me  répondit  :«  Quand  vous  vous  ,v 
opposerior,  vous  n'empâcheriez  rien.  Qu'en 
pensez-vous?  Enfin  que  seront  les  élections?  - 
—  ••  Je  n'^  sais  rion  du  tout.  Si  nous  avions 
quatre  ou  cinq  jours,  les  comitfiB  pourraient 
s'organiser  et  on  pourrait  avoir  l'espérance 
de  faire  élire  des  républicains  dévoués  au 
rétablissement  et  au  maintien  de  l'ordre.  " 
—  Nous  caus&mes  ainsi  assez  longtemps  fort 
embarrassés.  —  Il  y  avait  plusieurs  personnes, 
M.  deLarcy  et  M.  Arnaud  del'Arîôge.entro  au- 
tres, qui  assistaient  &  cette  entrevue.  •'Enfin, 
lui  dis-je,  que  dois-je  faire;  dois-je  m'opposer* 
oettfl  élection  par  une  affiche,  il  est  impossible 
que  je  ne  dise  pas  quelque  cliose?-  M.Thiersme 
répondit  ceci:  "Vous  n'avez  qu'unechoseà  faire, 
c'est  d'empéchcr  l'efl'usion  du  sang.  Si  vous  pen- 
sez qu'en  laissant  aller  les  choses  on  parvienne 
à  empêcher  refTusion  du  sang  pendant  quelques 
jours,  votredevoirestde  ne  pas  continuer  une 
I  résistance  inutile.  Dans  tous  les  cas,  vous  avez 
I  fait  un  acte  de  bon  citoyen,  etjo  vous  en  serai 
I  toujours  reconnaissant.  » 

Je  rentrai  &  Paris  et  je  fis  afficher  une  pro- 
clamation dans  laquelle,  après  a\-oir  remercié 
la  garde  nationale  do  son   concours,  qui   nous 
avait  permis  de  placer  les  légitimes  revendica- 
I  tions  de  Paris  sur  le  terrain  de  la  légalité,  et 
'   voulant  éviter  tout  conflit  sanglant,  j'invitais 
s  électeurs  û  se  rendre  au  scrutin.  Le  len- 
demain, les    élections    eurent  lieu    sans  au- 
cun désordre.  Dans   mon   arrondissement,  mes 
trois  adjoints  etmoi  avons  été  nommés.  M.  Des- 
marest,  M.  Méline.  M.  Adam  et  quelques  autres 
membres  dos  munioipalités  le  furent  également. 
Mais  la  grande  majorité  des  élus  était  des  can- 
didats proposés  par  le  comité  de   l'Hôtel-de- 
Ville. 

Jerevinsù  Versaillea  où  l'on  vint  m  "annoncer 
qn'ily  avait  une  réunion  do  la  Commune  pour  le 
soir  même.  Je  retournai  h  Paris,  et  je  trouvai, 
eneff'et,  àla  mairie  une  convocation  m'invitant 
4  me  rendre  le  6oir  ;i  l'HiUel-de-Villa.  J'nvais 
préparé  une  lotire  poorTenvoyeraux  journaux. 
s  laquelle  je  déclarais  que  je  n'acceptais  pas 


le  mandat  qni  m'était  confié.  Mes  amis  ma 
firent  observer  qu'il  serait  plus  digne  et  plus 
courageux  d'aller  moi-même  Âl'Hiltel-ile-Villd 
porter  ma  démission  et  de  ta  motiver  sur  les 
faits  qui  ne  manqueraient  pas  de  se  produira 
dans  cette  première  réunion.  Je  m'y  rendis  donc 
le  lundi  soir. 

La  garde  nationale  fédérée  occupait  J'Hétel- 
de- Ville.  On  mangeait  dans  les  couloirs  et  duna 
la  salle.  Une  odeur  de  tabac,  de  vin  etdevîc- 
tuailles  saisissait  la  gorge  et  l'odorat.  Un  tapage 
infernal  brisait  le  tympan.  —  C'était  un  speo- 
tacle  écœurant. 

La  réunion  avait  Heu  dans  la  salle  du  Conseil 
municipal.  A  peiney  étais-je  entré,  qu'un  mem- 
bre se  leva  ])Our  demander  ma  mise  en  accusa- 
tion en  disant  que  j'étais  un  traître,  quej'avats 
empêché  les  élections  d'avoir  lieu.  On  le  fit 
taire.  Le  Président,  c'était  M.  Beslay,  lui 
dit  qu'on  avait  autre  chose  k  faire  que  da 
s'occuper  de  questions  de  personne;  je  m'as- 
sis et  j'entendis  les  propositions  les  plus 
étranges.  Un  membre  proposa  de  déclarer 
que  l'assemblée  se  constituait  en  conseil  de 
guerre;  un  autre  proposa  do  déclarer  que  la 
Commune  do  Paris  avait  un  pouvoir  iUimité  et 
qui  s'étendait  à  toute  la  France;  il  demanda 
qu'on  envoyât  partout  des  délégués.  Puis,  il  y 
eut  une  vérification  de  pouvoirs  ;  il  y  avait  des 
élections  dans  lesquelles  les  élus  n'avaient  pas 
obtenu  le  S"»  des  voix,  et  quelqu'un  proposa  de 
valider  ces  élections  quand  môme,  en  déclarant 
qu'on  nercconnBissaitaucuneloi,que  laloiqu'on 
invoquait  pour  s'opposer  à  la  validation  était 
une  loi  de  1849,  et  que  la  Commune  ne  devait 
reconnaître  aucune  des  lois  antérieures;  aucune 
protestation  n'accueillit  ces  paroles  et  les  élec- 
tions furent  validées. 

Un  moment  après  que  ma  mise  en  accusation 
eût  été  réclamée,  un  membre  demanda  l'invali- 
dation de  l'élection  des  députés  de  Parie,  nom- 
més membres  de  la  Commune,  par  ce  motif 
qu'il  y  avait  incompatibilité  entre  les  deux 
mandats.  Delescluze  protesta  contre  cette  pro- 
position . 

Je  demandai  la  parole.  Je  me  levai,  etjtscom' 
mençai  par  dire  Â  ces  Messieurs  qu'ils  avaient 
trompé  les  électeurs  ;  que  d'après  leurs  affiches, 
et  les  publications  faites  dans  leur  journal 
officiel,  ils  n'avaient  fait  autre  chose  que  d'ap- 
peler les  électeurs  à  élire  un  conseil  muotcipal  ; 
que  jamais  ils  n'avaient  déclaré  que  es  conseil 
aurait  des  attributions  politiques,  qu'ils  avaient 
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toujours  déclaré  que  leurs  pouvoii:s  seraient 
circonscrits  à  Paris,  qu'ils  usurpaieut  donc  un 
mandat,  et  que  quant  à  moi,  bien  persuadé  que  je 
n*ayais  reçu  qu'un  mandat  exclusivement  mu- 
nicipal, je  ne  pouvai0  faire  partie  de  leur  assem- 
blée. Je  fus  interpellé  très  vivement.  Enfin  on  me 
posa  cette  question  :  «Etes-vous  avec  Paris  ou 
avec  Versailles?  »  Je  répondis  :  «  Je  suis  investi 
d'un  mandat  parfaitement  régulier  à  Versailles, 
celui-là  je  ne  Tabandonne  pas.  Quant  au  mandat 
dont  les  électeurs  m'ont  investi  ici,  d*abord 
c'est  un  mandat  très  irrégulier  dans  la  forme,  et 
ensuite  vous  le  faqssez  de  telle  façon  que  je  ne 
puis  l'accepter.  »  J'allais  me  retirer  lorsque 
Pascbal  Grousset  se  leva  et  me  reprocha  d'avoir 
dit  à  l'Assemblée  de  Versailles,  que  lorsqu'on 
entrait  à  THôtel-de-Villeon  risquait  d'y  être  as- 
sassiné l  J'avais  dit  tout  simplement  que,  quand 
on  entrait  à  l'Hôtel-de-Ville,  on  n'était  pas  tou- 
jours sûr  d'en  sortir.  Enfin  on  me  laissa  tran- 
quille. 

Lorsque  l'émotion  fut  un  peu  calmée,  je  me 
levai  et  je  partis.  A  peine  étais-je  sorti,  m'a-t-on 
raconté  depuis,  qu'Assy  a  demandé  ma  mise  en 
accusation.  Le  lendemain  jà  la  première  heure, 
je  partis  pour  Versailles  et  je  ne  suis  retourné 
à  Paris  que  le  lundi  23  mai,  c'est-à-dire  au 
moment  de  l'entrée  des  troupes. 

M.  Vacherot.  —  Quel  est  le  jour  de  cette 
fameuse  séance  ?.. • 

M.  Tirard. —  Le  lundi,  le  lendemain  des 
élections. 

M.  le  Président.  —  J'aurais  bien  des  ques- 
tions à  vous  faire,  mais  l'heure  est  avancée.... 

Il  y  a  seulement  une  contradiction,  entre 
votre  déposition  et  celle  de  l'amiral  Saisset,  que 
je  dois  vous  signaler. 

M.  l'amiral  Saisset  affirme  qu'il  n'a  pas  don- 
né le  bon  à  tirer  de  son  affiche  et  que  sa  procla- 
mation a  été  publiée  sans  son  autorisation. 

M.  Tirard.  —  J'affirme  sur  l'honneur  que 
M.  l'amiral  Saisset  ni'a  apporté  les  deux  affiches 
dont  jai  parlé,  toutes  deux  écrites  et  signées  de 
samain,  et  portant  en  plus  le  bon  à  tirer. 

Je  n'en  ai  fait  imprimer  qu'une  ;  l'autre  est 
celle  qtre  je  vous  ai  déjà  montrée  et  que  je  re- 
mets sous  vos  yeux. 

M.  l'amiral  Saisset  m'a  montré  une  autre 
pièce  contenant  des  instructions  et  des  pouvoirs, 
mais  dont  je  n'ai  pas  conservé  le  texte  exact. 
Cette  pièce  était  signée  de  M.  Thiers. 

Un  membre,  —  Oiii,  j'ai  vu  cette  pièce. 

M.  le  Président.  —  M.  l'amiral  nous  a  dé- 


claré ici  que  M.  Thiers  ne  lui  avait  donné  que 
des  instructions  verbales  ;  que  les  instructiong 
écrites  de  M.  Thiers  avaient  été  données  à  tous 
les  maires  des  arrondissements  de  Paris. 

M.  Tirard.  —  Messieurs,  voilà  la  seule  et 
unique  pièce  de  M.  Thiers  que  j'aie  reçue.  C'est 
MM.  Desmarest,  Ferry  et  François  Favrequime 
l'ont  apportée  en  revenant  de  Versailles. 

Cette  lettre  répondait  à  l'engagement  que 
j'avais  pris,  sans  y  être  autorisé,  je  dois  le  re- 
connaître, qu4l  ne  serait  exercé  aucune  pour- 
suite contre  les  membres  du  Goiyiité  central, 
pour  le  cas  où  ils  consentiraient  à  se  dissoudre 
et  à  nous  rendre  les  bâtiments  publics  occupés 
par  eux. 

a  Versailles,  23  mars  1871. 

Messieurs  les  Maires, 

Vous  n'êtes  pas  en  désaccord  avec  le  Gouver- 
nement en  supposant  que,  dans  les  circonstan- 
ces actuelles,  il  ratifiera  toutes  Ips  mesures  de 
pardon  et  d'oubli  que  vous  croirez  devoir  pren- 
dre pour  ramener  à  la  cause  de  l'ordre  les  hom- 
mes qui  se  sont  laissé  engager  dans  la  sédition, 
et  qui  ne  sont  coupables  que  d'égarement. 

Recevez,  Messieurs  les  Maires»  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Président  du  Conseil,  chef  du 
PouvoirExécutif,  ^ 

Signé  :  A.  Thibbs. 

Voilà,  Messieurs,  la  seule  pièce  de  M.  Thiers 
que  j'aie  eue  entre  les  mains  pendant  les  huit 
jours  que  je  suis  resté  à  la  mairie,  depuis  le  dé- 
part du  Gouvernement. 

Voici  une  autre  lettre  de  M.  J.  Favre  : 

«  Monsieur  le  Maire  et  cher  Collègue, 

Permettez-moi  de  ïn'adresser  à  vous,  à  raison 
du  noble  rôle  que  vous  jouez  dans  la  honteuse 
épreuve  que  nous  traversons;  d'ailleurs  pressé 
par  le  temps,  ne  pouvant  faire  une  circulaire  à 
tous  les  maires  de  Paris,  j'écris  à  celui  qui  me 
paraît  le  plus  résolu. 

Les  craintes  qui  m'assiègent  depuis  trois  jours 
et  que  j'exprimais  aujourd'hui  à  la  tribune  se 
réalisent.  Déjà  dans  la  soirée,  je  recevais  de 
M.  de  Fabrice,  qui  représente  M.  de  Bismarck, 
une  dépêche  plus  pressante  ;  en  voici  une  troi- 
sième qui  m'arrive  à  minuit  et  qui  vous  éclai- 
rera sur  le  danger  que  fait  courir  à  Paris  la  san- 
glante saturnale  de  l'Hdtel-de- Ville.  Je  vous 
envoie  en  même  temps  ma  réponse. 
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Commnniquezl'une  et  l'autre  piàce  à  vos  col- 
Ugaee  et  &  vos  concitoyens.  Je  l'aurais  fait  pu- 
blier etftfflcher  dans  Paris  si  j'en  avais  le  pou- 
voir. Je  m'en  rapporte  pour  cela  fc  ce  que  vous 
croire^  possible,  comme  aussi  pour  la  communi- 
caiioD  à  eu  faire  fc  ceux  qui  déchaînent  sar  leur 
pajs  des  fléaux  auxquels  il  peut  succomber. 

Je  souhaite  que  leurs  jeux  s'ouvrent  enfin,  je 
souhaite  surtout  qu'ils  disparaissentau  plus  vite, 
en  TOUS  laissant  le  pouvoir. -Alors  la  paix  sera 
bienidt  faite  et  noua  aurons  peut-être  encore 
quelques  ahauces  de  sauver  notre  malheureux 
pays. 

Recevez,  Monsieur  le  Maire  et  cher  Collègue, 
l'expression  de  mon  bien  sincère  dévoue- 
ment. 

Signé  :  Jdlss  Fa.vsb. 

Versulles,  le  22  mars  1871. 

Bonen,  le  SI  mars,  midi  vingt. 

La  Général  de  Fabrice  h  Son  Excellence 
M.  Jules  Favre. 

J'ail'honBBur  d'informer  V.  E.  que,  en  pré- 
sencedes  événements  qui  viennent  de  se  passer 
i  Paris,  et  qui  n'assurent  presque  plus  l'exécu- 
tion des  conventions  dans  la  suite,  le  comman- 
dant supérieur  de  l'armée  devant  Paris  interdit 
l'approche  de  nos  lignes  devant  les  forts  occupes 
par  nous  et  réclame  le  rétablissement  dans  les 
vinirt-quatro  heures  des  télégraphes  détruits  à 
Pantin.  Nons  serions  obligés  d'agir  militairement 
et  de  traiter  en  ennemie  la  ville  de  Paris  si 
Fans  use  encore  de  procédés  en  contradictions 
avec  les  pourparlers  engagés  et  les  préJiminùres 
de  paix  ;  ce  qui  entraînerait  l'ouverture  du  feii 
des  forts  occupés  par  nous. 

Signé  :  Fabrice. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères,  &  M.  le 
Général  Comte  de  Fabrice. 

Bouen. 

Je  reçois  seulement  ce  soir  fort  tard  le  télé- 
gramme queV.E.  m'a  fait  l'honneur  de  m'a- 
dresser  aujourd'hui  même,  à  midi  vingt  minu- 
tes. 

Le  mouvement  insurrectionnel  qui  atriomphé 
é.  Paris  n'a  été  qu'une  surprise  devant  laquelle 
le  gouvernement  ne  s'est  momentanément  retiré 
que  pour  éviter  la  guerre  civile.  Il  est  l'œuvre 
d'une  poignée  de  factieux,  désavoués  par  la 
grande  majorité  de  la  population,  combattus 
par  les  maires  qui  résistent  oonrageusement. 


Les  départements  sont  unanimes  à  le  condam- 
ner, et  &  promettre  leur  coucours  &  l'Assem- 
blée. 

Le  Gouvernement  le  maîtrisera  et,  s'il  ne  le 
fait  pas  demain  même,  c'est  pour  épargner  l'ef- 
fusion du  sang. 

V.  E.  peut  donc  être  rassurée.  Nos  engage- 
ments seront  tenus.  Elle  ne  voudra  pas,  en  pré- 
sence de  ces  faits  et  de  notre  déclaration  for- 
melle, infliger  &  la  ville  de  Paris  protégée  par 
les  préliminaires  de  paix,  les  calamités  d'une 
exécution  militaire.  Ce  serait  faire  expier  &  des 
innocents  le  crîtaie  de  quelques  hommes  per- 
vers, ennemis  de  leur  patrie.  Quant  aux  dom- 
mages causés  au  télégraphe  de  Pantin,  le  Gou- 
vernement n'a  malheureusement  pas,  quant  & 
présent,  le  moyen  de  le  réparer.  Il  en  avise  les 
Maires  qui  peut-être  pourront  y  pourvoir.  Mtûs 
j'ai  l'honneur  de  répéter  &  V.  E.  que  grftce  au 
bon  sens  de  la  grande  majorité  de  la  population 
de  Paris,  grâce  &  la  ferme  attitude  de  l'Aa- 
semblée  et  &  l'appni  sans  réserve  des  départe- 
ments, la  cause  du  droit  prévaudra,  et  sous  peu 
de  jours,  il  me  sera  possible  de  donner  une  en- 
tière satisfaction  à  Y.  E.  pour  celles  de  ses  ré- 
clamations que  justifient  nos  engagements. 
Signé  :  Jdleb  Favrb. 

H.  Tirard.  —  Je  vous  donnerai  copie  éga- 
lement d'une  autre  pièce  que  je  ne  vous  ai  pas 
lue,  elle  émane  de  U.  Jules  Favre. 

J'ai  envoyé  une  copie  de  cette  lettre  à 
l'Hétel-de-ViUe.  On  me  fit  répondre  :  —  Les 
Prussiens  sont  mieux  avec  nous  qu'avec  Ver- 
sailles. 

M.  le  PriBÎdent.  —  Auries-vous  quelque 
raison  de  croire  que  les  Prussiens  fussent  fa- 
vorables &  la  Commune  f 

M.  Tirard.  —  Je  n'ai  que  des  présomptions. 

M.  le  Président.—  Et  le  parti  bonapartiste? 

M. Tirard.  —  Quant  aux  bonapartistes,  j'ai 
entre  les  mains  quelque  chose  qui  m'a  semblé 
un  indice.  Mais  c'est  tellement  vague,  que 
que  je  préfère  le  passer  sous  silence.  C'est  ua 
fait  qui  a  eu  lieu  après  l'affaire  de  ta  place 
Vendôme,  mais  qui  n'est  pas  suffisant  pour  for- 
muler une  accusation  contre  un  parti. 

M.  Vacherot.  —  Le  fut  auquel  vous  faites 
allusion  n'est  pas  décisif? 

M.  Tirard.  —  Non,  c'est  un  fait  plus  moral 
que  matériel  ;  et  pour  en  terminer  avec  l'affaire 
de  l'amiral  Saisset,  je  vous  affirme  de  nouveau 
sur  l'honneur  que  c'est  lui-même  qui  m'a  remis 
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Taffiche  qui  a  été  publiée,  en  même  temps  que 
celle-ci  q^ii  est  :restée  e^tre  mes  maios. 

Vous  Yojez  que,  sur  ce  manuscrit,  le  bon  & 
à  tirer  est  signé  de  ramirfd. 

as.  1^  Fritoidei^t.  —  Je  ne  oroia  pas  que  nos 
souvenirs  nous  trompent.  M.  l'amiral  nous  a  dit 
qu'il  avait  fait  deu^  ou  trpis  proclamations, 
qu'il  n'avait  pas  ^evu  les  épreuves,  et  qu'il 
ne  croyait  pas  avoir  donné  le  bon  à  tirer. 

as.  Tintrd,  — tf  9i8  si,  U  7  a  là  la  bon  à  tirer. 


r 


M.  le  Préaident.  — Il  a  ajouté  qu'il  arait  pu 
donner  le  droit  aux  maires  d'imprimer,  maia 
qu'il  avait  été  étonné  qu'une  de  ces  proclama- 
tions eût  été  affichée  sans  qu'il  eût  été  prévenu. 

Un  membre.  —  C'est  sur  ce  dernier'  point 
que  porte  la  dénégation. 

ai«  Tirard.—  Cotte  dernière  affiche  je  ne  la 
connais  pas.  Elle  Ur  été  publiée  pendant  que 
j'étais  à  Versailles. 

(Séance  du  10  juillet  1871.) 
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M.  le  Président.  —  Monsieur,  nousdésirons 
nous  faire  une  idée  du  mode  d'administration 
des  municipalités  de  la  ville  de  Paris  pendant 
les  deux  sièges.  Nous  désirons  savoir  s'il  y  avait 
quelque  contrôle  dans  les  dépenses,  à  quelles 
destinations  les  fonds  étaient  affectés,  et  s'ils 
n'ont  pas  été  détournés  pour  l'œuvre  révolu- 
tionnaire. 

M.  Dubail.  —  Chaque  mairie  s'administrait 
avec  une  indépendance  à  peu  prèscomplète^  sous 
le  contrôle  de  la  mairie  centrale,  de  la  mairie 
de  Paris. 

Les  membres  de  la  municipalité  parisienne, 
préposés  spécialement  aux  dépenses  et  à  la 
fourniture  des  fonds  aux  mairies,  notamment  le 
regrettable  M.  Chaudey,  apportaient  dans  la 
concession  des  fonds  qu'on  leur  demandait, 
beaucoup  de  scrupule  et  souvent  une  certaine 
résistance  contre  laquelle  nous  réagissions  sans 
doute,  mais  qui  néanmoins  nous  tenait  en  bride; 
j'en  ai  été  témoin,  les  réclamations  exagérées 
qui  pouvaient  venir  de  quelques  municipalités 
de  Paris  étaient  repoussées. 

Quant  à  l'emploi  des  fonds,  voici  comment  il 
^e  faisait  dans  la  mairie  du  dixième  arrondis- 
sement. 

Je  dois  dire  d'abord  que  le  payement  de  la 
garde  nationale  était  en  dehors  de  l'action  mu- 
nicipale ;  il  n'a  eu  lieu  que  pendant  une  hui- 
taine de  jours  au  début  par  son  intermédiaire. 

M.  le  Président.  —  Voudriez-vous  nous 
dire  quelle  était  la  source  des  fonds? 

M.  Dnbail.  —  C'était  le  trésor  public  pour 
toutes  les  dépenses  extraordinaires  ;  il  y  avait 
les  fonds  de  guerre  et  les  fonds  de  secours. 

Sur  les  fonds  de  guerre  qui  étaient,  -si  je  ne 
me  trompe,  un  premier  fonds  de  trois  millions 


voté  par  le  Corps  législatif,  je  n'ai  pas  de  don- 
nées certaines.  C'était  un  fonds  sur  lequel  on 
prélevait  toutes  les  dépenses  qu'on  considérait 
comme  causées  par  l'état  de  guerre,  ainsi  les 
dépenses,  par  exemple,  d'établissement  de 
corps  de  garde,  d'équipement  de  la  garde 
nationale,  certaines  dépenses  qui  avaient  pour 
but  même  de  venir  en  aide  à  ces  populations 
sous  une  autre  forme,  comme  les  dépenses  de 
réquisitions,  de  logements,  soit  pour  les  réfu- 
giés, soit  pour  les  bombardés  qui,  dans  certains 
moments,  furent  obligés  de  quitter  les  arrondis- 
sements les  plus  rapprochés  de  l'ennemi  et  de 
se  rendre  dans  des  arrondissements  situés  plus 
au  centre. 

On  distinguait  donc  en  les  confondant  un  peu 
quelquefois,  les  fonds  de  guerre  et  les  fonds  de 
secours,  et  quand  nous  présentions  une  de- 
mande à  l'Hôtel-de-ViUe,  il  fallait  faire  cette 
distinction  que  c'était  à  prenfire  sur  le  fonds 
de  secours  ou  sur  le  fonds  de  guerre.  C'était  la 
ville  qui  fournissait  tout  cela. 

Quant  aux  fonds  qui  servaient  à  la  solde  de 
la  garde  nationale,  c'était  le  Ministre  dés  finan- 
ces qui  les  fournissait  directement  ;  il  avait  dans 
nos  mairies  un  payeur  général,  c'était  un  rece- 
veur particulier  de  la  ville  qui  apportait  les 
fonds,  qui  opérait  en  dehors  de  l'action  des 
maires,  au  moins  dans  la  dixième  mairie,  cela 
se  passait  ainsi,  —  et  qui  remettait  la  somme 
aux  chefs  de  chaque  compagnie  ou  aux  sergents- 
majors  lesquels  à  leur  tour  les  distribuaient 
entre  les  hommes  de  service.  Nous  n'avions 
comme  maniement  de  fonds  afférent  à  la  garde 
nationale,  que  ceux  qui  servaient  à  Talimenta- 
tionou  à  l'équipement. 

Los  secours  étaient  de  plusieurs  natures;  le 
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principal,  celai  qui,  dans  mon  arrondissement 
était  le  plus  dispendieux,  était  l'entretien  àes 
cantines  nationales.  Dès  Torigine,  mon  prédé- 
cesseur, M.  O^Beillj,  maire  provisoire  jusqu'à 
l'élection  des  maires  qui  eut  lieu  les  6  et 
7  novembre,  avait  obtenu  pour  l'arrondisse-  ^ 
ment  6,000  fr.  par  jour  pour  l'entretien  des  can- 
tines qui,  danfi  l'arrondissement,  s'élevaient 
ju^u'à  dix. 

'  La  population  de  l'arrondissement  fut,  pen- 
dant le  siège,  en  j  comprenant  les  réfugiés 
nombreux  qui  arrivaient  des  communes  voisi- 
nes, de  150,000  à  160,000;  la  plupart  des  réfu- 
giés étaient  dénués  de  ressources  et  tombaient  à 
la  charge  de  la  municipalité,  bien  que  la  mairie 
centrale  et  les  maires  de  leurs  communes  res- 
pectives, fournissent  en  partie  à  leur  subsis- 
tance, au  moins  pour  le  pain.  Les  cantines 
furent  chargées  de  pourvoir  aux  besoins  des  plus 
nécessiteux  de  la  population,  et  les  boucheries 
municipales  fournirent,  moyennant  argent,  la 
nourriture  nécessaire  en  viande.  Nos  cantines 
furent  généralement  bien  administrées-,  il  put  y 
avoir  ce  qu'on  appelle  un  peu  de  coulage,  mais 
je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  eu  dilapidation  in- 
tentionnelle. La  population  était  sufSsamment 
alimentée.  Il  y  avait  bien  quelques  plaintes  çà 
et  là,  il  y  en  a  toujours,  môme  de  la  part  de 
ceux  qui  reçoivent  le  plus,  mais  il  fut  pourvu 
d'une  manière  suffisante  à  tous  les  besoins  de  la 
population  pauvre. 

La  somme  allouée  de  6,000  fr.  ne  fut  pas 
constamment  dépensée;  on  reconnut  bientôt  que 
toute  cette  somme  n'était[pas  nécessaire,  et  elle 
fut  réduite  à  4,000  fr.  par  fbur,  et  après  la  levée 
du  siège,  la  diminution  devint  plus  sensible; 
enfin,  pour  terminer  sur  les  cantines»  au  com- 
mencement de  mars,  les  cantines  ne  coûtaient 
plus  dans  mon  arrondissement  que  1,500  fr.  à 
2,000  fr.  environ  par  jour.  Elles  alimentaient 
encore  à  ce  moment  15,000  bouches.  Vers  la  fin 
de  mars,  elles  devaient  être  fermées  sans  récla- 
mations de  la  part  de  la  population  nécessiteuse 
qui,  dans  le  courant  de  ce  mois,  descendit  de 
15,000  bouches  à  5  ou  6,000,  chiffre  qui  existait 
au  moment  du  18  mars,  et  qui  représentait, 
d'ailleurs,  une  parlie  de  la  population  inscrite 
au  bureau  de  bienfaisance. 

Il  n'y  a  eu  de  ce  côté  aucune  dilapidation, 
les  londs  étaient  fournis  par  les  mairies  aux  di- 
recteurs des  cantines,  citoyens  honorables  qui 
faisaient  un  service  volontaire ,  non-seulement 
sur  leur  reçu,  mais  sur  un  état  qui  établissait 


leur  dépense  hebdomadaire.  Tout  cela  était  en 
règle,  et  il  en  était  constamment  justifié  auprès 
de  la  mairie  centrale ,  qui  fournissait  les  fonds, 
sur  le  vu  de  ces  états  de  dépenses.  Le  samedi 
nous  remettions  à  la  ville  de  Paris  un  état  de 
dépenses.  La  ville  de  Paris  nous  remboursait  ces 
dépenses,  et  avec  ce  remboursement,  nous  fai- 
sions face  aux  dépenses  de  la  semaine  suivante. 
Il  y  avait  donc  un  contrôle  hebdomadaire  qui 
s'exerçait  d'une  manière  régulière  et  qui  préve- 
nait toute  dilapidation  de  fonds. 

Nous  avions  aussi  les  boucheries  municipales;* 
elles  coûtèrent  quelque  argent  dans  mon  arron- 
disi^ement ,  parce  qu'elles  furent  organisées  de 
manière  que  la  surveillance  fût  aussi  exacte  que 
possible  sur  la  distribution  de  la  viande. 

Nous  avions  affaire  aux  bouchers  qui  sont  une 
corporation  très-puissante,  qui  se  tient  de 
près  et  qui  défend  ses  intérêts  par  tous  les 
moyens  possibles,  et  qu'il  fallait  surveiller  d'une 
manière  excessivement  rigoureuse  pour  obtenir 
que  la  population  n'eût  pas  à  souffrir  des  fraudes. 
Vous  savez  comment  s'opéraient  en  général  les 
fournitures  de  la  viande  dans  Paris  pendant  le 
siège. 

Le  Ministre  du  Commerce  alloua  par  jour  dès 
le  commencement,  à  chaque  arrondissement, 
une  quantité  de  viande  déterminée ,  suivant  la 
population,  je  ne  dirai  pas  exacte,  mais  présu- 
mée de  cet  arrondissement.  Dans  mon  arron- 
dissement, ce  fut  d'abord  dix,  puis  sept  à  huit 
mille  kilos  de  viande ,  pour  une  population  qui 
se  composait  environ  de  50  à  56  mille  chefis  de 
ménage  ;  c'était  une  propertion  qui  variait  entre 
35  et  50  grammes  par  personne.  La  viande  était 
livrée  aux  bouchers  par  l'abattoir  de  la  Villette. 
Pour  mon  arrondissement ,  elle  était  répartie 
entre  35  boucheries  municipales  sur  90  bou- 
cheries que  nous  avons  dans  l'arrondissement; 
ces  bouchers  municipaux  devaient  servir  la 
clientèle  qui  leur  était  assignée  en  vertu  d'un 
travail  de  recensement  fait  par  la  mairie.  Cha- 
cun des  chefs  de  ménage  avait  sa  carte  avec 
l'indication  du  jour  auquel  il  devait  se  présen- 
ter. Ce  système  de  roulement  par  jour,  com- 
plété ensuite  par  l'indication  des  heures,  s'éta- 
blit dans  chaque  mairie.  Il  amenait  tour  à  tour 
chaque  personne  dans  une  boucherie  à  une 
heure  donnée,  et  on  lui  délivrait  sa  ration  pour 
trois  jours  on  pour  la  semaine,  suivant  le  cas. 

Il  fallait  surveiller  les  bouchers,  parce  qu'il  y 
livait  à  craindre  qu'ils  ne  détournassent  de  la 
viande  pour  la  vendre  plus  cher  en  fraude,  et 
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nous  avions  ét&bli  une  aurveillance  qui  consie- 
tait  dans  l'envoi  d'un  dâlôgué  de  Ja  luairie  dans 
chaque  boucherie.  Il  j  avait  35  délégués  ([ui 
assistaient  à  la  distribution  de  la  viande  et  en 
tenaient  état  par  personne  et  par  quantité.  Ces 
délégués  étaient  payés  â  raison  de  3  francs,  cela 
faisait  à  peu  près  100  francs  par  jour  pour  ce 
service.  Plus  tard  ,  je  reconnus  la  pos.sibilité  de 
mettre  ce  service  à  la  charge  de  la  boucherie  et 
la  mairie  en  fut  exonérée. 

Voici  quelle  était  la  dépense  pour  la  bouche- 
rie. Au  reste,  la  mairie  n'encaissait  rien  de 
ce  chef;  le  syndicat  des  bouchers  municipaux 
payait  directeœentà  l'abattoir  ou  au  ministère 
la  viande  qu'il  en  recevait. 

Restaient  les  secours  particuliers  du  bureau 
de  bienfaisance,  mais  c'était  un  régime  spé- 
cial, en  dehors  des  mairies  et  subordonnés,  sous 
la  présidence  des  maires ,  à  l'administration 
de  l'assistance  publique, 

EnSn,  nous  avions  à  délivrer  des  secours  pé- 
cuniaires, qui  furent  assez  larges,  20  à  30  fr. 
par  mois,  aux  familles  dont  les  soutiens  étaient 
sous  les  drapeaux.  Ces  secours  étaient  alloués 
après  enquête.  Il  y  eut  dans  le  10"  arrondisse- 
ment environ  COO  parties  prenantes  qui  re- 
surent  à  peu  prés  cent  cinquante  mille  francs. 
Les  états  émargés  en  existent. 

Eu  définitive,  l'organisation  des  divers  ser- 
vices de  secours  permettait  une  surveillance 
assez  sûre  et  je  puis  dire  qu'il  n'a  été  commis 
aucune  dilapidation  sérieuse,  surtout  en  es- 
pèces ;  aucun  vol  n'a  été  signalé,  et  noue  avons 
pu  arriver  à  une  certitude  presque  absolue  de 
la  bonne  gestion  des  deniers  de  la  ville  de  Paris 
dans  <!es  services,  dont  les  dépenses  ont  d'ail- 
leurs été  constamment  justifiées  par  des  états 
réguliers,  fournis  ft  la  préfecture. 

II  yavait  un  autre  service  qui  aurait  pu  prê- 
ter davantage  à  des  abus  de  fonds,  mais  il  se 
faisait  à  la  mairie  mf  me. 

Le  ministre  du  commerce,  indépendaiument 
de  la  viande  qu'il  fournissait  par  l'intermédiaire 
de  l'abattoir,  fournissait  aussi  aux  différentes 
mairies  certaines  denrées;  delà  viande  salée, 
du  riz.  des  haricots,  des  pois  secs,  des  harengs, 
du  chocolat,  etc.,  dont  on  avait  fait  une  yande 
provision,  et  qui  venaient  en  aide  à  la  popula- 
tion, lui  faisaient  prendre  patience. 

On  livrait  aux  mairies  des  quantités  assez 
importantes  de  ces  denrées,  elles  étaient  dis- 
tribuées comme  supplément  aux  cantines,  et, 
IfirBi^n'il  est  arrivé  c^ue  noua  ne  pouvions  plu» 


obtenir  pour  les  cantines  les  fondsdonton  avait 
besoin,  on  y  suppléait  par  des  fournitures  en  na- 
ture faites  soit  par  la  ville  de  Paris  qui  nous  les 
envoyait,  soit  par  le  ministre  du  commerce. 

Ces  distributions  étaient  faites  le  mieux  pet- 
iible,  elles  ont  pu  donner  lieu  peut-être  A  quel- 
ques abuB  insignifiants,  c'est-à-dire  que  quel- 
ques personnes  se  faisaient  attribuer  plus  qu'il 
n'était  convenable,  et.  malgré  toute  la  surveil- 
lance exercée,  ces  petits  abus  échappaient, 
mais  ne  se  traduisaient  en  somme  que  par  un 
petit  privilège  pour  quelques-uns,  et  nullement 
par  une  dilapidation  réelle  des  denrées  four- 
nies. 

Aucune  de  ces  denrées  ne  fut  vendue  au  pro- 
fit do  qui  que  ce  soit,  si  ce  n'est  au  profit  de 
l'Etat  et  du  ministère  du  commerce  ou  de  la 
ville,  à  qui  noua  rendions  compte  et  rembour- 
sions. 

Je  puis  donc  affirmer  que  dans  mon  arrondis- 
sement il  n'y  eut  pas  de  dilapidations. 

Une  dernière  source  de  dépenses  était  le  lo- 
gement des  nécessiteux  ;  mais  nous  n'eûmes  pas 
à  payer  les  logeurs,  la  ville  s'en  étant  chargée, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  eu  le  temps  de  le  faire 
avant  le  18  mars. 

Les  réquisitions  de  logements  ont  été,  dans 
quelques  arrondissements  excentriques,  une 
cause  fâcheuse  de  dépenses,  faites  peut-être  avec 
trop  d'abandon.  Nous  avions  à  loger  beaucoup 
de  monde  :  les  réfugiés,  les  bombardés,  les  in- 
digents, qui,  chassés  d'abri  en  abri,  venaient 
nous  demander  des  réquisitions  pour  les  loger. 

Je  convins  de  pris  réduits  avecles  logeurs  de 
l'arrondiesoment;  onne  faisait  pas  partout  des 
prix  fixes  avec  les  logeurs  et  je  sais  que  dans  les 
réunions  des  maires,  cous  étions  quelquefois 
frappés  du  chitfre  formidable  qu'on  nous  révé- 
lait et  qui  contrastait  avec  ceux  que  nous  con- 
naissions dans  celles  de  nos  mairies  qui  étaient 
moins  chargées  A  cet  égard. 

Un  jour,  nous  fûmes  effrayés  d'un  chiffre  de 
180,000  francs  de  dépenses  de  cette  nature  pour 
un  seul  arrondissement,  celui  de  Montmartre, 
dont  la  population  est  d'ailloura  très-nom- 
breuse et  peu  aisée. 

Je  crois  que  tous  ces- frais  de  logement  sont 
encore  dus,  parce  que  les  logeurs  ne  fournirent 
pastousleurs  notes  avant  le  18  mars,  pour  noua 
mettre  A  même  de  les  faire  rembourser  par  la 
ville  de  Paris.  Ma  mairie  doit,  de  ce  chef,  envi- 
ron 20,000  francs. 

Pour  le  maaiem«nt  dei  fonds  municipaux,  il 


350 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


n'j  a  eu  dans  mon  arrondissement  aucun  abus.  ' 
Je  ek*ois  que  cent  et  quelques  mille  francs  suffi- 
toat  pour  solder  le    reliquat  de  ce  qui  est 
dû  pour  les  dépenses  du  siège. 

11  jt  a  eu  des  dépenses  exagérées  et  mémo 
quelque  chose  de  plus  dans  les  dépenses  d'équi- 
pement de  la  garde  nationale,  qui  ne  relevaient 
pas  de  nous  quant  au  payement,  mais  qui  rele- 
raient  des  maires  quant  à  Tordonnancement  des 
fonds.  Nous  approuvions  les  dépenses  et  la  ville 
de  Paris  les  payait  aux  fournisseurs.  Il  est  ar- 
rivé souvent  dans  mon  arrondissement,  dans 
les  premiers  temps  de  l'organisation  de  la  garde 
nationale,  alors  que  tout  se  faisait  à  la  hâte  et 
un  peu  A  Taventure,  qtte  des  chefs  de  batail- 
lons prenaient  sur  eux  de  commander  des  four- 
nitures trèS'Oonsidérables  au  profit  de  leurs  ba- 
taillons, et,  comme  ils  mettaient  beaucoup  d'a- 
mour-propre à  être  équipés  les  premiers,  ils  ne 
regardaient  ni  au  prix  ni  &  la  qualité;  il  j  a  eu 
des  dépenses  exagérés,  des  fournitures  mau- 
vaises. 

J'ajoute  que  plusieurs  chefs  de  bataillon  ne 
se  bornèrent  pas  à  dépenser  ainsi  les  deniers 
publics,  mais  que  plusieurs  les  dépensèrent  à 
leur  profit;  — je  citerai  un  chef  de  bataillon  de 
mon  Arrondissement,  nommé  Brune!  qui  a  acquis 
une  triste  célébrité.  Il  commandait  le  101«  ba- 
taillouy  celuide  la  rue  que  j'habite.  C'était  une 
nature  ardente,  un  esprit  mal  équilibré',  esclave 
dé  la  fantaisie.  Il  avait  été,  dit-on,  militaire; 
ayant  reçu  des  fonds  recueillis  par  voie  de  sous- 
cription pour  faire  fabHquer  des  canons,  cinq 
ou  six  mille  francs,  il  ne  fournit,  ni  le  compte 
de  l'argent,  ni  les  canons.  Je  me  rappelle  que 
qiiand  éclata  le  18  mars,  Brunel  était  pourchassé 
et  par  la  mairie  du  10^  arrondissement  et  par 
l'Hôtel-de-Ville,  pour  avoir  à  rendre  compte  de 
cet  argent  qu'il  atait  ehcaissé  et  employé  à  éta- 
blir une  musique  et  à  munir  de  revolvers  ses 
officiers,  ce  qui  était  iiiterdit,  et  enfin  à  payer 
ton  équipement  et  Ses  dépenses  militaires. 

U  y  a  eu  certainement  des  abus  de  ce  genre. 
Plusieurs  chefs  de  bataillon  de  mon  arrondisse- 
ment furent  contraints  par  leurs  hommes  de 
donner  leur  démission,  parce  qu'ils  ne  rendaient 
pas  compte  des  sommes  qui  leur  étaient  confiées 
ou  de  1a  solde  remise  par  l'officier  payeur  repré- 
sentant le  ministère  des  finances. 

Voilà  j  Messieurs,  tbùt  Ce  que  je  puis  vous  dire 
sur  l'administration  financière  dé  mon  arf  on- 
fiissement.  Quant  à  ce  qui  s'est  passé  ailleurs, 
je  n'en  sais  que  ce  que  la  rumeur  publique  m'a 


appris;  mais  comme  je  n'ai  pas  été  à  xhôme  de 
rien  vérifier,  je  ne  puis  rien  avancer. 

M.  le  Président. —  N'aviez-vous  pas;  dans 
votre  municipalité,  pris  à  votre  compte  la  police 
de  votre  arrondissement  ï 

M.  Dubail.  —  Dans  mon  arrondissement,  la 
police  avait  disparu;  tous  les  postes,  même 
celui  de  la  mairie,  avaient  cessé  d'être  occupés 
par  les  sergents  de  ville. 

Avant  d'étro  maire,  je  m'étais  occupé  de  sup- 
pléer à  cette  absence  de  police  ;  la  garde  natio  • 
nale  n'y  suffisait  pas,  elle  était  de  service  au 
remparts  et  n'apportait  pas,  dans  le  maintien 
de  la  police,  l'exactitude  indispensable. 

J'avais  obtenu  du  maire,  qui  m'a  précédé, 
l'autorisation  de  former  des  compagnies  de 
garde  nationale  auxiliaire.  Elles  se  composaient 
d'hommes  qui  avaient  dépassé  l'âge  de  la  garde 
nationale,  et  que  leur  santé  ou  leurs  occupa- 
tions mettaient  hors  d'état  d'en  faire  le  service 
actif;  j'avais  formé  ainsi  IT  compagnies  repré- 
sentant 3,000  hommes.  Ils  s'étaient  armés  et 
équipés  à  leurs  frais,  même  d'armes;  c'étaient 
des  personnes  notables  de  l'arrondissement»  des 
industriels  qui  étaient  bien  aises  de  garder  leurs 
quartiers.  Ils  remplissaient  pendant  le  siège  les 
fonctions  de  la  police;  ils  s'en  acquittaient 
avec  zèle,  ils  ne  coûtaient  rien ,  leur  service 
était  gratuit,  si  ce  n'est  que  vers  la  fin,  quand 
les  ressources  générales  étaient  épuisées,  j'ai 
cru  pouvoir  allouer  à  quelques  hommes  de  ces 
compagnies,  soit  des  chaussures,  soit  quelques 
vareuses  et  des  pantalons,  soit  une  somme  qui 
variait  de  0,  50  c.  à  1  fr.  par  jour,  mais  qui,  au 
total  ne  dépassait  pas  3,000  fr. 

Ces  compagnies  furent  sérieusement  utiles, 
elles  faisaient  des  patrouilles  pendant  la  nuit 
et  furent  très-bien  acceptées  par  la  garde  na- 
tionale sédentaire  qu'elles  soulageaient  dans  ce 
service  de  police,  qu'elle  n'aimait  pas  à  faire  et 
qu'elle  ne  pouvait  pas  faire  quand  elle  était  aux 
remparts.  Cela  fut  suffisant,  parce  que  vous 
avez  pu  apprendre,  et  je  puis  le  confirmer,  que 
pendant  l'investissement,  on  avait  à  peine  be- 
soin de  police  de  sûreté;  il  n'y  avait  ni  vols 
graves,  ni  atteinte  aux  personnes,  ou  aux  pro- 
priéWs;  l'esprit  public,  il  faut  le  proclamer,  à 
rhonneur  de  Paris,  n'avait  qu'une  préoccupa- 
tion, celle  de  la  défense;  et  d*un  autre  côté, 
tous  les  maraudeurs,  toute  cette  multitude  de 
gens  sans  aveu  ,  sans  moyens  d'existence  ^ùi, 
dans  les  temps  ordinaires  encombrent  et  désho- 
norent la  ville  de  Paris,  étaient  parUa  et  avaient 
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formé  les  compagnies  Ue  francs -tireurs,  d'é- 
claireurs.  eic,  dont  quelques  hommes  rava|,'è- 
rent  les  environs,  y  portèrent  la  dévas- 
tation, mais  qui,  en  iJvacuant  la  ville ,  la 
laissèrent  dans  une  sécuritii  preaqae  absolue  à. 
cet  égard.  Je  n'^  pas  connaissance-d'une  seule 
tentative  d'assaBsinat  pendant  la  rlun^o  de  l'în- 
vestisscment ,  ni  de  vol  avec  efTraction  ;  lea  pro- 
priétés étaient  respectées,  tandis  qu'au  lende- 
main do  l'armistice,  dès  quo  les  compagnies 
franches  rentrèrent  à  Paris ,  il  y  eut  des  effrac- 
tions de  boutiques  surle  boulevard  H  e  Strasbourg, 
danslea  rues  les  plus  fréquentées  et  lea  plus  ri- 
ches ;jereçoB  des  plaintes  à  la  mai  rie  et  comme  la 
garde  nationale  était  rentrée,  qu'elle  faisait  son 
service  sédentaire,  je  la  mis  en  réquisition,  je 
lui  fis  faire  ce  qu'on  appelle  des  patrouilles 
grises  pour  remplacer  la  police,  —  Les  ci- 
toyens «'y  prêtèrent  volontiers,  ils  sortaient 
et  deux  à  deux  parcouraient  l'arrondissement  ; 
ils  mirent  fin  à  ces  attaques  contre  la  sûreté  pu- 
blique. 

Mais  la  garde  nationale  bo  lasse  très-vite. 
Bon  ardeur  qui  se  manifeste  vivement,  s'é- 
teint aussi  rapidement;  on  no  peut pa^ compter 
snr  elle  pour  une  surveillance  et  continue; 
ce  fut  surtout,  A  mon  avis,  la  rentrée  da  cette 
popalatlofi  démoralisée  de  longTio  date,  de 
repris  de  Justice,  de  cens  qui  vivent  aux 
dépens  d'autrui,  qui  compromit  la  sécarité 
intérieure  de  Paris,  immédiatement  après 
l'armistice  ;  j'en  ai  cité  des  preuves  mani- 
festes ;  ainsi,  il  nous  vint  de  la  Chapelle 
et  de  Belleville,  des  bandes  de  gardes  natio- 
naux non  armés  qui.  faisant  irruption  h  toute 
heure  du  jour  et  de  la  nuit,  voulaient  se  faire 
remettre  des  armes  par  les  dépôts  où  on  en 
avait  imprudemment  laissé.  Ainsi  le  pertionnel 
du  chemin  de  fer  de  l'Eet  avait  formé  un  ba- 
twUon  destiné  à  la  défense  de  la  gare  et  de  ses 
aborda.  Un  jour,  un  matin,  arnve  une  bande  de 
gardes  nationaux  plus  ou  moins  armés  qui  en- 
vahissent la  gare  et  se  font  remettre  trois  &  qua- 
tre cents  chassopots. 

Il  y  eut  lA  un  peu  do  défaillance  de  la  part 
des  chefs  ;  des  employés  craignant  de  voir  dé- 
vaster la  gare,  livrèrent  ces  armes  avec  une 
AEteE  grande  imprudence. 

J'envoyai  des  détachements  A  l'aide,  mais 
avec  beaucoup  de  précaution  ,  parce  qu'on  avait 
k  craindre  les  fraternisations,  toujours  fa- 
vorables au  désordre;  on  reprit  une  certaine 
partie  des  armeï,  mais,  pour  éviter  un  conflit, 


on  laissa  la  bande  s'en   aller  avec  une  partie 
!  SCS  trophées. 

Dans  le  cœur  même  de  rarrondissement,  dés 
fVan es- tireurs  attaquèrent  quelques  maisons 
dans  lesquelles  ils  soupçonnaient  pouvoir  trou- 
ver des  armes;  ils  -envahirent,  à  l'improviste. 
aison  d'un  chef  de  compagnie  de  bran- 
cardiers qui  s'était  dévoué  &  ce  service  unique- 
mont  par  patriotisme.  L'attaque  fut  dirigée  par 
un  lieutenant  de  francs -tireurs.  On  pénétra 
dans  la  cave,  on  n'y  trouva  pas  d'armes,  mais 
pièce  de  vin.  qu'on  défonça  immédiatement. 
J'envoyai  du  monde,  je  pus  faire  arrêter  quel- 
ques hommes  et  le  chef  de  cette  bande,  le  lieu- 
teant  de  francs-tirears.  Je  l'envoyai  k  la  Pré- 
fecture de  police,  j'en  avais  envoyé  un  autre  la 
veille,  mais  fan  escorte  l'avait  laissé  échapper. 
Celui-ci  arriva  â  la  préfecture,  je  ne  sais  ce 
fju'on  en  fil. 

Bs  quelques  faits  vous  indiquent  quels  ohan- 
geraent  s'introduisirent,  immédiatement  après' 
l'armistice,  dans  l'esprit  public.  Il  en  fut  de 
mémo  dans  d'autres  arrondissements,  notam- 
mentù  Montmartre  ;jeme  rappelle  'que  lun  de 
mes  collègues,  M.  Clemenceau  qui,  en  général, 
n'était  pas  effrayé  des  mouvements  populaires, 
Se  plaignit  vivement,  parmi  nous,  de  ce  qu'une 
bande  de  francs-tireurs,  qu'on  appelait  franos- 
fileurs,  avait  envahi  une  maison  particulière  à 
Montmartre,  expulsé  le  propriétaire  et  s'y  était 
installée,  comme  en  pays  conquis.  On  avait  en- 
voyé la  garde  nationale,  mais  ils  avaient 
menacé  de  faire  feu  et  les  gardes  hâlioiiaux 
s'étaient  retirés  e»  laissant  ces  bandits  en  pos- 
session de  leur  citadelle  improvisée. 

Dans  d'autres  arrondissements,  près  des  for- 
tificationSj  les  mi^mes  faits  se  produisirent, 

M.  le  Président.  —  Que  faiswit  le  gouver- 
nement pour  arrêter  ces  violences? 

M.  Dubail.  —  II  n'avait  aucune  force.  La 
Préfecture  de  police  était  absolument  impuis- 
sante; les  commissaires* de  police  se  tenaient 
coi,  craignant  d'être  enlevés,  et  leur  adminis- 
tration fut  presque  complètement  nuUe.  Cepen- 
dant après  la  guerre,  ils  reparurent  un  peu  et 
prêtèrent  leur  concours,  mais  avec  la  plus 
grande  réserve,  parce  que,  connaissant  l'esprit 
de  la  population,  ils  avaient  A  craindre  de  voir 
leur  autorité  méconnue,  et  leur  propre  sûreté 
compromise,  faute  d'agents  qui  pussent  las  dé- 
fendre. 

L'action  de  la  police  fut  nulle,  au  moins  dans 
les  arrondissements  populaires.  Il  y  avait  aban- 
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don  complet  do  la  répression  aux  maires,  qui 
avaient  plus  de  pouvoir  dans  leurs  arrondisse- 
ments. 

Quant  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  elle  avait 
pour  les  défendre  la  garde  nationale.  Tant  que  la 
garde  nationaleaétébienindpirée,  elle  est  venue 
en  aide  au  Gouvernement,  témoins  le  22janvier 
et  aupara^vant  le  31  octobre. 

Les  militaires  étaient  devant  Tennemi;  il  ne 
restait,  dans  Paris,  aucune  force,  si  ce  n*est 
celle  des  compagnies  de  la  garde  nationale  et 
celles  de  la  garde  urbaine  qui  n'auraient  pu  en- 
gager un  conflit  avec  des  hommes  armés. 

M.  le  Président.  —  M.  Cresson  nous  a  dit . 
que,  pendant   son  administration,  il  avait  fait 
établir   des   postes  de  sergents  de  ville  dans 
quelques  arrondissements. 

M.  Dubail. — Je  n'ai  pas  pu  le  faire;  j^aurais 
compromis  de  braves  gens,  en  les  jetant  au  mi- 
lieu d*une  population  défiante  et  exaltée. 

Même  dans  le  parti  conservateur  de  mon 
arrondissement,  qui  a  des  défenseurs  éner- 
giques, même  dans  les  bons  quartiers,  il  y 
avait  une  susceptibilité  très-grande,  à  Tendroit 
des  sergents  de  viUe,  non  pas  qu'on  les  repous- 
sât individuellement,  mais  les  gardes  nationaux, 
une  fois  équipés  voulaient  avoir  seuls  la 
garde  de  leur  quartier  et  s^effarouchaient  d'une 
force  armée,  même  qui  serait  venue  à  leur  aide. 
M.  le  Président.  —  Les  maires  de  Par^s  ne 
se  réunissaient-ils  pas  pendant  le  siège  pour  se 
concerter  sur  les  mesures  à  prendre  ? 

M.  Dubail.  — Ils  se  réunissaient  une  fois 
par  semaine,  quelquefois  deux  fois.  Ces  réu- 
nions, à  mon  avis,  étaient  très-bonnes  en  elles- 
mêmes;  elles  établissaient  un  peu  d'unité  dans 
l'administration  de  Paris;  on  discutait  en  com- 
mun les  mesures  importantes  à  prendre.  Mais 
je  trouvais  mauvais,  pour  mon  compte,  que  tout 
le  monde  j  fût  sinon  appelé,  du  moins  admis. 
C'était  une  réunion  dans  laquelle  affluaient  les 
adjoints.  Ceux  dont  j'étais  entouré  ne  venaient 
pas  par  déférence  pour  leur  maire,  excepté 
quand  il  s'agissait  de  questions  spéciales  dont 
ils  étaient  chargés,  mais  des  arrondissements 
plus  remuants  venaient  les  adjoints  qui  parleur 
nombre  faisaient  la  loi  et  amenaient  le  désordre 
dans  les  délibérations. 

Plusieurs  fois  cette  question  fut  agitée  au 
ministère  de  l'intérieur;  on  se  demanda  quel  se- 
rait le  rôle  des  adjoints,  et  plusieurs  dirent 
que  leur  rôle  devait  être  subordonné  à  l'action 
des  maires  et  non  juxtaposé...  jPeut-être  peut- 


on  imputer  à  cette  anarchie  dans  les  mu- 
nicipalités une  certaine  partie  des  désordres  qui 
eurent  lieu.  Quand  le  maire  était  absent,  l'ad- 
joint signait  une  dépense,  quelquefois  contre 
Tavis  du  maire,  et  quand  un  fonrnisseul*  ou  un 
chef  de  la  garde  nationale  désirait  obtenir  un 
ordonnancement  de  dépense,  s'il  ne  l'avait  pas 
obtenu  du  maire,  il  se  rabattait  sur  un  des  ad- 
joints  et  il  obtenait  ce  qui  lui  avait  été  refusé. 

Cela  a  été  un  élément  fâcheux  de  nos  réu- 
nions; l'autorité  centrale  cherchait  â  comprimer 
cette  espèce  d'invasion,  elle  n'y  réussissait 
pas  toujours,  et  cette  intervention  subsista 
jusqu'au  dernier  moment,  jusque  dans  la 
dernière  lutte  que  la  réunion  des  maires  eut 
à  soutenir  contre  le  comité  central,  et  où  les  ad- 
joints faisaient  la  majorité,  et  enlevaient  les 
résolutions.  C'est  ainsi,  qu'à l'insu  des  maires, 
fut  nommée  après  une  séance  une  Commission 
d'adjoints  pour  préparer  un  projet  de  solu- 
tion de  la  question  des  loyers^  commission  qui 
fonctionna  sans  qu'un  maire  j  fût  appelé^  et 
dont  le  travail  n'aboutit  pas. 

Dans  ces  réunions,  présidées  par  le  Maire  de 
Paris,  M.  Ferry,  et  quelquefois  au  ministère 
par  le  Ministre  de  l'Intérieur,  on  traitait  tontes 
les  questions  â  l'ordre  du  jour,  et  on  arrivait  à 
prendre  des  résolutions  qu'on  pratiquait  d'une 
manière  uniforme  avec  certaines  variations  qui 
tenaient  aux  habitudes  de  la  population  de 
l'arrondissement. 

M.  le  Président.  —  N'y  avait-il  pas  nn  au- 
tre danger  que  celui  dont  vous  parlez?  Ces  réu- 
nions ne  sont-elles  pas  devenues  politiques,  et 
ne  peut-on  pas  voir  là  le  germe  de  la  Commune? 

M.  Dubail.  —  Nous  n'avons  jamais  en  cette 
pensée,  et  elles  ne  peuvent  avoir  eu  ce  résultat. 
Très- rarement  on  arrivait  â  une  conclusion,  mal- 
gré l'eflbrt  des  esprits  pratiques,  parce  que  ceux- 
là  surtout  qui  n'avaient  pas  de  responsabilité  s'y 
livraient  à  un  verbiago  stérile,  mais  qui  dévo- 
rait le  temps. 

Vers  la  fin  du  siège,  M.  Jules  Favre  nous  a 
réunis  pour  nous  faire  part  des  négociations  en- 
tamées avec  M.  de  Bismarck.  Nous  avons  en  en- 
suite deux  réunions  chez  le  gouverneur  de  Pa- 
ris, sous  sa  présidence,  une  fois  au  Louvre,  une 
autre  fois  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 
Là,  le  général  Trochu  nous  a  exposé  les  raisons 
qui  le  portaient  â  se  résigner  aune  capitulation  ; 
il  demandait  l'avis  des  maires,  dans  le  désir  que 
l'ascendant  des  maires  fit  accepter  cette  capitu- 
lation par  la  population . 


DÉPOSITION 

Les  derniÈres  réunions  eurent  un  cachet  gé- 
néralement grave  ;  les  maires  s'y  trouvèrent 
plutôt  que  les  adjoints.  Il  n'y  avait  là  aucun 
germe  qui  pût  aboutir  au  comité  central,  ou  à 
la  Commune,  ni  mârae  en  donner  l'idée,  au 
point  de  vue  révolutionnaire.  Il  est  posnible  que 
l'on  ait  pensé  que  cette  réunion  de  80  maires  et 
adjoints  pouvait  tenir  lieu  do  conseil  municipal, 
parce  que,  de  fait,  nous  en  faisions  fonctions, 
mais  nos  décisions  n'étaient  ni  écrites  ni  obli- 
gatoires pour  le  préfet,  et  le  plus  souvent  même 
c'étaient  de  sitûples  avis  sur  les  questions  à  l'or- 
dre du  jour. 

La  Commune  est  sortie  du  Comité  central, 
mais  ne  l'a  pas  créé,  —  Je  ne  crois  pas  que  ces 
quelques  réunions  qui  eurent  lieu  sous  la  pré- 
sidence de  M,  Jules  Fa\Te  et  du  général  Trochu 
aient  le  moins  du  monde  été  l'origine  de  la  Com- 
mune de  Paris.  —  Les  maires  demandèrent  un 
dernier  effort  avant  et  après  Montretout. 

M.  vacherot.  — Après  Montretout  ? 

M.  Dubail.  —  Nous  efimes  une  réunion 
dans  laquelle  le  général  Trochu  raconta  la  ba- 
taille ;  il  déclara  en  termes  précis  et  formels  que 
lui  et  que  ses  officiers  généraux  avaient  été 
étonnés,  émerveillés  de  l'attitude  de  la  garde 
nationale  devant  l'ennemi,  — Je  puis  vous  en 
parler  d'autant  mieux  que  mon  arrondissement 
fournit  des  compagnies  de  marche  qui  se  firent 
écharper  à  Buzenval,  et  dont  un  certain  nom- 
bre d'hommes  restôrentsur  le  champ  de  bataille. 
Les  autres  en  revinrent  avec  désespoir  de  ne  pas 
avoir  réussi. 

M.  le  Président.  —  Noua  voici  arrivés  au 
moment 011  la  Commune  se  forme;  savez-vous 
quelque  chose  sur  le  comité  central  ? 

M.  Dubail.  —  Voici  ce  qui  s'est  passé  dans 
mon  arrondissement: 

La  naissance  de  cette  idée  de  fédération  dans 
la  garde  nationale  peut  être  reportée  au  mois 
de  décembre,  aprèsl'affaire  de  Cbampigny, 

A  ce  moment,  la  population  se  persuada  que 
si  noua  n'étions  ijas  restés  vainqOeurB,  c'était, 
non  pas  faute  de  capacité  des  généraux,  mais 
faute  de  volonté,  et  par  le  parti  pris  d'amener 
insensiblement  une  capitulation  analogue  à 
celle  de  Metz.  Voilà  quel  était  l'esprit  de  la  po- 
pulation; cette  idée  avait  mémo  gagné  des  es- 
prits sérieux.  Beaucoup  étaient  résolus  à  aller 
se  battre  et  voulaient  forcer  le  Gouvernement 
A  les  laisser  se  bbttre  contre  l'armée  prussienne. 
Cette  idée,  et  celle  qu'on  ne  trouverait  pas  dans 
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le  Gouvernement  un  appui  suffisant,  prenant 
corps,  donnèrent  lieu  à  la  fédération  de  la  garde 
nationale  ;  elle  avait  pour  premier  but  la  défen- 
se, but.  aceepré  avec  un  entraînement  admirable, 
que  pour  mon  compte  j'ai  pu  admirer  toutes  les 
fois  que  j'ai  pu  à  conduire  jusqu'aux  fortifica- 
tions les  bataillons  de  marche  de  mon  arrondis- 
sement, qui  étaient  bien  équipés,  composésd'an- 
ciens  soldats,  pleinsde  résolution,  habitués  aux 
fatigues. 

Cette  pensée  de  la  défense  à  outrance  de  la 
ville  de  Paris,  la  pensée  qu'on  pourrait  sauver 
le  pays,  finit  par  aboutir  à  l'idée  de  fédération. 
Elle  avait  un  élément  tout  fait,  existant  déjà 
dans  la  garde  nationale,  je  veux  parler  des  dé- 
légués des  conseils  de  famille.  Ces  conseils 
n'avaient  pas  été  formés  partout  d'une  façon 
régulière,  ils  n'étaient  pas  toujours  le  produit 
d'une  élection,  ni  corofposés  suivant  les  pres- 
criptions de  la  loi  de  1851  sur  la  garde  natio- 
nale; ils  avaient  pour  but  de  surveiller  lescorps 
d'officiers.  Outre  les  conseils  de  famille,  il  y 
avait  des  délégués  qui  s'étaient  le  plus  souvent 
institués  d'eux-mêmes,  qui  avaient  pour  mission 
la  surveillance  des  officiers  et  le  maniement  des 
fonds  dela«oIde. 

Ces  délégués  sont  peut-être  le  germe  des  co- 
mités de  fédération  ;  j'ai  retrouvé  le  même  mo- 
de d'action  chez  les  uns  et  chez  les  autres  ;  ils 
arrivèrent  à  exercer  un  pouvoir  occulté,  mais 
réel. 

Je  me  rappelle,  que  lors  de  l'élection  de» 
maires,  le  6  novembre  1810,  les  compagnies  da 
mon  arrondissement  nommèrent' des  délégné* 
qui  devaisnt.  dans  une  réunion,  entendre  le» 
candidats.  Je  comparus  devant  eux. 

Ces  délégués  continuèrent  à  agir,  ils  s'étaient 
même  installés  dans  ma  mairie  sous  le  titra 
de  Comité  de  vigilance  ;  je  les  ai  congé- 
diés dèsmon  arrivée;  je  ne  pouvaispas  admettre 
qu'un  élu  du  suffrage  universel  fût  soumis  à  la 
surveillance  d'un  comité  qui  n'avait  aucune 
autorité  légale, 

M.  le  Président.  —  Cette  Domination  des 
délégués  est  antérieure  à  la  nomination  des 
maires. 

M.  Dubail.  —  Oui,  elle  date  des  preraiera 
jours  de  septembre.  L'origine  du  Comité  central 
est,  comme  exemple  au  moins,  dans  la  nomina- 
tion des  délégués  qui  émanaient  des  con- 
seils de  famille.  C'était  la  partie  gouver- 
nante de  la  garde  nationale;  ils  Défaisaient 
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pas  de  service  actif.  C'était  pour  ces  membres 
du  conseil  de  famille  un  abri  contre  les  exigen- 
ces du  service  militaire  et  pour  d'autres,  le 
moyen  d'obtenir  une  influence  politique;  ils 
•étaient  souvent  en  lutte  avec  les  chefs  de  la 
garde  nationale  qui  s'en  plaignaient  beaucoup. 

Dans  mon  arrondissement,  j'avais  une  fraction 
de  l'Internationale ,  très-active  ;  elle  avait  sa 
montagne  dans  les  hauteurs  du  faubourg-du- 
Temple ,  et  c'est  de  là  qu'elle  rayonnait  dansle 
reste  de  l'arrondissement. 

Pçur  arriver  à  un  fait  précis  ,  dans  les 
premiers  jours  de  mars,  un  dimanche,  je  crois, 
le  4  ou  le  5  mars,  j'étais  à  la  mairie  assez  tard, 
quand  je  reçus  la  visite  d'un  ancien  adjudant- 
major  dont  le  nom  est ,  je  crois ,  Brotteau  ;  il 
avait  été  congédié  à  cause  de  l'excentricité  de 
ses  opinions,  et  peut-être  par  quelque  autre  mo- 
tif, du  203<:  bataillon,  qui  était  le  plus  exalté 
de  mon  arrondissement,  et  occupait  le  boule- 
vard de  la  Villette,  le  haut  du  faubourg-du- 
Temple,  la  rue  de  la  Chopinette*  Cet  homme 
vint  me  trouver,  s'annonçant  comme  délégué  du 
Comité  central,  qui  venait,  je  crois,  de  se  cons- 
tituer, dans  une  réunion  au  Wauxhall ,  rue  de 
la  Douane.  Il  voulut  traiter  d'égal  à  égal  avec 
moi,  et  me  demanda,  d'une  façon  impérative, 
de  lui  donner  une  salle  de  la  mairie,  afin  d'y 
installer  le  Comité  central  fédératif. 

Je  refusai  catégoriquement.  Je  lui  demandai 
quel  était  ce  comité ,  il  me  cita  des  noms  in- 
connus ,  un  nommé  Arnold,  qui  a  joué  un  rôle 
dans  la  Commune  et  qui  habitait  mon  arrondis- 
sement. 

Ne  pouvant  pas  s'installer  chez  moi,  il  se  ra- 
battit sur  la  troisième  mairie  et  il  y  trouva  un 
gîte  pour  le  comité.  C'est  là  qu'il  fonctionna 
jusqu'à  ce  qu'il  eut  trouvé  place  à  l'Hôtel-de- 
Ville.  C'est  de  là  qu'il  envoyait  ses  ordres, 
et  je  me  rappelle  que  le  20  ou  le  21  mars,  une 
réunion  de .  maires  ayant  lieu  à  la  troisième 
mairie,  nous  fûmes  scandalisés  d'apprendre 
qu'une  délégation  du  Comité  central  tenait 
séance  à  côté  de  nous,  avec  l'autorisation  du 
maire,  qui  à  ce  moment  même  nous  présidait. 

L'Internationale,  existant  dans  mon  ar- 
rondissement, a  pu  fournir  quelques  hommes, 
mais  cette  fraction  était  plutôt  la  partie  rai- 
sonnante, réfléchie  ;  elle  était  étrangère,  par 
principe,  autant  que  j'ai  pu  en  juger,  aux  vio- 
lences qui  se  sopt  manifestées  dans  la  Com- 
mune, une  fois  qu'elle  a  été  installée  à  l'Hôtel- 
de-Ville. 


Il  y  avait  dans  l'Internationale  une  fraction 
ancienne  qui  avait  contribué  à  la  fondation  de 
la  société  avec  l'autorisation  ouverte  ou  tacite 
du  Gouvernement  impérial,  elle  était  restée 
économique;  elle  t*églait  les  rapports  des  pa- 
trons et  des  ouvriers,  exagérant  les  besoins  des 
ouvriers,  tâchant  de  les  élever  à  la  hauteur, 
sinon  à  la  place  des  patrons.  Cette  section  de 
l'Internationale,  avait  au  moment  des  élections 
présenté  comme  maire,  un  de  ses  candidats  les 
plus  honorables,  M.  André  Mur^t.  La  candida- 
ture n'avait  réuni  que  troismille  etquelquea  cen- 
taines de  voix  sur  30,000  électeurs.  Il  fut  nom- 
mé adjoint  par  le  concours  de  ses  amis  de  Tln- 
ternationale  et  de  la  partie  conservatrice  de 
l'arrondissement,  qui  consentit  à  donner  cette 
satisfaction  au  parti  avancé,  pendant  mon  ad- 
ministration. Je  n'ai  eu  qu'à  me  louer  de  la 
fermeté  et  de  l'intégrité  de  M.  Murât.  J'appuie 
sur  ces  mots,  parce  qu'on  pourrait  croire  que 
sa  qualité  d'ouvrier  et  de  membre  de  Tlnterna- 
tionale,  le  rendait  accessible  à  des  influences 
fâcheuses  et  impérieuses  de  la  part  de  ses  as- 
sociés. — Chargé  par  moi  des  rapports  avec  la 
garde  nationale ,  il  se  montra  d'une  fermeté 
presque  héroïque,  à  l'égard  de  ses  anciens  car 
marades,  venant  lui  demander  l'autorisation 
nécessaire  pour  faire  des  dépenses,  ou  inutiles 
ou  excessives. 

J'ajoute  tout  de  suite»  puisque  je  suis  sur  son 
compte,  et  qu'il  est  en  prison  pour  avoir  été 
membre  de  l'Internationale,  que  dans  la  lutte 
qui  s'est  établie  entre  les  maires  et  le  comité 
central,  il  s*est  montré  très-éneif;ique,  très- 
courageux.  Il  y  a  une  proclamation  sjgnée  de 
lui  et  de  moi  dans  laquelle  il  est  fait  s^pel  à  la 
garde  nationale  contre  le  comité  central,  à  la 
date  du  21  mars. 

Dans  deux  réunions  qui  eurent  lieu  du  18  au 
23  mars,  Murât  s'éleva  le  premier  avec  une 
énergie  extrême  contre  l'intrusion  de  deux  ou 
trois  membres  du  comité  central  qui  s'étaient 
substitués  aux  maires  des  arrondissements; 
contre  Goupil  qui  avait  remplacé  M.  Hérisson; 
contre  Alix  qui  avait  remplacé  M.  Carnot.  Ces 
deux  Messieurs s'étant  présentés  comme  maûçes 
furent  expulsés  à  la  demande  très-énergique 
de  M.  André  Murât. 

Ainsi,  comme  éléments  du  comité  central,  je 
vois,soit  les  délégués  des  conseils  de  famille  dont 
l'action,  quoique  occulte,  a toigours  existé  ;8Qit 
d'autres  délégués  nommés  dans  des  réunions 
tenues  au  Wauxhall  pour  la  formation  d'une 
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IdératioB  dans  nn  esprit  àe  défense.  II  faut 
lyoutor  autei  ce  priîjugé  populaire  fi«e  rAsaem- 
blée  nationaleque  vous  représontes.  Messieurs, 
avait  un  parti  pris  de  reotau  ration  monarcliique, 
Lajouroiionfut  pcr6uad<^  que  l'A ssemblée avait 
une  idée  contraire  à  la  République,  eotle  idée  fut 
exploitée  parles partiftansdu  di5sordre,et  ébranla 
même  un  certain  nombre  d'esprits  plus  calmes. 

U.  la  marquiis  de  la Rochetbttlon .  —  Deux 
députés  sont  venus  (ia  Versailles,  entre  autres 
M.  Floquet  et  ont  vépandu  le  bruit  que  le  duc 
d'Âumala  avait  été  proclama  lieutenant-çônérai 
des  forces  de  terre  et  de  mer. 

M.  Dubail.  — Jenepensepasqueceproposait 
éiù  tenu  par  M,  Schœlcher  ;  il  n'a  pas  dit  un  mot 
(levant  moi  qui  fiit  relatif  &  cela.  D'ailleur.s,  je 
cpoia  que  M.  SchœlcLer  est  resté  ii  Paris  le  ven- 
dredi et  le  samedi,  24  et  25  mars  ;  il  n'a  donc  pu 
rapporter  do  Versailles  ce  prétendu  bruit,  ni 
leKSpandre.  C«  bruit  a  été  réfuté  par  moi, 
devant  les  adjoints  qui  me  le  répétaient,  par 
ce  motif  que  le  duc  d'Anraale  ne  pouvait  pas  plus 
accepter  une  lieutenance  contre  les  Prussiens 
que  contre  Paris.  C'eût  été  la  plus  mauvai.'ie 
politique  dans  l'intérêt  de  sa  famille.  Ce 
bruit,  venu  de  Versailles  évidemment  lo  samedi 
matin  25  mars,  a  été  colporté  i-ous  diverses  for- 
mas. Ce  n'est  pas  lu  ce  qui  a  entraîné  les  déci- 
sions de  la  majorité  des  maires.  Quant  à  M. 
ScJiœlchar,  js  ne  lui  ai  ftt»  entendu  tenir  un 
pareil  propos,  j'en  suis  parfaitement  certain, 

DX.  da  la  RocttetItuloD.  —  Je  parlo  de 
M.  Floquet. 

M.  le  Frésiâetit.  —  Avez-vons  oonnaissanca 
que  M.  Floquet  ait  colporté  ce  bruit  à  la  mairie 
du  deuxiiïme  arrondissement? 

M.  Dubail.  —  Je  ne  puis  pas  le  dire,  parce 
que  ce  n'est  pas  de  lui  que  je  l'ai  entendu,  mais 
d'un  adjoint  de  Parie  qui  m'a  dit  :  «  Voila  ce  qui 
vefiût  à  Versailles.  » —  "  Deqiiilesaveï-vous?.i 
—  »  De  députés  qui  l'ont  dit,  « 

Je  n'ai  pas  vu  M.  Floquet  ô.  la  mairie  du 
deuxième  arrondissement  le  '25  mars,  je  l'y  ai 
To  quelques  jours  auparavant  avec  M,  Ranc.  Le 
propos  acouru.  maie  je  ne  sais  pas  qui  l'a  émis 
le  premier.  C'était  évidemment  une  manœuvre, 
dent  peu  de  personnes  ont  été  dupes. 

Je  puis  maintenant  arriver  a  l'affaire  du  18 
tnant.  Vous  savez  quels  sont  les  traits  généraux 
de  cette  insurrection.  Il  est  certain  que  le  peu- 
ple de  Paris,  la  population  qui  ne  réâécbissait 
pas,  «tait  exaspérée  de  la  capitulation;  quelle 
avait  besoin  en  quelque  sorte  d'une  revancbe. 


Vous  savej^  que  quand  Tarmée  allemande  s'est 
présentée,  on  s'est  persuadé  qu'elle  allait  met- 
tre la  main  sur  lescanons  fournis  par  les  sous- 
criptions particulières,  et  qui  s'élevaient  à  300. 
Mon  arrondissement  en  a  fourni  18  et  plusieurs 
mitrailleuses,  ce  qui  vous  donne  la  mesure  de 
son  patriotisme.  Il  y  avait  le  ressentiment  d'ua 
peuple  qui  s'est  cru  propre  à  défendre  son  pays 
et  qui  n'a  pas  été  en  mesure  de  le  faire.  Peut- 
être  le  Gouverneur  de  Paris  n'a- t-il  pas  compris 
assezleparti  qu'il  y  avait  à  tirer  de  cette  popula- 
tionsurtoutdelapartic  éclairée  et  vraiment  labo- 
rieuse ;  après  la  première  émotion  devant  l'en- 
nemi, elle  eût  fait  bravement  son  devoir  et  eût 
pu  amener,  sinon  le  salut,  du  moins  un  succès 
qui  l'eût  rendue  plus  résignée  aux  nécessités  de 
la  paiic.  On  ne  l'a  pas  fait^  nons  avons  eu  des 
compagnies  de  guerre  qui  sont  restées  l'arme 
an  bras  à  Champigny  et  ailleurs,  ou  qu'on  a  en- 
gagées dans  de  mauvaises  conditions  en  les  met- 
tant en  avant  de  l'armée,  en  les  exposant  au  fen 
sans  l'appui  de  l'artillerie,  sans  les  moyen»  in- 
dispensables pour  assurer  le  succèâ. 

Politiquement,  il  était  nécessaire  d'engager 
la  garde  nationale,  pour  lui  faire  dépenser  un 
peu  de  cette  fièvre  d'action  qui  l'a  tourmentée 
pendant  le  siège.  Il  est  probable  que  la  garde 
nationale,  après  avoir  dépensé  avec  son  sang  un 
peu  de  son  ardeur  patriotique,  se  fût  trouvée 
plus  calme  et  n'eût  pas  tourné  à  Fagitation  ré- 
volutionnaire. 

A  ce  sentiment  général  s'ajouta  la  crainte  de 
perdre  la  République. 

Les  chefs  de  bataillons  ont  été  réunis  par  le 
général  d'Aurelle  de  Paiadines,  on  lui  a  de- 
mandé ;  "  Pouvez- vous  assurer  la  maintien  do 
la  République  ?  >  Il  a  juré  qu'il  ne  la  trahirait 
pas;  et  il  a  paru  même  rallier  les  sympathies 
des  bataillons  de  Belleville,  j'en  aï  été  témoin, 
le  général  ayant  rt-clamé  dans  ces  entrevues  le 
concours  des  maires. 

Au  moment  de  l'entrée  des  Prussiens,  une 
antre  cause  d'émotion  populaire  se  produisit; 
soit  qu'on  ait  eu  des  craintes  sérieusespar  lesca- 
nons parisiens  qui  étaient  d  la  place  Wagram, 
soit  qu'on  ait  profité  de  cette  occasion  pour  agi- 
ter lapopulatîon,  on  s'est  porté  de  tous  côtés 
;Voe  parc  d'artillerie  et  dans  les  usines  où  il  J 
avait  des  canons  afin  dp^ne  pas  les  laisser  à  Té- 
tranger.  Ce  mélange  de  craintes,  moitié  politi- 
ques, moitié  patriotiques,  avait  déjn.  grâce  A 
une  perlide  exploitation,  amené  les  22et  29  jan- 
vier, deux  tentatives  révolutionnaires;  elles  ont 


tu  pour  chef  entr'antrei  fie  Brunel  dont  j'ai 
parlé,  qDo  DD118  avions  appalé  le  brûleur,  parce 
que  iéa  le  mois  d'octobre  il  avait  incendié  une 
propriété  privée  qui  masquait  son  poste  de  rem- 
part, «t  qui  depuis  sous  la  Commune  a  malheu- 
reutcment  trop  justifié  son  titre,  puisqu'on 
prétend  qu'il  est  l'un  des  auteurs  de  l'incendie  de 
la  rue  Royale  et  du  faubourg  Saint-Martin. 

De  ces  deux  tentatives  qui  ne  paraissaient 
pas  être  d'abord  dirigées  centre  le  gouverne- 
ment, l'une  avfût  pour  but  d'aller  enlever 
d'avance  aux  Prussiens  les  forts  que  ceux-ci  al- 
laient occuper  au  nord  de  Paris.  On  avait  battu 
le  rappel  sans  ordre  de  la  place,  réuni  quelques 
détachements  de  la  garde  nationale  sur  la  place 
La  Fayette  et  près  de  l'Eglise  8aint-Laureut  ; 
on  a  essayé  d'y  sonner  le  tocsin;  la  garde  natio- 
nale auxiliaire  empêcha  de  le  sonner  &  Saint- 
Yincent  de  Paul  ;  elle  ne  pat  empocher  de  le 
sonner  &  Saint-Laurent,  mais  nn  ordre  de  ma 
mairie  fit  cesser  la  sonuerie^les  gardes  nationaux 
partirent  et  arrivèrent  an  fort,  ils  voulurent 
parlementer  avec  le  commandant  et  furent  for- 
cés de  revenir.  Brunel  fut  arrêté  et  délivré 
quelque  temps,  après  vers  le  18  mars.  Il  n'y  a 
pas  1,200  hommes  qui  aient  pris  part  &  cette 
action. 

Précédemment,  le  22  janvier,  avait  eu  lieu, 
'  soasprétexte  d'empécber  toute  capitulation,  l'at- 
taque sur  l'Hdtel' de-Ville  qui  a  été  repoussée 
par  des  coups  âe  fusils.  J'arrivai  moi-même  A 
l'Hdtel-de-Ville  peu  après  l'attaque;  je  pus  re- 
«aeillir  les  faits  des  personnes  présentes,  j'ap- 
pris qu'on  s'était  présenté; qu'aprèsavoir  parle- 
menté, les  gardes  nationaux  de  Montmartre 
avaient  tiré  &  l'improviste  sur  les  mobiles  bre- 
tons. Ceux-ci  avaient  répondu  par  un  feu  qui 
«vait  dispersé  immédiatement  les  assaillants. 
Les  résultats  de  ces  deux  échauffourées  furent 
nub.Maisdaascescircoustances,  les  hommes  se 
ewnptent;  ils  se  voient,  se  connaissent  et  s'en- 
teaient  pour  se  retrouver. 

La  iroupe  démoralisée  était  d'ailleurs  incapa- 
ble de  résister  aux  entraînements  de  la  fraction 
«xaltéeJiQ  la  population;  elle  ne  pouvait  plus 
Slatlttguet^dans  la  garde  nationale  le  parti  de 
l'ordre  de  celui  du  désordre, et  dans  son  incerti- 
'.tude  restait  passive.  La  rentrée  des  troupes  à 
Taris  fui  signalée  par  tous  les  excès  de  la  dé- 
:bauohe,  qoi  s'étalaie'B^  même  sur  la  voie 
'publique  sans  la  moindre  vergogne. 

An  18  mars,  on  eutle  spectacle  le  plus  déplo- 
rable &  la  caserne  du  Çh&tean-d'Kan  qui  était 
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occupée  par  un  régiment  de  ligne.  Sans  être  ai-  , 
taqué  ni  sérieusement  menacé,  ce  régiment  se 
précipita  au-dovant  de  la  foule  et  livra  ses  armes 
de  la  manière  la  plus  écœurante  pour  le  s  témoins 
dece fait,  Aune  mnltitudede  gamins  dâgnenillés. 

H.  le  Président.  —  Quel  était  ce  régiment .' 

H.  Doball.  —  Je  ne  pourrais  pas  te  dire. 

H.  le  maniiiia  de  Qnlnsonaa.  —  C'était  I» 
110*  qui  devait  être  au  Ch&teau-d'Eau. 

M.  Dnbail.  —  Ils  ouvrirent  les  portes;  c'é- 
tait une  démoralisation  absolue. 

Le  18  mars,  au  sortir  de  l'Hôtel  e-ViUe  ren 
quatre  heures,  j'allai  au  ministère  de  l'Intérieur 
où  j'appris  l'assassinat  des  généraux  Lecomte  et 
Clément  Thomas.  Le  soir  eut  lieu  une  réunion 
des  maires  &  la  2*  et  &  la  I"  mairie  ;  je  n'y  assia- 
tai  pas,  la  convocation  ne  m'étant  pas  parve- 
nue.Le  lendemain,  je  me  rendis  &  celle  du  2*  ar- 
rondissement. 

Tout  d'abord,  le  sentiment  qui  domina  dana 
cette  réunion  fut  celui  de  l'attachement  le  plus 
ferme  aux  Institutions  existantes,  à  l'Assemblée 
nationale,  et  au  suffrage  universel  dont  l'A^ 
semblée  était  l'expression;  nous  fbmestoua  d*ac- 
cord  sur  ce  point  et  il  n'y  eut  pas  de  récrimina- 
tions &  cet  égard. 

Ce  qui  le  constate,  c'est  cette  première  pro- 
clamation qui  a  été  l'œuvre  de  M.  Louis  Blsae. 
Elle  est  conforme  aux  principes  que  j'appellerai 
constitutionnels. 

M.  le  Chef  du  pouvoir  exécutif  noua  donnait 
le  pouvoir  de  faire  le  nécessaire,  afin  ds  calmer 
et  de  satisfaire  la  population  dans  dea  limitet 
déterminées. 

Nous  eAmes  le  premier  jour  une  visite  dea 
membres  du  Comité  central,  an  milieu  de  la 
nuit,  afin  qu'on  p&t  s'accorder  sur  ce  qui  était 
possible.  Ces  membrei  paraissaient  disposés  & 
céder,  mais  retenus  par  la  crainte  de  ponrGuitea 
judiciaires.  On  les  rassura,  excepté  en  eeqnï 
concernait  les  assassins  de  la  veille.  Bnân,  on 
arriva  à.  un  arrangement  suivant  lequel  le  Co- 
mité central  offrait  de  rendre  aux  maires,  dès 
le  lendemain,  l'Hétel-de-Ville  et  la  possession 
des  municipalités;  le  Comité  croyait  avoir  rem- 
pli son  râle  en  obtenant  la  promesse  de  l'éleo- 
tion  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Je  dois  ajouter  que  plusieurs  d'entre  nom  ne 
croyaient  pas  &  la  sincérité  de  ces  messieurs  ; 
d'autres  y  t^outaient  foi.  Quelques-uns  de  ceux 
qui  avaient  cette  confiance,  se  rendirent  &  l'H^ 
tel-de-Tille  le  lendemun  matin,  et  furent  éoon- 
duits  de  la  fajon  la  moins  polie;  ils  ne  pumt 
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on  fait  lesélections demain.»»  J'avoue  que  ce  der- 
nier mot  me  fit  tomber  de  mon  haut  en  appre- 
nant ce  changement  subit  et  inexplicable  pour 
moi. 

L'affîche  de  ma  proclamation  a  été  déchirée, 
mais  il  doit  encore  en  avoir  un  placard^  dit  d'a- 
telier, qu*on  est  venu  m'oflfrir,  il  y  a  quelque 
temps,  de  Timprimerie  Dubuisson.  Elle  a  été  ré- 
digée par  moi  avec  l'assistance  de  M.  François 
Favre,  maire  du  XVII*  arrondissement  qui  s'est 
montré  très-énergique  ;  M.  Dubuisson  vous 
fournira  cette  pièce,  elle  est  à  peu  près  conçue 
dans  les  termes  que  j'ai  indiqués.  Je  ne  sais  pas 
si  j'aurais  pu  changer  la  détermination  de  mes 
collègues,  n'ayant  pas  été  mjs  à  même  de  l'es- 
sayer ;  je  sais  qu'ilsont  beaucoup  hésité  à  signer, 
mais  que  les  premières  signatures  ont  entraîné 
les  autres,  sans  que  d'ailleurs  on  ait  longtemps 
discuté  la  question. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  les  nomsdes 
signataires? 

M.  Vacherot.  —  Que  savez-vous  des  per- 
sonnes qui  assistaient  à  cette  réunion,  et  des  dé- 
cisions qui  y  ont  été  prises  ? 

M.  Dubail.  —  La  réunion  avait  lieu  dans  la 
grande  salle  de  la  mairie,  donnant  sur  la  rue  de 
la  Banque. 

Ce  n'est  que  lorsque  j'ai  apporté  cette  affiche 
dans  un  autre  cabinet  contigu  àla  salle  des  réu- 
nions ;  •<  la  réunion  me  dit-on  ,■  n'est  plus 
possible,  parce  qu'elle  est  un  appel  à  la  défense 
et  qu'on  est  d'accord.»» 

M.  Vacherot.  —  Savez-vous  s'U  y  a  eu  con- 
vocation? Avez-vous  su  que  ce  conseil  devait 
avoir  lieu  et  avez-vous  su  d'avance  ce  dont  il 
s'agissait? 

M.  Dubail.  —  Non,  je  ne  le  pense  pas.  Je  ne 
sache  pas  non  plus  qu'il  y  ait  eu  dans  la  confé- 
rence de  nuit  rendez-vous  pris  pour  une  autre 
dans  le  jour.  Mais  je  dois  dire,  que  bien  que  j'aie 
pris  dans  la  première,  celle  de  nuit,  une  part 
active  à  la  discussion  contre  Ranvier,  je  sortais 
souvent  de  la  salle  pour  aller  donner  ou  signer 
des  ordres,  et  il  est  possible  qu'en  mon  absence 
on  soit  convenu  d'une  dernière  entrevue. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  à  cette  réunion 
qu'assistait  l'amiral  Saisset? 

M.  Dubail.  —  Je  ne  Vy  ai  pas  vu,  et  je  crois 
pouvoir  affirmer  qu'il  n'y  est  pas  venu,  non  plus 
qu'à  celles  des  deux  jours  précédents.  Il  y  avait 
paru  quelques  jours  auparavant,  le  jour  de  la 
nomination  définitive,  c'est-à-dire  vers  le  22. 
Un  metnbre.  —  C'est  le  20  mars  ou  le  19 


mars  qu'il  a  été  nommé  commandant  en  chef. 

M.  Dubail.  —  M.  l'amiral  Saisset  était  venu 
quelques  j  ours  auparavant  en  bourgeois  à  la  mai- 
rie, parce  qu'il  y  avait  des  inconvénients  sérieux 
à  ce  qu'il  circulât  en  uniforme  dans  les  rues  de 
Paris. 

M.  Vacherot.  —  Il  ne  faudrait  pas  laisser 
passer  ce  point  qui  est  capital.  C'est  qu'on  a  cher- 
ché et  trouvé  un  moyen  d'écarter  M.  Dubail 
d'une  délibération  extrêmement  importante  où 
sa  présence  et  sa  résolution  de  résister  eussent 
été  gênantes. 

M.  Dubail.  —  Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  fait 
ce  calcul,  car  étant  dans  la  mairie,  je  pouvais 
être  averti  instantanément.  Voici  comment  les  • 
choses  se  sont  passées.  Dans  la  nuit  du  vendredi 
au  samedi,  il  y  a  eu  une  longue  conférence  qui 
a  commenc.ée  à  11  heures  du  soir  et  qui  s'est  pro- 
longée jusqu'à  deux  ou  trois  heures  du  matin. 
Kous  étions  là  cinq  ou  six  maires  et  une  douzaine 
d'adjoints.  MM.  les  maires,  députés  retenus  par 
leurs  fonctions  n'y  assistaient  pas.  Je  les 
avais  vus  à  quelques-unes  des  précédentes,  M. 
Vacherot  entr'autres  aux  premières. 

M.  Vacherot.  —  J'ai  assisté  à  trois  réu- 
nions. 

M.  Dubail.  —  Ces  messieurs  ne  s'y  trou- 
vaient pas  parce  qu'ils  avaient  des  devoirs  à 
remplir  ici,  et  que  les  communications  étaie'nt 
devenues  très-difficiles  entre  Paris  et  Ver- 
sailles. Vous  savez  qu'à  un  moment  donné,  un 
bataillon  do  fédérés  avait  coupé  la  ligne  du 
chemin  de  fer. 

Dans  cette  dernière  réunion,  où  nous  étions 
à  peu  près  15  à  18  personnes  allant  et  venant, 
se  remplaçant  à  tour  de  rôle,  on  a  discuté 
pendant  très-longuement  si  les  élections  au- 
raient lieu  le  dimanche  ou  huit  jours  après, 
comme  il  avait  été  convenu  la  veille.  Moi-même 
J'avais  adhéré  à  cette  dernière  convocation, 
parce  que  nous  avions  Tau torisation  du  Gouver- 
nement qui  se  faisait  fort  d'obtenir  cela  de  l'As» 
Isemblée  Nationale.  On  discuta  très-longue- 
ment ces  questions,  on  les  retourna  sous  tous 
les  points  de  vue  et  on  aboutit  à  ne  pas  tomber 
d'accord.  M.  Ranvier  et  ses  acolytes  après  s'être 
consultés  et  avoir  refusé  tout  ajournement  des 
élections,  se  retirèrent  sans  que  rien  fût  conclu 
ni  changé  de  la  part  des  maires  à  ce  qu'ils 
avaient  consenti  la  veille;  c'est-à-dire  à  ce  que 
les  élections  pour  le  Conseil  Municipal  eussent 
lieu  le  30,  à  la  fin  du  mois  ou  dans  les  premiers 
jours  d'avril. 
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Quand  ces  messieurs  parlirent,  ils  ne  dirent 
rien  à  ma  connaissance,  qui  indiquât  quela  confé- 
rence serait  reprise  le  lendemain.  Peut-êtr»  cela 
fut-il  convenu  entre  quelques  personnes  dési- 
reuses d'amener  une  conciliation,  et  qui  purent 
engager  ces  messieurs  à  se  représenter  le  lende- 
main :  mais  je  n*en  ai  pas  eu  connaissance.  Je 
restai  à  la  mairie  cette  nuit  toute  entière,  m'at- 
tendant  aune  attaque  possible;  je  convins  avec  le 
colonel  Quevauvilliers,  qui  se  tenait  avec  son 
État-Major  dans  une  pièce  voisine,  des  mesures 
à  prendre,  pendant  que  M.  Héligon  inspectait 
les  avant-postes.  C'est  alors  que  je  fis  Taffiche 
en  question  ;  je  m'occupai  d'ordres  divers  à  don- 
ner parce  que  la  résolution  était  prise  de  résis- 
ter, et  elle  fut  prise  immédiatement  après  le 
départ  de  Banvier;  et  je  puis  conclure  de  ce  qui 
s'est  passé,  qu'on  n'avait  pas  pris  de  rendez-vous 
pour  le  lendemain,  parce  qu'il  fut  convenu  que 
je  ferais  une  affiche  énergique  dans  le  sens  de  la 
résistance. 

C'est  ce  qui  fait  que  pour  mon  compte,  je 
ne  m'attendais  pas  à  une  autre  conférence 
pour  le  lendemain,  et  je  crois  que  beaucoup 
de  ces  messieurs  ne  s'j  attendaient  pas  davan- 
tage. Quant  à  cette  dernière  conférence,  je 
ne  sais  pas  un  mot  de  ce  qui  s'y  est  dit  ou  fait  ; 
on  me  répéta  seulement  comme  un  bruit  venu 
de  Versailles,  que  le  duc  d'Àumale  avait  été 
proclamé  lieutenant-général  par  l'Assemblée^ 
et  que  croyant  qu'il  s'agissait  de  sauver  la  Ré- 
publique, beaucoup  ^e  membres  avaient  signé 
cette  Convention.  Je  la  pris,  la  lus,  et  je  crus  de- 
voir ne  pas  la  signer;  j'ajouterai  que  M.  Schœl- 
cher  ne  la  signa  pas  immédiatement,  qu'il  ne  le 
fit  qu'une  heure  après,  et  par  ce  motif  qu'il  me 
donna  dès  lors,  et  qui  est  bien  dans  sa  nature 
dévouée,  qu'il  craignait,  en  refusant,  qu'on  im- 
putât ce  refus  à  l'amiral  Saisset,  dont  il  était 
pour  ainsi  dire  le  garant  vis-à-vis  du  Comité 
Central,  et  dont  la  sûreté  se  trouverait  compro- 
mise, puisqu'il  était  encore  à  Paris,  et  fort 
empêché  d'en  sortir.  Pour  moi,  je  persistai  dans 
mon  refus. 

M.  le  Président.  —  Qu'aviez-vous  trouvé 
dans  cette  réunion  ? 

M.  Dubail.  —  Vous  le  dire  serait  fort  em- 
barrassant, parce  que  la  plupart  des  maires,  qui 
y  avaient  assisté,  étaient  déjà  partis. 

M.  Vacherot.  —  Quels  sont  donc  les  maires 
qui' on ^  signé?  —  Je  sais  bien  que  la  pièce 
existe. 

Dubail.  —  Tous  les  journaux  l'ont  pu- 
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bliée.  M.  Degouvc-Denuncques,  a  eu,  il  y  a 
quelque  temps,  une  polémique  dans  laquelle 
il  cite  un  article  de  journal ,  donnant  la 
Convention,  telle  que  l'a  rédigée,  en  la  falsi- 
fiant, le  Comité  central,  avec  la  signature  des 
maires  adhérents. 

Maintenant  il  y  a  un  détail  caractéristique, 
que  je  dois  vous  donner.  Dans  cette  même  nuit, 
du  vendredi  24  au  samedi  25^  après  le  départ  de 
M.  Hanvicr  et  de  ses  collègues,  nous  restâmes 
assez  nombreux  pendant  quelque  temps  en- 
core. Quand  je  dis  que  je  n^e  suis  retiré,  c'est 
une  erreur,  c'est  la  nuit  précédente  que  je  me 
suis  retiré  pendant  quelques  heures.  Il  y  avait 
là  plusieurs  ie  mes'  collègues,  qu'à  tort  ou  à 
raison,  je  soupçonnais  d'être  plutôt  du  parti 
ennemi  que  du  nôtre,  et  de  ne  venir  au  mi- 
lieu de  nous  que  pour  nous  épier  et  nous 
trahir,  au  dernier  moment.  Dans  un  moment 
de  discussion  vive,  je  dis  à  ces  messieurs  :  «  Si 
TOUS  êtes  ici  pour  résister  avec  nous,  c'est  bien; 
sinon,  il  faut  partir.  ••  Je  leur  dis  cela  en 
termes  soldatesques.  Voilà  où  nous  en  étions» 
et  c'est  cette  division  déplorable  qui  explique  la 
faiblesse  du  pouvoir  si  respecté  de  l'ensemble 
des  maires,  devant  une  insurrection  sans  au- 
torité ni  chefs  connus ,  et  leur  défaillance 
finale. 

Un  membre.  —  Quels  sont  les  maires  dont 
vous  parlez  ? 

M.  Dubail.  —  Je  puis  me  tromper,  et  je  le 
souhaite,  sur  les  intentions  de  mes  collègues, 
mais  ils  ont  fait,  selon  moi,  le  plus  grand  mal 
à  leur  insu,  sans  doute,  par  leur  continuelle  en- 
tremise entre  les  maires  et  le  comité  central, 
leur  complaisance  pour  celui-ci,  leur  pression, 
parfois  menaçante,  sur  nous,  et  quelques- 
uns  par  une  sorte  de  connivence  avec  les  in- 
surgés dont  ils  soutenaient  toutes  les  exigences. 
Ils  se  sont  d'ailleurs*  plus  ou  moins  démasqués 
depuis.  Mais,  enfin,  le  dernier  jour,  je  consi- 
dérais la  présence  de  ces  messieurs  comme  un 
danger  au  moment  de  la  lutte  qui  allait  éclater. 
Car  les  ordres  étaient  donnés,  cette  nuit-là,  la 
garde  nationale  de  l'ordre  avait  occupé,  comme 
la  nuit  précédente,  déjà,  l'entresol  et  le  pre- 
mier étage  des  maisons  autour  de  la  Bourse  et 
de  la  Banque.  On  était  très  décidé  à  la  résis- 
tance, les  hommes  étaient  très-animés  et  très- 
résolus.  J'avoue  que  la  présence  de  ces  mes- 
sieurs nous  indisposait  et  indisposait  surtout 
la  garde  nationale  qui  voulait  résister. 

Vil  membre.  -»-  M.  Tirard  était-il  à  cette 
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réunion  dans  laquelle  tous  vous  êtes  montré 
si  énergique? 

M.  Dubail. — Non,  M.  Tirard  a  assisté  à 
plusieurs  réunions  antérieures,  jusques  et  y 
compris,  je  crois,  le  jeudi,  23  mars. 

J'ai  beaucoup  re^rettii  son  absence,  parce 
que  la  mauvaise  foi  du  Comité  central  Vetit  dé- 
terminé, je  pense,  à  se  décider  résolument  pour 
la  résistance,  décision  qui  aurait  eu  la  plus  fb- 
lutaire  influence,  d'autant  plus  que  tout  le  II* 
arrondissement  la  voulait.  L'état-major  même 
de  la  garde  nationale,  qui  connaissait  nos  dis- 
cussions intérieures,  annoni;ait  l'intention,  dèa 
Je  premier  coup  de  fusil  tiré  sur  la  mairie,  d'ar- 
rêter ceux  de  ses  officiers  municipaui,  douteux, 
qui  essaieraient  de  s'interposer  encore,  au  pré- 
judice de  la  défense. 

•  Je  dois  dire  encore  qu'à  la  suite  de  cette  réu- 
nion, il  y  on  eut  une  autre  vers  deux  heures  de 
l'après-naidi,  chez  M,  André,(Alfred)  qui  depuis 
est  devenu  votre  collègue;  qu'il  s'y  trouvait  des 
maires  ayant  signé  et  d'autres  qui  ne  l'a- 
vaient pas  fait;  et  que  là  tous  ceux  qui  avaient 
signé  déclarèrent  qu'ils  ne  l'avaient  fait  que 
pour  éviter  l'effusion  du  sang;  c'est  effective- 
ment le  motif  sérieux  qui  avait  frappé  beaucoup 
de  maires,  ennemis  du  Comité  central  et  de  la 
Commune.  Dana  tous  les  cas,  tous  déclarèrent 
qu'aussitôt  les  élections  faites,  ilb  donneraient 
leur  démission.  Je  fis  cette  objection  qu'il 
vaudrait  mieux  la  donner  avant  qu'après,  et 
c'est  ce  que  je  fis  pour  mon  compte,  le  jeudi 
même,  ne  voulant  ni  participer  aux  élec- 
tions, ni  paraître  les  autoriser,  ce  qui  me 
paraissait  gros  de  périls  pour  l'avenir.en  légiti- 
mant aux  "j'eux  de  la  population  l'élection  de  la 
Commune  et,  plus  tard,  son  pouvoir. 

Dana  cette  réunion,  il  y  eut  un  fait  assez  ca- 
ractéristique, et  si  je  me  permets  de  le  rappeler, 
c'est  parce  qu'il  montre  ù  quels  sentiments  di- 
vers a  été  en  proie,  comme  beaucoup  d'autres, 
un  de  nos  collègues  adjoint  d'arrondissement. 
Il  essaya  d'abord  de  justifier  la  signature  qu'il 
avaitdounée,mais8'interrompant  tout  à  coup, il 
s'écria: — -Ahl  je  ne  me  le  pardonnerai  jamais!» 
—  C'est  qu'une  fois  échappé  à  l'étreinte  des 
influences  déplorables  qui  nous  assiégeaient  dans 
les  réunions  antérieures,  il  comprenait  tout  de 
suite  la  portée  de  la  décision  prise. 

Cette  décision  aidait  a  tromper  toute  la  popu- 
lation parisienne,  et  i  lui  faire  croire  que  les 
élections  de  la  Commune  étaient  légales,  parce 
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les  antorisaient  eux-mêmes.  Par  conséquent,  le 
pouvoir  de  la  Commune  se  trouvait  investi  à 
l'avance  d'une  certaine  sanction;  on  regarda 
même  comme  valables  les  actes  d'état  civil  faits 
par  les  agents  de  laCommune.  Ainsi,  une  famille 
respectable  et  raéme  renommée  de  mon  arron- 
dissement, a  Iai:<sé  marier  sa  lille  par  un  délégué 
communeux,  et  évidemment  le  mariage  sera 
nul,  si  l'Assemblée  ne  donne  pas  les  moyens  de 
le  valider. 

J'admets  cependant  que  de  bons  e^iprits  pus- 
sent ne  pas  -vouloir  l'effusion  du  sang,  bien  qu'a- 
près tout  les  maires  ne  fissent  que  défendre  les 
lois,  et  que  le  sang  eût  été  versé  odieusement 
par  le  Comité  central.  J'admets  qu'on  pût 
craindre  aussi  que  la  lutte  ne  se  terminât  à  no- 
tre désavantage,  quoique  nous  eussions  toutes 
les  chances  d'un  premier  succès.  Mais  il  y  a  un» 
considération  qui  devait  tout  dominer,  et  que  je 
regrette  pour  moi  de  n'avoir  pu  faire  prévaloir, 
c'est  que  la  signature  donnée  par  les  maires  en- 
gageait presque  la  population  à  soutenir etàdé- 
fendre  l'œuvre  à  laquelle  ils  prêtaient  les  mains, 
c'est-il-dire  la  Commune,  Il  y  a  eu  150  à  200,000 
votants,  y  compris  les  votes  multiples  d'un 
même  individu;  mais  si  les  masses  avaient  re- 
fusé de  se  prêter  aux  élections,  le  Comité  cen- 
tral n'aurait  pas  osé  les  faire,  et  probablement, 
il  aurait  vu  son  pouvoir  s'effrocdrer  et  s'éva- 
nouir complètement.  La  prolongation  de  la  dé- 
fense de  Paris  me  parait  être  résultée  en  grande 
partie  de  cette  erreur  de  la  population. 

Je  n'ai  pas  parlé  de  quelques  incidents  qui  ne 
se  rattachent  pas  précisément  à  la  commission 
des  maires,  et  notamment  de  l'arrivée  dans  la 
sein  du  Comité  de  défense,  du  général  Cremer, 
en  présence  de  Tirard  et  de  moi,  qui  est  venu 
nous  proposer  de 'mettre  dans  sa  poche,  c'est 
son  expression,  le  Comité  central  tout  entier, 
dont  les  membres  étaient  chaque  soir,  disait-il, 
en  proie  li  l'ivresse.  Je  crois  que  c'était  une 
illusion  de  sa  part.  Mais  une  autre  proposition 
qu'il  nous  fit,  ce  fut  de  travailler  à  la  délivrance 
du  général  Chanzy  et  de  M,  Turqu'et.  Nous  ren- 
voyâmes la  général  Cremer  à  l'amiral  Saisset. 
et  je  croiii  que  la  conséquence  de  l'intervention 
du  général  Cremer  fut  effectivement  d'obtenir  la 
délivrance  du  général  Chanzy. 

Voilà,  Messieurs,  à  peu  près  tout  ce  que  mes 
souvenirs  me  rappellent. 

Un  membre. —  A  propos  des  élections  de  la 
Commune,  n'aveï-Toas  pas  dit  que  lo  gouverne- 
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ineDt  4se  faisait  fort  d'obtenir  l'aaientiment  de 
rAssemblée  nationale? 

M.  Dubail.  —  Nous  avons  été  avertis  que 
TÂssemblée  nationale  avait  décidé  qu'elle  allait 
s'occuper  des  élections  municipales  de  Paris. 

Un  membre.  —  La  loi  était-elle  votée  ? 

M.  le  Président.  —  Il  s'agissait  do  mettre 
la  loi  à  Tordre  du  jour. 

M.  Dubail.  —  Nous  avons  reçu  avis  que 
les  élections  allaient  avoir  lieu,  et  qu'elles 
se  feraient  avec  l'assentiment  du  gouverne- 
ment et  de  l'Assemblée  nationale  avant  le 
10  avril.  Le  gouvernement  ajoutant  qu'il  pen- 
sait que  les  élections  pourraient  même  avoir 
lieu  le '3  avril. 

Un  membre.  —  Mais  la  loi  est  du  14. 

M.  Dubail.  —  L'avis  est  du  23  mars;  on 
pouvait  détacher  de  la  loi  générale  les  articles 
relatifs  aux  élections  parisiennes,  et  les  voter 
d'urgence,  ce  qui  eût  permis  d'avoir  des  élec- 
tion» légales  et  sincères,  préparées  et  présidées 
par  les  municipalités. 

li/L,  le  Président.  —  Je  vous  remercie,  Mon- 
sieur, de  votre  déposition  si  intéressante.  Vous 
voufc  êtes  conduit  comme  un  bon  citoyen,  la 
commission  est  heureuse  de  rendre  hommage  à 
votre  conduite. 

Un  membre. — Monsieur  le  Président,je  vou- 
drais pour  ma  part  savoir  ce  que  c'étaient  que 
ces  instructions  qui  avaient  été  données  par  le 
gouvernement  aux  maires  de  Paris  et  par  les- 
quelles il  leur  permettait  de  faire  certaines 
concessions. 

M.  Dubail.  —  Il  j  avait  d'abord  eu  des 
pouvoirs  signés  du  ministre  de  l'intérieur  et 
qui  investissait,  en  l'absence  de  toute  autorité 
légale  autre  que  la  leur,  les  maires  de  Paris  de 
tous  les  pouvoirs  municipaux.  Cette  autorisa- 
tion était  du  19  mars.  Je  l'ai  eue  entre  les 
mains,  c'est  à  moi  qu'elle  fut  remise  par  le 
secrétaire  du  maire  de  Paris,  et  elle  doit  être 
en  la  possession  de  M.  Tirard. 

Puis,  à  la  suite  d'une  visite  faite  ici  sur  l'ini- 
tiative de  Yautraio,  par  utie  députation  de 
presque  tous  .mes  collègues  à.  laquelle  je  ne 
m'associai  pas,  m'estimant  plus  utile  à  Paris, 
ils  rapportèrent  cette  promesse  que  des  élec- 
tions municipales  pouvaient  être  annoncées  par 
nous  dans  un  délai  fort  rapproché,  et  ce  délai 
'n'allait  pas  au-delà  du  10  avril;  on  nous  disait 


même  qu'il  était  possible  qu'elles  eussent  lien 
le  3  avril.  C'est  à  cette  date  que  nous  voh- 
lions  les  faire,  et  je  dois  dire  que  jusqu'à  It 
signature  finale,  jusqu'à  cette  capitulation  qui 
a  été  enleyéé  je  ne  sais  comment,  tous  les 
maires  qui  participaient  à  ces  réunions  étaient 
ou  se  montraient  parfaitement  décidés  à  ne 
permettre  les  élections  que  dans  les  termes 
fixés  par  le  gouvernement,  c'est-à-dire  dans  les 
derniers  jours  du  mois  do  mars  ou  dans  les 
trois  premiers  jours  du  mois  d'avril.  Cela  nous 
•donnait  dix  jours  à  peu  près  pour  re^EÛre  les 
listes  électorales  et  reprendre  possession  de 
nos  maires,  car  je  dois  dire  qu'on  avait  fait  un 
programme  par  lequel  il  était  convenu  que  le 
Comité  nous  rendrait  nos  mcûries,  et  que  nous 
préparerions  les  élections  nous-mêmes  et  que 
nous  les  présiderions. 

Voilà  à  peu  près  les  conditions  du  pro- 
gramme pouvant  servir  de  bases  de  négocia- 
tion avec  le  Comité  central;  et  par  le  fait,  ces 
Ibases  avaient  prévalu. 

La  première  pensée,  celle  qui  a  prévalu  les 
premiers  jours,  a  été  de  rester  parfaitement  uni 
au  gouvernement  et  à  l'Assemblée  nationale  ;  et 
si  on  a  signé  cette  capitulation,  c'est  quVn  a 
cédé  a  une  espèce  de  contrainte  morale  produite 
par  la  menace  de  l'efifusion  du  sang,  et  d'antre 
part,  moitié  par  la  pensée  qu'auraient  eue  quel- 
ques-uns, à  ce  qu'on  a  dit  depuis,  de  gagner  du 
temps;  moitié,  il  faut  le  r^connaitre  aussi,  par 
l'espoir  qu'un  grand  nombre  de  maires  ou  d'ad- 
joints conçurent  dès  lors,  en  se  faisant  élire 
eux-mêmes  à  la  Commune,  de  la  maîtriser  et 
d'en  prévenir  les  tendances  révolutionnaires. 
Tout  cela  me  paraissait  une  illusion  Je  raidéj& 
dit,  et  quant  au  dernier  expédient,  il  ne  pou- 
vait certes  réussir,  puisque  le  Comité  central 
avait  déjà  expulsé  de  leurs  mairies  un  grand 
nombre  de  nous. 

Paris  fut  immédiatement  stupéfait  de  cette 
décision,  la  garde  nationale  dispersée  et  tout 
perdu,  selon  moi,  quand  par  la  ferme  union  des 
maires  tout  pouvait  être  sauvé. 

U7i  membre,  —  Je  crois  qu'il  serait  bon  de 
nous  procurer  cette  Convention. 

Un  autre  membre. — Cela  est  très-facile,  to^s 
les  journaux  du  26  mars  nous  la  donnent. 

M.  le  Président.— Nous  l'avons,  M.  Schœl- 
cher  nous  l'a  remise. 

(Séance  du  19  juillet  1811}. 
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M.le  Préaident.  — Veuillez  nous  dire,  Mon- 
fôeur^ceque  voqs  garez  sur  les  cftuaes  deTinsur- 
rection  du  18  mars.  ' 

M*  Denormandie.  —  Il  est  embarrassant 
de  s'expliquer  sur  cette  question  posée  d'une 
manière  générale.  Je  ne  sais  pas  dans  quel 
cadre  la  Commission  se  renferme,  ni  sur  quel 
point  je  devrais  m'expliquer. 

Si  dand  xme  conversation,  j'avais  à  donner 
mon  avis  sur  les  causes  de  Tinsurrection,  je  les 
ferais  remonter  à  l'empire.  11  faut  faire  remonter 
jusqu'à  l'époque  impériale  les  causes  de  l'insur- 
rection ;  on  pourrait  se  demander  si  le  luxe  n'a 
pas  été  une  des  causes  premières  ainsi  que  l'an- 
tagonisme des  classes. 

A  la  fin  de  l'empire,  cet  antagonisme  de  classe 
à  olasse  était  arrivé,  je  crois,  à  un  degré  de  dé- 
veloppement qui  était  une  menace  perpétuelle 
pour  la  société. 

Lorsque  la  révolution  de  18*70  s'est  produite, 
j'étais  tout-à-fait  étranger  aux  affaires  publi- 
ques; j*avais  passé  ma  vie  dans  l'exercice  d'une 
profession  fort  modeste  ;  j'étais  étranger  aux 
affaires  publiques  et  je  n'ai  été  mêlé  à  la  vie 
parisienne  que  par  le  service  de  la  garde  na* 
tionale.  ^ 

C'est  au  mois  de  novembre  que  j'ai  été  appelé 
à  la  municipalité  du  huitième  arrondissement. 

La  Commission  a  dû  apprendre  de  personnes 
plus  autorisées  que  moi,  quel  était  l'esprit  de  la 
garde  nationale  ;  il  j  avait  un  sentiment  exa~ 
géré  des  résultats  que  devait  produire  la  dé- 
fense. Il  y  a  eu  là  évidemment  un  défaut 
dUntelligenoe  de  la  situation,  mais  c'était  un 
sentiment  tellement  respeetaiblB  qu'on  ne  peut 
le  blâmer.  La  population  tonte  entière  s'est 
laissé  entraîner    vers    les  aspirations  d'une 


défense  utile  au  pajs,  au  salut  du  pays  qu'il  était 
difficile  de  voir  aboutir;  les  esprits  sérieux  le 
pensaient. 

Je  mentionne  cela,  parce  qu'à  mon  sens  cela 
a  produit  dans  les  esprits  une  surexcitation  qui 
allait  en  augmentant,  dont  j'ai  constaté  les 
effets  dans  la  garde  nationale  et  dans  les  munici- 
palités. Quand  il  a  fallu  faire  descendre  la  popu- 
lation des  hauteurs  de  ses  aspirations  pour  les 
mettre  en  face  de  la  réalité,  il  y  a  eu  une  espèce 
de  commotion  au  point  de  vue  patriotique,  qui 
a  amené  une  grande  perturbation. 

Il  s'est  placé  à  côté  de  cela  une  appréciation 
insensée  des  ressources  alimentaires  que  possé- 
dait la  ville  de  Paris.  Je  faisais  partie  de  la 
municipalité,  et  nous  avions  suivi,  semaine  par 
semaine,  pas  à  pas,  la  marche  décroissante  des 
approvisionnements;  nous  n'étions  pasaucoK* 
rant  des  détails,  mais  nous  savions  que  des 
efforts  avaient  été  faits  pour  prolonger  la  défense 
au  point  de  vue  alimentaire  ;  nous  savions  qu'il 
n'y  avait  pas  de  réserves  ;  on  a  tenu  aussi  long» 
temps  que  possible;  mais  cette  population  affolée 
déjà,  et  croyantqu'on  aurait  pu  tenir  pluslong^ 
tempe,  a  crié  à  la  trahison. 

Pour  résumer:  Pie  souvenir  de  cette  époque 
impériale  avec  ses  mauvaises  inspirations  ; 
2^  la  surexcitation  dans  les  cerveaux  tenant  à 
cette  défense  exagérée  qui  ne  devaitpasaboutfr; 
enfin  une  population  se  trouvant  en  présence  de 
la  nécessité  de  capituler  et  voyant  entrer  daûs 
Paris  les  Prussiens  qui  nous  avaient  assiégés. 

Si  à  côté  de  ces  causes,  je  recherchais  lôS 
sentiments  qui  animaient  une  fraction  assèî 
importante  de  la  population  parisien^,  Je  me 
laisserais  aller  à  dire  que  11  question  d'intérêt  per- 
sonnel et  privé  n'était  pas  étrangère  à  tout  cela. 
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Paris  étaient  dans  une  situation  très-difficile  à 
la  fin  de  Tempire  ;  elle  était  très-difficile  depuis 
quelques  années  par  Télévation  des  prix  de 
toutes  choses,  par  la  cherté  des  loyers  dans  un 
temps  réputé  normal. 

Quand  le  4  septembre  est  arrivé,  la  situation 
8*est  aggravée,  non  pas,  trimestre  par  trimestre, 
mais  semaine  par  semaine,  à  mesure  que  la  dé- 
fense se  prolongeait.  Ces  gens  comprenaient 
que  leur  situation  s'aggravait  parce  qu'on  s'é- 
loignait d'une  reprise  des  affaires,  et  leur  passif 
leur  apparaissait  avec  un  caractère  qu'ils  au- 
raient d'autant  plus  de  peine  à  surmonter  ;  en 
sorte  que  je  suis  convaincu  que,  chez  la  plupart 
d'entre  eux,  la  pensée  de  courir  à  une  liquida- 
tion qui  naîtrait  de  la  force  des  choses,  a  été  la 
raison  pour  laquelle  ils  se  sont  rangés,  je  ne  dis 
pas  dans  le  parti  du  désordre  et  de  l'insurrec- 
tion, mais  les  uns  dans  le  parti  actif,  les  autres 
dans  la  complicité  de  laisser  faire;  et  quand 
nous  avons  fait  des  efforts  pour  les  amener  dans 
la  partie  saine  de  la  garde  nationale,  nous 
avons  trouvé  une  inertie  absolue,  sauf  les 
nuances  que  j'indiquerai. 

La  Commission  comprend  que,  quand  le  18 
mars  est  arrivé,  il  y  avait  un  terrain  merveil- 
leusement préparé  pour  une  insurrection  et 
pour  les  fauteurs  d'insurrection. 

C'est  au  mois  de  février  que  les  Prussiens  ont 
fait  une  occupation  partielle  de  Paris,  occupa- 
tion à  laquelle  j  ai  été  mêlé  d'une  façon  doulou- 
reuse puisque  j'allai  recevoir  les  Prussiens  au 
Palais  de  l'Industrie. 

Ils  occupaient  le  seizième  et  une  partie  du 
dix-septième  arrondissement;  j'avais  vécu  avec 
les  états-majors,  cherchant  à  aplanir  les  diffi- 
cultés. J'avais  constaté  dans  la  population  une 
grande  surexcitation,  un  désir  d'amener  des 
conflits,  ce  qui  était  une  chose  très-regrettable. 
Le  matin  du  jour  où  les  Prussiens  sont  venus 
occuper  les  Champs-Elysées,  une  troupe  de  cinq 
ou  six  cents  hommes  est  arrivée  avant  que  nos 
troupes  aient  pu  fermer  le  périmètre  dans 
lequel  les  Prussiens  devaient  être  cantonnés. 

Je  m'étais  installé  au  Palais  de  l'Industrie; 
j'avais  sous  les  yeux  et  cette  occupation  de  l'ar- 
mée prussienne  qui  entrait  musique  en  tête,  et 
cinq  ou  six  cents  hommes  du  peuple  criant, 
sifflant,  n  y  a  eu  là  pendant  trente-six  heures 
les  éléments  d'un  conflft  que  je  redoutais  de  voir 
éclater. 

Deux  jours  avant,  sous  prétexte  que  les  ca- 


siens,  on  avait  enlevé  ces  canons.   C'était  un 
prétexte  parce  que  depuis  quelques    jours  on 
savait  que  les  Prussiens  ne  devaient  occuper  que 
Passy  et  les  Champs-Elysées  jusqu'à  la  place 
Louis  XV,  en  remontant  le  faubourg    Saint- 
Honoré  et  une  petite  portion  des  Ternes;  or 
les  canons  étaient  dans  l'avenue  Wagram  et  an 
parc  Monceau  ;  ils  étaient  donc  en  dehors  dn 
périmètre  que  les  Prussiens  devaient  occuper  et 
il  n'y  avait  aucune  chance  pour  que  ce»  armes 
tombassent  aux  mains  des  Prussiens.  Je  ne  dk 
pas  qu'il  n'y  ait  pas  eu  des  hommes  de  bonne  fà 
qui  aient  cru  que  l'occupation  devait  s'étendre, 
mais  cela  a  été  exploité  par  les  conspirateurs. 
Des  enfants,  des  femmes,  montaient  dans  le 
faubourg  Saint-Honoré,  au  parc  Monceau.  Les 
gardiens  ont  ouvert  les  portes  et  ces  gens  qu'une 
chiquenaude  aurait  renversés,  ont  descendu  les 
canons  ;  il  n'y  avait  ni  soldats,  ni  qui  que  ce  soit 
pour  s'y  opposer. 

J'ignore  comment  on  a  procédé  à  Tégard  des 
autres  dépôts,  c'est  [par  le  dépôt  de  la  place 
Wagram  et  du  parc  Monceau  qu'a  commencé 
cette  prise  de  possession.  Or,  ils  avaient    déjà 
des  fusils;  vous  ne  savez  pas  quelle  quantité  de 
munitions  ils  ont  eue;  japiais  dans  aucun  temps, 
une  insurrection  n'a  rencontré  un  terrain  plus 
merveilleusement  préparé.  Il  y  avait  comme 
motif  plus  ou  moins  réel,  cette  douleun  patrioti- 
que, le  reproche  fait  au  gouvernement  de  n'avoir 
pas  défendu  Paris,  le  reproche  d'avoir  aban- 
donné des  vivres  avec  lesquels  on  aurait  pu  ré- 
sister plus  longtemps,  le  reproche  de  trahison. 
Comme  prétexte  il  y  avait  cela,  et  comme  cause, 
il  y  avait  une  liquidation  sociale  et  des  appétits 
à  satisfaire. 

Le  18  mars,  j'ai  appris  en  arrivant  à  ma  mu- 
nicipalité que  l'affaire  des  canons  avait  été 
exécutée,  que  la  tentative  du  général  Yinoj 
avait  réussi;  mais  une  heure  après  on  est 
venu  me  dire  que  l'affaire  allait  mal  ;  que  les 
femmes  étaient  arrivées,  qu'elles  s'étaient 
mêlées  aux  soldats  et  que,  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre,  il  y  avait  eu  une  confusion  re- 
grettable. 

Je  suis  allé  au  Ministère  de  l'Intérieur  pour 
suivre  les  dépêches  et  les  dépêches  les  plus  mau- 
vaises sont  successivement  arrivées. 

M.  le  Président.  —  Le  point  important  est 
l'intervention  des  maires. 

M.  Deuormandie.  —  M.  Carnot,  maire  de 
l'arrondissement,  était  à  l'Assemblée  ;  je  rem* 
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plissais  S6S  fonctions,  je  vins  dans  mon  arron- 
dissement ;  pour  encourager  la  garde  natio- 
nale. Je  fis  faire  une  affiche  dans  laquelle  je 
disais  aux  gardes  nationaux  :  «on  parait  oublier 
que  Tennemi  est  à  nos  portes  surveillant  nos 
moindres  divisions;  il  n'y  a  qu'un  parti,  le  parti 
de  la  France;  qu'un  gouvernement,  celui  de  la 
République  qui  est  le  gouvernement  de  tous» 
que  les  bons  citoyens  veulent  sincèrement  fon- 
der. 11  n'y  a  qu'une  question,  l'ordre  public  et 
le  respect  des  lois  auxquelles  personne  ne  peut 
86  soustraire.  » 

Cet  appel  n'amena  aucun  résultat;  on  ne  bou- 
gea pas,  on  ne  vint  pas.  J'habite  un  quartier 
réputé  aristocratique  et  dans  lequel  les  grandes 
familles  étaient  absentes  pendant  le  siège.  La 
garde  nationale  de  mon  quartier  était  la  bour- 
geoisie, le  commerce,  les  boutiquiers.  Quelques 
bourgeois  vinrent,  les  boutiquiers  ne  parurent 
pas. 

La  journée  s'écoula  dans  des  conditions  fort 
tristes,  et  le  soir  le  gouvernement  ayait  quitté 
Paris,  le  vide  se  faisait  à  Paris.  Dans  la  nuit  du 
samedi  au  dimanche,  la  situation  s'aggrava  de 
plus  en  plus,  M.  Calmon,  sous-secrétaire  d'Etat 
me  dit:  ««  Pensez-vous  qu'il  y  ait  encore  quelque 
chose  de  possible  à  faire?  n  —  c  Je  le  crois  jus- 
qu'à présent  je  ne  vois  pas  la  pensée  politique 
de  renverser  le  gouvernement.  >» 

La  forme,  pour  ainsi  dire  extérieure,  de  l'in- 
surrection, n'a  affecté  qu'un  caractère  exclusive- 
ment municipal;  il  s'agissait,  disait-on,  unique- 
ment de  franchises  municipales,  de  libertés 
municipales.  Alors,  dans  cette  nuit  même,  du 
samedi  18  au  19,  vers  une  heure  du  matin,  pour 
forcer  un  peu  la  main  à  la  garde  nationale,  j'en- 
voyai chercher^  à  domicile,  les  chefs  de  batail- 
lon. Je  fis  prendre ,  par  les  tambours ,  les 
hommes  de  bonne  volonté,  à  domicile,  sans 
faire  battre  le  rappel  ni  la  générale,  sans  pren- 
dre aucune  mesure  extrême.  J'espérais  con- 
server au  Gouvernement  un  dernier  moyen  de 
résistance.  Nous  étions  encore  en  communica- 
tion avec  le  Ministère  do  l'Intérieur,  qui  n'était 
pas  évacué,  et  qui  ne  Ta  été  que  le  dimanche 
matin.  Les  autres  ministères  avaient  été  occu- 
pés dans  la  journée  du  samedi,  mais  nous  te- 
nions encore  les  Postes  et  le  Télégraphe. 

Je  me  disais,  «  si  nous  pouvons  réunir  une 
force  assez  nombreuse,  ce  sera  un  moyen  de 
conserver  nos  communications  avec  Versailles.» 
C'est  dans  cette  pensée  que  j'avais,  dans  la  nuit, 
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fait  un  appel  qui  devait  me  procurer  4,000 
hommes,  et  qui  m'en  donna  220. 

La  Commission  comprend  qu'à  deux  heures 
du  matin,  la  situation,  pour  moi,  était  jugée. 
J'allai  au  Ministère  de  Tlntérieur,  et  j'y  ren- 
contrai M.  Alphonse  de  Rothschild,  M.  André, 
et  M.  Calmon. 

'  Nous  vîmes,  sur  le  bureau  de  M.  Calmon, 
la  carte  de  l'amiral  Saisset.  Sur  cette  carte, 
l'amiral  avait  écrit  qu'il  se  mettait  à  la  disposi- 
tion du  Gouvernement. 

Nous  nous  dîmes:  «Il  y  a  peut  être  là  une  res- 
source extrême,  y>  et,  après  en  avoir  causé  un 
instant,  avec  M.  Calmon,  nous  nous  rendîmes, 
M.  de  Rothschild,  M.  André,  moi  et  un  neveu 
de  l'amiral  Saîssot,  qui  arriva,  à  ce  moment,  au 
domicile  de  l'amiral,  rue  Ponthieu,  pour  tenter 
auprès  de  lui,  une  démarche,  et  voir  si  on  ne 
pourrait  pas  mettre  à  profit  son  bon  vouloir. 

Nous  eûmes  le  regret  de  ne  pas  le  rencontrer; 
on  nous  dit  qu'il  était  parti  pour  Versailles. 
Nous  revînmes,  il  était  environ  deux  heures  et 
quart. 

Comme  nous  débouchions  de  l'avenue  Gabriel, 
dans  Tavenue  Marigny,  pour  rentrer  au  Mi- 
nistère de  rintérieur,  nous  fûmes  coupés  par 
une  troupe  de  500  hommes,  qui  arrivaient,  pré- 
cédés de  trois  individus,  à  cheval,  pour  s'em- 
parer du  Ministère  de  l'Intérieur.  Nous  fûmes 
séparés  les  uns  des  autres;  le  neveu  de  l'amiral 
et  moi,  nous  pûmes  devancer  cette  troupe  et 
arriver  à  la  place  Beauvau.  M.  de  Rothschild 
et  M.  André  furent  coupés  et  passèrent  par  les 
Champs-Élysés. 

Nous  arrivâmes  au  Ministère,  qui  avait  été, 
aussi^  cerné  par  la  rue  Saint-Honoré.  M. 
Calmon  et  les  attachés  de  cabinet  furent  obli- 
gés de  s'en  aller  par  derrière,  et,  à  deux  heures 
et  demie,  de  partir  pour  Versailles. 

Je  rentrai  dans  mon  cabinet  du  II®  arrondis- 
sement; la  mairie  était  envahie  et  c'est  là  que 
j'appris  qu'il  y  avait  une  réunion  des  Maires 
qui  se  tenait  rue  de  la  Banque,  chez  M.  Tirard. 
Je  m'y  rendis  immédiatement,  c'était  le  di- 
manche à  3  heures  et  demie  ou  4  heures  du 
matin. 

La  réunion  était  très-nombreuse;  tous  les 
maires  et  adjoints  s'y  étaient  rendus,  à  mesure 
que  la  révolution  se  consommait,  et  j'y  arrivai 
un  des  derniers,  retenu  que  j'avais  été,  par  les 
causes  que  je  vous  ai  dites.  Je  me  fis  rendra 
compte,  par  mes  voisins,  du  sujet  de  la  discus- 
sien.  On  y  discutait  le  point  de  savoir  si  oq 
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devait  envoyer  une  délégation  à  l'HtMel-de- 
Ville,  auprès  du  Comité  central,  pour  négocier 
avec  lui,  sur  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  &  faire 
dans  l'intérêt  de  la  Ville  de  Paris. 

Je  fus  surpris,  je  le  dis  très-sincèrement, 
qu'une  question,  comme  celle-là  pût  s'agiter. 
Je  ne  sais  pas  s'il  y  avait  habileté  politique  à  le 
faire,  je  ne  dis  pas  non,  mais  quant  à  moi,  mon 
impression  était  celle-ci:  prendre  l'initiative 
d'une  démarche  de  cette  nature,  était  une 
chose  dangereuse  ,  qui  ne  pouvait"  qu'être  de 
nature  à  amoindrir  le  parti  de  l'ordre,  devant 
rinsurrection. 

Je  me  retirai  ;  mais  je  crois  me  rappeler 
qu'avant  le  moment  où  je  me  retirais  la  mesure 
avait  été  votée ,  et  que  quelques  personnes 
avaient  été  déléguées  pour  aller  à  l'H/^tel-de- 
Yille le  lendemain  matin. 

M.  Vacherot.  —  C'est  parfaitement  exact  ; 
j'étais  à  cette  réunion;  elle  était  très-nom- 
breuse, il  y  avait  là  des  députés  de  Paris,  des 
maires,  des  adjoints. 

M.  Bmomiaiidie.  —  Je  n'étais  pas  par- 
tisan de  la  mesure,  je  n'ai  jamais  compris  la  pac- 
tSsatton  avec  Vimeute,  et  je  me  retirai.  La  soirée 
se  passa  'sans  incidents  particuliers,  si  ce  n'est 
que  la  révolution  se  consommait  de  plus  en 
plus. 

Le  lendentain  matin,  à  huit  heures,  un  de 
mes  amis  vint  me  dire  >  N'allez  pas  à  la  Mairie, 
vous  êtes  envahis;  il  y  a  là  une  bande  de  quatre 
ceni»  Individas,  votre  siège  est  occupé,  et  il  y  a 
un  monsieur  dans  votre  fauteuil.»  Je  lui  répon- 
dai  que  je  eroyais  que  c'était,  au  contraire,  mon 
devoir  d'aller,  au  moins,  constater  que  j'étais 
dépossédé.  Nous  allâmes  à  la  Mairie,  elle  était, 
en  effet,  envahie  par  des  hommes  appartenant 
à  des  bataillons  étrangers  à  mon  arrondisse- 
ineBt>  et  qui  venaient  de  Belleville,  de  Cha- 
Tonne,  de  Montmartre  et  autres  lieux.  Le 
garçon  de  bureau  me  dit:  «  M.  Alix  est  là,  vous 
connaisses  peut-être  ce  nom?  » 

Un  membre.  —  Oui,  c'est  rhomme  des 
escargots  sympathiques. 

M.  Denormandie.  —  Il  avait  dit  au  garçon 
de  bureau;  c  Quand  M.  Denormandie  viendra, 
vous  me  l'enverrez. >—  Je  me  suis  envoyé  moi- 
même,  et  suis  aller  le  trouver,  il  était  dans  le 
fauteuil;  il  me  dit.  «Vous  êtes  M.  Denormandie?»» 
— ««Oui,  monsieur,  je  viens  prendre  possession  du 
fauteuil  que  vous  occupez,  n  —  Il  me  répondit  : 
•je  suis  très-heureux  de  cette  démarche,  je  vais 
vousle  céder  avec  le  plus  grand  empressement.» 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

Il  se  leva  avec  la  plus  grande  déférence  et  me 
dit  :  —M  Asseyez-vous,  je  vois  que  nous  aUoH 
nous  entendre  à  merveille,  et  que  voue  allez  veos 
mettre  en  rapport  avec  THêtel -de- Ville.» 

— «Monsieur,  vous  ne  pensez  pas  un  mot  de  ce 
que  vous  dites,  mais  enfin  je  tiens  mes  pouvoirs 
du  suffrage  universel,  je  ne  peux  paa  admet- 
tre qu'en  vertu  de  je  ne  sais  quel  pouvoir 
anonyme,  innommé,  innommable,  v^us  prenlet 
ainsi  possession  de  mon  fauteuil  ;  si  voua  la  pre- 
nez  par  la  force,  je  ne  puis  pas  vous  en  empêcher, 
je  viens  vous  demander  si  vous  pouvez  me  ren- 
dre mon  fauteuil.  —  Je  ne  puis  voua  le  Tendn 
qu'à  la  condition  que  vous  vous  ndliez  à  IB'é- 
tel-de-Ville.» 

Je  dois  dire  à  la  Commission  que  cert  homme 
n'était  qu'un  inBensé.  Il  n'a  fait  aucun  mal.  — 
«Asseyez-vous  donc,  ajouta-t-il, vous  aTei  rendu 
quelques  services  et  nous  pouvons  nous  enten- 
dre. >*  — «Je  ne  peux  pas  faire  ce  que  je  ne  cvois 
pas  devoir  faire  ;  nous  avons  des  doctrines  qui 
ne  peuvent  pas  se  concilier,  je  ne  me  mettrai 
pas  là.»  —  «Alors,  vous  pourriez  peut-être  me 
donner  votre  démission,  fit-il,  cela  arrangerait 
tout;»  et  avec  la  plus  grande  précipitation,  il  prit 
une  plume  et  du  papier.  —  m  Mon  Dieu  oui,  c'est 
hien  simple,  mettez-vous  là  et  donnez-moi  votre 
démission.  »  —  «  Vous  prenezma  place  de  force, 
j'emporte  mafonction  avec  moi,  et  je  meretire.  > 
—  Il  dit:  «  tout  cela  est  regrettahle,  noua  aDons 
faire  les  élections,  n  —  «Le  suffrage  universels 
nommé  des  maires,  ils  sont  en  pleine  possession 
deleur  mandat,  vous  me  permettrez  dem'étonner 
que  vous  conceviez  lapensée  de  faire  desélections, 
et  surtout  de  faire  des  élections  après  demain 
mercredi  22  mars.Yous  ne  vousdoutez  pas  de  ce 
que  c'est  que  de  faire  une  liste,  de  la  réviser,  de 
composer  des  sections,  d'avoir  des  présidents 
de  section ,  de  faire  des  circulaires.  » 

Alors  il  me  regarda  avec  une  grande  naïveté. 
— «Ohl  dit-il,nous  ne  sommes  pas  difficiles  sur  les 
formes.»  Je  lui  répondis: — «je  Ievois,et  alors,  je 
demande  pardon  à  la  Commission  de  ces  détails, 
une  des  personnes  qui  étaient  avec  moi  prenant 
la  parole  lui  dit  :  —  «Voyons,  tout  cela  est  bon, 
nous  allons  partir,  mais  faites-moi  le  plaisir  de 
me  dire  ce  que  vous  venez  faire  ici  ?  à  quels 
sentiments,  à  quelle  idée  obéissez- vous  ?  qu'est- 
ce  que  vous  voulez.» — «Je  ne  comprends  pas.» — 
C'est  une  question  de  citoyen  à  icitoyen. 

Monsieur  Alix  répondit: — «  nous  voulons  éta- 
blir la  Commune»(cettescène  avait  lieu  leSOmars 
à  midi). — Ce  monsieur  répartit:  —  «mais  enfin, 
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vousne  recon  naissez  donc  posrAâBeiubléâ  Natio- 
nale.»— i.Si  parfaitement  11 — "Vousnereconnais- 
Bazdonc  pas  le  gouvernement  de  M. Tiiiers?" — "Si 
parl'aitemeut."  — «Alors  qu'est-ce  qne  tout  cela 
signiHa." — «Nous  voulons  établir  la  Commune.» 

—  i>  biais  comment  conciliez- vous  cette  idée  de 
Commune  avec  le  pouvoir  de  l'AsEemblée  Natio- 
nalequevousdéclarezvouloiprespecter?- — »Ah! 
ce  sont  clos  choses  di3tinctea,nous  voulons  établir 
UCommune  à  Paris,  n— «Mais  enfin  qu'entenJez- 
TOUB  par  làî  vous  comprenez  donc  par  là,  que 
Paria  ne  doit  pas  avoir  seulement  la  direction 
de  ses  afTûres  municipales,  mais  qu'il  doit  con- 
etitaer  une  sorte  d"état  à  part  dajis  le  pa^B,  » 

Il  nous  répéta  une  demi  heure  durant  qu'il 
voulait  fonderla  Commune, et  il  nous  fut  impos- 
sible d'en  tii'er  autre  chose.  Nous  nous  retirâ- 
mes; je  suis  allé  dans  les  bureaux  donner  quel- 
ques signatures  pour  mettre  les  registres  de 
l'état  civil  eu  état,  et  l' affaire  a  été  ainsi  con-. 
eomméa, 

M.  de  Qainsooas.  —  Est-ce  que  voua 
n'avez  pas  entendu  parler  le  20  mars  au  matin 

—  j'ai  été  arrêté  ce  jour-li  —  de  la  fédération 
de  la  garde  nationale?  J'ai  un  laissez-pasaer  <]\ib 
j'ai  obtenu,  je  dirai  providentiellement,  pour 
rentrer  chez  moi  au  nom  de  la  fédération  qui 
dans  ce  moment,  au  faubourg  Saint-Antoine. 
était  souveraine. 

U-  DeDormandie. — Je  n'en  ai  pas  entendu 
parler  ce  matin- là.  Ce  M.  Allix  n'a  pas  pro- 
noncé ce  nom  devant  moi,  il  n'a  parlé  que  de 
l'¥ôtel-d6-Ville  et  du  Comité  central;  mais 
déjà  plusieurs  jours  auparavant,  c'était  un  fait 
notoire  dans  Paria  que  la  garde  nationale  s'était 
pour  ainsi  dire  fédérée  sous  la  direction  d'un 
Comité  central  qui  était  composé  de  vingt  per- 
Eonnes.Et  peut-être,  quinze  ou  vingt  jours  au- 
paravant, il  ,v  eut  au  Ministère  do  l'Intérieur 
une  réanion.  dont  je  ne  me  rappelle  pas  quel 
était  l'objet  particulier,  mais  â  l'occasion  de 
laquelle  le  Ministre  nous  montra  une  affiche  qui 
venait  d'étro  placai-dée,  et  qui  portait  en  tôte  : 
••  Comité  central  de  la  garde  nationale,  "  Elle 
contenait  une  espèce  de  programme  et  était 
suivie  de  la  signature  de  vingt  personnes,  —  ce 
qui  faisEÛt  un  membre  par  arrondissement.  Je 
ma  rappelle  que  le  Ministre  de  l'Intérieur  de 
manda  à  quelques-uns  d'entre  nous  si  nous 
avions  des  renseignements  sur  les  signataires. 

—  On  dit  :  «la  première  cho.'e  à  faire,  ce  serait 
de  mettre  la  main  sur  ces  vingt  hommes  ou  de 
les  faire  surveiller  de  près.  Voilà  dea  gens  qui 
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prétendent  former  un  comité  à  part,  en  dehors 
des  chefs  naturels  de  la  garde  nationale,  des 
bomntesquidonnentleursnomset leurs  adresses, 
il  faut  absolument  s'emparer  do  ces  gens-là.* 
Puis  on  pensaà  autre  chose.  Maisenfin  U  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  plusieurs  jours  et  peut-être 
une  semaine  ou  deux  avant  le  IB  mars,  il  7 
avait  une  organisation  de  la  garde  nationale, 
dite,  peut-être,  fédération,  mais  qui  dans  tons 
les  cas  se  centralisait  dans  un  Comité  composé 
de  vingt  personnes,  qui  donnaient  leurs  noms  et 
leurs  adresse?. 

Après  moa  entrevue  avec  M.  Alix,  j'allai 
avec  mon  collëgue  M.  André,  chez  l'amiral 
Saisset  que  nous  trouvâmes  chez  lui.  II  était  à 
peu  près  une  heure  de  l'après-midi.  L'amiral 
me  dit  ;  —  -  Vous  ne  m'avez  pas  trouvé  hier  ;  je 
suis  aux  ordres  du  gouvernement  et  de  la  vill  e 
de  Paris."  Il  sous  montra  une  nomination  qu'il 
avait  dans  sa  poche,  et  qui,  autant  que  je  puis 
me  rappeler,  était  écrite  tout  entière  de  la  main 
de  .M.  Thicrs. 

Un  membre.  —  Cette  nomination  a  toujours 
été  contestée. 

M.  Denormandie.  —  Je  l'ai  lue  le  lundi, 
20  mars,  chez  l'amiral  Saisset;  M.  André,  par 
consé'iuent  l'a  vue. 

En  voici  les  termes  : 

■  Le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  nomme  l'ami- 
ral Saisset,  commandant  en  chef  des  gardes  na- 
tionales de  la  Seine. 

I  Fait  à  Versailles,  le  dimanche,  19  mars.  > 

L'amiral  Saisset  agita  un  peu  la  question  de 
savoir  s'il  devait  sa  présenter  avec  cette  nomi- 
nation, signée  par  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif 
et  datée  de  Versailles,  ou  s'il  n'aurait  pas  plus 
de  force  d'action  en  se  faisant  absolument 
l'homme  des  municipalités  et  en  faisant  le  si- 
lence sur  son  origine  gouvernementale  et  ver- 
gaillaise.  Je  me  rappelle  que  la  conférence  roula 
sur  ce  sujet;  nous  étions  trois  ou  quatre  et  nous 
ne  pouvions  rien  résoudre,  L'amiral  nous  dit 
comment  il  entendait  la  proclamation  qu'il  de- 
vait adresser  .i  la  population  parisienne.  Ce  n'é- 
tait pas  du  tout  celle  qui  a  été  adressée  plu- 
sieurs jours  après;  —  n'oubliez  pas  que  nous 
sommes  seulement  au  20  mars. 

Les  événements  marchèrent  si  rapidement 
les  jours  suivants,  qu'nn  autre  texte  a  été  sub- 
stitué au  premier. 

Cette  proclamation  était  digne.  L'amiral  s'y 
mettait  à  la  disposition  des  gens  d'ordre  pour 
rétablir  la  paix  publique.  Elle  était  connue  dans 
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des  termes  très-simples,   et   aurait  rencontré 
Tassentiment  de  tout  le  monde. 

A  dater  de  ce  jour,  je  suis  resté  éttranger  aux 
réanions  des  municipalités,  parce  que  j'étais  un 
peu  recherché  et  que  je  ne  pouvais  rester  chez 
mol  ni  le  jour  ni  la  nuit,  et  voici  pour  quelle 
singulière  raison.  J*ai  dit  que,  le  18  mars,  j'avais 
pensé  à  faire  appel  à  la  garde  nationale.  Par 
une  erreur  d'imprimerie,  le  prote  avait  mis  le 
14  mars  au  lieu  du  18.  Je  m'en  étais  aperçu  à 
temps,  et  j'avais  corrigé  l'erreur  à  la  plume,  sur 
l'épreuve,  et  la  proclamation  avait  été  affichée 
avec  cette  date  rectifiée.  Mais  Paschal  Grousset 
fit  un  article  avec  cet  en-téte  «  Coup  d'Etat 
manqué.  »  Il  raconta  l'histoire  de  la  correction, 
de  la  date,  sur  mon  placard  et  il  dit  :  «  M.  Thiers 
et  M.  Picard  ont  rêvé  un  coup  d'Etat,  le  14  mars: 
M.  Denormandiea  été  leur  complice,  nous  le  dé- 
signons àla  vengeance  de  tous  les  bons  citoyens.  M 

Cette  vengeance  n'a  pu  s'esercer,  heureuse- 
ment, mais  j'ai  dû  me  tenir  caché  quelques  jours. 

Depuis  ce  temps  là,  je  suis  resté  &  Versailles, 
et  je  n'ai  pas  été  inquiété. 

Je  vous  demande  pardon  de  ces  détails  un  peu 
longs,  peut-être.  liil.le  Président  me  demandera-t- 
il,  maintenant,  si,  suivant  moi,  l'insurrection  du 
18  mars  pouvait  être  évitée.  Dans  ma  pensée, 
bien  difficilement.  Il  y  a  des  personnes  qui  ont 
dit  :  Mais  si  le  Gouvernement,  était  resté  à 
Paris,  mais  si  on  s'était  appuyé  sur  la  garde  na* 
tionale  de  Tordre  qui,  formait  un  effectif  d'envi- 
ron 30, OOOhommes,  et  qui  a  été  se  concentrer  àla 
Gare  Saint-Lazare,  au  Grand-Hôtel,  à  la  Mairie 
de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  à  la  Banque,  à 
la  Bourse,  peut-être,  en  lui  imprimant  une  di- 
rection ferme,  énergique,  aurait-on  pu  faire  re- 
culer l'insurrection?  Je  crois  que  les  insurgés 
eux-mêmes,  étaient  très-effrayés  de  l'idée  d'en- 
gager la  lutte  dans  Paris,  et  il  est  manifeste 
qu'ils  ont  reculé  le  plus  possible;  dans  les  ren 
lationsque  nous  avons  eues  avec  les  meneurs, 
nous  avons  pu  reconnaître  une  certaine  frayeur 
de  jouer  cette  redoutable  partie.  J'admets  donc 
qu'on  aurait  pu  les  faire  reculer.  Mais  c'est  tout 
ce  qu'on  aurait  pu  obtenir.  Ces  trente  mille 
bourgeois  ou  commerçants  qui  n'avaient  que 
quelques  fusils,  ils  avaient  en  face  d'eux  l'in- 
surrection la  plus  formidable  qu'on  ait  jamais 
vue. 

Je  veux  bien  que  le  premier  jour  elle  n'ait 
compté  que  soixante  ou  quat^^'e-vingt  mille 
hommes  dans  ses  rangs,  mais  peu  de  jours  après, 
elle  en  avait  cent  cinquante  mille.  Elle  avait  à 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

sa  disposition  des  fusils  paf  centaines  de  tnille, 
des  centaines  de  canons,  toutes  les  munitions  dd 
Paris.  La  société  parisienne  avait,  par  consé- 
quent en  face  d'elle,  une  formidable  armée.  Eh 
bien,  à  supposer  qu'on  eût  réussi  à  la  faire 
reculer  ce  jour-là,  le  problème  n'était  pas  ré- 
solu. Je  crois  donc  que  la  lutte  était  malheu- 
reusement inévitable,  et  qu*elle  devait  nécessai- 
rement  se  produire  à  un  degré  quelconque? 

M.  le  Président.  —  Depuis  que  vons  êtes 
revenu  dans  votre  arrondissemsnt,  avez-yons 
pu  savoir  comment  s'est  conduit  M.  Alliz? 

M.  Denormandie.  —  Vous  avez  su  comme 
moi  à  Versailles  qu'il  avait  été  arrêté  pendant 
un  certain  temps,  et  enfermé  à  Charenton 
comme  fou. 

Gela  ne  m'a  pas  surpris  du  tout.  Depuis  il  a 
été  relâché,  puis  de  nouveau  enfermé.  Ce  que  je 
dois  dire,  c'est  que  cet  homme  n'a  pas  laissé 
dans  le  quartier  de  mauvais  souvenirs.  Il  en  a 
laissé  de  détestables,  sans,  doute,  comme  admi- 
nistrateur, mais  enfin,  il  n'était  pas  méchant  et 
il  n'a  donné  aucun  ordre  mauvais. 

Les  ordres  mauvais  qui  ont  pu  atteindre  les 
gens  de  mon  arrondissement,  aussi  bien  que 
ceux  des  autres,  sont  émanés  de  l'Hôtel-de- Ville 
et  de  pouvoirs  occultes. 

Quant  à  Âllix,  c'est  un  illuminé  qui  n*a 
jamais  fait  de  mal  à  personne. 

11  y  a  une  question  d'argent,  de  gaspillage  des 
deniers  publics  sur  laquelle  j'ai  un  mot  à  dire  à 
la  décharge  de  ce  malheureux  homme* 

Lorsque  j'ai  quitté  mon  arrondissement,  je  n*ai 
pas  été  suivi  des  employés.  Le  Maire  de  Paris, 
M.  Jules  Ferry,  était  retourné  à  Versailles  et 
l'ordre  n'avait  pas  été  donné  aux  employés  des 
municipalités  de  se  retirer,  en  sorte  que  pen- 
dant huit  jours,  mes  employés  ont  continué  à 
fonctionner  pour  faire  le  nécessaire. 

Il  y  avait,  le  21  mars,  environ  quatre-vingt 
mille  francs  dans  la  caisse. 

C'était  beaucoup  plus  que  nous  n'avions  d'or- 
dinaire. Mais  cela  s'explique  par  des  cir- 
constances particulières.  Il  n'y  avait  sur  cette 
somme,  comme  deniers  municipaux,  que  seize 
mille  francs  environ.  La  Commission  sait  que 
pendant  le  siège  de  Paris  nous  avons  été 
bouchers,  boulangers,  cantiniers,  et  que  nous 
avons  fait  tout  ce  qui  ne  concernait  pas  notre 
état. 

Du  fait  de  ces  services  extraordinaires,  nous 
étions  comptables,  vis-à-vis  du  Ministre  du 
Commerce,  d'une  somme  de  49,000  francs,  et 
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tu-A-tU  Oe  la  ville  île  Paris  d'une  somme 
de  5,800  francs.  EnÛD  j'avais  reçu  d<t  ihod  arron- 
disaement  si  riche,  si  généreus,  un  concours 
d'argent  très-utile,  et  avec  lequel  nous  avions 
fait  face,  dans  une  mesure  très-large,  é,  toutes 
lei  misères.  Noua  avions  du  chef  de  ces  cotisa- 
tions volontaires  une  gomme  de  neuf  mille  et 
quelques  cent  francs.  J'avais  donc  dans  la  caisse 
municipale,  provenant  de  ces  diverses  sommes, 
environ  80,000  francs.  Eh  bieni  cette  somme  a 
été  respectée  pendantquelques  semaines.  J'avais 
un  agent  dévoua,  un  employé  de  la  mairie,  qui 
trèa-courageusement  venait  à  Paris,  et  me  ren- 
dait compte  de  ce  qui  se  passait. 

M.  Alix  a  respecté  cette  encaisse,  et  il  n'a 
fini  par  l'attaquer  que  parce  que  le  gouverne- 
ment de  l'Hôtel-de- Ville  ne  voulait  pluî  lui 
donner  d'argent,  et  qu'il  fallait  venir  en  aide  à 
tous  les  malheureux.  Il  a  fini  par  ouvrir  la 
caisse,  et  k  mon  grand  étonnement,  j'ai  trouvé 
imon  retour,  21 ,000  francs.  Je  dis  donc  que  ce 
n'était  pas  un  homme  malhonnête,  et  dans  ma 
pensée,  il  n'a  puisé  dans  la  caisse  qu'à  la  der- 
nière extrémité,  pour  faire  face  &  des  besoins 
extrêmes. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  donc  pas  eu  de 
malversations? 

M.  Denormandle.  — Je  ne  le  pense  pas.  Il 
y  a  eu  des  irrégularités  dans  les  actes  de  l'état- 
civil;  ces  prétendus  officiera  do  l'état  civil  ne 
signaient  pas  toujours  leurs  actes;  ils  ne  fai- 
saient pas  toujours  signer  les  témoins,  mais  tout 
cela  sera  régularisa  en  vertu  d'une  loi  que 
vous  connaissez. 

V'i  )ne>iil}re.  —  M.  Alix  n'a-t-il  pas  fait  des 
mariages  ? 

M.  Denormandle.  —  11  a  fait  non-seule- 
ment des  mariages,  mais  des  séparations. 

M,  Vachefrot.  — Pendant  son  arrestation, 
qui  est-ce  qui  occupait  la  Mairie? 

M.  Denormandle.  —  Oh  î  il  n'a  été  retenu 
que  pendant  très-peu  de  jours. 

M.  Tacherot.  ^  De  fason  qu'il  n'y  a  eu  de 
maire  i|UQlui. 

M.  Denormandle.  —  Il  n'y  a  eu  que  lui.  Il 


a  fait  une  séparation  de  corps  sur  laquelle  il  a 
mis  :  •  après  avoir  entendu  moniicur  un  tel  et 
madame  une  telle,  attendu,  etc.  - 

Mais,  Messieurs,  il  y  avait  dans  mon  arron- 
dissement un  homme  très-dangereux,  et  qui 
n'était  pas  un  fou  :  il  s'appelait  M.  de  Margue- 
ritte.  Il  appartient  à  ce  qu'il  paraît  à  une  très- 
bonne  famille  du  midi.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il 
est  devenu  ;  cet  homme  était  chef  de  bataillon 
dans  mon  arrondissement  dès  le  mois  de  sep- 
tembre; il  a  été  mêlé  à  l'affaire  du  31  octobre, 
et  il  tint  là  une  conduite  si  équivoque,  que  lors- 
que des  élections  eurent  lieu  ultérieurement,  il 
ne  fut  pas  renommé.  Il  continua  à  rôder  dans  le 
quartier,  et  à  circuler  autour  de  la  mairie  jus- 
qu'au 18  mars.  Cet  homme,  qui  était  bien  en- 
tendu, dans  le  mouvement,  Je  n'en  sais  rien, 
mais  j'en  suis  sur,  le  20  mars,  lorsque  M.  Alix 
eut  pris  possession  de  ma  mairie,  y  reparut.  Je 
vous  ai  dit  qu'après  la  conversation  que  j'avais 
eueavecM.Aliiij'étais  allé  mettre  mes  registres 
au  courant  ;  étant  rentré  ensuite  dans  le  cabinet 
de  M.  Alix  pour  lui  donner  des  recommanda- 
tions dans  l'intérêt  des  administrés,  j'y  ai  trouvé 
M.  de  Margueritte  qui  était  déjà  installé,  et  qui 
était  assis  dans  un  coin  du  cabinet  sur  une 
chaise  auprès  de  la  fenêtre.  Il  fut  extrêmement 
trouhiâ  de  me  voir,  et  il  détourna  la  tête  pour 
éviterde  me  voir.  Mais  enfin  je  constatai  que  cet 
homme,  compromis  gravement  le  31  octobre, 
était  déjà  le  lundi  20  mars  dans  le  cabinet  du 
maire  de  l'arrondissement.  C'est  un  homme 
très-dangereux  qui  a  perdu,  je  croîs,  un» 
grande  fortune,  qui  appartient  k  une  grande 
famille  du  midi,  qui  depuis  vingt  ans  vit  d'une 
lafon  très-douteuse  ;  il  assistait  toujours  aux 
séances  du  Corps-Législatif. 

In  jnembre.  —  Il  y  a  nn  M.  de  Margueritte 
qui  habitait  la  Bourgogne  et  qui  est  un  peu 
chevalier  d'industrie. 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  rendons, 
Monsieur,  votre  liberté,  en  vous  remerciant 
des  renseignements  que  vous  nous  avez  donnés. 

(Séance  du  24  juillet  ivni). 
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M.  le  Président.  —  Monsieur,  vous  étiez 
maire  du  IV*  arrondissement?... 

M.  Vautrain.  —  Je  le  suis  encore. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  nous  dire 
ce  que  vous  savez  sur  le  IV*  arrondissement?  Il 
avait  deux  courants  d'opinions  chez  les  maires 
de  Paris  au  moment  de  Tlnsurrection  du  18 
mars  ;  les  uns  étaient  disposés  à  la  résistance 
à  outrance,  d'autres  étaient  disposés  à  appuyer 
une  sorte  de  conciliation  des  deux  parties,  aûn 
d'éviter  la  guerre  civile.  Vous  étiez  pour  la  con- 
ciliation, je  ne  me  trompe. 

M.  Vautrain.  —  Non,  M.  le  Président, 
j'étais  du  premier  parti,  et  dès  le  début,  j'ai  été 
pour  la  résistance. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  nous  dire 
ce  que  vous  savez  de  l'intervention  des  maires  à 
cette  époque? 

M.  Vautrain.  — •  Messieurs,  pour  que  vous 
puissiez  mieux  apprécier  la  portée  de  ma  dépo- 
sition, il  peut  être  bon  que  vous  connaissiez  lo 
passé  de  celui  qui  vous  parle;  je  serai  bref,  je 
serai  très-bref;  je  vous  dirai  d'abord,  en  quel- 
ques mots  ce  que  j'ai  fait  comme  maire  du  IX« 
arrondissement.  J*avais  été  nommé  maire 
du  IX*  arrondissement,  au  mois  d'avril  1848. 
Lors  du  coup  d'état  je  donnai  ma  démission; 
je  refusai  les  positions  qui  m'étaient  offertes 
alors  et  les  honneurs  qu'on  voulait  me  conférer; 
je  suis  rentré  dans  Texercice  de  ma  profession 
et  je  ne  me  suis  point  occupé  de  politique,  si  ce 
n'est  dans  mes  relations  d'amitié,  et  malheu- 
reusement je  prédisais  déjà  tout  ce  qui  allait 
nous  arriver  et  l'invasion  étrangère  et  la  guerre 
civile. 

Le  lendemain  du  4  septembre,  on  m'appelait 
à  être  maire  du  IV«  arrondissement.  Je  voyais 


par  le  Journal  Officiel  qu'on  me  faisait  égale- 
ment préfet;  on  me  demandait  aussi  de  prendre 
des  fonctions  judiciaires. 

Je  blâmais  le  4  septembre;  je  trouvais  qu*on 
avait  eu  tort  ce  jour-là  de  proclamer  la  Répu- 
blique sans  le  consentement  du  pays  entier,  et 
j'ai  dit  à  M.  Gambetta  quels  étaient  mes  motifs 
pour  penser  ainsi. 

Je  ne  me  bornai  pas  seulement  à  le  dire 
devant  mes  amis,  je  l'écrivis  et  je  le  publiai.  Je 
trouvai  assez  de  résistance  à  ce  moment-là; 
cependant  il  y  a  un  article  du  Temps  qui  rap- 
pelle que  M.  Vautrain  vient  d'écrire  au  Ministre 
pour  lui  faire  connaître  qu'il  n'accepte  pas  les 
fonctions  de  préfet  :  «  M.  Vautrain  a  fait  con-' 
naître  au  Ministre  de  l'Intérieur  les  moti&  qui 
l'empêchent  d'accepter  ces  fonctions.  »» 

Je  restai  donc  sans  vouloir  prendre  aucune 
part  à  l'administration,  jusqu'au  moment  où  les 
élections  municipales  sont  intervenues  aux  pre- 
miers jours  de  novembre.  La  veille  de  l'élection, 
à  quatre  heures  du  soir,  80  personnes  sont 
venues  chez  moi  m'ont  dit  :  «  Nous  avons  à  la 
mairie  une  réunion  générale  de  1 ,200  personnes. 
On  vous  demande  pour  ;naire.  Vos  souvenirs  de 
1848,  la  fermeté  de  votre  caractère,  vos  idées 
vous  font  choisir  pour  ce  poste.  »» 

«  Vous  êtes  républicain,  me  dit-on,  vous  êtes 
resté  pendant  vingt  ans  fidèle  à  ces  principes. 
C'est  le  moment  de  servir  et  vous  vous  devez  tout 
entier  à  vos  concitoyens.»  Je  n'avais  rien  à  dire  ; 
j'allai  à  la  réunion  et  le  lendemain  on  me  don- 
nait 9,811  voix.  J'avais  passé  par  les  tribulations 
des  mairies,  en  temps  de  guerre  civile,  et  cela 
au  mois  de  juin  1^48;  je  savais  les  conséquences 
d'une  pareille  situation.  Néanmoins,  j'acceptai 
le  mandat  des  électeurs  qui  se  souvenaient  en- 
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core  de  moi  â  vingt  ans  de  distance.  Je  no  voue 
Ëouhaite  pas,  MensieuTB,  d'ayoir  de  pareilles 
douleurs! 

Quand  je  8uis  entré  à  la  mairie  du  IV'  arron- 
dissement, il^avaittoaslesjours&la  porte  des 
boucheries  des  queues  immenses.  On  attendait 
depuis  quatre  heures  du  matin  jusqu'à  onze 
heures,  quelquefoiii:  même  pour  n'être  pas  servi. 
Cela  avait  une  portée  plus  grave,  qu'on  ne 
le  soupçonnait,  parce  que  la  population  qui 
attend  s'aigrit.  J'avais  indiqué  le  moyen  le 
plus  simple  pour  éviter  cet  inconvénient  :  il 
suffisait  de  diviser  les  boucheries  et  d'indiquer 
à  chaque  personne  un  jour  et  une  heure, 

Le  lendemain  do  mon  entrée  à  la  mairie,  il 
n'y  avait  plus  une  seule  queue  à  la  porte  des 
boucheries.  La  population  m'en  eut  plus  de  re- 
connaissance que  cela  ne  valait,  et  dès  ce  moment 
j'ai  eu  la  population  en  main. 

Je  n'ai  pas  tardé  &  m'apercevoir  do  la  disso- 
lutton  qui  existait.  La  garde  nationale  envoyait 
sans  cesse  me  demander  de  l'argent,  des  vête- 
ments, des  chaussures  ;  je  n'en  pouvais  donner. 
J'avais  peine  à  maintenir,  dans  mes  relations 
avec  les  chefs  de  compagnie,  le  principe  d'obéis- 
sance. Cependant,  on  a  formé  des  batailloas  de 
marche  ;  ils  se  sont  battus  h  Montretout  avec 
courage,  et  puis  est  arrivée  la  capitulation. 
Messieurs,  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre 
l'investissement  de  Paris  et  la  capitulation  est 
un  temps  de  dissolution  pour  la  garde  nationale. 
On  aurait  pu  former  la  garde  nationale  do  façon 
il  ne  pas  avoir  dans  son  sein  des  gens  dangereus. 
Au  mois  de  septembre,  j'en  ai  communiqué  la 
pensée  aux  hommes  du  gouvernement,  au  lieu 
de  donner  des  fusils  à  tout  lo  monde,  il  n'y  avait 
qu'à  dire  àla  population  de  Paris  ;  •  Nous  avons 
IKO.OUO  fusils;  nous  sommes  obligés  de  faire  un 
choix,  d'hommes  valides,  »et  par  ce  motif  vrai  et 
saisissant,  je  n'aurais  pris  en  réalité  que  des 
hommes  valides  et  ensuite  que  des  hommes  sûrs. 
Il  y  avait  80,000  gardes  nationaux  d'anciens 
batuillous,  assurément  tous  conservateurs;  il 
n'y  avait  qu'à  dire  à  chacun  de  ces  hommes  : 
K  Vous  allez  nous  donner  un  homme  sûr  comme 
vous,  et  on  aurait  eu  ainsi  160  à  180,UÛI>  hom- 
mes sûrs.  »  Quand  la  guerre  aurait  été  finie,  on 
aurait  dit  à  ces  hommes  :  -  Rendez  vos  armes,  i> 
et  ils  les  auraient  rendues. Pour  moi,  cela  me 
paraît  aussi  évident  que  la  lumière  qui  nous 
éclaire  en  ce  moment-ci.  On  ne  l'a  pas  fait;  on 
a  donné  des  armes  à  beaucoup  de  gens  qui 
devaient  en  faire  un  mauTftia  usage. 


Il  y  a  eu  toujours  une  défiance  très  grande  de 
la  garde  nationale.  On  n'a  formé  des  bataillons 
de  marche  qu'à  la  dernière  heure,  et  ce  pauvre 
Clément  Thomas  me  disait;  »  Je  ne  puis  pas  me 
fier  aux  bataillons  de  marche.'  Il  se  trompait. 
Les  maires  de  Paris  ont  demandé  à  accompa- 
gner  les  bataillons  de  marche;  j'ai  eu  à  Montre- 
toutdes  bataillons  de  marche  engagés;  j'ai  eu 
à  recevoir  212  de  mes  hommes  tués  ou  blessés, 
sans  compter  ceux  qui  avaient  disparu.  Ils 
s'étaient  bien  battus.  On  n'a  pas  assez  compté 
Boreux;  celaaétéun  tort.  Et  quand  la  capitu- 
lation est  venue,  il  y  a  eu.  Messieurs,  dans 
certaines  classes  une  explosion  du  sentiment, 
qui  était  un  sentiment  patriotique  chez  un  cer- 
tain nombre.  L'Internationale  et  les  conspira- 
teurs ont  puisé  une  grande  force  dans  ce  mé- 
contentement. 

Dans  la  nuit  du26janvier,  ou  annonce  la  ca- 
pitulatioD,  et  j'entends  crier,  à  la  porta  de  ma 
mairie,  des  gardes  nationaux,  qui  n'avaient  pas 
été  convoqués  du  tout,  et  qui  parlaient  d'enle- 
ver la  mairie.  J'étais  seul  avec  mes  adjoints;  je 
demande  â  ces  gardes  nationaux  qui  les  avait 
commandes. 

Un  chef  de  bataillon  me  montre  un  morceau 
de  papier  sur  lequel  est  écrit:  «  Comité 'cen- 
tral de  la  garde  nationale.  ••  Je  lui  dis  :  t  et  vous 
obéissez  àdesordrcs  pareils?! — «Maisoui!  Mon- 
sieur, mon  collègue,  le  second  chef  de  bataillon, 
a  obéi  à  un  pareil  ordre!» —  <  Messieurs  je  n'ai 
qu'un  ordre  à  vous  donner,  c'est  de  quitter  la 
mairie  ;  &>  vous  résistez,  voua  passerez  certaine- 
ment devant  un  conseil  de  guerre.  »  —  Dans  la 
nuit  même,  ce  chef  de  bataillon  avait  ou  l'au- 
dace de  venir  me  dire:  ••  Mais  il  y  a  des  per- 
sonnes fort  inofTensives,  des  membres  du  comité 
central  qui  demandent  à  entrer  dans  votre 
mairie.  »  «S'ils  entrent;  ja  donne  l'ordre  de  les 
arrêter.  >  —  Le  lendemain  arrivaient  à  ma  mai- 
rie doux  membres  de  ce  comité  central.  Je  crois 
qu'ils  sont  à  cette  heure  fusillés.  Ils  s'adres- 
sent il  mon  adjoint.  M.  le  docteur  Loiseau,  et 
en  mon  absence  oauscntavec  lui  :  —  •  Monsieur, 
nous  voudrions  nous  entendre  avec  vous?  Nous 
savons  que  vous  êtes  républicain  et  que  vous 
désirez  éviter  unconflit.  Hier,  nous  avions  vingt 
bataillons  â  nos  ordres,  et  nous  pouvions  vous 
ei;[iulser  delà  mairie;  nous  ne  l'avons  pas  voulu. 
Kli  bien,  accordez-nous  une  salle  pour  nos  dê- 
liliératioDB  et  restons  en  bon  accord.  <•  Mon 
adjoint,  qui  soupçonnait  que  j'étais  trfs-peu 
disposé  à  une  pareille  coocession,  les  congédia. 
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Quand  j*appri8  cela,  je  lui  dis  :  «  Vous  avez  bien 
fait  de  refuser,  et  si  j'avais  été  là,  je  les  aurais 
mis  à  la  porte.  ï>  L*un  de  ces  deux  messieurs  qui 
était  secrétaire  du  comité  central,  s'appelait 
Moreau.  n  a  été  fusillé.  C'était  le  nœud  de  la 
conspiration  qui  commençait  dans  mon  arron- 
dissement :  le  comité  central  se  formait.  Ce 
comité  central  a  usé  de  son  influence  pour  faire 
prendre  les  canons  et  les  faire  conduire  à  la  Place 
Royale.  C'est  M.  Moreau  qui  les  a  fait  prendre. 
Messieurs,  je  tiens  à  dire  toute  ma  pensée. 
Quand  on  arendu  Paris,  nous  avons  eu  un  général 
commandant  en  chef  qui  ressemblait  selon  moi, 
beaucoup  à  un  caissier  qui,  déménageant  sa 
maison,  oublierait  d'emporter  l'argent  qui  se 
trouve  dans  sa  caisse:  On  n'a  pas  songé  aux  ca- 
nons. De  ce  moment   date  la  désorganisation 
de  l'armée  de  l'ordre.  Le  18  mars,  elle  a  été  due 
au  mécontentement,  habilement  exploité,  des 
gardes  nationaux,  et  au  non-usage   d^    leur 
bonne  volonté,  pour  ceux  qui  on  avaient,  et  tous 
ne  ressemblaient  pas  à  ceux  de  Belleville.  On 
prend  les  canons;  les  canons  sont  à  la  merci  de 
la  population.  On  n'a  pas  songé  à  les  garder;  on 
s'en  empare;  et  c'est  un   M.  Boudin,  chef  de 
bataillon,  qui  avait  avec  lui  ce  M.  Moreau,  se- 
crétaire du  comité  central,    qui  est  entraîné, 
sottement  plutôt  que  méchamment,  à  prendre 
les  canons,  pour  les  sauver  des  mains  des  Prus- 
siens. On  les  amène  Place  Royale.  Ils  y  restent, 
Messieurs,  assez  longtemps,  ^uis  il  se  forme  un 
comité  central,  qui  se  développe  de  plus  en  plus, 
qui  a  des  réunions.  En  voici  un  exemple  ;  c'est 
une  convocation  adressée  à  un  chef  de  bataillon  : 
c  Citoyen  commandant,  vous  êtes  prié  d'assister 
aujourd'hui,  21  février  1871,  à 2  heures  précises 
à  la  mairie  du  troisième  arrondissement,  salle 
du  comité  central,  pour  prendre  part  au  conseil 
de  guerre  tenu  par  la  garde  nationale,  n  Cette 
convocation  était  adressée #au  chef  de  bataillon 
du  212*'  et  comme  le  chef  de  ce  bataillon  n'était 
pas  présent  à  Paris,  c'était  l'adjudant-major 
qui  l'avait  reçue  et  quime  l'avait  communiquée. 
Sans  cela  je  ne  l'aurais  pas  connue. 

Je  vais  aussitôt  trouver  M.  Jules  Favre,  puis 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  je  dis  à  ces  Mes- 
sieurs :  «  Vous  ne  pouvez  pas  tolérer  des  choses 
pareilles.  Si  vous  tolérez  qu'il  y  ait  dans  les 
mairies  des  conseils  de  guerre,  nous  sommes 
perdus.  »  Ils  me  répondirent  :  —  «  Nous  savons 
cela  ;  nous  avons  des  hommes  égarés,  mais  ce 
n'est  pas  si  grave  que  vous  vous  le  persuadez,  n 
J'insiste,  j'y  retourne  :  on  me  répond  toujours  : 


LE  18  MARS 

—  «  Ce  n'est  pas  si  grave  que  vous  vous  le  per- 
suadez ;  les  rapports  de  police  nous  donnent 
des  informations  positives.  » 

Pendant  ce  temps,  le  comité  central  se  déve- 
loppe toujours.  Voici  une  pièce,  datée  dn  2 mars, 
qui  m'a  été  communiquée  par  le  capitaine  ad- 
judant-major et  dont  j'ai  pris  copie  :  c  Urgence. 
1*70.  Le  Commandant  Hubert,  commandant  le 
95*  bataillon  est  invité  à  se  rendre  au  bastion 
4  pour  prêter  main  forte  aux  trois  compagnies 
du  208*  envoyées  à  cette  place,  ainsi  qu'une  com- 
pagnie du  235«  pour  éviter  tottt  conflit,  et  pour 
s'emparer  des  pièces  et  munitions. 

Le  délégué  de  la  Commission,  Y.  Frontier. 
(Cachet  du  Comité  central). 

Ainsi  c^est  le  comité  central  qui  donne  des 
ordres  à  un  chef  de  bataillon. 

Le  délégué  de  la  Commission ,  était  Fron- 
tier. Pour  le  comité  central,  le  cachet  noir  portait 
ces  mots  :  «  Comité  central  de  la  garde  nationa- 
le. République  française,  liberté,  égalité,  fra- 
ternité. » 

J'allai  trouver  M.  Jules  Favre.  J'espérais 
trouver  M.  Thiers,  et  je  regrette  beaucoup 
qu'il  ait  été  si  longtemps  retenu  à  Bordeaux, 
car  assurément,  si  j'avais  rencontré  M.  Thiers, 
et  s'il  avait  connu  l'état  exact  des  faits,  avec 
l'autorité  qui  s'attachait  à  son  caractère  de  chef 
du  pouvoir  exécutif,  je  suis  convaincu  qu'un  parti 
décisif  eût  été  arrêté  en  Conseil,  et  que  le  Comi- 
té central  eût  été  dissous.  Je  communiquai  à 
M.  Jules  Favre  cette  pièce  en  lui  disant  :  «  Si  on 
n'arrête  point  le  Comité  central,  nous  sommes 
perdus.  »  Je  dis  la  même  chose  à  M.  Picard  et 
au  préfet  de  police. 

Le  5  ou  le  7  mars  une  réunion  eut  lieu  chez 
M.  Picard,  ministre  de  l'Intérieur.  Les  maires  y 
étaient  convoqués  pour  s'entretenir  de  la  situa- 
tion générale, pour  y  délibérer  sur  la  question  de 
loyers,  sur  celle  des  échéances  qui  préoccupait 
beaucoup  la  population  parisienne,  et  cela  don- 
nait des  renforts  aux  mauvaises  gens.  Enfin  la 
discussion  arrive  sur  les  canons.  Nous  étions  al- 
lés, M.  Arnaud  del'Ariége  et  moi,  visiter,  quel- 
ques jours  avant,  les  canons  à  Montmartre,  et 
nous  avions  trouvé,  l'un  et  l'autre,  que  c'était 
très- menaçant.  M.  Picard  engagea  les  maires 
à  user  de  leur  influence  auprès  des  gardes  na- 
tionaux, qui  étaient  préposés  à  la  garde  de  ces 
canons  :  «  Tâchez  de  leur  démontrer,  leur  dit-il, 
l'inutilité  de  cette  garde  et  la  nécessité  de  res- 
tituer les  canons  à  l'artillerie.  » 
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Cotte  opinion  était  généralement  admise.  Seul, 
ù  la  fin  da  la  séance,  je  me  leyai  pour  direà  M.  Pi- 
card :  ■  Sommes-nous  ici  dans  una  réunion  d'en- 
fants ou  dans  une  réunion  d'hommes?  Nous  avons, 
en  lace  de  nous,  le  danger  le  plus  épouvantable 
qu'on  puisse  imaginer  :  rartillerie  est  aux  mains 
de  fous  furieux,  et  le  Comité  centra!  se  dé- 
veloppe toujours.  Nous  n'avons  qu'une  chose  à 
faire  :  prendre  les  canons  et  arrêter  le  Comité 
central.  Quant  à  moi,  je  me  charge  du  quatrième 
arrondissement?  > 

Je  fus  pris  pour  un  insensé.  Messieurs,  mes  col- 
lègues se  levèrent  et  me  demandèrent  si  je  vou- 
lais la  guerre  civile.  Je  voulais  une  action 
immédiate  pour  éviter  des  malheurs  plus 
grands  ;  à  ce  moment  là  je  voulais  la  dis:;oIu- 
tion  et  l'action,  j'ai  pu  constater,  d'après 
les  documents  qui  sont  à  ma  mairie,  que  le 
(omité  central  n'a  été  formé  définitivement 
dans  mon  arrondissement  que  le  15  mars.  La 
Bêancc  dont  je  parle  est  du  5  mars.  Je  voulais 
arrêter,  notamment  M,  Moreaii,  qui  a  été  fu- 
sille depuis,  et  plusieurs  autres  membres  du 
Comité  central,  enfin  enlever  les  chefs  et  n'avoir 
plus  h  lutter  contre  les  gens  honnêtes  qui  au- 
raient conduits  par  des  coquins  ou  des  fous. 

Messieurs,  je  ne  fais  pas  un  reproche  au  mi- 
nistrederJnlêrieurde  n'avoirpointagî,  notez-lo 
bien  ;  je  nejuge  pas.  Il  n'avait  pas,  sans  doute, 
les  forces  nécessaires.  Mais  voilà  ce  que  j'ai  de- 
mandé; je  suis  le  seul  qui,  dans  cette  séance,  ait 
indiqué  si  vivement  le  danger,  car  j'ai  l'habitude 
de  dire  tout  ce  que  je  pense. 

Arrive  le  Ifi  mars,  jour  où  on  doit  reprendre 
les  canons.  Voyons  comment  on  s'y  prend. 

(')(  iiirinhre.  —  Quel  était  le  général  chargé 
de  les  reprendre  î 

M.  Vautraln.  —  Le  général  Vinoy. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  disiez  tout  à 
l'heure  que  le  Comité  central  ne  s't-tait  définiti- 
vement formé  dans  votre  arrondissement  que 
le  15  mars,  l'omment  le  savei-vous? 

M.  Vautraln.  —  Par  les  pièces  do  ce  comi- 
Ic,  qui  sont  restées  dans  ma  mairie  et  qui  se 
trouvent  âla  préfecture  de  police. 

On  veut  donc  prendre  les  canons  le  16  mars. 

Vous  savez  que  la  première  séance  chez  le 
ministre  de  l'Intérieur  est  du  5  ;  je  renouvelai 
ma  déclaration  à  la  séance  du  13.  J'avais  été 
prévenu  parunofficierd'état-major,  qulae trou- 
vait depuis  deux  jours  dans  ma  mairie,  qu'on 
voulait  reprendre  les  canons.  Voulez -vous  savoir 
comment  cela  s'c^t  piiBao  ?  Je  vaisvous  lire  le  rau- 
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port  qui  m'a  été  fait.  Je  n'avais  qu'un  mot  à  dire; 
je  n'avais  qu'Alever  la  main  pour  que  ceux  qui 
gardaient  les  canons  les  rendissent  à  la  troupe. 
Car  c'étaient  mes  administrés,  mes  amis,  c'était 
M.  Fauvel,  mon  ami.  ouï,  à  ce  moment-là,  gar- 
dait les  canons.  Eh  bien,  voici  comment  les 
choses  se  passent;  c'est  un  rapport  de  M.  Le- 
sault,  capitaine.  «  Le  15  mars,  je  me  rendis* 

•  mon  poste,  place  des  Vosges,  Vers  4  heures 
■  du  soir,  je  reçus  la  visite  de  deux  envoyés  de 

•  l'état-major,  qui  me  demandèrent  quelles  se- 
"  raient  mes  instructions  siTétat-major  voulait 

•  reprendre  les  canons  dans  la  soirée,  j'ai  rôpon- 

-  du  que  je  ne  ferais  aucune  résistance,  qu'au 

•  contraire  j'aiderais  dans  la  mesure  du  pos- 
"  Bible,  Ces    messieurs  me  quittèrent  en    me 

-  promettant  un  ordre  terit  pour  "ï  heures  du 

•  soir.  Malheureusement  cela  n'a  pas  réussi  par 

•  suite  de  l'indiscrétion  d'un  garde  de  ma  com- 
"  pagnie  en  faction,  et  devant  lequel  les  en- 
)•  voyéa  de  l'état-major  s'étalent  entretenus  de 
»  cette  affaire  avant  de  m'avoir  vu.  Cet  homme 

-  en  rentrant  au   poste,  raconta  tout  ce  qu'il 

-  avait  entendu.  Le  Comité  central  prévenu  en- 
>  voyases  bataillons  bur  les  lieux.  • 

Ainsi,  on  veut  reprendre  les  canons  et  on  on 
parledevantdespersonncadonton  ne  connaît  pas 
les  opinions  ot  aussitôt  ces  personnes  vont  à 
Bellevillo  prévenir  le  comité  central;  et  quand 
on  se  prOsenteàS  heuresdu  soîrpour  prendre  les 
canons,  on  trouve  devant  soi  trois  bataillons  en- 
voyés de  Bollerille  par  le  comité  central,  Ona 
écrit  que  c'étaient  les  maires  de  Parîsqui  avaient 
désorganisé  lH  résistance!  Voilàla  véritévraie. 
La  désorganisation   existait  bien  avant  le  '2'y 

Les  canons  sont  donc  aux  mains  des  insurges, 
quand  arrive  te  18  mars. 

Nous  demandons  le  matin  A  M.  Picard  si  les 
ministres  vont  quitter  Paris.  Il  répond  qu'il  ne 
le  croit  pas.  et  cependant,  le  lendemain,  le 
gouvernement  est  obligé  de  partir.  Le  soir, 
l'Hétol-de- Ville  était  évacué  et  quelques  insur- 
ges seulement  y  étaient  entrés,  étonnés  de  leur 
succès.  Toutes  les  troupes,  qui  étaient  à  Paris. 
parte!!t,etParis,cettevillede2  millions  d'dmes, 
se  trouve,  dans  la  nuit,   sans  aucune  garni- 


Paris  étaitdéîarmé.  Messieurs, ilfantprcndrâ 
les  choses  telles  qu'elles  sont.  7oilà  une  ville 
de  2  millions  d'ilmes,  quia  des  insurgés  dans  son 
sein  en  nombre  immense,  pourvus  de  fusils,  de 
Canons,   do  cartouches,  de  munitions,   autant 
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qu'ils  en  veulent.  La  capitale  est  évacuée.  Le 
frère  de  M.  Ferry,  en  ce  moment,  si  je  ne  me 
trompe^  préfet  à  Mâcon ,  demande  qu'on  lui 
donne  quelques  troupes  pour  attaquer  l'Hôtel- 
de-Ville.  On  les  lui  refuse.  Je  ne  blâme  pas  ici 
le  général  ;  je  constate.  Nous  aurions  pris  THô- 
tel-de-Ville  sûrement,  mais  Taurions-nous  gar- 
dé ?  C'est  douteux.  Je  comprends  donc  très-bien 
la  résolution  du  général  en  présence  de  l'état  de 
dissolution  de  l'armée. 

Nous  voilà  seuls  dans  Paris,  et  toutes  les  au- 
torités étant  parties^il  nous  faut  tenir  tête  à  Té- 
meute.  Il  y  avait,  pour  les  maires,  deux  partis  à 
prendre  :  donner  leur  démission,  et  s'en  aller,  ou 
rester  et  défendre  le  terrain  pied  à  pied.  Il  y 
avait  inévitablement  des  compromissions  au 
bout  de  cette  lutte  ;  eh  bien,  je  crois  que,  si  nous 
avions  tous  donné  notre  démission,  —  je  ne 
blâme  personne,  —  l'Assemblée  ne  serait  plus  à 
Versailles  aujourd'hui.  C'est  évident.  Nous 
nous  sommes  réunis;  eh  bien,  laissez-moi  vous 
le  dire  :  il  y  a  eu  de  grandes  divergences  parmi 
les  maires.  Il  y  a  eu  des  conspirateurs,  c'est  évi- 
dent, puisqu'ils  sont  entrés  tout  droit  à  la  Com- 
mune. Mais,  néanmoins,  la  grande  masse  des 
maires  n'était  pas  pour  l'insurrection.  Rappe- 
lez-vous, Messieurs,  notre  première  affiche  ; 
nous  pouvions  à  peine  parler  de  l'Assemblée  na^ 
tionale;  nous  en  avons  parlé  avec  une  très- 
grande  discrétion.  Dans  notre  seconde  affiche, 
rédigée  par  M.  Henri  Martin  et  Arnaud  de  TA- 
riége,  nous  disions  aux  Parisiens  :  «  Vous  n*avez 
de  salut  que  dans  l'Assemblée  nationale,  la 
seule  souveraine.  »  Et  l'affiche  éttit  signée  par 
tous  les  maires.  Soyez  bien  convaincus  que  Tim- 
mense  majorité  des  maires  présents,  quoique 
vous  en  ayez  vus  de  très-avancés,  était  pour 
l'Assemblée  nationale  contre  l'insurrection. 

Cependant,  Messieurs,  nous  étions  seuls;  la 
garde  nationale  essayait  bien  desegrouper,mais 
elle  n'avait  pas  de  chef;  il  en  fallait  un. On  nous 
annonce  que  le  gouvernement  de  Versailles  est 
disposé  à  nommer  pour  ce  poste  l'amiral  Saisset. 
Les  Maires  présents  me  chargentalors  d'aller  à 
Versailles  avec  MM.  Favre  et  Desmarest,  y  trou- 
ver le  Chef  du  pouvoir  exécutif.  Nous  exposons 
à  M.  Thiers,  qui  réunit  le  conseil  des  Ministres, 
la  situation  de  Paris.  Nous  lui  disons  qu'elle  est 
eff'rayante,  que  noussuivons  depuis  six  semaines 
la  conspiration  du  comité  central,  que  nous  n'a- 
vons jamais  varié  sur  la  puiesance  dangereuse 
de  ce  comité,  et  que  nousle  voyons  s'épanouissant 
dans  ce  moment «3i  avec  des  forces  capables  de 
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tout,  enfin  qu*il  faut  prendre  des  mesures  les 
plus  sérieuses. 

Quand  j'arrivai  à  Versailles,  c'était  le  22o«i 
le  23  dans  la  nuit,  mon  premier  soin  fut  d'in- 
terroger les  soldats.  Je  ne  savais  pas  bien  où 
habitait  M.  le  président  du  conseil  et  je  causais 
avec  le  gendarme  qui  m'accompagnait,  je  lui  dis: 
u  Puis-je  compter  sur  vous  î  »  —  c  Oh  I  oui,  Mon- 
sieur! n  —  «  Combien  êtes-vous?  ».-—<*  Douze 
mille  et  nous  avons  del'artiUerie.  C'est  bon  Tar- 
tillerie!  »»  —  a  Et  la  ligne,  lui  demandai-je.  »  — 
tt  Ah  !  Monsieur,  cela  ne  vaut  rien  du  tout,  et 
vous  êtes  sûr  qu'ils  mettront  la  crosse  en  Pair.  » 

J'arrive  chez  le  président  du  conseil.  M.  Bar- 
thélémy St-Hilaire  prévient  M.  Thiers  de  no- 
tre arrivée.  On  va  le  réveiller  ;  il  veut  bien  nous 
recevoir.  Je  lui  explique  la  situation  de  Paris 
dans  toute  la  gravité  que  j'entrevoyais. 

Un  membre.  ' —  Celle  de  Versailles? 

M.  Vautrain.  —  Celle  de  Versailles  était 
connue  du  Gouvernement.  Je  lui  dis  qu'il  faut 
absolument  trouver  un  moyen  de  calmer  la 
population.  On  parle  du  conseil  municipal.  Nous 
insistons  pour  qu'on  veuille  bien  présentera 
l'Assemblée  une  loi  d'organisation  municipale. 
u  Nous  ne  sommes  pas  sûrs  que  eela  puisse  arrê- 
ter le  mouvement,  mais  essayons  toujours  de  ce 
moyen.  Surtout,  Messieurs,  organisez-vous  à 
Versailles.  » 

Je  quittai  M.  Thiers  à  4  heures  du  matin  et 
je  causai  de  nouveau  avec  les  spldats.  On  savait 
que  j'étais  maire  de  Paris:  on  causa,  et  c'est  ainsi 
que  je  connus  l'état  de  l'armée  de  Versailles  :  la 
ligne,  me  dit-on,  était  toute  disposée  à  mettre  la 
crosse  en  l'air. 

Dans  le  conseil  des  ministres,  où  nous  avons 
exposé  ces  faits,  le  conseil  nous  apprit  qu'il  y 
avait  une  loi  municipale  présentée  à  l'Assemblée 
et  qu'il  espérait  que  cette  loi  serait  portée  très- 
promptement  et  que  les  élections  pourraient 
avoir  lieu  dans  les  premiers  jours  d'avril,  aus- 
sitôt après  le  vote  de  la  loi.  On  nous  confirma 
la  nomination  de  l'amiral  Saisset,  comme  com- 
mandant de  la  garde  nationale. 

Nous  rentrâmes  dans  Paris,  ayant  l'assurance 
de  la  nomination  de  l'amiral  Saisset,  ayant  reçu 
l'assurance  en  second  lieu  qu'une  loi  sur  les  élec- 
tions municipales  était  soumise àl'Assemblée  na- 
tionale, enfin  en  troisième  lieu  qu'il  serait  fait 
grâce  à  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  trempé  dans 
l'assassinat  des  généraux  Lecomte  et  Clément 
'ïhomaSydansle  crime  delà  place  Vendôme,  enfin 
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a  tous  C6UX  qui  no  seraient  pas  les  chefs  de  l'in- 
Ëurroction. 

L'amiral  Saissêt  arrive  &  Paris,  établit  son 
quartier  général  au  Grand-Hitel  et  cherche  à  eo 
mettre  en  commua Ication  avec  la  garde  uatio- 
oale. 

Messieurs,  nous  avons  eu  de  trèa-braves  gens 
autour  de  nous,  plusieurs  bataillons  i  la  place  de 
la  Pourso.  Noua  avons  eu  constamment  de  trois 
Il  quatre  mille  hommes  admirables  de, sang-froid 
et  d'énergie.  Je  compte  beaucoup  de  mes  amis 
parmi  eux:  ils  m'en  ont  longtemps  voulu  de  ne 
pas  les  avoir  fait  battre  le  25.  Ils  n'étaient  pas 
plus  de  3  à  4,000  hommes,  et  ils  se  succé- 
daient. Touï  les  maires  de  Paris  ont  fait  appel  à 
leurs  bataillons  de  gardes  nationaux:  il  en  est 
très-peu  venu.  Chacun  voulant  garder  son  quar- 
tier. Le  jour  ofi  j'étais  à  Versailles,  ou  plutôt  la 
nuit,  j'évais  donné  l'ordre  qu'on  réunit  mes  chefs 
do  bataillons  pour  tenter  un  dernier  effort.  Je 
ne  pus  pas  rentrer  assez  matin  pour  me  rendre 
a  la  réunion.  L'insiirrectinn  commandait  dans 
ma  mairie;  c'était  là  que  se  trouvaient  pres- 
que tous  les  chefs  de  l'Internationale,  Je  convo- 
quai donc  les  chefs  do  bataillons  do  mon  arron- 
dissement, non  Â  ma  mairie,  mais  à  celle  du 
Louvre,  et,  en  mon  absence,  les  adjoints 
se  rendirent  â  la  réunion.  Ils  dirent  aux  chefs 
de  bataillons  :  u  il  faut  que  tous  marchiez  avec 
nous!  Eh  bien,  la  réponse  fut  qo'on  coNsraTE- 
EAiT  LE  coMiTé  CENTRAI.  !  Voïlà,  Messieurs, 
quelle  était  notre  situation.  Il  faut  prendre  la 
réalité  telle  qu'elle  est. 

A  mon  retour  do  Versailles  il  y  a  eu  une  dé- 
marche des  maires  de  Parie  arrivant  A  l'Assem- 
blée à  laquelle  je  ne  ma  suis  pas  associé.  Cette 
démarche  était  sans  objet,  puisque  dans  la  nuit 
on  avait  accordé  coque  nous  demandions.  Je 
pressais  l'amtral  de  prendre  des  mesures.  Je  ne 
suis  pas  militaire.  On  a  fait  do  grands  reproches 
àGambetta  et  je  croisavec  raison,  d'avoir  vou- 
lu être  militaire.  Il  ne  m'appartenait  donc  pas 
de  donner  des  ordres  militaires.  Cependant,  je 
pouvais  m'emp^cber  de  dire  â  l'aide-de-caïup  de 
l'amiral;  »  II  me  semble  que  rien  ne  j 
l'insurrection  approche  et  nous  ne  prenons  pas 
de  mesurés.  ••  a  Maïs  l'amiral  Saisset,  me  répoi 
dit-il,  a  reçu  du  pouvoir  exécutif  l'ordre  de  ii 
pas  faire  de  résistance.  » —  t  Enfin,  disais-je, 
faisons  toujours  des  barricades;  nousavonsdes 
paniers,  nous  les  mettrons  rue  de  la  Banque,  rue 
Croix -des-Petits-Champs,  et  quand  on  viendra 
nous  attaquer,  ce  sera  un  moyen  de  défense, 
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YoilSi  des  maisons  qui  commandent  laruo  Vi* 
vienne:  pourquoi  ne  pas  les  occuper?  >  —  «L'a- 
miral ne  peut  pas  donner  4' ordres  quel'on  pour- 
rait   considérer  comme   agressifs;   cependant 

voua  me  donnez  Tordre  de  le  faire,  je  vaia 
les  occuper.  » 

C'est  un  officier,  Messieurs,  queje  vous  en- 
gage â  faire  appeler  devant  vous.  Il  s'appelle 
Fcjtaud.  C'est  un  officier  do  marine,  qui  n'était 
pas  précisdment  aide-de-camp  de  l'amiral,  mais 
qui  ne  le  quittait  Jamais. 

Je  fia  occuper  ces  maisoni  par  M.  Feytaud, 
lorgqu 'arriva  l'attaque  de  la  mairie  du  l"  arron- 
difsement  par  les  insurgés.  Voilà  où  la  situation 

l'ient  des  plus  critiques.  On  annonce  au  2'  ar- 
rondissement, où  étaient  réunis  en  partie  Us 
maires,  que  le  1=''  arrondissement  est  attaqué  et 
que  le  feu  va  commencer.  Deux  de  nos  collè- 
gues, que  nous  avions  délégués  pour  l'exécution 
de  nos  mesures,  recevant  cette  nouvelle,  vou- 
lant éviter  l'effusion  du  sang,  donnent  l'avis  aux 
deux  adjoints  du  1""  arrondissement  qu'ils  peu- 
vent traiter  en  acceptant  les  élections  pour  la 
date  du  2  ou  du  3  avril.  On  s'en  rapportait  à 
cette  promesse  que  l'At^semblée  voterait  la  loi 
municipale  avant  cette  époque,  et  qu'on  serait 
en  mesure  de  procéder  aux  élections.  C'était  un 
peu  sp  presser.  On  donne  donc  l'avis  qu'on  peut 
traiter  sur  la  base  d'une  promesse  d'élections 
pour  le  2  ou  3  avril.  Aussitôt,  lamenace  de  com- 
bat cesse  contre  la  mairie  du  Louvre  et  noua 
voyons  arriver  chez  nous  un  prétendu  général, 
accompagné  des  gardes  nationaux,  de  mitrail- 
leuses et  de  canons,  qui  vient  nous  demander  ai 
nous  voulons  traiter  ;  déclarant  qu'il  sera  obligé 
de  commencer  la  lutte,  ai  nous  nous  y  refusons. 

Messieurs,  c'était  une  situation  bien  difficile 
et  bien  affreuse  pour  des  hommes  qui  n'avaient 
pas  de  caractère  politique,  que  celle  de  se  trou- 
ver abandonnes  dans  une  ville  do  2  millions  d  4- 
mes,  en  possession  d'une  insurrection  puissante, 
Kous'n'avions  personne  de  voua  :  l'Assemblée 
composée  de'750porsonnes,  ne  nous  avait  pas  en- 
voyé une  délégation  de  50  membres  I...  Noua 
n'avons  pas  eu  le  secours  puissant  de  50  membres 
d'entre  vous!  Je  dois  vous  le  dire,  Messieurs, 
nous  avons  été  laissés  seuls  dans  cette  fournaise  ! 
Il  y  avait  dans  ce  moment-là,  une  reaponsa- 
biiitù  énormo  pour  nous  :  d'une  part  usurper 
sur  vos  pouvoirs,  c'était  un  des  eûtes  les  plus 
affreux  de  notre  situation;  d'autre  part,  noua 
compromettre  et  voua  laisser  peut-fitro  attaquer 
une  heure  après  !  Voilà  notre  Bîtoation.  Mettez- 
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vous,  Messieurs,  dans  cette  situation  perplexe  ; 
d'un  côté  quelques  personnes  qui  ne  demandent 
pas  mieux  que  de  traiter,  grossissant  le  danger 
aux   jeux    des    incertains,    de  braves    gens, 
mais  irrésolus  ;  et  d'autre   part  des  hommes 
qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de  se  battre 
et  qui  se  feront  tuer  plutôt  que  de  se  rendre, 
mais  sans  aupun  succès,  entendez-le  bien.  Car 
le  Comité  central  était  sur  pied  à  ce  moment-là, 
et  décidé  à  marcher.  Il  avait  85,000,hommes  de 
la  nature  de  ceux  qui  ont  tiré  plaça  Vendôme. 
Voilà  notre  situation  au  moment  où  arrivait  le 
délégué  du  Comité  central,  avec  son  appareil 
menaçant  de  canons  et  de  mitrailleuses,  aux 
portes  de  la  réunion.  M.  Schœlcher,  qui  prési- 
dait, eut  le  tort  de  laisser  entrer  tout  le  monde 
dans  la  salle  des  délibérations,  au  lieu  d*j  lais- 
ser entrer  seulement  les  deux  personnes  qui 
représentait  THôtel-de-Ville  ;   la  délibération 
devient  tumultueuse.  Enfin,  on  affirme  que  tout 
danger  de  lutte  va  cesser  si  Ton  admet  la  con- 
vocation d'un  Comité  d'élection.  Les  élections 
sont  admises  pour  le  30. 

Il  y  eut  alors  un  fait  très  curieux.  Je  ne 
sais  pas  si  vous  le   connaissez,    mais  sur  le 
bruit  de  cet  accord,  le  soir  même,  sur  les  bou- 
levards, des  démonstrations  d'une  joie   folle 
eurent  lieu.  Les  bataillons  fédérés  défilaient  la 
crosse  en  l'air,  et  criaient  :  «  plus  de  guerre  ci- 
vile! Vive  le  travail  !  Vive  la  paix!  »  Telle  a  été, 
pendant  trois  heures,  l'attitude  des  boulevards. 
Le  Comité  central  sent  que  le  terrain  glisse 
sous  ses  pas,  et  que  la  population  lui  échappe. 
En  effet,  la  population  qui  tournait  à  ce  mo- 
ment-là du  côté  des  municipalités,  se  disait  : 
«  puisque  FAssemblée  Nationale  nous  accorde  le 
Conseil  municipal,  plus  de  Comité  central,  plus 
de  guerre  civile,  vive  la  paix!  »  Le  Comité  cen- 
tral sent  le  danger  ;  le  soir  même  il  délibère.  Il 
revient  le  lendemain  dire  :  «  Âh  !  non,  nous  ne 
pouvons  plus  accepter  le  délai  jusqu'au  30.  Nous 
n'avons  pas  confiance  dans  l'Assemblée,  et  nous 
ne  pouvons  accorder  jusqu'au  30,  il  faut  tout  de 
suite  un  accord,  ou  le  combat  s'engage  aujour- 
d'hui môme. «Voilà  la  situation  qui  renaît  avec 
ses  difficultés. 

Vous  savez.  Messieurs,  quelle  était  votre 
situation  à  Versailles  ;  je  la  connaissais  et  je 
l'avais  gardé  comme  un  secret  d'état.  On  déli- 
bère sur  ce  point,  et  on  refuse  d'accorder  ce  que 
réclame  le  Comité  central.  Les  deux  délégués 
du  Comité  central  se  trouvaient  à  l'une  des 
extrémités  de  la  table,  et  moi  à  l'autre  extré- 


mité. En  présence  de  ces'^ens-Ià,  je  n'ai  plus 
écouté  que  mon  cœur,  et  je  les  ai  traités  de 
misérables  et  de  fourbes,  parlant  de  liberté  et 
n>jitendant  agir  que  par  l'oppression.  Quand 
ils  sont  partis,  j'ai  dû  écouter  ma  raison,  et 
consentir  à  un  accord,  contre  mes  désirs.  Il  fal- 
lait voir  les  conséquences  de  l'engagement  qui 
allait  subvenir.  Eh  bien  !  Messieurs,  j'ai  con- 
senti, en  connaissance  de  cause,  entendez-le 
bien.  A  ce  moment-là,  personne  n'était  là  pour 
me  contraindre,  j'ai  consenti  et  j'ai  signé,  car 
j'ai  l'habitude,  quand  je  fais  une  chose,  de 
l'avouer. 

Il  faut  que  vous  sachiez  bien  quels  étaient  les 
sentiments  de  Paris,  à  ce  moment-là.  Je  viùs 

I 

vous  les  indiquer  par  une  lettre  qui  émane  d'un 
de  nos  collègues. 

Il  y  avait  peut-être  deux  ou  trois  hommes 
dans  la  municipalité  qui  étaient  enchantés  de 
tout  cela,  mais  la  masse  pétait  d'accord  avec 
vous. 

Voici  ce  qu'écrivit  M.  André,  le  lendemain 
de  cet  accord.  C'est  dans  le  Temps  du  mei^ 
credi  29  mars. 

«  Appelé  comme  adjoint,  à  la  mairie  du  9«  ar- 
rondissement, à  prendre  part  aux  négociations 
qui  se  sont  poursuivies  entre  les  municipalités 
et  le  Comité  central  de  l'Hôtel-de-Ville,  foi 
associé  mes  efforts  à  ceux  qui  ont  été  faits  dans 
un  lut  de  conciliation,  pour  arriver  à  arrêter 
Veffusion  du  sang^  et  si  chacun  avait  consenti 
à  appuyer  cette  transaction^de  sa  signature^  jô 
ne  me  serais  pas  sépare'  de  mes  collègues.  Mais  en 
présence  de  l'hésitation  d'un  grand  nombre, 
et  de  l'absence  de  plusieurs  autres,  j'ai  dû 
refuser  de  signer  l'affiche  par  laquelle  ces 
faits  se  sont  révélés  au  public,  et  c'est  à  tort 
que  mon  nom  s'y  trouve  apposé.  » 

M.  André  approuve  l'œuvre  de  conciliation, 
et  si  chacun  avait  donné  sa  signature,  il  aurait 
signé.  Cette  déclaration,  Messieurs,  vous  montre 
bien  quel  était  l'état  des  esprits,  le  désir  d'évi- 
ter une  lutte  dont  les  conséquences  pourraient 
être  sur  l'heure  si  redoutables.  Eh  bien,  moi 
j'ai  fait  plus,  j'ai  signé  ;  cela  a  été  l'objet  d'une 
très-vive  agression,  portée  contre  moi,  par  le 
JoufWil  de  Paris,  et  par  la  Ugue  de  V Union 
Parisienne.  Je  m'y  attendais  ;  quand  on  est  en 
présence  de  situations  pareilles,  quand  on  est 
en  présence  de  responsabilités  aussi  lourdes,  on 
en  doit  supporter  les  conséquences.  Je  ne  me 
plains  donc  pas  de  ces  attaques  ;  mais  j'ai 
attendu  pour  me  justifier,  que  les  événements 
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montrassent  quelle  avait  Aé  la  portée  de  la  dé- 
cision qui  avait  été  prise  par  mes  collègues 
et  par  moi.  Si  les  élections  pour  la  nomina- 
tion du  Conseil  mnnicipal,  ou  comme  on  l'a  dit 
à  tort  delaCommune.avaientété  adoptées  d'un 
commun  accord,  Paris  aurait  donné  la  majorité 
aux  maires,  puisqu'on  avait  douze  heures  pour 
préparer  les  candidatures,  et  qu'à  ce  moment 
l'insurrection  était  moralement  paralysée.  Par- 
tout, Messieurs,  où  la  bourgeoisie  a  voté,  les^ 
maires  ont  été  nommés. 

Dans  l'arrondissement  de  M.  André,  à  Pas- 
Bj,  dans  d'autres  arrondissements  encore,  par- 
tout où  la  bourgeoisie  a  voté,  les  mairsaont 
été  nommés.  Les  journalistes,  dans  la  meil- 
leure pensée,  je  la  reconnais,  ont  dit  :  ■  mais 
non,  it  ne  faut  pS's  voter;  c'est  usurper  sur 
les  attributions  de  l'Assemblée  Nationale  ; 
tout  homme  bien  pensant  ne  doit  pas  voter.  » 
Depuis,  certains  journalistes  ont  reconnu  qu'ils 
■'étaient  tjompés,  mais  enfin  c'était  leur  opi- 
nion à  ce  moment-là.  On  détournait  du  vote; 
et  partout  où  on  a  détourné  les  électeurs  du 
vote,  les  maires  n'ont  point  eu  la  majorité.  11 
y  avait  une  chance  dans  cet  accord,  c'était  que 
la  majorité  des  électeurs  fût  acquise 
maires.  Les  maires  dans  leur  ensemble  étaient 
conservateurs  :  vous  auriez  paralysé  morale- 
ment l'insurrection. 

Il  y  avait  un  autre  but  certain  :  vous  faisiez  ga- 
gner 8  jours  de  plus  â  Versailles.  'Vous  savez  ce 
fait  que' le  commandant  du  fort  Mont-Valérîen, 
M.  le  colonel  Lockner,  est  resté  pendant  24  heu- 
res avec  quelques  hommes  seulement  pour  gar- 
der son  fort.  Je  savais,  quand  j'ai  signé,  la  situa- 
tion dans  laquelle  il  se  trouvait;  j'ai  appris  depuis 
que  les  poternes  avaient  été  brisées,  et  qu'une 
partie  do  la  garnison  qui  était  dans  le  fort, 
était  prête  à  faire  cause  commune  avec  l'insur- 
rection. Ceci  «st  historique  ;  c'estun  fait  connu. 
Et  TOUS  n'aviez  pas  de  moyen  à  Versailles  de 
résister  à  une  attaque  ;  l'amiral  Saisset  me  l'a 
répété  quand  je  suis  venu  à  Versailles  ;  si  l'in- 
surrection ,  au  lieu  d'être  retenue  à  Paris  par  les 
élections,  était  venue  à  Versailles,  dites-moi 
ce  que  ffit  devenue  la  France  !  Oh  !  j'en  appelle 
ici  â  vos  conscience»,  J8  vous  prends  comme 
jurya,  j'ai  besoin  de  votre  avis,  il  faut  que  vous 
connaissiez  les  intentions,  et  que  vous  soudiez 
les  conséquences.  Supposez  l'insurrection  arri- 
vant à  Versailles;  rappelez-vous  l'attitude  des 
grandes  villes  de  France.  Je  ne  regardais  pas 
seulement  Paris,  mais  Toulon,  mais  Marseille, 


mais  Lyon.  Vous  les  regardiez  aussi.  Eh  bien  ! 
supposez  l'insurrection  arrivant  à  Versailles 
avant  que  vous  fussiez  absolument  sûrs  de  la 
troupe,  et  dites-moi  ce  que  nous  serions  deve- 
nus? Dites-le  moi:  est-ce  que  c'est  une  hypothèse 
gratuite  que  celle  de  l'attaque  sur  Versailles  ? 

Voici  comment  le  Cénseil  général  de  l'Inter- 
nationale  de  Londres  jugeait  la  situation  ;  cet 
article  est  reproduit  par  le  Jaurïial  des  D<}Tmls 
du  21  juin  : 

■  Malgré  tout,  lo  Comité  no  voulant  pas  la 
>•  guerre  civile  a  commis  la  faute  de  ne  pas 
1  marcher  mr    Versailles,  alors   compièlemetil 

-  sans  rtssourceK,  et  de  faire  procéder  aux  élec- 

-  tions,  semuntrant  à  tort  conciliant  avec  des 

■  gens  qui  sa  promettaient  de  le  faire  dispa- 

■  raitre.  ■ 

Kh  iiien,  Messieurs,  j'ai  la  confiance  que  les 
huit  jours  que  voua  ont  fait  obtenir  les  élections 
ont  été  le  salut  de  la  France.  Il  est  de  principe 
incontestable  àParisquelesjoursde  voteiln'y  a 
jamais  de  troubles. C'est  une  règle  sans  excep- 
tion. Toutes  les  fois  qu'on  vote,  chacun  espère 
quela  boite  de  Pandore  s'ouvrira  pour  satisfaire 
à  ses  désirs.  Il  y  a  eu  trois  jours  perdus  par  ces 
gens-là,  grûce  aux  élections  ;  il  y  a  eu  trois 
autres  jours  de  perdus  pour  la  constitution  de 
leur  conseil,  et  l'attaque  duMont-Valérien  n'a 
eu  lieu  que  le  2  avril.  Nous  avons  donc  fait 
gagner,  mes  collègues  et  moi,  huit  jours  de 
plus.  Nous  étions  bien  en  mauvaise  compa- 
gnie, en  présence  de  certains  noms  ;  mais 
quand  on  a  un  devoir  à  remplir,  il  faut  passer 
sur  toutes  ces  considérations.  Je  l'ai  fait  et  j'ai 
la  conscience  qu'en  le  faisant  nous  avons  gagné 
le  temps  qui  s'est  écoulé  jusqu'au  2  avril,  jour 
de  l'attaque  du  Mont-Valérien. 

Au  "2  avril  les  choses  étaient  changées  :  le  co- 
lonel, qui  commandait  lo  fort  du  Mont-Valérien, 
avait  remplacé  sa  garnison,  des  renforts  étaient 
arrivés  de  Versailles  et  vous  savez  ce  qui  est 
advenu. 

On  a  dit  que  la  capitulation  des  maires,  comme 
on  l'a  nommée,  avait  été  la  cause  de  la  désorga- 
nisation de  la  défense.  Messieurs,  j'ai  tenu  â 
bien  constater  devant  vous  que  la  défense  était 
paralysée  depuis  longtemps,  car  elle  a  été  para- 
lysée à  partir  du  jour  où  on  a  laissé  prendre  les 
canons,  elle  aété  paralysée  le  jour  où  on  n'apas 
pu  reprendre  ces  canons,  et  la  preuve  que  co  ne 
sont  pas  les  maires  de  Paris  qui  ont  paralysé  la 
défense,  c'est  que  les  portes  d'Auteuil  et  de 
Passy  sont  restées  aupouvoirdu  gouvernement 
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pendant  troifl  jours,  occupée»  par  ]a  garde  natio- 
nale de  ces  quartiers,  que  M.  Thiers  a  été  pré- 
venu quatre  fois  de  Toccupation  de  ces  posi- 
tions, afin  de  n'avoir  pas  un  second  siège  à  faire, 
et  que  l'impuissance  militaire  était  si  grande 
qu'on  n'a  pas  envoyé  un  soldat  pouî  garder  ces 
portes.  Ce  ne  sont  donc  pas  les  maires  qui  ont 
paralysé  la  résistance  et  rendu  le  second  siège 
nécessaire.  Voilà  la  vérité;  je  vous  le  dis,  au 
nom  des  municipalités. 

Un  'membre.  —  Vous  nous  avez  dit  que  vous 
aviez  regretté  de  ne  pas  avoir  eu  50  membres  de 
l'Assemblée  Nationale  auprès  de  vous.  Quel 
rôle  auraient  pu  jouer  ces  50  membres,  puisque 
vous  dites  dans  vos  conclusions,  que  vous  n'aviez 
aucun  pouvoir  et  que  la  défense  n'était  plus 
possible.  Ils  n'auraient  servi  qu'à  faire  des 
otages. 

M.  Vautrain.  —  C'est  votre  pensée,  je  le 
sais;  mais  c'est  une  influence  morale  considé- 
rable que  nous  aurions  eue,  avec  une  impulsion 
déciôive  émanant  de  vous, 'et  n'ayant  plus  les 
irrésolutions  qui  peuvent  peser  sur  une  généra- 
tion d'un  certain  âge,  voyant  les  démissions  lui 
arriver  en  foule.  Nous  nous  serions  réunis  au 
Trocadéro,  qui  aurait  été  notre  Mont  Aventin; 
nous  aurions  fait  appel  à  tous  au  nom  de  l'Assem- 
blée Nationale,  et  grâce  à  sa  voix  puissante  vous 
auriez  eu  à  Paris  un  grand  nombre  de  personnes 
qui  n'auraient  pas  hésité  ;  nous  aurions  conservé 
les  portes  qui  étaient  encore  en  notre  pouvoir 
et  on  n'aurait  pas  eu  à  faire  le  second  siège  de 
Paris. 

Le  même  membre,  —  Vous  n'auriez  pas  été 
suivis  par  les  maires  qui  étaient  d'accord  avec 
l'insurrection. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  J'ai 
failli  être  arrêté,  et  j'ai  eu  beaucoup  de  peine  à 
sortir  du  faubourg  Saint-Antoine  en  met- 
tant pied  à  terre  au  chemin  do  fer  de  Lyon. 
Pareille  difficulté  m'est  arrivée  pour  sortir  de 
Paris  le  20  mars;  c'était  précisément  par  la 
porte  d'Auteuil  que  je  sortais.  Je  suis  venu  à 
pied  jusqu'à  Saint-Cloud  pour  de  là  gagner  Ver- 
sailles. Eh  bien,  j'ai  eu  beaucoup  de  peine  à 
passer.  J'ai  mis  pied  à  terre,  je  me  suispromené  ; 
et  l'attitude  des  officiers  et  des  gardes  nationaux 
était  très-menaçante. 

M,  Vautrain.  —  Le  20  mars  ? 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Oui,  le 
20,  à  trois  heures  de  l'après-midi. 

M.  Vautrain.  —  Il  se  peut  que  le  20,  à  trois 
heures  do  l'après-midi,  la  garde  nationale  qui 


LE  18  MARS 

était  là,  ait  eu  de  ][^reils  sentiments.  Hais  ce 
qu'il  y  a  de  certain  c'est  que  la  garde  natioDaie 
d'Auteuil,  qui  était  sous  le  commandement  d*QQ 
très-brave  homme,  qu'on  appelle   le  comman- 
dant Boutelief\    est  restée    maîtresse    de  la 
situation  pendant  trois  jours,  jusqu'à  ce  qu'on 
eût  envoyé  une  garnison  de  Belleville.  Vons 
savez  que  Toccupation  des  postes  variait  sui- 
vant les  légions.  11  se  peut  que,  le  20,  le  batail- 
lon fût  dans  un  mauvais  esprit;   mais  le  fait 
historique  c'est  que  le  commandant  Boutelier, 
homme  d'une  très- grande  résolution,  a  tennk 
porte  pendant  trois  jours.  Notez  bien  que  je  w 
suis  pas  général  et  que  je  ne  me  permets  pas  de 
blâmer.  On  avait  peut-être  de   sérieux  motib 
pour  ne  pas  agir.  Mais  je  tiens  à  bien    montrer 
que  ce  ne  sont  pas  les  maires  qui  ont  désorga- 
nisé la  défense. 

Un  membre.  —  Voulez-vou»  me  permettre 
une  question  ? 

Dans  une  rc union  des  maires,  n'avez-vous  pas 
entendu  M.  Floquet  venir  annoncer  que  la 
Chambre  avait  donné  la  lieutenance-générale 
au  duc  d'Aumale  ? 

M.  Vautrain.  — Messieurs,  cela  a  été  dit; 
mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  M.  Floquet.  La 
réalité  c'est  que  la  rumeur  en  est  arrivée  parmi 
nous.  Chacun  a  jugé  suivant  sa  nature  d'esprit 
et  ses  tendances  antérieures,  et  c'est  là,  per- 
mettez-moi  de  vous  le  dire,  ce  qui  nous  a  fait 
regretter  de  n'avoir  pas  une  députation  de  l'As- 
semblée Nationale  avec  nous,  qui  aurait  pu  rec- 
tifier tous  ces  bruits. 

On  a  dit  en  effet  :  c  nous  sortons  de  Yemîlles, 
il  se  passe  quelque  chose  de  mystérieux»  le  bruit 
circule  d'une  lieutenance-générale  qui  serait 
déférée  à  un  prince  d'Orléans.  »  —  Cela  a  été  re- 
poussé par  le  plus  grand  nombre,  mais  néan- 
moins^ccla  a  Oié  dit. 

M.  le  Président.  —  Selon  vous,  ce  bruit  n'a 
pas  eu  d'influence  sur  les  décisions? 

M.  Vautrain.  —  Suivant  la  nature  de  cha- 
que esprit,  cela  a  pu  avoir  une  influence.  Mais 
je  dois  vous  dire  cependant  que  cela  a  été  consi- 
déré  comme  un  bruit  sans  fondement,  et  quand 
j'en  ai  entendu  parler,  j'ai  dit  :  «Il  faut  une  légè- 
reté extrême  pour  rapporter  des  bruits  pareils.  » 
Mais,  je  le  répète,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
M.  Floquet  qui  ait  fait  circuler  ce  bruit. 

Un  membre.  —  Des  témoins  l'ont  affirmé. 

M.  Vautrain.  — Je  ne  dirai  pas  le  contraire  ; 
pour  moi,  je  n'en  sais  rien. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas. —  Il  y  a  eu 
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une  réunion  dans  laquelle  les  délégués  du  Co- 
mité peiiitral  ont  été  admis,  et  pendant  un  instant 
il  ja  eu  une  espérance  d'entente.  On  a  même 
résolu  de  faire  une  affiche  dans  laquelle  on  ferait 
appel  à  la  population  de  Paris  pour  lui  recom- 
mander de  se  grouper  autour  des  maires.  Il 
parait,  qu'à  la  suite  de  cette  réunion,  a  eu  lieu 
une  dernière  réunion,  â  laquelle  tous  les  maires 
de  Paris  n'auraient  pas  été  convoqués,  et  dans 
laquelle  a  été  signée  la  dernière  affiche  faite. 
p  Voilà  ce  que  nous  a  dit  M.  Dubail,  qui  n'a 
pas  été  convoqué,  d'après  ce  qu'il  nous  a  dit. 
Pouvez-Yous  nous  dire  comment  cette  réunion 
a  été  convoquée,  et  commentle  Comité  central 
est  venu  à  cette  réunion? 

H.  Vautrain.  —  Je  crois  que  vqus  faites 
errenr. 

H.  le  marquis  de  Quimsonas.  —  Je 
vous  demande  pardon,  ceci  est  le  résultat  de 
la  réunion  qui  a  précédé  la  dernière. 

H.  Vautrain.  —  Je  n'étais  point  dans 
ravant-dernière  réunion  qui  a  eu  lieu  avec  les 
membres  du  Comité  central.  J'étais  allé  trouver 
l'amiral  Saisset  sur  les  une  heure  du  matin  et 
je  causais  avec  lui  des  chances  de  résistance  que 
noua  avions.  Je  suis  resté  jusqu'à  deux  heures 
du  matin  au  Grand-Hétel,  et  au  sortir  de  là,  je 
suit  rentré  chez  un  de  mes  amis,  car  je  ne  pou- 
vais plus  rentrer  chez  moi  sachant  que  j'y  devais 
être  arrêté.  Je  ne  sais  donc  pas  ce  qui  s'est  passé 
dans  cette  nuit.  Quant  à  ce  que  vous  a  dit  Du- 
lail  qu'il  n'aurait  pas  été  convoqué,  c'est  une 
erreur  de  mémoire,  parce  que  nous  étions  en 
permanence  à  ce  moment-là. 

Un  montre.  —  A  quelle  heure  a  eu  lieu  la 
dernière  réunion? 
H.  Vautrain.  —  Je  crois  que  c'était  à  midi. 
Le  niême  membre.  —  Dans  la  journée  du 
p25?... 

M.  Vautrain.  —  Oui;  on  était  très-anxieux 
de  n'avoir  pas  de  réponse  des  gens  du  comité 
central,  parce  qu'on  avait  eu  avec  eux  cette 
conférence,  à  laquelle  je  n'avais  pas  assisté.  On 
parla  même  d'envoyer  une  députation  à  THôtcl- 
de-Ville;  je  m'y  opposai.  Quelques  instants  après, 
on  nous  annonça  qu'un  M.  Rouvier  et  un  M. 
Arnold  se  présentaient  au  nom  du  comité  cen- 
tral et  demandaient  â  être  introduits.  Us  furent 
introduits. 

Le  même  membre,  —  Vous  faites  uno  confu- 
sion. Etait-ce  la  dernière  de  toutes  les  réu- 
nions? 
M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  D'après 


M.  Dubail,  cela  aurait  été  l'avant-dernière  réu- 
nion. Et  c'est  le  lendemain  seulement  qu'a  eia 
lieu  cette  réunion  dans  laquelle  on  a  décidé  ce 
qu'on  a  appelé  la  capitulation.  Voilà  le  récit  qui 
nous  a  été  fait. 

M.  Vautrain.  —  Les  souvenirs  de  Dubail  le 
servent  mal,  et  M.  Favre  qui  est  ici  pourra  vous 
éclairer  sur  ce  point.  M.  Dubail  se  tenait  dans  la 
salle  voisine  et  nous,  nous  étions  dans  la  salle 
des  délibérations.  On  a  dit  :  «  mais  nous  ne  som- 
mes pas  en  nombre,  il  faut  envoyer  chercher 
tous  ces  Messieurs,  qui  sont  dans  les  salles  de  la 
mairie.  y>  M.  Dubail  a  été  appelé  pour  entendre 
les  explications  du  conseil  et  je  regrette  bien  qu'il 
n'ait  pas  pris  la  parole  avec  moi,  quand,  n'écou- 
tant que  mon  cœur,  je  traitai  les  deux  délégués 
du  comité  central  de  misérables,  de  gens  indi- 
gnes. Quand  ils  se  sont  retirés,  ceux  qui 
étaient  présents  sont  restés,  ont  pesé  les  chan- 
ces de  résistance,  la  responsabilité  qu'il  j  avait 
à  engager  la  guerre  civile,  à  commander  l'effu- 
sion du  sang.  On  a  pesé  le  pour  et  le  contre,  et 
ceux  qui  n'ont  pas  signé,  n'ont  pas  dit  grand 
chose.  Voilà  ce  que  je  puis  vous  affirmer. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Alors 
vous  croyez  que  M.  Dubail  était  à  la  réunion? 
M.  Vautrain.  —  Je  le  crois. 
11  est  très-facile  de  dire,  après  coup,  je  n'ai  pas 
signé  I  Quand  j'ai  dit  :  c  vous  êtes  des  miséra- 
bles, vous  perpétuez  la  uadition  du  2  décembre, 
vous  mettez  le  pays  en  péril^  ce  ne  sont  pas  des 
élections,  je  n'y  consentirai  jamais,  »  c'est  alors 
qu'il  fallait  prendre  la  parole  avec  moi  et  avec 
la  même  véhémence.  Eh  bien,   on  ne  doit  pas 
rester  silencieux  dans  ces  moments-là.  Il  est 
facile  de  dire  ensuite,  je  n  ai  pas  signé I  J'ai  si- 
gné, moi?  Et  quand  j'ai  signé,  personne  ne  m'y 
contraignait.  J'ai  signé  par  considération  politi- 
que, et  je  ferais  encore  de  même,  et  en  le  fai- 
sant, je  crois  que  je  vous  ai  sauvés!  C'est  bien 
.facile  de  dire  :  «  les  maires  de  Paris  ont  capitulé, 
nous  ont  abandonnés.»  La  vérité  est  qu'il  fallait 
un  bouc  émissaire.  «  La  garde  nationale,  disait- 
on,  allait  se  grouper,  nous  aurions  été  invinci- 
bles.» Nous  aurions  fait  sacriûer  quelques  milliers 
de  braves  gens,  sans  aucun  succès.  Non,  Mes- 
sieurs, Dubail  est  un  homme  que  j'estime  beau-  * 
coup;  comme  moi,  il  a  donné  sa  démission  après 
le  coup  d'Etat  de  décembre,  et  ill'a  motivée  trôs- 
courageusemont,  mais  je  crois  que  Dubail  se 
trompe.  Chacun  peut  apprécier  les  choses  à  sa 
façon.  Je  ne  blâme  personne.  Quant  à  moi,  j'ac- 
cepte la  responsabilité  de  ma  conduite.  J'ai  coro- 
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me  juge  naturel,  dans  cette  situation,  cet  arron- 
dissement que  j*babite  depuis  25  ans.  Eh  bien, 
Messieurs,  on  Ta  au  vote  pour  nommer  un  con- 
seil municipal.  Je  ne  m*en  suis  pas  occupé.  Il  y 
a  1,528  votants  dans  ma  section  et  j'obtiens 
1,523  voix.  Et  parmi  les  gens  qui  étaient  les 
premiers  à  m'attaquer,  il  j  en  avait  qui  me 
reprochaient  très-amèrement  d'avoir  signé. 

La  vérité,  la  voilà  ;  c'est  qu'après  n'avoir 
écouté  que  mon  cœur,  j'ai  écouté  ma  raison.  J'ai 
vu  le  feu,  Messieurs,  pendanttrois  jours  au  mois 
de  juin  1848;  je  sais  ce  que  c'est  que  la  guerre 
civile.  Au  18  mars,  j'ai  vu  des  hommes  tués  à 
côté  de  moi  à  la  porte  de  la  mairie  :  je  sais  ce 
que  c'est  que  la  mort.  Quand  j'ai  consenti  à  cette 
convention,  cela  m'a  pesé,  mais  je  l'ai  acceptée 
comme  absolument  nécessaire  au  salut  du  pays. 
Je  suis  rentré  à  ma  mairie  :  je  savais  que  je  de- 
vais être  arrêté  et  j'étais  prévenu.  Le  comité 
central  qui  connaissait  par  les  journaux,  car 
cela  avait  été  dit,  que  j'avais  demandé,  dans  une 
réunion  tenue  chez  M.  Picard,  son  arrestation, 
m'en  voulait  plus  qu'à  tout  autre.  Je  savais  que 
je  serais  probablement  fusillé.  Néanmoins,  je 
suis  rentré  à  trois  heures  de  l'après-midi  à  ma 
mairie  et  j'en  ai  repris  possession.  J'ai  fait  som- 
mation aux  agents  qui  s'y  trouvaient  d'avoir  à 
se  retirer.  Un  soi-disant  colonel  est  venu  pour 
m'arréter:  il  y  avait  deux  heures  qu'on  avait 
fusillé  un  homme  dans  la  caserne  d'en  face.  Eh 
bien,  Messieurs,  il  y  a  des  moments  où  l'on  est 
difficilement  modéré.  Je  prévoyais  déjà,  en  don- 
nant ma  signature,  toutes  les  ingratitudes  dont 
je  serais  l'objet.  J'avais  conscience  de  ce  qui  se 
passait.  Je  suis  rentré  dans  ma  mairie  décidé  à 
mourir  et  quand  on  m'a  arrêté,  j'ai  revêtu  mon 
écharpe  pour  bien  établir  que  j'étais  arrêté  dans 
l'exercice  de  mes  fonctions,  et  pour  mourir  dans 


raccomplissement  de  mes  devoin.  Mes  trois  di- 
gnes adjoints  ont  fait  de  même,  déclarant  qu'ils 
m'accompagneraient  et  suivraient  mon  sort. 
Comme  je  protestais  contre  la  Tiolence  qui  m'é< 
tait  faite,  les  gardes  nationaux,  se  trouvant  dans 
le  vestibule  voisin  et  qui  reconnaissaient  ma  voix, 
sont  entrés  disant:  —  »  Non,  Monsieur,  noas 
ne  vous  arrêterons  pas.  »  Et  je  n'ai  quitté  la  mai- 
rie qu'une  heure  ensuite,  après  avoir  dressé  tu 
procès-verbal  que  j'ai  fait  signerpar  lespersomici 
présentes  et  par  le  prétendu  isolonel  qui  venait 
pour  m'arréter. Lui-même,  avant  mon  départi 
été  fait  prisonnier,  pour  n'avoir  pas  exécuték 
mandat  d'arrestation  qu'il  avait  contremoi.  Jeu 
me  suis  pas  borné  à  cela  :  mes  adjoints  et  moiavoii 
fait  afficher  une  adresse  à  nos  concitoyens  pour 
protester  publiquement  contre  la  constitutioii 
d'une  Commune,  et  contre  mon  arrestation;  et 
vous  savez  ce'  que  le  comité  qui  s'était  établi  dais 
la  mairie,  répondait  uno  demi  heure  après. 

Tenez,  Messieurs,  un  fait  à  constater:  j'ai 
fait  une  proclamation  par  laquelle  je  me  démet- 
tais de  mes  fonctions,  protestant  contre  mon 
arrestation.  Savez- vous  ce  que  ces  gens  m*oiit 
répondu?  —  «  Quant  à  l'arrestation  dont  a  été 
menacée  la  municipalité,  il  est  certain  qu'en  pré- 
sence des  menées  réactionnaires  contre  la  Révo- 
lution régénératrice  qui  vient  de  s'accomplir, 
nous  étions  disposés  à  prendre  des  mesures  |^oll- 
tre  les  agitateurs  de  ces  menées.  >•  Et  cela  eo 
grosses^ lettres;  j'ai  leur  affiche.  Ils  ne  s'y  trom- 
paient pas;  ils  savaient  bien  quels  étaient  ceux 
qui  voulaient  le  plus  leur  résister. 

M.  le  Président.  —  U  y  a  toujours  des  réac- 
tionnaires dans  tous  les  temps. 

Monsieur,  la  Commission  vous  remercie  de 
vos  explications. 

(Séancedu  26  juillet  1871). 
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H.  le  Président.  —  Vous  étiez  maire  du 
n*  arrondisBement  ï 

M.  Pavre.  —  Oui,  M.  le  Président, 

M.  le  Président.  —  Veuillez  noua  dire  ce 
qui  s'est  passé  dans  votre  arrondissenient. 

M.  Pavre.  —  Messieurs,  je  tous  dirai  très- 
brièvement  quelles  sont,  dans  mon  opinion,  les 
causes  de  l'insurrection  et  de  la  auccession  des 
événements,  qui  se  sont  passés  sous  mes  yeux  ; 
et,  si  vous  voulez  m'interroger  après,  je  serai 
&  votre  disposition. 

M.  le  Président. —  Ëtiez-vouB  msire  depuis 
U  4  seplembre? 

M.  Pavre.  —  J'ai  été  nommé  le  5  septembre 
et  élu  le  ()  novembre. 

Les  cbosea  marchèrent  assez  bien,  dans  la 
mairie,  jusqu'au  moment  des  élections;  j'eus  à 
combattre,  comme  candidat,  à  la  fois,  l'élément 
réactionnaire,  et  les  hommes  de  l'Internatio- 
nale. c'est-à-dire  l'élément  uïtra-radicaliiuicom- 
mençait  â  se  former  dans  cet  arrondissement. 
Je  fus  élu  malgré  moi  ;  on  me  donna  pour 
adjoints  trois  personnes  qui  m'étaient  â  peu 
près  inconnues;  l'un  de  ces  adjoints  était  M.  Ma- 
lon.  Lapositionétaittrès-difficile,  d'autant  plus 
que  les  maires  se  trouvaient  dans  les  mêmes 
conditions  que  leurs  adjoints  élus  comme  eux 
par  le  suffrage  universel. 

J'avais  dans  ma  mairie  un  très-grand  nombre 
de  services  et  un  personnel  très-nombreux.  Je 
divisai  les  services  entre  mes  trois  adjoints,  et 
je  gardai  la  surveillance  générale  :  C'est  alors 
qu'on  commença  à  introduira  dans  tous  lei  ser- 
vices une  très-grande  quantité  d'hommes  appar- 
tenant à  l'Internationale.  Je  les  mettais  à  la 
porte  d'un  cûtô,  ils  rentraient  d'nn  autre  cOté, 
car  l'arrondissement  était  trop  étendu  pour 
qu'on  pût  exercer  nue  Eurveillance  complète. 

&.U  ^1  octobre,  j'étais  &  la  réunion  dee  maires, 


quand  l'Hôtel-de-Tille  fut  envahi.  Je  revins  à 
ma  mairie  le  soir  même  :  les  vainqueurs  du 
moment  l'avaient  déjà  en  partie  occupée.  Un 
ordre  émanant  du  nouveau  gouvernement  qui 
s'était  installé  à  l'Hôtel-de- Ville,  me  fut  en- 
voyé pour  me  dire  de  quitter  la  mairie. 
Je  refusai.  On  me  menaça  de  revenir  avec 
des  troupes,  mais  on  ne  revint  pas,  l'Hôtel- 
de-Vîlle  ayant  été  délivra  et  l'inBurrection 
vaincue. 

Au  '22  janvier,  les  mêmes  hommes  à  peu  près 
revinrent.  La  veille  j'avais  appris  qu'il  devait  y 
avoir  un  mouvement,  et  on  vint  en  effet  m'a- 
vertir  que  la  mairie  était  envahie,  et  qu'on 
cassait  les  barrières.  Pendant  mon  absence,  un 
de  mes  adjoints,  M.  Caclieui,  tint  tête  aux  en- 
vahisseurs et  s'est  trés-faonorablement  conduit. 
Lorsque  j'arrivai,  les  hommes  chargèrent  leurs 
fusils,  et  m'intimèrent  l'ordre  de  marcher  avec 
eux  à  rtïùtel-de- Ville.  Je  refusai  très-éiier- 
giquement,  et  comme  dans  le  nombre  il  y  en 
avait  un  qui  criait  plus  fort  que  les  autres,  et 
qui  m'adressait  des  mots  un  peu  violents,  je  lo 
pris  par  te  bras  et  je  l'emmenai  avec  deux  ou 
trois  hommes  dans  le  poste  de  la  mairie;  il  y  eut 
la  une  scène  qui  dura  au  moins  trois  heures,  et 
pendant  laquelle  je  fus  plusieurs  fois  menacé 
de  mort. 

On  me  criait  de  donner  ma  démission.  Un  dd 
mes  concurrents  dans  les  dernières  élections, 
qui  était  présent  à  cette  ^cène,  me  la  rappelait 
encore  il  j  a  deux  jours. 

Puis  vint  le  IS  mars.  J'allai  à  la  mairie  et 
là,  le  matin  ,  nous  reçûmes  une  dépêche  nous 
annonçant  que  tout  était  fini:  il  était  à  peu  près 
neuf  heures  et  demie.  Les  hommes  de  l'arron- 
dissement n'avaient  pas  pris  part  au  mouve- 
ment ;  je  voyais  bien  quelque  agitation,  mais 
euâo  cela  n'était  pas  très-oetensible. 
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Lorsque. les  troupes  descendirent,  au  moment 
même  où  je  venais  de  recevoir  la  dépêche,  levant 
la  crosse  en  l'air  et  suivies  par  la  foule  ;  je  cou- 
rus au  ministère  de  l'Intérieur.  En  remontant 
je  vis  une  troupe  d'hommes,  trois  cents  cn- 
Tiron  parfaitement  organisés,  marchant  comme 
s'ils  étaient  conduits  à  une  revue  et  se  dirigeant 
vers  la  mairie.  Ils  étaient  menés  pan  Yarlin.  Je 
dis  à  Varlin  et  aux  officiels  (Jui  étaient  là  :  je 
vous  engage  vivement  â  ne  pas  aller  plus  loid. 
—  Une  scène  assez  violente  eut  lieu. 

llnmerribre.  —  Qu'est-ce  qu'était  que  M.  Var- 
lin ? 

M.  Favre.  —  Il  étaitchargé  d'un  service  spé- 
cial àla  mairie.Pendant  tout  le  temps  qu'il  le  rem- 
plit» il  se  conduisit  extérieurement  sans  aucune 
espèce  d'hostilité.  Je  le  vdjais  très  rarement. 

Je  retournai  au  ministère  de  l'Intérieur,  puis, 
je  revins  à  ma  mairie. 

M.  le  Président.  — Vous  disiez  que  le  31  oc- 
tobre, on  vous  avait  apporté  de  l'Hôtel-de-Ville, 
une  lettre  vous  annonçant  qu'il  j  avait  un  nou- 
veau maire  ? 

M.  Pavre.  —  Oui.  Mais  je  ne  puis  dire  avec 
certitude,  le  nom  de  ce  nouveau  maire^  qui  du 
reste,  ne  fonctionna  pas  un  instant. 

M.  le  Président.  —  De  Ylnternalianale, 
probablement. 
M.  Favre*  —  Je  l'ignore. 
M.  le  Président.  —  N'avez-vouspas  dit  que 
Malon  appartenait  à  Vlnlemationale  ? 

M. Favre.  — Je  ne  crois  pas  l'avoir  dit;  mais 
M. Malon  n'ajamaisfaitmystèrede cette  qualité. 
Un  nienibre.  —  Il  prenait  cette  qualifica- 
tion :  «  Malon,  membre  de  Vlnternaliotiale.  » 

Un  membre.  —  Comment  considérez-vous 
YlnteDiaiionalef  comment  comprenez-vous  son 
rôle  dans  l'insurrection  ? 

M.  Favre.  —  A  mon  avis,  le  rôle  de  l'/nf^r- 
nationale  a  été  secondaire  dans  l'insurrection. 
Le  mouvement  insurrectionnel  du  18  mars 
eut  pour  point  de  départ  le  3<  octobre,  puis  le 
22  janvier.  L'initiative  et  l'organisation  de  ces 
trois  tentatives  appartiennent,  à  mon  avis,  aux 
deux  groupes  que  l'on  avait  coutumes  de  dési- 
gner sous  les  noms  de  blânquistes  et  d'héber- 
tistes.  Je  sais  que  Blan qui 'n'était  pas  à  Paris; 
la  présence  de  Télément  blanquiste  dans  l'in- 
surrection est  visible  de  tous  les  côtés.  La  plu- 
part des  hommes  qui  ont  été  à  la  tête  du  soi- 
disant  gouvernement  de  l'Hôtel-de-YiHe  depuis 
le  18  mars,  jusqu'à  l'entrée  des  troupes  à  Paris, 
étaient  connvs  comme  blânquistes. 


Un  membre,  —  Vous  erojez  que  Blanqui  a 
pu  faire  alliance  avec  VlntemaHtmalet  II  ne 
faisait  pas  partie  de  V Internationale. 

M.  I*avre.  —  Les  blânquistes  ont  ehoisidtf 
soldats  dans  V Internationale  \  ils  ont  pris  les 
individus  les  plus  énergiques,  les  plus  intelli- 
gents ;  avec  une  partie  de  ceux  qu'ils  avaient 
choisis  et  leurs  hommes  à  eux,  ils  ont  dû  foa^ 
hir  le  nojau  d'où  est  sorti  1«  comité  central. 

Un  77iemb)^.  —  Vous  droyez  que  c'est  sons 
l'influence  de  V Internationale  que  le  Comité  ces- 
tral  s'est  formé  i 

M.  Favre.  —  Je  ne  le  crois  pas;  le  Comité 
central  s'est  formé  à  mon  avis,  sous  une  in- 
fluence plus  spécialement  blanquiste  que  boub 
l'influence  de  V Internationale. 

Un  membre.  —  Et  quant  à  la  garde  natio- 
nale, quel  a  été  son  rôle  ? 

M.  Pavre.-^  La  garde  nationale  a  causé  aux 
maires  des  désagréments  de  toute  espèce;  pour- 
tant, c'était  la  seule  force  que  nous   eussions 
sous  la  main.  Dans  les   premiers  temps  tout 
allait  assez  bien;  mais,  peu  à  peu,  Tindiscipline 
se  mit  parmi  les  hommes,  et  ne  fit  que  s'aecroî- 
tre,  jusqu'au  18  mars.  Au  moment  où  le  bois 
manqua,  nous  voulûmes  nous  servir  de  la  garde 
nationale,  pour  empêcher  les  dévastations  des 
propriétés  et  le  bris  des  barrières.  Les  gardes 
nationaux,    qtie    nous     envoyâmes     sur     les 
lieux,    s'empressèrent    de    faire    leur    provi- 
sion   de   bois,   et    ils    la    mirent    sur    leurs 
épaules  avec  leurs  fusils.  Un  de  mes  adjoints, 
quelques  employés  de  la  mairie  et  moi,    nous 
nous  rendîmes  sur  les  lieux  avec  huit  ou    dix 
sergents  de  ville,  qui  n'avaient  pas  beaucoup  de 
goût   pour  une  pareille  corvée.  Nous  fûmes 
obligés  d'arrêter  nous-mêmes  les  gens  qui  em- 
portaient le  bois  ;  nous  le  fîmes  mettre  sur 
la  route,^et  les  sergents  de  ville  le  gardèrent 
jusqu'au  lendemain  matin.  —  Dans  les  derniers 
temps,  aussitôt  après  la  retraite  .du  général 
Clément  Thomas  et  de  M.  Montaigu,  la  garde 
nationale  fut  laissée  sans  direction.  Les  chefs 
de  secteur  avaient  quitté  leur  poste  sans  nous 
avertir;  la  garde   nationale  était  laissée  sans 
chefs  ;   les  postes  n'étaient  pas   relevés.   On 
nomma  un  général,    qui     resta  pendant  sept 
ou  huit  jours;  mais  la  garde   nationale   était 
désorganisée.  J'en  avisai  plusieurs  fois  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  qui  voulut  bien  m'auto- 
riser  à  réunir  chez  moi  les  chefs  de  bataillon  et 
les  colonels  de  mon  arrondissement,  pour  leur 
demander  s'ils  voulaient  défendre  énergique- 
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ment  l'ordre.  Une  réunion  eut  lieu  chez  moi; 
nous  tombùmes  à  peu  près  d'accord.  Mais  le  eur- 
lendemain,  je  reçus,  de  l'état-major,  une  lettre 
m'invitant  à  ne  plus  donner  d'ordres  officiels  à 
la  garde  nationale.  C'est  alors  que  le  Comité 
'  central  s'empara  de  la  direction  et  l'exploita  t. 
son  profit. 

Un  membre.  —  A  quelle  époque  remonte, 
selon  TOUS,  la  conspiration  qui  a  produit  les  ma- 
nifestations des  si  octobre,  22  janvier  et 
18  mars? 

M.  PaVre.  —  Cela  a  dû  commencer  pea  de 
temps  après  le  4  septembre. 

Un  membre.  —  Est-ce  que  dès  cette  époque, 
selon  vous,  it  était  question  d'établir  la  Com- 
mune de  faris? 

M.  Favre.  —  Cette  idée  de  la  Commune  s'est 
fait  jour  dès  le  31  octobre. 

Un  membre.  —  A  qui  l'attribucz-vous? 

M.  Favre. — C'est  une  idée  qui  est  venue  des 
conspirateurs  politiques  ;  elle  n'était  pas  dans 
\' InterruUionaie.  J'ai  eu  quelques  relations  ayec 
certains  membres  de  ÏInteTnatiùnale;  je  puis 
dire  que  c'a  été  d'abord  une  fédération  d'ou- 
vriers. Dans  l'esprit  de  ses  premiers  fondateurs, 
cette  assoclatioh  n'avait  qu'un  bdt  pacifique  ; 
ellea  été  dtHooméedece  but  pat  quelques  indiTi- 
du&litée.  La  lutte  est  vende,  et  malheureuse- 
ment onaréuBBi&  faire  pénétrer dansresprit des 
gensquifaisaientpartie  de  cotte  association,  des 
gens  qui  se  sont  trouvés  la  partie  accessibles  â 
ces  sentiments,  ces  idées  de  désordre,  et  c'est 
ainsi  qu'on  s'en  est  servi.  Maià  je  ne  crois  pas 
qu'il  7  ait  eu  une  conspiration  raisonnée  dans 
YtiHernatiomle. 

Vn  membre.  —  Alors  la  conspiration  est 
Tenue  après? 

H. Favre. — Elle  pouvaitétreJans  le  cerveau 
de  quelques  individus;  mais  je  no  crois  pas 
qu'elle  se  soit  faite  avec  l'adhésion  de  tous.  Il  7 
avait  le  Comité  central,  —  dont  les  membres 
n'étaient  d'abord  connus  de  personne  ;  —  ce  co- 
mité provenait  des  groupes  blanquistes  et  hé- 
bertistcs. 

Vn  membre.  —  Était-il  nombreux,  le  groupe 
blanquistc  ? 

H.  Favre.  —  Je  ne  saurais  le  dire. 

Un  membre.  —  Mais  n'y  a-t-il  pas  eu  fusion 
entre  le  groupe  blanqniste  et  VInleniationalel 

H.  Fabre. —  Je  pense  qn'on  à  pris  quelques 
hommes  de  Vtntettiationale. 

Vh  membre.  —  Avant  lo  4  septembre,  avez- 
TOUB  entendu  parler  du  banquet  deSalnt-Mandêf 


M.  Favre.  —  Non. 

Un  mem.bre.  —  Quelles  sont  vos  impressions 
sur  la  réunion  des  maires,  qui  a  eu  lieu  le  24 
nars,  et  sur  les  résolutions  qui  ont  été  prises 
au  sujet  de  la  capitulation  ? 

Combien  ;  a-t-il  eu  de  réunions  des  maires 
au  2*  arrondissement.  —  Veuillez  l'indiquer 
autant  que  possible, 

M.  Favre.  —  J'Ignore  la  nombre  des  réu- 
nions. Ce  que  Je  puis  dira,  c'est  que  nous  étions 
presque  continuellement  en  séance,  et  que  de- 
puis le  18  jusqu'au  25  mars,  je  n'ai  couché  que 
pendant  une  nuit  chcE  moi.  Nous  étions  quatre: 
MU.  Uéligon,  Dubail,  André  Murât  et  moi,  qui 
n'avons  presque  pas  quitté  la  mairie  de  la  Ban- 
que. 

Deux  ou  trois  jours  avant  la  signature,  je  fus 
envoyé  en  mission,  &  Versailles,  auprès  du  Gou- 
vernement, avec  MM.  Desmarest  etVautrain. 
Nous  fûmes  reçus  d'abord  par  M.  Thiers,  et  un 
peu  plustard.par  le  Conseil  des  Ministres.  Nous 
revînmes  à  Faris,  dans  le  train  qui  amenait 
l'amiral  Saisset,  et  nous  avions  refu  Un  Gou- 
vernement l'autorisation  écrite  de  laisser  ftùra 
les  élections  te6  avril  à  ta  condition  expresse  que 
ces  élections  se  feraient  sous  Ir  direction  des 
maires  et  adjoints  élus  le  6  novembre. 

Le  24,  des  bataillons  fédérés,  suivis  d'une 
nombreuse  artillerie  se  présentèrent  à  la  mairie 
du  1"'' arrondissement;  cette  mairie  n'était  que 
faiblement  couverte  ;  après  de  longs  pourparlers 
le  maire  et  les  adjoints  ne  crurent  pas  devoir 
engager  la  guerre  civile  pour  une  question  de 
votes,  et  acceptèrent  les  élections  pour  le  30 
mars.  Ils  vinrent  alors  &  la  mairie  du  2*  arron- 
dissement, où,  après  de  nouveaux  pourparlers, 
la  convcption  fut  signée  par  le  maire  et  les  ad- 
joinu  présents  et  |iar  les  délégués  du  comité 
central. 

Un  membre.  —  Ceci  avait  lleQ  dans  la  réu- 
nion du  24  an  25,  où  voits  avez  efitendn  Ran- 
vier,  et  c'est  api^Boiidépart  de  la  mairie,  qn'il 
aurait  été  décidé  qu'on  résisterait  &  outrance? 

M.  Favre.  —  Non.  Cette  {iremière  eo&ven- 
tion  fut  signée  le  24  mars. 

Un  vietnbrc.  —  Le  lendetnain,  il  7  a  en  une 
nouvelle  réunion  dans  laquelle  on  décida  qti'on 
signerait  la  capitulation  ? 

M.  Favre.  ■—  Le  soir,  vers  minuit,  M.  Ran- 
vier  fut  délégué,  par  le' comité  central, pour  nous 
apprendre  que  ce  comité  ne  reconnaissait  pas  la 
couTcntîon  signée  dans  la  journée,  et  mainte- 
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naît  la  Uate  fixée  dabûnl,  du26,  pour  les  i;>lectiûn8 
Plusieursiletaes  collègaea  et  moi,  nous  étions 
très-déciilé3  à  combattre  l'insurrection  par  les 
armes;  nous  ne  savions  quel  oùt  >>té  le  rt-sultat 
(l'une  résistance  par  la  force;  mais  enfin  c'était 
notre  résolution. 

Malheureosement,  après  la  signature  de  la 
première  convention,  leHOonditions  do  la  défense 
étaientchangées.Lea  gardes  nationaux  dévoué» 
àl'onlre  n'avaient  plus  le  même  enthousiasme, 
le  même  entrain.  Aussi,  dans  la  journée  du  25, 
une  convention  nouvelle  fut-elle  signi^e  avec 
les  délégués  du  comité  central,  fixant  la  date  des 
élections  au  26,  à  la  condition  expresse  que  les 
maires  rentreraient  en  possession  de  leurs  mai- 
ries et  feraient  eux-mêmes  les  élections.  Mais 
cette  promesse  ne  fut  pas  mieux  tenue  que  les 
précédentes.  Lorsque  nous  rentrâmes  dans  notre 
mairie,  !ea  gens  qui  l'occupaient  ne  laissèrent  à 
aucun  de  nous,  pas  même  à  M.  Malon,  la  faculté 
de  s'occupsrde  l'élection. 

Unmembre.  —  Alors  les  membres  du  comité 
central  manquèrent  à  leur  parole. 

M.  Pavre.  — Oui,  ils  manquèrent  troia  fois 
à  leur  parole.  Unepremière  fois,  le  19  mars,  ils 
avaient  promis  de  remettre  l'Hôtelwle- Ville 
entre  les  mains  des  maires;  celte  promesse  ne 
fut  pas  tenue.  Le  20,  un  certain  nombre  de 
maires  se  rendirent  ii  l'Hôtel-de- Ville,  et  ils 
furent  écondnits.  Les  conventioua  du  24  et  du 
26,  furent  de  môme,  éludées  ou  annulées;  et  de 
plus,  l'affiche  signée  le  25,  fut  sacrifiée  par  le 
comité. 

Un  meiHh)-e.  —  Si  les  maires  s'étaient  refusés 
&  signer,  le  Comité  central  aurait-il  ordonné  les 
élections  ï 

M.  Favre.  —  Parfaitement,  c'était  la 
guerre  civile  immédiate. 

Un  membre.  —  Y  a-t-il  eu  de  grandes  dis- 
cuEsions,  une  grande  résistance  de  la  part  des 
maires  qui  ont  signé? 

M.  Favre.  —  Nous  avons  résisté,  et  nous 
avons  fait  changer  certaines  clausea  de  la  con- 
vention. Nous  comprenions  qu'il  y  avait  pour 
nous  une  très-grande  responsabilité;  nous  sen- 
tions que  notre  mission  étaitsurtout  pacifique  et 
conservatrice  ;  aussi  nous  hésitions,  vous  le 
comprendrez,  à  donner  le  signal  de  la  guerre 
civile.  C'est  ce  sentiment  qui  a  agi  sur  plu- 
sieurs d'entre  nous,  et  sur  moi  entre  autre».  Si 
au  prix  de  notre  vie,  nous  avions  pu  éviter  la 
guerre  civile,  nous  aurions  fait  immédiatement 
ce  ■acrifice. 


LE  18  MARS 

Ua  membre.  —  M,  Dubail  asbistait-il  aux 
délibérations? 
M.  Pavre.  —  Je  le  crois. 
M.  le  Président.  —  Ainsi,  selon  voua,  dan» 
ces  graves  circonstances  il  y  a  eu  dea  fautes 
commises,  etla  responsabilité  en  reviendrait  à 
ceux  qui  vous  auraient  donné  mission  da  les 
représenter. 

M.  Favre,  — Dans  mes  déclarationi  je  n'ai 
engagé  la  responsabilité  de  personne.  S'il  y  a 
des  fautes  politiques  commises — coque  j'ignore 
—  elles  ne  peuvent  être  imputées  qu'à  ceux  qui 
ont  agi  sous  la  pression  de  circonstance  de  force 
majeure,  sans  une  pensée  de  salut  public. 
mission  que  nous  avons  remplie  dans  la  me 
du  2*  arrondissement,  nous  étions  forcés  d 
remplir.  Nous  avons  été  pendant  huit  jours,  la 
derniers,  la  seule  barricade  élevée  entre  l'ii^ 
Eurrection  et  le  gouvernement  réguliei 

M.  de  Richemont.  —  Pourries-vous  n« 
dire.  Monsieur,  votre  appréciation  sur  la  néoc 
BÎté  de  dissoudre  ou  de  conserver  la  garde  i 
tionale  à  Paris?  Nous  désirerions.  &  ce  suje| 
connaître  votre  sentiment  comme  maire. 

M.  Favre.  —  Jesuis  pour  la  dissolution  ;j'a 
écrit  et  déclaré  publiquement  ce  que  je  penaaf^ 
sur  ce  sujet,  il  y  a  peu  de  jours.  La  garde  natio 
nale,  soua    le  régime  du   suffrage   universel. 
est,  à  mon  avis  un    instrument    permanent  do 
guerre   civile.  Lorsque  c'est  une  classe  qui  fait 
la  loi,  on  comprend  qu'elle  recrute  dans  son  sein 
les  gens  qui  doivent  défendre  la  loi.  —  Mais  Ion 
que  tout  le  monde  doit  faire  purtie  de  la  garj 
nationale,  lorsqu'un  pays  est   placé  eous  le  r 
gime  du  suffrage  universel,  quand  les  opinid 
des  électeurs   peuvent  être   très  divergent! 
quand  il  peut  exister  une  sorte  d'antagODÎfli4 
de  haine  en  treles  classes, —  et  malheureusamei 
cela  n'est  pas  encore  calmé,  — c'est   mettre  1 
guerre  civile  en  permanence  que  de  donner  dej 
fufils  atout  le  monde.  J'en  ai  fait  l'expérienoal 
comme  maire,  et  je  suis  convaincu  que  lagord» 
nationale  est  impossible  sans  une  discipline  très 
ferme,  très-sévAre,  qui  changerait  le  caractère 
de  l'institution.  Il  est  en  dehors  de  toute  i 
militaire  de  donner  un   fusil  &  des  LommOB^ 
40  ans  qui   n'ont  Jamais    manié  cette  i 
c'est  les  exposer  n  se  blesser  eux-mâmeg,  à 
cela  arrivait  souvent. 

M.  le  Président.  —  Avez- vous,  moi 
d'autres  explications  â  ajoutei'  ? 

M.  Favre.  —  Non,  monsieur  le  Pr&U 
,    l,Séancodu2tijuilletl»71.) 
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M.  le  Président.  —  Monsieur,  veuillez 
noua  dire  ce  que  -vous  eavez  snr  riosurrectioa 
du  18  mars. 

H.  Bellaigue.  — J'étaisadjoint  au  maire  du 
7»  arrondissement  de  Paris. 

Voos  recherchez  les  causes  de  l'inaurreotion 
(lu  18  mura.  Ces  causes  sont  de  deux  natures  ; 
il  y  a  les  cauges  aceessoirea,  accidentelles,  par 
exemple  la  prolongation  du  siège  pendant  lequel 
la  démoralisation  s'est  mise  dans  une  partie  de 
la  population  parisienne;  la  vanité  naturelle  à 
nos  concitoyens  qui  s'est  accrue  pendant  le  siège, 
ainsi  que  l'indiscipline;  peut-âtre  aussi  l'inter- 
vention étrangère,  la  mise  en  liberté  d'une  mul- 
titude de  prisonniers  dont  on  ne  pouvait  atten- 
dre que  du  mal  ;  voilà  les  causes  qu'on  pourrait 
appeler  accessoires  de  cette  insurrection.  Mais 
les  causes  principales  et  persistantes,  je  le  dis  à 
regret,  me  paraissent  supérieures  à  celles  que 
j'indique.  Je  les  rattacherais  volontiers  à  deux 
ordres  d'idèei  politiques  et  économiques. 

Il  y  a  les  causes  politiques  ;  c'est  la  tendance 
naturelle  à  notre  esprit,  surtout  à  l'esprit  des 
grandes  villes  de  faire  de  l'opposition  et  malheu- 
reusement d'aller  jusqu'à  l'insurrection,  quand 
nous  croyons  que  nos  mandataires  ne  répondent 
pas  parfaitement  à  notre  manière  de  voir, 

La  cause  économique,  c'est  la  pensée  chez  un 
grand  nombre  d'individus,  surtout  chez  les 
déshérités  de  notre  société,  qu'il  est  possible  de 
la  refaire  sur  des  bases  meilleures,  qu'il  est 
possible  de  s'enrichir  avec  peu  de  travail  et  de 
prendre  la  place  de  ceux  qni  possèdent. 

Le  18  mars,  lorsque  le  Comité  fut  arrivé, 
après  avoir  maintenu  eu  possession  de  ta  garde 
nationale  les  canons  dont  elle  s'éiait  emparée, 
lorsqu'il  se  rendit  maître  de  l'Hôtel-de- Ville,  il 


n'yapaseu  dans  la  population  parisien  ne, dansia 
population  honoétecette  indignation  que  j'aires- 
senlie  pour  ma  part.  On  ne  s'est  pas  dit  :  «maïs 
c'est  monstrueux  I  Voilà  une  révolution  sans  ex- 
cuse, sansprétexte  !  Nous  avons  une  Assemblée 
qui  représente  la  France!  que  vient  faire  cette 
insurrection?  u  Au  lieu  de  cela,  on  s'est  dit  : 
"  c'est  une  révolution  déplus,  attendons;  nous 
verrons.  »  Et  on  s'est  trouvé  eu  face  du  fait  du 
18  mars,  comme  on  s'était  trouvé  en  face  du  fait 
du  4  septembre,  du  fait  du  2  décembre,  sans 
fentir  l'indignation  dont  je  parle.  On  a  attendo  I 
De  là,  le  peu  de  concours  qu'on  a  trouvé  dans 
la  partie  honnéie  de  la  population. 

il  faut  l'attribuer  aussi  a  ce  que  les  honnêtes 
gens  n'ont  pas  l'habitude  de  s'organiser  &  cdté 
du  gouvernement  existant;  ils  attendent  les 
ordres  du  Gouvernement.  Comme  à  ce  moment, 
il  n'y  avait  pas  d'ordres  d'en  haut,  les  honnêtes 
gens  se  sont  trouvés  paralysés  involontaire- 
ment; il  n'y  avait  auotine  autorité  militaire; 
nous  étions  destitués  de  toute  autorité,  et  nous 
n'avions  qu'une  autorité  morale  qui  a  été  exer- 
cée dans  les  premiers  jours  qui  ont  suivi  le  18  . 
mars. 

Lorsque  le  Gouvernement  est  parti,  en  c« 
qui  concerne  notre  mairie,  j'ai  convoqué  les 
chefs  de  la  garde  nationale,  croyant  pouvoir 
compter  sur  eux  tous,  nous  avions  de  six  ba- 
taillons, les  15^  16=,  11'.  105",  106'.  18'7«. 

Nous  avons  convoqué  tes  officiers  et  noîii  leur 
avons  représenté  ce  qu'il  y  avaitda  monstrueux 
dans  cette  insurrection.  Ils  nous  dirent  :  "  vous 
pouvez  compter  sur  nous,  mais  nous  ne  répon- 
dons pas  de  nos  hommes,  ils  sont  découragés  et 
nous  ne  vous  conseillons  pas  de  faire  une  convo- 
ciition  par  la  voie  du  rappel  ou  autrement.  • 
18  luna  i9 
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Un  commandant  provisoire  du  105^'  sortit  des 
rangs  et  nous  dit  :  «  vous  pouvez  compter  sur 
nous.  » 

Nous  gardions  dans  le  7*  arrondissement  le 
poste  des  télégraphes.  Ce  poste  était  occupé 
par  le  16"  bataillon.  J*allai  le  visiter  et  encou- 
rager les  hommes  à  tenir  ferme,  parce  que  les 
bataillons  des  autres  quartiers,  les  bataillons  de 
Belleville  venaient  occuper  les  établissements 
publics.  Un  bataillon  était  venu  pour  s'emparer 
des  télégraphes  ;  le  lô^'  bataillon  avait  résisté  et 
avait  dit  qu'il  garderait  sou  poste.  Je  recom- 
mandai ce  poste  au  commandant.  Le  nommé 
Ouite,  commandant  du  105"  bataillon  me  dit  : 
c  c'est  à  moi  qu'est  confié  ce  poste  pour  la  nuit 
prochaine,  et  personne  n'y  entrera  sans  votre 
,  volonté.  » 

C'est  alors  que  l'assemblée  des  miaires  se 
transporta  rue  de  la  Banque,  mais  grftce  au  peu 
de  confiance  que  s'inspiraient  réciproquement 
les  maires,  il  j  avait  une  grande  difficulté  à 
aboutir  à  des  actes.  On  se  demanda  si  on  devait 
lutter  énergiquement  contre  les  gens  du  Comité 
central.  On  a  essayé  avec  eux  une  conciliation 
qui  avait  déjà  été  tentée,  et  à  la  migorité  de 
quelques  voix,  on  décida  qu'il  j  avait  lieu  de 
laire  une  nouvelle  tentative.  EUe  a  échoué 
comme  les  précédentes. 

Je  ne  vous  ferai  pas  le  récit  des  autres  réu- 
nions auxquelles  j'ai  assisté  dans  l'assemblée  des 
maires. 

J'arrive  à  une  délibération  assez  intéressante. 
Je  serai  obligé  de  citer  les  noms  de  quelques 
représentants,  mais  je  ne  voudrais  pas  que  mes 
.souvenirs  pussent  être  oompromettants  pour 
.eux. 

H.  le  Président.  —  Dites-nous  tout  ce  que 
vous  savez,  Monsieur,  vous  relirez  votre  déposi- 
tio|i,  s'il  y  a  des  faits,  ou  des  noms  que  vous 
vouliez  efbcer,  vous  pourrez  le  faire. 

M.  Bellaigue.— Le  jeudi  23  mars  au  matin, 
j'assistai  à  l'assemblée  des  maires.  La  position 
devenait  de  plus  en  plus  tendue.  Deux  repré- 
ijentajits  s'y  trouvaient  :  MM.  Louis  Blanc  et 
Floquet.  Je  suis  arrivé  pour  entendre  une  mo- 
4ion  qui  m'a  surpris  et  qui  consistait,  dans  le 
•  désarroi  où  nous  nous  trouvions,  à  rallier  les  dis- 
sidents autour  de  la  tléputation  parisienne,  à 
laisser  de  côté  le  Comité  central  qu'on  n'approu- 
vait pas,  mais  à  ne  pas  suivre  non  plus  l'Assem- 
blée. 

Ce  thème  a  été  développé  plus  ou  moins  ha^ 
bilement  :  j'ai  demandé  la  parole  pour  répondre 


à  ces  messieurs.  Je  n'avais  pas  l'honneur  d'être 
connu  d'eux  personnellement  ;  j'ai  dit  que  cette 
proposition  ne  tendait  qu'à  établir  une  insurrec- 
tion mixte,  alors  que  nous  avions  d'un  côté 
cette  détestable  insurrection  du  18  mars,  et 
de  l'autre,  le  gouvernement  que  nous  devions 
renonnaître  ;  qu'en  admettant  que  ce  ne  fut  pas 
un  crime  ou  une  faute,  cela  semblerait  une 
folie,  que  si  nous  avions  quelque  force  dans  le 
pays,  nous  devions  la  puiser  dans  la  légalité  et 
qu'il  était  insensé  de  vouloir  créer  cette  nou- 
velle insurrection  à  côté  de  celle  de  l'Hôtel-^e- 
Ville.  \ 

Je  crois  que  j'ai  déterminé  l'assemblée  à  ne 
pas  suivre  les  deux  représentants. 

Je  dois  ajouter  que  M.  Carnot  présidait  l'As- 
semblée. M.  Henri  Martin  était  présent,  ils 
étaient  dans  le  même  sens. 

C'est  à  ce  moment  qu'un  de  nos  collègnes 
dit  :  «  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  tout  concilier, 
c'est  d'aller  trouver  l'Assemblée  à  Yarsailles.  » 
Je  lépondis  :  c  je  vous  en  prie,  n'allez  pas  à 
yersailles,  qu'irez-vou^  y  faire  ?  Deu^  o9  trois 
d'entre  nous  y  sont  ;  pous  sommes  en  communi- 
cation avec  Vensaille^,  nous  sommes  trop  «ur 
les  chemins,  nous  avons  en  face  d^  neuf  des 
gens  qui  vont  nous  attaquer,  et  vovs  voulez 
aller  à  Versailles!  «j'ai  été  repoussé;  on  m'a 
dit  :s  sfivez-vousce  que  nous  ^ons  ùiiT^  4^  Ver- 
sailles? 1» 

L'un  des  plus  ardents  promoteur^  du  irpjage 
à  Versailles,  dit: — c  mûntenant  que  nciua  «Uons 
à  Versailles,  qu'eptr^e  que  qous  aUona  y  faire  |  ? 
—  c  Idais  dis-je,  je  viens  de  vous  le  demander 
et  vous  ne  m'avez  pas  fait  de  réponse*  •  On 
discute,  et  l'on  ne  trouve  pas  aisément  qfi 
qu'on  ira  y  faire,  quand  arriire  M.  Desinareiit 
qui  revenait  de  Versailles.  Il  se  joint  à  moi,  et 
je  crois  qu'il  a  réussi  à  détourner  quelques 
membres  de  ce  projet.  C'est  ee  jour-là  qne  les 
maires  sont  venus  faire  leur  apparition  dans 
une  tribune  de  l'Assemblée. 

Le  lendemain  de  cette  réunion,  un  fiait  s'eat 
produit  à  la  mairie  du  7f  arrondissement,  il  est 
resté  gravé  dans  ma  mémoire,  et  il  a  été  con- 
signé sur  le  papier,  c'est  l'invasion  de  la  nudri^ 
par  les  gens  du  Comité.  Est-ce  grâce  à  la  bonne 
réputation  de  notre  quartier  que  nous  sommes 
restés  si  longtemps  sans  être  envahis?  Je  ne  sais. 
Le  24  mars,  la  veille  de  la  capitulation,  lemeiip 
à  neuf  heures,  on  est  accouru  chez  moi  de  la  mai- 
rie, on  m'a  dit:  «les  gens  du  Comité  viennent*  n 

Nous  étions  dans  une   singulière  sitaaiâon 
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qu'expliquent  les  circonstances  :  nous  étions 
gardéij  par  les  bataillona  sur  lesquels  nous  ne 
cotDptions  pas,  nous  avions  quatre  bitlsillons 
fidèles  sur  six,  et  le  Comité  s'était  arrangé  de 
manière  ft  nous  envoyer  les  deux  mauvais 
bataillons,  il  leiiravait  donné  l'ordre  de  ne  pai 
se  laisser  rplever  par  ud  bataillon  qui  ne  fût  pas 
affilia. 

Le  17f  bataillon,  qui  était  prêt  a  venir  au  se- 
cours de  la  mairie,  nous  a  demandé  :  «faut-il 
mettre  ceagens-U  dehors  î  »  A.  ce  rcoment-lu,  il 
p'j  avait  qu'un  mot  d'ordre,  auquel  tout  le  monde 
se  ralliait,  celui  de  ne  pas  engager  la  lutte,  de 
no  faire  aucune  violence.  La  partie  du  batailion 
qui  était  à  la  mairie  nous  dit:  c  nous  vous  ferons 
teepecter,  nous  voulons  vous  garder,  nous  ne 
TOuIoDË  pas  qu'il  arrive  un  bataillon  étranger 
su  Comité,  mais  nous  empêcherons  qu'un 
bataillon  étranger  à  l'arrondissement  arrive 
cbez  vous,  t  Acause  de  la  recommandation  d'é- 
diter tout  conflit,  nous  avons  eupportû.  pen- 
dant cinq  jours,  d'Jtre  gardés  par  des  gens  en 
qui  nous  n'avions  pas  confiance. 

Je  VOUE  ai  dit  qu'on  m'avait  fait  appeler  à  la 
mairie,  j'y  trouvai  MM.  Parisei,  Maricini,  Ur- 
bain, André.  J'arrive  un  peu  indigné,  et  je  dis 
à  ces  Messieurs  ;  t  vous  allez  sortir  d'ici,  où 
nous  en  sortirons  noua-mfimeB.n  M.  Hortus  qui 
âtaitl»  bonté  même,  me  dit:  «  ne  le  prenez  pas 
si  vivement,  « 

Un  de  ceux  qui  ont  laissé  une  triste  réputa- 
tion dans  la  Commune,  Urbain,  me  dit:  •  Je 
TOUS  en  supplie,  ne  le  prenez  pas  sur  ce  ton 
là.  Nous  venoni  ici  au  ùom  du  Comité  central, 
BOUS  ne  voulons  en  aucune  façon  vous  molester, 
mais  remplir  des  fonctions  électorales,  nous  vous 
prions  de  reiter.-  Je  leur  répondis  :  -  voua  avez 
la  force,  mais  nous  avons  le  droit,  nous  som'mes 
les  élus  du  suffrage  universel,  nous  sommesd' ac- 
cord avec  l'ÂEsembEée  qui  représente  la  France, 
et  vous  venez  au  nom  du  Comité  central,  une 
«ntorîté  interlope,  pour  faire  un  travail  électo- 
ral. <•  Ils  me  dirent  :  '  nous  avons  ta  force  et  le 
droit,  vous  êtes  des  mandataires,  mais  nous 
sommes  les  mandants;  or,  le  droit  du  mandant 
est  supérieur  i  celui  du  mandataire;  si  les 
mandataires  n'accomplissent  pas  leur  mandat, 
nous  les  révoquons.  ■ 

Je  rappelle  ce  souvenir,  pour  venir  à  l'appui 
des  considérations  générales  que  j'ai  énoncées 
«t  montrer  quelle  perversion  intellectuelle  il  y  a 
dans  notre  société;  beaucoup  de  gens  ont  une 
consdence  à  eux.  Je  n«  eaîi  pas  si  c'est  le  cas 


d'Urbain  qui  demandait  dix  otages  à  fusiller; 
mais  beaucoup  de  gens  de  son  parti  disaient  : 
-nous  ccmbattons  pourla  bonnecause,  envertn 
de  théories  analogues  &  oelle  que  je  viana 
d'exposer,  ■ 

Pourterminermaconvârsation,jedi3âUrbatD: 
■  il  est  impossible  que  nous  nous  entendions, 
maintenant  vous  allez  sortir  et  comme  il  n'y  a 
que  la  force  armée  qui  puisse  nous  départager.je 
vais  faire  venirle  chef  du  poste>  c'était  un  brave 
ouvrier  que  j'ai  revu  depuis,  qui  s'est  abstenu 
de  combattre  pour  la  Commune ,  qui  travaillait 
chez  son  patron  ;  nous  l'avons  fait  Tenir. 

Je  lui  dis  :  «  vous  représentez  la  force  publi- 
que: voiU  des  gens  du  Comité  central  que  noua  ne 
connaissons  pas,  veuillez  les  mettre  debon,  ou 
nous  nous  en  irons.  « 

Voilà  un  homme  le  plus  embarrassé  du  monde 
qui  médit  :  «Mais.  Monsieur,  restez,  laissez  faire 
ces  messieurs,  ils  ne  veulent  pas  faire  de  mal , 
restez,  vous  êtes  notre  maire  et  notre  adjoint.  - 

Jedis:  «non,  il  faut  choisir  entre  nous  et 
eux. «Mais  à  câtédu  chef  de  poste  qui  était  sous- 
lieutenant  se  trouvait  un  simple  soldat  qui  dit  à 
son  ohef  :  u  obéissez  au  Comité  central.- Cela  a 
troublé  le  chef  du  poste  qui  a  riipondu  :  ■  oui, 
mais  il  faut  que  je  parle  &  mon  commandant.  ■ 

Le  commandant  était  ce  M.  Ouite  dont  j'ai 
parlé  tout  à  l'Jieure  et  qui  devait  tenir  le  poste  dee 
télégraphes.  11  avait  laissé  entrer  un  bataillon  de 
Belleville  ;  je  savais  donc  la  foi  que  je  pouvais 
avoirdansce  personnage.  Le  commandant  entra 
dans  la  mairie  au  moment  ou  je  sortais.  Je  lui 
dis:"  Je  vousreconnais,  tous  aviez  promis  de  te- 
nir ferme  et  aujourd'huivous  occupez  les  télégra- 
phes avec  des  gens  du  Comité  central,  étrangers 
ànotre arrondissement.  «  lime  répondit:  "jesa- 
vaisbience  quejefaisais,  j'avais  un  ordre  du  Co- 
mité central  dans  ma  poche.  -  Vous  pensez  bien 
qu'il  n'a  pas  conseillé  au  chef  du  poste,  de  faire 
son  devoir.  Nous  avons  dû  quitter  la  mairie, 
mais  nous  nel'avonspasquittéesans  avoir  dressé 
un  procés-verbal  que  j'ai  fait  signer  à  deux 
d'entre  eux  qui  ont  eu  le  courage  de  leurs  opi- 
nions. Il  y  a  un  certain  Parisol  qui  ne  voulait  pas 
signer,  le  chef  de  poste  ne  le  voulait  pas  non 
plus,  Urbain  a  signé  le  procès-verbal  que  j'avais 
rédigé  : 

PROCÉS-VEIIBAL 
Dressé  à  ta  mairie  du  1'  a}^ondissement. 
Le  24  noan  i^H,  à  neuf  heures  et  demie  du 
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matiiiyà  la  mairie  du  7"  arrondissement,  se  sont 
présentés:  MM.  Parisel,  Mariani,  Urbain  et 
Endrès,  lesquels  nous  ont  demandé  à  prendre 
possession  d'une  des  salles  de  la  mairie  pour 
préparer  les  élections  au  nom  du  comité  central 
dont  ils  étaient  les  délégués. 

MM.  Hortus  et  Bellaigue,  adjoints,  présents 
à  la  mairie,  ont  déclaré  qu'ils  ne  reconnais- 
saient pas  Tautorité  du  comité  central,  que  la 
mairie  était  indivisible  ;  qu'ils  ne  pouvaient 
partager  les  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  con- 
férés par  le  suffrage  universel,  et  qu'ils  ne  cé- 
deraient la  place  que  devant  une  manifestation 
de  la  force.  - 

MM.  les  délégués  ont  exprimé  leura  regrets 
de  ne  pouvoir  arriver  à  une  entente ,  leur  vo- 
lonté formelle  étant  de  ne  remplir  qu'une  mis- 
sion purement  électorale.  C'est  alors  que  MM. 
les  délégués  du  Comité  central  ont  introduit  le 
cbef  du  poste.  MM.  les  adjoints  lui  ont  demandé 
s'il  entendait  faire  respecter  les  instructions  du 
Comité  central  ou  celles  de  la  mairie,  et'.ils  lui 
ont  démontré  qu'il  était  nécessaire  d'opter  entre 
les  deux  pouvoirs.  Le  chef  du  po^e  ayant  dé- 
claré qu'il  reconnaissait  les  ordres  du  Comité,  à 
l'exclusion  de  ceux  de  la  mairie,  MM.  les  ad- 
joints se  sont  retirés  et  ont  abandonné  à  MM. 
les  délégués  une  place  dont  ils  i^'étaient  plus 
maîtres.  ' 

Et  ont  signé  : 

MM.  Hortus  et  Bellaigue,  adjoints,  et 
MM.  Urbain  et  Endrès,  délégués 
du  Comité  central  ; 

En  présence  de  : 

MM.  de  Nougarède,  de  Fayet,  Solvet, 
secrétaire  de  la  mairie  ;  Goudron, 
Midoz  et  Bahout,  lesquels  ont  éga- 
lement signé. 

Après  avoir  quitté  la  mairie,  nous  nous  som- 
mes transportés  au  ^  Conseil  d'État,  j'étais  de 
la  maison,  comme  avocat  au  Conseil,  j'avais 
prié  le  secrétaire  général  de  faire  préparer  une 
salle  pour  j  établir  la  mairie  si  nous  étions  chasr- 
sés.  Nous  avons  enlevé  de  la  mairie  tout  ce  qu'il 
nous  semblait  dangereux  d'y  laisser^  ce  qui  fai- 
sait dire  à  Urbain  :  «  vous  sauvez  la  caisse.  » 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

avons  fonctionné  municipalement,  nous  avong 
continué  notre  œuvre  d'assistance,  en  sécurité 
parce  que  le  Conseil  d'Etat  était  occupé  par  nos 
gardes  nationaux  fidèles  qui  s'étaient  réunis  au 
nombre  de  800  à  1000. 

Nous  avions,  dans  le  septième  arrondissement, 
quatre  bons  bataillons  bien  diminués  non  par 
l'hésitation,  maispar  le  départ  d'une  multitude 
^e  braves  gens  qui,  après  les  fatigues  du  siège, 
étaient  allés  se  reposer  dans  leur  famille. 

Il  restait  encore  dans  notre  arrondissement 
douze  à  quinze  cents  hommes  de  bonne  volonté. 
Nous  étions  distribués  ainsi.  La  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  était  occupée  par  deux  ou 
trois  cents  hommes  des  bataillons  fidèles.  A  côté, 
il  y  avait  la  caserne  du  quai  d'Orsay  occupée 
par  les  gens  de  Belleville  et  les  artilleurs  restés 
là  avec  leur  commandant;  ils  n'avaient  pas  pu 
s'en  aller.  Ce  commandant  m'a  dit  :  «  mes  hom- 
mes sont  fort  impatients;  ils  ne  demanderaient 
qu'un  motj)our  sauter  sur  les  Bellevillois  qui 
sont  à  côté  d'eux.  »  Cela  m'inspirait  un  vif  désir 
d'en  donner  l'ordre,  mais  cet  ordre  eut  été  con- 
traire aux  recommandations  de  conciliation  qui 
nous  étaient  faites,  je  me  suis  gardé  d'engager  la 
lutte;  ils  sont  tous  partis  plus  tard.  Au  Conseil 
d'État,  nous  n'étions  séparés  de  la  caserne  du  quai 
d'Orsay  que  par  une  rue.  Nous  avions  pour  com- 
mandant de  nos  forces,  M. Durouchoux.  Presque 
tous  nos  commandants  étaient  condamnés  à  mort 
parle  Comité  central,  M.  Crisenoy  commandant 
du  1*7»  bataillon  et  M.  Ibos.  M.  Durouchoux  avait 
accepté  le  commandement  de  nos  forces. 

A  côté  du  Conseil  d'Etat,  le  poste  de  laLégion 
d'honneur  était  occupé  par  les  gens  du  Comité 
central^  nous  étions  intercalés  de  manière  à  en 
venir  aux  mains.  Plus  loin,  le  Corps  législatif 
était  occupé  parle  Comité. 

Le  ministère  des  afi'aires  étrangères  était  oc- 
cupé par  nous. 

C'est  à  ce  moment  que  M.  l'amiral  Saisset  fut 
placé  à  la  tête  de  la  Garde  Nationale.  Je  me  suis 
rendu  fréquemment  chez  lui  pour  lui  indiquer  la 
situation  de  notre  arrondissement.  Militairement 
l'amiral  Saisset  participait  au  découragement 
des  maires,  il  n'a  pas  pu  donner  des  ordres 
précis.  11  y  avait  1700  hommes  dans  la  rue  de  la 
Banque,  j'ai  demandé  s'il  n'était  pas  urgent  d*en 


Nous  avions  sauvé  nos  listes  électorales.  Parisel  ^  amener  d'autres  pour  se  grouper  autour  de  c^ 
nous  dit  :  «  vous  laissez  les  murs  de  la  mairie  T  noyau  central,  l'amiral  Saisset  était  très  préoo» 
tout  nus.  »  —  «  Oui.  »  cupé  de  l'alimentation  des  gardes  nationaux,  il 


Nous  nous  sommes  donc  transportés  au  Conseil 
d'Etat  et  pendant  quarante-huit  heures,  nous 


m'a  dit  :   €  faites  ce  que  vous  voudrez,  voilà  ua 
ordre,  vous  en  ferez  ce  que  vous  voudrez.  » 
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n  y  avait  rue  de  la  Banque  une  partie  de  dos 
bataillons.  Quand  je  retournais  à  nos  postes 
principaux.  J'ai  vu  des  canons  qui  menaçaient  le 
faubourg  Saint- Germain.  J'ai  demandé  aus  chefs 
de  bataillon  s'ils  ne  pouvaient  pas  amener  300 
hommes  rue  de  la  Banque,  Ces  officiers 
m'ont  répondu  qu'il  aérait  très  difficile  de  dé- 
terminer nos  gardes  nationaux  à  quitter  le 
quartier.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  risquer  la  dé- 
marche. Nous  avions  trois  catégories  de  gardes 
nationaux:  Ceux  qui  étaient  disposés  à  tout,  qui 
s'en  allaient  rue  de  la  Banque,  ou  ailleurs; 
d'autres,  as^ez  nombreux,  qui  ie  réunissaient  à 
des'  points  donnés  dans  leur  quartier,  et  qui 
disaient  :  «  nous  garderons notrequartier,  mais 
nous  ne  voulons  pas  le  quitter.  "  Enûn  il  y  avait 
ceux  qui  disaient  :  «nous  nous  défendrons  chez 
nouB,  ■  ceux  lâi  ne  se  sont  pas  défendus. 

Noos  arrivons  ainsi  au  jour  de  la  capitulation 
qui  a  été  précédée  d'une  séance  presque  intime 
à  laquelle  je  me  suis  trouvé  mêlé  par  basard. 
Dans  mes  voyages  do  la  rue  de  la  Banque  au 
Grand-Hôtel,"  j'ai  trouvé  l'amiral  Saisset. 
M-  Schœlcber  et  un  aide  de  camp  de  l'amiral 
qui  apportait  cent  mille  francs  que  l'amiral 
avait  demandés. 

M.  Schœlcber  diiait  t.  l'amira]  Saiseet:  «  la 
îutte  me  parait  impossible,  on  vavenir  du  Comité 
avec  des  mitrailleuses,  nous  ne  pouvons  pas 
tenir  rue  de  la  Banque,  il  faut  capituler,  traiter 
avec  la  Comité  central.  » 

Avant  que  l'amiral  Saisset  ne  répondît,  je 
pris  la  parole  peut-être  un  peu  trop  vivement  et 
je  dis  :  «  puisque  voua  ma  faites  l'honneur  de 
m'aasooier  à  ce  conseil  de  guerre,  pourquoi 
capituler?  Vous  êtes  militaires,  vous  savez  ai 
nous  somiftes  en  force;  je  ne  vois  pas  la  né- 
cessita de  traiter  avec  des  gens  dont  nous  avons 
horreur.  » 

L'amiral  Saisset,  peimait,  à  ce  moment, 
comme  M.  Schœlcher,  qu'il  n'y  avait  pas  de  ré- 


sistance possible.  On  décida,  alors,  qu'il  j 
avait  lieu  de  capituler.  Voyant  qu'il  n'y  avait 
plus  rien  à  faire  j'ai  été  à  la  Banque  chercher 
de  l'argent  pour  mon  arrondissement,  Eii  re  - 
venant,  j'ai  rencontré  un  de  mes  collègues, 
M.  Hubard,  qui  m'adit  :  c  on  vientdesigner  U 
capitulation,»  Ilyaeuuneréunîon.chezM.  An- 
dré; j'ai  été  a  cette  réunion;  des  larmes  ont  été 
versées  par  des  hommes  qui  disaient  qu'ilaavaient 
signé  malgré  eux.  C'est  là  le  dernier  acte  de 
l'insurrection  parisienne. 

Je  suis  retourné  au  Conseil  d'Etat  et  j'ai  dit  : 
0  il  n'y  a  plas  rien  à  faire,  il  ya  un  traité  auquel 
nous  n'avons  pas  participé,  les  élections  vont  ae 
faire,  vous  n'avei  plus  qu'à  vous  retirer.  » 

J'ai  quitté  l'arrondissement  pour  venir  à  Ver- 
sailles, dans  la  pensée  que  nous  allions  revenir 
avec  des  gardes  nationaux  et  rentrer  k  Paris. 
Le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  a  jugé  que  cela 
n'était  pas  possible,  on  a  attendu  que  nous 
eussions  des  troupes  et  des  armes. 
'  Voilà,  h  peu  près,  les  délibérations  principales 
auxquelles  j'ai  participé,  il  ne  me  revient  rien 
de  plus  intéressant. 

M.  le  PréBldent.  —  La  Commission  vous 
remercie  de  votre  déposition. 

M.  le  marquis  de  Qulnsonas.  —  Avez- 
vous  connu  les  employés  des  télégraphes? 

M.  BeUaigue.-7J'en  ai  connu  deux,  l'un  qui 
est  poursuivi,  parce  qu'il  a  accepté  des  fonctions 
supérieures  à  celles  qu'il  avait,  et  un  autre  que 
j'ai  rencontré  le  jour  de  la  capitulation  et  qui 
la'a  dit;  «  mais  que  faut-il  que  je  fasse?  Voilà 
la  Commune  qui  me  dit  qu'il  faut  que  je  reste  à 
mon  postej  voilà  l'Assemblée  qui  médit,  qu'il 
faut  que  je  m'en  aille.  »  Je  lui  dis  :  «  comment, 
vous  hésitez  I  11  peut  vous  venir  un  doute  à  la 
pensée?  mais  où  est  le  droit?  Est-ce  l'Afisembléo 
qui  gouverne  la  France,  ou  est-ce  la  Communaî 
—  liC'est  vrai,  reprit-il,  j'irai  à  Versaillei.  > 

Voilà  où.  noua  en  gommes. 

(Séance  du  28  juillet  1871.)    , 
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if.  le  Président,  —  Monsieur,  veuillez  bien 
vous  dire  ce  que  vous  savez  sur  les  événements 
ei  les  causes  ^ui  ont  amené  Tinsurrection  du  18 
mârsl 

H»  Vacherot.  — Messieurs,  après  ce  qurvoiis 
a  été  dit  sur  les  causes  de  Tlnsurrection  du  18 
mars  et  sur  Fadministration  desmairies  de  Pa^ris, 
mon  rôle  se  réduira  à  bien  peu  de  paroles.  Vous 
ayez  entendu  des  maires,  et  entre  autres,  M. 
Dubail,  qui  a  administré  aussi  bien  que  possible 
son  arrondissement.  lï  vous  a  parfaitement 
expliqué  comment,  sous  le  siëge  on  administrait, 
comment  on  faisait,  quand  on  était  actif  et 
dévoué,  de  Tordire  avec  du  désordre  ;  comment 
on  éutnsait  aux  grandes  nécessités  du  mo- 
ment. Je  ne  pourrais  que  faire  des  redites.  Je 
me  bornerai  donc  à  vous  raconter  mes  impres- 
sions  de  voyage  à  travers  les  crises  terribles 
que  nous  avons  traversées;  je  ne  me  perdrai 
pas  dans  des  détails  insignifiants.  Si  je  voulais 
tout  vous  dire, —  j'en  ai  tant  vu,  —  je  vous 
retiendfrais  un  temps  considérable  ;  mais  il  y 
a  beaucoup  de  faits  qui  ne  vous  intéresseraient 
pas.  —  Ouant  aux  causes  générales  de  Tinsur- 
rection  du  18  mars,  causes  morales,  économiques 
sociales,  vous  les  connaissez  comme  moi  ;  vous 
avez  entendu  à  ce  sujet  des  témoignages  très- 
significatifs,  et  vous  en  entendrez  encore  d^au- 
tres. 

U  suffit  d'être  un  peu  au  courant  de  ce  qu'est 
la  société  parisienne  pour  se  faire  une  idée  tré^ 
exacte  de  Tinfluence  qu'ont  eue  ces  causes.  Ce 
que  je  chercherai  à  vous  indiquer,  ce  sont  les 
causes  prochai  n  es,  particulières,  quiontpu  déter- 
miner tel  événement,  telle  fausse  manœuvre, 
telle  situation. 

Je  ne  veux  pas,  ce  n'est  pas  mon  rôle,  ce  n'eat 


pas  mon  intention,  me  faire  le  juge  du  Gouyer- 
nement  de  la  défense  nationale,  da^s  lequel  je 
compte  beaucoup  d'amis  et  que  j*ai  défendu  cpn- 
tre  les  tentatives  et  les  mouvements,  même 
quand  je  n'étais  pas  d'accord  avec  lui.  Quand 
je  voyais  des  fautes,  je  me  gardais  de  les  crier 
sur  la  place,  ou  de  les  dire  à  ceux  qjii  n'étaient 
pas  à  mémede  s'en  rendre  compte.  Mais  ijy  a  un 
mot  qui  explique  toute  la  situation  du  Gouver- 
nement du 4  septembre,  c'est  le  mot  d'inertie  ou 
d'impossibilité.  Ce  Gouvernement,  puisqu^il  éta^t 
issu  d'une  révolution  politique,  pui$9^u*il  venait 
dé  saisir  le  pouvoir,  n'aurait  peut-être  dû  prèn- 
dre  le  nom  de  Gouvernement  de  \a  défense 
nationale.  11  l'a  pris,  et  il  faut  âire  que  s^il 
n'avait  paâ  agi  ainsi,  âù  lieu  dé  la  repùb^qtte 
proclamée,  c'eût  été  là*  Comnîuné  6rf  q\iéïïué 
chose  qui  y  durait  resâéinibl^. 

Je  suis  de  cetif  qui  disent  que  quand  oii'  véui 
là  fin  il  faut  employer  les  moyènè.  Paris  est  une 
ville  de  pins  dé  i  millions  d'âmes  ;  il  auraSt  faîlri 
en  faire  sortir  au  i^oins  un  tiers  de  &' popula- 
tion ,  si  on  voulait  résister.  Je  l'ai  dit  ;  an  m^à 
toujours  fait  la  ménïe  réponse  :  «  C*est  impos- 
sible I  Comment  faire  ?  Qu'est-ce  qui  est  assez 
fort,  qu'est-ce  qui  est  assez  courageux  pour  pro- 
poser une  telle  mesure?  Elle  est  absolument  im- 
populaire !  Comment  faire  partir  les  femmes  , 
les  enfants ,  séparer  les  familles ,  qui  peut  faire 
cela  ?  «  —  Je  répétais,  «^  qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens.  Si  vous  voulez  soutenir  un  siège,  il  £aut 
le  faire.  » 

Quant  au  rationnement,  —  puisqu'il  était 
de  toute  nécessité  de  faire  durer  les  vivres,  — 
ce  n'était  pas  au  bout  de  trois,  quatre  moisqn*il 
aurait  fallu  y  songer,  c'était  au  début  du  siège. 
— Quand  j'en  parlais,  on  me  rendait  :  c  C'est 
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e  ^Tolutionnaire  ;  elle  n'a  pas  le  sens 
commun,  en  économie  polîiifjue!  —  IlB'agissait 
bien  de  l'ôeonomie  politique  quand  on  soutenait 
un  siège!  J'ai  dit  maintes  fois,  dans  Ips  premiers 
moments  "NouB  sommes  dans  une  Eituation  dont 
nous  ne  pouvons  nous  tirer  qu'à  force  de  pré- 
voyance, d'économie  et  de  résolution,  -  Cepen- 
dant ,  je  n'aimais  pas  beaucoup  la  doctrine  du 
Comité  de  Salut  public  ;  je  n'aurais  pas  voulu  le 
mot. 

Quantàls  diicipline,  le  général  Trochu  vous 
l'B  dit  très-probaLlement ,  il  l'a  dit  dans  la 
commission  qui  s'occupe  des  actes  da  gouvome- 
meiit  da  4  septembre,  la  discipline  i*tait  impos- 
sible dans  le  milieu  ou  nous  vivions  ,  avec  la  po- 
pulation do  Paris,  avec  la  garde  nationalL»;  il' 
était  même  difficile  de  maintenir  cette  discipline 
dans  l'armée  de  Paris.  Il  n'y  avait  que  dea 
homaes  violents,  des  hommes  d'une  extrême 
énergie  ,  disposés  à  affronter  tout ,  —  car  il  y 
aurait  eu  des  conflits  à  l'intérieur,  —  qui  eua- 
ssnl  pu  tenter  d'établir  ijuelque  discipline.  Et 
remarquez,  Messieurs,  qu'on  ne  voulait  pas  de 
guerre  civile. 

Je  suis  aînsiamené  à  dire  que  j'aurais  compris 
tout  autrement  la  défense;  du  moment  que  Paris 
soatenailnnsiége, il  devait  être  traitf'abEolument 
coiiïme  une  ville  de  guerre.  Il  y  avait  bien  l'état 
d^  dé^e  ;  mais  cela  ne  suffisait  pas.Je  n'aarais 
pas  voulu  y  voir  le  gouvernement  ;  un  gouter- 
neiit militaire,  oui,;  des  membres  du  gouverne- 
ment, oui  ;  mais  le  gouvernement  toat  entier. 
non;  j'aurais  voulu  qu'il  fût  en  province.  Au  lieu 
de  cela  on  y  fl  envoyé  MM.  Crémieux  et  Glais- 
Bizoin.  Quant  à  M.  Oambetta,  ^'il  a  fait  beau- 
coup dé  mal  tout  seul,  il  aurait  peut-être  pu 
faire  beaucoup  de  bicu,  e-idé  par  d'autres  ,  avec 
des  conseils,  une  direction  ;  car  alors  ses  facul- 
tés, son  initiative  de  parole  .  son  éloquence  au- 
raient pu  produire  un  bon  effet.  On  n'eîlt  pas 
été  tenté ,  probablement,  &  Paris,  de  faire  des 
émeutes,  des  insurrections ,  des  coups  de  main 
contre  un  gouvernement  militaire.  Tandis  qu'il 
n'y  atait  Ift  qu'un  gouvernement  extrêmement 
faible,  qui  n'avait,  comme  l'a  dit  le  général 
Trocbu,  aucune  sanction  pour  l'exécution  des 
lois.  On  était  tenté  de  l'attaquer .  de  le  rem- 
placer. Si  le  gouvernement  etit  été  en  province, 
l'émeute  n'eût  pas  eu  d'intérêt  à  renverser  le 
goùverilement  militaire  qui,  lui,  ne  so  serait 
occupé  absolument  que  de  la  défense.  C'était 
une  de  mes  iiiâe&. 

Quand  je  voyais  deâ  hommes,  amiade  l'éga- 
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ipportaient  la  liberté,  quoiqu'elle  pftt 
leur  être  désagréable,  puisqu'ils  étaient  les 
première  attaqués;  quand  je  voyais  là  liberté 
poussée  jusqu'il  la  licence,  eti  quand  je  les 
entendais  dire  :  ■  Comme  ce  sera  beau  ce  siège 
de  Paris  !  il  n'y  aura  pas  eu  une  seule  arresta- 
tion! on  aura  laissé  tout  dire,  tout  faire!  Cap 
on  a  laissé  les  clubs  parler  et  railler  ;  la  presse 
déclamer.  — ce  n'est  pasasseï  dire,  — injurier, 
insulterjeterù  la  foule  tontesles  abominations.- 

—  Quand  j'ai  entendu  co  langage,  personne  n'a 
Été  plus  Bévère  que  celui  qui  se  trouve  eu  ce 
moment  devant  vous.  J'ai  été  antipathique  à  ce 
laisser  faire,  et  à  ce  iaisser-passer,  môme  dans 
la  situntion  extraordinaire  oii  noua  noua  trou- 
vions. C'est  pourquoi  j'ai  tant  regretté  que  le 
gouvernement  ne  comprit  pas  autrement  ea 
mission  de  défense. 

J'arrive  maintenant  à  oe  qui  me  concerne 
comme  maire  de  l'un  des  arrondissements  de 
Paris.  —  Si  je  suis  entré  dans  cette  galère,  ce 
n'était  paii  plus  par  aptitude  d'esprit  que  par 
mes  étndea  spéciales.  Personne  aiors  n'avait 
l'esprit  libre,  pas  plus  les  philosophes  que  les 
autres,  et  certes  je  n'y  aurais  jamais  songé. 
C'eât  le  ;{1  octobre  que  je  suis  allé,  moi,  vice- 
priisident  d'une  commission  d'instruction  pri- 
maire, â  l'Hétel-de-Ville.  J'ai  vu  la  foule 
amassée  sur  In  place  ;  elle  n'était  pas  armée,  ni, 
[eut  d'abord,  extrêmement  menaçante  ;  mais 
elle  grossissait  toujours,  et  le  nombre  est  devenu 
dangereux.  Je  me  suis  mêlé  aux  groupes;  ils 
n'étaient  pas  tous  mauvais,  mais  à  peu  prés, 
tous  voulaient  la  résistance  à  outrance  ;  quant 
à  la  Commune,  c'est  autre  chose. 

Il  y  a  eu  une  réunion  dans  l'Hôtel-de-'Ville,* 
j'y  étais  présent,  et  c'est  alors  que  j'ai  vu  que 
tout  étaft  perdu  ;  l'ennemi  était  dans  la  place. 

S'il  n'avait  été  que  devant  l'Hûtel-de-Ville, 
il  n'y  aurait  pas  eu  un  très-grand  danger  ;  si  on 
avait  fait  occuper  le  matin  la  place  par  quel- 
ques bataillons  fidèles  de  la  garde  nationale, 

—  et  il  y  en  avaïL  beaucoup  ù  cette  époque  ;  ils 
l'avaient  montré  précédemment  en  face  de  cer- 
taines manifestations,  —  nous  n'aurions  peut- 
être  pas  eu  les  mêmes  faits  a  déplorer. 

Dans  rHètel-de-Vi!!e,  les  groupes  étaient 
hostiles.  Il  est  vrai  que  c'était  après  la  capitu- 
lation de  Metz,  et  après  l'échec  du  Bourget. 
Chose  singulière!  cette  affaire  du  Bourget,  qui 
était,  militairement  parlant,  un  très-petit  fait, 
a  été  une  arme  pour  les  meneurs  ;  elle  avait 
jeté  dans  toute  la  population  parisienne,  dans 


ENOUÊTE  SUR  LE  18  MARS 
tes  bons,  nomme  dan»  Uf  mauvaifi  baLaillonii  de 
]a  garde  Datîonale,  une  trds-gtandeirritatioD  ; 
on  criait  à  l'incapacité  du  gouvernement,  on 
prononçait  déjà  ie  mot  de  trahison.  Cette  affaire 
avait  produit  une  grande  émotion. 

Mata  à  cdté  de  celte  irritation,  il  y  avait 
auEsi.Ie  31  octobre,  du  moins  dans  Ja  .ionrnée, 
parmi  la  garde  natioualu  de  Pariii.iUn  senti- 
ment de  répalsioit.  de  mépris  et  de  dégoût  pour 
Belleville  ;  pour  certains  bat&illoDB  de  Belle- 
ville,  qui  s'étaient  signalés  d'aiileun  par  leur 
triste  conduite,  par  leur  ivrognerie,  je  n'irai 
pas  jusqu'à  dire  par  leur  Iftcheté,  mais  enfin 
par  leur  abstention,  et  leur  prudence  excessive 
devant  l'ennemi.  Dés  le  31  octobre,  la  garde  na- 
tionale était  pénétrée  de  ces  deux  sentiments: 
irritation  contre  ie  Gouvernement,  surtout  con- 
tre le  gouverneur  de  Paris,  et  répulsion  éner- 
gique pour  les  gens  de  l'émeute  de  Belleville. 
La  situation  changera  tout-à-l'heure. 

Vous  savez  déjà  pourquoi,  je  ne  jiourraîs  que 
I  répéter  ce  que  d'autres  vous  ont  si  bien 


sans  le  savoir.  M.  Carnot,  certainement,  qui  a 
assisté  à  cette  réunion,  ne  savait  pas  quelle  se- 
rait la  conclusion  de  la  journée;  il  na  pouvait 
pas  6lTe  favorable  à  cette  conclusion.  Mais  il 
n'est  pas  moins  vrai  que,  séance  tenante,  l'as- 
semblée des  maires  et  des  adjoints  u  décidé  les 
élections,  sous  la  pression  des  évënemrnt^. 
et  a  demaudé  que  les  élections  eugsent  Ueo  le 
lendemain. 

11  faut  qu'on  sache  la  vérité.  Ceci  sa  paisftît 
avant  môme  que  les  meneurs  eussent  occupé,  on 
pris  d'assaut,  en  quelque  sorte,  l' Hôtel -de- Ville; 
les  promoteurs,  les  chefs  de  l'émeute  ont,  aTant 
cela,  délibéré;  et  ils  étaient  arrivés  h  cette  dé- 
cision, que  les  élections  pour  le  Coiiseil  munici^ 
pal,  —  non  pas  pour  la  Commune,  — on  ne  pn^ 
oonçait  pas  ce  nom  alors,  ce  n'a  été  que  plus 
lerd,  — mais  les  élections  pour  le  Conseil  muui- 
cipal  auraientlieu  le  lendemain.  Or,  le  lende- 
main, comme  personne  n'avait  été  prévenu, 
comme  il  était  impossible  de  se  consulter,  tandis 
que  du  côté  des  meneurs  il  y  avait  une  orgaoi- 


dit.  J'explique  comment  j'ai   été    conduit    à    sation  to;ite  faite, — des  listes  ont  paru  immédia- 

accopter  les  fonctions  extrêmement   pénibles,  ' 

très -laborieuse  s,    et  quelquefois    même    asseï  | 

périlleuses  de  maire    du    5'   arrondissement. 

C'est  que  j'ai  vu  un  manque  de  précautions,  de  1 

prévoyance,    d'ordres  donnés  et  bien  suivis. 

un  bataillon,  je  ne  dirai  pas  de  mobiles,  mais 

de  garde  nationale,  placé  devant  l'Hôtel-de 

Ville  le  31  octobre,  et  rien  de  ce  qui  est  arrivé 

ne  se  serait  produit. 

Chose  plue  curieuse,  j'avais  vu  entrer  à  l'Hô- 
tel-de-VUle,  des  maires  et  des  adjoints.  —  Les 
municipalités  avaient  été  constituées  un  peu  au 
hasard  par  le  maire  de  Paris,  de  concert  avec  1 
le  Gauveroement.  M.  Etienne  Arago.  ce  n'est 
un  secret  pour  personne,  n'a  pas  fait 
bons  choix  ;  quelques-uns  était  bons,  mais  il  y 
en  avait  de  très-mauvais,  surtout  parmi  les  1 
adjoints.  M.  Etienne  Arago  leur  a  laissé  pre 


tement, — il  est  évident,  que  les  élections  eussent 
été  un  jeu, une  chose  extrêmement  dangereuse. 

1)  y  eut  plus;  à  l'Hôtel-de- Ville,  on  vît 
apparaître  le  nom  de  Blanqui,  l'artiste  en  insur^ 
reciions,  en  révolutions.  —  Quand  ce  nom  eut 
paru,  au  dernier  moment,  c'est  alors  que  l'on 
comprit.  Auparavant,  les  maires  et  les  adjoints 
ne  comprenaient  qu'à  moitié  ce  qu'ils  faisaient; 
mais  à  l'instant,  ta  coniéquence  forcée  du  vote 
pour  le  lendemain  se  fit  jour;  c'était  la  Com- 
mune. Et  voilà,  précisément.  Messieurs,  ce  qui 
m'a  fait  accepter  les  fonctions  de  maire. 

Vous  savez  quel  a  été,  le  31  octobre,  l'admi- 
rable mouvement  de  la  garde  nationale;  elle  s 
tout  balayé.  Il  y  a  bien  eu  une  transaction  sur 
laquelle  je  n'ai  pas  à  m'expliquer,  vous  savez  la 
vérité  à  cet  égard  ;  il  est  évident,  qu'au  moyen 
celte  transaction,  on  a  sauvé  la  tête  d'un 


dre  de  détestables  habitudes.  Ces  maires  et  certain  nombre  d'hommes  qui  nous  «ont  chers. 
L'intermédiaire  de  cette  transaction,  a  été 
M.  Dorian. 
J'ai  donc  accepté  les  fonctions  de  maire,  parce 
ue  j'avais  été  témoin,  dans  mon  arrondisse- 
ment, d'un   spectacle  qui,  hélas!  s'est  produit 


adjoints  se  réunissaient;  ils  formaient 
assemblée  de  80  membres,  dans  laquelle  on 
empiétait  sur  le  domaine  de  la  politique  ;  on  y 
faisaitsans  doute  lesaffaires  del'adniinistration, 
mais  on  y  faisait  aussi  autre  chose. 


Le  jour  dont  je  parle,  la  réunion  dee  maires  également  dans  beaucoup  d'autres  quartiers, 
et  des  adjoints  eut  lieu  sous  la  présidence  du  I  sous  prétexte  d'humanité,  les  maires  n'avaient 
maire  de  Paris,  M.  Etienne  Arago.  La  plupart  pas  fait  battre  le  rappel,  la  nuit.  Au  moment 
de  ceux  qui  assistaient  à  cette  réunion,  savaient  où  il  fut  question  de  battra  le  rappel.  Us  insur- 
ce  qu'ils  y  venaient  faire,  — je  n'ai  pas  besoin  I  g,  ^  tenaient  l'Hfltel-de- Ville,  ce  n'était  pas  la 
de  citer  des  noms;  —  d'autres  y  étaient  venui  [  guerre   ivilecommencée.ffiaispresqueterminée 
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maires  qui  disaient  :  <it  faut,  à  tout  prix,  éviter 
la  guerre  civile. -Lea  municipalités,  ellea-niénies, 
acceptèrent,  parfaitetnent,  la  décision  de  coti 
maires;  elles  ne  tirent  pas  préparer  les  listes, 
mais  elles  se  prétérânt  à  celte  rapide  élection. 
C'est  alors  que  je  dis: -C'est  trop  fort!i  et  puis- 
que le  moment  était  venu  de  renouveler  les  mu- 
nicipalitéB.  mes  amis  m'ajant  pressé.  j'ai.acceptiS 
les  fonctions  de  maire,  sans  illusioa  et  sans  le 
moindre  plaisir. 

A  la  mairie  du  V'  arrondissement,  j'ai  trouvé 
un  Comité  de  vigilance,  installé  par  mes  prédé- 
cesseurs. Ce  comité  était  une  espèce  de  mine 
pour  faire  tout  sauter,  à  un  instant  donné; 
cependant,  il  n'y  avait  pas,  au  moment  dont 
je  parle,  péril  en  la  demeure.  On  ne  poU' 
vait  pas  dissoudre  oe  comité  de  vigilance 
puisqu'il  s'était  formé  de  lui-même.  Je  crois 
l'avoir,  non  pas  charmé  ni  gagné,  mais  appliqué 
à  différentes  cijoses,  dans  lesquelles,  peut-être, 
il  y  avait  qaelques  services  à  rendre  ;  je  l'ai  di?- 
tourné  de  la  politique,  en  l'appliquant  aux  ques- 
tions qui  me  tenaient  à  cœur,  principalement 
à  la  question  des  subsistnnces. 

Il  y  avait,  aussi  là,  un  comité  d'armement, 
qui  était  animé  d'un  très-mauvais  esprit.  Tous 
mes  efTorta  tendirent  à  lui  faire  comprendre  que 
certains  républicains  tueraient  la  République; 
j'y  parvins,  vis-à-vis  de  quelques-uns,  mais  je 
ne  me  flatte  pas  d'avoir  converti  la  majorité. 

J'ai  été  obligé  do  vivre  avec  ces  deui  enne- 
mis intérieurs,  si  je  puis  parler  ainsi. 

Parmi  mes  adjoints  sortis  de  l'élection,  s'il  y 
en  avait  de  très-fidèles,  certains  n'étaient  pas 
très-bien  disposés  pour  moi,  -^Je  dois  dire  que 
l'un  d'eux  a  été  d'une  extrême  fidélité;  sans 
lui,  je  n'aurais  jamais  pu  soutenir  un  pareil  far- 
deau; je  le  nomme,  c'est  M.  Thomas,  homme 
d'afi'aires  distingué,  plein  d'activité,  qui  avait 
l'amour  du  bien,  et  qui  se  multiplia.  Â  nous 
deux,  nous  avons  pu  suffire  aux  besoins  les  plus 
pressante  de'  la  population. 

La  population  du  quartier  n'était  pas  la  plus 
nombreuse  de  tous  les  arrondissements  de  Pa- 
ris ;  mais,  elle  était  la  plus  misérable.  Le  5* 
arrondissement  renfermait  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  pauvre  et  de  plus  nécessiteux.  Quand  on 
répartissait  les  secours  fournis  par  l'Hôtel-de- 
Ville,  par  l'administration  centrale,  on  les  dis- 
tribuait suivant  le  chiffre  de  la  populati 


.  Il  y  avait  des  I  la  population   de  notre  arrondissement  avait 


j  avait  là  une  certaine  justice  arithmétique, 

mail  ce  n'était  pas  la  JQBtice  véritable,  puisque  f  moi  qui  avais  fait   la  réquisition 
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plus  de  besoins  que  celle  des  autres. 

Je  n'en  finirais  pas  si  jo  voulais  citer  tous  les 
détails;  en  voici  deux  seulement.  —  On  faisait, 
je  ne  dirais  pas  l'impossible,  mais  tout  oe  qu'on 
pouvaitpour  suffire  aux  nécessités  du  présent. 
Les  secours  que  nous  recevions  n'étaient  pas 
assez  abondants,  eu  égard  à  notre  population 
nécessiteuse  et  misérable;  que  faisions-nous? 
—  Parmi  lesdistributionsquî  nous  étaient  faites 
par  le  ministère  du  commerce,  il  y  avait  des 
denrées  en  petite  quantité,  trop  peu  pour  qu'on 
piit  les  livrer  &  la  consommation  publique,  il  y 
avait  dufromage,dubeurre,  des  légumes,  du  riz, 
du  chocolat,,  etc.  Nouf  fixions  le  prix  de  ces 
denrées,  un  peu  arbitrairement,  il  est  vrai,  et 
les  étaient  vendues;  c'était  une  espèce  de  pri- 
vilège pour  les  bourses  qui  les  pouvaient  payer. 
C'est  avec  cela  que  nous  faisions  des  économies 
assez  considérables,  qui  nous  permettaient,  dans 
une  certaine  mesure,  de  satisfaire  aux  besoins 
pressants  de  notre  arrondissement,  et ibétaîent 
grands,  sans  demander  des  sacrifices  nouveaux 
au  Trésor. 

J'ai  fait  un  autre  métier  que  celui-là.  Noqb 
pouvions  tout,  hélas  I  Nous  étions  de  véritables 
dictateurs.  A.U  milieu  des  crises  terribles 
du  moment,  les  froids  ont  été  excessifs;  le» 
provisions  de  bois  étaient  épuisées;  on  n'avait 
rien  rationné;  il  n'y  avait  plus  de  bois,  ni  de 
viande;  on  s'est  trouvé  réduit  aux  plus  cruelles 
extrémités.  Dans  notre  arrondissement,  parti- 
culièrement, des  bandes  commençaient  à  par- 
courir les  ruea,  cherchant  à  faire  du  bois  à  tout 
Les  conomissaires  de  police  et  les  agents 
ançaient  à  avoir  peur.  Que  fnire?  D'un 
autre  côté,  il  n'y  avait  plus  que  du  bois  vert 
qu'on  abattait  à  Vîncennes,  etil  ne  nous  en  ar- 
rivait guère.  Les  chantiers  étaient  ouverts;  on 
pouvait  les  piller.  —  Bien  des  gens  vinrent  àla 
mairie  en  disant  :  •  11  nous  faut  du  bois.  Mon- 
sieur le  maire;  ce  n'est  pas  pour  nous,  mai»  pour 
nos  epfants,  vous  ne  pouveit  pas  les  laisser 
mourir  de  froid  l..."  —Je  leur  dis  un  jour  :  «je 
vaistûcher  d'en  avoir.»  —  Ces  gens  auraient ét4 
capables  d'aller  chercljer  jusqu'aux  meubles  des 
maisons.  De  mon  propre  chef,  dans  une  parti» 

du  parc  d'Ivry,  — ce  parc  otait  à  M —  deux 

cent,  cinquante  bûcherons  improvisés,  des  gardes 

nationaux,  ont  fait  une  descente  et  ont  abattu  un 

certain  nombre  d'arbres.  On  a  trouvé  le  pnuédé 

pen  dictatorial;  on  a  réclamé.  Ce  n'est  pan 

'ctait  mon 
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adjoint,  mais  enfin  il  Tavait  faite  avec  mon  as- 
Bètiment;  il  fallait  absolument  du  bois  à  cette 
population! 

M.  Ferry  a  trouvé  que  c'était  aller  un  peu 
loin  ;  il  m'a  écrit  de  suspendre  Topération  ;  elle 
l'a  été.  Seulement,  il  en  est  résulté  un  procès 
pour  le  maire  du5<^  arrondissement.  J'ai  étécité 
en  conciliation  à  la  justice  de  paix,  et  il  est  pro- 
bable que  le  procès  suivra  son  cours  devant  les 
tribunaux.  Voilà  à  quoi  on  est  exposé  quand  on 
est  maire  de  Paris  dans  de  pareilles  circons- 
tanéesl 

Je  he  suis  pas  le  àeul  qui  ait  fait  celd.  —  Je 
n'ai  pas  trouvé  toujours  des  propriétaires  aussi 
préoccupés  de  leur  fortune  personnelle,  aussi 
égoïstes,  et  aussi  indifiérents  aux  souffrances  de 
la  population  ;  d'autres  ont  compris  les  nécessi- 
tés du  moment  et  n'ont  pas  réclamé.  Je  dois 
dire  que  nous  avions  presque  un  droit  sur  le 
territoire  d'Ivry,  car  nous  nourrissions  et 
nous  louons  une  pàHie  de  sa  population. 

I^ërsonne  n'a  été  plus  obstiné  que  moi  pour  la 
résistance  ^outrance;  non  pas,  que  j'eusse  d'il- 
liisiôûs;  et  cependant  on  pouvait  en  avoir  à  un 
céttàin  moment.  Un  jour,  chez  M.  Ferry,  préfet 
de  làSeiùe,  où  il  y  avait  grande  compagnie,  j'ai 
été  reténu  à  déjeuner;  on  venait  de  recevoir  des 
bulletins  dé  Oambetta  annonçant  dés  victoires 
partout.  «Je  puis  vous  annoncer  maintenant  en^ 
confidences,  médit  M.  Ferry,  que  Bourbaki 
occupe  Nancy. «D'autres  personnes  le  disaient 
aussi.  C'est  Oambetta  qui  envoyait  ces  bulletins  ; 
il  y  en  a  plusieurs  qui  n'ont  pas  été  publiés  alors . 
Je  crois  que  le  général  Trochu  était  moins  con- 
fiant que  les  autres  membres  ;  il  doutait  davan- 
tage ,  et  je  crois  que  c'est  lui  qui  a  empêché 
qu'on  ne  les  publiât.  Tous  ces  bulletins  parlaient 
de  mouvements  qui  devaient  nous  sauver. 

POfur  moi ,  au  dernier  moment,  quand  j*ai  vu 
qu'il  n'y  avait  plus  guère  d'espérance;  que  les 
choses  n'allaient  pas  bien  en  province  ;  qu'à 
Paris  nous  n'avions  pas  de  succès  ;  qu'il  régnait 
dans  la  population  une  irritation  patriotique  ; 
—  j'ai  pensé  que  si  on  ne  poussait  pas  à  la  résis- 
tance à  outrance  ,  il  y  aurait  une  effroyable 
réaction;  que  les  gens  de  Believille  finiraient 
par  organiser  une  épouvantable  insurréctioir. 
C'est  pàMT  cela  que  dans  des  réunions,  dans  les 
Conseils  du  Gouvernement ,  le  général  Trochu 
étant  pi^é«ént ,  même  après  la  désastreuse  ten- 
tative de  Montretoùt  j'ai  attaché  le  grelot  ; 
j'ai  dit  :  «  La  population  de  Paris  est  dans 
un  état  alarmant  ;  ce  qui  l'a  retenue ,  &etài 


l'espoir  ;  «  jusque-là  il  n'y  a  pas  èa  dé  âaiigèr 
sérieux  pour  Tordre  ;  on  était  tout  efttiet  à  la 
pensée  de  la  résistance  ;  la  garde  nationale 
croyait  que  le  Gouvernement  faisait  tôutf  ms 
efforts  ;  elle  n'avait  pas  eu  de  faiblesse  pbsrle 
parti  du  désordre  ;  elle  voyait  qu'i}  cfaercfcâit  à 
profiter  de  l'occasion  ,  et  elle  était  décidée  à 
empêcher  les  gens  qui  voulaient  faire  du  troublé; 
elle  savait  qu'il  y  avait  une  armée  de  mobiles 
en  état  de  donner  une  leçon  aux  gens  dé  Belle- 
ville: 

Je  n'ai  eu  aucune  espèce  d'inquiétude  jusque- 
là  ;  au  dernier  moment  encore,  je  disais  :  «  Résis- 
tance I  »  La  majorité  des  membres  du  Gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  fut  de  cet  avis. 
Un  instant  on  pensa  qu'il  ne  fallait  pas  s*en  tenir 
à  la  tentative  de  Môntretout,  qu'il  fallait  encore 
faire  une  sortie  sur  une  très-grande  échelle; 
qu'il  fallait  tenter  un  effort  héroïque,  suprême,  et 
qu'alors  le  peuple  de  Paris  serait  mis  an  pied  du 
mur  ;  que  voyant  qu'il  n'y  avait  plis  moyen  de 
résister,  il  accepterait  la  capitalation . 

Quant  à  l'affaire  de  Montretotit,  il  fallut  bien 
en  cacher  quelque  Chose.  Toujours  on  eache  aék 
défaites  devant  rennemi;jamaiB  les  btrllëtiAs  rie 
bont  véridiques;  jamais,  en  aiïcun  tempB,'  ils  ne 
Tont  été  ;  je  ne  citerai  paâ  lés^btrlléilns  de  Ifnpo» 
léon  l^** ,  tous  étaient  meiiténrs.  Il  n'était  donc 
pas  possible ,  au  moment  dont  je  p&rlc  »  dé  né 
pas  mentir,  surtout  ayee  le  peuple  de  Pâorîs  fpké 
vous  connaissez. 

La  majorité  des  memblres  du  Gouvernement 
et  des  maires  de  Paris  était  dono  pour  un  sttffê^ 
me  et  dernier  effort.  Cet  effort  n'a  pas  été  tenté; 
la  capitulation  a  eu  lieu.  Tout  a  été  chun'gé, 
alors  ;  la  population  est  tombée  dans  un  état  à 
la  fois  d'exaspération  contre  le  Gouvernement, 
et  de  stupéfaction.  Elle  ignorait  tout,  elle  igno- 
rait d'abord  qu'il  n'y  avait  plus  moyénd  de  ifftin- 
cre  ;  qu'il  y  avait  impossibilité  de  percek^  le« 
lignes  ennemies  ;  elle  ignorait  auSbi  que  lés  res- 
sources allaient  manquer  ,  qu'elle  était  Sttt  le 
point  d'être  livï^ée  à  la  famine.  Il  a  fallu  lui  dire 
tout  cela  au  dernier  moment.  Vous  savez  le  resté  ; 
mais  voilà  les  véritables  catises  de  ceftte  révolit- 
tion,  de  cette  transformation  qui  s'est  opérée , 
je  ne  dis  pas  dans  les  mauvais  éléments  dé  la 
garde  nationale,  maisdanô  les  bon»,  Ama  les 
meilleurs. 

Quand  j'étais  à  Bordeasz,  on  m'Aiiéoii{fk 
que  les  choses  n'allaient  pis  parftdténfénli  Je 
ne  partageais  pas  Toptimlsme  de  me»  ebnlMfés* 
Ils  vinrent  plusieurs  fois  à  Paris,  sur  l'invitation 
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dâ  g^iîvîffiSMsB^,  pour  È'onquMr  do  l'état'  des 
choses;  ils  revinrent, sinon  satisfaits,  du  moins 
avec  dee  illusions.  M.  Tîrard  a;  fait  auEsi 
'  a»  Toyage.  Moi,  j'étais  averti  par  un  de  mes 
adjoints,  trèa  clairvoyant,  des  fiiîta  et  gestes  du 
Comité  central. 

V'i  meiilbre.  —  Alors  tos  collôgueB  de  Paria 
vous  ont  rapporté  de  bonnes  nouvelles? 

M.  Vacherot.  —  Oui,  MM.  Henri  Martin, 
Arnaud  de  l'Ariège  et  d'autres,  voyaient  proha- 
blementdea  amis  qui, sansdoute  ,  étaient  tréR- 
honnéteS,  etqui  eux-mâmesse  faisaient  illusion 
sur  l'état  de  Paris;  ils  ont  été  entretenus  dans 
cette  erreur;  ils  ne  prenaient  pas  le  Comité 
«entrai  au  sérieux. 

Quant  à  moi,  j'ai  eu  uns  correspondance  avec 
cet  adjoint  dont  je  parlais,  et  avec  d'autres  per- 
sonnes; j'ai  donné  communication  de  meslettres 
A  M.  Tbiers,  qui  les  a  [U<3me  gardées. 

Vil  ]neiiib)-e.  —  Et  que  disait  M .  Thiers? 

m.  Vacherot.— Il  n'avait  pas  beaucoup  d'il- 
luiionË;  seulement,  tantôt  il  recevait  de  bonnes, 
tantdtde  mauvaises  impressions,  cela  dépendait 
de  l'origine  des  communications;  moi  je  ne  pou- 
vais lui  donner  que  des  indications  peu  satisfai- 
santes sans  cependant  rien  exagérer,  car  ja  ne 
me  faisais  peut-être  pas  l'idée  d'une  transfor- 
mation aussi  complète. 

A  mon  retour  à  Paris,  j'ai  tout  vu.  J'ai  trouvé 
d'abord  le  Comité  central  fonctionnant  et  un  de 
mes  adjoints,  non  pas  acceptant  la  présidence  de 
ce  Comité,  mais  d'une  réunion  d'officiers  dans 
mon  arrondissement.  Quand  j'avais  su  ces  choses 
à  Bordeaux,  j'avais  télégraphié  à  mon  premier 
adjoint  pour  le  ramener  à  l'ordre,  et  aussitôt 
mon  arrivée  à  Paris  je  lui  ai  fait  des  reproches. 
Il  ne  faisait  peut-être  pas  cela  avec  une  mau- 
vaise intention;  je  n'en  sais  rien.  Il  est  difficile 
de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  fond  des  inten- 
tions et  des  Ames. 

Cependant,  j'ai  tellement  vu  le  danger  que 
j'ai  voulu  réiunir  dans  la  grande  salle  de  ma 
mairie,  la  salle  des  mariages,  tous  le.i  oCflciers 
de  la  garde  nationale  du  ô»  arrondissement.  Le 
lieutenant-colonel  Gaime,  excellent  hoi.ime  et 
très-dévoué,  un  militaire,  qui  venait  d'être 
nommé  c'nef  de  secteur,  m'a  dit:  «Vous  ne  o'o- 
minorez^Iias  cette  foule,  car  c'est  une  foule  que 
ces  offiqiersdo  la  garde  patioaale,  et.eUi  est 
«offlpo'^a  en  grande  majorité  do  très- mauvais 
éléments;  vousaurezdfti  scônei.  tris^violonles  - 
D  autres  ohefB  de  bataillon  m'ont  dit  aùssi  :  «Ne 


les  viitgt  chefs  de  bat^UoD,  le  vendredi  ou  1« 
jeudi,  mais  ils  n'ont  pu  être  convoqués  quel» 
dimanche,  et  c'est  le  samedi  qu'on  a  tenté,  sans 
prévenir  personne,  le  coup  domain  qui  a  échoué, 
l'attaque  des  canons.  Cette  réunion  qui  devait 
avoir  lieu  le  dimanche  n'avait  plus  d'opportu- 
nité, puisque  tout  était  fini  le  «amedi  soir;c«- 
peodant,  je  me  suis  dit:  illm^sepeutpas  que  là 
maire  soit  accusé  de  manquer  au  rendez-vous,  » 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'il  n'est  venu 
absolument  personne  a  ce  rendez-vous.  Les 
mauvais  chefs  de  bataillons  avaient  gain  de 
cause,  ils  n'avaient  pas  besoin  de  s'en  expliquer 
avec  le  maire,  qui  n'était  plus  rien,  et  ils  sont 
restés  chez  eux.  J'ai  fait  battra  le  rappel  dans 
l'aTTandissement,  personne  n'est  venu;  un  ba- 
taillon passait  pour  bon,  il  n'a  pas  donné  signa 
de  vie. 

Le  samedi,  il  devait;  avoir  une  première 
réunion  des  nlaires  etdes  adjoints.  Jamais  les 
réunions  n'ont  été  complètes  ;  celle-là  paraissait 
devoir  compter  un  certain  nombre  d'offlcîep» 
municipaux  ;  elle  avait  lieu  chez  M.  Bonvalet, 
au  troisième.  Suit  qu'on  n'ait  pu  s'entendre. 
soit  que  ceux  qui  étaient  convoqués  aient  chan- 
gé d'avis,  cette  réunion  avorta,  —  je  dois  dire, 
il  est  vrai,  qme  je  suis  arrivé  un  peu  tard,  car 
j'étais  occupé  dans  ma  mairie. 

Le  Comi  té  central  était  tellement  une  réalité, 
qu'il  fonctionnait  trôs -activement,  et  que  le 
matin  même  oii  on  tentait  d'enleverles  canons, 
je  me  suistrouvt-  entouré  d'un  bataillon  ;  j'ai 
dit  alors  :  ■  Pourquoi  suis-jedonc  si  bien  gardé? 
Qui  est-ce  qui  me  garde  ici?» — <  Le  118*,  "  m"a- 
t-onrépondu.  C'était  le  plus  détestable  bataillon; 
nous  étions  trahis. —  Le  bon  colonel  Gaime  a  été 
obligé  d'avouer  que  cela  s'était  fait  à  son  insu  ; 
que  c'était  le  Comité  central  qui,  I&  comme 
ailleurs,  entourait  la  mairie  d'un  bataillon 
fidèle. 

Il  n'y  avait  contre  moi,  dans  mon  arrondis- 
sement, aucune  animosité  personcelle.  J'avais 
essayé  énergiquement,  mais  convenablement 
de  ramener  les  hommes  égarés  ;  je  n'avais  donc 
aucun  ennemi  personnel.  Mais  si  jetais  resté 
là  pour  faire  obstacle,  on  m 'aurait  certainement 
malfrailé  parce  qu'on  savait  que  je  n'étais  pas 
de  ceux  qui    transigent. 

Une  autre  i-ôunion  fut  indiquée  pcAirle  toir. 
J'appris.  3à,  l'assassinat  des  detit  gënSrtux. 
Jeu»  une  faiblesse  que  je  ma  reprocherais  toute 
m&  vte.  je  dent  leidïre.  Notre  a^lHs  «u  mas 
première  réunioa  à   quatre   heures  ;  un  cer- 
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tain  nombre  d'adjoints  y  assitaient.  Je  n*ai  pas 
parlé  d'abord  ;  les  adjoints  surtout  ont  pris  la 
parole;  il  j  avait  peu  de  maires.  Tous  à  la 
séance,  disaient  :  «  Il  faut  à  tout  prix  éviter  la 
guerre  civile  ;  voilà  Tinsurrection  victorieuse; 
nous  ne  pouvons  rien  et  le  gouvernement  est 
impuissant.  —  »  C'est  alors  que  je  dis  :  •  Per- 
sonne ne  parle  de  résistance  ;  moi  je  suis  venu 
pour  résister  ;  si  vous  ne  voulez  pas  résister,  je 
m*en  vais.  Transiger,  c'est  impossible.  *» 

Dans  une  seconde  réunion,  je  tins  le  même 
langage.  Moi  qui,  dans  les  réunions,  avais  tou- 
jours soutenu  la  résistance,  je  disais  :  «  Il  n'est 
pas  possible  que  les  choses  en  restent  là;  c'est 
une  surprise  !  Demain  matin,  nous  aurons  un 
nouveau  coup  de  théâtre  ;  voilà  deux  généraux 
assassinés  :  la  population  va  se  réveiller  dans 
l'horreur»  et  sous  l'empire  de  ce  sentiment,  elle 
agira.  »  — -  J'espérais  encore  ;  on  me  regardait 
avec  étonnement.  Certains  de  mes  collègues 
étaient  des  hommes  très-énergiques  ;  l'un 
deux  me  dit  :  «  Monsieur  Vacherot»  vous  voulez 
donc  la  guerre  civile  ?»  —  c  Non  répond is-je  : 
TOUS  l'avez  la  guerre  civile  :  c'est  elle  qui 
a  amené  le  triomphe  de  l'insurrection.  Mais 
je  ne  quitte  pas  la  partie  tant  qu'il  y  a  un  peu 
d'espoir.  J*espère  que  la  population  parisienne 
Ta  se  soulever  en  voyant  ces  scènes  d'horreur.  «^ 

A  la  seconde  réunion,  on  décida  qu'on  ferait 
une  tentative  auprès  de  M.  Jules  Favrb.  Mon 
collègue  Tirard  fut  de  cet  avis;  je  me  suis 
laissé  entraîner.  Mais  que  dire  à  un  membre 
du  Gouvernement  dans  une  circonstance  pa- 
reille? Lui  dire  de  transiger,  de  changer  les 
chefs?  car  c'était  cela  :  le  général  d'Aurelle  de 
Paladines,  était  devenu  impopulaire,  et  il  était 
question  de  donner  un  autre  commandant  à  la 
garde  nationale  ;  on  parlait  de  M.  Langlois. 

M.  Jules  Favre,  après  nous  avoir  fait  atten- 
dre, —  il  achevait  de  dîner,  —  est  venu  et  nous 
a  dit  :  «  Messieurs,  ce  que  vous  demandez  est 
impossible.  Des  choses  abominables  ont  été  com- 
mises; si  la  population  est  indifférente  à  ces 
choses,  nous  n'avons  qu'à  nous  retirer.  Si,  de- 
main, le  peuple  de  Paris  se  soulève,  tout  peut 
changer  de  face  ;  alors  je  compterai  sur  Tinitia- 
tive  des  maires,  et  sur  le  concours  de  la  garde 
nationale.  » 

Je  n'ai  pu  m'empécher  de  lui  serrer  la  main 
etde  lui  dire,  devant  mes  collègues  :  «  Vous  avez 
raison!  i 

Un  de  ines  collègues,  furieux,  —  que  je  ne 


nommerai  pas,  p  arce  qu'il  est  membre  Ae  TAt- 
semblée,  —  me  di.t,  alors  :  «  Nous  sommes  tons 
venus,  pour  deniander  au  GouTemement 
des  mesures  d'apai&ement,  et  vous  Toulez  la 
guerre  civile  h  — Je  Ivii  répondis  :  €  Je  reviens  à 
mon  sentiment  premier^  et  je  suis  d'aTis  de  con- 
tinuer lalutte,  si  c'est  posà^ible.  »  —  fYous  sAveSy 
Messieurs,  pourquoi  elle  n'a  pas  été  possible. 

Le  dimanche  matin,  je  suis  encore  allé  ^ma 
Mairie;  elle  était  fortement  entourée;  on  m'a 
laissé  entrer  et  faire  tout  ce  que  j'ai  touIu.  Il 
n'y  avait  encore  aucun  membre  du  gouTeme- 
ment  de  l'insurrection,  —  je  ne  l'aurais  pas 
souffert;  —  ces  messieurs  n'avaient  pas  encore 
pris  leurs  mesures. 

Différentes  personnes  m'ont  dit  :  «  La  Mairie 
va  être  occupée,  et  vous  ne  pouvez  pas  résister; 
un  bataillon  va  venir,  les  chefs  tous  diront: 
Oui  ou  non,  voulez- vous  administrer,  mais  aTee 
le  nouveau  gouvernement?  »  Ils  auraient  biea 
voulu  que  je  conservasse  la  municipalité,  que  je 
restasse  à  la  tète  de  l'administration  ;  mais  à 
la  condition    de  devenir  leur  préte-nom,  ear 
c'était  là,  toujours,  leur  jeu.  —  Je  l'ai  déolaié 
aux  journaux  et  au  Ministre  de  l'Intérieur,  si,, 
dans  les  circonstances  d'alors,  les  maires  aTaient. 
pu  conserver,  même  en  l'absence  de  tout  gon* 
vernement,  leur  indépendance,  et  surtout  s'ils 
n*avaient  pas  eu  contre  eux,  une  force  organisée, 
une  insurrection  triomphante,  si  les  municipa- 
lités avaient  été  véritablement  maîtresses  de 
faire  comme  elles  avaient  droit  de  faire,  si  elles 
avaient  eu  à  leur  disposition  la  garde  nationale, 
la  force  publique  pour  se  faire  respecter,  —  on 
aurait  pu,  même  en  l'absence  du  Gouvernement, 
ou  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  rester 
à  son  poste  ;  mais  c'était  impossible. 

Quelques-uns  ont  dit  :  «  Pourquoi  n'étes-Tous 
pas  resté,  car  il  est  toujours  facile  de  donner  sa 
démission?  »  Pourquoi  serai-je  resté?  Pactiser, 
c'était  impossible  ;  transiger,  c'était  aussi  im- 
possible ;  résister,  il  n'y  avait  plus  de  rfesistancp 
possible  I  —  Il  y  avait  bien  un  autre  parti  à 
prendre:  protester;  rester  là;  se  faire  insulter, 
maltraiter,  incarcérer,  envoyer  en  prison,  re- 
tenir comme  otage. 

J'étais  venu  à  la  Mairie  aTeç  l'idée  que  j'au- 
rais une  bataille  à  livrer  pour  la  défense  ;  que 
j'y  aurais  des  forces,  sinon  des  bataillons,  an 
moins  des  fragments  de  bataillons,  c'était  mon 
idée.  Je  me  serais  mis  en  travers;  je  n'aurais' 
pas  fait  comme  la  précédente  administration 
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qui  avait  ou  pactisé,  ou  transigé,  pui^'l^'^'l^ 
avait  accepté  les  élections  de  la  Comt^'^i^- 
sans  lutte,  sans  ré&istance,.eii  se  coiiten'*^"' 
d'envoyer  sa  démission,  ce  qui  est  toujoi'*''' 
eh  ose  facile. 

Je  me  aais  retiré,  après  avoir  aBBÎaté  à  trois 
réunions;  ilyen  a  une  dont  je  ne  parle  pas. 
Deux  réunions  ont  eu  lieu  le  samedi  soir,  Tune 
à  deui  heures,  l'autre  â  dix  iieures;  la  troi- 
sième, le  dimanche.  On  y  a  agité  ta  question  des 
élections  pour  la  Commune  ;  on  devait  les  faire 
si  l'Assemblée  y  consentait;  des  membres  de  la 
municipalité  parisienne  et  quelques  députés 
de  l'extrême  gauche  se  seraient  fait  les  inter- 
médiaires. Mais  il  s'agissait  de  traiter  avec  ces 
gens-iii,  j'ai  déclaré  que  je  ne  remettrais  plus 
les  pieds  dans  aucune  réunion,  du  moment  où  on 
était  exposé  â  voir  et  à  entendre  de  pareililca 
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Alors,  j'ai  cessé  mes  fonctions,  et  je  n'ai  plus 
reparu  à  Paris;  niais  j'étais  toujours  prêt.  J'ai 
eu  des  renseignements,  des  communications  ; 
j'ai  môme  un  peu  conspiré  contre  la  Commune, 
Des  officiers  de  la  garde  nationale  venaient  ma 
voir;  ils  me  disaient  :  -  Il  y  aurait  un  coup  à 
faire,  mais  il  faudrait  de  l'argent.  »  J'étais  sou- 
vent en  relations  avec  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire;  je  lui  disais:  "Voilace  que  j'apprends;» 
—  il  me  répondait  :  <  Je  eais  ces  choses  comme 
tous;  nous  faisons  ce  que  nous  pouvons.  » 

Je  n'ai  pas  reparu  X  Paris  avant  la  rentrée 
destroupes. 

Je  n'ai  pas  beaucoup  connu  les  chefs  dont  les 
noms  sont  présents  à  vos  mémcires;  je  n'en 
ai  vu  que  quelquea-iing.  Je  me  damandaia  si 
ces  hommes  pour  lesquels  je  n'ai  pas  l'espèce 
■  de  bienveillance,  d'optimisme  de  mon  collègue 
M.  Ducuing,  qui,  tout  li  l'heure,  vous  en  par- 
lait, je  me  demandais  si  ces  gens-là  étaient  ho'  do- 
rablcK,  estimables,  ou  capables  de  bien  .les 
choses;  je  les  avais  vus;  je  ne  croyais  pas  qu'ils 
fussent  de  grands  scslérats. — On  a  expliqué 
cela  de  bien  des  façons.  Toutes  les  explications 
qu'on  donne  sont  bonnes;  par  exemple,  on  >lit 
que  ces  hommes  se  sont  trouvés  dans  la  sîtu  8- 
tion  qui  fait  sauvent  les  scélérats;  que  quai  id 
leur  cause  a  été  pour  ainsi  dire  perdue,  le  dése  s- 
jK)ir  s'est  emparé  d'eux  ;  qu'ils  étaient  dans  i  in 
état  de  fièvre  continuelle  ;  que  toutes  ces  cause  s, 
enfin,  avaient  pu  exalter  ces  hommes  et  les.ren  i- 
,  dre  capables  des  excès  qui  ont  terminé  ie  régn  ^ 
da  la  Commune. 


Toutes  ces  explications  sont  possibles;  mait 
il  y  en  aune  selon  moi  plus  juste  et  plus  gra>e; 
—  M.  Tirard  l'a-nit,  ces  gens,  ceux  qui 
avaient  aa  peu  d'intelligence,  ont  va  qu'ils  ne 
pourraieat  pas  réussir,  quelques-uns  mémo  oBt 
cherché  à  s'échapper,  les  poches  pleines.  Ce 
Q  u'on  ne  sait  pas,  c'est  que  tous  ces  hommei, 
qm' n'étaient  peut-être  pas  des  scélérats,  qui 
n'éta  ^^^''  1*^^  ^^  petits  scélérats,  en  tous  cas, 
étaieni,' *^''^^''l^^i  tenusdeprès,  trèa-entourés. 
Beaucoup"  "^^^  ^"'''  ^^^  tentatives  les  qJus  déses~ 
pérées,  les  »ns  pour  s'échapper,  les  autres  pour 
modérer  le  mouvement;  un  certain  nombre, 
voyant  qu'ils  allaient  dans  l'abîme  de  plus  en 
plus,  qu'ils  a'e  ofonçaient  dans  l'absurde  et  dam 
l'odieux  même  à&ai  l'atroce,  voulaient  s'arrê- 
ter; mais  les  ho.m.mes  qui  les  surveillaient  ns 
voulaient  pas  qu'ils  s'arrêtassent.  Quels  étaient 
ces  hommes?  Des  repris  de  justice?  non,  les 
repris  de  justice  ne  i''ont  pas  de  ces  choaea-là. 
Ces  hommes  étaient  dt'  simples  ouvriers! 

Rien  de  plus  terrible  que  l'ouvrier  qui  a  un 
sentiment,  un  seul  sentiment  dont  il  se  nourrit, 
ou  une  idée  qui  reste  dans  son  cerveau,  une  idée 
qu'on  ne  pe  ut  pas  en  déracj'ner.  Voilà  ceux  qui 
n'ont  pas  ci  aint  de  pousser  les  choses  jusqu'au 
bout.quisoi  .t'allésjuBqu'àl'enScutiondeBotagça, 
jusqu'à  l'in  cendie  de  Paris,  jusqu'à  toutes  lea 
scènes  les  p  lus  terribles  et  les  plus  atroces.  Pour 
aux,  toutce  la  n'avait  absolument  rien  d'impos- 
sible,  je  dir  ai  même  rien  d'étrange.  Ils  avaient 
la  haine  deî  i  classes  qui  possèdent,  l'envie,  le 
besoin  d'ar|  rent.  Voilà  lea  sentiments  qui  1m 
faisaient  ag  ir.  Ils  se  sont  jetés  dans  l'insurrec- 
tion .  ils  M  sont  associés  au  plan  et  aux  ma- 
nœuvres def  1  meneurs  ;  c'est  ce  qui  fait  que 
ceux-ci  ont  maintenu  dans  le  combat  tant 
d'hommes  qi  li  n'auraient  pas  demandé  mieux 
que  de  gagne  r  autrement  leurs  trente  sous.  Lei 
meneurs  son  t  une  foule  anonyme;  vous  n'en 
connaîtrez  ja  mais  les  noms;  ils  sont  nombreux 
et  pvofondôm  ent  ignorés. 

Ce  que  je  vi  tus  dis  à- ce  sujet,  Messieurs,  n'egt 
point  simplom  ent  une  impression  de  ma  part  ; 
cela  repose  sui  '  des  faits  qui  n'ont  peut-être  pai 
beaucoup  de  f  réciaion.  mais  qui  m'ont  été  af- 
firmés. 

Vit  metHbre.   —  Vous  croyez  que  ce  sont  là 

les  sentiment  q  ue  l'Inlea'natùyfiale  a  exploités? 

M.  VaciiM^>t.  —  Oui, 

M.  le  Présiéleot.— Alors  ce  serait  la  haine 

de  l'ouvrier  conrt  re  le  bourgeois,  contre  le  pu- 
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iaron,  dont  les  racines  seraient  profondes,  <\m 
seraK  la  vraie  cause  de  Tinsurrection.? 

M.  Vachapot.  —  Oui ,  jeTousFassure;  j*ai 
«Aserré  cela  depuis  long-temps. 

Je  Tiens,  Messieurs,  de  vous  parler  un  peu  à  bft- 
ion rompu.  Si,  maintenant,  vous  avez  desques- 


tions à  ir /adresser,  j'y  répondrai  de  mon  mieux. 

li-  *le  Préaident.  —  Vous  ^tes  membre  de 
la  Cr^iQniission  ;  nous  aurons  occasioii  de  discuter 
^^^  ;c  vous.  Nous  avons  tenu  à  entendre  votre 
**  éposition,  nous  vous  remercions  de  ravçir 
(Séance  du  28  jmllet  1811). 


I 


■V, 


) 


DEPOSITION 


M.  DEGOUVE-DENUNCQUE 


U.  le  Président.  —  Monsieur,  la  Commis- 
sion TOUS  prie  de  lui  dire  ce  que  vous  savez  sur 
les  événements  da  18  mar». 

M-,  Begouve-Denuncque.  — Jo  suis  très- 
eœbarrasiiô  parce  que  je  crains  Ue  tomber  dans 
les  redites  ;  je  vais  vous  dire  ce  que  je  crois  des 
événements  qui  ont  préparé  le  18  mars. 
•  Je  remonte  au  31  octobre.  Ce  jour-Ui.leGou- 
vernement  de  la  défense  nationale  fut  attaqué  à 
l'Hôtel-de-Ville  ;  il  fut  attaquée  main  armée  par 
des  hommes  qui  étaient  autour  de  lui.  Un  ins- 
tant, la  victoire  faillit  rester  aux  liommes  qui 
yoolaient  le  renverser.  Heureusement,  un  mi- 
nistre, il.  Picard,  eut  aBBexd'intelligence  pour 
comprendre  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire 
et,  gr&ce  k  lai,  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  fut  sauvé  la  31  octobre. 

Toutefois,  pour  échapper  au  péril,  il  avait  dft 
faire  des  concessions;  il  avait  reconnu  qu'il  y 
avait  lieu  de  faire  procéder  A  la  nomination  des 
maires  et  adjoints  par  le  suffrage  universel.  Ce 
n'est  pai  moi  qui  m'en  plaindrai,  puisque  j'en  ai 
bénéacié. 

Mais  on  n'accorda  pas  auT  électeurs  de  Paris 
un  délai  moral  suffisant  pour  as  reconnaître  et 
savoir  ce  qu'il  j  avait  à  faire,  pour  s'entendre 
sur  les  candidatures. 

Sans  doute,  dans  tes  élections  qui  eurent  lieu, 
on  fit  des  choix  excellents  et  si  je  ne  craignais 
pas  de  blesser  la  modestie  de  mon  collègue. 
U.  Vacberot,  je  lui  dirais  que  sa  nomination, 
avec  celle  de  ses  amis,  satisfit  l'opinion  publU 
que. 

Les  élections,  pour  la  nomination  des  maires 
et  adjoints  de  Paria,  furent  précédées  de  réu- 
nions publiques. 

Dans  ces  réunions,  la  tendance  qui  parut  do- 


miner fut  une  tendance  à  la  conciliation  ;  on  pa- 
rut reconnaître  qu'il  fallait  faipe  une  part  égale 
à  toutes  les  opinions,  même  les  plus  avancées. 
Ainsi,  je  vous  dirai,  qu'en  ce  qui  me  concerne, 
quand  on  me  proposa  les  fonctions  d'adjoint  on 
sembla  m'imposer  la  condition  de  consentir  il 
être  candidat  avec  un  homme  dont  les  opinions 
ne  se  rapprochaient  pas  des  miennes.  Dans  le 
lO"  arrondissement  oii  jefus  adjoint,  on  voulait 
fairô  figurer  mon  nom  sur  une  affiche  &  côté 
de  celui  d'un  membre  de  l'Internationale. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  voua  dire  que  je  refusai. 
Cela  me  valut  de  passer  à  un  second  tour  de 
scrutin  avec  un  nombre  de  voix  relativement 
considérable. 

Voilà  les  municipalités  constituées;  nous  en- 
trons en  fonctions. 

Quand  nous  entrâmes  à  la  mairie,  nous  trou- 
vâmes beaucoup  de  choses  à  faire  :  il  y  avait  à 
donner  suite  à  l'armement  de  la  garde  natio- 
nale, à  son  habillement;  il  ;  avait  à  organiser 
les  servicesdeB  cantines,  de  la  bienfaisance.  Ily 
avait  de  quoi  nous  occuper  sérieusement. 

Fort  peu  de  temps  après  notre  entrée  eu 
fonctions,  je  vis  qu'il  y  avait  des  tendances  à 
faire  autre  chose  que  de  l'administration  muni- 
cipale, on  voulait  faire  de  la  politique;  et  un 
jour  je  fus  étonné  de  recevoir  d'un  collègue  une 
invitation  par  laquelle  il  nous  faisait  connaître 
que  le  lendemain  il  y  aurait  une  réunion  à 
l'Hiltel-de-Ville;  noua  étions  invités  à  nous  y 
rendre.  Cela  me  parut  inusité,  parce  que  c'était 
un  collègue  qui  noua  convoquait  k  l'Hétel-d«- 
Ville  et  qu'il  n'y  avait  que  le  Préfet  qui  eût  le 
droit  de  nous  convoquer, 

Jécrivis  à  M.  Ferry  que  je  na  reconnaissais 
qu'di  lui  le  droit  da  noua  convoquer,  que  dans 
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mon  opinion  il  j  avait  usurpation  et  qu'en  con- 
séquence je  ne  m*j  rendrais  pas. 

C'est  par  cette  communication  que  M.  Ferry 
fut  informé  qu'il  devait  j  avoir,  le  lendemain, 
une  réunion  dans  le  palais  municipal.  Cette 
communication  l'émut,  il  vit  le  danger. 

Je  dois  vous  dire  que  j'ai  été  à  trois  réunions 
seulement,  et  que  j'ai  eu  le  regret  d'y  cons- 
tater qu'on  s'occupait  beaucoup  plus  de  politi- 
que que  d'affaires  municipales.  La  politique 
nous  divisait  et  comme  il  y  avait  beaucoup  d'ai- 
greur, beaucoup  d'irritation,  je  ne  sache  pas 
que  nous  soyons  sortis  d'une  réunion  sans  être 
un  peu  plus  excités  les  uns  contre  les  autres;  et 
nous  nous  éloignions  toujours  quand  il  était  dé- 
sirable qu'on  se  rapproch&t. 

Cette  tendance  à  faire  de  la  politique  avait 
son  inconvénient;  elle  annonçait  que  les  maires 
et  les  adjoints  travaillaient  à  se  créer  une  no- 
toriété qui,  à  ce  moment,  n'était  pas  acqui- 
se, qu'on  voulait  préparer  des  candidatures, 
qu'on  voulait  faire  autre  chose  que  de  d'admi- 
nistration. L*administration  est  une  chose  utile, 
mais  elle  ne  met  pas  en  évidence;  on  voulait 
faire  de  la  politique  et,  voilà  pourquoi,  dans  ces 
réunions,  les  ministres  ressemblaient  plus  à  des 
accusés  sur  la  sellette,  qu'à  des  présidents  d'une 
assemblée  municipale. 

C'est  dans  cette  situation  que  les  élections  de 
la  Commune  de  Paris  nous  oirt  surpris.  A  cette 
époque,  les  Prussiens  entrèrent  dans  Paris,  et, 
par  je  ne  sais  quel  malheur,  on  avait  laissé  des 
canons.  La  population,  dans  une  très-bonne  in* 
tention,  s'imagina  que  les  Prussiens  allaient  s'en 
emparer,  et  pour  les  soustraire,  elle  s'en  empara 
elle-même.  C'est  la  cause  première  de  nos  em- 
barras. Les  canons  furent  transportés  sur  cer- 
tains points  de  Paris;  là  on  monta  la  garde, 
on  sembla  attendre  des  ordres.  Je  suis  allé  à 
Montmartre,  et  quand  j'ai  examiné  ces  canons, 
je  causais  avec  les  factionnaires  qui  les  gar- 
daient ;  c'étaient  des  hommes  qui  demandaient 
•qu'on  les  débarrassât  de  ces  canons,  qui  les  obli- 
geaient à  monter  la  garde,  à  Montmartre. 

La  tentative  faite,  pour  les  reprendre,  le  18 
mars,  avorta.  11  s'ensuivit  que  le  Gouverne- 
ment fut  obligé  de  céder  la  place  et  que  ce  fut 
un  comité  de  la  garde  nationale,  qui  s'installa  à 
l'Hôtel-de-Ville. 

Cette  situation  trouva  les  maires  de  Paris 
trè-perplexes;  le  gouvernement  était  parti  sans 
leur  laisser  aucune  instruction  ;  tous  les  pou- 
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voirs  étaient  abandonnés  à  «eux  qui  voulaient 
les  prendre.  Je  me  rappelle  que,  dans  la  journée 
du  18,  il  ne  fut  fait  aucune  communication,  ni 
de  l'Hôtel-de-Ville,  ni  du  ministère  de  l'Inté- 
rieur,  ni  du  commandant  de  la  garde  nationale, 
nous  fûmes  abandonnés  à  nous-mêmes. 

Le  lendemain,  nous  reçûmes  du  Ministre  de 
l'Intérieur  un  document  qui  vous  a  peutrôtre 
été  communiqué  et  que  je  demande  la  permis- 
sion de  remettre  sous  vos  yeux. 


m  Le  Ministre  de  l'Intérieur,  vu  les  circons- 
»  tances  sous  lesquelles  se  trouve  la  ville  de 
«Paris, 

»  Considérant  que  l'Hôtel-de-Ville,  la  Pré- 
fecture de  police,  les  mairies  et  miniatères  ont 
dû  être  évacués  par  Tautorité  régulière  ; 

»  Considérant  qu'il  importe  de  sauvegarder 
»  l'intérêt  des  personnes  et  de  maintenir  l'ordre 
I»  dans  Paris  ;^ 

»»  DÉLÂeUB  l'administration  PROVISOÏKB  DB 
*>  LA  VILLE  DB  PaRIS  A  LA  RÉUNION  DES  MAIRI8. 

«  Signé  :  Ernest  Picard.  » 

Plusieurs  collègues  connurent  cette  communi- 
cation avant  moi,  mais  je  crois  qu'aucune  noti- 
fication n'en  fut  faite  officiellement.  Nous  ne 
pûmes  donc  pas,  et  je  crois  que  c'était  un  devoir 
pour  nous,  nous  constituer  en  pouvoir  munici- 
pal, en  une  sorte  de  gouvernement  localisé  dans 
Paris  ;  nous  restâmes  dans  la  situation  où  le  18 
mars  nous  avait  trouvés. 

Le  lendemain,  20  mars,  le  Comité  central  de 
l'Hôtel-de-Ville  agissait  et  transmettait  un  avis 
aux  différentes  mairies  de  Paris  où  il  portait 
à  leur  connaissance  que  ses  délégués  prenaient 
provisoirement  en  main  la  direction  de  la  mu- 
nicipalité parisienne. 

Qu'est-ce  que  c'était  que  cette  délégation  ? 
Il  pouvait  y  avoir  eu  un  conciliabule  ;  un  comité 
avait  pu  se  former  ;  une  délégation  avait  pu 
s'instituer  elle  -même  ;  mais  enfin  elle  n'avait 
paa  été  officiellement  commissionnée  par  les 
membres  qui  étaient  en  rapport  avec  le  Comité 
central.  —  Le  reconnaître!  J'aurais  cru  for- 
faire  à  mon  devoir  et  à  l'honneur,  si  un  seul 
instant  j'avais  reconnu  le  Comité  central  ! 

Toutefois,  à  partir  de  ce  moment,  des  rela- 
tions s'établirent  entre  les  maires  et  le  Comité 
central. 

Dans  la  journée  du  19  mars,  j'avais  reçu  une 
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invitation  de  l'HôteJ- de- Ville  d'avoir  à  pourvoir 
i.  la  subsistance  des  soldats  qui,  la  veille, 
av&ient  levé  la  crosse  en  l'air  et  s'étaient  dé- 
bandôs.  On  m'avait  demandé  d'accuser  récep- 
tion de  cette  notifîcation;je  refusai,  etje  moti- 
vai mon  refus  en  déclarant  que  mes  pouvoirs 
réguliers  procédant  du  suffrage  universel,  je  ne 
reconnaissais  pas  un  pouvoir  irréguliev  qui 
était  imposé  par  la  force. 

J'en  donnai  la  preuve.  Dans  la  journée  du  19, 
vers  midi,  le  Comitf!  central  fit  afficher  sur  les 
murs  de  la  mairie  du  10''  arrondissement,  des 
placards  par  lesquelu  il  faisait  connaître  son 
arrivée  au  pouvoir.  Ansaitôt  que  j'eus  lu  ces 
placards,  je  descendis  avec  deux  garçons  de  bu- 
reau, et.  après  avoir  attendu  quelques  instants 
afin  que  le  public  vit  que  quelque  chose  allait 
se  passer,  je  donnai  l'ordre  a  ces  deui  garçons 
d'arracher  les  placards  qui  avaient  été  affichés, 
et  de  déchirer  ceux  qu'on  tenterait  d'afficher  de 
nouveau. 

J'étais  donc,  dés  ce  moment,  en  rupture  com- 
plète avec  le  ComitC-  central.  C'était  un  exem- 
ple que  je  donnais,  et  j'aurais  voulu  qu'il  fût 
universellement  suivi. 

Auprès  de  nous,  il  y  avait  des  hommes  qui 
croyaient  qu'il  fallait  s'entendre  avec  le  Comitiï 
central  bien  plutôt  qu'avec  le  gouvernement  de 
Versailles.  Cea  hommes  disaient  qu'il  y  avait 
plus  A  gagner  pour  la  république  à  marcher 
d'accord  avec  le  Comité  central,  qu'à  chercher 
à  se  rattacher  au  gouvernement  de  Versailles. 
Je  n'ai  jamais  été  de  leur  opinion.  Toutefois,  il 
faut  reconnaître  que  co  fut  l'opinion  première 
de  la  majorité  des  maires  et  adjoints,  car,  à  la 
suite  de  la  communication  dont  j'ai  donné  lec- 
ture, il  s'engagea  des  relations,  je  ne  dirai  pas 
intimes,  mais  très-suivies  entre l'Eâtel-de-Ville 
et  la  mairie  du  2"  arrondissement,  où  les  maires 
se  réunissaient,  et  où  l'on  avait,  en  quelque 
sorte,  constitué  un  centre  de  résistance  A  l'au- 
torité qui  cherchait  à  se  consolider  à  l'Hôtel-de- 
Villa.  Les  allées  et  venues  étaient  fréquentes  ; 
on  nous  communiquait  les  résultats,  et  nous 
restions  toujours  dans  l'indécision. 

La  question  qui  nous  divisait  était  celle  des 
élections  municipales.  Le  Comité  central  pré- 
tendait qu'il  ne  s'était  constitué  que  pour  assu- 
rer à  Paris  des  élections  municipales  ;  qu'aussî- 
tét  qu'elles  auraient  eu  lieu,  il  se  ,diaïOudrait  et 
céderait  la  place  au  pouvoir  régulièrement 
Slu. 

A  ne  prendre  cette  parole  qu'à  la  lettre,  il  est 


évident  qu'il  y  avait  là  une  chance  d'arriver* 
la  conciliation.  Mais  pour  les  hommes  qui  ont 
une  certaine  expérience  des  affaires  politiques, 
il  était  bien  évident  que  ce  mot  d'élections  mu- 
nicipales, que  cette  exigence  d'élections  muni- 
cipales cachait  un  projet  qui  ne  pouvait  être 
que  dangereux. 

Cependant,  on  no  refusa  pas  de  se  placer  sur 
ce  terrain  ;  des  pourparlers  s'engagèrent  entre 
la  réunion  des  maires  du  11*  aiTondissement 
et  le  Gouvernement  àù  Versailles,  Le  Gouver- 
nement de  Versailles  se  montra  très- disposé  à 
soumettre  cette  question  à  l'Assemblée  natio- 
nale ;  je  crois  que  le  'iO  ou  le  21  mars,  celle-ci 
fut  saiaied'un  projet  de  loi  relatif  aux  élections 
municipales  de  Paris. 

Voici  la  communication  qui  nous  fut  faite 
par  M.  Picard,  ù.  la  date  du  23  mars  : 

••  Messieurs  les  maires, 

-    Je  m'empresserai  de  porter  à  votre  cdd- 

-  naissance  la  loi  relative  aux  élections  mtini- 

-  cipales  dès  qu'elle  aura  été  votée.  Le  Gou- 

■  vernement  a  demandé  que  la  loi  fût  mise  à 
•  exécution  avant  le  10  avril. 

H  L'Assemblée  y  a  consenti  dans  la  séance 
"  d'hier.  Les  électeurs  pourront  être  convoqués 

■  aussitôt  après  le  vote,  pour  le  3  avril,  et  con- 

-  vaincu  que,  par  le  concours  de  tous  les  bons 
"  citoyens,  l'ordre  indispensable  à  la  liberté  du 
"  suffrage  sera  rétabli,  je  donnerai  les  instruc- 
X  lions  nécessaires  pour  que,  par  les  soins  et 
"  sous  l'autorité  régulière  des  maires,  l'élection 
"  ait  lieu  ù  Paris. 

"  Recevez,  etc.  " 

Cette  communication  nous  faisait  une  situa- 
tion excellente  ;  seulement,  il  y  avait  une 
question  de  date.  Le  Comité  central  de  l'Hétel- 
de- Ville  étaitpressé  d'en  finir.  Nous,  noua  n'é- 
tions pas  pressés  de  procéder  aux  élections 
municipales;  nous  nous  rappellioos  que  les 
nominations  des  maires  n'avaient  pas  été  toutes 
absolument  bonnes,  &  cause  de  la  précipitation 
quiy  avait  présidé;  nous  voulions  que  la  popula- 
tion de  Parispùt  s'entendre  sur  leschoix  &  faire. 
Une  élection  ne  s'improvise  pas  en  quelques 
jours  ;  on  no  met  pas  en  mouvement  400,000 
électeurs  sans  une  certaine  préparation.  Il  faut 
s'occuper  des  listes  pour  les  élections;  pour 
chacune  des  sections,  il  fant  s'occuper  des  prési- 
dents dont  il  faut  faire  choix  ;  publier  les  affiches; 
désigner  les  eections,  le  jour  et  l'heure  de  l'ou- 
18h*rs  ci 
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yerture  du  scrutin  ;  il  y  a  une  foule  de  petits  dé- 
tails matériels  qui  demandent  du  temps. 

Nous  arions  donc  vu  avec  plaisir  qu*on  nous 
remettait  au  10  avril.  Nous  étions  au  23  mars  ; 
emtre  le  23  mars  et  le  10  avril  nous  avions  le 
temps  nécessaire,  et  les  électeurs  de  Paris 
auraient  eu  aussi  le  temps  qu'il  leur  fallait  pour 
préparer  leurs  élections. 

Le  Comité  central  ne  l'entendit  pas  ainsi. 
Malgré  toutes  les  démarches  qui  furent  faites 
près  de  lui,  il  persista  à  vouloir  des  élections 
quasi'immédiates. Nous  restions  à  la  mairie  du 
11*  arrondissement  ;  mais  la  résistance  allait 
tocgours  en  faiblissant. 

Dans  la  journée  du  vendredi,  24  mars,  danp 
Taprô»-  midi,  le  Comité  comprit  qu'il  fallait  en 
finir.  Il  7  avait  eu  ce  jour-là  une  manifestation. 
Le  Comité  central  fit  partir  de  rHôtel-de-Ville 
un  détachement  de  troupes  avec  mission  d'aller 
attaquer  la  mairie  du  1®'  arrondissement  ;  ce 
détachement  était  accompagné  d'artillerie  et 
de  mitrailleuses.  On  investit  la  mairie;  oo 
signifia  aux  magistrats  municipaux  que  s'il  n'j 
avait  pas  arrangement,  la  mairie  allait  être  bom* 
bardée.  Alors,  il  j  eut,  non  pas  une  capitulation 
mais  un  arrangement  qui,  je  crois,  devait  abou- 
tir à  la  fixation  des  élections  pour  le  30  mars. 

A  la  suite  de  cet  arrangement  passé  à  la 
mairie  du  1^  arrondissement,  nous  reçûmes  4 
la  mairie  du  11«  arrondissement,  une  députa* 
tion  considérable,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait 
le  général  Gremer,  se  présentante  nous  comme 
ajant  pleins  pouvoirs  du  Comité  central  pour 
«ntrer  en  négociations.  A  la  suite  d'explications 
qui  durèrent  une  heure,  il  fut  convenu  que  nous 
ferions  de  notre  côté,  auprès  du  Gouvernement 
de  Versailles,  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  que  les  élections  eussent  lieu  le  30  mars. 
L'arrangement  fut  ^igné  dans  ces  termes,  entre 
5  et  6  heures  du  soir,  le  24  mars. 

Vers  six  heures  du  soir,  les  maires  et  adjoints, 
eomme  c'était  leur  habitude  depuis  cinq  ou  six 
jours,  se  retrouyèrent  ensemble  pour  s'occuper 
de  ce  qui  s'était  passé  et  pour  délibérer  sur  ce 
qu'il  y  avait  à  faire.  Nous  venions  à  peine  d'en- 
tier dans  la  salle  de  nos  délibérations,  qu'on 
Bpus  annonça  la  venue  d'un  délégué  du  Comité 
central^  M.  Ranvier.  Le  délégué  fut  introduit. 
La  première  chose  qu'il  déclara  fut  que  les 
hommes  en  tête  desquels  se  trouvait  le  général 
Cremer,  qui  s'étaient  présentés  à  nous,  n'a- 
vaient pas  reçu  du  Comité  central  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  l'engager  ;  que,  par  conséquent, 


tout  engagement  qui  avait  pu  être  pris  par  le 
général  Cremer  et  les  personnes  l'aceompar 
gnant,  devait  être  considéré  comme  sol.  — 
Cela  remettait  tout  en  question,  —  et  M.  Ban- 
vier  nous  signifiaque  la  volonté  du  Condté 
tral  était  que  les  éLsotioas  eossent  li#u 
aucun  ajournement,  trente- six  hearc»  après, 
c'est-à-dire  le  dimanche  S6  man. 

Nous  discutâmes  avec  M.  Banvior  ;  boos  loi 
fîmes  remarquer  que  nous  avions  traité  Lo3^mfe- 
ment;  que  nous  avions  cru  que  eaux,  via-è-vii 
desquels  nous  nous  étions  teoavés,  s'engageaient 
comme  nous-mêmes,  et  nous  lui  déclaràmaa  que 
nous  ne  consentirions  à  auogn  prix  4  revenir  sur 
la  déterminatipn  que  nous  avions  prise. 

Nous  eûmes  occasion  de  demandar  à  M.  Biu^r 
vier  pourquoi  le  Comité  central  tenait  tant  à 
précipiter  les  élections.  ~  Il  les  voulait  pour  le 
26  mars;  nous  demandions  qu'elles  n'aupaent 
lieu  que  le  30,  et  nous  disions:  «quatiie  jonva  de 
retard  seulement , c'est  laisser  les  cfaoseaen  l'état.  » 

—  M.  Banviér  eut,  je  dirai  l'ingénuité,  de  nous 
faire  connaître  le  fin  mot*  et  ce  mot  animit  dû 
singulièrement  nous  éclairer;  il  nons  déelara 
que  le  Comité  central  était  à  bout  d'efbrts; 
qu'il  avait  assumé  une  tAche  beaucoup  ^us 
lourde  qu'il  ne  le  supposait;  que  )a  victoire  lui 
était  restée  à  des  conditions  si  complétée,  qu'U 
se  trouvait  dans  la  nécessité  de  faire  eeovper 
tous  les  forts  du  Sud,  de  faire  garder  toutee  les 
portes  de  Paris,  et  de  placer  des  hommes  daes 
tous  les  postes  à  l'intérieur  ;  que  pour  eee  diiM- 
rentes  occupations,  ^  il  n'avait  qu'un  personnel 
insuffisant.  M.  Baavier  alla  même  joàqu'à  dire 
que  tout  son  monde  était  sur  les  dents  et  qu'il 
fallait  en  finir. 

Je  résume  ici  des  explications  qui  ne  durèrent 
pas  moins  de  six  heures;  mais  enfin  voilà  dans 
quels  termes  M.  Ranvier  noue  posa  la  question  : 
•*  Le  Comité  central  est  à  bout,  il  veut  en  finir 
»  à  tout  prix  ;  il  veut  prédpiter  ua  dénenememt.  • 

—  Je  le  répète,  nous  refusâmes  de  revenir  eur 
la  décision  qui  avait  été  prise  dans  l'après-midi, 
et  nous  nous  séparâmes  à  trois  heures  du  matin, 
convaincus  que  tout  accord  était  rompu  entre 
nous  et  le  Comité  central;  que,  par  conséquent, 
le  lendemain,  s'il  devait  y  avoir  une  bataille, 
elle  s'engagerait. 

Je  revins  le  lendemain  à  la  mairie  du  9*  ar- 
rondissement, dans  l'aprèsHsiidi,  et  je  ^is  fort 
étonné,  lorsque  j 'appris  quela  majorité  des  maires 
et  des  adjoints  avait  capitulé  ;  que,  contraife- 
mont  à  ce  qui  avait  été  décidé  dans  la  nuit|  on 
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avait,  à  midi,  signé  une  affiche  par  laquelle  on 
aeceptaitles élections  pour lelendemain26  mars. 
Cela  nous  plaçait  dans  une  situation  très- 
délicate.  Nous  avions  depuis  trois  ou  quatre 
jours,  convoqué  la  garde  nationale,  et  nous 
avions  la  satisfaction  de  voir  bon  nombre  de 
gardes  nationaux  accouriir  au  secours  des  ma- 
gistrats municipaux  qui  tenaient  tête  à  TQdtel- 
de-Ville.  Il  fallait,  maintenant,  annoncer  à  ces 
gardes  nationaux  qui  s^étaient  dévoués,  com- 
promis pour  nous,  qu'ils  allaient  avoir  à  porter 
la  peine  de  l'engagement  qu'ils  avaient  pris  de 
rester  âdèles  à  la  cause  de  Tordre  et  de  la 
vraie  République.  Je  vous  assure,  Messieurs, 
que  je  fus  très-peiné  lorsque  je  sus  que  nous 
avions  commis,  vis-à-vis  de  ces  braves  gens, 
une  pareille  déloyauté  ;  car  enfin,  y  y  a  déloyauté 
à  appeler  des  gens  à  son  aide,  et  lorsqu*ils  sont 
▼enus,  lorsqu'ils  se  sont  compromis  pour  vous, 
à  les  abandonner. 

On  a  reproché  à  Tamiral  Saisset,  qui  était 
venu  se  mettre  à  notre  disposition,  et  qui,  dans 
les  explications  qui  avaient  été  échangées,  nous 
a  toujours  paru  aussi  bien  disposé  que  possible 
à  combattre  avec  nous  Vinsurrection  du  18 
mars,  on  lui  a  reproché  d'avoir  lâché  pied 
devant  Témeute.  Ce  reproche  est  injuste  ;  Ta- 
niral  Saisset  n'a  pas  lâché  pied  devant  l'é- 
meute; il  s'est  retiré  par  suite  de  la  résolution 
de  la  majorité  des  maires  et  des  adjoints  de 
Paris  ;  quand  il  vit  que  la  majorité  ne  faisait 
plus  son  devoir,  il  se  reconnut  dans  l'impossibilité 
de  faire  le  sien^  et  c'est  ainsi  qu'il  fut  amené  à 
congédier  les  gardes  nationaux  qui  s'étaient  grou- 
pés autour  de  lui.  Il  rçvint  à  Versailles,  et  il  y  fut 
mal  accueilli,  m'a-t-on  dit.  Je  crois.  Messieurs. 
§ii*ily  aeu  injustice,  parce  que,  dans  la  mesure  du 
possible,  je  Taffirme,  l'amiral  Saisset  a  fait  son 
devoir,  autant  qu'il  lui  était  permis  de  le  faire. 

Nous  touchions.  Messieurs,  au  terme  de  nos 
fonctions  municipales.  La  mairie  du  10*^  arron- 
dissement fut  une  de  celles  qui  résistèrent  le 
plus  longtemps  à  l'invasion.  Dans  la  journée  du 
landi,  20  mars,  des  délégués  du  Comité  central 
s'étaient  présentés  à  ma  mairie  pour  demander 
une  salle  où  ils  pourraient  s'installer  et  pré- 
parer les  élections.  Ils  auraient  voulu  qu'on  mît 
à  leur  disposition  les  têtes  de  lettres  et  les 
eaohets  de  la  mairie;  tout  cela  leur  fut  refusé. 

Le  lendemain,  mardi,  je  fus  informé  que  noos 
•erioni  attaqués  l'après-midi  ;  qu'on  arriverait 
•n  force  pour  s'emparer  de  la  mairie  et  nous  en 
•xpokwr.  Je  ne  pris  aucune  disposition  pour 


nous  soustraire  à  ce  danger,  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  à  en  prendre.  Il  était  bien  évident  que 
depuis  plusieurs  jours  tout  marchait  à  la  déban- 
dade; nous  avions  quasi  abandonné  la  garde 
nationale  qui  nous  abandonnait  à  son  tour  ;  nous 
ne  nous  étions  pas  copstitué  en  pouvoir  diri- 
geant; tout  le  monde  demandait  cç  qu'il  fallait 
faire;  on  cherchait  une  main  qui  pût  prendre  la 
direction,  on  ne  la  trouvait  pas:  —  Le  découra- 
gement était  partout. 

J'attendis  passivement  l'attaque  dont  on  nous 
menaçait.  J'avais  fait  fermer  les  portas  du  cabi- 
net où  nous  avions  Thabitude  de  travailler  et  de 
recevoir  le  public;  mon  intention  était  d'obliger 
les  gens  qui  nous  attaqueraient  à  enfoncer  ces 
portes  de  vive  force. — Une  demi-heure  Rivant 
que  les  insurgés  arrivassent,  un  de  mes  collèguç^, 
M.  Murât,  rentra.  Je  lui  dis  ce  que  j'avais  l'in- 
tention de  faire;  il  en  parut  quelque  peu  surpris, 
et  me  déclara  que,  quant  à  lui,  il  recevri^it  les 
insurgés,  qu'il  leur  parlerait,  et  même  il  sena^lait 
certain  qu'il  en  aurait  raison. 

Quand  les  insurgés  de  l'Hétel-de-Yllle  arri- 
vèrent, la  première  chose  qu'ils  firent,  ce  fut 
de  lancer  contre  M.  Murât  une  bordée  d'injures 
et  de  violences  telles  que  pour  y  parer  M.  Murât 
dut  revêtir  son  écharpe.  —  Pendant  ce  temps,  je 
discutai  avec  plusieurs  d'entr'eux,  et,  pour  vous 
donner  une  idée  de  leur  idiotisme  en  matière 
politique,  je  vous  dirai  que  le  plus  gros  grief 
quMls  articulaient  contre  celui  qui  vous  parle, 
c'est  qu'il  avait  pris  part  au  coup  d'état.  Yott«, 
voyez,  Messieurs,  comment  ces  gçns  connais- 
saient la  politique. — Après  leur  avoir  dit  ce  que 
je  pensais  du  mal  qu'ils  faisaient  à  Paris  et  à 
la  République,  je  compris  que  mon  devoir  était 
de  me  retirer.  Je  laissai  M.  Murât  discuter 
avec  eux,  et  je  descendis. 

Je  rencontrai,  alors,  M.  Dubail,  maire  duX^ 
arrondissement,  mon  collègue»  qui  voulait  re- 
monter dans  son  cabinet.  Il  me  fallut  lui  faire 
violence  pour  l'empêcher  de  suivre  cette  réso- 
lution. Si  je  n'avais  pas  réussi  à  empêcher 
M.  Dubail  d'entrer  à  la  mairie,  il  y  aurait  été 
victime  des  violences  les  plus  criminelles.  Il 
avait  été  proféré,  avant  son  arrivée,  de  tels  pro- 
pos, de  telles  menaces  que  je  fus  obligé  de  lui 
dire  :  «  Vous  n'entrerez  pas ,  et  8*il  le  faut,  je 
ferai  appel  à  toutes  les  personne^  qui  sont  ici 
pour  vous  empêcher  d'aller  dans  votre  cabi- 
net. »  —  M.  Dubail  comprit  que  j'avais  des 
raisons  pour  lui  parler  ainsi,  et  il  consentit  à  se 
laisser  entraîner.  Nous  nous  rendiiQes  ch/çz  moi, 
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et  là  M.  t)ubail  rédigea  sa  déclaration  qui  fut 
affichée  le  lendemain  sur  les  murs  du  X^  ar- 
rondissement. 

Ce  fut,  je  crois»  la  dernière  protestation  indi- 
viduelle qui  fut  affichée  sur  les  murs  d*un  arron- 
dissement. Tout  ce  qui  suivait  fut  affiché  au 
nom  des  maires  réunis  collectivement  à  la  mai* 
rie  du  U^  arrondissement. 

Nous  arrivons  aux  élections  du26  mars.  —  La 
veille,  dans  la  soirée,  je  reçus  chez  moi  la  visite 
de  plusieurs  citoyens  notables  de  Tarrondisse- 
ment,  qui  vinrent  me  demander  ce  qu'il  j  avait 
à  faire,  et  qui  me  dirent  de  poser  ma  candida- 
ture. Je  leur  répondis  que  je  n'avais  pas  Tha- 
bitude  de  me  prêter  à  des  comédies  ;  qu'on 
n'allait  faire  qu'une  seule  chose,  non  pas  pro- 
céder à  des  élections  municipales,  mais  consti- 
tuer la  Commune  de  Farù  ,  et  que,  dans  ces 
conditions,  il  ne  me  convenait  pas  de  me  prêter 
à  une  candidature. 

Yoilà,  Messieurs,  à  peu  près  tout  ce  que  j'ai 
à  vous  dire.  —  J'ai  continué  cependant  à  faire, 
chez  moi,  les  fonction^  de  maire,  depuis  le  21 
jusqu'au  31  mars.  J'avais  soustrait  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  soustraire  ,  la  caisse  et  les  ca- 
chets de  la  mairie.  J'avais  mis  les  hommes  qui 
nous  avaient  remplacés  dans  l'impossibilité  de 
faire  promptement  le  mal  qu'ils  auraient  à  faire. 
Nous  avions  décidé  le  15  mars,  et  nous  avions 
fait  afficher  dans  toutes  nos  cantines,  qu'à  la  fin 
du  mois  ces  établissements  seraient  fermés.  En 
effet,  le  31  mars,  à  dix  heures  du  matin,  on  affi- 
cha dans  toutes  les  cantines  un  avis  par  lequel 
on  portait  à  la  connaissance  des  personnes  qui 
les  fréquentaient,  que  c'était  la  dernière  fois 
qu'elles    recevaient  les   rations    quotidiennes 
qu'elles  venaient  y  chercher. 

Grande  rumeur  !  On  courut  au  X**  arrondis- 
sement ;  on  déclara,  là,  que  je  voulais  affamer 
le  peuple,  que  j'avais  donné  l'ordre  de  fermer 
les  cantines  ;  qu'en  conséquence,  je  m'étais 
rendu  coupable  d'un  crime  qui  exigeait  une 
prompte  punition. 

A  deux  heures  de  l'après-midi,  on  se  présenta 
chez  moi.  Deux  gardes  nationaux  me  remirent 
un  ordre  d'arrestation  très  laconique,  et  qui 
n'était  motivé  sur  aucune  considération  légale  ; 
il  n'indiquait  pas  même  le  fait  pour  lequel  j'étais 
décrété  d'arrestation.  Je  le  déchirai,  j'en  jetai 
les  morceaux  à  la  tête  de  ceux  qui  étaient  venus 
pour  m'arrêter,  et  je  leur  dis  :  -  Si  vous  voulez 
me  mettre  en  arrestation,  allez  chercher  du 
renfort.  »  On  alla  chercher  du  renfort  ;  pendant 


ce  temps,  j'eus  la  chance  de  me  soustraire  à 
l'ordre  d'arrestation  qu'on  avait  tenté  d'exé- 
cuter. 

Lorsque  le  renfort  arriva,  j'étais  hors  de  mon 
domicile,  ma  femme  et  mes  filles  j  étaient  res- 
tées. On  procéda  à  une  perquisition  dans  tout 
l'appartement,  on  se  vengea  sur  mes  meubles 
du  désappointement  qu'on  avait  éprouTé  de  ne 
me  plus  retrouver  là  où  on  m'avait  laissé.  Qa 
alla  plus  loin  :  on  déclara  à  ma  femme  et  à  mes 
filles  qu'on  allait  les  emmener  comme  otages, 
et  qu'on  les  garderait  jusqu'à  ce  que  je  me  fusse 
présenté  ! 

En  effet,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  en 
plein  jour,  ma  femme  et  mes  filles,  une  hon- 
nête femme  et  d'honnêtes  fiUeq,  eurent  l'humi- 
liation d'être  enlevées  de  leur  maison,  d'être 
conduites  à  la  mairie  où  j'avais  siégé  comme 
administrateur,  et  d'y  être  séquestrées  pendant 
plusieurs  heures  1...  Cela  se  fit  avec  le  concours 
de  la  garde  nationale  qui  emmena  ma  femme  et 
mes  enfants  comme  de  véritables  malfaiteurs  I 
Le  soir  même,  car  je  n'avais  pas  quitté  ma 
maison,  pour  réussir  à  en  sortir,  je  fus  obligé 
•de  simuler  le  débraillement  et  l'ivresse,  et  ce  ne 
fut  qu'à  cette  condition  que  je  pus  passer  au 
milieu  des  hommes  qui  faisaient  faction,  se  per- 
suadant toujours  que  je  sortirais  et  que  je  tom- 
berais entre  leurs  mains. 

Un  memJrre.  —  Votre  famille  a  été  mise  en 
Uberté  î 

M.  Degouve-Denuncque.  —  Oui,  elle  a  été 
mise  en  liberté.  Quand  on  vit  qu'elle  était  un 
embarras  plutôt  qu'un  secours,  qu'on  avait 
affaire  à  des  femmes  très  énergiques,  qui  ne 
diraient  rien,  on  ne  les  retint  pas  plus  long- 
temps. 

En  résumé,  Messieurs,  je  crois  remplir  un 
devoir  en  déclarant,  que,  si  la  majorité  des 
maires  et  des  adjoints  de  Paris,  avait  été  du 
côté  du  Gouvernement,  du  côté  de  la  vraie  Ré- 
publique, plutôt  que  du  côté  de  l'Hôtel-de-Ville, 
nous  avions  en  nous  une  force  morale  suffisante, 
pour  faire  comprendre  à  la  population  de  Paris, 
du  moins  à  la  majorité  de  cette  population,  que 
c'était  de  notre  côté  qu'il  fallait  se  tourner. 
Nous  avions  une  force  matérielle  qui,  jusqu'au 
moment  où  nous  avons  éprouvé  des  défaillances, 
s'était  constamment  accrue,  qui  n'aurait  fait 
que  s'accroître  encore;  avec  laquelle  nous  au- 
rions pu  avoir  raison  de  ce  gouvernement  de 
l'Hôtel-de-Yille  qui,  par  l'organe  de  M.  Ban- 
vier,  nous  avait  déclaré  qu'il  était  à  bout  de 
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forces,  qu'il  voulait  en  finir,  parce  que  tout  son 
monde  était  sur  les  dents. 

Dans  mon  opinion,  la  cause  première  de  Tin- 
surrection  du  18  mars,  c'a  été  les  défaillances 
â*un  très- grand  nombre  de  maires  et  d'adjoints. 
—  Pour  moi»  ce  sera  un  éternel  honneur  que  de 
n'avoir  pas  partagé  ces  défaillances.  Ce  sera 
aussi  un  éternel  honneur  pour  mon  honorable 
ami,  M.  Vacherot,  d'avoir  été,  avec  moi  et  un 
très-petit  nombre  de  nos  collègues,  du  côté  où  il 
faillait  marcher. 

Un  memhre^  —  Croyez- vous  que  vous  auriez 
été  soutenus  par  la  garde  nationale,  si  tous  les 
maires  avaient  été  d'accord? 

M.  DegouTe-Denuncque.  —  Du  moment 
0%  nous  avions  commencé  à  réunir  des  gardes 
nationaux  à  la  place  de  la  Bourse,  leur  nombre 
a  toujours  été  en  augmentant^  jusqu'à  ce  que 
nous  nous  soyons  abandonnés,  nous-mêmes. 

Un  menibre,  —  Savez-vous  combien  de 
maires  ont  lâché  pied? 

M.  Degouve-Denimcqae. — Ça  été  une  ma- 
jorité quasi-imperceptible.  On  peut  le  savoir 
par  les  affiches  :  Il  y  avait  quatre-vingts  maires 
et  adjoints. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'étiez  pas  tous 
réunis  là  ? 

M.  Degouve-Denuncque.  —  Non,  pas  tous. 
Généralement,  on  ne  s'est  pas  trouvé  plus  de 
quarante.  Les  uns  vendent  un  jour,  les  autres, 
un  autre  jour,  et  à  des  heures  différentes.  Ja- 
mais nous  n'avons  eu  de  réunion  complète.  L'af- 
fiche a  porté  plus  de  quarante  noms.  Je  ne  dis 
pas  qu'ils  aient  tous  signé  ;  mais  on  a  signé  pour 
eux,  et  ils  n'ont  pas  renié  leurs  signatures. 

Un  membre.  —  Quelle  est  votre  opinion  sur 
la  garde  nationale,  comme  institution? 

M.  Degouve-Denuncque.  —  Je  crois  que 
si  elle  avait  été  conduite  avec  un  peu  plus  de 
vigueur,  on  -aurait  pu  en  faire  autre  chose  que 
ce  qu'on  en  a  fait.  Seulement,  nous  avons  eu  le 
malheur  de  tomber  entre  les  mains  de  gens  in- 
dignes ou  coupables,  pour  la  plupart.  Si  aujour- 
d'hui on  fouillait  les  archives  de  la  garde  natio- 
nale, on  y  verrait  une  foule  de  décisions  qui  ré- 
voquaient des  chefs  de  bataillons,  des  capitaines. 


des  lieutenants,  des  sergents,  qui  atteignaient 
tous  les  degrés  de  l'échelle  dans  le  commande- 
ment. Il  y  en  avait  beaucoup  d'indignes. 

Pour  ne  parler  que  du  X*  arrondissement,  nous 
avions  à  la  tête  d'un  bataillon^  auquel  j'ai  appar- 
tenu avant  d'être  à  la  mairie,  un  homme  qui 
avait  été  condamné  à  la  prison  et  à  l'amende, 
pour  abus  de  confiance.  Pendant  plusieurs  se- 
maines, le  drapeau  du  bataillon  est  demeuré 
chez  cet  homme  qui  avait  encore  à  subir  sa 
peine. 

Un  membre.  —  C'était  là  le  résultat  de  l'é- 
lection, et  c'est  ce  qui  donne  de  la  garde  na- 
tionale une  opinion  qui  n'est  pas  bonne.  Si 
elle  a  pu  nommer  de  pareils  hommes,  c'est  qu'il 
y  avait,  en  elle,  un  vice  d'organisation. 

M.  Degouve-Denuncque.  —  On  n'était 
pas  éclairé  ;  on  n'avait  pas  le  temps  de  se  re- 
tourner. 

Un  membre.  —  En  province,  c'était  la  môme 
chose. 

M.  Degouve-Denancque.  —  Dans  un  au- 
tre bataillon,  on  a  nommé  un  homme  qui  arri- 
vait de  risthme  de  Suez,  qui  s'était  présenté 
comme  ancien  militaire,  et  qui  ne  l'avait  pas 
été  plus  que  moi;  qui  avait  omis  de  parler  de  la 
vie  accidentée  qu'il  avait  eue. 

Je  suis  persuadé  q^j^'en  organisant  la  garde  na- 
tionale autrement  qu'elle  ne  l'a  été,  en  lui  don- 
nantdes  chefs  choisis d*une  autre  façon,on  aurait 
fait  quelque  chose.  Mais  on  l'a  abandonnée  à  des 
chefs  qui  lui  donnaient  de  mauvais  exemples^  on 
Ta  livrée  à  des  hommes  qui  la  laissaient  se  dé- 
bander, et,  naturellement,  elle  s'est  débandée. 
D'ailleurs,  on  avait  tout  admis  dans  la  garde 
nationale.  Dans  ma  compagnie^  j'ai  été  obligé, 
le  lendemain  du  jour  où  j'avais  monté  ma  pre- 
mière garde  aux  remparts,  d'exiger  l'expulsion 
d'un  individu  qui  était  le  maître  d'une  maison 
de  tolérance.  Comme  si  un  pareil  homme  pou- 
vait appartenir  à  la  garde  nationale  et  exercef 
les  droits  électoraux! 

M.  le  Président.  —  Je  vous  remercie  de 
votre  déposition;  elle  nous  a  vivement  inté- 
ressés. 

(Séance  du  T  août  1811). 
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M.  16  Pi*é8ident.  —  Monsieur,  vous  étiez 
maire  de  Paris,  permettez-nous  de  vous  adres- 
ser les  questions  que  nous  avons  faites  aux  per- 
soimes  qui,  comme  vous,  étaient  à  la  tête  des 
municipalités  parisiennes.  Nous  recherchons 
les  fkits  atitérieurs  et  postérieurs  au  18  mars, 
et  particulièrement  les  tentatives  de  transaction 
essayées  par  certains  maires  de  Paris  avec  la 
Commune. 

Veuillez  nous  dire  ce  que  vous  en  savez. 

M.  Ilesmarest.  —  Pour  les  causes  anté- 
rieures au  18  mars,  je  considère  qu'il  y  en  a  eu 
de  morales  et  de  matérielles.  Les  causes  mora- 
les, Je  les  trouve  dans  le  profond  décourage- 
ment que  rinsuccès  de  la  guerre  contre  les 
Prussiens  a  Jeté  dans  la  population  de  Paris»  Il 
est  inutile  de  développer  cela  devant  vous.  Je 
n'insiste  pas,  au  point  de  vue  des  fonctions  que 
je  remplissais,  sur  les  causes  qui  ont  amené  la 
possibilité  du  succès  de  l'insurrection  du 
18  mars. 

Ces  causes  se  résument  pour  moi  dans  le  dé- 
faut d'entente  qui  a  toujours  existé  entre  les 
représentants  de  l'autorité  militaire,  les  chefs 
de  la  garde  nationale,  et  les  maires  de  Paris. 
L'insurrection  a  été  victorieuse,  le  jour  où  elle 
a  pu  envoyer  dans  chaque  municipalité  de  Paris 
des  ordres  de  service,  le  jour  où  elle  a  eu  le  choix 
des  hommes  préposés  à  la  défense  des  mai- 
riei. 

Pour  ma  part,  le  jour  où  je  suis  entré  à  la 
mairie  du  9*  arrondissement  de  Paris,  et  où  j'ai 
trouvé  un  officier  d'état-major  nommé  par  le 
gouvernement  insurrectionnel,  ayant  remplacé 
1m  officiera  d'état-major  qui  avaient  été  précé- 
dMUfe»ttt  placés  par  le  gouvernement  régulier, 
•3»iaBc4àj*ii  compris  que  la  partie  était  absolu- 


ment perdue.  Il  est  impossible  de  méoonnmitre 
que  la  retraite  de  tous  les  fonctionnaires  pablios 
ayant  abandonné  la  Préfecture,  des  minibiéros 
qui  étaient  venus  cherchera  Versailles  un  point 
d'appui,  a  déterminé  une  désagrégation  générale 
dans  tous  les  pouvoirs  qui  existaient  à  Paris. 
Les  municipalités  qui  se  sont  trouvées  invea- 
ties  en  quelque  sorte  du  gouvernement  de 
la  ville  ne  pouvaient  pas  avoir  la  forée  néoe»- 
saire  pour  gagner  la  partie  que  le  gouverne- 
ment avait  perdue. 

M.  le  Président.— Ce  sont  là  quelques-unes 
des  causes  du  mouvement  du  18  mars.  Mais 
croyez- vous  que  ce  mouvement  eût  été  possible 
sans  le  désarroi  général  dans  lequel  on  se  troa- 
vait  antérieurement,  dans  cette  sorte  de  désor- 
ganisation sociale  due  à  l'action  des  sociétés  ré- 
volutionnaires ,  et  de  l'Internationale  entre 
autres? 

M.  Desmarest. —  M.  le  Président,  j'ai  évité 
avec  soin  tout  ce  que  je  considère  comme  des 
lieux  communs.  Si  vous  me  demandez  les  caur- 
ses  générales  du  18  mars,  je  n'en  finirais  pas. 
Qu'il  y  ait  à  Paris  une  puissance  révolution- 
naire qui  agiiperfas  et  li^/îM,  qui  veut  ren- 
verser tous  les  principes,  j'en  suis  oonvainca  ; 
qu'il  y  ait  un  épouvantable  péril  contre  lequel 
vous  aurez  à  lutter,  qu'on  n'est  pas  sur  de  do- 
miner, c'est  à  craindre;  c'est  mon  chagrin 
comme  celui  de  tous  les  honnêtes  gens,  mais 
ce  serait  un  livre  à  faire. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  vous  demande  pas 
un  livre;  je  voudrais  bien  que  vous  en  fissiez  un, 
et  je  serais  heureux  de  le  lire,  mais  en  ee  mo- 
ment je  vous  demande  simplement  les  faits  qoi 
sont  arrivés  à  votre  connaissance. 

M.  Desmarest.  —  Les  faits  sont  des  faits 
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publics.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  l'orga- 
nisation des  Bociéléa,  je  n'en  ai  jamais  fait  pai^ 
tie,  j'ai  toujours  en  un  Bôftiment  de  prévention 
contre  elles  ;  de  ce  oàté  U,  je  ne  pourrais  rien 
voua  dire,  je  n'en  sais  que  ce  que  tout  le  monde 
en  sait, 

M,  le  Préaldcnt.  —  Vous  ne  savez  pas  com- 
ment s'est  faîte  la  féditration  de  la  place  de  la 
Corde  ri  p? 

M.  Desniarest.  >—  Ah  I  si  nous  entrons 
dans  l'examen  des  faits  particuliers,  je  peux  voua 
aoJTre. 

Je  reprends  votre  idi^e,  Monsieur  le  Prt>Bi- 
dent,  TOUS  parliei  de  la  dissolution  sociale  de 
Paris.  Moi.  je  ne  crois  pas  à  la  dissolution  sociale 
de  Paris,  je  crois  qu'il  y  a  des  ^l^ments  extrê- 
mement bons.  Si  vous  parlci  de  Isl  [luissEtnce 
rt^Tolutionnaire  org'anisie,  elle  a  une  grande 
étendue.  Mais,  en  face  de  cette  puissance,  dans 
renscmble  des  classes  Moyennes,  avant  le 
]8  mars,  il  y  avait  une  force  qui  aurait  permis 
de  gagner  la  victoire  da  Parie,  dans  Paris,  à 
beaucoup  de  conditions. 

M.  le  Présia«nt.  —  Lesquelles  ? 

H.  Desmarest.  —  Je  serais  oblig<>  de  ren- 
trer dans  ce  que  je  disnistout  à  l'heure. 

Quani]  j'ai  été  notnmé  maire  de  Paris,  j'ai 
astisté  à  une  réunion  au  ministère  de  rint<^- 
nenr. 

M.  RobeM  de  Massy.  —  â  quelle  épo- 
qn»? 

M.  DMraaFest.  —  Au  corduencement  de 
novembre. 

J'ai  etd  frappé  fimmédiatement  d'un  défaut 
d'entente  qui  a  produit  toutes  les  consâquences 
qui  se  sont  produites  plus  tard.  La  réunion 
avait  lieu  au  ministère  de  l'intérieur:  M.  Jules 
Favre  la  présidait.  Le  ministre  du  commerce 
était  absent,  le  fanerai  de  la  garde  nationale 
n'était  pas  présent.  Je  fis  observer  combien  ces 
deux  absences  étaient  regrettables,  car,  6,  ce 
moment,  il  aurait  fallu  nécessairement,  si  on 
voulait  donner  aux  maires  de  Paris  une  action, 
les  mettre  en  contact  Immédiat  avec  les  repré- 
sentants de  ceui  qui  devaient  nourrir  Paris  et 
do  ceux  qui  devaient  défendre  Paris. 

Le  général  était  M.  Clément  Thomas  ;  je  crus 
pouvoir  lui  faire  une  visite  de  politesie.  je  ne 
l'avais  pas  vu  depuis  1848.  Il  s'était  imaginé 
quéje  lai  taisais  do  l'opposition  sur  une  ques- 
tion relative  àl'enrôlementdesgardesnationaux 
pour  les  compagnies  de  marche;  c'était  une 
erreur  absolue. 
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J'essayai  de  nouer  avec  l'état-major  et  le  mi- 
nistère des  liens  indispensables  ;  je  n'ai  pas 
réussi. Il  y  avait  une  direction  de  l'armée  dans  un 
sens,  une  direction  du  corps  municipal  dans  un 
autre  sens,  une  direction  des  municipalités,  fai- 
sant ce  qu'elle  pouvait  et  cherchant  &  arriver 
au  mieux. 

La  puissance  révolutionnaire  travaillait  sous 
lèpre,  et  à  un  certain  moment,  elle  a  compris  lo 
parti  qu'elle  ]wuvûittirerdelagarde  nationale. 
Je  suis  convaincu  que  cette  organisation,  qui  a 
fait  le  Comité  central,  était  faite  depuis  long- 
temps ,  je  ne  saurais  pas  dire  la  date,  mais  je 
crois  qu'elle  existait  depuis  longtemps,  et  que 
nous  étions  absolument  minés. 

Il  y  a  eu  dans  ia  gardo  nationale  une  espôée 
de  sédition  dans  un  corps  de  gardes  mobiles  qui 
sa  plaignaient  du  payeur  de  leur  bataillon  ;  ils 
prétendaient  qu'il  avait  commis  des  actes  d'in- 
délicatesse. Ces  soldats  s'étaient  mutinés,  et 
menaçaient  mi5me  la  vie  do  lecr  capitaine  tré- 
sorier. Je  fis  une  démarche  à  l'état-miuor  qui 
était  aux  écuries  de  l'Empereur  pour  qu'on  en- 
voji\t  du  monde  :  on  me  répondit  qu'on  n'avait 
pas  de  troupes,  qu'on  en  avait  &  peine  d'une 
façon  suffisante  pour  défendre  les  ministères. 
Je  retournai,  j'essayai  de  ma  personne  dq  rè- 
*iBter  a  cette  émotion  militaire,  je  réussis  en 
partie.  Ceux  qui  m'écoutaient  ohôissaientâ  mon 
influence,  ceuxqui  nem'écoutaient  pas  faisaient 
du  tumulte  et  la  manifestation  changeant  de 
direction,  alla  conduire  son  prisonnier  aa  Co- 
mité central. 

H.  Vacherot.  —  Quel  jour? 

M.  le  Président.  —  Est-ce  avant  la  capitn- 
lalion? 

M.  Desmarest.  —  Je  crois  que  c'est  avant. 

M.  le  Président.  —  Le  Comité  central  a 
prononcé  beaucoup  de  jugements  avant  le  16 
mars.  Plusieurs  fois  lea  mobiles  ont  traduit  de- 
vant ce  Comité  leurs  officiers.  Il  y  avait  1&  une 
autorité  dont  les  arrêts  étaient  acceptés  apréi; 
la  capitulation,  quand  la  ville  était  sans 
Gouvernement  et  sans  police,  du  8  février  au 
18  mars. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  Il  y  en  a  uns 
preuve  ;  M.  Desmarest  nous  dît  que  l'état-miyor 
était  installe!  aux  écuries  de  l'Empereur;  il  ne 
s'y  est  installé  que  quand  le  général  "Vinoy  a  ét« 
nommé  gouverneur  de  Paris. 

M.  Vacherot.  —  Comment  pouvait-on  con- 
duire au  Comité  central  des  officiers  et  des  sol- 
dats qui  appartenaient  à  la  garde  mobile? 
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M.  de  La  Rochethulon. —  C'est  parce  qu'il 
n*7  atait  plus  de  force,  parce  que  nous  étions  in- 
sultés, qu*on  nous  arrachait  nos  croix  et  qu'on 
noua  arrêtait  comme  officiers  prussiens,  quand 
nous  sortions  en  bourgeois. 

M.  le  Président*  — ?  Nous  avons  entendu 
des  dépositions  qui  ont  précisé  la  date  de  la 
formation  du  Comité  central  ;  cette  formation 
est  postérieure  à  la  capitulation. 

D'après  votre  déposition,  Monsieur,  il  sem- 
blerait que  dès  les  premiers  jours  du  siège,  il  j 
avait  un  Comité  de  fédération  de  la  garde  natio- 
nale. Il  est  certain  que,  dès  les  premiers  jours 
du  sicge ,  il  j  a  eu  des  sociétés  de  blanquistes 
et  autres  qui  ont  eu  en  vue  le  renversement  du 
Gouvernement,  mais  la  naissance  et  le  fonction- 
nement de  la  fédération  de  la  garde  nationale 
remontent-ils,  selon  vous,  à  cette  époque? 

m.  Desmarest.  —  Toutes  les  opinions  sont 
conciliables.  îl  j  avait  un  germe  qui  tenait  à 
cette  affiliation  avec  les  sociétés  secrètes  ;  quant 
à  la  formation  effective  du  Comité,  elle  est  pos- 
térieure. Les  réunions  électorales,  /aites  par 
M.  Vrignault  de  la  Liberté  dans  un  autre  but, 
ont  montré  la  puissance  de  Torganisation  de  la 
garde  nationale. 

M.  de  La  Rochethulon. — M.  Héligon  nous 
a  dit  que,  dès  le  8  septembre,  il  s'était  formé  des 
comités  de  défense  parmi  lesquels  il  j  avait  des 
gens  ayant  dellnfluence  sur  la  garde  nationale. 
Ces  comités  se  sont  succédé  dans  tous  les  arron- 
dissements. Le  16  septembre,  il  j  avait  des 
affiches  signées  Meillet.  Ils  se  réunissaient  au 
Pré-aux-Clercs,  disant  qu'il  n'y  avait  que  cet 
arrondissement  où  le  comité  ne  fût  pas  installé. 
C'est  à  ce  moment  que  le  germe  a  pris  de  Tex- 
tension* 

M.  Desmajrest.  —  M.  Héligon  a  indiqué  la 
même  chose  que  moi  ;  il  y  a  eu  là  le  germe  du 
comité  qui  a  pris  plus  de  développement  depuis. 

M.  le  Président.—  Vous  ne  savez  pas  l'épo- 
que précise  de  la  formation  du  comité.  Savez- 
vous  quelque  chose  sur  ses  faits  et  gestes? 

M.  Desmarest.  —  L'organisation  des  ser- 
vices dans  les  mairies,  c'est  tout  ce  que  je  sais. 
Le  jour  où  ces  services  n'ont  plus  été  comman- 
dés par  Tétat-major,  Paris  était  pris. 

M.  le  Président.  —  Et  ce  service  dépen- 
dait du  Comité  central? 

M.  Desmarest.  —  Tout  a  failli  à  la  fois. 
La  retraite  du  Gouvernement  a  détruit  le  lien 
politique  ;  la  suppression  de  Tétat-major  adétruit 
le  lien  militaire.  Le  jour  où  il  n'ya  plus  eu  d'état* 


major  à  la  place  Vendôme,  il  n'y  a  pluB  eu  dans 
les  municipalités  de  direction. 

J'arrête  ma  pensée,  parce  que  je  ne  Tondrais 
pas  lui  donner  une  portée  récriminatoire  qu'elle 
n'a  pas.  Je  suis  persuadé  que  la  lacune  momen- 
tanée qui  s'est  faite  entre  le  Gouvernement  et 
Paris,  a  permis  le  triomphe  définitif  de  la  Com- 
mune ;  il  y  a  eu  un  intervalle  pendant  lequel  on 
a  couru  do  grands  risques,  car,  si  Versailles 
avait  été  emporté,  la  France  était  en  grand 
danger.  Nous  sommes  en  face  de  dangers  qui  se 
reproduiront, 

M.  Vacherot.  —  Qn*est*ce  vous  entendez 
par  les  services  des  mairies? 

M.  Desmarest.  —  Il  y  a,  dans  chaq[ue  mu- 
nicipalité, un  certain  nombre  de  bataillons  de  la 
garde  nationale.  Comme  détail,  l'organisation 
en  est  mauvaise,  en  ce  sens  que  les  divisions  par 
municipalités  ne  correspondent  pas  aux  divi- 
sions militaires.  C*est  à  l'état-mfljor  général 
qu'il  appartient  de  déterminer  le  service  fait 
dans  chaque  arrondissement  par  les  bataillons 
de  la  garde  nationale  et  de  dire,  par  exemple, 
tel  jour,  ce  sera  le  sixième  bataillon  qoi  sera 
de  garde  à  la  mairie  du  neuvième  arrondisse- 
ment. 

Quand  les  états-majors  du  Gouvernement  se 
sont  évanouis,  ils  ont  été  remplacés  par  an 
état-major  de  l'insurrection  qui  a  visé  Tordre 
de  service,  en  sorte  que  moi,  maire  du  neuvième 
arrondissement,  entré  à  la  mairie,  je  me  tnm» 
vais  gardé  par  un  bataillon  dans  lequel  je  ne 
pouvais  pas  avoir  oonfiance.  Qui  lui  avait  donné 
l'ordre  de  venir  là?  C'était  l'insurrection.  A 
ce  moment,  il  n*y  a  plus  eu  de  défense  possi- 
ble, tous  les  bataillons  de  la  garde  nationale 
avaient  de  bons  et  de  mauvais  éléments,  les 
meilleurs  avaient  des  éléments  douteux,  les 
plus  mauvais  avaient  de  bons  éléments. 

Il  m'est  arrivé  plusieurs  fois,  dans  la  cour  de^ 
la  mairie,  en  allant  au  devant  des  bataillons, 
de  les  ramener  momentanément  ;  mais  j'avais,  à 
côté  de  moi,  un  petit  jeune  homme,  en  habit  de 
ville  représentant  Tétat-m^jor  de  l'insurreo- 
tion,  qui  cherchait  à  les  influencer  dans  un  autre 
sen^  Nous  avions  là  la  révolution  avec  des  al- 
ternatives de  haut  et  de  bas. 

M.  Vacherot.  —  Voici  ce  qui  se  passait  dans 
mon  arrondissement. 

Après  la  suppression  des  états-migors,  il  y  eut 
ce  qu'on  appelle  des  chefs  de  secteurs.  Ces  ohefii 
de  secteurs  étaient  chargés  du  service  dont  vous 
parlez.  Un  chef  de  secteur  a  été  surpris  par  le 
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comité  ;  au  moment  oii  il  pensait  mettre  à  la 
mairie  une  compagnie  Eur  laquelle  on  pouvait 
compter,  le  comité  l'a  prévenu  et  n  fait  entou- 
rer la  mairie  de  ses  amis.  J'ai  dit  &.  mon  chef 
(le  aecteur:  "pourquoi  vous  êtes-vous  laissé  sur- 
prendre ?  II  n'y  a  donc  plus  d'autorité  ?  ■ 

M.  Desmarest.  —  Il  faut  distinguer  les 
ép0(iues.  Les  secteurs  sont  d'une  époque  inter- 
médiaire. Les  services  de  la  garde  nationale  ont 
étéfaitfi  parlessecteurii  pendant  quelque  temps, 
puis  ils  se  sont  évanouis  comma  l'état-major 
général. 

M.  de  La  Rochethulon. —  Il  est  vrai  qu'ily 
a  eu  des  chefs  de  seoteurs,  mais  ils  ne  pouvaient 
pas  faire  exécuter  leurs  ordres.  M.  Bonnet  est 
parti  en  disant  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  exé- 
cuter ses  ordres. 

M.  le  Président. —  Que  s'est- il  passé  i  la 
mairie  du  9"  arrondissement  à  partir  du  18  mars? 

M.  Desmarest.  —  Je  n'ai  pas  été,  d'une 
manière  constante,  à  la  mairie  du  9'  arrondis- 
sement dans  le  temps  que  tous  indiquez,  par  la 
raison  très  simple  que  je  n'aurais  pas  été  sur 
de  ne  pas  y  être  arrêté.  Il  n'y  avait  plus  de 
sécurité  pour  l'autorité  municipale  qu'à  la 
mairie  du  2*  arrondissement,  qui  a  été  le  dernier 
refuge  dans  lequel  il  ait  été  possible  de  lutter. 

Je  me  rappelle  que,  quand  en  sortant  de  cbez 
moi,  rue  Scribe,  passant  devant  le  Grand-Hôtel 
qui  était  encore  une  des  forces  de  la  garde 
nationale  régulière,  prenant  la  rue  du  Quatre- 
Septembre,  j'arrivais  aux  environs  do  la  place 
de  la  Bourse  ;  j'éprouvais  ce  sentiment  de  sécu- 
rité que  devaient  avoir  au  moyen-âge  les 
habitants  d'nne  commune  quand  ils  rentraient 
sous  la  protection  de  leur  beffroi  ;  quand  je  par- 
courais les  rues  de  mon  arrondissement,  je 
n'étais  pas  sur  de  ne  pas  être  pris,  je  n'avais 
de  moyen  de  sécurité  que  le  revolver  que  j'a- 
vais dans  ma  poche. 

Je  dois  ajouter  un  détail.  Je  tous  ai  parlé  de 
l'importance  qu'il  y  a  pour  la  sécurité  des  mai- 
ries dans  l'organisation  de  la  garde  nationale. 

Au  moment  dont  vous  parlez,  au  moment  oti 
je  ne  croyais  pas  qu'il  y  eût  sécurité  à  aller  à  la 
mairie  du  neuvième  arrondissement,  je  reçus 
un  petit  mot  par  lequel  on  me  prévenait  que  je 
pouvais  retourner  â  la  mairie  du  neuvième  ar- 
rondissement ,  qu'elle  était  occupée  par  un 
bataillon  sur;  je  fis  ta  sourde  oreille. 

A  plusieurs  reprises,  je  reçus  des  indications 
do  cette  nature. 

La  lendemaiii,  j'appris  qu'uo  certain  nombre 


de  commandants  avait  occupé  la  mairie  par  suite 
d'un  ordre  de  serviiïe.  dont  tous  les  jours  étaient 
fixés  à  l'avance.  Il  y  a  eu  là  un  effort  fait  par  une 
partie  des  bataillons  de  la  garde  nationale.  Un 
certain  nombre  de  bataillons  ont  dit  :  nous  ne 
serons  pas  avec  le  comité  central;  "nous  ne  se- 
rons pas  avec  la  garda  nationale  ordinaire,  mais 
si  TOUS  voulez  noue  autoriser  à  occuper  nos  mai- 
ries avec  les  bataillons  de  l'arrondissement,  nous 
ferons  notre  service.  " 

J'ai  retrouvé  au  Grand-Hdtel,  quand  l'amiral 
Saisset  y  était,  cette  même  influence  qui  était 
très -fâcheuse  et  qui  adécentralisé  la  résistance. 

M.  le  Président.  —  Que  s'est-il  passé  &  la 
mairie  du  2''  arrondissement?  N'y  a-t-il  pas  eu 
des  délégations  du  comité  central? 

M.  Desmarest.  —  Il  en  venait  perpétuelle- 
ment. Les  propositions  portaient  sur  les  élec- 
tions de  la  garde  nationale  et  sur  les  élections 
delà  Commune. 

M.  le  Président.  —  Comment  se  fait-il 
qu'elles  aient  abouti  ? 

M.  Desmarest.  —  Ponr  faire  cette  histoire, 
il  faut  rappeler  la  démarche  faite  à  l'origine  & 
Versailles  par  les  maires  de  Paris. 

Cette  démarche  collective  avait  été  précédée 
d'une  première  démarche  dans  laquelle  un  cer- 
tain nombre  seulement  des  maires  de  Paris 
étaient  venus  à  Versailles.  Je  faisais  partie  de  la 
première  députation  .Nous  étionscinq,  nous  som- 
mes Tenus  à  Versailles  de  très-grand  matin,  au 
milieu  de  la  nuit  ;  nous  avons  été  reçus  par  M. 
Thiers.quenousavons  réveillé;  noussommes  ve- 
nus lui  rendre  compte  de  l'état  de  Paris.  Je  dois 
vous  dire  que  ce  jour  était  le  premier  oU  moi- 
même  je  quittais  Paris  depuis  le  commencement 
dusiége;  jemc  trouvais  pour  la  première  fois  en 
contact  avec  le  Gouvernement  de  Versailles. 
Très- préoccupé  des  événements,  voyant  les 
dangers  qui  menaçaient,  j'étais  trés-auxieux 
de  savoir  s'il  y  avait  à  Versailles  une  force  suf- 
fisante pour  protéger  l'Assemblée,  dj!is  le  cas 
où  Paris  serait  perdu. pour  nous  faire  un  refuge. 

Je  dois  dire  que  j'emportai  cette  conviction, 
qu'à  ce  moment,  il  n'y  avait  a  Versailles  rien 
qui  pût  nous  défendre.  Je  retournai  à  Paris,  lo 
21  mars  avec  cette  conviction.  Il  me  parut  ré- 
sulter de  notre  conversation  avec  M.  Thiera 
qu'il  penchait  lui-même  vers  cette  idée  qu'il 
fallait  gagner  du  temps  pouramener  une  conci- 
liation qui  pût  empêcher  les  dernière  désastres 
d'une  lutte.  Il  nous  remit  une  déclaration  qui 
portait  sur  trois  points  ;  sur  la  promesse  d'élec- 

18  HAnt  SS 


410 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


tioBS  proehaiiiai,  sar  des  élections  dans  la  garde 
nationale  et  snr  Tonbli,  pour  les  gardes  natio* 
naut  qui  rentreraient  dans  l'obéissance  au 
Oonvemement. 

Je  revins  à  Paris  ;  au  moment  où  je  rentrais 
dans  la  salle  où  étaient  réunis  les  maires,  je 
trouvai  mes  collègues  disposés  à  partir  pour 
Versailles,  j'en  rerenais  et  je  me  refusai  à  j 
retourner.  Nous  étions  en  permanence;  jour  et 
nuitf  nous  recevions  des  délégations  qui  venaient 
de  THôtel-de-Ville.  Ces  députations  se  succé- 
daient et  elles  n*étaient  pas  composées  des  mê- 
mes membres,  de  telle  sorte  que,  quand  un  point 
était  arrêté  avec  une  députation,  la  députation 
suivante,  qui  venait  quelques  heures  après  n'ad- 
mettait plus  ce  qui  avait  été  convenu.  La  mau- 
vaise foi  la  plus  complote  semblait  présider  à 
toutes  ces  manœuvres. 

Parmi  les  hommes  qui  sont  venus  successive- 
ment, je  ferai  certaines  distinctions.  Nous  avons 
reçu  notamment  une  députation  composée  de 
Ranvier  et  autres.  La  lecture  des  documents 
m'a  appris  qne  Banvier  avait  attaché  son  nom 
à  des  choses  sinistres,  mais  à  ce  moment 
son  action  paraissait  conciliante,  j'ai  même  cru 
un  instant  que  nous  allions  aboutir  et  qu'il  était 
disposé  à  îeÀre  des  concessions  qui  auraient 
amené  une  conciliation.  Notre  conversation  s'est 
prolongée  pendant  deux  heures;  d'accord  sur  tous 
les  points,  il  ne  paraissait  plus  retenu  que  par  la 
crainte  que  les  promesses  d'amnistie  ne  fussent 
pas  réalisées.  Le  lendemain  il  revint,  mais  il 
avait  avec  lui  un  autre  membre  du  Comité  cen- 
tral ,  Arnold,  dont  l'attitude  était  essentielle- 
ment différente. 

Dans  ces  dernières  réunions,  je  ne  sais  pas 
pourquoi  j'étais  l'orateur  des  conflits  engagés 
avec  eux;  je  crois  avoir  montréquelque  énergie. 
Mais  je  vis  qu'il  y  avait  un  parti  pris  absolu  et 
que  nous  n'arriverions  à  rien. 

Il  j  avait  eu  avant  une  sorte  de  démonstra- 
tion militaire  faite  par  les  partisans  de  la  Com«* 
mune,  je  n'assistai  pas  à  cette  réunion,  je  n'y 
suis  arrivé  qu'alaôn,  je  ne  puis  pas  vous  rendre 
compte  de  ce  qui  s*y  est  passé. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  nous  avez  pas 
parlé  dé  la  transaction  intervenue  entre  les 
gens  de  l'Hôtel-de-^ Ville  et  les  maires  de  Paris. 
11  y  a  eu,  ce  me  semble,  une  démonstration 
faite  ;  on  a  envoyé  un  prétendu  général, 
dea  bataillons,  des  canons.  C'est  alors  qu'a 
eu  lieu  la  capitulation  des  maires  de  Paris. 

M.  de  La  Rochethulon . — On  nous  a  parlé 


de  la  présence  de  députés  qui  sont  Tenua  din 
qu*il  était  temps  de  sauver  la  République, 
parce  que  le  due  d'Aumàle  était  AoBiiiié  liaota*- 
nant  général  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

M.  le  Préeident. — Il  parait  que  MM.  noqnet 
et  Clemenceau  sont  arrivés  et  ont  dit  que  VàA- 
semblée  nationale  venait  de  proclùaer  le  àma 
d'Aumale  lieutenant  général.  Beaucoup  se  se- 
raient décidés  alors  à  signerparcequ^ileauraleat 
vu  là  une  menace  contre  la  République  « 

Il  paraît  que  cette  nouvelle  a  produit  une 
grande  impression  sur  la  réunion  dee  maires. 

M.  Desmareit.  — Je  ne  suis  pas  tout  à  fait, 
dans  mes  souvenirs  d'accord  avec  les  impresaions 
que  je  vois  dans  votre  esprit;  les  choses  n'ont 
pas  eu  le  caractère  que  vous  leur  donnes. 

Il  y  a  un  point  sans  lequel  on  pourrait 
s'éclairer.  —  C'est  très  délicat  ce  que  je  vais 
dire,  mais  il  n^est  pas  possible  de  ne  pas  le  dite. 
Le  Conseil  municipal  se  composait  de  trois 
éléments  :  un  certain  nombre  de  membres  peu 
considérable  était  absolument  avée  la  Commune; 
d*autreB  absolument  contre  la  Commune,  j'en 
étais  avec  M.  Vàoherot.  Puis  il  y  avait  dea  inter* 
médiaires  très*nombreux  qui  étaient  préë  delà 
Commune  en  lui  servant  d  autiliaires^  0*ett  là 
qu'est  la  vérité.  Voilà  avec  quoi  nous  avons  eu 
à  lutter. 

Le  nombre  des  maires  foncièrement  attatfhës 
à  ridée  gouvernementale  régulière  était  peu 
nombreux. 

M.  le  Président.  ^  Trois  ou  quatre  f 

M.  Desmarest.— Dix  peut-être»  en  comptant 
les  adjoints. 

M.  le  Président.  -^  Et  combien  pour  la 
Commune  ? 

M.  Desmarest.  —  Il  gérait  difGktile  de  le 
dire.  Il  y  avait  peut-être  une  disaine  de  mem^- 
bres  foncièrement  dans  les  idées  du  gouverne-^ 
ment  régulier  sur  quatre-vingts,  tant  maires 
qu  adjoints.  Les  autres  étaient  dans  des  idées 
politiques  qui  les  rapprochaient  de  la  Commune 
ou  d'un  rôle  auxiliaire  de  la  Commune. 

M.  le  Président.  —  Comment  tout  cela 
s'est-il  terminé?  est-ce  sous  le  coup  d*une 
menace,  d'un  rassemblement  armé^  ou  simple- 
ment sur  le  bruit  répandu  de  la  nomination  du 
duc  d'Aumale  comme  lieutexiant  général  f 

M.  Desmarest.  —  Je  n'ai  pas  assisté  au 
rassemblement  armé;  il  n'a  eu  aaouné  in- 
fluence sur  la  transaction  qui  a  été  signée  par 
les  maires.         ' 

Je  vous  ai  entendu  vous  servir,  M.  le  Prësi- 
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d«Dt,  ds  mot  okpituUtian;  je  le  repousse;  quant 
oi,  je  sais  convaincu  que  je  n'ai  pas  fait  un 
acte  de  faibleise,  je  ne  l'aurais  pas  fait. 

Nous  étions  arrivés  &  la  limitu  dernière, nous 
avions  prolongé  la  situation  aussi  longtemps 
qu'il  était  possible  de  la  prolonger;  nue  quel- 
ques personnes  n'aient  pas  mis  leur  signature 
sur  l'acte,  c'était  très-facile.  Il  y  avait  îles 
maires  et  des  adjoints  qui  étaient  toujours  A 
Versailles. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  M.  Denop- 
mandie  a-t-il  signé  ? 

M.  Desmarest.  —  11  j  avait  de  nos  col- 
lègues qui  étaient  retenus  par  leurs  fonctions 
de  députés;  tout  a  été  supporté  par  ceux  qui 
étaient  à  Paris.  A  Versailles,  ils  étaient  dans 
une  sécurité  relative,  elle  augmentait  tous  les 
jours;  mais  nous,  nous  étions  dans  la  gueule  de 
J'insorrection  victorieuse,  nous  luttions  tou- 
jours, nous  avions  conduit  la  négociation  jas- 
qu'aH  point  eïtréme. 

Il  n'y  avait  plus, pour  la  cause  de  l'ordre,  a 
Paris  qie  trois  points  militaires  :  le  Grand- 
Hfltel.  la  mairie  du  deuxième  arrondissement, 
et  le  chemin  de  fer  de  Saint-Lazare.  Le  point 
le  meilleur,  celui  où  j'aurais  préféré  ma  battre 
était  la  mairie  du  deuxième  arrondissement  ; 
cela  tient  à  la  topographie  des  arrondissements, 
et  à  oe  que  les  gardes  nationaux  de  ce  quartier 
étaient  les  mieux  disposés  de  tout  Paria;  je 
connais  très-bien  ces  bataillons-là,  ils  étaient 
les  meilleurs  pour  la  cause  de  l'ordre. 

Lo  Grand-Hôtel  était,  moins  bien,  militaire- 
ment et  topographiquement  parlant,  piûsquo 
l'insurrection  était  derrière.  dans.l'Opéra,  elle 
était  A  la  place  Vendâme,  Au  Gran(l-H<5tel  aveu 
sa  cour,  on  était  fait  prisonnier  aisément. 

Si  un  combat  s'était  engagé,  je  oroia  qu'il  y 
aurait  eu  une  résistance  énergique  do  la  part 
des  gardes  nationaux,  mais  je  suis  convaincu 
que  nous  n'étions  pas  de  force  ft  lutter  contre 
l'insurrection  avec  tout  ce  qu'elle  avait  de  ma- 
tériel et  de  combattants;  il  eât  été  extraordi- 
naire que  noua  pussions  gagner  une  bataille 
dont  le  Gouvernement  avait  désespéré.  La 
grande  anxiété  pour  nous,  était  de  savoir  si 
nous  devions  livrer  cette  bataille,  si  en  faisant 
tuer  un  certain  nombre  d'bommeg  uans  postilii 
lité  da  succès,  il  y  aurait  un  avanlugâ  quel- 

I conque  pour  la  e-ause  générale. 
Il  faut  vous  dire  que  l'inKarrecttoit  ^ui  nou 
Buvelo^pait,  nous  envoyait  perpétuellement  d< 
prétendus  alliés,  qui,  sous  prétexte  da  vonj 


combattre  avec  nous,  nous  auraient  enveloppés 
et  auraientcréé.au  milieu  decette  bataille, une 
diversion  au  sein  de  laquelle  il  aurait  été  diffi- 
cile de  recon  naître  ses  amis  de  ses  ennemis. 

Il  y  a  eu  des  moments  pendant  lesquols  nous 
étions  absolument  enveloppés;  et  les  points  sur 
lesquels  nous  aurions  pu  livrer  bataille,  étalant 
occupés  par  des  gens  qui  nous  étaient  absolu- 
ment bostiles.  Pour  engager  le  combat  d'une 
façon  utile,  il  aurait  fallu  avoir  un  point  d'appui 
avec  l'armée  de  Versailles. 

Le  Gouvernement  avait  nommé  l'amîral 
Saifset  pour  commander  les  gardes  nationaux  ; 
j'étais  en  rapport  avec  lui,  je  l'ai  trouvé  per- 
sonnellement trôs-calmé.  mais  militairement 
absolutaent  convaincu  de  l'inutilité  complète 
d'aucune  espèce  de  résistance.  A  dix  reprises 
différentes,  il  tii'a  donné  cette  assurance  là;  j'ai 
essaya  de  combattre  son  opinion,  je  l'ai  toujours 
trouvé  ferme  dans  sa  conviction. 

Le  miûié  inconvénient  que  je  vous  signalais 
dans  l'intérieur  des  mairies,  je  l'ai  retrouvé 
dans  la  direction  générale  au  Grand-H6tel  ;  il  y 
avait  un  chef  d'état-major,  M.  Langloîs;  il  était 
retenu  par  ses  fonctions  de  député,  aiiisi'que 
M.  Scbœlcber.  Il  en  résulte  que  ses  fonctions 
étaient  remplies  par  d'autres  personnes,  et 
quand  on  dematidâit  des  ordres  positifs,  on  ne 
pouvait  pas  en  obtenir;  j'ai  dû  lutter  contre 
l'amiral  Suisset,  en  l'avertissant  qu'il  avait  prés 
de  lai  un  cbef  de  bataillon  de  la  garde  nationale 
qui  était  l'auteur  de  ce  projet  intermédiaire  de 
transaction  entre  l'fitat-major  insurrectionnel  et 
l'état-major  régulier;  que  je  la  considérais 
comme  trahissant,  tellement  que  si  j'âtaig  à  sa 
place,  je  le  ferais  arrêter.  Je  n'ai  jamais  pu  le 
convaincre  :  il  y  avait  donc  absence  de  direc- 
tion au  moment  où  a  été  signée  cette  transaction 
qui  a  évité  un  combat  qui  eût  été  perdu,  et  qui 
eût  placé  le  gouvernement  do  Versailles  dans 
une  f&cheuse  situation. 

Voilft  les  coiisidéralioiisqui,  quant  à  mol  et 
avec  autant  de  sang-froidque  j'en  ai  en  ce  mo- 
ment, m'ont  déterminé  à  signer.  Il  y  avait,  en 
ce  moment,  dans  la  salle  l 'aide-de-camp  de  l'a- 
miral Saiiaet.Jeluiai  dit:«qu'eËt'cé  (Juô  vouâen 
pense2T'"Ilme  répondit:  «il  n'yapas  à  hésiter." 
Je  TOUS  fais  remarquei' d'ailleur»  que  cette 
transaction  n'ébrécbalt  ta  légalité  qus  tôt  utt 
seul  petit  point,  sur  la  date  des  éleétioùÈ. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'e»  [tlein»  tëcurlt* 
de  conscience  pour  ma  part,  et  ne  erêjant  faire 
aucunactede  faiblesse,  j'aieigné  la  transaotion. 
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ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


Indiyiduellement,  c*était  bien  facile  à  éviter,  il 
n*j  sTait  qu*à  s'en  aller ,  les  chemins  étaient 
libres,  on  pouvait  s'éloigner,  mais  je  suis  resté 
sur  la  brèche  encore  plusieurs  jours. 

Un  membre.  —  Gomment  cette  réunion 
a-t-elle  été  convoquée  ?  Il  y  a  eu  deux  réunions 
dans  la  nuit, 

M.  Desmaxest.  —  Nous  ne  quittions  pas  la 
mairie.  Les  délégués  de  l'Hôtel-de-Ville  allaient 
et  venaient, nous  ne  quittions  pas;  j'ai  passé  trois 
jours  et  trois  nuits  sans  quitter. 

M»  le  Président.  — -  Savez-vous  par  quelles 
circonstances  cette  décision  prise  en  faveur  delà 
résistance  s'est  modifiée  et  est  devenue  une 
transaction.  Je  me  suis  servi  du  mot  de  capitu- 
lation parce  qu'on  Ta  employé  habituellement. 
N'y  avait-il  pas  une  chose  fort  simple  à  faire  ? 
ne  rien  signer  et  se  retirer.  Pourquoi  ne  pas 
dire  au  Comité:  «Vous  nous  avez  trompés  plu- 
sieurs fois ,  nous  ne  sommes  pas  les  plus  forts, 
vous  êtes  maîtres  de  Paris ,  vous  avez  la  force 
en  main,  bous  nous  retirons  »  mais  nous  ne  si- 
gnons rien.» 

M.  Desmarest.  —  C'était  facile  au  point  de 
vue  individuel,  mais  ce  n'était  pas  possible  au 
point  de  vue  collectif.  Nous  n'étions  ni  si  faibles, 
ni  si  forts  que  vous  le  croyez;  nous  étions  encore 
une  certaine  puissance,  nous  n'étions  pas  un 
individu  qui  prend  une  résolution,  mais  une 
collection  d'individus  dans  laquelle  il  y  avait  des 
nuances,  nuances  que  tout  le  monde  ne  porte 
pas  sur  son  chapeau. 

Un  membre.  —  M«  Vacherot ,  a  refusé  de 
signer. 

M.  Vacherot.  —  Oh  !  n'insistez  pas  ! 

M.  Desmarest.  —  Il  était  facile  de  s'en 
aller. 

M.  Vacherot.  —  Quand  il  était  question  de 
se  trouver  en  face  du  Comité  central,  j'ai  dit  : 
€je  n'irai  jamais  »,  mgis  n'insistez  point. 

M.  de  La  Roohethulon.  —  Je  demande  si 
quelques  membres,  M.  Denormandie,  par  exem- 
pie,  n'ont  pas  dit  qu'ils  se  retiraient  parce  qu'ils 
refusaient  de  signer. 

M.  Desmarest.  —  Je  ne  me  le  rappelle 
pas. 

M.  de  Richement.  —  Comment  s'est  opé- 
rée la  transformation  qui  s'est  faite  entre  ces 
deux  moments ,  le  moment  où  on  s'est  séparé 
dans  la  nuit  et  le  moment  où  on  a  signé? 

M.  Deeaiarest«  —  Gela  tient  à  la  puis« 


sance  croissante  de  l'insurrection,  au  temps  qui 
s'écoulait,  à  Tabandon  où  nous  étions  laissés  et 
au  sentiment  de  la  nécessité. 

Je  tiens  àigouter  que  refuser  de  signer  était 
facile  à  la  condition  de  s'en  aller;  et  quant  à  moi 
je  ne  désertais  pas  Paris,  je  croyais  nécessaire 
de  rester  exposé  au  péril  pour  donner  le  temps 
au  gouvernement  de  Versailles  de  s'armer.  Je 
suis  resté  trois  ou  quatre  jours  à  Paris  maire 
sous  la  Commune. 

M.  le  Président.  — >  Nous  ne  pensons  pas  à 
incriminer  votre  conduite. 

M.  Desmarest.  —  Je  comprends  que  vous 
écrivez  une  page  d'histoire,  et  il  est  important 
que  les  idées  soient  nettes.  Nous  avions  charge 
d'âmes,  nous  avions  des  gens  qui  s'étaient  com- 
promis avec  n^us. 

M.  Vacherot.  —  Notre  collègue  peut  dire 
toute  sa  pensée;  je  comprendrais  qu'il  eût, 
dans  cette  transaction,  la  pensée  suivante  : 
après  cette  transaction,  voici  des  élections; 
après  les  élections,  le  parti  de  l'ordre  a  une 
certaine  force  ;  il  pourra  l'emporter;  espériez 
vous  cela,  que  des  urnes  Cuvait  sortir  une 
municipalité  où  la  Commune  fut  en  minorité? 

Bf .  Desmarest.  —  Oui,  si  Paris  avait  été 
le  neuvième  arrondissement ,  on  pouvait 
l'espérer. 

M.  Vacherot.  ^  Sans  cette  espérance  je  ne 
comprends  plus  la  transaction. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  demande  la 
permission  de  vous  faire  une  dernière  ques- 
tion. 

Quel  rôle  l'Internationale  a-t-elle  joué  dansles 
élections  du  8  février? 

M.  Desmarest.  —  Je  n'en  sais  rien. 

Un  membre.  —  On  a  dit  que  les  maires 
étaient  hésitants,  n'étaient  pas  décidés  à  signer 
lorsqu'un  maire  de  Paris  et  M.  Floquet  décla- 
rèrent qu'à  Versailles  l'Assemblée  avait  ren* 
versé  la  République  et  nommé  le  duc  d'An- 
maie,  lieutenant  général  des  armées.  Je  me 
rappelle  Texpression  du  témoin  ;  «  on  se  jeta 
sur  les  plumes.  » 

M.  Desmarest.  —  Le  fait  est  vrai* 

M.  de  La  Rochethulon.  —  Vous  confir- 
mez le  fait  que  MM.  Floquet  et  Clemenceau 
ont  annoncé  la  nomination  du  duc  d'Aumale  ? 

M.  Desmarest.  — Oui. 

M.  Vacherot.  «—  Ont-ils  annoncé  le  Mt 
comme  accompli»  ou  ont-ils  dit  que  le  bruit  en 
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courait? 

M*  Desmarest.  —  Ils  ont  parlé  deg  dii^posi- 
tions  de  TAssemblée  à  nommer  le  duc  d'Au- 
male,  et  non  d'un  fait  accompli, 

M.  le  Président.  —  On  a  déclaré  autre 
chose. 

M.  de  La  Rodietliiilon.  —  n  j  a  une  dé-  l 


claration  disant  que  M.  *Floquet  a  annoncé  la 
nomination  du  duc  d*Aumale. 

M.  le  Président.  —  C'est  la  déclaration  de 
M.  Héligon. 

(Séance  du  9  août  1871.) 
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DÉPOSITION 


DE 


M.  LE  COLONEL  MONTAIGU 


M.le  Président. — Colonel^veuillez  nous  dire  ^ 
ce  que  tous  savez  sur  les  causes  de  Tinsurrec- 
tion  du  18  mars.  Vous  étiez  chef  d'état-major 
de  la  garde  nationale  ? 

M.  le  colonel  Montalgn.  —  J'ai  été  sous- 
chef  d'état-major  jusqu'au  31  octobre.  Depuis, 
j'ai  été  chef  d'état-major. 

Je  suis  resté  à  Paris  jusqu'au  14  février;  j'ai 
donné  ma  démission  en  même  temps  que  M.  le 
général  Clément  Thomas. 

M.  le  Président.  —  On  impute  la  désor- 
ganisation de  la  garde  nationale  à  la  démission, 
du  général  Clément  Thomas  et  à  la  vôtre  :  cette 
armée  s'est  trouvée  sans  chef? 

M.  le  colonel  Montaign.  —  Notre  démis- 
sion a  été  donnée  parce  que  la  garde  nationale 
était  désorganisée.  Il  y  a  là  un  cercle   vicieux. 

Lorsque  l'armistice  a  été  conclu,  il  a  été  con- 
venu entre  M.  Jules  Favre  et  M.  de  Bismarck 
qu'on  délivrerait  des  permis  de  sortie  dans  cer- 
taines conditions.  Ces  permis  étaient  visés  par 
M.  Cresson  et  par  le  général  deValdan,  chef 
d'état-migor  du  général  Vinoj. 

Les  premiers  permis  ont  été  refusés  par  les 
Prussiens.  Ils  ont  dit  que  l'armée  n'existant  plus 
la  garde  nationale  existait  seule,  et  qu'il  fallait 
la  signature  du  chef  d'état-major  de  la  garde  na- 
tionale ;  on  a  considéré  cela  comme  une  erreur, 
comme  une  fausse  interprétation  des  conven- 
tions; on  s'est  adressé  au  général  Clément  Tho- 
mas qui  m'a  fait  appeler»  je  l'ai  supplié  d'accep- 
ter cette  situation  ;  il  s'y  est  refusé.  J'ajoute  que 
le  général  Clément  Thomas  et  moi  nous  n'étions 
pas  l'un  vis-à-vis  de  l'autre  comme  chef  et  su- 
bordonné, nous  étions  de  vieux  amis. 

Je  lui  fis  valoir  que  c'était  une  besogne  qui 
était  plus  apparente  que  réelle,  et  qu'elle  pou- 


vait avoir  de  grands  avantages;  cela  ne  lui  pa- 
raissait pas  nécessaire,puisqu'il  j  avait  une  con- 
vention qui  déléguait  ce  pouvoir  au  général  de 
Valdau .  Je  lui  fis  observer  qu'il  allait  se  produire 
ce  fait  que  Paris  serait  déserté  par  les  uns  parce 
qu'ils  avaient  leurs  familles  au  dehors,  par 
les  autres  parce  qu'ils  avaient  des  affaires,  par 
d'autres  pour  un  motif  moins  sérieux  :  parce 
qu'on  avait  été  longtemps  sans  manger  du  filet 
de  bœuf;  que  nous  nous  trouverions  dans  cette 
situation  d'avoir  uniquement  devant  nous  des 
gens  qui  voulaient  faire  une  insurrection  ou  qui 
sollicitaient  la  croix  d'honneur,  que  tout  le  reste 
serait  parti. 

Ma  raison  ne  fut  pas  admise,  on  trouva  qu'il 
y  avait  une  certaine  exagération  dans  cette  ré- 
solution prise  de  ne  délivrer  aucun  permis,  et 
on  envoya  à  Versailles  un  officier  de  notre 
état-major  porteur  d'une  lettre  réclamant  la 
levée  des  obstacles  opposés  par  les  Prussiens 
au  départ  de  personnes  munies  d'un  permis 
signé  de  M.  Cresson  et  du  général  de  Yaldan. 

Je  n'ai  sur  la  conscience  aucune  permission 
de  ce  genre,  je  n'en  ai  donné  à  aucun  offi- 
cier d'état-major,  ni  à  aucun  garde  national  et 
j'ai  imposé  à  tout  officier  d'état-major  qui  vour 
lait  quitter  Paris,  l'obligation  de  donner  immé- 
diatement sa  démission  par  écrit  ;  mais  quand  j*ai 
vu  une  désertion  complète,  j'ai  été  trouver  le  gé- 
néral Clément  Thomas  et  je  lui  ai  dit:  «vous  étiez 
résolu  à  vous  en  aller,  je  vous  avais  toujours  dit 
que  je  resterais  pour  réorganiser  la  garde  na- 
tionale, mon  plan  est  fait  ;  je  me  trouve  em 
face  d'une  émigration  en  masse,  d'un  comman* 
dant  de  la  force  armée  dont  je  ne  veux  à  aucun 
titre  accepter  la  solidarité,  le  général  Vînoy, 
dont  je  ne  connais  ni  les  précédent8poUtiqu6S»m 
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les  idées  milîtaires;  si  le  général  Trocbu  était 
'  resté,  j'auraÏB  pu  me  solidariser  avec  lui,  maii 
non  avec  le  général  Vinoy.  Par  tous  ces  motif! 
je  donne  ma  démission  de  chef  d'état-major  de  la 
garde  nationale,  d  Je  lui  conseillai  de  s'en  aller, 
et  noua  sommes  partis  le2  février. 

Voilà  les  motifs  de  ma  démission.  J'ajoute 
que  la  commandement  n'eût  pas  disparu  s'il 
n'y  avait  pas  eu  une  émigration  aussi  considé- 
rable dans  les  premiers  jours  qui  ont  suivi  l'ar- 
mistice. 

H.  le  Présideot.  —  A.  combien  l'évaluez^ 
voua? 

H.  le  colonel  Hontalgu.  —  J'ai  entendu 
dire  qu'au  12  février  140,000  personnes  étaient 
parties. 

Un  membre.  —  Dix  mille  par  jour,  c'est 
énorme  ! 

M.  le  colonel  Montalga.  —  Si  nous  étions 
restés,  si  nous  noua  étions  efToreés  de  mainte- 
nir la  discipline,  que  aerait-il  arrivé?  C'est  une 
grosse  question  pour  la  conscience  d'ua  homme 
et  quelquefois  l'orgueil  s'en  mêle;  je  me  suis  £aît 
cette  question,  et  je  me  suis  dit;  «i!  n'y  a  que  ton 
orgueil  qui  la  pose, sLa  vérité  est  qu'en  l'état  des 
choses  avec  cette  émigration,  avec  les  disposi- 
tions d'une  partie  de  la  garde  nationale,  il 
étaitbien  difficile  d'empécber  ce  qui  est  arrivé. 
Cependant  je  vous  dirai  quej'ai  fait  une  épreuve 
au  moment  même  oO  je  ne  croyais  pas  que  les 
émigrations  fussent  si  considérables,  voici  ca 
qui  s'est  produit .  Il  s'est  produit  sous  notre 
commandement  le  premier  acte  de  tentative  de 
fédération.  Je  reçus  un  jour  do  M.  le  général 
Caillé,  commandant  le  deuxième  secteur  de 
fietleville,  Ménilraontant,  Charonne,  une  com- 
lauaication  delaquelle  il  résuUaitqu'nn  certain 
nombre  d'officiers,  parmi  lesquels  le  chef  du 
146*  bataillon  du  3*  arrondissement,  avaient 
imprimé  et  public  un  appel  â  la  garde  nationale 
pour  constituer  une  fédération. 

Quandje  reçus  ce  document,  j'allai  trouver  le 
général  Clément  Thomas,  c'était  le  9  février,  je 
lui  dis;  •  Mon  Dieu,  nous  ne  savons  pas  si  nous 
avons  la  force;  voilà  une  Assemblée  dont  nous 
ne  connaissons  pas  la  composition,  il  n'y  a  plus 
de  gouvernement,  il  n'y  a  plus  rien,  peut-être 
que  nous  sommes  le  gouvernement  du  moment, 
etque  nous  avons  plus  de  forces  que  nous  ne 
le  supposons.  Dans  tous  les  cas,  comme  il 
n'en  coCite  rien  d'essayer,  nous  allons  faire 
un  essai.»  Mous  avions  pour  la  garde  natiio- 
.»ele  UQ   casier  par  bataillon  et  nous  avions 


l'historique  de  chaque  officier  de  cette  garde, 
historique  qui  n'avait  rien  de  commun  avec 
celui  que  nous  aurions  pu  puiser  à  la  préfecture 
de  police;  nous  savions  par  ces  historiques,  sajf 
les  peccadilles,  ce  qu'avaient  fait  les  hommes 
portant  une  épaulette  dans  la  garde  nationale. 
Quandje  vis  ce  document  imprimé  dont  je  vous 
al  parlé,  je  recourus  do  suite  k  mes  casiers; 
excepté  un  employé  de  l'assistance'publique,  je 
constatai  sans  élonnement,  que  tous  les  signa- 
taires étaient  des  fruits  secs  de  l'armée  dont  le 
plus  élevé  en  grade  était  un  ancien  sergent,  et 
le  plus  bas  en  grade  était  un  soldat  qui  avait 
servi  quatorze  ans  sans  galons;  cela  ne  m'étonne 
pas,  parce  que  j'ai  constaté  pendant  le  siège 
que  la  portion  qui  a  le  plus  nui  dans  la  garde 
nationale  à  la  défense  et  à  l'ordre,  était  en 
général,  composée  des  fruits  secs  de  l'armée, 
c'était  un  clément  déplorable. 

Quand  j'eus  constaté  ce  qu'étaient  les  sl^ 
gnataires  de  cette  pièce,  je  fis  un  ordre  du 
jour  dans  lequel,  pour  bien  éclairer  ta  garde 
nationale  sur  la  gravité  de  ces  faits,  et  sur 
le  crédit  qu'elle  pouvait  accorder  à  ceux  qui 
s'en  faisaient  les  promoteurs;  je  misa  côté  des 
grades  de  «es  Messieurs  la  position  sociale  qu'ils 
avaient,  et  par  des  considérants  que  je  ne  me 
rappelle  pas,  je  déclarai  tous  oes  offlciers  cassés 
de  leur  grade  et  incapables  de  servir  désormais 
dans  la  garde  nationale,  même  à  titre  de  sim- 
ples gardes. 

Je  portai  ce  projet  an  général  Trochu,  qui 
avait  assez  de  confiance  en  nous  pour  signer  ce 
que  nous  lui  présentions;  il  signa;  je  mis  ce 
rapporta  l'ordre  du  jour  des 260  bataillons  et  il 
passa  comme  une  lettre  à  la  poste,  ces  messieurs 
acceptèrent  parfaitement  cette  situation. 

Cela  se  passait  les  9, 10, 11. 12  février  comme 
le  constate  le  livre  d'ordre  de  la  garde  natio- 
nale. 

Je  suis  donc  fondé  à  croire  que  la  garde  na- 
tionale aurait  pu  être  maintenue ,  sans  cette 
faute  de  l'émigration  qui  en  a  fait  disparaître 
les  bons  éléments. 

Du  autre  point  auquel  on  n'a  pas  asseï:  pris 
garde,  c'est  que  la  constitution  des  bataitlons  de 
marche,  par  la  manière  peu  prévoyante  dont  les 
chefs  de  bataillons  l'ont  appliquée,  a  modifié 
l'esprit  de  la  garde  nationale. 

11  y  avait  dans  la  garde  nationale,  comme 
partout,  trois  ordres  de  bataillon  :  des  bataillons 
amis  de  l'ordre,  conservateurs,  quelquefoii 
beaucoup  trop;  il  y  avait  des  bataillons  trës-pen 
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amis  de  Tordre  et  des  bataillons  dans  lesquels 
il  j  avait  un  mélange. 

Les  bataillons  qui  étaient  très  conservateurs 
nous  ont  rendu  à  certains  moments  des  services 
incontestables.  Ainsi,  ils  nous  ont  été  très  utiles 
le  8  octobre,  lors  de  la  tentative  de  Flourens; 
lorsque  nous  les  avons  envoyés  à  l'Hôtel-de- 
Yille  la  besogne  a  été  promptement  faite. 

Lors  de  Tappel  des  volontaires,  nous  avons 
absolument  échoué  ;  il  s'est  présenté  6,500  vo- 
lontaires, et  nous  avons  dû  rendre  un  décret  en 
vertu  duquel  on  faisait  une  levée  en  masse. 
Beaucoup  de  chefs  de  bataillons  ont  été  effrayés 
de  prendre  des  hommes  mariés,  quand  ils  n'a- 
vaient pas  le  contingent  suffisant  de  célibataires 
pour  composer  Teffectif  que  nous  leur  récla- 
mions; ils  nous  désobéissaient  et  introduisaient 
des  éléments  nouveaiix  dans  leurs  bataillons 
malgré  les  ordres  contraires.  Il  en  est  résulté 
eÊiiê  chose  coriease  :  qu'on  a  oonstitué  des  ba- 
taillons de  guerre  qui  se  sont  trouvés  absolu- 
ment opposés  les  uns  aux  autres.  Comme  une 
UiB  constitués,  ils  ont  été  appelés  à  marcher, 
tel  chef  de  bataillon,  qui  était  disposé  à  dé- 
fendre Tordre,  se  trouvait  avoir  dans  les  mains 
un  bataillon  sédentaire  qui  était  dans  ces  idées, 
et  un  bataillon  mobilisé  sur  lequel  il  ne  comp- 
tait pas  et  il  nous  disait:  «  ne  comptez  pas  trop 
sur  ces  bataillons,  ils  sont  changés  depuis  Tin- 
troduction  des  éléments  nouveaux.  » 

Dans  le  19",  dans  le  6*  il  y  avait  tout  juste 
de  quoi  faire  deux  compagnies  dans  de  bonnes 
conditions. 

Un  chef  de  bataillon,  malgré  nous  et  presqu'à 
notre  insu,  au  lieu  de  constituer  ses  quatre 
compagnies  avec  des  hommes  pris  dans  son 
bataillon,  a  été  chercher  les  conducteurs  de 
Toitures  de  la  maison  BaiUy,  et  il  a  fait  un  ba- 
taillon dans  lequel  les  compagnies  3  et  4  ne 
demandaient  qu'à  engager  la  bataille  avec  les 
compagnies  1  et  2. 

Il  y  a  une  chose  qui  a  pesé  sur  nous  constam- 
ment, c'est  que  le  gouvernement  de  la  défense 
nationale  ne  voulait  vivre  que  comme  gouver- 
nement d'opinion  ;  il  n'a  pas  assez  compris  qu'en 
état  de  siège ,  avec  une  population  corrompue, 
l'habitude  d'obéir  a  disparu,  et,  en  présence  de 
l'ennemi ,  l'opinion  ne  suffit  pas  absolument 
pour  mener  une  population,  il  aurait  dû  em- 
ployer des  moyens  plus  énergiques. 

Le  gouvernement  a  été  constamment  accusé 
d'avoir  violé  la  liberté!  En  vérité,  personne, 
tant  qu'il  a  duré,  ne  s'est  même  aperçu  qu'on 


fût  en  état  de  siège;  on  n'a  jamais  en  reeoon 
à  aucune  mesure  de  discipline  rigoureuse.  Ce 
n'était  pas  faiblesse  de  sa  part,  c'était  un  ^js- 
tème  politique.  Ce  sont  des  hommes  qui  se^st 
di  :  Nous  sommes  un  gouvernement  d'opinion  et 
nous  resterons  gouvernement  d'opinion.  C'était 
une  erreur,  ce  n'était  pas  de  la  faiblesse. 

Maintenant  faites-y  bien  attention,  Mesûeuxi, 
je  vous  demande  permission  de  revenir  encore 
sur  ce  sujet,  car  ce  reproche  là  mè  tientd'autant 
plus  à  cœur  que  je  me  que^iftyme  plus  amoi- 
méme  ;  faites  bien  attention  à  ceci.  Vous  avics 
dans  cette  garde  nationale  des  éléments  trèi 
révolutionnaires.  Tenez, voici  un  point  quiéclairt 
la  situation.  Le  2  décembre  j'ai  envoyé  itu^- en- 
virons du  fort  de  Rosny,  sur  toutes  lea  hauteurs 
un  certain  nombre  de  gardes  nationaux  pour 
faire  croire  aux  Prussiens  que  des  secours  arri- 
vaient à  l'armée  combattant  à  Champigigr  «t 
sur  le  bord  de  la  Marne.  J'ai  donné  dea  car- 
touches à  ces  hommes,  quoique  je  susse  bien 
qu'ils  ne  s'en  serviraient  p^,  ,n^4)i..  on,  ne  cu- 
vait cependant  les  laisser  partir  sans  cartou- 
ches, cela  aurait  trop  eu  Tair  d'une  parade. 
Quand  ils  sont  rentrés  j'avais  ordonné  qne 
ces  cartouches  fussent  restituées  »  et  elles  le 
furent.  Mais  il  y  eut  dans  un  bataillon  du  -l&j 
commandant  Latapie,  un  homme  qui  depuis  a 
eu  Thonneur  d'être  ministre  de  la  marine  de  la 
Commune,  un  lieutenant,  M.  Mpaifillette^^ui 
chercha  à  insurger  ses  troupes  et  à  les  décider 
à  ne  pas  rendre  leurs  cartouches»   .  , . 

M.  Montfillette  est  pajssé  .pour  ce  fait  de^vant 
un  conseil  de  guerre.  Mais  le  chef  de  ce  bataillon 
se  conduisit  très-bien,  il  manifesta  de  Ténergie 
et  fit  rentrer  dans  Tordre  les  150  ou  160  insurgés 
qui  suivaient  Montfillette;  enfin  tout  se  passa 
convenablement  et  les  cartouches  furent  ren- 
dues. 

A  la  suite  de  cette  affaire  je  rédigeai  et  le 
général  signa  un  ordre  du  jour  très-élogieux 
pour  le  commandant  Latapie.  Cet  ordre  du 
jour  fut  inséré  au  Journal  Officiel*  Que  croyei- 
vous  qu'il  arriva?  Eh  bien,  deux  jours  i^^rèale 
commandant  Latapie  vint  me  dire  ;  •  Mon  colo- 
nel, vous  m'avez  perdu  devant  mon  bataillon.*— 
il  était  perdu  devant  son  bataillon  parce  qu'il 
recevait  un  éloge  de  Tétat-mi\jo^  ppuçia'^tre 
montré  homme  d'ordrel  C'est  que  la  popularité 
de  beaucoup  de  ces  officiers  dans  leur  bataillon 
tenait  précisément  à  ce  qu'ils  n'avaient  pas  Tap- 
parence  d'être  des  hommes  d'ordre.  Il  en  réeul- 
tait  que  dans  beaucoup  de  bataillons  nous  aTions 
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M.  le  colonel  Montai^.  —  J'ai  quitté  la 
garde  nationale  le  19  fâvrier.  Jo  n'ai  pas  em- 
porté un  seul,  papier,  pas  même  les  lettres  qui 
m'étaient  adressées  personnelle  ment,  j'ai  con- 
eidéré  que  tout  ce  qui  avait  trait  au  service 
était  pièce  officielle.  J'ai  tout  laÎEsé,  M.  le  Pré- 
sident. 

H.  le  Président.  —  Ces  casiera  existent 
alors  à  l'état-major  de  la  garde  nationale,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  brûlés.  Votre  mémoire 
pourra-t-elle  voua  permettre  de  répondre  à  la 
question  que  je  veux  vous  adresser?  Parmi 
les  chefs  de  bataillon,  aviez-vous  des  membres 
de  l'Internationale,  des  Blanquîates  et  des  Jaco- 
bins? 

M.  le  colonel  Montai^.  —  Il  y  en  avait 
baanooap  l 

M.  le  Président.  —  Dans  quelle  proportion? 

M.  le  colonel  Montalgu. — Je  ne  puis  pas  le 
dire  exactement,  mais  dans  une  proportion  assez 
forte.  Ainsi  Blanqui  était  chef  de  bataillon.  Je 
me  suis  arrangé  de  manière  à  ce  qu'il  disparût  à 
la  suite  d'élection,  sans  violence.  M.  Longuet 
était  chef  de  bataillon.  Je  l'ai  fait  se  parjurer 
trois  fois.  —  Il  avait  pris  part  au  31  octobre,  et 
je  lui  ai  fait  signer  trois  fois  qu'il  n'y  avait  pas 
pria  part,  —  M.  Jaclard  était  chef  de  bataillon. 
M,  Flourens  aussi. 

Vu  membre.  —  Tous  les  membres  dç  la  com- 
mune n'étaient-ils  pas  chefs  de  bataillon? 

Vn  membre.  —  Non,  il  y  en  avait  un 
certain  nonibre  seulement.  Vous  aviez  Eudes... 

Vn  fiit^mfM-e. — Mégy, 

M.lecolonel  Montaigu. — Non.  Uégy  était 
porte-drapeau.  Je  ne  l'avais  jamais  reconnu, 
j'avais  contesté  son  Élection. 

le  Président. — Vous  ne  savez  pas  si  nous 
pourrions  retrouver  le  casier  de  ces  offlciors. 

H.  le  colonel  Moutaigu.— Je  ne  sais  si  vous 
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le   retrouverez,  mais  il  est  probable  qu'il  doit 
exister  à  l'état-major.  Maintenant  je  faisais  im- 
primer tous  les  mois  un  état   de  tous    les  offi- 
ciers lies  bataillons  ;  je  pourrais  vous  en  donner 
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une  action  difâeile,  trés-limitée.  Cependant  je 
TOUS  dirai  que  chaque  fois  que  la  main  de  l'au- 
torité s'est  appesantie  fortement,  nettement, 
elU  a  été  subie  et  respectée,  et,  quant  à  moi. 
je  n'ai  eu  qu'une  lutte  dans  laquelle,  voulant 
absolument  rester  dans  la  légalité  j'ai  trouvé 
une  résistance  sérieuse,  c'est  de  la  part  du 
64"  bataillon  avec  M.  Eudes.  M.  Eudes  est  te 
seul  homme  qui  ait  eu  le  courage  de  nous  résis- 
ter en  face, 

M.  le  Président.  — Vous  nous  parliez  d'un 
casier  des  chefs  de  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale  et  de  tous  les  officiers.  L'aveî-vous  coE- 


Frésident. 


Voua   nous   feriez 
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On  nous  a  dit  que,  lorsqu'apréa  le  4  sep- 
tembre voua  avez  organisé  les  bataillons  de  la 
garde  nationale,  il  y  était  entr^  25  ou  30  mille 
repris  de  justice.  Comment  cela  a-t-il  pu  se 
faire  ? 

M.  le  colonel  Montaigo. — M.  le  Président, 
il  faut  que  j'explique  bien  ma  situation.  Je  suis  un 
capitaine  d'artillerie  démissionnaire  pour  refus 
de  serment  après  le  2  décembre.  Voilà  ma  qua- 
lité personnelle.  Lorsque  j'ai  vu  nos  premiers 
désastres,  je  me  suis  rendu  au  bureau  d'artil- 
lerie et  j'ai  dit  :  A  la  condition  que  vous  ne 
me  ferez  pas  prêter  un  serment  que  j'ai  refusé 
autrefois,  je  viens  vous  ofi'rir  mon  épée,  et 
reprendre  du  service.  Quand  le  gouvernement 
nomma  Tamisier  général,  celui-ci  posa  comme 
condition  sine  qua  iion  que  je  serais  attaché  à 
son  état-major.  Je  luttai  beaucoup  pendant  un 
certain  temps,  enfin  j'eus  la  faiblesse  d'y  con- 
sentir et  nous  sommes  entrés  à  l'état-major  de 
la  garde  nationale  vers  le  12  ou  le  13  septembre, 
je  ne  me  rappelle  plus  la  date  exacte.  J'y  suis  en- 
tré comme  sous-chef  d'étîvt-major  de  Tamisier, 
parce  qu'il  crut  devoir  garder  l'ancien  chef  d'é- 
tat-major, quoique  cela  pût  avoir  des  incon- 
vénients; sa  situation  était  étrange  vis  à  vis  de 
la  garde  nationale,  on  le  lui  faisait  sentir. 

Un  uiei'tbre.  —  Qui  était-ce  donc? 

M.  le  colonel Montaigu. — C'étaitM.  Ferri- 
Pisani, ancien  aide  de  camp  du  prince  Napoléon, 

11  y  avait  là  quelque  chose  de  mauvais  et  de 
gênant;  M.  Ferri-Pisani,  qui  était  mon^ncien 
camarade  de  l'Ecole  Polytechnique,  demandait 
à  cor  et  à  cris  à  s'en  aller,  mais  on  ne  voulait  pas 
le  lâcher.  Il  en  résultait  ceci  :  quand  un  exagéré 
venait  lui  demander  quelque  chose,  il  n'osait 
pas  le  refuser.  Tandis  que  quand  on  venait  s'a- 
dresser à  moi  j'avais  qualité  pour  dire  à  ces 
gens- là:  «Si  ma  république  ne  vous  convient  pas, 
moi  je  ne  veux  pas  de  la  vôtre,  n 

La  garde  nationale  avait  dû  être  organisée 
sur  un  effectif  do  90  bataillons,  et  si  on  s'en 
était  tenu  au  décret  deOamlietta,  elle  aurait  pu 
être  très-bonne.  On  aurait  constitué  90  batail- 
lons de  1,200  hommes,  ce  qui  foisait  108,000 
hommes;  effectif  raisonnable  que  l'on  pouvait 
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composât  d^excellents  éléments.  Par  des  motifs 
que  je  n'ai  pas  à  rechercher  les  mairies  ont 
laissé  un  bien  pins  grand  nombre  de  baiailr 
Ions  se  former,  et  la  garde  nationale  a  pris  nn 
développement  énorme  le  jour  où  les  trente 
sous  ont  été  alloués.  Alors  elle  a  reçu  des 
éléments  qui  n'auraient  jamais  dû  y  entrer. 
J'ai  évalué  pour  ma  part,  mais  si  vous  me  de- 
mandez les  motifs  de  mon  évaluation,  je  serai 
obligé  de  vous  dire  que  c'est  absolument  un 
instinct  ;  j' 'ai  évalué  ^  disrje,  à  peu  V't^s  à 
53,000  hommes  les  indignes  faisant  pajiie  de 
la  garde  ^laiionale.  M.  Trochu  en  a  évalué  le 
noinbre  à  25,000,  moi  à  55,000. 

J'ai  voulu  prendre  à  propos  de  ces  indignes 
une  mesure  qui  n'a  pas  été  adoptée.  J'en  choisis 
une  douzaine,  ceux  qui  avaient  le  casier  judi- 
ciaire le  plus  complet,  et  je  fis  un  ordre  du  jour 
dans  lequel  je  signalais  ces  hommes  à  toute  la 
population  de  Paris;  et  je  proposai  d'afficher 
cet  ordre  du  jour  dans  les  vingt  arrondisse- 
ments de  Paris  et  de  l'insérer  an  Journal  offi- 
ciel- On  trouva  que  c'était  de  la  diffamation,  et 
je  ne  pus  mettre  mon  projet  à  exécution. 

Cependant,  je  tins  bon,  je  suis  convaincu  que, 
si  j'avûs  mis  au  pilori  une  douzaine  de  ces  mi- 
sérables, en  prévenant  les  autres  que  leur  tour 
viendrait  s'ils  ne  s'en  allaient  pas  d'eux-mêmes, 
la  plupart  se  seraient  retirés. 

H  j  avait  un  autre  danger  dans  la  garde  na- 
tionale; le  parti  pris  d'une  portion  de  la  garde 
nationale  d'engager  à  son  heure  et  à  son  moment 
une  lutte  sociale. 

Ce  parti  pris  se  manifesta  très-souvent.  Â 
chaque  instant  des  propos  du  genre  de  celui-ci 
étaimit  proféra  :  «  Si  vous  croyez  que  nous  allons 
nous  faire  tuer  pour  Trochu,  afin  qu'ensuite  on 
étrangle  la  République  I  etc.  »  Cependant  je  dois 
dire  que  quelques-uns  des  bataillons  dans  les- 
quels ces  propos  étaient  tenus,  se  sont  dans 
certaines  circonstances  bien  conduits,  et,  si  je 
ne  craignais  pas  d'abuser  de  vos  moments,  je 
pourrais  vous  raconter  une  anecdote  à  Tappui  de 
cette  assertion  .Un  bataillon  que  je  vous  demande 
la  permission  de  ne  pas  vous  nommer,  quand 
les  bataillons  de  marche  furent  composés,  avait 
été  annexé  à  trois  autres  bataillons  que  le  lieu- 
tenant-colonel connaissait  beaucoup  et  qu'il 
menait  fort  bien.  Il  sortit  une  première  fois 
avec  son  régiment,  et  quand  il  rentra  dans  Paris 
il  me  dit  ceci  :  «  Mon  cher  colonel,  nous  sommes 
tous  les  deux  d'anciens  soldats  et  nous  n'aimons 
pas  À  être  déshonorés  ;  eh  bien,  vous  m'avez 
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donné  un  bataillon  qui  me  déshonorera  ;  par 
conséquent,  faites-moi  le  plaisir  dé  le  suppri- 
mer.» Je  lui  dis  :  «  Très-bien,  je  ne  iiiis  pas  ab- 
solument surpris  devos  paroles.*» — MCe{»enâ^t, 
tous  les  éléments  de  ce  bataillon  ne  abiît  pas 
mauvais.  Comme  je  comprends  à  dierveiUe  irdire 
observation,  qu'ayant  trois  bons  battôlletts  vous 
ne  voulez  pas   que   oelui-là    fasse   tftehé,  je 
vous  le  changerai.»  Les  évéuements  Èé  pfrédpî- 
tèrent  et  le  bataillon  ne  fut  pas  changé.  Les 
hommes  qui  le  composaient  s'aperçurent  que  le 
lieutenant-colonel  était  nn  crine  qui  les  laissait 
se  baisser  pour  éviter  les  balles,  mais  que  lai  ne 
se  baissait  pas,  il  leur  inspira  un  cei^ain  res- 
pect. Si  bien  qu'un  peu  plustet^il'iritiit  liie  de- 
mander de  ne  pas  lui  retirer  ce  bataillon  qui 
se  conduisait  bien  au  feu,  et  que  j'en  dUs  fisire 
décorer  le  chef. 

Il  ne  faut  pas'  potUft'  de  '$ag«ltieiMs  ''abso- 
lus. —  Tout  cela  est  très  varié.  —  Et  je  tous 
assure  que  pour  rendre  complète  la  déposition 
que  j'ai  à  faire  devant  vous  il  faudrait  16  jdurs. 
Il  7  a  des  faits  qui  sont  en  opposition,  qui  en- 
gendrent des  jugements  oontradletoires,  des 
conclusions  qui  ne  concordent  pas.  C'est  trè»- 
diffioile  à  analyser,  mais  il  est  incontestable  qu'il 
y  a  eu  parti  pris  de .  ne  pas  se  battre,  conspi- 
i^ation  dans  une  partie  notable  de  la  garda  Na- 
tionale, cela  est  vrai.  —  A  cèté,  il  j  a  eu 
énormément  de  gens  qui  se  sont  laissés  entàraî- 
ner. 

M.  le  Préaident*  —  On  nous  a  dit  qu'en  gé- 
néral les  bataillons  de  la  garde  nationale  de 
Belleville  s'étaient  fort  mai  ebmpéri^  au 
feu. 

M.  le  colonel  MontaJffu.— M.  le  Président, 
d'abord  il  faut  bien  se  rendre  compte  de  ce  qu'on 
entend  par  Belleville. 

M.  le  Président.  —  Les  officiers  qui  ont  été 
au  siège  ont  dit  que  c'était  un  spectaoie  triste 
à  voir. 

M.  le  colonel  Montaign.  —  A  cétd  lee  uns 
des  autres,  dans  le  même  quartier,  dans  la 
même  Tocalité,  dans  le  même  milieu,  un  ba- 
taillon se  conduisait  mal;  un  ^mtre  pasteble- 
ment,  un  autre  bien.  Mon  opinioii  formelle  est 
que  les  chefs  sont  plus  eoupables  que  lee  sol- 
dats, et  que  si  beaucoup  de  ces  bataillooa  ont 
mal  marché,  c'est  qu'ils  ont  été  eommandéa  par 
des  hommes  qui  ne  cherchaient  que  la  popnla** 
rite,  qui  ont  été  menés  par  leurs  soldats  an  Keu 
de  mener  leurs  soldats. 

Je  prends  par  exemple  le  bataillon  qne  eom* 
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itiit  M.  Courait.  M.Courset  eRt  (ieTenu 
pNTet  <1«  police  de  la  Cammuiie,  parconsdquerH 
nous  eaTQtis  oe  qu'il  projetait  de  faire  fivec  ton 
bntaillon.  Mais  ae  Cournet  âiait  un  homme  éner- 
gique, et  sqd  balajIloD  morcltail  très-bien  quanil 
il  etftlt  deliors, 

tioqrnM  nvnit  parfaitement  le  sentiment  ie 
In  tituation.  Comme  son  beure  de  faire  la  Ré- 
Tolution  n'était  pan  venue,  il  disait  «laiBsei- 
moi  toujours  dehors,  laÎBBei-moi  combattre,»  et 
,  80D  kataillnn  m  battait  bien.  Ce  sont,  M.  le  Pré- 
sident, les  chefd  qui  la  plupart  du  temps  ont 
manqua. 

M.  le  Président.  —  Je  le  oroU  comme  toui>; 
mais  pourquoi  lescbefs  ne  i?e  condu iraient- i)> 
,  pBe  mieuxî  N'avaient-ili  pas  one  arrière-pen- 
sée râvolutionnaire  ! 

M.  le  flolonel  Hontaiga.  —  Il  y  avait  dos 
oliefiqui  avaient  une  arrière 'penGée  rérolution- 
.  naire.  et  d'un  autre  cAté,  il  y  en  avait  qui  u'n- 
vaiant  pu:j  les  lualitén  voulues  pour  exercer  un 
eomm  an  dément  pareil.  Ceci  est  incootestable. 
MaiH  on  faitdea  diitinetions,  on  ditraleseoixante 
premîen  bataillon*  «talent  bong.iije  crois  que  j'ai 
;  not^eea  paroi»  danBlediucours  dugrénéral  Tro- 
sha  .Eh bien,  j'ai  envoyé  le  32' à  Neuilly-^ur- 
Marne,ilareçuquelquei  obus.etil  l'e^t  retrouvé 
un  beau  matin  &  Montmartre,  ayant  abandonna 
sea  pétitions  .Ce  n'âtaii  pourtant  pas  un  batail- 
lon nouveau.  Je  déclare  que,  quant  ù  moi,  je 
dfcline  absolument  toute  compétence  pour  faire 
d^  seniblables  o.lasEiâcatioue. 

M.  la  Président.  —  Ce  que  tou«  nous  dites 
ne  parait  parfaitement  raisonnable. 

Connent  s'est  fait  l'armement  de  la^ardc 
nationale?  'Voua  noua  avei  déclaré  que  M.Gam- 
hetta  avait  fait  un  décret  ordonnant  que  la 
garde  nation^»  ser^tcomposée  de  90  bataillons 
d«  1,200  hûmmes;pHia,  que  (iaaslaeuiteon  avait 
pris  tout  le  monde.  Comment  les  choses  se  sont- 
elles  passées?  M.  Gambetta  était  miaittre  de 
l'intérieur  et  aurait  du  faire  exécuter  son  dé- 
cret. 

M.  le  eolouel  Hontftlsa.  —  Les  maires,  je 
le  croîs,  je  las  calomnie  peut-être,  n'étaient 
pu  maîtres  dans  leurs  mairies.  Il  is'âtait  insti- 
tué des  commissions  d'armement,  des  commis- 
eions  d'éqsipementt  des  commissions  de  barri- 
wdeK  qui  exerçaient  beaucoup  d'inâuence.  Les 
maires  avaient  une  l>esogne  k  laquelle  il  était 
impossible  que  non-seulement  an  homme,  mais 
une  réunion  d'hommes  pùi  suffire,  il  en  résultait 
qn'on  laissait  faire. 


Je  suis  ailé  trouver  les  maires  plus  d'une  fois, 
et  je  leur  ai  dit  :  ■•  Prene»  garde  &  ce  que  vous 
faites;  »  ils  n'ont  pas  tenu  compte  do  mon  obser- 
vation, ils  ont  ccntinué  ;  et  en  darniâre  analyse. 
au  Heu  des  90  bataillona  de  Gambetta  i  l'elTectif 
de  1,200  hommes, il  yen  a  en  200  nouveaux, aux- 
quels il  faut  joindre  les  soixante  ancienii.  Quant 
^  larmoment, voici  comment  il  s'est  fuii.  Au  fur 
i^tft  masure  qu'il  rentrait  dee  fusils,  ou  les  don- 
nait nus  bnlnillone  nouveaux,  et  on  les  leur 
donnait  par  ordre  de  numéros. 

M.  le  Président.  —  Qui  cala?  l'état-m^jor 
de  la  garde  nationale  ? 

M.  le  colonel  Mostaigu.  — ûui.Uonueur; 
on  distribuait  des  armes  dans  les  mairies  par 
ordre  du  ministre  de  la  iruarre  aux  bataillons. 
Quand  la  garde  mobile  est  arrivée  avec  des 
l'ijsilsà  tabatii^re  et  À  pis1.nn,  le  ministre  ds  la 
puerre  l'a  nrmée  do  ohnfsepots.  Il  a  donc  trouvé 
à  sa  disposition  et  UamisâlanMre  une  certaine 
quantité  de  fusils,  et  avec  ees  faeils,  suivant 
l'ordre  des  numéro»,  on  armait  les  bataillong 
dans  la  proportion  où  le  permettaient  les  armes 
qu'on  avait  en  mains. 

H.  le  Président. —  Par  numéro  de  batail- 
lons î 

M  le  colonel  MontaîgUi  — Oui,  lei  batail- 
lons prenaient  leurs  numéros  au  fur  et  A  mesure 
de  leur  création.  C'est  en  suÎTant  l'ordre  de 
création  qu'on  les  armait  socoessivement. 

M.  la  Président,  —  Une  partie  de  ces  bataill- 
ions sn  formaient  avec  uni?  arrière-pensée  révo- 
lutionnaire? 

M  le  colonel  MontRiçu. —  Olil  pas  du  ttmt. 
Il  y  avait  peut-être  des  hommes  qui  en  avaient 
une,  mais  il  n'y  avait  dans  la  population  de  Pa- 
ris d'une  façon  générale,  qu'une  ardeur  peut-être 
exagérée,  un  sentiment  vif  de  ce  qu'elle  pouvait, 
à  mon  avis  très  erroné,  mais  enfin  on  était  de 
hotiiie  foi.  L'armement  n'a  été  «ollioité  «n  au- 
cune façon  dans  un  but  politique,  il  a  saivi  l'or- 
dre des  numéros;  seulement  -«oici  ce  que  je 
voulais  dire,  M.  !e  Président.  Il  y  a  eu  un  mot 
malheureux  prononcé  dans  une  réunion  ftl'HOtel- 
de-Ville  et  nous  en  avons  porté  la  peine. 

Les  maires  qui  partageaient  l'opinion  géné- 
rale a  cette  époque,  s'imaginaient  que  l'attaque 
(1p8  Prussiens  serait  immédiate  ;  car,  c«ci  soit  dit 
en  passant,  les  événements  militaires  se  «ont 
produits  absolument  au  rebours  de  ce  qu'on  avait 
prévu.  On  croyait  à  un  siég;e;  on  a  tout  bwine- 
ment  été  bloqué.  MM.  les  maires,  dans  cette 
conviction  d'une  attaqueprochaine,demandniei)t 
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initamment  qu'on  aooélërât  rarmement.  Dans 
une  réunion  qui  eut  lieu  le  10  ou  le  12  septembre, 
talonné  par  ces  Messieurs  lui  disant  :  Mais 
enfin  quand  serons-nous  armés?  cela  n*en  finira 
pas,  Tennemi  sera  sur  les  remparts  que  nous 
n'aurons  pas  encore  de  fusils?ttmon prédécesseur 
laissa  échapper  ce  mot  :  «  Dès  que  vous  aurez  un 
chef  de  bataillon  nommé,  je  donnerai  des  ar- 
mes. »  n  en  résulta  que  les  maires  se  présentè- 
rent ches  nous  avec  des  bataillons  qui  n'étaient 
pas  encore  constitués,  mais  à  la  tête  desquels  se 
trouTait  un  chef  de  bataillon ,  qui  parfois  était  pos- 
tiohe,  puisque  quelques  semaines  après  on  le 
TOjait  diaparaitre  pour  être  remplacé  par  un 
autre  nommé  à  l'élection.  Cependant  on  donnait 
un  bon  pour  accélérer  l'armement.  Les  maires 
7  ont  mis  la  plus  grande  activité  ;  le  résultat 
n'a  pas  répondu  au  zèle  déployé. 

Un  membre^  —  N'y  a  t-il  pas  eu  un  certain 
nombre  de  bataillons  spéciaux,  comme  celui  par 
exemple  des  tirailleurs  de  Flourens? 

M.  tocolonal  Montalgu.  —  Non,  Monsieur, 
—  quant  à  moi  je  me  suis  aperçu  très-vite  que 
la  population  de  Paris  n'était  pas  une  exception 
dana  la  nation  française  et  que  l'amour  du  galon, 
dea  décorations,  de  la  parade  était  une  maladie 
poussée  chez  nous  à  son  paroxysme. 

Un  membre.  —  Pourquoi  fautr-il  qu  on  Ten- 
courage  encore  aiyourd'hui? 

H.  le  colonel  Montaigu.  —  Et  j'ai  vu  bien 
vite  que  si  on  n'y  mettait  bon  ordre,  on  allait 
Boaa  constituer  des  corps  de  toutes  les  façons. 
Il  s'est  formé  un  corps  de  vétérans  de  la  garde 
nationale;  ils  ont  voulu  venir  chez  moi,  je  leur 
ai  refusé  absolument  rentrée  de  l'état-major  de 
la  garde  nationale,  par  la  raison  que  c'étaient 
aoixante-mille  hommes  de  plus  à  nourrir.  Nous 
n'avona.  en  à  la  garde  nationale  que  de  la  garde 
nationale,  et  quand  on  a  voulu  constituer  des 
corps  auxiliaires,  des  tirailleurs,  etc.,  j'ai  écrit 
eu  général  Trochu>Tout  ce  que  vous  constituerez 
avec  des  hommes  qui  ne  seront  pas  de  la  garde 
nationale,  je  vous  déclare  que  je  refuserai  abso- 
lument de  m'en  occuper.»  Maintenant,  pour  ré- 
pondre à  votre  observation,  voici  ce  qui  s'est 

produit* 

M.  Flourena  a  été  un  moment  chef  de  cinq 
betailloBs;.le  63«%  le  nO«%  le  1*73»%  le  n4-, 
et  le  340<"*.  Il  est  allé  s'adresser  à  M.' le  général 
Troehu,pottr  tâcher  de  conserver  ce  commande- 
ment parfaitement  irrégulier.  Le  général  Tro- 
chu  ne  savait  trop  comment  se  débarrasser  de  ce 
«oUiciteur  fort  importun  et  qui  ne  connaissait 


— je  ne  parle  pas  de  son  courage  personnel  «—  ai 
qui  ne  connaissait  le  métier  militaire  quedanilea 
livres.  M.  Trocbu  imagina  cette  solutioebizam 
de  l'appeler  Maj(ïr  de  rempart  et  de  lai  laieier 
avec  ce  titre  ses  cinq  bataillons.  Ce  qui  m'amena 
un.  jour  à  dire  respectueusement  an  général 
Trochu  qu'il  me  faissaît  l'effet  de  rettouTeler 
avec  Flourens   l'histoire  de   Lamartine  aTee 
Blanqui,  et  du  fameux  paratonnerre  de'  1818, 
mais  que  pour  mon  compte,  je  ne  croyais  pei  an 
paratonnerre.  M.  Flourens  voulait  faire  nne  ad- 
dition.  Dans  ce  but,  le  5  octobre,  il  alla  trouver 
ses  cinq  bataillons,  et  il  leur  dit  qu'il  avait  ordre 
d'aller  à  THôtel-de-Ville  pour  recevoir  des  chas- 
sepots;  c'est  par  ce.  moyen  qu'il  arriva  à  les 
amener  avec  lui,  il  les  avait  trompés,  et  e^eat  ce 
qui  nous  a  sauvés  le  31  octobre. 

Vous  connaissez  les  faits,  il  se  présente  *arrec 
ses  cinq  bataillons  en  armes,  et  vent  impeeer 
la  Commune,  etc.,  mais  quand  ils  virent  ce  dont 
il  s'agissait,  ils  l'abandonnèrent.  M.  Flourens 
donna  à  la  suite  de  cette  journée  sa  démieiBon, 
et  il  n'eut  plus  aucun  commandement. 

Lorsqu'on  fit  le  premier  appel  pour  eénsCtner 
des  bataillons  de  marche,  appel  qui,  ai  ma  mé- 
moire est  fidèle,  date  du  12  octobre,  Floerens 
fit,  dans  les  bataillons  qu*il  avait  son*  ses 
ordres,  un  effectif  de  500  volontaîrea  avee  les- 
quels il  constitua  un  bataillon  qu'il  appela  les 
Tirailleurs  de  Flourens.  J'iô^nteral  qnll  n^est 
pas  absolument  vrai  de  dire  qu'il  prit  ces  kem- 
mes  dans  ses  bataillons.  Il  y  prit  àpeuprdadeux 
cents  hommes,  et  les  trois  ceata  autres,  il  les 
ramassa  dans  le  ruisseau.  Ce  sont  ces  trois  eents 
misérables  qui  se  sont  déshonorés  six  foîa  en  einq 
jours  devant  les  Prussiens. 

Lorsqu'on  fit  plus  tard,  par  un  décret  en  date 
du'?  novembre,  la  levée  régulière -ileêl^atfillons 
de  marche,  M.  Flourens  garda  son  bataillon. 
Seulement,  comme  il  fut  destitué  après  le  31 
octobre,  et  qu*on  se  mit  à  sa  reeheirche  pour 
l'arrêter,  il  n'eut  plus  le  commandement  de 
ce  bataillon,  qui  se  choisit  un  chef,  nommé 
M.  Lampénéré.  C*est,  conduit'  par  V.  Lampé- 
néré,  qu'il  s'est  déshonoré  à  Gréteil. 

On  a  cru  que  j'avais  agi  par  maehiaMliame 
en  l'envoyant  à  Créteil,  c'était  tout  »im]^ément 
un  essai  que  je  voulais  faire.  Le  même  Jocur,  où 
partait  pour  Créteil  le  bataiUoîi  déa  Tiréiilleura 
de  Flourens,  j'envoyais  à  la  gare  àQX'Bosefr  nn 
autre  bataillon,  le  106*,  commandant  Iboe, 
qui  nous  avait  délivrés  à  l'HAtel-dé-Ville,  le 
31  octobre.  Ce  sont  les  deux  premiers  bataillons 
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menés  devant  rennemi,  l'un  a  pris  la  g&n  aux 
BoeuTâ,  l'autre  a  fui  six  fois  devant  les  Prus- 
fiiens.  Seulement,  je  le  répète,  faites  atten- 
tion qae  le  bataillon  de  Flourens  n'était  pas 
pris  dans  la  garde  nationale;  il  IsTait  composé 
dâ  200  hommes  pris  dans  la  garde  nationale  et 
de  300  chenapans  pris  dans  le  ruisseau. 

Un  membre.  —  N'y  a-t-il  pas  eu  un  drapeau 
délivré  au  bataillon  de  Flourens? 

H.  le  colonel  Montaigu.  —  Voici  les  faits: 
le  bataillon  de  Flourens  allait  partir  pour  la 
tranchée.  On  avait  prépare  à  i'Hôtel-de-Ville 
des  drapeaux  pour  tous  les  bataillons,  et  j'avais 
mis  dans  un  ordre  du  jour  que  je  ne  permettrais 
paa  aux  bataillons  d'emporter  leurs  drapeaux 
à  la  tranchée  ;  je  suppliai  l'Hôtel-de-Ville , 
surtout  après  l'incident  auquel  vous  faites  allu- 
eion,  de  n'en  pas  délivrer,  et,  en  effet,  il  n'en 
fut  pas  délivre. 

8<)UE  l'inspiration,  je  crois,  du  maire  de  Bel- 
leville,  peut-être  de  sa  propre  initiative,  M.  Ju- 
les Ferry,  qui  est  un  homme  d'un  grand  cou- 
rage personnel,  éprouva  le  besoin  d'aller  tâter 
lin  peu  les  gens  de  Belleville  au  moment  do 
leor  départ,  et  sous  prétexte  de  leur  donner 
no  drapeau,  il  alla  les  passer  en  revue,  et  leur 
remit  en  effet  un  drapeau.  Voilà  toute  l'his- 
toire, elle  n'a  pas  d'autre  importance. 

Je  voudrais  que  l'on  me  posât  des  questions, 
parce  que  j'en  aurais  pour  quinze  jours,  ai  je 
rapportais  tout  ce  que  j'ai  vu  et  tout  ce  que  je 
sais. 

M.  le  Président.  —  Ce  qui  nous  intéresse, 
c'est  ce  qui  peut  se  rattacher  à  l'insurrection  du 
IS  mars.  Noue  ne  voue  demandons  parmi  les 
faits  que  vous  connaissez,  que  oeux  qui  peuvent 
se  rattacher  à  la  mission  dont  pous  sommes 
chargés. 

M,  de  Bainneville.  —  Vous  attachez.  Mon- 
sieur, une  tréa-grande  importance  au  départ  de 
Paris  de  cette  quantité  de  gardes  nationaux 
qui  l'ont  quitté  après  le  siège.  Mais  était-il 
possible  de  retenir  les  partants  d'une  manière 
quelconque? 

H-  le  colonel  Montaigu.  —  Je  ne  leur 
aurais  pas  donné  de  permission. 

M. le  Président.-—  Il  était  naturel  qu'on 
désirât  quitter  Paris,  mais  vous  pouviez  l'em- 
pêcher. 

M.  le  colonel  Montaigu.  —  Permettez:  on 
me  dit  à  ce  propos,  il  est  bien  évident  que  c'est 
par  votre  faute  que  la  garde  nationale  s'est 
décomposée.  Vous  avez  fait  jusqu'au  12  février 


III  aecoujpuset;.   v  ou 


acte  d'autorité,  vous  avez  été  obéi,  vous  dispa- 
raissez, la  garde  nationale  s'effondre.  Je  suis 
un  accusé  et  je  réponds  :  Si  vous,  population  ds 
Paris,  vous  voulez  vous  en  aller,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  je  resterais  tout  seul  en  face  d'une 
garde  nationale,  dont  je  connais  les  projets,  ai 
vous  qui  avez  tout  intérêt  à  empêcher  l'exécu- 
tion de  ces  projets,  qui  devez  me  prêter  pour 
cela  tout  votre  concours,  vous  partez, 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  à  un  point 
de  vue  personnel,  c'est  au  point  de  vue  du 
gouvernement  de  la  garde  nationale  que  la  qoes- 
tion  vous  est  posée. 

H.  le  colonel  Montaign.  — Il  n'y  avait  plus 
de  Gouvernement  nulle  part. 

M,  le  Président-  —  M.  la  e<^néral  Trochu 
pouvait-il  refuser  des  permissions  de  sortie  ? 

M.  le  colonel  Montaign.  —  Je  ne  dis  pas 
qu'il  l'aurait  pu;  moi,  je  les  aurais  refusées. 

M.  le  Président.  —Vous  nous  avez  dit  que 
quelques  symptémes  de  fédération  dans  la  garde 
nationale  avaient  paru  quand  vous  étiez  encore 
a  l'état- major;  avez-vous  des  renseignements 
qui  puissent  nous  indiquer  comment  cette  fédé- 
ration s'est  formée,  et  si  elle  avait  des  disposi- 
tions insurrectionnelles? 

M.  le  colonel  Montaigu.  —  Je  ne  connus,  à 
partir  de  mon  départ,  les  faits  que  d'après  un« 
conversation  que  j'ai  eue,  et  d'après  une  lettre 
publiée  tout  récemment  dans  les  journaux 
par  un  adjoint  du  Maire  dn  3*  arrondissement,  et 
qui  s'y  défend  beaucoup  de  l'aocUsation  dirigée 
contre  lui  parle  maire,  M.Bonvalet,  d'avoir  ou- 
vert l'accès  de  la  mairie  à  des  ofSciers  du  3*  ar- 
rondissement voulant  I»  fédérer. 

C'est  en  effet  dans  le  S'  aTîondissemerU 
que- la  fêdéraHo»  s'est  formée.  Je  ne  connaii 
absolument  que  ce  fait.  Je  suis  parti  la  10  fé- 
vrier pour  la  province,  je  snis  rentré  le  10 mars 
ici.  Pour  moi  l'insorreotioa  dn  18  mars  est  une 
chose  absolument  complexe  comme  l'éTéoe- 
ment  du  31  octobre. 

Un  nirmlire.  —  On  nous  a  dit  que  le 
comité  central  était  le  résultat  d«  la  fusion  de 
l'Internationale,  de  la  faction  Blanqni  «t  des 
Jacobins. 

M.  le  colonel  Montaigu.  —  Cela  ne  me 
surprendrait  pas;  cependant.  M,  le  Président, 
ce  n'était  pas  l'habitude  de  ces  gens-là,  de  s'en- 
tendre pour  une  action  commune.  Ainsi,  le 
31  octobre,  il  y  a  eu  trois  tentatives  de  révolu- 
tion dans  une  seule,  trois  mouvements  successifs 
n'ayant  aucune  analogie,  tentée  par  des  hommes 
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n'ayant  aucune  sympathie  le^  uns   pour  les 
autres. 

M.  le  Président.  -—  Us  se  détestaient,  ils 
se  sont  même  combattus  souvent,  mais  ils 
avaient faitla  paix  le  18  mars. 

M.  le  colonel  MontiBigu.  —  Je  ne  le  orois 
pas  du  tout.  Je  orois  qu'il  y  a  eu  le  18  mars 
ufie  espèce  de  fatigue  de  la  population;  un 
certain  dénr  de  faire  pièce  au  Gouvernement 
et  à  l'Assemblée  chez  la  plus  grande  partie  des 
Parisiens. 

J'étais  là  le  18  mars,  on  venait  d'assassiner 
mooi  ami  Clément  Thomas,  je  suis  resté  jus* 
qu'au  27,  je  ne  suis  parti  que  quand  j'ai  vu 
que  l'amiral  Saisset  lâchait  tout.  J'ai  vu  rêvé-» 
nement,eh  bien,  je  crois  qu'il  est  très  complexe. 

M.  le  Président.  —  Sans  doute,  mais  il  y  a 
dans  toute  révolution  des  gens  préparés  à  pro- 
fiter d'un  mouvement  d*opiniûn  pour  arriver 
à  leur  but. 

Le  moteur  de  Tinsurrectfon  du  18  mars,  o*est 
le  comité  central,  et  dans  le  comité  central  il  y 
avait  des  membres  des  diverses  soeiétés  secrètes 
et  des  divers  partis. 

M.  de  Quinaona43.  --  Est-ce  que  vous 
pourriez  nous  dire  si,  après  le  31  octobre,dan6  le 
cas  où  on  aurait  voulu  faire  juger  et  faire  exé- 
cuter lei-coupables,il  y  aurait  eu  moyen  de  donner 
cette  satisfaction  &  la  discipline  militaire?  Ea 
état  de  siège  vous  connaissez  les  lois  de  la 
guerre. 

M.  le  oololiel  MontaiiTU.  -^  Je  les  connais 
d'autant  mieux,  que  pendant  deux  années  de  ma 
vie  j'ai  été  chargé  de  remplir  les  fonctions  de 
juge  militaire  en  Algérie,  et  j'avais  demandé 
au  gouvernement  de  la  défense  un  décret  qu'il 
a  rendu, et  qui  instituait  neuf  conseils  de  guerre 
de  la  garde  nationale. 

La  difficulté  de  la  répression  est  dans  la 
nature  des  faits  qui  se  sont  passés  le  31  octobre. 
Je  vous  dirai  que  pour  ma  part  je  n'approuve 
pas  les  aiTestations  que  le  gouvernement  a 
faites  le  1^ ,  le  2  et  le  3  novembre. 

M.  de  Quinaonas.  —  Je  pose  la  question 
seulement  au  point  de  vue  des  délits  militaires, 
y  avait-il  répression  possible  ? 

M.  le  colonel  Montaiiru.  —  Le  délit  mi- 


litaire est  difficile  à  voir  dans  l'affaiir^  du  3i« 
C'est  dans  la  nuit  du  31  octobre  qu'il  fallait 
s*emparer  des  coupables;  ayant  laissé  passer 
le  31  octobre,  il  ne  fallait  pas  les  reprendra 

l^prte. 

C'était  une  chose  assez  délicate  ;  vous  aviez  déjà 
laissé  prend  re  à  la  population  certai  nés  habitudeat 
vous  aviez  laissé  Flourens  manifester  à  la  tête 
de  sou  bataillon  sur  la  place  de  l'Hétel-de-Ville; 
et  n'ayant  pas  mis  la  main  sur  lui  ce  jour 
lÀ,  ne  rayant  pas  jugi  immédiatement,  militai- 
rement, par  eela  même,  vous  n'étiez  pas  fondés 
À  le  faire  le  lendemain. 

De   plus  vous  vous  étiez  établi  comme   un 
gouvernement  d'opùmUt  vous  nviea  supporté 
une  série   d'accrocs  à   la  discipline  militaire, 
et  vous  n'étiez  pas  fondés  â^  faire  ^lk   prq<)èa 
pour  violation  de  la  loi  militaire,  préoiaément 
parce  que  vous  étiez  enjeu,  parce  qu^  la  ques* 
tion  était  toute  politique,  parce  qu'il  a'agiaaidt 
d'hommes  qui  avaient  voulu  vous  renverser. 

Et  puis,  remarquez  que  la  question  se  com- 
pliquait d'une  autre.  II  y  a  eu  des  bataillons  q^i 
sont  venus  à  votre  seeourf  praptio  ^twiu^  q^i 
ont  pris  les  armes  sans  avoir  été  comq^an4^. 
Vous  poursuiviey  les  uns  pour  avoir  pria  les 
armes  sans  ordres,  les  autres  en  avaient  fait 
autant. 

M.  de  Qttlnaonas.  —  11  y  a  une  grsLude 
différence  entre  les  deux  situations.  Un  autre  fiait 
qui  nous  a  été  signalé,  c'est  que  dea  journiauj; 
auraient  communiqué  à  l'ennemi  le  plan  de 
l'ouvrage  des  Hautes-Bruyères.  Je  voqs  de- 
mande si  vous  croyez,  ayant  été  chef  d'état- 
major,  qu'il  eût  été  possible  d'obtenir  en  raiaoa 
de  ce  fait  un  jugement  §uivi  d'exécution. 

M.  le  colonel  Montalgu.  —  Je  vous  ai  ex- 
primé tout-à-l'heure  mon  opinion  sur  la  situa-? 
tion  où  étaitj  au  point  de  vue  de  la  r^pr^saioa, 
le  Gouvernement  de  la  défense. 

M.  le  Président.  —  Voqs  l'avez  tris  bien 
exprimé,  en  disant  que  s'était  un  ggyver^ 
nement  d'opinUm, 

Nous  vous  remercions,  colonel,  des  reaieigae- 
ments  que  vous  avez  bien  voulu  ne^a  4o4Mr» 
et  nous  vous  rendons  votre  liberté. 
I     (Séance  du  17  juillet  1871). 


DEPOSITION 


'   l 


DE 


M.  LE  COLONEL  IBOS 


M-  le  Présldeht-  —  Monsieur,  vous  vous 
êtes  trouvé  ft  l'Hôtel-de-Ville,  lors  du  mouve- 
ment dii  31  octobre,  et  vous  avez  contribué  à 
délivrer  les  membres  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale.  Voulez-vous  nous  dire  ce  que 
vous  savez  sur  cette  journée,  et  sur  ce  qui  s'est 
passé'  pendant  lé  siège  relativement  à  cette 
affaire  ? 

M.  Ibo8.  —  Dans  les  premiers  jours  d'octo- 
bre, je  me  trouvais  de  service  àTHôtel-de-Ville 
lorsqu*aeu  lieu  la  première  manifestation  armée 
de  Flôurens.  J'y  ai  assisté  involontairement  et 
j'en  avals  emporté  une  impression  très-fâ- 
chéuse,  parce  que  je  déplorais  qu'on  eût  permis 
des  manifestations  de  ce  genre.  Le  8  octobre, 
quelques  jours  après,  je  me  trouvais  encore  à 
rHôtel-de-Ville,  lorsque  eut  lieu  la  manifesta- 
tion de  Blanqui.  Cette  fois  j'étais  dans  la  salle 
Saint-^Jean.  Il  y  avait  là  des  maires  de  Paris, 
des  individus  qui  s'étaient  introduits  à  leur 
suite  et  qui  parlaient  de  forcer  la  salle  dans 
laquelle  se  trouvaient  les  membres  du  Gouver- 
nement. Ces  gens  faisaient  beaucoup  de  tapage. 
Je  regardais  la  foule  qtii  commençait  à  s'entas- 
ser dans  les  couloirs  et  dans  les  escaliers  en 
criant:  «Vive  la  Commune!  »  quand  j'aperçus 
M.  Picard  qui  traversait  la  salle  Saint-Jean  pour 
se  rendre  dans  celle  où  délibérait  le  Gouverne- 
ment. Plein  encore  de  l'émotion  que  j'avais 
éprouvée  déjà  à  la  manifestation  de  Flôurens, 
je  lui  dis  que  je  ne  trouvais  pas  possible  pour  le 
Gronvernement  de  délibérer  dans  des  conditions 
semblables,  et  de  supporter  des  manifestations 
de  ce  genre.  M.  Picard  me  répondit:  «Que  vou- 
lez-voas  que  nous  fassions?» — «Mais  ne  pas  le 
permettre.  Si  vous  m'en  donnez  Tordre,  mon 
bataillon  va  être  ici  tout  à  l'heure;  en  ce  mo- 


ment il  fait  rexercicG  sur  la  place  Vauban  ;  je 
vais  aller  le  chercher  et  dissiper  cette  manifes- 
tation.» 

M.  Picard,  sur  ces  paroles,  entra  dans  la  salle 
des  membres  tlu  Gouvernement,  et  quelques 
instants  après  arriva  le  général  Trochu  que  je 
ne  connaissais  pas  à  ce  moment-là.  Il  me  de- 
manda si  j'étais  sûr  de  mon  bataillpn. —  «Pour- 
quoi s<ir?» — «Pour  faire  disparaître  ces  gens-là.»» 
—  cComme  de  moi-même.» 

Lo  général  Trochu  rentra,  et  un  moment 
après  Jules  Favre  est  venu  m*apporter  un  ordre 
qui  m'autorisait  à  aller  chercher  mon  bataillon 
et  à  venir  rétablir  l'ordre  sur  la  place  de  J'Hô- 
tel-do-Vilie.  J'allai  chercher  mon  bataillon.  Je 
fis  deux  ou  trois  manœuvres  sur  la  place,  et  sans 
coup  férir,  sans  que  rien  de  désagréable  soit 
arrivé,  j'ai  dispersé  cette  foule.  On  me  fit  dire, 
quelques  minutes  après,  de  monter  avec  mes 
officiers.  C'était  ce  que  j*avaig  vu  faire  par  d'au- 
tres commandants  quelques  jours  auparavant 
à  propos  de  la  manifestation  de  Flôurens,  et  je 
ne  l'avais  pas  jugé  prudent.  Je  jugeai  de  même 
alors,  et  je  fis  demander  aux  membres  du  Gou- 
vernement s'ils  ne  préféreraient  pas  nous  passer 
en  revue  ;  je  pensais  que  cela  produirait  un  bien 
meilleur  effet.  Ils  sont  venus,  et  une  partie  de 
ces  gens,  qui  un  instant  auparavant  criaient  : 
«VivelaCommune!»se  sont  mis  à  crier:tVive  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale!»  Après 
avoir  été  passés  en  revue,  nous  sommes  partis; 
tout  était  tranquille  et  fini. 

Le  31  octobre,  je  me  rendais  le  matin,  vers 
six  heures  sur  la  place  Vauban  pour  aller  assis- 
ter aux  exercices  de  mon  bataillon,  quand  je  vi» 
pour  la  première  fois  deux  affiches  qui  avaient 
été  apposées  dans  la  soirée  précédente  ou  dans 
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la  nuit;  ces  affiches,'— elles  étaient  collées  Tune 
a  côté  de  Tautrc, —  annonçaient,  Tune  la  reddi- 
tion de  Metz,  Taiitre  la  mission  dont  M.  Thiers 
s'était  chargé.  Quand  je  $uis  arrivé  sur  la  pince 
Vauban,  je  vis  que  ces  deux  affiches  avaient 
protlnit  une  très- mauvaise  impression  sur  IVs- 
prit  de  tout  le  mondf .  Aprùs  Texcrcice,  je  cou- 
rnà-a  rHôtel-de-Ville,  où  .i(*  craignais  qu'il  n'j 
eut  quelque  mouvement.  Je  trouvai  là  deux 
5eort-taires  de  la  Préfecture,  MM.  Béquet  ai 
Cambon,  je  leur  fis  part  de  Timprcssion  «[ue 
j'avais  éprouvée  et  je  leur  demandai  de  prier 
ces  messieurs  du  Gouvernement  de  prendre 
quel'iues  mesures,  quelques  précautions,  dan^Io 
cas  où  il  surviendrait  quelque  chose  de  df*sa- 
jrréabls  dans  la  journée.  Puis,  je  retournai  cher, 
moi  pour  déjeuner. 

Je  me  mettais  à  table,  quand  on  vint  m'nn- 
aoncer  que   les    grilles    de    ITIôtel-de-Ville 
avaient  été  forcées.  J'interrompis  mon  déjeu- 
ner, et  je  partis  immédiatement  pour  THôtel- 
Je-VîUe.  Je  montai  et  Ton  m'introduisit  dans 
!a  salle  du  Gouvernement  (Je  n'étais  pas  passé 
par  la  porto  de  la  place  par  où  Ton  entrait  ordi- 
nairement, c'était  là  qu'on  avait  forcé  les  grilles^ 
liais  par  une  autre  entrée,  celle  qui  était  au- 
ile^sous  de  la  statue  d*Henri  IV.]  Je  trouvai  eeff 
iiu'sadeur»  trôs-ennuyés,  trés-préoccopés.  J'ap- 
'iiMS    qu'à  00  moment  même  M.  Rochéfort  était 
.i\  Train  de  haranguer  la  foule  pour  tâcher  de 
»  décider  à  se  retirer.  Je  res-tai  1«  quelques 
•limitants:  pondant  ce  temps  il  est  venu, à  peu 
>iVH  U»utes  les  minutes,  quelqu'un  qui   venait 
'A3ii%lre  compte   de   la  situation.  Il  arriva   un 
•..'iiioiit    où    un   homme  qui    vint    dire  que 
.  ftivhofort  ne  tenait  plus  et  qu'on  allait  l'en- 
,i\fr.  n  On  entendait  par  «  l'enlever  »»  le  rc- 
>iciiiiro,  te  faire  sortir  de  la  foule,  et  le  rame- 
.4  Kik  haut.  Je  dis  à  ces  messieurs:  «Si  vous  ne 
4A*.w.«  (lèw  évacuer  la  foule,  nous  allons  avoir  une 
w\c:uiu»a  ;  la  mouvement  qui  .se  produit  ici  va 
wuUi'u^  cala  va  faire  la  pelote  de  neige.»  J'eus 
.    ^    uoiuont  la  pensée  de  descendre,  d'aller 
^v*  -*  i*»ul«%  et  de  voir  s'il  n'j  avait  pas  posai- 
..^N%  a»îiii  t'AÏre  entendre  raison.  J'allai  pren- 
X   .k,ùa«;%)  itu'oceupaitM.Bochefort,  filetait 
.    x^i'  une  chaise,  -^  et  on    voulut  bien 
..^..s.   -H^iidant  quelques  instants.— r «C'est 
jj^i^H^m.  de  la  garde  nationale,  écoutons- 
vM^  ivii^^  uiea  efforts  pour  faii^e  entendre 
-  ^*  »i*^o  *»*  l'»"ï'  l'engager  à,  se  ratirar; 
.     v-iMUiUai    en   disant  :  «si  vous  avez 
x«.»:w4iion.^  a  demander,   choisissez 


des  délégués,  mais  vous  ne  pouvez  pas  venir  de 
cette  façon.  •*  On  eut  l'air  de  vouloir  suivre 
mon  avis,  seulement  on  me  fit  une  objection.  Il 
y  avait  à  l'Intérieur  de  J'Hôtel-de*- Villa  des 
mobiles  qni  étaient  étages  sur  Tesealier^t  qui 
arrivaient  jusque  dans  la  bas,  et  l'on  me 
disait  ceci  :  «nous  voulons  bien  nous  en  aller, 
mais  nous  aurons  l'air  de  nous  retirer  sooa  la 
pression  de  la  troupe  ;  nous  ne  le  voslons 
pas.  ti  Je  répondis  :  «qu'a  cela  ne  tienne,  si 
vous  vous  retirez,  je  prends  sur  moi  rengage- 
ment que  la  troupe  se  retirera  en  même  temps 
([ue  vous.  » 

On  avait  accepté  eette proposition .  Seulement, 
comme  je  n'avais  pas  d*onires  à  donner  aux  mo- 
biles, je  demandai  quelques  instants  poor  aller 
près  du  colonel  Chevriot  lui  faire  partdelaflitoa- 
tion.  Le  colonel  deaeendit  avec  moi.'  Pen- 
danteet  intervalle,  les  menenrs  aTaiant  travaillé 
la  foule  qui  paraissait  bien  disposée  quelques 
minutes  auparavant,  et  on  ne  voulut  pins  nom 
entendre.  Le  général  Troohu  arriva  à  son  iour. 
il  essaya  de  parler,  mais  on  ne  voulut  pan  loi 
laisser  dire  quatre  mots.  Quand  je  vis  cela,  je 
me  retirai  en  me  disant  :  «c'est  une  rëvolntion.» 

Je  remontai  dans  la  salle  du  Gouvernement 
et  je  dis  à  oes  messieurs  :  «  je  ne  sais  pas  oom- 
knent  vous  allez  vous  tirer  de  là.  Je  m'en  vais 
réunir  mon  bataillon;  si  vous  en  avec  besoin, 
,  envoyez-moi  des  ordres,  je  suis  &  votpe  dispo- 
sition.*»     •  .  .        * 

En  rentrant  chez  moi,  où  j'étais  allé  d'abord, 
je  trouvai  un  ordre  émanant  de  l'étàt-inajor  de 
la  garde  nationale  dans  lequel  on  me  disait  : 
u  commandez  votre  bataillon  de  piquet  à  domi- 
cile.» Je  pensai  qu'il  valait  mieux  le  réunir  tout 
de  suite,etnou8  n^étions  pas  plus  tôt  sur  la  place 
Yauban  que  je  recevais  l'curdre  que  je  venais  de 
devancer.  Nous  sommes  restés  là  jusqu'à  quatre 
heures.  A  eette  heure,  on  est  venu  m'apporter 
Tordre  de  me  rendre  place  Vendôme.  Nous 
vîmes  en  y  arrivant  des  bataillons  qui  avaient 
été  convoqués  en  même  temps  que  nous.  J'y 
trouvai  le  colonel  Ferri-Pisani ,  chef  d'état- 
major  de  la  garde  nationale;  il  s'entretenait 
avec  les  officiers  de.  ces  bataLUpas,:  et  quelqaeM 
moments  après»  deini  de-ces-bataillônsdéfilaient 
la  crosse  en  l'air^  refusant  deiBiraoejqueFflrri- 
Pisani  leur  demandait.  Je  me:  suis  alors  adressé 
a  mon  bataillon  ;  une  partie:'  s'est:  abstenue, 
lautre  a  voulu  miarcher.' A  ce  moment,' est  arri- 
vé M.  Charles  Ferry,  qni  nous  a  annonce  que 
les  membres  du  Gouvernement  venaient  d'être 
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faits  prisonniers  et  qu'ils  couraient  un  g^and 
danger. 

Je  me  mis  auesitât  en  marche  av«c  mon  ba- 
taillon. J'avais  à  peu  prèa  450  homines.  MM.  Fer- 
ri'Pisani  et  Charles  Ferry  me  demandèrent  de 
venir  avec  moi.  En  arrivant  vers  l'Hûtel-de- 
Ville,nous  a'vons  tourné  le  pont  et  nous  sommes 
allés  prendre  le  quai  de  l'autre  cdté  pour  arri- 
ver à  la  hauteur  do  l'Hôtel-de- Ville,  derrière,  à 
l'endroit  ou  se  trouve  la  seconde  place  qui  est 
entre  l'Hôtel -de- Ville  et  une  caserne  dont  je 
ne  me  rappelle  pas  lo  nom.  Nous  étions  conduits 
par  M,  Charlea  Ferry;  nous  avons  fait  un  petit 
crochet,  et  noua  nous  sommes  présentés  devant 
une  porte  qui  était  gardée  par  un  bataillon  de 
Flourens.  Devant  l'Hôtel-de- Ville,  il  y  avait  ii 
peu  prés  8  ou  9,000, hommes,  et  sur  les  quaiti 
16  ou  1,800.  A  la  porte  on  nous  refusa  l'entrée. 
Je  fis  mettre  le  drapeau  en  tête,  les  tambours 
ont  battu  la  charge  et  noua  avons  forcé  l'entrée. 
Nous  montâmes  l'escalier  en  continuant  n  battre 
la  charge.  Noue  sommes  arrivés  devant  une 
porte  que  M.  CharleaFerry  nous  désigna  comme 
étant  celle  de  la  salle  oii  se  trouvaient  les  mem- 
bres du  Gouvernement.  La  porte  était  fermée, 
nous  avons  voulu  la  faire  ouvrir,  on  a  refusé, 
et  alors  nous  L'avons  enfoncée.  Nous  nous  som- 
mes trouvés  dans  une  salle  entièrement 
pleine  de  monde,  tellement  pleine  que  je  ne  pus 
y  pénétrer  qu'aveo  mon  porte-drapeau  et  cinq 
ou  six  de  mes  gardes.  Nous  étouffions.  Nous 
avions  devant  nous  une  table  sur  laquelle  était 
monté  M.  Flourens,  je  le  voyais  gesticuler; 
nous  nous  :«ommes  approchés  de  cette  table 
devant  laquelle  étaient  assis  les  membres  du 
gouvernement ,  faisant  face  au  passage  par 
lequel  nous  étions  entrés.  On  avait  fermé  la 
porte  tout  de  suite.  Mon  porte-drapeau  et  moi 
nous  avions  planté  le  drapeau  sur  la  table.  On 
nous  demanda  ce  que  nous  venions  faire,  et 
l'on  noue  pria  de  nous  retirer.  M.  Flourens 
voulut  toucher  au  drapeau,  mais  le  porte- 
drapeau  lui  dit  de  ne  pas  y  porter  la  main, 
d'un  air  assez  menaçant.  M.  Floureiis  n'in- 
sista  pas. 

Nous  n'étions  p&tt  forta  ;  nous  étions  en  tout, 
je  vous  l'ai  dit,  oinq,Hix,  sept  paut-dtre.  Nous 
sommes  restés  dans  cette  situation  pendant  à 
peu  près  cinq  minutes.  Je  fis  le  tour  de  la 
Table  et  j'allai  me  rapprocher  des  membres 
du  Gouvernement  qui  étaient  la.  J'ai  vu.  —  je 
vous  cite  les  noms  dans  l'ordre  oii  ces  Messieurs 
étaient  assis,  —  Jules  Ferry,  Trocfau,  Jules  Fa- 
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anuel  Arago,  Tamis 
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autres. 

M.  de  La  Bordorie.  —  M.  Jules  Simon  ? 

M.  11)08.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  l'avoir  vu. 

M.  delà  Borderie.  —  EtU.Pelletan? 

M.  Ibos. — Non  plus.  Maintenant  il  fautqne 
je  vous  dise  que  pendant  le  temps  que  je  suis 
resté  là,  il  a  pu  y  avoir  queîques-unsde  cesMes- 
sieurs  qui  n'étaient  pas  en  vue  pour  moi  et  qui 
pouvaient  se  trouver  dans  les  encoignures. 

A  ce  moment  je  me  suis  approché  de  la  table; 
M.  J. Ferry  m'a  tendu  lamaîn.  Je  doisavouerque 
j'aurais  mieuxaiméqu'ilnelefit  pas, parce  que 
c'était  trop  montrer  à  ces  gens-là  ce  que  je  vou- 
lais faire.  An  bout  do^quelques  minutes  je  pensai 
à  faire  garder  la  porte  par  laquelle  nous  étions 
entrés,  et  qui  donnait  sur  des  escaliers  et  des 
couloirs,  de  manière  à  nous  ménager  une  issue. 
Mes  gardes,  qui  étaient  restés  dehors,  ne  me 
voyant  pas  ressortir,  ont  enfoncé  une  seconde 
fois  la  porte,  et  ils  sont  entrés,  pensant  qu'on 
voulait  noua  faire  un  mauvais  parti;  ils  ont 
obligé  une  certaine  partie  des  gens  de  Flourens 
à  se  retirer.  Après  cette  seconde  entrée,  les 
insurgés  et  nous,  nous  étions  à  peu  près  par 
moitié.  Nous  causions  avec  un  certain  nombre 
de  ces  homnaes  qui  étaient  armés  de  chassepob'. 
J'en  suis  certain,  et-j'affirmele  fait  parce  qu'il  a 
été  dit  à  la  Chambre  que  ces  gens  là  avaient 
d'autres  armes  :  non,  ils  portaient  des  chas- 
sepots.  et  ils  avaient  leurs  fusils  chargés.  Noos, 
nous  n'avions  pas  une  seule  cartouche;  nous 
n'en  n'avions  pas  encore  reçu.  J'ai  appris  depuis 
que  ces  hommes  avaient  reçu  le  matin  une  cer- 
taine quantité  de  munitions  qui  leur  avaient  été 
distribuées  par  Flourens. 

Quand  mes  gardes  nationaux  sont  entré*  nne 
seconde  foii<  en  plus  grand  nombre  que  lapre 
mière,  il  y  eut  des  criailleries.  Ll  se  trouvait  là 
un  assezgrandnombredeTibaldiens.  c'étaient  des 
hommet^  fornaant  un  corps  qui  obéissait  à  Tibaldi, 
Celaient  les  plus  acharnés;  ils  voulaient  con- 
tinuellement faire  feu.  M.  Flourens  les  haran- 
guait: à  un  moment  donné,  j'avais  demandé  A 
M.  Flourens  de  descendre  de  sa  table,  il  n'avait 
pas  voulu.  En  face  de  cette  persistance,  je  me 
dis:  "  Eh  bien,  je  vais  monter  à  côté  de  lui. -Ce 
que  je  fis,  et  je  demandai  à  parler  à  ces 
hommes.  Nous  avons  bataillé  pendant  asser. 
longtemps.  Tout-à-coup,  la  moitié  de  la  table 
s'est  renversée.  —  Je  pense  que  c'étaient  deux 
qui  avaient  été  réunis.  — Je  ne  sais 
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pas  si  on  Ta  fait  à  dessein,  mais  j'ai  chariré  avec 
ma  moitié  de  table,  et  j*ai  dégringolé. 

On  s'est  occupé  là  du  gouvernement.  J*ai  bien 
vu,  à  ce  moment-là,  instituer  trois  ou  quatre 
gouvernements  différents.  Flourens  était  re- 
monté sur  Tautre  moitié  de  table,  et  proclamait 
les  noms  des  chefs  du  gouvernement.  Il 
avait  des  acolytes  qui  tenaient  la  croisée 
ouverte  et  qui  criaient  les  noms  aux  gens  qui 
se  tenaient  sur  la  place.  Nous  entendions 
pousser  des  cris  d*approbation  ou  d'impro- 
bation,  je  ne  sais  lequel  des  deux.  Flourens 
disait  que  les  noms  étaient  acceptés  par 
la  foule;  les  listes  se  faisaient  devant  nous.  Quand 
on  en  avait  rédigé  plusieurs,  on  les  jetait  par  la 
croisée  sur  la  place.  On  a  même  envoyé  un  in- 
dividu qui  est  parti  pour  en  faire  imprimer  à 
rimprimerie  nationale. 

Pendant  ce  temps,  les  insurgés  qui  se  trou- 
vaient là  demandaient  toujours  qu'on  leur  livrât 
\e^  membres  du  gouvernement  pour  les  conduire 
à  Mazas,  et  ils  ajoutaient  très-haut  :  — .  Les 
membres  du  gouvernement  qui  étaient  là  pou- 
vaient l'entendre,— «ils  n'arriveront  pas  à  Ma- 
zas; ils  seront  fusillés  en  route.*' 
,  Cette  situation  a  bien  duré  deux  heures.  Au 
bout  de  ce  temps. — J*avais  eu  occasion  do  revoir 
M.  Béquet,  secrétaire  de  M.  J.  Ferry,  — je  lui 
deopiaudai  de  me  faire  venir  du  renfort.  Je  com- 
prenais très-bien  qu'avec  mes  1450  hommes,  il 
n^j  avait  pas^à  tenter  un  coup  de  main;  cela  eût 
été  scabreux.  Il  y  avait  là  1800  hommes  armés 
qui  gardaient  toute  la  salle  StJean,  les  couloirs, 
les  escaliers.  Nous  avions  bien,  pour  nous,  la 
porte  par  laquelle  nous  étions  entrés,  et  que 
j'avais  fait  garder  pendant  que  j'étais  danâ  la 
salle,  mais  je  n*avais  pas  de  cqmmunications 
avec  le  dehors,  et  je  ne  savais  pas  ce  qu'il  y 
avait  derrière.  J'avais  donc  dit  à  M.  Béquet  : 
«Faites-moi  venir  du  renfort, nous  allons  tâcher 
de  maintenir  la  situation  jusqu'au  moment  où 
le  renfort  arrivera.  » 

Au  bout  de  deux  heures,  on  n'était  pas  encore 
venu  me  dire  s'il  on  était  arrivé.  Dans 
cet  intervalle,  j'avais  entendu  M.  Fîourens 
dire  à  Tibaldi,  qui  tantôt  se  tenait  à  côté  de  lui 
et  tantôt  venait  prendre  ses  instructions  :  — 
je  ijie  tenais  toujours  à  cèté  de  Flourens —  «Il 
faut  en  Û^^ir;-:  à  Mazasl  »  Voilà  les  expressions 
4oQtii.^s.'eât  servi.  Pendant  tout  le  temps  on 
av^t  rièclamé  lès  prisonniers  en  disant  tout  haut 
qu'on  les  fusillerait  en  chemin;  Flourens  était 
resté  impassible.  Mais  au  moment  dont  je  vous 


parle,  j'ai  parfaitement  entendu  Flourens  dire 
à  Tibaldi  :  «  11  faut  en  finir  :  à  Mazas  !»  Je  fis 
alors  cette  réflexion  :  Les  membres  du  gouver- 
nement vont  être  perdu^;  il  faut  lèssbyêr  itn 
coup  de  tête;  sans  cela  nous  ne  pourrons  ^s 
les  sauver.  Je  m*approohai  de  deux  ca]^tH{ike8 
sur  lesquels  je  savais  pouvoir  compter  et  je  leur 
dis: «Il  faut  absolument  enlever  leis  membres  du 
Oouvernement.  Nous  ne  savons  pas  ce  qui  arri- 
vera; mais  on  veut  les  conduire  à  Mazas,  et 
alors  c'est  fini  pour  eux.» 

Nous  avons  en  un  instant  idée  de  renverser 
complètement  la  table  avec  les  lumières  et  tout 
ce  qui  se  trouvait  dessus  et  de  profiter  de  l'ob- 
scurité pour  opérer  notre  mouvement.  Mais  j'y 
renonçai,  parce  que  jepem?ais  que  cela  ne  réus- 
sirait pas,  et  que  dans  le  péle-méle  qtii  ^'en 
suivrait  nous  pourrions  ne  pas  nous  reconnaître 
nous-mêmes.  Nous  nous  sommes  décidés  à  faire 
un  mouvement  tournant  autour  de  la  table;  mes 
gardes  se  sont  massés  d'un  côté,  ils  ont  poussé 
en  avant  de  manière  à  tourner  autour  de  oette 
table,  ils  ont  ramassé  les  membres  du  Gouver^ 
nement  comme  ils  se  trouvaient,  puis  ils  se  sont 
retirés  parla  porte.  Heureusement  mes  hommes 
avaient  gardé  cette  issue  et  l'escalier,  et  en  a  pu 
faire  descendre  oes  messieurs  et  les  emmener 
parla. 

Ily  a  eu  des  menacer  de  coups  de  AisiK  on 
nous  a  couchés  en  joue  ainsi  que  ces  meseiears» 
mais  il  n'y  a  pas  eu  un  coup  de  fusil  tiré.  Aee 
moment- là,  — ce  n'est  peut-être  pas  bien  inté- 
ressant pour  vous,  Messieurs,  mai»  je  dois  le 
dire,  —  j'ai  été  fait  prisonnier  par  ces  gens, 
qui  m'ont  attrapé  et  m'ont  conduit  près  de 
M.  Blanqui  qui  se  trouvait  dans  la  salle  à  côté. 
Je  suis  resté  là  assez  longtemps. 

11  y  a  toutefois,  au  sujet  de  mon  arrestation, 
un  incident  qu'il  est  peut-être  bon  que  vous  sa- 
chiez. Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  eu  connais- 
sance de  rinstruction? 

M. le  Président.— Non,  nous  ne  Tavons  pas 
eue  encore,  mais  nous  l'aurons,  nous  l'avons  de- 
mandée . 

M.  Ibos.  —  Alors,  jo  peux  vous  dire  cela;  il 
n'y  a  pas  d'indiscrétion,  puisque  vous  le  sauras. 

Sur  ce  fait  de  mon  arrestation,  lorsque  j'ai 
été  interrogé  par  le  juge  d'instruction,  j'hési- 
tais a  répondre;  il  a  insisté  et  a  fini  p^r  me 
faire  voir  qu'il  était  parhiitément  àucôurànt  de 
ce  qui  s'était  passé.  Voici  lé  fait. *  *  "  ^  \!. 

Au  moment  où  je  pretfais  ines  dij^j^itlôes 
pour  opérer  mon  mouvement,  on  était  venu  me 
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cbcrchar  du  la  part  d'un  membre  du  Gouverne- 
ment qui  sa  tenait  dans  une  pièce,  de  l'autre 
côU  de  la  sallâ  Saint-Jnao. 

M.  la  FréiidSDt.  -r-  M.Domn? 

M.  Ibos.  —  Je  trouvai  la,  ou  effet,  M.  Do- 
rian  et  M  Etienne  Arago.  Us  se  tenaient  dana 
le  cabinH  de  ce  dernier.  Ces  measieurBttont  ve- 
nus Il  moi  tout  de  suit*.  J'avais  trÔB-cliaud, 
j'étais  fatig:ué,  je  n'aTHls  pes  mangé  de  la  jour- 
■  éo,  puisque  le  ointiu  mon  déjeuner  avait  été 
interrompu,  j'éteia  un  peu  faible.  L'un  de  c«s 
messieurs,  M.  Dorian,  je  croîs,  nie  fit  faire  un 
verre  d'eau  BUOrée.puis.  nous  causAmeti.  M.T>o- 
rian  me  dit  qu'il  arrivait  des  troupes  pour  nom 
aider,  il  me  donna  dos  instructions.  J'avais  été 
frappé  d'un  mot  qui  avait  été  dit  quand  j'âtaia 
entré.  Dbdï  ce  oabtnet,  il  y  avait  pas  luat  de 
monde,  et  une  de  ces  personnes,  en  aje  voyant 
arriver,  s'était  éorii'a  :  -  Je  vous  avais  bien  dît 
qu'il  viendrait  et  qu'il  serait  des  nôtres.  - 

Cela  me  frappa  assez  désagréablement,  Jepris 
Etienne  Ârago  par  le  bras,  je  le  conduisis  U  la 
CFoUëe,  et  traduisant  tout  de  suite  l'impressioD 
que  j'avais  éprouvée  en  entrant  là  dedans,  je 
lui  i\5:-lts  n'ont  cependant  pas  tralii. -Etienne 
A.rago  me  répondit>Non,  je  sah  Irès-ennuyé, 
j'ai  fait  tout  ce  que, j'ai  pu  pour  conjurer  cela. 
Brisson  etFloquet  sont  pariis  pour  faire  afficher 
une  proclamation  ;  nous  avons  pensé  que  noua 
pourrions  arranger  les  choses  de  cette  façon.» 

Pendant  qu'il  me  parlait,  j'ai  trouvé  chez  lui 
de  rembarrae;  mni-mâme,  je  ne  me  suis  pas 
wnti  H  l'aise. 

Je  vous  dis  les  choses  tellas  qu'elles  sont, 
Messieurs,  je  les  livre  à  vos  réflexions;  ines  ré- 
flexions, a  moi,  sont  toutes  faites. 

Je  ne  me  suis  pas  senti  à  l'aise,  j'ai  pris  le 
verre  d'eau  sucrée  qu'on  m'avait  offert,  et  j'ai 
dit;  «Je  vais  vite  rejoindre  mon  bataillon;  si 
l'on  ne  me  voyait  pas  revenir,  on  croirait  que 
j'ai  été  arrêté,  et  l'on  pourrait  faire  quelque 
sottise.  B 

C'est  en  sortant  que  j'ai  été  arrêté. 

On  ne  m'a  pas  laissé  faire  de  grands  pas;  je  ne 
sais  pas  si  vous  connaissez  la  disposition  delà 
aallo,  mais  je  n'ai  fait  que  traverser  le  cabinet 
du  maire,  sortir,  passer  dans  un  couloir  et  j'ai 
été  arrêté. 

9f .  Çl^pep.  —  Au  mojaent  bù  es  Çaisait  l'o^ 
p4ratioa  de  la  délivrance? 

OS-  Ibos-  —  Justa  au  momont  ou  Von  enle- 
vait les  membrab  du  Go^ïerneiUâot, 
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M.  Cbaper.  —  Et  on  était  venu  tous  cher- 
cher? 
M.   Ibos.  —  Aumomsut  où  je  faisiùe  mes 

prfiparatifa  pour  enlever  ces  messieurs,  on  est 
venu  me  dire:  «MM,  Doriaa  et  Etienne  Arago 
vous  demandent. "Conime  l'un  d'euxêtait  mem- 
bre du  Gouvernement,  j'ai  pensé  qu'on  voulait 
ma  donner  des  instructions,  ou  me  prévenir 
qu'il  était  arrivé  du  renfort.  Je  suis  allé  sans 
défiance.  Maintenant  était-ce  un  guet-ajiens'?  Je 
n'en  eais  rien  ;  je  raconte  lafait. 

U .  de  La  Borderle.  —  Y  avaît-il  d'autres 
perBonnos  avec  MM.  Donan  et  Etienne  Aràgo? 

M.  Ibos.  —  Plusieurs  autres  personnes,  en- 
tre autres  le  capitaine  d'un  des  bataillons  de 
mon  arrondissementqui  aétii  décoré  plus  tard 
pour  avoir  donné  l'idée  do  venir  w.»  phefoliar 
au  31  octobre.  ^         '  '  '. 

M.  de  La   Borderie/— '  Êi' M'/Ï^^it  ' 
l'avez-vous  vu  ? 

M>  Ibos.  —  Non,  Etienne  Arago  m'a  dit  qu'il 
était  parti  avec  Bri^gon  pour  faire  une  affiche  h 
l'aide  de  laquelle  oa  espérait  apaiser  lea  répu- 
blicains qui  l'étaieitt  insurgés. 

M.  Chaper,  —  Quel  est  enfin  l'auteur  de 
votre  arrestation  ? 

M-  Ibos.  — Mon  Dieu,  que  voulei-vous  que 
je  vous  dise  ?  Je  vous  pi  raconté  les  faits,  j'épie 
6  la  porte  de  la  salle  Saint-Jean  qui  était  occu- 
pée par  les  gardçs  de  Ptourens  lesquels  m'ont 
laiBBi!  parfaitement  circuler;  j'ai  été  au  cabinet 
du  maire,  on  m'a  arrêté  quand  j'en  suis  sorti,  et 
l'un  ne  m'a  laissé  (aire  que  quelques  pas.  Je 
doisajouter  que  j'avais  à  côté  de  moi  une  per- 
sonne pour  me  conduire,  et  une  autre  qui  est 
venue  me  reconduire.  Cette  personne  n'a  rien 
fait  pour  empêcher  qu'on  no  m'arrétftt. 

M.  de  La  Borderle,^  Sont-ce  lestirul- 
leurs  de  flourens? 

M.  Ibos.  ~  Non,  les  tirailleurs  de  Flonrens 
étaient  dans  la  ealle  du  C'Ouvernement.  C'était 
un  bataillon  qui  se  trouvait  dans  U'ealle  $àîat- 
Jean  et  dans  le  couloir. 

l'n  peu  avant  qu'on  ne  m'arrêtât,  au  momaiit 
mdme  oit  je  sortais  du  cabinet  du  maire,  je  vis 
placer  des  factionnaires  sur  un  escalier  qui  est 
précisâment  à  cdté  de  l'entrée  du  cabinet  du 
maire,  et  j'ai  entandu  dire  à  l'individu  qui  po- 
sait le«  factionnaires  :  c  Si  Trochu  passe  par  I&, 
collez-lui  U08  balle  dans  la  téta.  -  On  avait  vu 
le  mouvement  que  j'avais  £ait  ;  on  oe  savait  pas 
encore  si  lo  général  avait  pu  sortir  de  l'Hôtel- 
de-'VilU,  on  pensait  qu'il  s'était  peut-dire  cach& 
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pu  si  on  l'a  fût  iV  dessein,  mais  j'ai  chaTiréavec 
ma  moitié  de  tablo,  et  j'ai  dégringolé. 

On  s'est  occupé  U  du  gouverne  m  en  t.  J'ai  liien 
TU,  à  ce  moment-là,  instituer  trois  ou  quatre 
gouvernements  différents.  Floarens  était  re- 
monté sur  l'autre  moitié  de  table,  ot  proclamait 
les  noms  des  chefs  du  gouvernement.  Il 
avait  des  acolytes  qui  tenaient  la  croisée 
ouverte  et  qui  criaient  les  noms  aux  gens  qui 
se  tenaient  sur  la  place.  Nous  entendions 
pousser  des  cris  d'approbation  ou  d'impro- 
bation,  je  ne  sais  lequel  des  deux.  Flourens 
disait  que  les  noms  étaient  acceptés  par 
la  foule;  leslistee  se  faisaient  devant  nous.  Quand 
on  en  avait  rédigé  plusieurs,  on  les  jetait  par  la 
croisée  sur  la  place.  On  a  roùme  envoyé  un  in- 
dividu qui  est  parti  pour  en  faire  imprimer  ii 
l'imprimerie  natiitnale. 

Pendant  ce  tempe,  les  insurgés  qui  se  trou- 
vaient lA  demandaient  toujours  qu'on  leur  lïvp&t 
les  membres  du  gouvernement  pour  les  conduire 
il  ïlazas,  et  ils  i^joutaient  très-haut  :  —  Les 
membres  du  gouvernement  qui  étaient  U  pou- 
vaient l'entendre,— «ils  n'arriveront  pas  &  H^ 
zas;  ils  seront  fusillés  en  route- 
Cette  situation  a  bien  dure  deux  heures.  Au 
bout  de  ce  temps.  —  J'avais  eu  occasion  de  revoir 
M.  Béquet,  sficr<*taire  de  M.  J.  Ferry,  — je  lui 
demandai  de  me  faire  venir  du  renfort.  Je  com- 
prenais très-bien  qu'avec  mes  H^O  hommes,  il 
n'y  avait  pag,&  tenter  un  coup  de  main;  cela  eût 
été  scabreux.  Il  y  avait  ]&  1800  hommes  armés 
quigardaient  toute  la  salle  St  Jean,  les  couloirs, 
les  escaliers.  Nous  avions  bien,  pour  nous,  la 
porto  par  laquelle  nous  étions  entrés,  et  que 
J'avais  fait  garder  pendant  que  j'étais  dane  la 
salle,  mais  Je  n'avais  pas  de  communications 
avec  le  dehors,  ot  je  ne  savais  pas  ce  qu'il  y 
.  avait  derrière.  J'avais  donc  dit  à  M.  Béquet  : 
>>Faites-moi  venir  du  renfort, nous  allons  tâcher 
de  maintenir  la  situation  jusqu'au  moment  où 
le  renfort  arrivera.  » 

Au  bout  de  deux  heures,  on  n'était  pas  encore 
venu  me  dire  s'il  en  était  arrivi^.  Dans 
cet  intervalle,  j'avais  entendu  M.  Fiourens 
dire  i.  Tibaldi,  qui  tantât  se  tenait  i  côté  de  lui 
et  tantdt  venait  prendre  ses  instructions  :  — 
je  me  tenais  toujours  à  côt^  de  Flourens  —  «Il 
faut  en  Unir:  à  Mazasl  •■  Voilà  les  expressions 
doqt  il.  s'eït  servi.  Pendant  tout  le  tempB  on. 
avût  réclamé  les  prisonniers  en  disant  tout  bïut 
qu'on  lois  fusillerait  en  chemin;  Flourens  8taît 
resté  impassible.  Mais  au  moment  dont  je  toiu 
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Je  pris  une  voiture  daos  laqDelle  je  montui 
•Tec  deux  ou  trois  de  oies  hommes,  et  je  voulus 
aller  place  Vendôme,  Mais  je  ne  pus  en  appro- 
cher. Va  des  gardes  que  j'&v.ais  amenés  avec 
moi,d«ticendit  de  voiture  et  revînt  me  dire; 
«CommandaDt,  u'allez  pas  là,  ce  sont  de  mauvais 
bataillons,  » 

Je  Q'aUai  doac  pas  à  l' état-major,  mais  je  me 
&»  deBcendre  chez  le  général  Trocliu.  Je  le  trou- 
vai dans  son  salon,  entouré  âe&  généraux,  des 
amiraux,  qui  étaient  arrivés.  Il  m'annonça  qu'il 
allait  partir  pour  THâ tel- da- Ville  &ûa  d'aller  me 
cherofaer,  Il  voulut  me  faire,  tout  de  suite,  ex- 
pliquer commeat  j'avais  litâ  arrêté;  mais  devant 
ces  messieurs  je  uo  jugeai  pas  à  propos  de  lui 
doDoer  tous  les  détails  de  l'affaire,  et  je  me 
retirai  en  lui  disant:-Je  vous  le  dirai  plus  tard.* 

J'appris  que  mon  bataillon  Était  reparti,  avec 
Jules  Ferry,  pour  allermechercher;  je  repartis 
poar  l'Hûtel-de-Ville,  afin  de  le  rejoindre. 
L'Hùtel-de-Ville  était  débarrassé.  Des  batail- 
lons de  mobiles,  m'a-t-on  dit  plus  tard,  qui  se 
trouvaient  dans  la  caserne,  de  l'autre  côté, 
avaient  passé  par  u^  souterrain  et  avaient  fait 
évacuer  la  Préfecture.  Mes  gardes,  qui  y  étaient 
rentrés,  me  cherchaient  de  tous  c6té9,  Floureos 
déclarait  ne  m'avoir  pas  fait  arrêter,  et  mes 
hommes  bonle versaient  tous  les  coins  de  l'Hâ- 
tel-de-Ville  poar  me  trouver.  Ënân  je  les  ren- 
.eontrai. 

Je  aétais  pas  encore  venu  les  rejoindre, 
quand  on  avait  déblayé  l'Hôtel -de- Ville.  Je  ne 
sais  doDO  pas  ce  qui  ^'est  passé,  si  ce  n'est  par 
ooï-dira.  D'autres  personnes,  qui  y  ont  assisté, 
en  témoigneront.  Y  a-t-il  eu  un  accord  conclu 
entre  les  membres  du  Gouvernement  qui  étaient 
restés  I&  et  lescbefs  de  l'insurrection;  Flourens, 
et  autres,  pour  qu'on  laiss&t  sortir  ceux-ci  sans 
qu'ils  fussent  arrêtés?  Je  n'en  sais  rien  ;  je  n'é- 
tais pas  t£k,  je  l'ai  entendu  dire,  voilà  tout. 

Mon  bataillon,  qui  était  rentre  bien  avant 
que  je  ne  fusse  arrivé  et  qui  me  cherchait, 
avait  enlevé  deux  cents  cbassepots  aux  Tibai- 
(liens  et  aux  individus  de  Flourens.  Il  les 
avait  déposés  dans  une  cave.  Je  demandais 
depuis  longtemps  à  être  eavoyé,  avec  mon  ba- 
taillon de  mobilisé»,  aux  tranchées,  mais  il 
ne  fallait  des  fusils  à  tir  rapide,  soit  des  taba- 
tières, «oit  des  obassapotii.  Ue  nouveau^  quel- 
ques joursaprés.  j'allai  insister  «t  demandai  a. 
être  envoyé  aux  tranohées.  "Seulement,  dis-je, 
commencez  par  me  donaer  des  chassepots.  — 
Uais  nous  n'en  avons  pas.  —  Mais  si,  vous  en 


avez  à  peu  prés  200  que  mes  hommes  ont  prii 
aux  gardes  de  Flourens.  Donnez-les  leur,  ils  les 
ont  bien  gagnés.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  assez, 
mais  commences  par  me  donner  ceux-là.  »— 
Après  le  31  octobre,  le  Gouvernement  m'avait 
offert  de  me  nommer  commandant  militaire  d« 
l'Hôtel-de-Ville.  J'avais  refusé  et  je  n'avais  de- 
mandé pour  toute  faveur  que  des  fusils  à  tir  ra- 
pide pour  être  envoyé  aux  tranchées.  J'en  parlai 
&  M.  Jules  Ferry,  qui  me  diti-mats  rien  de  plus 
juste.  On  va  voir  cela.» — Il  fit  appeler  un  de  sea 
secrétaires  et  lui  dit  d'aller  prendre  des  infor- 
mations sur  les  fusils  que  le  106*  avait  pris  aux 
insurgés  et  qui  se  trouvaient  dans  une  des  cavea. 
On  fît  des  recherches,  on  s'informa,  et,  au  bout 
de  quelque  temps  on  revint  rendre  cette  ré- 
ponse:—«Les  fusils  n'y  sont  plus,  —  M.  Etiennj 
Ârago  les  a  fait  rendre  aux  bataillons  auxquels 
on  les  avait  pris.  - 

M.  de  lia  Borderle.  —  A  quelle  datât 

H.  Ib08.  —  Cela  se  panait  trois  ou  qnalra 
jours  après  le  31  octobre. 

Dans  la  situation  où  nous  nous  trouvions,  je 
pensais  qu'il  ne  fallait  pas  recommencer  souvent 
des  écoles  de  ce  genre  ;  j'ai  cru  de  mon  devoir, 
et  il  m'en  a  beaucoup  coûté,  de  dire  au  général 
Trocbu,  mes  impressions  au  sujet  de  UM .  Etîenna 
Arago  et  Dorian.  C'est  le  2  novembre  que  je  ma 
rendii^  chez  le  général  Trochn;  il  me  parut 
trés-étonné,  et  me  dit  :  «  Vous  me  surprenei 
beaucoup,  r  Je  lui  répondis>mon  général,  je  na 
dirai  ceci  qu'à  vous ,  mais  comme  il  ne  faut  paa 
que  des  choses  de  ce  genre  puissent  recommen- 
cer, et  qu'on  trahisse,  surtout  dans  la  maison,  il 
est  bon  que  vous  sachiez  à  quoi  vous  en  tenir. 
Comme  Je  n'en  parlerai  àpersonne,  laissons  cela 
là;  a'ily  a  quelque  chose  de  vrai,  c'est  à  vous  d« 
surveiller  et  de  ne  pas  vous  laisser  surprendre.» 

Le  général  Trochu  me  demanda,  alors,  d» 
dire  ce  que  je  lui  avais  raconté  à  MM.  Jules 
Ferry  et  Favre;  je  me  rendis  aussitôt  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  et  te  premier  membre  que  je  rencon- 
trai fut  M.  Ferry.  Je  lui  ûb  ma  communication, 
en  lui  disant  que  c'était  sur  la  prière  dn  général 
Trochu.  M.  Jules  Favre  vint  ensuite  me  «errer 
la  main,  et  il  médit  une  chose  si  ànguliére  que 
je  n'ai  pas  cru  devoir  le 'rendre  à  pari;  j'ai 
pensé  que  M.  Fen'yiui  dirait  ce  que  je  venais 
de  lui  raconter. 

M.  Jules  Favre,  en  m'abordant,  ne  trouva 
rien  autre  chose  à  me  dire  que  ceciiïVoua  avex 
commencé  votre  mouvement  trop  tAt.»  Je  n'ai 
jamais  pum'expliquer  ces  paroles. 
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Voilà  tout  ce  que  je  sais  au  sujet  du  31  oe* 
tobre, 

M.  le  Président.  —  C'est  une  chose  bizarre 
qu'un  bataillon  comme  le  rdtre,  qui  B*est  bien 
conduit  pendant  le  siège»  ait  pu^  sous  la  Com- 
munOy  fournir  tant  d*61ément  de  désordre? 

M.  Ibo8.  —  Je  vais  vous  expliquer  la  situa- 
tion du  106^  bataillon. 

J*avaii(  des  éléments  divers,  mais  les  éléments 
mauvais  étaient  contenus  par  nous,  dés  le  début. 
Ils  étaient  venus  par  la  force  des  choses,  puisqu'on 
recevait  tout  le  monde,  etilsavaient  été  combinés 
d'une  façon  qui  pouvait  offrir  quelques  dangers, 
sousTinspiration  du  maire  du  7"^  arrondissement, 
U.  Ribeaucourt,  lequel  était  entouré  de  M.  Ur- 
bain» qui  faisait  partie  de  mon  bataillon,  et  que 
nous  trouverons,  plus  tard,  à  la  Commune;  de 
jS.  Sicard,  qui  appartenait  également  à  mon  ba- 
taillon; de  M.  Chavette,  ami  de  ces  messieurs,  et 
qui  fut  commissaire  de  police  de  mon  arrondis- 
sement, pendant  la  Commune,  et  d'un  médecin, 
qui  n'était  pas  de  mon  bataillon,  mais  qui  ap- 
partenait &  mon  arrondissement,  qui  futmembre 
de  la  Commune,  et  des  plus  dangereux,  Parisel. 
J'ai  eu,  pendant  très- longtemps  maille  à  partir 
avec  eux. 

Ces  messieurs  avalent,  d'abord,  voulu  orga^ 
niser  ce  bataillon,  et  ils  l'avaient  fait  en  dépit 
du  bon  sens;  il  y  avait  des  compagnies  de  180 
et  220  hommes  k  côté  d'autres  qui  n'étaient  que 
de  60  hommes.  Je  n'avais  jamais  pu  y  mettre  or- 
dre, parce  qu'ils  me  faisaient  continuellement  de 
l'opposition,  et  que  sans  eux  je  ne  pouvais  rien. 
Ils  avaient  constitué  un  comité  de  défense  na- 
tionale, un  comité  de  salut  public,  etc. 

On  voulut  m'interdire  de  faire  manœuvrer 
mon  bataillon  deux  fois  par  jour,  le  matin, 
et  l'après-midi;  ce  qui  gênait  surtout  ces  mes- 
sieurs, c'est  que  je  ne  faisais  payer  la  solde 
qu'après  l'exercice  du  soir,  et  seulement  à  ceux 
qui  avaient  assisté  aux  deux  exercices,  à  moins 
de  maladies;  de  là,  des  plaintes  qui  furent 
adressées  au  Comité  de  salut  public. 

A  un  moment  donné,  je  reçus  une  demi-sa- 
tisfaction ;  on  me  proposa  d'organiser  des  com* 
pagnies  comme  jâ  le  demandais;  j'en  profitai 
pour  retirer  des  compagnies  les  éléments  mau- 
vais ;  avec  cela,  on  organisa  deux  compagnies 
qui  se  révélèrent,  tout  d'abord,  le  31  octobre, 
par  leur  refus  de  marcher.  Le  1*'  novembre^ 
elles  firent  une  manifestation  en  faveur  de 
Flourens,  et  protestèrent  contre  ce  qu'avait  fait 
le  reste  du  bataillon.  La  protestation  Ait  pu- 


bliée dans  les  journaux  ;  elle  fat  aniTia  d'une 
contre-protestatibn  des  gardes  qui  araiént  mar- 
ché avec  moi. 

Dans  U  première,  on  disait  que  j'avais  tronpé 
ceux  que  j'avais  emmenés  avec  moi,  que  je  les 
avais  induits  en  erreur,et  que  o'étaitaiofli  qu'ils 
m'avaient  suivi.  Dans  la  contre-protestation,  on 
répondit  que  je  n'avais  trompé  personne,'  que 
j'avais,  au  contraire,  prévenu  tout  le  meiide, 
et  qu'on  avait  marché  en  eonaaismaee  de 
cause. 

Ce  sont  ces  deux  compagniee'qui  ont  formé  li 
noyau  du  nouveau  106*.  Au  début  de  la  Coin- 
mune,  on  s'oerupa  de  les  renforcer,  et  d'ea  fer- 
mer un  bataillon  qu'on  fit  venir  à  l'HAteMe- 
Ville,  et  qu'on  n'était  pas  fâché  d'exhiber. 

J'avais  k  peu  près  100  &  200  hommes  semUa- 
blés  dans  mon  bataillon;  après  le  31  octobre, 
on  voulut  me  les  retirer;  Je  demandai  aies  con- 
server, parce  que  je  les  connaissais,  ei  que 
c'était  un  mojen  d'avoir  toiigours  la  main  sur 
eux.  Si  je  les  avajs  renvoyés,  ils  seraient  allés 
dans  l'artillerie  de  la  garde  nationale,  où  tous 
ces  gens-là  se  réfugiaient,  et  ili  en  aavaient 
augmenté  la  force. 

J'expliquai  la  chose  au  chef  d'état-major,  et 
je  lui  dis:«8i  je  ne  consultais  que  moi,  je  Serais 
bien  aise  de  m'en  débarrasser;  mais  il  y  Mrait 
un  danger  plus  grand  à  les  laisseï*  s'agglo- 
mérer ;  il  vaut  mieux  que  vous  les  laiseies  épars 
dans  des  bataillons,  où  ils  sont  en  minorité  ;  on 
les  retiendra  plus  facilement.»» 

Après  la  capitulation  de  Paris,  je  sois  parti 
en  province;  je  me  trouvais  à  Bordeaux,  lors- 
que Je  reçus  bientôt  une  lettre  de  M.  deCbam- 
brecht,  le  nouveau  commandant  de  n»oa  sec- 
teur, qui  me  rappelait  à  Paris.  Je  reatrai  à 
Parisetje  trouvai  les  bataillons  eom^étement 
disloqués.  Depuis  l'entrée  des  Prussiens»  il  n'y 
avait  plus  aucune  espèce  de  réunion.  Je  me 
rendis  à  l'état-major,  on  me  dit  de  ne  pas  mi'en 
occuper,  parce  qu'on  travaillait  à  nne  réorgani- 
sation de  la  garde  rationale. 

Je  restai  chez  moi.  Un  soir,  le  17  mars,  je 
trouvai  en  rentrant  un  ordre  du  général  d'Au- 
relle  de  Paladines,  qui  m'appelait  àTétaV-migor; 
je  m'y  rendis,  et  je  me  trouvai  là,  avoe  une  cin- 
quantaine de  mes  camarades.  Le  général  aous 
tint  ce  langage:  «Si  vous  entendes  le  eanoa  ou 
la  fusillade,  dans  la  nuit,  vous  feras  imnaédîate- 
ment  battre  le  rappel  et  vous  réunirei  vos  ba- 
taillons, i»  Je  fis  l'observation  qu'il  n'eàistait  plus 
de  bataillons,  et  que  dans  un  moment  peieli»  on 
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ne  savait  pas  quels  seraient  ceux  qui  répon-  \ 
draient  à  Tappel.  Le  général  ajouta:  «Si  vous 
n*entendez  ni  la  canonnade^  ni  la  fusillade,  tous 
ferez  battre  quand  même,  le  rappel  à  six  heures 
du  matin,  vous  réunirez  les  bataillotiff  au  lieu 
des  réunions  ordinaires,  et  vous  attendrez  des 
ordres.» 

Je  ne  me  suis  pas  couché  ;  la  nuit,  je  n'ai  rien 
entendu.  Je  as  battre  le  rappel  à  six  heures; 
environ  150  hommes  répondirent  à  Tappel; 
c'étaient  les  plus  mauvais  ;  les  autfes  étaient 
restés  chez  eux,  ne  sachant  pas,  du  reste,  de 
quoi  il  s'agissait.  Je  restai  un  instant  avec  eux, 
et  je  me  rendis  à  la  mairie,  où  se  trouvait  le 
commandant  du  secteur;  je  lui  dis  que  je  n'avais 
que  150  hommes,  et  que  c'étaient  les  plus  mau- 
vais ;  le  l*?*  bataillon,  qui  faisait  partie  de  notre 
arrondissement,  et  que  j'avais  va,  était  dans  la 
même  situation. 

Nous  discutions  avec  le  commandant  du  sec- 
teur. Arrive  un  chef  d'escadron  d'état-major 
do  la  garde  nationale  ;  il  apportait  un  ordre  qui 
nous  fut  aussitôt  communiqué  ;  il  était,  â  peu 
près,  ainsi  conçu:  «Une  affiche  du  Chef  du  Pou^ 
voir  exécutif,  qui  va  être  placardée ,  expliquera 
la  prise  d'armes  de  cette  nuit;  tous  les  canons 
sont  rentrés  en  possession  du  Gouvernement.» 
Je  demandai  si  cet  ordre  devait  être  communi- 
qué? le  chef  d'escadrons  nous  dît  qu'il  avait 
ordro  de  le  communiquer  à  toutes  les  patrouilles. 
J'en  pris  copie,  et  j'en  donnai  moi-même  lec- 
ture à  ceux  des  gardes  de  mon  bataillon  qui 
avaient  répondu  à  l'appel.  Je  vis  des  dénéga- 
tions et  des  sourires  de  la  part  de  quelques-uns 
d'entre  eux  qui  disaient: — «Ce  n'est  pas  vrai,leB 
canons  n'ont  pas  été  repris,  l'insurrection  n'est 
n'est  pas  vaincue.» 

J'ajoutais  foi  à  l'ordre  que  j'avais  reçu  ;  quel- 
ques instants  après,  le  commandant  de  mon 
secteiTr  me  fit  dire  que  nous  pouvions  ren- 
voyer nos  hommes  déjeûner;  je  leur  recomman- 
dai de  se  tenir  prêts  à  répondre  au  premier 
appel;  il  n'en  fut  pas  fait  d'autre  depuis. 

Le  18,  au  soir,  le  commandant  du  secteur 
m'envoya  chercher,  me  disant  qu'un  bataillon 
du  XV^  arrondissement  s'emparait  de  la  mairie; 
le  XV*  arrondissement  formait  le  *?•  secteur. 


avec  le  YII*  arrondissement,  et  je  connaissais 
le  commandant  de  ce  bataillon,  pour  m'être 
trouvé  maintes  fois  avec  lui,  chez  l'amiral  Mon- 
tagnac,  notre  chef. 

Je  suis  allé  lui  parler,  disant  que  j'avais  été 
prévenu  de  son  arrivée,  que  mes  gardes  allaient 
venir,  qu'on  allait  se  battre.  Il  fut  un  peu  ef- 
frayé, et  se  retira,  abandonnant  la 'mairie  ce 
soir-là;  plus  tard,  il  a  commandé  le  fort  de 
Vincennes;  son  nom  m'échappe  en  ce  moment* 

Le  dimanche  matin,  10,  on  me  fit  appeler; 
nous  nous  sommes  réuni»,  les  commandints  de 
tous  les  bataillons,  capitaines  adjudants-majors, 
lieutenants,  officiers.  On  nousapprit  quele  Gou- 
vernement était  parti,  que  le  commandant  su- 
périeur de  la  garde  nationale  était  parti,  que  les 
insurgés  étaient  maîtres  de  toutes  les  positions. 
Je  restai  jusqu'à  midi  ;  on  vint  m'annoncer  qu* 
ma  maison  était  cernée  ;  je  suis  rentré  pour 
prendre  ce  que  j'avais  à  y  prendre,  et  je  suit 
revenu  à  Versailles. 

En  arrivant,  j'aurais  voulu  démander,  avec 
une  plus  vive  insistance,  que  le  drapeau  da 
commandant  supérieur  de  la  garde  nationale 
restât  &  Paris. 

J'étais,  je  crois,  un  de  ceux  qui  couraient  le 
plus  de  dangers;  j  oflrais  de  retourner  dans  mon 
ai^rondissement;  beaucoup  d'autres  ûotnibaii- 
dants  étaient  dans  la  même  disposition.  Il  itie 
semble,  que  si  le  drapeau  de  la  garde  natioiiale 
était  resté  dans  Paris,  à  la  Muette  par  câem- 
plÇy  il  eût  été  à  l'abri  de  toute  espèce  de  coup» 
de  main  ;  il  y  avait  encore  de  la  gendarmerie, 
des  gardiens  de  Paris,  au  nombre  dç  4  ou  5,000, 
de  la  marine,  des  régiments  sur  lesquels  on 
pouvait  compter  puisqu'il  j  en  a  qui  sont  re- 
venus. Je  crois  qu'on  aurait  pu  ainsi,  éviter 
bien  des  choses. 

Paris  avait  été  surpris  le  18  mars;  il  ne  sa- 
vait pas  ce  dont  il  s'agissait;  lorsque  des  coups 
de  fusils  furent  tirés,  nous  demandâmes 
des  explications  au  général  d'Aurelle  de 
Paladines  ;  il  nous  répondit  qu'on  avait  appris 
que  les  insurgés  voulaient  tenter  un  coup  de 
main  sur  Paris,  et  que  c'était  pour  cela  qu'on 
nous  avait  fait  appeler. 

[Séance  du  28  juillet  1871.) 
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M.  le  Président.  —  Je  vous  propose  , 
Messieurs,  d'entendre  immédiatement  notre 
honorable  collègae,  M.  le  général  d'Âurelle  de 
*  Paladines,  qui  était^  comme  tous  le  savez,  com- 
mandant en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris 
au  moment  du  18  mars.  Nous  ne  pouvons  pas 
clore  nos  interrogatoires  sans  entendre  celui 
qui  a  commandé  en  chef  Tarmée  qui  a  joué 
un  rôle  si  considérable  dans  Tinsurrection. 

Youlez-Yous,  mon  général,  que  je  tous  pose 
des  questions,  ou  aimez-TOUs  mieux  expliquer 
Tous-mémeles  faits  que  tous  connaissez  ? 

M.  le  général   d'Aurelle  de  Paladines. 

—  J'ai  pris  le  commandement  de  la  garde  na- 
tionale le  3  marsy  et  ce  commandement  a  cessé 
le  18  mars,  par  suite  de  circonstances  que  tous 
connaissez.  —  En  arriTant  %  Paris,  il  m'a  été 
facile  d'apprécier  de  suite  le  sentiment  de  la 
garde  nationale  ;  il  était  déplorable  au  point  de 
Tue  de  Tordre.  Je  m'en  étais  expliqué  avec  M. 
Thiers,  et  je  lui  avais  dit:  «  Je  ne  puis  pas 
accepter  le  commandement  dans  des  circons- 
tances pareilles.  »  Avec  sa  parole  séduisante, 
M.  Thiers  me  dit  que  c'était  un  acte  de  dévoue- 
ment qu'il  mé  demandait,  et  ce  fut  dans  ces 
conditions  que  j'acceptai  le  commandement. 

Arrivé  à  Paris,  je  voulus,  de  suite,  connaître 
un  peu  l'esprit  de  la  garde  nationale,  par  moi- 
même,  non  p^r  l'opinion  publique.  Je  me  mis  en 
rapport  avec  les  officiers,  dès  le  lendemain  ;  je 
les  convoquai  tous  par  quartiers,  successivement, 
de  manière  à  ce  que  je  puisse  voir  par  jour,  à  peu 
près  une  dizaine  de  chefs  de  batailloos.  J'avais 
prié  messieurs  les  maires  des  divers  arrondisse- 
ments .  de  vouloir  bien  réunir  les  officjors  de  la 


garde  naticAale  pour  pouvoir  causer  avec  eux  de 
la  situation  de  Paris  et  des  craintes  qu'elle  faisait 
déjà  naître. —  Ces  réunions  durèrent  à  peu  près 
cinq  jours,  après  quoi  je  fus  complètement  ûxé 
sur  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  la  garde  natio- 
nale. Il  y  avait  quelques  bons  bataillons,  quel- 
ques officiers  dévoués  à  Tordre,  le  reste  était 
excessivement  porté  à  l'insurrection  ;  le  mal 
était  fait. 

Vouâ  connaissez  l'origine  de  Tarmement  de 
la  garde  nationale,  et  s'il  n'y  avait  eu  que  la 
garde  nationale,  ce  n'aurait  été  rienl  mais, 
d'après  les  renseignements  que  m'a  donnés  M. 
le  Préfet  de  police,  il  y  avait 40,  à  50,000  repris 
de  justice  qui  se  trouvaient  armés,  qui  l'avaient 
été  par  l'autorité  pendant  le  siège  de  Paris. 
Il  y  avait  donc  des  armes  qu'on  n'était  pas  dis- 
posé à  rendre  ;  au  contraire. 

Quand  il  fut  question  de  Tentrée  dea  Prus- 
siens dans  Paris,  ce  fut  un  grand  mouvement, 
un  grand  émoi,  dans  la  garde  nationale  comme 
dans  la  population.  Je  ne  commandais  pas  encore 
la  garde  nationale^  mais  je  me  trouvais  à.  Paria 
dans  ce  moment,  avec  là  Commission  des 
Quinze,  qui  avait  été  chargée  d'accompagner 
M.  Thiers  pour  s'occuper  de  la  question  de  Tar- 
mistice  et  de  la  paix.  Quand  je  vis  ce  qui  9e  pas* 
sait,  il  devint  évident  pour  moi  qu'une  insor- 
rection  était  sur  le  point  d'éclater.  Elle  n'a 
éclaté  que  le  18  mars  ;  je  pensais  qu'elle  aurait 
éclaté  plus  tôt. 

M.  le  Président.  —  Avez- vous  rendu  comp* 
te  de  vos  impressions  au  Président  du  Con- 
seU? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladinee. — 

Le  jour  de  mon  arrivée  à  Paris,  j'ai  vu  M.  Jules 
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voir  changer  l'ëtatiles 


Favre,  M,  lé  Prédident  du  Conseil  ^tait  il  Bor- 
deaux, et  il  n'est  arrivi!  que  trois, jours  avant 
l'injjurrection.  le  15  niara,  je  croie.  M.  Jules 
Favre  avait  la  direction  de  la  port! 


térequi  se   trouvait  il   Paria.  Avec  ï^^ià^    <f  vi(q^ft^^4^>)P™">^St   et  que  jo  considérais 


Favre,  il  y  avait  M.  PioarU,  ministre  de  l'iuté- 
riour  et  M.  Pouyer-Quortier,  ministre  des  fi- 
nances qui  venait  d'âtrc  nommé.  Touf!  les  au- 
tres ministres  (étaient  remplacés  par  leurs  jjre- 


tiecrétaires  ou  par  leurs  directeurs  génc-        SI.  le  Président. -j-N&dl^iitonaA^.        >i 


;  pardes  employés  divers. 

M.  Jules  Favre  me  prévint  que  le  consail  des 
ministres  se  réunissait  tous  les  soirs,  vers  neuf 
lieurea,  et  me  pria  d'assister  li  ses  séances.  Je 
m'y  rendis  tous  les  soirs,  et, mon  impression  fut 
que,  dânslasituationdirficileoii  uiki>6  trouvait, 
il  n'y  avait  à  attendre  aucun  secuiirs  de  la  part 
des  ministres  qui  dirigeaient  alors  le  pays.  Je  ne 
parle  pas  de  il.  Thiers,  puisqu'il  n'était  pas  là. 
MM.  Jules  Favre  et  Picard  étaient  les  deui 
hommes  essentiels.  M.  Pouyer-Quertier  était 
nouveau  ;  il  s'occupait  d'ailleurs  plutôt  de  ânan- 
ces  que  de  politique. — Il  y  avait  là  le  général 
Vinoy,  commandant  en  clief  des  troupes. 

Ces  réunions  commen^aiVitt  vers  neuf  lieures, 
neuf  heures  et  demie;  souvent  il  était  onze 
heures  qne  lestnembres  du  Conseil  n'étaient  pas 
encore  arrivés.  On  disait  un  mot  des  affaires  pu- 
bliques, des  affaires  dé  l'Etat,  et  le  resk;  du 
temps  c'étaient  des  lazzis,  des  plaisanleries 
faites  par  M.  Picard,  auquel  on  répondait  quel- 
quefois. M.  Jules  Favre  ptirlait  plus  rarement. 
^I.  Picard  cliercliait  il  intéresser  la  conversa- 
tion ;  il  s'adressait  à  l'un  on  à  l'autre.  —  Certes, 
cotait  loin  de  faire  les  affaires  du  pojs;  mai.s 
ct'Iait  ainsi,  et  cela  durait  .iusque  vers  une 
liourc  du  matin.  Quelquefois,  on  apportait  une 
iléjj-^che  E*onc8  tenante,  soit  de  la  Préfecture  de 
police,  aoit  d'un  ministère,  soit  des  officiers  do 
l'état- major,  pour  nous  mettre  au  courant  de  ce 
qui  arrivait.  Le  général  Vinoy  s'impatientait  ; 
jo  l'avais  pour  voisin,  et  nOuB  noua  disions  :  «  ce 
n'était  pas  la  peine,  de  noUS'réunir,  autant  vau- 
drait s'en   allflr.  »  ■      .i     :      ■ 

M.  le  Président.  — Les  miniatreB  étaient- 
ils  inquiets  de  la  situation  'f 

M.  le  général  d'Aurelle  de  paladlnes:  — 
La  situation  ne  paraissait  pas  les  inquiéter. 

M.  le  Président.  —  Pourquoi  ? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.-^ 
Jo  dirai  toute    ma    pensée.  C'était  prévu;    il  ne 


leur  en  coûtait  guère  d 

choses. 

J'ai    oublié   de  dire   que  l'amiral  Pothuau, 
.aistre  dek  marine,  était  là.  Je  le  sépare  de: 


comme  les  ministres  importants  t/if  moment. 

M.  Margaine.  —  Alors,  je  ne  comprends 
iftsque  les  autres  ministres  ne  soient  pas   par- 


[tonsA^. 

giy  »  spiti 

Voua  vous  êtes  aperçu,   dès  votre   ariîvée 
Paris,  dites-vous,  de  l'état  dans  lequel  se  trou  - 
vaient  les  esprits  ï 

M,  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.— 
Oui,  et  il  ne  pouvait  y  avoir  de'*iule  purùr^ier-'' 
sonne.  Ce  pouvait  être  une  quoation  de  jour,  de 
moment  ;  on  ne  savait  pas  qu.ind  l'inscirrecticm 
éclalerait;  maia  ilélait  évident  pour  toosqu'elle 
devait  avoir  lieu. 

M.le.Présideut.  —  N'avea-vous  pas  edti^é 
a  communiquer  l'impression  que  tous  avieK 
reçue  do  vœ  relations  avec  les  officiers  au  pré- 
gidegit  du  conseil  doa  ministres  à  Bordeaux? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Faladines.  -— 
Cumme  commandant  do  la  garde  nationale,  je 
ne  correspondais  pas  avec  le  Chef  du  Pouvoir 
exécutif,  mais  avec  le  ministre  de  l'intérieur. 
ÎI.  Picard.i^iJe  lui  rçndaiiicompie' joecpKk'  '''' 
jour;  il  médisait  :  -  Co  n'est  rien  ;  on  est.  halu-'  - 
tqé  à  cela.  Vous  saveï  ce  quec'cst  que  ia  {lopU- 
lation  de.  Paris,  o  C'est  comme  cela  qu'on  ac- 
cueillait mes  communications. 

Les  derniers  jours  seulement,  on  eut  un  pen 
plus  d'inquiétudes.  M.  Thiefs  arrivais]^ je 
crois;  il  réunit  le  Conseil  des  ministres.  Ce  fat 
alors  une  réunion  sérieuse,  dans  laquelle  on 
s'Occupa  des  atTaires  du  pays.  Tout  lu  monde 
manifestait  de  l'inquiétude  ;  les  choses  avaient 
'totalement  changé  par  la  pi-éscnce  de  i 
M.  Thiers,  —  La  situation  de  Parlj»  ne  changea  i 
pii3]K)iir  celai -7 On  prévit  une  insurrectiee. 
Polir  y  parer  autant  qu'on  pouvait  le  faire, 
M.  Tliiora  parla  do  la  question  du  dfeànfle'- 
inent,  c'est-à-dire  da  rintention  d'enlever  les 
canons,  l'artillerie,  a  ceux  qui  les  détenaient, 
principalement  aux  Buttes-Montmartre  où  îl  y 
'en  avait  considérablement.  Il  fut  question 
d'employer  les  moyens  de  vigueur  pour  s'en 
emxjarer.  Les  avis  étaient  partagés,  et,  dans 
eette  situation,  tout  le  monde  aurait  été  un  peu 
[tour  la  temporisation.   Il  ert  certain  que    ces 
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Messieurs  faisaient  un  service  très-actif  autour 
de  leurs  pièces  d'artillerie,  et  que  tout  cela  les 
fatiguait,  les  ennuyait. 

M.  Clemenceau,  maire  de  Tarrondissement 
de  Montmartre,  vint  me  trouver  vers  le  11  ou  le 
12mars,  jecrois,  et  me  dit  que  cette  situation 
était  très-pénible  pour  les  hommes  de  son  quar- 
tier, qu'ils  étaient  disposés  à  rendre  les  pièces 
d'artillerie  qu'ils  avaient;  qu'il  suffisait  qu'on 
s'engage&t  à  les  placer  dans  un  endroit  où  elles 
seraient  gardées,  partie  par  la  garde  nationale, 
partie  par  l'armée.  Je  ne  voyais  pas  d'inconvé- 
nients à  cela. 

Je  crois  que  M.  Clemenceau  parlait  avec 
sincérité,  car,  pour  témoigner  de  son  bon  vou- 
loir dans  ce  moment,  il  m'écrivit  une  longue 
lettre  qui  est  un  monument  à  conserver,  puis- 
qu'elle indiquait  quelles  semblaient  être  ses 
intentions.  Cette  pièce  a  été  saisie,  avec  d'autres 
papiers  que  j'avais  au  moment  de  l'insurrection, 
et  elle  a  disparu. 

M*  Cfémenceau  me  disait  que  je  pouvais  comp- 
ter sur  son  dévouement  à  Tordre  ;  que,  malgré 
ce  qu'on  disait  de  lui,  il  y  était  attaché  ;  qu'il 
comprenait  très-bien  qu'une  révolution  ne  pou- 
vait conduire  le  pays  qu'à  d'autres  malheurs 
que  ceux  dont  on  voulait  sortir  ;  que,  par  con- 
séquent, il  était  disposé  à  faire  tous  ses  efforts 
pour  que  son  arrondissement  rendît  les  armes. 

Son  adjoint,  un  M.  Lafont,  je  crois,  qui  l'ac- 
compagnait dans  la  visite  dont  je  vous  parle, 
me  dit:  «  tout  est  convenu  pour  demain.  On 
peut  se  présenter  pour  prendre  les  pièces  d'ar- 
tillerie ;  qu'on  amène  des  chevaux  en  nombre 
nécessaire,  la  garde  nationale  a  été  consultée, 
elle  consent  à  rendre  les  pièces.  » 

Le  lendemain,  on  arriva  dès  le  matin.  Mais, 
soit  que  M.  Clemenceau  se  fût  trompé,  soit  qu'il 
eût  trop  compté  sur  son  influence  auprès  des 
hommes  qu'il  administrait  comme  maire,  il  est 
certain  que  le  lendemain  ces  hommes  ne  se  mon- 
trèrent pas  le  moins  du  monde  disposés  à  rendre 
les  canons,  et  qu'il  fallut  s'en  /«etourner  comme 
on  était  venu. 

Je  dois  ajouter  qu^au  Conseil  des  ministres 
assistaient  également  le  maire  de  Paris,  M.  Jules 
Ferry  et  le  préfet  de  police,  tous  les  soirS; 
le  général  Vinoy  et  moi,  nous  signalions  au  Pré- 
fet de  police  des  espèces  de  réunions,  clandes- 
tines d'abord,  et  ensuite  tout-à-fait  ouvertes  ; 
dei  commissaires  nomméâ  par  la  garde  natio- 
nale, parmi  lesquels  étaient  Duval,  Henri  et 
une  vingtaine  d'autres,  qui,  toutes  les  nuits  se 
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rassemblaient  dans  des  locaux  qui  étaient  indi- 
qués aux  Ministres  et  au  préfet  de  Police,  afia 
qu'on  pût  opérer  l'arrestation  de  ces  individus. 
Le  Préfetde  police  était  M.  Ghoppin.  Il  nous  dit 
que  cela  était  difficile,  que  son  personnel  de 
police  était  à  bout,  qu'il  avait  été  fort  mal- 
traité, qu'il  ne  pouvait  faire  opérer  ces  arres- 
tations. Je  le  répète,  tous  les  jours,  le  général 
Yinoy  et  moi  lui  den^andions  des  arrestatkMu 
de  cette  nature,  il  s'y  est  constamment  refiué. 
en  opposant  une  force  d'inertie  contre  laqueQi 
on  ne  pouvait  rien. 

Quant  aux  événements,  le  jour  où  M.  Ty0 
décida  qu'on  enlèverait  les  canons,  —  car  cot 
lui  qui  a  décidé  qu'on  prendrait  les  canons  |b 
la  force,  —  tout  avait  été  concerté  pour  ag^ 
dans  ce  sens.  Les  troupes  de  ligne  de^aiefitse 
porter  sur  le  point  où  se  trouTaient  les  pièc» 
d'artillerie,  et  devaient,  par  un   mouTemeit 
prompt,  rapide,  y  arriver  vers  les  trois  ou  quatre 
heures  du  matin.  C'était  le  moment  où  on  sup- 
posait que  les  canons  étaient   le   moins,  bien 
gardés,  par  suite  des  fatigues  de  la  nuit,  beao- 
coup  de  gardes  nationaux  quittaient  leur  poite 
après  avoir  monté  leur  faction. 

En  effet,  les  troupes  de  ligne  arrivèrent  sur 
les  buttes  Ghaumont  et  Montmartre  et  s'empa- 
rèrent   des   pièces  d'artillerie.   Mais   aussitôt 
l'éveil  fut  donné,  le.  monde  accourut  de  tou 
côtés  ;  les  femmes,  les  enfants  vinrent  se  mêler 
à  la  troupe.  On  eut  grand  tort  de  permettre  qttf 
cette  population  s'approch&t  de  nos  soldats,  ctf 
elle  se  mêla  à  eux,  et  les  femmes  et  les  enfanli 
leur  disaient  :  «  Vous  ne  tirerez  pas  sur  k 
peuple  1  "  Voilà  comment  les  soldats  du  88", 
autant  que  je  puis  le  croire,  et  d'un  antre  régi* 
ment  de  ligne  se  trouvèrent  enveloppés,  t^ 
n'eurent  pas  la  force  de  résister  à  ces  sortci 
d'ovations  qui  leur  étaient  faites.  On  criait: 
c<  vive  la  ligne  !  » 

Quant  à  la  garde  nationale,  on  ne  compis^ 
pas  beaucoup  sur  elle.  J'avais  reçu  pour  instne- 
.tion  que  la  garde  nationale  ne  prendrait  pas 
part  à  ce  mouvement  ;  on  craignait  de  Tavertir, 
on  ne  voulait  pas  qu'elle  fût  informée.  Si  oa 
l'avait  mise  dans  la  confidence,  tout  était  éventé. 
11  fut  décidé  qu'elle  se  réunirait  le  matin  entre 
six  et  sept  heures  ;  d'autres  voulaient  que  oe  fikt 
plus  tard.  Je  dis  que  si  c'était  après  septhenres, 
tout  devenait  inutile.  On  discutait  de  quelle  ma- 
nière on  la  convoquerait,  il  est  assez  difficile  de 
réunir  rapidement  la  garde  nationajie.  D'habi- 
tude, on  envoyait  le  tambour  à  domieile;  mais 
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cela  demantiâ  un  temps  considérable.  Un  ceKain 

nombre  de  bstaîUons  étaient  signalés  comme 
{ilus  di>vouéB  â  l'ordre  que  les  autres;  oa  on 
comptait  une  trentaine  smt  deux  cent-souanle. 
Les  cLelB  do  ces  trente  bataillons  furent  convo- 
qués chez  moi  la  vaille,  vers  onzo  heures  du  soir. 
Je  causais  avec  eux,  non  de  ce  qui  devait  arriver 
le  lendemain,  mais  je  leur  demandais, —  dans  le 
cas  ofi  quelque  événement  so  produirait,  des 
renseignements  pouvant  faire  supposer  qu'il  y 
aurait  des  troubles,  des  désordres  prochaine- 
ment,— je  leurdcmandais  si  on  pouvait  compter 
sur  leurs  balaillonB.  Tous,  —  et  c'étaient  les 
meilleurs,  trente  seulement  sur  deux  cent' 
soixante, —  tous  me  répondirent:  -  On  ne  p^ut 
pas  compter  sur  nos  bataillons  1  La  garde 
nationale  ne  se  battra  pascontrê  la  garde  natio- 
nale !  " 

Le  lendemain,  à  six  heures  du  matin,  on  tit 
battre  !o  rappel  partout.  On  comptait  réunir  à 
peu  près  un  tiers  ou  une  moitié  des  hommes; 
il  n'y  en  eut  qu'une  dizaine  par  bataillon  qui 
répondirent  à  l'appel.  —  Parmi  les  bataillons 
quis'étaient  réunis  etqu'on  devait  envoyer  aux 
mairies,  il  y  en  avait  un  sur  lequel  on  croyait 
pouvoir  compter;  le  chef  de  ce  bataillon  m'a- 
vait donné  toutes  les  assurances  possibles  :  on 
l'obligea  de  partir,  de  se  retirer.  Cela  ne  dépen- 
dait pas  de  lui.  —  J'envoyai  un  officier  d'ôtat- 
major  pour  avoirdes  renseignements;  on  vou- 
lut l'arrâter.  Il  fut  également  obligé  de  se 
retirer  sans  avoir  pu  exécuter  sa  mission.  Tous 
ces  gardes  nationaux  étaient  disposés  à  faire 
l'inverse  de  ce  qu'on  leur  demandait. 

Je  ne  parle  pas  des  événements  qui  suivirent, 
vous  les  connaissez  ;  je  n'y  pris  aucune  part. 
J'ai  cessé  de  commander  la  garde  nationale  le 
18  mars,  vers  onze  heures  du  soir,  par  ordre  do 
M.  Jules  Favre  et  de  M.  Picard,  ministre  de 
l'intérieur,  qui  avait  demandé  cet  ordre  par 
le  télégraphe  à  M.  Thiers.  M.  Thiers  avait 
répondu  que  c'ét|itune  mesure  à  latjuelle  il  ne 
donnait  pas  son  approbation;  mais  que  cepen- 
dant, si  les  intérêts  du  service  l'exigeaient,  il 
.it  faire: 

Lors  d'une  réunion  qui  avait  eu  lieu  chez  le 
secrétaire  général  du  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Calmon,  on  avait  reçu  une  députation  de 
iirrection... 

M.  le  Président.  —  A  quelle  heure? 

M.  le  général  d'Aurelle  àe  Paladlnes.— 
Je  crois  que  c'était  vers  sept  lieures  du  soir,  le 
18  mars. 


Dans  cette  réunion,  les  ministres  demandè- 
rent à  conférer  entr'oux,  particulièrement. 
J' étala  li,  avec  deux  ou  trois  autres  personnes, 
dans  une  pièce  à  côté.  Il  fut  question  des  pro- 
positions faites  par  l'insurrection.  Ces  proposi- 
tions étaient  celles-ci  :  u  Remplacement  du  gé- 
néral commandant  la  garde  nationale,  par 
M.  Langloia;  remplacement  du  général  Vinoy 
par  le  général  Billot.  »  On  demandait  encore 
d'antres  remplacements  dont  je  ne  me  rappelle 
plus,  — Je  ne  pris  aucune  part  i,  cette  discus- 
sion; je  rae  retirai.  C'était  le  lH  mars,  au 
soir.  —  Mon  commandement  cessa  vers  onze 
heures,  comme  je  l'ai  dit. 

M.  le  Président.  — Yous  n'assistiez  paa  à 
la  séance  où  l'évacuation  de  Paris  aété décidée? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladînes.  — 

Je  n'y  étais  pas,  je  me  suis  retiré  assez  étonné 
de  tout  ce  qui  se  passait.  Je  partis  avant  la  fin 
do  cette  aéance,  qui  s'est  terminée  je  ne  sais 
pas  exactement  à  quelle  heure. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  rien  de 
ce  ijui  s'y  est  passé  ? 

M.  le  géoéral  d'Aurelle  de  Paladlnes. — 
Non.  Je  no  sais  si  M.  Tbiers  assistait  &  cette 
réunion  ;  je  crois  qu'il  a  quitté  Paris  vers  quatre 
ou   cinq  heures;  dans  tous  les  cas,  c'est  dana  la 

M.  le  Président.  —  Quand  aveï-vous  reçu 
l'ordre,  à  votre  hfltel  de  la  place  Vendôme,  de 
renvoyer  les  garde;?  nationaux  cheteui? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladlnes.  — 
Je  n'ai  pas  été  prévenu  par  le  fiouvernement  ; 
je  ne  savais  pas  quelle  décision  avait  été  prise 
par  lui.  Je  fus  informé  qu'on  se  retirait  à 
l'Ecole  Militaire  ;  il  n'avait  pas  été  question 
des  mesures  prises  pour  l'évacuation  de  Parîn. 
Je  me  rendis  à  l'Kcole  Militaire. 

Mon  commandement  avait  cessé;, je  ne  pris 
dès  lors  aucune  part  à  ce  qui  fut  décidé.  —  Le 
général  Vinoy  commandait  les  troupes.  —  Je  ne 
commandais  plus,  de  fait,  et  comme  je  savais 
la  délibération  prise  chez  M.  Calmon,  bien  que 
mon  commandement  n'e&t  cessé  qu'&  onze 
heures  du  soir,  au  moment  où  je  me  rendis  il 
l'Kcole  Militaire,  il  avait  cessé  da  fait,  puisque 
jo  savais  que  jVtais  remplacé. 

"in.  le  Président.  —  Est-ce  dans  la  réunion 
quia  eu  lieu  cliez  M.  Calmon,  lorsque  les  Mi- 
nistres ont  délibéré  sur  l'insurrection,  que  voua 
avez  eu  connaissance  des  propositions  apportées 
parles détéguésàrinaurrectioD  ? 
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M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  — 

Non,  j'étais  étranger  à  cela.  Le  Conseil  des 
ministres  a  siégé  en  permanence  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  dans  la  journée;  j'y 
étais  allé  vers  cinq  heures,  au  raqment  où^ 
M.  Thiers  y  était,  avant  son  dépa^rt.  Je  causai 
avec  lui  des  événements  ;  M.  Thiers  était  très- 
pressé  ,  il  voulait  partir  pour  se  rendre  à  Ver- 
sailles. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  remarqué, 
ce  soir-là,  chez  M»  Calmon,  un  certain  désarroi, 
un  certain  trouble  chez  les  Ministres  ? 

I^.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. — 
Évidemment.  Bien  que  je  fusse  dans  la  pièce  à 
côté,  je  vis  que  le  trouble  était  assez  grand. 
.Cette  réunion,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
était  faite  d'une  manière  clandestine  ;  on  avait 
craint  de  donner  Téveil  à  la  populace.  On  allait 
même  jusqu'à  se  préoccuper  de  savoir  si  les 
voitures  qui  station i\aient  en  bas  devaient  y  res- 
ter ;  quelques-uns  avaient  émis  l'avis  qu'il  fal- 
lait répartir  ces  voitures  ;  il  n'y  en  avait  guère 
que  quatre  ou  cinq  à  la  porte  de  M.  Calmon, 
pourtant  certains  disaient  qu'il  fallait  les  dis- 
perser d'un  côté  ou  d'un  autre,  de  manière  à 
les  retrouver  dans  le  voisinage.  Quant  à  l'agi- 
tation, elle  était  grande,  très-grande. 

M.  le  Président.  —  C'est  ce  qui  arrive 
d'ordinaire ,  quand  ,  d'une  grande  confiance, 
comme  cellQ  qu'on  paraissait  avoir,  on  tombe 
tout  d'un  coup  dans  la  trfste  réalité. 

Votre  opinion  personnelle  était  donc  que  M.  Pi- 
card était  tellement  habitué  à  voir  des  mouve- 
ments dans  Paris,  qu'il  ne  s'étonnait  pas  des 
préparatifs  de  Tinsurrection  ? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  — 
Il  disait  bien  qu'il  pouvait  y  avoir  quelque 
chose.  Mais,  habitant  Paris,  ayant  vécu  long- 
temps dans  l'opposition,  il  ne  paraissait  pas  in- 
quiet de  ce  .mouvement.  A-t-il  prévu  que  les 
événementsauraient  cette  gravité?  Je  ne  saurais 
le  dire.  Mais  il  était  d'une  légèreté  incroyable 
dans  toutes  ces  affaires.  Je  vais  vous  en  donner 
un  exemple. 

Les  officiers  de  la  garde  nationale  qui  avaient 
été  mobilisés,  avaient  reçu  l'assurance  qu'une 
solde  plus  élevée  leur  serait  payée  ;  on  leur 
avait  fait  la  promesse  que,  pécuniairement,  ils 
auraient  les  mêmes  avantages  que  les  officiers 
de  la  ligne,  c'est-à-dire  qu'ils  recevraient  une 
indemnité  d'entrée  en  campagne;  cela  leur 
avait  été  promis  formellement.  On  reconnut  un 
peu  plus  tard,  le  Ministre  de  l'Intérieur  le  re- 


connut  lui-même,  que  ce  serait  onéreux  pou 
l'État ,  et  alors  il  fut  décidé  qu'ils  ne  rece- 
vraient pas  cette  indemnité.Cependant,il  fallait 
leur  donner  une  compensation;  il  fat  résolu 
qu'on  leur  allouerait,  outre  leur  solde,  deux 
mois  de  traitement ,  comijie  supplément  dû 
pour  les  indemniser  des  dépenses  qu'ils  pour- 
raient avoir  faites.  Cette  indemnité  fut  payée 
pendant  le  premier  mois.  Mais  quand  je  pris  le 
commandement  de  la  garde  nationale,  je  reçus 
des  réclamations  très-nombreuses  à  cet  égard. 
Je  ne  savais  ce  que  cela  voulait  dire  ;  j'en  de- 
mandai l'explication  à  l'un  de  mes  officiers 
d'état-major,  qui  me  donna  des  renseignemeotâ 
tr^-nets;  je  sus  alors  ce  qu'il  en  était.  Les  of- 
ficiers voulaient  absolument,  ou  leur  entrée  en 
campagne,  ou  l'indemnité  qu'on  leur  avait  pro- 
mise ;  ils  la  voulaient,  cette  indemnité,  pour  le 
deuxième  mois,  ils  n'avaient  touché  que  le  pre- 
mier. 

Je  portai  cette  réclamation  à  M.  Picard,  qui 
me  dit,  avec  beaucoup  de. désinvolture  :  «  Ce 
n'est  rien!  S'il  ne  s'agit  que  de  cela  pour  les 
tranquilliser,  faites-leur  payer  ce  mois  d'indem- 
nité! "  Je  répondis  :  a  II  faudrait  en  donner 
Tordre.  »  —  «Eh  bien,  je  le  donne  ;  je  vais  le 
faire  donner.  » — cMais,  ajoatai-je,  c'est  un  or- 
dre écrit.  » —  «Cela  vous  sera  donné.  Dites-leur 
que  ce  sera  fait.  >»  Je  rentrai  à  l'hôtel. 

Il  était  question  constamment  de  cette  indem- 
nité. Beaucoup  d'officiers  s'étant  présentés,  je 
leur  disque  l'indemnité  serait  payée,  que  j'en 
avais  l'assurance  du  Ministre*  de  l'Intérieur. 
J'avais  des  rapports,  tous  les  matins,  vers  neuf 
heures,  avec  les  divers  chefs  de  service  de  la 
garde  nationale;  cette  question  fut  agitée.  Mon 
chef  d'état-major,  M.  Roger  (du  Nord),  me  rap- 
pelait incessamment  qu'il  était  question  de 
cette  indemnité,  et  qu'il  fallait  prouver  aux 
officiers  qu'ils  seraient  payés.  Je  répondis  à  lui, 
comme  à  eux  :  «  Je  ne  ferai  payer  qu'autant 
que  M.  Picard  m'aura  donné  un  ordre  écrit. 
Allez  trouver  M.  Picard  ;  dites-lui  qu'il  faut 
que  cette  affaire  soit  vidée  le  plus  tét  possible  ; 
demandez-lui  un  ordre  de  payement..,  «•  car. 
Messieurs,  il  s'agissait  d'une  somme  de  près  de 
7ieufcent  mille  fra^ics^  et  je  ne  pouvais  ordon- 
nancer un  pareil  payement  sans  un  ordne  for- 
mel. ««  M.  Roger  (du  Nord),  ajoutai-je,  allez 
trouver  M.  Picard  pour  lui  demander  l'ordre 
nécessaire  pour  que  cette  somme  soit  payée  le 
plus  tôt  possible,  ^t  dites-lui  que  je  ne  puis  pas 
ordonnancer  et  payer  sans  avoir  un  ordre  écrit 


_..'  -i 
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s  comme  pièce  à  l'ap- 


qui  reste  entre  n 

pui,  " 

Pressé  de  cette  façon,  M.  Picard  alors  recula 
et  dit  :  •  Je  ne  donne  pas  d'ordre  1  Puisque  ïous 
n'avaK  pas  cru  pouvoir  payer  cette  somme,  soiti 
On  verra  plus  tard  à  les  indemniser.  »  —  Le  18 
maris  est  arrivé  ;  ils  n'ont  pas  été  payés. 

Vous  pouvez.  Messieurs,  .juger  de  la  légiïreté 
avec  laquelle  les  choses  se  passaient.  —  On 
mavait  dit,  ii  moi  commandant  de  la  garde 
nationale  :  -  Vous  pouvez  faire  payer  cette 
somme  de  plus  de  huit  cent  mille  francs.  - 
81  je  m'étais  laiss(>  prendre  par  l'assurance  qu'on 
me  donnait,  je  me  serais  trouvé  dans  un  grand 
embarras.  Mais  j'ai  assez  l'habitude  de  l'admt- 
nistratiou  pour  ne  pasmefourvoyer  à  ce  point. 
Je  fia  dire  à  M.  Picard  que  s'il  ne  me  donnait 
pas  unorJre  i-crit,  je  ne  ferais  rien.  —  Je  le 
répète,  les  choses  se  traitaient  avec  une  lègùrclé 
et  avec  une  facilité  incroyables.  C'est  ua  fait 
particulier  qui  m'est  personnel  et  qui  le  prouve; 
certainement  je  ne  meserais  pas  laissé  aller  n 
payer,  sur  la  simple  parole  du  ministre,  une 
somme  aussi  importante,  et  n'eùt-elle  pas  été 
aussi  importante,  c'eût  été  absohiment  la  même 
chose,  parce  que  je  ne  m'écarte  pas  des  règles. 

M.  le  Président.  —  Permettez-moi,  génr- 
ral,  do  revenir  un  peu  en  arrière.  —  Nous  vou- 
drions savoir  de  vous,  comment  avait  été  cons- 
titué ce  qu'on  a  appelé  le  Comité  central  :  vous 
avez  parlé  tout-a-l'heuro  des  réunions  de  délé- 
gués de  la  garde  nationale  ;  comment  pensez- 
vous  qu'on  soit  arrivé  iiconstitner  cette  autorité 
aupérif^ure  qui  gouvernait  deiu!  cent  trenic  ba- 
taillons, piiisqu'iln'y  en  avait  guère  que  Ircide 
sur  les  lieux  cent  soixante,  qui,  selon  voua, 
pussent  être  considérés  comme  obéissant  A  vos 
ordres  ? 

M.  le  général  d'Aorelle  de  Paladiues.  — 
Cc^  réunions  étaient  tout  si  fait  illégales;  j'ai 
dit  qu'elles  avaient  été  signalées  au  Ministre  de 
l'Intérieur  et  au  préfet  de  police.  — Le  Ministre 
de  l'Intérieur  disait  au  préfet  de  polioe  ; 
■>  faites  faire  des  arrestations  !  ••  Et  celui-ci 
ne  voulait  pas,  on  ne  pouvait  pns  les  faire 
opérer, 

M.  le  Président.  —  Comment  s'est  cons- 
tituée cette  réunion  du  Comité  central  ti\x  fédé- 
ral de  la  garde  nationale  1  De  quelle  façon  les 
gardes  nationaux  étaient-ils  arrivés  il  l'accepter 
pour  chef  et  li  h'  former  ? 

H.  le  général  d'Aurelle  de  Paladlnes.  — 
11   y  avait  des  réunions  ^ec^ètel■,  politiques  ; 


c'étaient  des  espèces  de  clubs  contre  lesquels  il 
était  presque  impossible  de  réagir.  Il  y  avait 
des  Comités  composés  de  die,  douze  individus 
quis  e  réuniisaieut  dans  certains  endroits,  et 
cjui  changeaient  tous  les  jours  leurs  points  de 
réunion.  Ils  discutaient  entre  eux  les  moyens 
de  s'emparer  do  l'autorité;  ils  faisaient  des 
proclamations  qu'ils  envoyaient  secrètement. 
Ils  convoquaient  les  ofliciers  de  la  garde  natio- 
nale; ceux-ci  se  rendaient  a  leur  appel,  c'est 
de  oettefaçonqnol'insurrecliona  été  concertée. 
Quant  au  Comité  central  ou  fédéral,  je  ne 
sais  pas  comment  il  a  été  constitué.  Tout  cela  a 
été  fait  avant  mon  arrivée  ;  j'ai  trouvé  les 
choses  en  l'état;  j'en  ai  été  informé,  et  j'ai 
voulu  faire  cesser  ces  réunions  clandestines.  Au 
début,  il  y  en  avait  un  petit  nombre.  J'ai  signa- 
lé le  fait;  M,  Jules  Favre  trouvait  la  chose 
grave,  il  disait  qu'il  fallait  agir.  Le  préfet  de 
police  répondait  :  -  11  est  impossible  d'agir.  " 

—  Quant&M.  Picard,  il  était  impassible,  comme 
tou,jours;  et  quant  a  M.  Choppin,  la  préfet  da 
police,  il  répondait  invariablement  :  a  Je  no  dis 
pas  le  contraire,  mais  je  ne  ]juis  rien  !  - 

M.  le  Président.  —  Il  est  évident  que  la 
police  était  impuissante,  puisque  quelque  temps 
auparavant,  elle  laissait  assassiner  d'une  ma- 
nière effroyable  plusieurs  sergents  de  ville, 
notamment  celui  qu'on  a  noyé  au  milieu  d'une 
foule  do  spectat.eurs  inertes.  Ces  malheureux 
sergents  devillo  étaient  découragés,  puisqu'ils 
savaient  que  leurs  agresseurs  pouvaient  les 
tuer  impunément.  Depuis  six  mois,  les  crimes 
n'étaient  plus  punis  ;  tes  agents  ne  pouvaient 
donc  plus  marcher,  —  C'est  probablement  a 
cause  do  ces  circonstances  qu'il  connaissait,  que 
M.  Choppin,  dont  nous  avons  entendu  lad'épo- 
silion,  a  pu  répondre:  •*  Je  no  demandais  pas 
mieux  que  de  faire  l'arrestation  de  ces  misé- 
rables; mais  j'étais  hors  d'étal  do  l'opérer.  " 

Les  hommes  dont  il  s'agit  étaient-ils  connus? 

M.  le  gréuéral  d'Aurelle  de    Paladlnes. 

—  dh  !  oui,  tous  étaient  connus;  ils  é'.aient 
signalés  à  In  police. 

M.  Vaî«nlin  a  succédé  à  M.  Clioppln. —  Uno 
ceilnine  nuit,  il  y  a  eu  une  réunion,  et  on  y  a 
envoyé  des  agents  de  police  qui  sesont  saisisd'un 
individu  suspect  ;  une  arrestation  a  été  opérée, 
mais  cela  n  été  sans  résultat.  Pourtant,  je  crois 
queM.Valentin  agissait  avec  plus  d'énergie  que 
M, 'Choppin. Celui-ci pouvaitétre  bien  intention- 
né.—je  le  connais  peu  comme  homme  politique, 
je  ne  me  suis  pas  enquia  de  ses  antécédent.s  : — 


«8  ENQUÊTE  SLR  LE  18  MARS 

maii  c'était  an  homme  tré»-«C4^âr^a^i'^î  'îe  ca  .  ciiion  de  cette  lettre,  le  général  Troc&a  ATmi; 


iiituatiori.  Il  avait  demandé  pIoAÎeim  foîj  j»  en 
être  relevé  ;  il  aarait  mienx  aimé,  je  pense,  ne 
pai  avoir  a  ii*ocaper  d'affaire»  »i  désagréableB. 

M*  le  Président.  —  Il  était  intérimaire  : 
il  avait  remplacé  ion  beaii*frère,  M.  CreMon, 
dont  il  avait  été  le  chef  de  cabinet.  —  M.  Cret- 
iK)n  avait  précédemment  donné  sadémÎMion,  et 
on  avait  prié  M.  Choppin  de  rester  provisoire- 
ment. Ce  proviK>ire  s  est  prolongé.  Il  avait 
envie  de  se  retirer.  Je  crois  qu'il  disait  vrai  en 
répondant  qn'il  ne  lui  était  pas  possible  d'opé- 
rer les  arrestations. 

M.  le  général  d'Aorelle  de  Paladines. 

—  Je  me  borne  a  constater  le  fait. 

M.  le  Président.  —  11  n'y  avait  aucune 
force  publique,  aucune  autorité  ;  Paris  était 
abandonné  à  lui-même  depuis  six  semaine», 
sans  gouvernement.  Il  est  arrivé  alors,  ce  qui 
arrive  toujours  dans  de  semblables  circonstan- 
ces, que  le  parti  révolutionnaire  s'est  organiiïé 
pour  faire  l'insurrection  du  18  mars. 

La  question  que  je  tous  adressais  avait  pour 
but  de  savoir  comment  le  parti  révolution- 
naire s'était  constitué. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 

—  Je  vous  répète  que  tout  cola,  est  anté- 
rieur à  mon  arrivée  ;  des  réuniois  avaient  eu 
lieu.  Quand  j'ai  pris  le  comman.: -ornent,  j'ai 
demandé  qu'on  employât  tous  les  moyens  pour 
arrêter  les  chefs  les  plus  ardents,  les  plus  vio- 
lents. Il  y  avait  les  nommés  Duval,  Bergoret, 
Assi,  Henri,  etc. 

M.  le  Président.  —  Oui,  qui  ont  tous  ac- 
quis une  triste  célébrité  ? 

M.   le   marquis   de   La  Rochethulon . 

—  Lorsque  le  général  d'Aurelle  do  Paladin  os 
a  pris  le  commandement  de  la  garde  nationale, 
il  a  publié  une  proclamation.  Je  lui  demanderai 
si  cotte  proclamation  avait  été  ré(lig(^e  par  lui 
seul,  sur  son  initiative  personnelle,  ou  si  elle 
avait  été  discutée  on  Conseil  des  ministres.  ? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  — 
Elle  a  été  rédigée  par  moi. 

M.  le  marquis  de  La  Rochethulon.  —  Au 

moment  de  ronlôvcment  des  canons  par  les 
insurgés»  dos  journaux  d'opinion  avancoo  ont 
mis  en  avant  une  lettre  publiée  alors  par  lo  gé- 
néral Trochu,  dans  laquelle  il  disait  que  les 
Prussiens  n'avaient  pas  lo  droit  d'entrer  dans 
Paris. —  Je  demanderai  i\  M.  le  général  d'Au- 
relle do  Paladines,  si,  au  moment  do  la  publi- 


une  autorité  quelconque  dans  Paris  ? 
M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  — 

Si  voQa  me  demandez  mon  opinion,  ja  crois  qce 
l'autorité  du  général  Trochu  était  tout-d-fait 
déconsidvréo.  Il  a  ru  la  pent-étre  un  moyen,  en 
disant  que  les  Prussiens  n'avaient  pas  le  droit 
d'entrer  dans  Paris,  de  se  relever  dans  l'opi- 
Il  ion  ;  mab  c'est  une  simple  appréciation  per- 
sonnelle de  ma  part.  Dans  tous  les  cas,  cela 
s*ei»t  {>xi£sé  avant  que  j'eusse  eulecompiandement 
de  la  garde  nationale.  —  Je  dis  ce  que  je  pense. 
Le  général  Trochu,  par  suite  de  ce  qui  s'était 
passé  dans  les  événements  de  la  guerre  et  pen  - 
dant  le  siège,  avait  perdu  toute  autorité  morale 
danâ  Paris. 

M.  le  Président.  —  Et  MM.  Jules  Favre 
et  Picard  ;  en  général  tous  ceux  qui  sont 
malheureux  feont  impopulaires. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.— 
La  proclamation  à  laquelle  on  vient  de  faire 
allusion,  a  étonné  beaucotfp  de  monde  ;  elle  a  été 
considérée  comme  inopportune;  c'était  aussi 
mon  avis. — Je  répète  qu'à  ce  moment  je  ne 
commandais  pas  la  garde  nationale.  —  J'ai 
pensé  que  le  général  Trochu  avait  voulu  se  re- 
lever par  là  dans  Topinion. 

Quand  on  pensait  à  des  moyens  de  concilia- 
tion, quand  on  cherchait  à  calmer  l'efferves- 
cence produite  par  Vidée  seulenieni  de  l'entrée 
dos  Prussiens  dans  Paris,  le  général  Trochu  a 
été  imprudent  de  jeter  cette  brochure  ou  cotte 
lettre  dans  la  publicité. 

M.  le  marquis  de  La  Rochethulon.  — 
Une  mesure  très-grave  a  été  prise  par  le  géné- 
ral Vinoy.  Je  désire  savoir  ^  le  Conseil  des 
ministres  en  a  été  instruit,  et  s'il  l'a  autori- 
sée. Voici  quelle  était  cette  mesure. 

Avant  la  fin  du  siège,  on  avait  formé  une  divi- 
sion très- forte,  dans  laquelle  on  avait  fait  en- 
trer les  meilleures  troupes  de  la  garnison  do 
Paris,  —  j'ai  à  ce  sujet  des  renseignements  per- 
sonnels très-certains.  —  Cette  division  a  été 
modifiée;  on  a  changé  la  composition  des  régi- 
ments; les  colonels  les  plus  énergiques  ont  reçu 
plusieurs  fois,  avant  le  18  mars,  jusqu'à  500 
hommes  qullsne  connaissaient  pas,  et  alors  ils 
n'étaient  plus  sûrs  de  leurs  troupes. 

Savez- vous,  général,  les  motifs  qui  ont  pu 
faire  modifier  complètement  la  composition 
des  cadres  de  cette  division,  laquelle  faisait  par- 
tie de  la  garnison  de  Paris! 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  — 
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Ceci  est  tout-à-fait  étranger  au  service  de  la 
garde  nationale,  mais  je  crois  qu*il  jaeu  erreur 
d*appréciatioja  à  cet  égard.  —  Il  y  avait  à  Paris 
beaucoup  de  troupes  désarmées  ;  le  nombre  en 
était  considérable,  c'était  une  soixantaine  de 
mille  hommes.  Le  contact  de  ces  hommes  dé- 
sarmés, désœuvrés,  —  qui  couraient  les  rues  de 
Paris  du  matin  au  soir,  —  avec  la  population  pou- 
vait être  dangereux.  Quand  on  a  voulu  repren- 
dre les  canons,  ils  donnaient  de  Tinquiétude, 
et  il  a  fallu  les  lairo  sortir  de  Paris.  Je  crois 
que  c'est  pour  cela  que  le  général  Vinoy  a  donné 
ordre  de  les  diriger,  sur  trois  colonnes,  de  di- 
vers côtés,  vers  Orléans,  vers  Chartres,  vers  la 
Normandie,  si  je  ne  me  trompe;  —  encore  une 
fois,  cela  est  étranger  au  service  de  la  garde 
nationale,  et  je  pourrais  faire  quelque  erreur; 
—  mais  je  crois  qu'on  a  voulu  débarrasser  Paris 
de  ces  gens  désœuvrés  ;  on  pensait  qu'ils  pou- 
vaient venir  en  aide  àTinsurrection;  c'est  pour- 
quoi on  le»  a  éloignés. 

Quant  aux  changements  dont  on  vient  de  par- 
ler, je  sais  que  le  général  Vinoj  s'en  est  plaint 
très-amèrement.  On  avait  à  lui^envoyer  des 
troupes  pour  remplacer  des  hommes  libé- 
rables qui  devaient  rentrer  chez  eux,  et  on  lui 
envoyait  des  hommes  à  peu  près  dans  des  con- 
ditions identiques  à  ceux  dont  je  viens  de  par- 
ler. Cela  a  beaucoup  mécontenté  le  général 
Vinoy  ;  il  a  été  obligé  de  faire  des  changements; 
mais  tout  cela  a  eu  lieu  avant  que  l'insurrection 
n'éclatât.  —  Je  ne  puis  préciser  d'où  venaient 
ces  soldats. 

M.  Margaine.  —  J'auraiâ  deux  questions  à 
adresser  à  l'honorable  général  d'Aurelle  de 
Paladines;  elles  ont  une  certaine  importance; 
il  me  permettra  de  les  lui  poser. 

Quarante-huit  heures  après  la  prise  du  com- 
mandement de  la  garde  nationale,  le  général 
a-t-il  donné,  ou  a-t-on  donné  en  son  nom  Tordre 
suivant  : 

**  Il  est  formellement  interdit  à  la  garde  na- 
>»  tionale  de  prendre  les  armes  sans  que  la  gé- 
»•  nérale  ait  été  battue  dans  les  conditions  sui- 
>»  vantes  : 

n  Dans  chaque  légion  de  la  garde  nationale 
»»  la  générale  sera  battue  par  5^';^^  tambours 
>»  réunis,  précédés  par  un  piqu^  et  suivis  par 
>»  un  officier  de  Tétat-major  de  la  garde  na- 
r»  tionale  à  cheval?  » 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Pala- 
dines. —  Jamais  ordre  semblable  n'est  émané 
de  Tétat-major  de  la  garde  nationale.  Je  réponds 


catégoriquemrent  :  Jainais  cet  ordre  n^est  venu 
de  77ioi,  ni  de  mon  état-major! 

M  Margaine.  —  Ceci,  Messieurs,  aurait 
upe  certaine  importance.  Je  demanderais  que 
deux  colonels  de  la  garde  nationale  soient  ap- 
pelés à  déposer,  parce  que  cet  ordre,  m'a-t-on 
dit,  a  été  donné  par  Tétat-major. 

M.  le  Président.  —  Vous  donnerez  les  noms 
de  ces  deux  colonels. 

M.  Margaine.  —  Autre  question. 

Le  général  a  dit  que  le  18  mars,  il  avait  quitté 
lo  commandement  à  onze  heures  du  soir.  A-t-il 
su  le  nom  du  général  par  qui  il  était  remplacé, 
et  a-t-il  pu  conférer  avec  ce  général  avant  de 
quitter  le  commandement? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Pala- 
dines. —  Jai  quitté  le  commandement  par  or- 
dre de  MM.  Picard  et  Jules  Favre,  et  c'est  alors 
que  je  me  suis  rendu  à  l'Ecole  militaire. 

M.  Margaine.  —  Quel  est  le  général  qui 
vous  a  remplacé? 

M.  le  général  d'Aurelles  de  Pala- 
dines. —  On  a  parlé  de  M.  Langlois;  mais  je 
n'avais  rien  à  faire  avec  lui.  J'en  ai  été  informé 
par  M.  Picard. 

Il  y  a  eu,  à  ce  sujet,  une  discussion  extrême- 
ment vive  dans  le  ministère.  On  a  blâmé  vive- 
ment M.  Picard. M.  Jules  Simon  a  voulu  donner 
sa  démission,  M.  Dufaure  également.  Sans 
consulter  le  Conseil  des  ministres,  MM.  Pi- 
card et  Jules  Favre  avaient  décidé  mon  j^empla- 

cement.  , 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  avez  dit'que 
M.  Picard,  ministre  de  Tintérieur,  quand  il 
était  en  relations  avec  vous,  n'avait  pas  attaché 
a  tous  les  mouvements  qui  se  produisaient 
plus  d'importance  qu'aux  émotions  ordinaires 
qui  traversent  la  capitale  ;  et,  qii'habitué  comme 
il  Tétait  à  voir  des  démonstrations,  celle-là  ne 
lui  paraissait  pas  plus  grave  que  les  autres; 
qu'il  avait  toute  sa  liberté  d'esprit,  et  môme  sa 
gaîté  ;  vous  avez  parlé  de  lazzis  faits  dans  le 

Conseil  ? 
M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 

—  Oui,  des  plaisanteries.  Cela  est  assez  dans  sa 
rature. 

M.  le  Président.  —  N'est-il  pas  à  craindre 
que  M.  le  Président  du  Conseil,  qui  était  alors  à 
Bordeaux,  n'étant  pas  informé  par  le  ministre 
de  Tintérieur,  de  l'état  de  Paris,  ne  pouvant  pae 
en  juger  par  ses  propres  yeux,  n'ait  été  mai 
renseigné  sur  la  situation  ?  Le  gouvernement 
avait  alors  À  Bordeaux  une  attitude  qui  ne  té- 
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moignait  point  de  vive  inquiétude.  On  ne  pou- 
vait savoir  les  faits  que  par  M.  Picard,  et  c'est 
ce  qui  expliquerait  la  confiance  que  les  faits  ont 
malheureusement  démentie. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paiadines. 
—  Je  ne  peux  répondre  à  cette  question.  Je  ne 
sais  pas  de  quelle  manière  M.  Picard  présentait 
les  choses. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  raison  dans 
'  votre  observation.  Mais  ne  vous  étes-vous  pas 
cru  le  droit  d'écrire  au  président  du  Conseil  des 
ministres,  si  ce  n*est  d*une  manière  officielle, 
au  moins  comme  collègue,  pour  lui  dire  :  «  Je 
suis  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale 
de  Paris.  Je  vous  avertis  qu'une  insurrection 
formidable  est  imminente.  »»  —  Ne  vous  étes- 
vous  pasmis  en  relation  directe  avec  M.  Thiorii? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paiadines.  — 
J'ai  trop  le  respect  des  principes  hiérarchiques, 
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qui  ont  été  ceux  de  toute  ma  vie.  En  écrivant 
au  président  du  Conseil  des  ministres,  j'aurais 
sauté  par  dessus  le  ministre  dont  je  dépendais. 
—  Je  ne  peux  pas  faire  d'autre  réponse  que 
celle-là. 

M.  le  Président.  —  Je  respecte  de  tels 
sentiments. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paiadines. — 
Je  n'avais  pas  à  écrire  au  Chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif; j'avais  un  ministre  de  l'intérieur  avec  le- 
quel je  conférais  tous  les  jours.  Je  ne  devais 
'donc  pas  m'adresser  directement  à  M.  Thiers. 
Je  parlais  constamment  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  et  j'aurais  cru  manquer  à  mes  devoirs  en 
écrivant  au  président*  du  Conseil  des  ministres 
pour  lui  rendre  compte  des  événements  de  Pa- 
ris. C'eûtété  supprimer  celui  qui  était  mon  chef 
direct. 

(Séance  du  23  août  1871). 
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M.  le  Président.  —  M.  le  comte  Roger  (du 
Nord)  était  chef  d'Etat-major  de  M.  le  général 
d*Aurelle  de  Paladines,  commandant  en  chef 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  lorsqu'à 
éclaté  rinsurrection  du  18  mars;  il  est  arrivé 
aa  moment  où  le  général  a  pris  le  commande- 
ment de  la  garde  nationale,  le  3  mars.  M.  le 
général  d'A.urelle  a  dit  qu'après  deux  ou  trois 
jours  il  s'était  aperçu  de  Tétat  des  esprits  et  de 
rimminence  d'une  insurrection. 

M.  le  comte  Roger  veut-il  nous  dire  si  ses 
impressions  étaient  les  mêmes? 

M.  le  comte  Roger.  —  A  mon  arrivée  à 
deux  heures  à  TEtat-major  avec  le  général 
d'Aurelle  je  me  suis  fait  remettre  les  rap- 
ports des  jours  précédents,  j'en  ai  pris  con- 
naissance, et  d'après  ce  que  je  savais  de  l'état 
de  Paris  et  ce  que  m*en  avait  dit  le  général  Clé- 
ment Thomas  dans  deux  ou  trois  conversations, 
je  ne  doutais  pas  un  instant  que  l'insurrection 
ne  fût  complètement  organisée  au  moment  où 
nous  sommes  arrivés,  et  que  les  forces  n'en 
fussent  formidables. 

Le  Comité  central  était  en  pleine  activité,  il 
était  très-puissant,  très-fortement  constitué,  la 
grande  majorité  de  la  garde  nationale  lui  ap- 
partenait —  il  n'y  avait  qu'un  certain  nombre 
de  bataillons  qui  fussent  bien  disposés,  mais 
même  dans  ces  bataillons  une  partie  des  hom- 
mes lui  étaient  ralliés. 

Je  trouvais  donc  à  mon  arrivée ,  au  dire  de 
ces  messieurs  de  l'état-major,  quamnte-trois 
bataillons  sur  lesquels  on  pouvait  faire  fond; 
—  Mais  les  états  qu'ils  avaient  dressés  étaient 
déjà  anciens,  ils  avaient  été  faits  sous  le  com- 
mandement de  Clément  Thomas,  et  après  les 
avoir  examinés  très-rapidement,  je  reconnus  de 


suite  que  si  nous  pouvions  sur  ces  quarante- 
trois  bataillons  en  trouver  vingt  ou  vingt-trois 
disposés  à  maintenir  Tordre,  c'était  déjà  beau- 
coup. Je  m'entendis  avec  le  général  de  Pala- 
dines, et  nous  convînmes  de  faire  venirles  com- 
mandants  et  les  officiers  supérieurs  de  tous  les 
secteurs  accompagnés  de  tous  les  maires. 

Nous  avions  quinze  secteurs,  nous  faisions  ve- 
nir le  commandant  d'un  secteur  accompagné 
de  ses  officiers  supérieurs,  et  en  général  nous 
engagions  les  maires  à  se  joindre  à  eux. 

Nous  reconnûmes  de  suite  qu'il  y  avait  parmi 
ces  Messieurs  deux  partis  ;  —  mais  tous  deux 
ayant  une  idée  commune,  un  sentiment  coçi- 
raun  :  une  très-vive  appréhension  au  sujet  des 
dispositions  de  l'Assemblée  nationale,, du  pou- 
voir exécutif  et  de  ses  ministres.  On  craignait 
qu'ils  ne  voulussent  pas  conserver  la  force  gou- 
vernementale établie,  la  forme  républicaine;  on 
prétondait  que  l'Assemblée  voulait  se  hâter  d'é- 
gorger la  République  et  de  proclamer  la  royauté. 
C'était  là  le  fond  de  toutes  les  conversations. 

De  ces  Messieurs,  les  uns  étaient  sincère- 
ment alarmés,  les  autres  ne  faisaient  de  leurs 
craintes  qu'un  prétexte  à  agitations.  On  di- 
sait :  M  Pourquoi  met-on  à  la  tête  de  la  garde 
nationale  le  général  de  Paladines?  Pourquoi 
choisit-on  un  homme  de  cette  énergie,  si  ce  n'est 
pour  préparer  un  coup  d'État?  ««  Nous  pas- 
sâmes sept  jours  à  faire  venir  les  commandants,  à 
leur  expliquer  la  situation  et  à  leur  dire  que 
l'Assemblée  n'avait  aucun  mauvais  vouloir,  que 
personne  ne  voulait  rien  iiinover,  que  nul  ne 
songeait  à  faire  un  coup  d'État.  Le  général 
d'Aurelle  ajouta  même  :  «  Si  on  voulait  faire 
un  coup  d'État,  je  ne  m'y  prêterais  pas,  je  ne 
serais  pas  ici,  je  vous  engage  ma  parole. »> 

18  MARS,  56 
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Alors  on  nous  réporulit  ;  n  Ce  sont  des  mola, 


que  tout  cela.  Il  faut  une  déclaration  gouver- 
nementale, il  faut  quelque  cboee  dans  le  Jcuf- 
nal  Officiel  pour  nons  rassurer  et  rassurer  la 
population.  ■ 

Nous  demand&meB  au  ministre  de  l'Intérieurla 
perDiisBÎon  d'ineérer  quelques  lignes  qui  pussent 
don  ner  satisraetion  dans  le  Joiinml  Officiel.  Un 
■  article  trèa-coovenable  fut  publié.  Je  ne  me 
rappelle  plus  ses  termes,  mais  il  élait  plus  que 
ttiffisant  pour  des  gens  de  bonne  foi.  A  la  réu- 
nion suivante,  nous  vîmes  les  officiers  de  sec- 
toursqui  avaient  été  convoqués,  noua  leur  dîmes: 
«  La  satisfaction  que  réclamaient  vos  camarades 
leur  est  donnée;  voici  la  déclaration  du  pouvoir 
exécutif.  » 

—  «  Oh!  celanesuffit  pas.  C'est  un  simplear- 
ticle  du  Journal  Officiel,  il  nous  faut  une  décla- 
ration des  ministres.  > 

Noua  répondîmes  :  «Comment  vouleK-vous 
qno  les  ministres  affirment  laformerépublicaine 
puisqu'ils  sont  les  ministres  de  la  République! 
Cela  n'a  pas  le  sens  commun.   ■ 

Enfin  le  général  ajouta  :«  Eh  bien!  il  faut 
épuiser  tous  les  moyens,  noua  allons  demander 
au  ministre  de  l'Intérioup  de  faire  une  déclara- 
tion en  son  nom  personnel .  •  __ 

LeMinistre,  en  effet,  on  fitune  très-esplicito, 
dans  laquelle  il  était  dit  que  le  Gouvernement 
n'avait  aucune  arrière-pensée  de  restauration 
monarchique. 

Vous  comprenez  que  personne  ne  fut  satis- 
fait. Les  gens  de  bonne  foi,  eux,  ne  faisaient 
aucune  objection,  ils  étaient  assez  contents  de 
ce  qu'on  leur  disait,  mais  ils  étaient  entraînés 
parle  mouvement. 

Enfin,aprèssept  jours  de  réunions,  il  était  cer- 
tainpour  nousqu'il  n'yavaitplus  deconciliation 
à  faire,  l'état  de  Paris  était  affreux,  le  désordre 
était  à  son  comble,  nous  ne  pouvions  envoyer  un 
ordre  par  un  gendarme,  sans  qu'il  fût  arrêté, 
insulté,  battu;  la  plupart  disparaissaient,  — 
nous  ne  savions  oii  les  reprendre. — Nous  étions 
constamment  en  conférence  avec  la  général 
Vinojr.  Le  général  avait  une  force  matT^rielle 
insiguifiante .  mais  il  payait  d'audace,  et  à 
force  de  sang-fioid,  il  imposait  un  certain  res- 
pect, da  sorte  que  nous  n'avions  pas  d'attaques 
directes  à  craindre;  cependant  on  nous  prenait 
des  petits  postes  tous  les  jours,  et  l'insurrection 
qui  occupait  la  circonférence,  faisait  la  tacbo 
d'huile  et  pénétrait  de  plus  en  plus  dans  le  cen- 
tre. 


Le  Préf'ît  de  police  réduit  à  quelques  ^arditi 
de  la  paix  et  à  ce  qui  restait  de  la  gnrdo  répu- 
blicaine, était  frappé  d'impuissance.  Chaque 
jour  il  se  paesatt  devant  les  bataillons  assemblés 
de  la  ^arde  nationale,  des  scènes  de  désordras 
pouvantables.  C'étaient  des  gens  qu'on  insul- 
tait, qu'on  traînait  dans  le  ruisseau,  personne 
ne  s'y  opposait. 

Pendant  sept  jours,  comme  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  le  dire,  le  général  avait  fait  des  efforts 
surhumains  pour  ramener  les  chefs  de  la  garde 
nationale,  et  les  maires;  —  il  avait  été  imposaiblt- 
de  rien  gagner,  et  même  je  remarquais  que  dan» 
les  derniers  jours,  le^  séances  devenaient  plus 
tumultueuses,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  nous  de- 
mander purement  et  simplement,  comme  dans 
le  commencement,  d'affirmer  la  République, 
on  nous  disait  :  >  Nous  ne  voulons  plus  obéir. 
Il  faut  que  le  général  commandant  supérieur 
lies  gardes  nationales  soit  nommé  par  les  gardes 
nalionaux.  »  Vous  comprenez  quelle  tournure 
prenait  alors  la  discussion.  Le  général  d'An- 
relie  s'est  parfaitement  contenu  et  a  montré 
une  très-grande  modération  et  en  même  temps 
beaucoup  de  fermeté.  Tout  cela  ne  pouvait  ser- 
vir à  rien.  Ces  gens-U,  évidemment,  voulaient 
la  bataille. 

J'allais  constamment  chez  le  général  Vïnoy 
et  je  lui  disais  :  •  Vous  recevez  les  rapports  du 
Préfet  de  police,  comme  nous.  Que  croyeï-vous 
que  nous  puissions  faire?  - 

Le  général  Vinoy  me  répondait  :  "  Je  n'ai  que 
des  forces  insuffisantes,  il  faut  patienter  et  at- 
tendre i|ue  le  gouvernement  de  Versailles  nous 
envoie  des  troupes.  »  Lo  générai  Le  FIA  dirigea, 
on  effet,  sur  Paris  tout  ce  qu'il  avait  de  disponi- 
ble, ce  qui  porta  l'armée  do  Paris  â  environ  une 
trentaine  de  mille  hommes,  et  alors  comme  il 
fallait  ou  s'en  aller  ou  tenter  quelque  chose, 
on  se  décida  à  tenter  l'entreprise  du  18  mars. 
Elle  commença  heureusement;  on  s'empara  des 
Buttes  sans  coup  férir.  Mais,  malbeureusernsnt, 
comme  les  forces  engagées  étaientinsuffisantas, 
elles  furent  submergées  par  le  fiot  populair«, 
l'insurrection  reprit  les  canons,  et  â  quatre 
heures,  l'ordre  d'évacuation  fut  donné. 

Maintenant,  si  vous  avez  d'autres  questions  à 
me  faire,  je  suis  prêt  in  y  répondre. 

M.  le  Présltlent. — Pouvez-vous  nous  don- 
ner quelques  renseignements  sur  le  Comité  oen- 
Iral? 

M.  le  comte  Rog:er.  —  Je  n'en  sais  rian.  Il 
a  commencé  &  s'organiaar  versU  fin  d«  !'«■- 
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piro.  Il  a  6i6  penilant  un  oertain  temps  irès- 
distinct  de  l'Internationale,  (jtiatpo  ou  cinq 
jours  avant  la  18  mare,  je  rae  rappelle  avoir  lu 
un  rapport  que  le  Préfet  do  police  envoyait  â 
l'état-miyor,  où  l'on  manifestait  encore  J'espoîr 
que  rinternalionale  ne  s'entendrait  pas  avec  le 
Comité  central.  Une  première  réunion  n'avait 
amené  aucun  résultat.  Mais  à  la  seconde,  l'en- 
tente fut  faite  et  alora  l'insurrection  devint 
vraiment  formidable.  Il  y  avait  à  Paris  des  mu- 
nitions immenses  quj  avaient  été  accumulées 
pour  les  besoins  du  siège  ;  nous  étions  constam- 
ment préoccupés  de  la  nécessité  de  reprendre 
ces  cartouches,  ces  poudres,  et  nousticbiona  de 
le  faire  avec  le  moins  de  liruit  possible;  nous 
organisions  dans  ce  but  des  expéditions  #vant 
lo  jour,  afin  de  diminuer  les  ressources  de 
l'insurrection.  Eh  bien,  nous  n'avons  rien  pu  re- 
lirendre,  nous  avons  !ni£sé  entre  les  mains  des 
révoltés  des  approvisionnements  immenses,  et 
je  crois  qu'il  en  restait  encore  lorsque  les  trou- 
pes sont  entrées  dans  Paris. 

H.  le  Présidait.  —  Vous  ne  savez  rien  de 
la  manière  dont  s'est  constitué  le  Comité  cen- 
tral î 

M.  le  comte  Boger.  —  Ah  !  presque  toi;s  les 
rapports  disaient  :«  le  général  Henry  a  fait  telle 
cliuse,  a  nommé  son  étal-major;  -  l'arméede  l'in- 
surrection était  parfaitement  constituée,  leurs 
patrouilles  avaient  leurs  mots  d'ordre,  leurs 
mots  de  ralliement,  elles  Ee  croisaient  avec  les 
ndtres  quelques  jours  avant  le  18  mars,  mats  les 
nôtres  n'étaient  pas  les  plus  fortes. 

Maintenant,  il  y  a  une  explication  qu'il  faut 
donner.  Quand  l'armistice  fut  conclu,  quand 
nous  eûmes  rendu  Paris,  toute  la  population 
honnête  s'empressa  de  quitter  la  ville.  Et  je  ne 
parle  pas  seulement  des  hommes  de  la  haute 
bourgeoisie,  mais  de  toutes  les  classes.  Tous  les 
hommes  valides  avaient  payé  de  leur  personne, 
tout  le  monde  avait  souflert  de  la  mauvaise 
nourriture.  Tous  avaient  hAte  de  sortir  de  ce 
milieu  désolé.  Il  s'en  suivit  nnc  immense  émi- 
gration, et  voici  ee  qui  en  résulta,  c'est  que 
d'excellents 'bat  aillons  su  trouvèrent  complète- 
ment transformés.  Ainsi  le  bataillon  do  M.  de 
'  Criaenoy,  par  exempte,  dans  le  faubourg  Paint- 
Germain,  était  très-bon.  Il  s'était  battu  très-vi- 
goureusement. Eli!  Lien,  après  rprmistico,  M. 
Ido  Crisenoy  n'aurait  pas  pu  nous  amener  I.^O 
hommes  ëI  l'on  avait  bat  tu  le  rappel. Le  17.  dans  la 
nuit,  quand  on  sut  que  le  général  Vinoy  attaquait 
Montmartre,  on  ût  appel  aux  hommes  de  bonne 
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volonté  sur  lesquels  on  croyait  pouvoir  compter. 
On  leur  dit  qu'il  y  avait  une  attaque  des  insur- 
gés sur  le  centre  de  la  ville,  qu'il  fallait  prendre 
les  armes;  personne  ne  répondit.  Pour  moi,  tout 
était  bien  évidemment  fini.  Le  lendemain,  on 
convoquadesbataillonsentiers,  lesbataillonssur 
lesquels  on  croyait  pouvoir  compter,  il  en  arriva 
trois.  Dans  la  journée  du  18.  M.  Jules  Ferry 
qui  était  à  rHôtel-dc-Ville,  m'envoya  son  frère, 
M.  Ciiaries  Ferry,  qui  s'est  très-bien  conduit 
avec  nous  kVitry.  M.  Charles  Ferry  vint  me 
voir  et  me  dit  :  ■  Mon  frère  pense  à,  défendre 
l'Hôtel-de -Ville,  et  si  vous  lui  donnez  des  forces 
suffisantes,  1  "Hôtel-do- Ville  est  fort,  il  pourra 
s'y  maintenir  ".  Je  lui  répondis  :  ■•  Je  ne 
denaandc  pas  mieux,  il  est  plue  important  de 
défendre  rHatel-de-Ville  que  de  défendre  l'état- 
major.  J'ai  trois  bataillons  sur  lesquels  je  crois 
qu'on  peut  compter,  je  vais  vous  en  donner 
deux.  »  Je  fis  appeler  un  officier  vigoureux 
qui  avait  ài5jà  fftit  ses  preuves  â  l'Hûtel-de- 
Vii!©  oQ  il  avait  été  arrêté.  Je  lui  dis  :  «  Voici 
l'ordre  que  je  vous  donne,  ee  n'est  pas  très- 
commode,  mais  enfin,  si  vous  vous  en  tirez 
bien,  noua  vous  en  tiendrons  compte.  Prenez 
les  deux  bataillons  que  je  vous  indique,  allez 
àl'Iïdtel-de-Ville  et  tenez-y  quoi  qu'il  arrive, 
A  moins  que  l'armée  ne  reçoive  l'ordre  d'é- 
vacuer, »  11  part,  il  arrive  au  Louvre,  on  le 
hue,  on  se  jette  A  la.  tète  de  son  cheval,  per- 
sonne ne  veut  m.ipcber.  on  le  renvoie,  et  ces 
deux  bataillons  étaient  ce  que  nous  avions  de 
mieux.  Au  reste,  lo  général  Clément  Thomas 
le  jour  o(i  nous  rendîmes  les  forts,  m'avait  dit  : 
î  Voyez-vous,  tout  est  perdu,  personne  n'obéit 
plus.  "  11  lui  était  arrivé,  avant  qu'il  ne  quittât 
le  commandement,  ce  qui  nous  arrivait  à  nous. 
«  Je  commande  trois  mille  hommes,  me  disait- 
il,  il  m'en  arrive  trois  cents;  la  garde  nationale 
est  mainte'nant  complètement  désorganisée,  il 
n'y  reste  plus  que  des  éléments  de  désordre  fort 
dangereux;  je  vous  demande  de  ne  pas  quitter 
Paris  »  (Je  lui  disais,  en  effet,  que  je  comptais 
aller  me  présenter  dans  le  Nord),  parce  que 
nous  ne  savons  ce  qui  peut  arriver.  Je  le  lui 
promis.  Clément  Thomas  était  un  brave  homne, 
qui  s'était  bien  conduit. 

M.  le  Président. —  M.  le  général  d'.\u- 
relle  de  Paladines  nous  a  parlé  de  la  parfaite  con- 
fiance du  ministre  de  l'intérieur  pendant  les 
quinze  jours  qui  précédèrent  l'insurrection; 
il  nous  a  dit  que  M.  Picard,  habitué  aux  mou- 
vements  révolutionnaires,   ne   paraissait    pas 
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croire  à  la  gravité  de  ce  qui  se  préparait;  il  n'y 
voyait  que  des  mouvements  de  désordres  ordi- 
naires dont  on  aurait  facilement  raison. 

M.  Boger  confirme-t-il  cette  déposition? 

M.  le  comte  Roger.  —  Oui,  M.  le  Ministre 
de  rintérieur  m*a,  en  effet  paru  confiant;  il  s'i- 
maginait qu'on  trouverait  dans  la  garde  natio- 
nale un  plus  grand  nombre  de  défenseurs,  et  je 
dois  dire  qu'en  cela  il  partageait  l'opinion  de 
tous  les  officiers  de  notre  état-major.  Moi,  dés 
les  premiers  jours,  je  fus  d'une  opinion  con- 
traire ;  mais  il  y  avait  beaucoup  de  gens  dans  le 
haut  commerce,  dans  la  banque,  et  des  person- 
nes trèô-considérales,  comme  M.  de  Rothschild, 
qni  n'étaient  pas  de  mon  avis  quand  je  disais 
que  tout  était  perdu. 

M.  le  Président.  —  Cet  optimisme  n'a-t-il 
pas  contribué  à  induire  en  erreur  M.  le  Prési- 
dent du  Conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif,  qui 
était  alors  à  Bordeaux,  et  qui  ne  pouvait  voir  les 
choses  par  ses  propres  yeux? 

11  devait  naturellement  s'en  rapporter  aux 
renseignements  que  lui  fournissait  le  ministre 
de  l'intérieur. 

M.  le  comte  Roger.  —  Non  !  d'abord,  j'ai 
écrit  à  M.  Thiers  et  je  lui  ai  dit  ce  que  je  pen- 
sais. 

Ensuite  M.  Thiers  était  convaincu  de  Timmi- 
nence  du  danger,  il  connaissait  la  valeur  des 
forces  dont  il  pouvait  disposer  et  il  avait  de 
grands  doutes  sur  le  succès.  Quand  il  est  arrivé 
à  Paris,  il  a  vu  de  ses  propres  yeux  le  désordre 
existant. 

Un  77ienihre.  —  Ainsi,  il  a  été  prévenu  par 
les  lettres  de  M.  Roger  du  Nord,  de  l'imminence 
du  péril  ? 

M.  le  comte  Roger  du  Nord.  —  C'est  pour 
cela  qu'il  est  arrivé. 

M.  le  Président.  —  M.  Roger  (du  Nord)  a 
écrit  à  M.  Thiers  pour  lui  manifester  les  crain- 
tes ^ui  Tagitaient? 

M.  le  comte  de  la  Rochethulon.  —  Je  de- 
manderai à  M.  le  eomte  Roger  comment  il  se 
fait  que  les  quelques  bataillons  très-rares  qui 
étaient  dévoués  à  l'ordre,  et  je  citerai  en  parti- 
culier le  17®,  aient  été  mis  dans  une  infériorité 
d'armement  considérable  vis-à-vis  des  autres 
bataillons.  N'y  a-t-il  paseu  des  mesures  particu- 
lières prises  pour  armer  de  fusils  à  tir  rapide 
certains  bataillons  qui  ont  été  précisément 
ceux  tournés  du  côté  de  l'insurrection? 

M.  Roger  du  Nord.  —  Dans  les  premiers 
mois,  j'étais  de  l'état-major,  mais  je  n'y  avais 


aucune  fonction,  je  ne  puis  donc  tous  raconter 
que  ce  que  je  voyais  en  passant.  Eh  bien,  à 
cette  époque  j'y  rencontrais  constamment  Flou- 
rens.  On  l'appelait  le  major  Flourens,  il  se  don- 
nait comme  un  homme  des  mieux  dispoeés  pour 
le  maintien  de  la  chose  publique  ;  il  paraissait 
raisonnable,  et  il  offrait  de  lever  h  ses  frais  une 
légion  de  quinze  mille  hommes;  il  avait  réuni 
beaucoup  de  monde  à  Belleville  ;  il  intrignait, 
il  allait  voir  les  ministres,  et  il  obtint  une  grande 
quantité  de  choses  pour  Tarmement  de  sa  troupe. 

La  première  fois  qu'un  de  ses  bataillons  est 
sorti,  le  général  Clément-Thomas  me  demandi 
d^aller  en  prendre  le  commandement  à  Belle- 
ville.  Je  l'y  trouvaf  en  insurrection.  Les  hom- 
mes n'avaient  pas  reçu  leurs  trente  sous  le  ma- 
tin, je  les  leur  fis  distribuer  et  je  tooIos  les 
emmener.  Quand  j'arrivai  à  Charenton,  il  y  en 
avait  les  trois  quarts  ivres.  Je  les  mis  entre  les 
mains  du  général  M...,  on  les  consigna  parce 
qu'on  craignait  le  désordre.  —  Puis,  quand  ils 
se  trouvèrent  en  présence  de  l'ennemi,  aucun 
d  eux  ne  voulut  se  battre,  et  on  a  été  obligé  de 
les  renvoyer.  Ils  voulaient  «  se  conserver,  di- 
saient-ils, pour  la  République.  »  C'est  cet  inci- 
dent et  d'autres  qui  ontété  cause  de  l'assassinat 
de  Clément  Thomas  qui  avait  flétri  leur  conduite 
dans  un  ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous,  Messieurs, 
d'autres  questions  à  adresser  à  M.  le  comte 
Roger? 

M.  le  comte  de  la  Rochethulon.  —  Je  de- 
manderai à  M.  le  Président  de  vouloir  bien  ré- 
péter à  M.  le  comte  Roger  une  question  qu'il  a 
déjà  posée  au  général  d'Aurelle. 

Les  officiers  réclamaient  le  payement  d'un 
mois  de  solde.  Le  général  avait  pensé  qu'il  était 
juste  de  faire  droit  à  cette  réclamation,  et  il 
avait  demandé  au  ministre  des  finances  d'or- 
donnancer le  paiement  de  ce  mois  de  solde, 
représentant  une  somme  do  600,000  fr.  à  un 
million.  Le  ministre  des  finances  y  avait 
consenti  verbalement.  A  son  retour  à  Tétat- 
major,  M.  Roger  aurait  proposé  de  mettre  au 
Rapport  l'ordre  de  ce  paiement,  mais  le  général 
aurait  demandé  un  ordre  écrit  du  Ministue,  au- 
rait envoyé  M.  Roger  réclamer  cet  ordre  écrit; 
le  Ministre,  tout  en  consentant  à  une  autorisa- 
tion verbale,  n'aurait  pas  voulu  la  donner  par 
écrit. 

M.  le  comte  Roger.  —  M.  d'Aurelle  a 
commis  là  une  petite  erreur.  Le  mois  n'était  pas 
dû.  Seulement,  le  général  Vinpy,  au  moment 
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où  il  commandait  la  garde  nationale,  avait  laissé 
espérer  qu'il  serait  payé.  J*étais  d*avis  qu*on  le 
donn&t  parce  que  je  voulais  diminuer  autant  que 
possible  les  éléments  de  Tinsurrection  ;  mais  il 
n'était  pas  dû,  Je  le  répète.  Et  puis,  il  y  avait  un 
aulfre  embarras,  c'est  qu'il  s'agissait  dans  Tétat 
de  confusion  où  nous  étions,  d'une  somme  d'en- 
viron 600,000  fr. 

M.  le  Président.  —  M.  le  général  d'Au- 
relle  nous  a  dit  qu'elle  (s'élevait  à  plus  de 
600,000  fr. 

M.  le  comte  Roger.  —  Oui,  mais  en  faisant 
une  économie  d'un  autre  côté,  la  dépense  en 
réalité  ne  devait  pas  s'élever,  je  crois,  à  plus  de 
350,000  fr.  Il  se  présent^une  très-grande  diffi- 
culté que  les  agents  du  Trésor  ont  soulevée.  Nous 
ne  savions  pas  à  qui  donner  cet  argent. 

La  plupart  des  gens  qui  le  réclamaient  étaient 
déjà  dans  l'insurrection.  L'argent  aurait  donc 
servi  à  alimenter  en  grande  partie  ceux  qui  déjà 
se  battaient  contre  nous.  Voilà  l'objection  que 
faisait  le  Trésor. 


Maintenant  M.  Picard  m'avait  dit,  à  moi, 
qu'il  était  disposé  à  autoriser  ce  paiement.  Je  lo 
dis  au  général  d'Aurelle  ;  mais,  quand  je  revins, 
M.  Picard  me  fit  part  de  l'objection  soulevée  par 
les  agents  du  Trésor.  —  Il  en  fut  plus  frappé 
que  nous,'  et  il  refusa  d'annoncer  que  le  paie- 
ment aurait  lieu.  L'ordre  écrit  ne  fut  pas 
donné. 

M.  le  comte  de  la  Rochethulon. —  On  ne 
nous  avait  pas  dit  que  le  mois  n'était  pas  dû, 
mais  qu'on  l'avait  |  proposé  aux  officiers  en 
échange  de  l'entrée  en  campagne,  qu'on  Tavait 
transformée  en  deux  mois  de  solde;  on  avait  payé 
le  premier  mois,  ils  réclamaient  le  second. 

M.  le  comte  Roger.  —  J'ai  entendu  la  dis- 
cussion et  il  m'a  paru  établi  que  le  droit  n'exis- 
tait pas  et  qu'on  se  basait  simplement  sur  une 
promesse  bienveillante  faite  par  le  général 
Vinoy  dans  un  très  bon  esprit. 

M.  le  Président.  7-  Je  remercie  M.  le  comte 
Roger  de  sa  déposition. 

(Séance  du  26  août  1871). 
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M.  le  Président.  —  La  commission  désire 
entendre  les  renseignements  que  vous  pourrez 
lui  donner  sur  les  événements  du  18  mars. 
En  premier  lieu  je  vous  poserai  la  question  sui-' 
Tante:  comment  se  fait-il  que  les  gardes  natio- 
naux qui  s'étaient  si  bien  montrés,  pendant  le 
siège  ,  aient  tourné  tout  d'un  coup  après  la  capi- 
tulation, et  laissé  ou  mis  Paris  au  pouvoir 
des  factieux? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Une  des 
causes,selonmoi,et  la  plus  importante  de  toutes 
celles  qui  ont  amenéce  changementdans la  garde 
nationale,  c'est,  outre  la  lassitude  produite  pen- 
dant de  longs  mois  de  siège,  la  démission  d'une 
grande  quantité  d'officiers,  désespérés  des  tristes 
résultats  de  la  campagne  de  1870-1871. 

Pour  empêcher  ces  démissions  ,  le  général 
ClémcDt  Thomas,  avait  demandé  quelespernys- 
sions  de  quitter  Paris  fussent  données  par  le 
commandant  en  chef  des  gardes  nationales,  de 
manière  à  en  limiter  le  nombre;  mais  le  gouver- 
nement décida  que  ces  permissions  de  sortie 
seraient  délivrées  par  le  préfet  de  police,  qui  en 
donna  autant  que  Ton  en  voulut.  Les  bons 
gardes  nationaux  pendant  le  siège  avaient  fait 
le  service  de  gardiens  de  la  paix;  ces  bataillons, 
qui  n'avaient  pas  eu  un  jour  de  repos  sur  trois, 
étaient  très-fatigués.  Il  y  avait  en  outre  un 
grand  découragement,  un  grand  abattement  ;  à 
ce  moment  on  voyait  tout  perdu,  on  ne  cher- 
chait qu'une  seule  chose  ;  se  soustraire  à  la 
responsabilité  des  événements.  Le  général  en 
chef,  M.  d'Aurelle  de  Paladines,  dans  les 
derniers  jours  qui  précédèrent  le  18  mars, 
recevait  tous  les  matins  60  ou  70  lettres  de 
démissions  d'ofûciers.  Elles  sont  devenues  si 
nombreuses  que  je  ne  saurais  en  dire  le  nom- 


bre exactement;  ces  officiers  étaient  immédiate- 
ment remplacés  par  le  Comité  central  qui  faisait 
les  nominations  nouvelles,  fort  irrégulièrement 
et  à  notre  insu ,  c'est  seulement  après  Tarmis- 
tice  que  le  comité  commença  à  se  montrer, 
car  jusque-là  il  avait  agi  dans  l'ombre. 

m 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  vous  aviez  60  ou 
70  démissions  par  jour  et  vous  ne  remplaciez 
pas  les  démissionnaires. 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Tous  ceux 
qui  venaient  nous  demander  des  permissions 
étaient  éconduits  ;  le  général  les  refusait  en 
leur  disant  que  tout  n'était  pas  fini,  et  que  pour 
eux  le  devoir  commençait. 

M.  le  Président.  —  Vous  dites  que  ces 
officiers  étaient  remplacés  par  des  chefs  que 
nonimait  un  pouvoir  occulte  ? 

M«  Baudouin  de  Mortemart.  —Ce  pouvoir 
occulte  nous  laissait  commander  nos  bataillons 
et  n'empêchait  pas  l'exécution  de  nos  ordres, 
toutes  les  fois  que  nos  ordres  ne  contrariaient 
pas  les  siens,  aussi  ignorions-nous  ses  menées. 

M.  le  Président.  —  Ce  pouvoir  occulto 
existait  avant  le  18  mars  ;  M.  d'Aurelle  de 
Paladines  et  M.  Roger  (du  Nord),  nous  ont  dit 
qu'ils  avaient  demandé  l'arrestation  des  mem- 
bres du  Comité  central. 

Dites-nous  ce  que  vous  savez  sur  l'origine  de 
ce  comité,  sur  son  action?  quel  était  le  lieu  où 
il  fonctionnait?  quels  étaient  les  membres  qui 
le  composaient  ?  Quelle  était  sa  constitution? 
Comment  et  quand  il  a  pris  naissance  ? 

M.  Baudouin  de  Mortemart. — Le  Comité 
central  de  la  garde  nationale  a  fait  plusieurs 
essais  avant  d'arriver  à  son  organisation.  Dès  le  4 
septembre,  ou  du  moins  dès  les  premiers  jours  de 
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geplembre, il  aeEsayédeee  former. La  garde  natio- 
nale de  Paria  comportait  dans  son  sein,  au  milieu 
des  compagnies  des  membres  des  conseils  de  fa- 
mille. Ces  membres,  qui  autrefois  avaietti  été 
L-rééspoup  gtSrer  lea  caisses  de  secours  formées 
par  les  compagnies,  ont  été  le  point  de  départ 
des  essais  du  Comité  central.  Les  bommes  qui 
avaient  intérêt  ti  créer  un  mouvement,  pour  en- 
traîner la  garde  nationale, ont  cherché  â  attirer 
à  eux  les  membres  de  ces  conseils  do  famille.  Je 
me  suis  apurçu  de  cette  tendance;  on  a  d'abord 
amené  les  conseils  de  famille  à  se  réunir  entre 
eux,  à  se  faire  représenter  par  des  délégués 
dans  un  grand  conseil  enfin  on  a  cherché  âcréer, 
à  côté  des  chefs  régulièrement  élus,  un  pouvoir 
nouveau, 

J'avaisavec  moi,  parmi  les  capitaines  faisant 
partie  de  l'Etat-major  de  la  garde  nationale, 
M.  Lacaille,  juge  d'instruction  au  tribunal  de 
Paris.  Je  priai  M.  Lacaille  de  vouloir  bien  étu- 
dier cette  question  et  de  m'en  faire  un  rapport. 

M,  Lacaille  prit  tous  lea  renseignements 
possibles;  il  se  procura  les  instructions  que 
commentaient  à  publier  tes  délégui^a  de  la  garde 
nationale,  lia  fait  un  rapport  très-long,  très- 
circonstancié,  je  l'ai  remisa  un  chef  d'État-ma- 
jor.  Ce  dernier  a  compris  la  gravité  d'un  te! 
f^iit  ;  il  comprit  que  l'autorité  du  chef  de  la 
garde  nationale  seraitannulée  par  ceconseil  se- 
cret, et  il  entra  dan9  la  voie  que  je  suivais;  11 
proposa  la  suppression  des  conseils  de  fa- 
mille. 

On  allachez  legônéral  Trochu,  et  là  on  dis- 
cuta; je  demandais  lasuppressiou  totale  de  la 
délé^ation;le  Gouvernement  fut  saisi  de  laques- 
lion;  d'après  les  bruits  qu'on  a  fait  courir, 
51.  Jules  Favre  n'aurait  paa  été  d'avis  de  sup- 
primer complètement  les  conseils  de  famille; 
on  s'entendit  pour  défendre  la  formation  des 
nités  des  délégués  établis  dans  les  compagnies 
et  bataillons  et  à  ne  conserver  que  des  conseils 
de  familles  modifiés;  ce  fut  l'objet  d'un  décret 
du  10  décembre  1870. 

Déjà  vingt  fois  nous  avions  été  aux  prises 
avec  ces  délégués,  qui  venaient  à  l'État-major 
réclamer,  les  uns  des  armes,  les  autres  des  vê- 
tements, d'autres  enlîn  de  l'argent.  Nous  leur 
avions  refusé  notamment  des  chassepots;  quel- 
ques commandants  de  bataillons  se  faisaient 
accompagner  par  ces  délégués  de  compagn: 
Toutefois,  nous  avons  eu  occasion  de  leur  parler 
très-vertement,  dadire  au  commandant,  qui  les 
conduisait,  qui  venait  réclamer,  qu'un  chef  ac- 


compagné de  sa  troupen'était  pas  digne  d'être 
écouté. 

Voici !e  décret  du  Gouvernement  de  la  défen- 
se nationale,  portant  dissolution   des  comitôï 


Décret  du  40  décembre  iSlO  pariant  dissolu- 
tion descomltés  dedélégiu^s  établis  dans  les 
compagnies  et  liataiHo>is  de  la  ffartie  bm- 
tioiiale,  et  réorganisant  les  conseils  de  /'a- 
inille  des  comiiagnies. 

LeCrouvernementdela  défense  nationale, 

Considérant  que,  dans  diverses  compagnies 
des  bataillons  de  la  garde  nationale  se  sont 
établis  des  comités,  dits  de  délégué8,qui  élin-cnt 
la  prétention  de  contrôler  la  commandement  et 
de  diriger  l'administration  ; 

Considérant  qu'aucune  loi  n'autorise  la  créa- 
tion de  ces  comités  et  qual'action  qu'ils  croient 
pouvoir  exercer  est  nuisible  aux  intérêts  duser- 
vice  et  de  la  défense  ; 

Considérant  toutefois  qu'il  peut  y  avoir  utilité 
à  maintenir  et  k  régulariser  une  institution 
que  l'usage  seul  avait  fait  naître  dans  les  cuui- 
pagnies  de  la  garde  nationale  de  ta  Seine,  sous 
le  nom  de  conseils  de  famille  ; 

Que  cesconâeils.escluûivement  consacrés  a  la 
gestion  des  intérêts  de  la  compagnie,  entretien- 
nent l'espriLde  solidarité  etde  fraternité  mili- 
taire, essentiel  à  ceus  qui  remplissent  les  unî- 
mes devoirs  et  courent  les  mômes  dangers  ; 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  comitésde  délégués  établis  dans 
lescompagnies  et  les  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale sont  dissous. 

Art.  2.  Il  pourra  être  formé  dans  chaque 
compagnie  unconseil  de  famille  chargé  de  gérer 
les  intérêts  de  la  compagnie,  de  venir  en  aide 
aux  gardes  nationaux  nécessiteux  ou  malades 
et  de  leurs  familles,  et  dérégler  amiablomcnt 
les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
membres  de  la  même  compagnie. 

Le  conseil  de  famille  surveillera    le   service    ■ 
de  l'indemnité  allouée   aux  gardes  sédentaires 
qui  la  réclament  ;  11  transmettra  ses  observa- 
tions au  chef  de  bataillon,  le  tout  sanspréjudice 
des  dispositions  du  décretdu  14  octobre  1870. 

Art,  3.  Le  conseil  de  famille  se  composera 
des  ofSciers  élus  de  la  compagnie, etdu  sergent- 
major,  auxquels  seront  adjoints  deuxgardes  na- 
tionaux nommés  par  la  compagnie  à  la  majorité 
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(les  suffrage^!  des  gardes  réunis  sur  la  convoca- 
tion des  capitaines. 

Art.  4.  Les  gardes  ainsi  élus  le  seront  pour 
un  an  et  pourront  être  réélus. 

Ils  pourront  être  révoqués,  comme  les  offi- 
ciers eux-mêmes,  sur  le  rapport  du  capitaine. 

Art.  5.  Ils  ne  porteront  aucun  signe  dis- 
tinctif  et  n'exerceront  aucune  autorité/ 

Art.  6.  Toute  décision  prise  par  le  conseil 
de  famille  en  dehors  des  attributions  ci-dessus 
fixées  pourra  être  annulée  par  le  commandant 
supérieur,  sur  le  rapport  du  chef  de  bataillon. 

Fait  h  Paris,  le  10  décembre  1870. 

{suiveyit  les  sigyiatures.) 

Ce  décret  n*a  point  servie  Pendant  quelque 
temps,  les  comités  de  délégués  établis  dans  les 
compagnies  et  les  bataillons  ont  disparu,  ou  du 
moins  ils  sont  restés  tranquilles  ;  mais  petit  à 
petit,  ils  se  sont  reformés,  ils  ont  repris  leur 
influence,  et  le  comité  central  de  la  garde  na- 
tionale, s*est  reconstitué,  tant  à  Taide  de  ces 
délégués  qu'à  Taide  de  nouveaux  membres  qui 
sont  venus  se  mêler  aux  anciens;  nous  n'avons  pas 
bien  su  dans  ce  moment  ce  qui  se  faisait.  Leur 
organisation  était  secrète;  c'était  celle  que  nous 
avons  voulu  détruire  ;  seulement,  elle  avait 
changé  de  nom. 

Les  gardes  nationaux  nommaient  un  délégué 
par  compagnie  ;  les  délégués  de  compagnie 
réunis  entre  eux  nommaient  un  délégué  par 
bataillon  ;  ces  délégués  de  bataillons  nommaient 
un  certain  nombre  d'entre  eux  pour  former  le 
comité  central,  qui  exerçait  dans  la  garde 
nationale  un  commandement  à  côté  du  com- 
mandement supérieur. 

Un  membre.  —  Il  y  avait  vingt  délégués,  un 
par  arrondissement  ! 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Ils  étaient 
plus  de  vingt. 

Nous  n'avons  pas  été  bien  au  courant  de  ce 
qui  se  faisait  chez  eux  '  sans  quoi,  nous  aurions 
tâché  de  l'empêcher. 

Une  fois  reconstitués,  leurs  prétentions  n'ont 
fait  que  croître.  Tantôt  c'était  M.  Duval,  — 
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re,  et  qui  faisait  les  ordres  d'arrestation  ;  mais 
les  ordres  n'étaient  pas  exécutés.  Voyant  qu'on 
ne  pouvait  obtenir  une  action  énergique  de  la 
Préfecture  de  police,  il  fallut  nous  résigner. 

Un  membre.  —  Les  mêmes  faits  avaient-ils 
lieu  avant  la  capitulation  ? 

M.  Baudouin  de  Mortemart. —  Non,  seu- 
lement après  la  capitulation.  Nous  avons  tou- 
jours pu  combattre  l'influence  de  ces  comités 
jusqu'au  moment  de  la  capitulation  ;  pendant 
le  siège,  l'esprit  de  la  garde  nationale  a  toujours 
été  bon  ;  on  était  soutenu  par  un  sentiment  de 
patriotisme  et  par  le  désir  d'éviter  toutes  divi- 
sions dansParis;  nous  ne  saurions  d'ailleurs  trop 
louer  l'esprit  de  la  majorité  des  bataillons 
jusqu'à  l'armistice;  après  l'armistice,  ils  ont  été 
désorganisés,  nous  n'avions  plus  rien. 

Un  m£77ibre,  —  Ils  n'avaient  pas  de  délégués 
centralisant  le  pouvoir  avant  la  capitulation  7 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Quelques 
bataillons  pouvaient  bien  s'être  ainsi  constitués 
avant  l'armistice.  Ds  avaient  pour  chefs  fUou- 
rens  et  autres,  qui  certainement  leur  donnaient 
des  instructions,  en  dehors  de  nous;  mais  jus- 
qu'au moment  de  l'armistice,  ils  ne  se  sont  pas 
mis  en  hostilité  ouverte  et  déclarée  avec  l'auto- 
rité légale.  C'est  au  moment  de  la  capitulation 
que  nos  bataillons  de  marche  ont  commencé  à 
se  plaindre  du  rôle  de  gardiens  de  la  paix  que 
nous  leurs  imposions;  ils  n'avaient  plus  comnie 
compensation  le  service  aux  tranché^  ou  aux 
avant-postes,  et  ce  service,  la  police  de  la  ville^ 
qui  seul  leur  restait,  apportait  avec  lui  le  senti* 
ment  toujours  pénible  d'une  fonction  policière; 
de  là  les  défaillances  et  les  départs  ou  démissions 
des  chefs. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  expliquei 
comment  une  organisation,  qui  se  faisait  dans 
l'ombre  et  qui  était  en  apparence  iBoffensive 
au  début,  s'est  développée  peu  à  peu,  s'est  com- 
plétée, et  a  bientôt  embrassé  tout  Paris»  EUe 
s'est  enhardie,  en  se  développant. 

Le  comité  se  composait,  nous  a-t-on  dit,  de 


onnesavaitpasexactementleursnoms,— tantôt  hilarante  membres,  et  siégeait  tous  les  jours; 
c'était  M.  Henry,  que  l'on  nous  signalait  com-  '  ses  chefs  principaux,  vous  en  avez  nommé  deux. 


me  dangereux  ôt  influent.  Tous  les  jours,au  rap- 
port du  général  d'Aurelle  de  Paladines,  je  sou- 
mettais les  noms  des  hommes  qu'il  serait  bon 
de  faire  arrêter.  Le  général  d'Aurelle  a  donné 
au  préfet  de  police,  vingt-huit  de  ces  noms  ; 
c'est  moi  qui  les  transmettais  au  colonel  Durieu, 
chargé  de  diriger  le  service  des  conseils  de  guer- 


étaient  Duval,  Henry,  auxquels  on  peut  ajouter 
Varlin,  Pindy;  mais  on  nous  a  affirmé  que 
les  membres  de  ce  comité  étaient  la  plupart  des 
gens  complètement  inconnus.  —  Des  commis- 
saires de  police  entendus,  nous  ont  dit  que  la 
plupart  des  noms  des  membres  de  ces  comités 
étaient  pour  eux  des  noms  nouveaux. 
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M.  Baudouin  de  Mortemart.— Ils  étaient 
complètement  inconnus. 

Cela  date  da  1*^  au  2  mars  ;  un  rapport  qui 
m'a  été  fait  par  un  officier  d*état-major  me 
dojina  la  liste  complète  du  comité  central  provi- 
soire. 

M.  le  Président.  —Quelle  différence  faites- 
vous  entre  la  fédération  de  la  garde  nationale 
et  le  comité  central  des  délégués  ? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  — La  fédéra- 
tion se  composait  des  délégués  qui,  an  nom  des 
bataillons,  voulaient  bien  accepter  les  ordres 
du  comité  central.  Voilà  la  seule  explication 
que  je  puisse  vous  donner. 

M.  le  Président.  —  Elle  n'est  pas  suffisam- 
ment cla  ire. 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  — Le  comité 
s'est  créé  à  l'aide  du  dévouement  des  chefs  de 
bataillons  et  des  officiers  qu'il  a  pu  recruter 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale;  mais  du 
moment  ou  le  comité  central  a  été  sûr  qu'un 
certain  nombre  de  bataillons  étaient  à  ses 
ordres,  il  a  fait  la  fédération  de  la  garde  na- 
tionale, c'est-à-dire  les  bataillons  fédérés. 

M.  le  Président.  —  Selon  votre  explication, 
les  mauvais  bataillons  se  seraient  fédérés;  les 
^délégués  de  ces  mauvais  bataillons  auraient 
formé  la  fédération  à  la  garde  nationale.  Elle 
était  par  conséquent  plus  nombreuse  que  le 
comité. 

Un  Membre.  —  M.  Baudouin  de  Mortemart 
s'explique  bien.  Il  j  avait  d'abord  un  comité 
central  formé  par  les  membres  de  l'Internatio- 
nale. Puis,  d*un  autre  côté,  les  délégués  de  la 
garde  nationale  se  sont  réunis  et  ont  formé  une 
ftdération;  puis,  les  deux  groupes  se  sont  fusion  - 
nés,  et  c'est  par  cette  fusion  qu'ils  ont  formé  la 
fédération  républicaine . 

M.  le  Président.  —  Quelle  était  la  compo- 
sition du  comité  central  ? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Voici  ra 
liste  des  membres  de  ce  comité,  transmise 
par  ordre  du  général  eh  chef  à  M.  le  Préfet  de 
police,  aveedes  ordres  d'arrestation,  le  11  mars 
1871. 

Paris,  11  mars  1871. 

COMITÉ  CENTRAL  PROVISOIRE 
de  la  Fédération  de  la  garde  nationale 

• 

Prudhomme,  30,  rue  des  Halles. 

Alavoine,  15,  rue  Pavie. 

Froutier,  18,,rttedela  Grande-Chaumière. 


G.  Arnold,  25,  boulevard  Magenta. 

Chauvière,  5,  Impass^  de  TEnfant-Jésus  ^15* 
arrondissement.) 

Castioifi,  196,  rue  des  Fourneaux. 

Renau,  "72,  rue  des  Fourneaux. 

Webert,  30,  rue  de  Lévis  (18®  arrondisse- 
ment). 

Bouit,  50,  rue  Vélin,  passage  Dubois  (20*  ar- 
rondissement). 

Jules  Bergeret,  11,  rue  de  la  Grande-Chau- 
mière. 

Viard,  3,  rue  des  Vertus  (3«  arrondissement). 

Fleurj,  6,  rue  Lesage  (20®  arrondissement). 

Maljournal,  3,  Impasse  Célestin  (50*»  arrondis- 
sement). 

Henri  Fontaine,  23,  fauboui^  Saint-Denis. 

Boursier,  36,  rue  du  Temple. 

Varlin,  27,  rue  Lacroix  (18*  arrondissement). 

Jacques  Durand,  307,  rue  Saint-Denis. 

Gartaud,  10,  rue  Ti blette  (20«  arrondisse^ 
ment). 

Dutil,  12,  ruedes  Panoyaux. 

Matte,  19,  rue  Robinet  (20*  arrondissement). 

Matin,  64,  rue  Fontaine-au-Roi. 

Lagarde,  11,  rue  Péquet. 

Courty,  169,  rue  du  Temple. 

Lavalette,  6,  rue  Lesage  (20«  arrondisse- 
ment). 

Pindj,  rue  du  faubourg  du  Temple,  numéro 
n  (ou  à  la  Corderie). 

Henri  Verlet,  18,  rue  de  Savoie. 

Lacord,  34,  rue  de  Buci. 

Astyn,  35,  rue  Rébeval  (19«  arrondisse- 
ment). 

Chouteau,  8,  rue  Guénégaud. 

Par  ordre  du  général  d'Aurelle  de  Paladines, 
j*ai  donné,  le  11  mars,  cette  liste  au  Préfet 
de  police,  afin  qu*on  pût  arrêter  tous  ces 
gens  là.  Voyant  qu*on  n'arrêtait  personne,  nous 
avons  essayé,  à  Taide  d'un  bataillon,  de  faire  ces 
arrestations  nous-mêmes  :  nobs  n'avons  pas 
réussi.  Nous  en  avons  pris  quelques-uns,  Henri  et 
Duval,  entre  autres,  je  crois,  mais  nous  avonsété 
obligésdeles  relâcher,  parce  que  tout  le  quartier 
réclamait  leur  mise  en  liberté;  nous  n'étions  pas 
les  plus  forts,  nous  ne  pouvions  pas  les  garder 
sans  une  collision  imminente. 

M.  de  Quinsonas.  —  Lorsque  j*ai  été  arrêté 
par  les  membres  de  la  Commune,  et  par  les 
ordres  de  ces  Messieurs  du  comité,  le  20  mars, 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  j'ignorais  tout 
ce  qui  s'était  passé;  me  voyant  arrêté,  j'ai  ré- 
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clamé  et  demandé  à  voir  les  officiers  qui  com- 
mandaient. Un  membre  du  comité  vint  me  dire 
que  la  fédération  de  la  garde  nationale  s'était 
réunie  pour  résister  à  la  réaction .  Ce  mot  me 
parut  un  peu  vague.  Je  demandai  des  explica- 
tions. On  me  dit  :  ««Ce  sont  les  gardes  nationaux 
qui  viennent  de  se  fédérer,  et  c'est  la  fédération 
de  la  garde  nationale  qui  commande  maintenant 
dans  Paris.»  On  voulut  m'envoyer  à  rHôtel-de- 
Yille;  Tofficier  qui  commandait  fut  d'un  avis 
contraire  ;  on  m'envoya  dans  le  fond  du  fau- 
bourg Montmartre.  Je  rencontrai  partout  des 
caissons  d'artillerie.  Je  trouvai  là  un  de  mes 
collègues,  arrêté  comme  moi.  L*ofûcier  me 
demanda  si  j'avais  un  laisser-passer  ;  j'en 
avais  un  le  voilà  ;  avec  le  timbre  de  la  fédération 
delà  garde  nationale.  Seulement  ils  ne  l'ont  pas 
signé.  Il  m'avait  été  donné  par  un  autre  délé- 
gué, dans  une  maison  où  se  trouvait  un  dépôt  de 
bois  de  menuiserie. 

Un  Membre.  —  C'est  le  comité  qui  a  présidé  à 
l'assassinat  des  généraux  Lecomte  et  Clément 
Thomas  1 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  C'est  le 
sous-comité  de  Montmartre  ;  ce  n'est  pas  le 
Comité  central  qui  a  ordonné  ces  assassinats,  je 
crois. 

M.  le  Président.  —  Continuez,  Monsieur  de 
Mortemart. 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Voilà 
donc  le  Comité  central  et  la  Fédération  qui 
s'étaient  réunis  et  ne  formaient  qu'un  seul  corps. 

M.  le  Président.  —  Et  Ton  avait  doniié 
des  ordres  pour  faire  arrêter  un  grand  nombre 
de  membres  composant  la  Fédération? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  — Des  or- 
dres très-précis  avaient  été  donnés  au  chef  die 
notre  service,  qui,  lui-même,  les  avait  transmis 
au  préfet  de  police,  pour  les  faire  arrêter.  Nous 
avions,  entre  autres,  demandé  l'arrestation  d'un 
tiommé  Courty,  un  homme  secondaire. 

Un  membre,  —  Le  môme  qui  correspondait 
avec  M.  Picard  ? 

M.  le  Président.  —  Donnez-nous  les  dé- 
tails que  vous  pourrez  sur  le  Comité  central. 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Je  crois 
que  je  vous  ai  dit  à  peu  près  tout  ce  que  je  sa- 
vais sur  ce  comité.  J'ajouterai  pourtant  que  ce 
Comité  n'était  pas  exactement  connu  alors,  et 
qu'à  ce  moment  nous  ne  savions  pas  qu'il  y 
avait  des  bataillons  qui  acceptaient  définitive- 
ment son  commandement,  car  ils  acceptaient 
encore  nos  ordres;  seulement  ils  les  montraient 
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au  Comité,  sans  nous  le  dire,  avant  de  les  exé- 
cuter. 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait  ainsi  une 
double  espèce  de  commandement  :  le  comman- 
dement par  l'état-major  de  la  garde  nationale 
de  Paris,  et  le  commandement  par  le  Comité. 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Oui, 
M.  le  Président.  Toutes  les  fois  que  le  service 
était  sans  importance  le  Comité  laissait  faire. 
Le  Comité  n'a  cherché  à  empêcher  que  les  ten- 
tatives faites  pour  enlever  les  canons, 

M.  le  Président. —  Combien  de  bataillons 
de  la  garde  nationale,  obéissaient  au  Comité? 
Ne  lui  obéissaient-ils  pas  presque  tous? 

M.  Baudouin  de  Mortemart. — Nous  n*ea 
connaissions  pas  exactement  le  nombre.  J'ai 
cependant  un  état  des  bataillons  qui  se  sont 
soumis,  plus  ou  moins,  à  la  Fédération.  Il  a  été 
pris  au  Ministère  de  la  guerre  et  est,  dit-on,  de 
la  main  d*Âssi. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  nous  dire 
combien  il  y  en  avait? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Il  y  en 
avait  114,  qui  lui  obéissaient  ouvertement; 
mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  nous  les 
connussions  tous  au  18  mars.  Voici,  du  reste, 
la  liste  des  bataillons  qui  ont  adhéré  au  Comité 
central. 

Je  mettrai  également  sous  les  yeux  de  la 
Commission  un  rapport  d*un  capitaine  adjudant- 
m^jor,  qui  vous  fera  bien  connaître  l'esprit  et 
les  tendances  de  ce  Comité. 


Paris,  le  5  mars  1871 . 

A  monsieur  le  commandant  Ragonneau,  chef 
du  233«  bataillon,  18,  rue  Gaveï. 

Mon  commandant, 

Conformément  aux  instructions  données  par 
M.  le  colonel  Mortemart,  je  poursuis  l'enquôte 
sur  les  désordres  qui  se  produisent  dans  notre 
bataillon. 

Il  ne  faut  pas  se  ie  dissimuler,  mon  comman- 
dant, le  contact  de  nos  hommes  avec  certains 
Bellevillois  n'est  pas  la  seule  cause  de  ces  désor- 
dres, qui,  à  mes  yeux,  doivent  être,  en  grande 
partie,  attribués  à  l'absence  de  toute  discipline 
depuis  le  28  février  dernier,  époque  de  la  sup- 
pression des  prisons  et  du  2®  secteur  auquel 
nous  appartenions. 

J'ai  appris  avec  joie  l'arrivée  du  général 
d'Aurelle  de  Paladine^i  au  commandement  en 
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chef  de  la  garde  nationale;  le  32*  de  ligne  dont 
j*ai  fait  partie,  commp  sous-officier,  en  Crimée, 
a  su  Tapprécier  au  siège  de  Sébastopol;  il  est 
heureux  que  nous  ajons  un  tel  homme  à  notre 
tête. 

L'agitation  ne  semble  pas  s'apaiser;  le  co- 
mité soi-disant  républicain  a  très  beau  jeu  avec 
nos  hommes  qui  ne  croient  plus  relever  d'une 
autre  autorité.  En  un  mot,  nous  sommes  telle- 
ment méconnus  que  les  meneurs  oût  juré,  qu'a- 
vant peu  nous  paierions  de  nos  têtes  le  tort  de  les 
avoir  forcés  de  réprimer lesdésord  res  qui  s'étaient 
produits  dans  Bell eville  pendant  les  journées  des 
20,  21  et  22  janvier  dernier.  Quant  à  la  journée 
du  2  mars,  que  vous  me  dites  de  vous  exposer 
je  ne  puis  que  vous  reproduire  ce  que  j'ai  eu 
rhohueur  de  vous  dire  déjà  : 

Je  fus  prévenu  à  trois  heures  de l'après-dînée, 
que  200  hommes  armés,  réunis  au  casernement 
venaient  de  prononcer  notre  commune  destitu- 
tion,et  qu'une  commission  était  chargée  de  nous 
arrêter,  dès  que  nous  nous  présenterions  au 
quartier. 

N'écoutant  que  le  devoir,  et  malgré  lés  in- 
stances qui  me  furent  faites  par  Tadjudant 
Grimblot  do  ne  pas  me  présenter  au  milieu  do 
ce  groupe,  je  courus  au  quartier  où  il  y  avait 
effectivement  une  grande  agitation.  Dès  ma 
rentrée,  je  fus  accueilli  par  des  épithètes  plus 
ou  moins  injurieuses. 

Arrivé  au  fond  de  la  salle,  le  nommé  Dupré, 
le  képi  sur  la  tête,  m'appela  par  mon  nom  et 
me  dit  avec  arrogance  que  ma  destitution  était 
prononcée.  Je  me  bornai  à  dire  quelques  paroles 
pour  leur  conseiller  le  calme  et  les  rappeler  au 
devoir,  en  leur  faisant  connaître  toute  la  gra- 
vité de  pareils  actes.  Les  délégués,  qui  avaient 
placé  des  sentinelles  à  la  porte  pour  m'empécher 
de  sortir,  n'ont  pas  osé  exécuter  cet  ordre. 

Je  vais  maintenant,  vous  faire  connaîti^e, 
mon  commandant,  les  nouveaux  renseignements 
que  j'ai  recueillis. 

Le  capitaine  Faurie  de  la  première  compagnie 
a  grandement  contribué  à  favoriser  ces  désor- 
dres en  conseillant  à  ses  hommes  et  à  ses  offi- 
ciers de  se  faire  inscrire  dans  le  comité;  l'en- 
quête que  je  viens  de  faire  sur  son  compte  le 
dénote  comme  un   des  plus  coupables. 

Le  capitaine  Rousselet  de  la  deuxième  com- 
pagnie est  allé  se  faire  inscrire  et  a  donné  sa 
signature  comme  membre  du  comité. 

Le  sieur  Budor,  sous-lieutenant  porte-dra- 
peau  au  bataillon,  est  Wi»  aucun  doute  quel- 


que chose  dans  le  comité,  on  l'y  a  vu  plusieurs 
fois.  Dans  tous  les  cas,  il  saisit  toutes  les  coca* 
sions  pour  faire  de  la  propagande  en  faveur  de 
la  révolution.  On  m'a  assuré  qu'il  occupait  un 
grade  élevé  dans  la  franc-maçonnerie. 

L'adjudant  Puthomme,  dont  la  conduite  au 
bataillon  a  toujours  été  fort  douteuse,  s'est  re- 
fusé à  plusieurs  reprises  à  faire  exécuter  mes 
ordres  et  ne  cesse  de  fraterniser  avec  les  délé- 
gués du  soi-distnt  comité.  Ce  dernier  et  le 
se:  gent  Gaillard  sont  deux  misérables  qui  mé- 
riteraient d'être  traduits  devant  un  Conseil  de 
guerre. 

Je  vous  signale  la  bonne  conduite  do  l'adju- 
dant Grimblot  qui  a  failli  se  faire  faire  un  mau- 
vais parti  en  ramenant  ainsi  plusieurs  hommes 
au  devoir. 

Je  vous  signale  également  comme  meneur,ce 
Brocard,  ex-fourrier  cassé  et  expulsé  du  batail- 
lon :  il  se  présente  souvent  au  casernement 
dans  le  but  à*j  faire  la  propagande  du  Comité. 

Veuillez  recevoir,  mon  commandant,  la  nou- 
velle assurance  de  mon  respectueux  dévoue- 
ment. 

Le  capitaine  adjudant-major, 

Mabcaillou« 

P. -S,  Le  sous-lieutenant  Jacob  vient  de  se 
présenter  chez  moi  en  protestant  de  son  dévoue- 
ment à  l'ordre,  et  en  affirmant  qu'il  a  été  induit 
en  erreur  en  montant  la  garde  près  de  ce  pré- 
tendu comité  qu'il  croyait,  dit-il,  successeur 
légal  du  2^'  secteur.  Je  joins  l'ordre  de  service 
qui  a  été  adressé. 

Voici  un  autre  rapport  ;  celui-ci  efet  adressé 
au  général  d'Aurelle.  Ce  rapport  complète 
celui  dont  je  viens  de  vous  donner  lecture.  Il 
est  du  6  mars  1871  : 

Paris,  6  mars  I87I. 

A  monsieur  le  général  d'Aurelle  de  Paladines, 
.  commandant  supérieur  des  gardes  nationales 
de  la  Seine. 

Mon  général, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  parvenir  sous  ca 
pli,  un  nouveau  rapport  que  m'adresse  mon  ca- 
pitaine adjudant-major,  M.  Marcaillou. 

Comme  vous  pourrez  vous  en  convaincre  par 
ce  nouveau  document,  le  mal  semble  faire  des 
progrès  et  je  serais  heureux  de  voir  qu*on  prît 
une  mesure  énergique  pour  empêcher  qu'il  ne 
s'étendît  davantage. 
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Ce  prétendu  comité  républicain  ne  doute  de 
rien  et  déploie  une  grande  activité  pour  groBsir 
le  nombre  de  ses  adeptes  auxquels  il  promet 
toutes  sortes  de  faveurs  dansun  avenir  prochain. 
Des  quantités  de    paquets  de  cartouches  sont 
constamment  délivrées  avec  la  recommandation 
de  n'obéir  à  d^autres  chefs  qu*à  ceux  qui  leur 
seront  désignés  par  le  comité.  Des  menaces  ter- 
ribles sont  sans  cesse  proférées  contre  les  ofâ- 
ciers  qui  soutiennent  le  Gouvernement,  et  j*ai 
appris  hier  que  plusieurs  hommes  du  bataillon, 
appartenant  à  ce  comité,  se  sont  dirigés  vers  le 
boulevard  Magenta  où  demeure  mon  capitaine 
adjudant-major,  qui  s^est  toujours  fait  remar- 
quer par  son  esprit  de  diiicipline  et  qu'on  taxe 
aujourd'hui  de  trop  grande  bévérité.  C'est  pour- 
tant, je  dois  l'avouer,  à  sa  fermeté  que  le  ba»- 
taillon  devait  sa  bonne  tenue  fort  remarquée  du 
reste  par  le  général  commandant  le  2^  sec- 
teur. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  d'ajouter  à  la 
liste  que  j'ai  eu  Thonneur  de  remettre  à  M.  le 
colonel  de  Mortemart,  comme  devant  être  sinon 
arrêtés  du  moins  révoqués  de  leurs  grades  : 

Budor,  sous-lieutenant  poite-drapeau. 

Puthomme,  adjudant  sous-offlcier. 

Gaillard,  sergent. 

Faurie,  capitaine  de  la  première  compa- 
gnie. 

Je  reconnais,  avec  mon  capitaine  adjudant-  1 
S^I'^^"!  général,  que  ladju^ant  Grimblot  a  ^  ^héon.  Tous  les  chiffres  que   je  voag  indiq» 

des  situations  qui,  d'après  les  ordres,  lorf 
adressées,  tous  les  deux  jours,  par  les  diffénifc 
dépôts,  à  l'état- major  général.  C'est  avecpdiii 
mon  colonel,  que  je  dois  vous  signaler  les  fi" 
lages,  ou  livraisons,  par  contrainte,  qui,  d^ 
quelque  temps,  me  sont  indiqués  par  les  2^i^ 
et  9?  secteurs. 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie. 

Mon  Colonel, 

l'expression  de  ma  haute  connâération. 


M.  le  Président.  —  A  Tépoqne  dont  voos 
parlez,  les  bataillons  qui  obéissaient  au  Comité 
central  s'étaient  livrés  déjà  à  des  actes  U&iu- 
bles? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  — Eriden- 
ment;  on  avait  fouillé  les  pdlidrières,  onanit 
enlevé  des  canons;  on  avait  organisé  la  réû- 
tance,  et  enfin  on  avait  entretenu  Tagitatioi 
dans  la  population  parisien  ne  par  des  démonstn- 
tions  sur  la  place  de  la  Bastille  et  par  TassassiBii 
d'un  malheureux  agent  de  rautorité. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  quant  an  pillage  è 
cartouches  et  des  poudrières  dan^  las  sectem 
Nous  avions  autour  des  remparts  un  nomim 
considérable  de  cartouches;  nous  avions ^ilft- 
ment  des  quantités  de  poudre  pour  le  serm 
.  des  bastions  ;  j'ai  même  là  un  état  sur  lasita- 
tion  générale  de  nos  dépôts  do  munitions,  tiit 
dans  les  poudrières  des  secteurs,  qu^ao  Pii- 
théon.  Cet  état  était  adressé  au  colonel  Bogff 
(du  Nord],  par  un  chef  d'escadrons  d*état-mi- 
jor,  M.  H.  Jesson  ;  il  est  accompagné  de  Illet- 
tré suivante  qui  signale  les  pillages  qui  avaiot 
eu  lieu  dans  plusieurs  secteurs  : 

Paris,  le  10  mars  1871 
Mon  Colonel, 

Je  vous  adresse,  ci-jointe,  une  situation  ff 
nérale  de  nos  dépôts  de  munitions,  tant  dans  1* 
poudrières  des  secteurs,  qu'au   dépôt  du  Pa^'j 


toujours  eu  une  conduite  exemplaire  et  qu'en 
cette  circonstance  il  s'est  montré  digne  des  plus 
grands  éloges. 

Veuillez  agréer» 

Mon  général. 

L'assurance  de  mon  profond  respect  et  de 
mon  dévouement. 

Votre  très  obéissant  subordonné. 

Le  commandant  du  233^  batailon, 

E.  Baocnneau. 

18,  rue  aavei,  (Belleville.) 


Nous   avons  reçu   vingt    rapports    de    ce 
genre. 

M.  le  Président.  -^  Pouvez-vous  nous  lais- 
ser ces  deux  pièces  ? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  — Elles  sont 
à  la  disposition  de  la  Commission.  Je  regrette 
de  n'avoir  pas  gardé  copie  du  rapport  que  noub 
avons  adressé  au  préfet  de  police  pour  lui  de 
mander  les  arrestations  dont  je  tous  ai  parlé. 


Le  chef  d'escadrons  d*état-m%}or. 
Directeur-adjoint  du  Service  des  Muifitioaf, 

H.  JESSON. 

Les  secteurs  pendant  le  siège,  étaient  abot- 
damment  pourvus  de  munitions,  que  nousavioBS, 
après  l'armistice,  l'ordre  de  faire  rentrer  n 
Panthéon.  Nous  avons  longtemps  cherché  n 
endroit  où  nous  pourrions  les  mettre  en  sûreté; 
pour  un  moment  nous  les  avions  fait  transportff 
a  la  caserne  du  Prince-Ëugène,  parce  que  wm 
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croyions  que,  si  les  Prussiens  entraient  dans 
Paris,  nous  aurions  pu  les  repousser  ave'c  les 
gens  de  BellevDle,  dont  on  peut  un  peu  tout 
faire;  nous  aurions  pu,  avec  eux,  nous  défendre 
au  dernier  moment.  Nous  avions  donc  fait  por- 
ter; à  ce  moment,  nos  poudres  à  la  caserne  du 
Prince-Eugène.  Lorsque  nous  avons  vu  les  cho- 
ses se  g&ter  et  le  Comité  central  se  former,  le 
général  de  la  garde  nationale  a  pensé  qu*il  était 
dangereux  de  laisser  toutes  ces  munitions  à  la 
caserne  du  nouvel  Opéra;  on  a  hésité,  puis  on  a 
renoncé  à  ce  projet  :  on  a  craint  pour  Tédiôce, 
qui  avait  coûté  beaucoup,  et  pour  les  riches  quar- 
tiers au  milieu  desquels  il  est  situé.  C'est  alors 
qu'on  a  décidé  que  les  poudres  seraient  déposées 
au  Panthéon. 

Il  s^agissait  d'y  faire  transporter,  non-seule- 
ment^ ce  qui  se  trouvait  dans  cette  caserne, 
mais  de  faire  rentrer  tout  ce  que  les  secteurs 
renfermaient  en  munitions.  Nous  avons  com- 
mencé ce  travail  à  l'aide  de  toutes  voitures  que 
nous  avons  pu  réquisitionner,  d'une  part  et  de 
l'autre,  de  toutes  celles  que  put  nous  fournir  le 
général  Yinoy,  qui  commandait  Paris,  et  il  ne 
nous  en  a  pas  procuré  autant  qu'il  l'aurait  voulu. 

Il  s'agissait  de  livrer  aux  Prussiens  des  ca- 
nons, des  fusils,  tout  ce  qui  faisait  partie  du  ma- 
tériel de  guerre,  et  qui,  selon  les  conditions  de 
l'armistice,  devait  être  livré  de  suite. 

Néanmoins  vous  pouvez  voir  dans  l'état  ci- 
joint  {voir  £'état)^q}iQ  nous  avions,  au  10  mars, 
plus  de  30  millions  de  cartouches  rentrées. 

M.  le  Président.  —  Ces  cartouches  prove- 
naient des  secteurs? 

M.  Baudouin  de  Blortemart.  —  Elles 
étaient  en  partie  au  Panthéon.  A  ce  moment, 
c'était  un  service  très-important,  très-difficile, 
et  qui,  néanmoins,  a  été  fait.  On  a  laissé  très-peu 
de  ces  poudres  dans  les  secteurs.  On  a  pillé  quel- 
ques voitures  qui  se  dirigeaient,  des  secteurs, 
au  Panthéon  ;  mais  la  majorité  des  prises  a  été 
faite  dans  les  secteurs. 

M.  le  Préaident.  —  Â  quelle  date  la  cen- 
tralisation des  poudres  au  Panthéon  s'est-elle 
opérée  ? 

M.  Baudouin  de  Mortemart  —  Nous 
avons  commencé  à  faire  cette  centralisation, 
tout  de  suite  après  la  conclusion  de  l'armistice  ; 
mais,  le  10  mars,  elle  n'était  pas  complètement 
opérée;  sur  un  total  de  30  millions  de  cartou- 
ches, il  n'y  en  avait  que  16  millions  qui  avaient 
été  transportées  au  Panthéon. 


M.  le  Président.  —  Qu'avez-vous  à  nous 
dire,  maintenant,  sur  les  canons? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Nous 
avons  voulu,  au  moment  de  l'armistice,  sauver 
tous  les  canonsde  nouveaumodèle.  Ils  avaient  été 
faits  avec  l'argent  de  tout  le  monde,  et  la  garde 
nationale  avait  fourni  une  partie  de  la  souscrip- 
tion. 

M.  le  Président.  —  Dans  quelles  propor- 
tions la  garde  nationale  avait-elle  souscrit? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  — Je  ne  puis 
vous  le  dire;  seulement,  on  avait  fait  des  sous- 
criptions de  tous  les  côtés,  dans  tous  les  arron- 
dissements, et  l'argenta  été  recueilli  un  peu  par- 
tout. La  plupart  des  bataillons  de  la    garde 
nationale    avaient  fait  inscrire  leurs  chiffres 
sur  leurs  pièces  de  canon.  Lorsque  les  Prussiens 
sont  entrés  dans  les  forts,  il  s'est  agi  de  sauve- 
garder, autant  que  possible,  le  matériel  nou- 
veau. Nous  avons  donc  rendu  à  la  garde  natio- 
nale ^cette  artillerie.  L'état-major  de  la  garde 
nationale  a  fait  établir  sur  la  place  Wagram, 
un  parc ,   c'était    un   lieu  assez     éloigné    de 
l'endroit    par    où    les     Prussiens    pouvaient 
venir  ;  l'artillerie  n'était  pas  à  leur  portée,  et 
ils  ne  pouvaient  pas  la  prendre.  Pour  éviter 
des  difficultés,  comme  pour  s'affranchir  de  ré- 
clamations qu'on  pouvait  faire  au  sujet  de  ces 
pièces,  l'état-major  de  la  garde  nationale  avait 
envoyé  deux  x)fficiers,  MM.  Pinard  et  Jesson, 
prendre    possession  du     parc.    Il  avait  donné 
Tordre  de  faire  inscrire,  sur  les  pièces  qui  ne 
portaient  pas  de  chiffres,  les  numéros  de  chaque 
bataillon  de  la  garde  nationale  :  ce  qui  n'indi- 
quait pas  du  tout  que  ces  pièces  de  canon,  qu'elle 
Si,  plus  tard,  tournées  malheureusement  contre 
nous,  fussent  la  propriété  de  la  garde  natio- 
nale. 

Il  a  été  abandonné,  au6o  secteur,  un  certain 
nombre  de  pièces  anciennes  qui  servaient  à  la 
défense  ;  ces  pièces  n'avaient  pas  une  grande 
valeur,  et  on  n'avait  pas  pu  les  enlever  parce 
qu'on  manquait  d'attelages,  à  ce  moment-là. 

Je  dois  rendre  justice  ,  en  cette  circonstance, 
au  72®  et  au  32^  bataillon  de  la  garde  nationale, 
au  12*  surtout,  qui  s'est  tpujours  bien  conduit. 
Ce  72*  et  ce  32®  bataillon  ont  pris  oes  pièces 
pour  les  sauvegarder  et  ^es  ont  amenées,  en 
dehors  du  territoire  occupé  par  les  Prussiens, 
dans  le  parc  Monceaux.  Je  dois  également  dire 
que,  quelques  jours  après,  le  colonel  Lavigne 
est  allé  chercher  ces  pièces  et  a  aidé  à  les  faire 
rentrer,  avec  le  6*  bataillon  que  j'avais  fait  de- 
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mander  à  cet  effet.  Mais  tous  les  autres  batail- 
lons, qui  étaient  envoyés  par  le  Comité  cen- 
tral républicain,  et  par  tous  les  autres  comités  ot 
sous-comités,  tous  les  autres  bataillons,  dis-jo, 
sont  venus,  les  uns  après  les  autres,  au  parc  de 
Wagram,  pour  prendre  les  pièces  qui  avaient 
été  mises  de  côté  et  qui  ne  couraient  aucun 
risque  ;  petit  à  petit  tout  a  été  emmené. 

Précédemment,  nous  avions  laissé  ces  pièces 
à  la  garde  des  artilleurs  de  la  garde  nationale; 
les  artilleurs  les  ont  gardées  autant  qu'ils  ont  pu. 
Ils  nous  ont  demandé  du  renfort:  nous  leur 
avons  envoyé  ce  que  nous  avions  sous  la  main. 
Mais,  en  présence  de  la  quantité  prodigieuse  de 
gardes  nationaux  qui  venaient  réclamer  ces 
pièces,  les  artilleur»  se  virent  entourés,  cernés; 
les  grilles  du  parc  furent  enlevées,  et  ils  durent 
rendre  les  pièces  les  unes  après  les  autres.  Tou- 
tefois, nous  devons  rendre  justice  aux  artilleurs 
de  la  garde  nationale;  tous  les  simples  gardes, 
comme  les  officiers  et  sous-officiers,  se  sont 
très-bien  conduits;  ils  n*ont  rendu  les  pièces 
que  forcés  et  contraints. 

Quand  les  premiers  bataillons  eurent  pris  un 
certain  nombre  de  pièces,  les  autres  sont  arrivés 
successivement ,  et  peu  à  peu  toutes  les  pièces 
ont  disparu. 

M.  le  Président.  —  Et  ces  pièces  prises, 
place  Wagram,  ont  été  transportées  ?... 

M.  Baudonin  de  Mortemart.  — ^  Un  peu 
partout  :  à  Belleville,  sur  la  place  des  Vosi^'es, 
à  Montmartre. 

M.  le  Président.  —  Vous  connaissez  les 
tentatives  qu'on  a  faites  pour  reprendre  ces 
pièces.  Avez-vous  quelque  chose  de  particulier 
à  nous  dire  sur  les  négociations  qui  ont  pféccklo 
l'attaque  du  18  mars  ? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Nous 
avons  engagé  des  négociations  autant  que  nous 
avons  pu. 

Le  général  d'Aurelle,  lui-même,  dont  vous 
connaissez  le  caractère,  aurait  voulu  reprendre 
ces  canons,  par  la  force,  et  vous  savez  qu'il  a 
une  énergie  peu  commune  ;  il  aurait  voulu  les 
reprendre  par  tous  les  moyens  possibles;  mais, 
voyant  que  les  ordres  qu'il  avait  donnés  aux 
premiers  bataillons  n'avaient  pas  réussi,  il  dut 
abandonner  la  pensée  de  reprendre  ces  canons 
parla  force. 

C'est  alors  que  le  général  Vinoy  ordonna,  une 
première  fois,  de  reprendre  les  pièces  de  Mont- 
martre. Ce  jour-là,  je  reçus  Tordre,  du  général 
d'Aurelle,  de  me  rendre,  dès  le  matin,  pour  as- 
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sistcr  à  la  reprise  des  canons  de  Montmartre. 
Je  suis  monté  à  cheval,  j'accompagnais  des  of- 
liciers  d'artillerie,  nous  avons  laissé  monter  les 
attelages  jusqu'à  l'entrée  des  boulevards  exté- 
rieurs, de  manière  à  ne  pas  les  faire  prendre,  et 
nous  sommes  allés  auprès  du  maire,  M.  Clemen- 
ceau. Bien  qu'il  eut  promis  au  général  d'Aurelle 
de  livrer  les  pièces,  il  nous  dit  qu'il  n'avait  pas 
eu  le  temps  de  préparer  l'esprit  de  la  popula- 
tion, delà  multitude,  mais  il  répondait  que  daci 
quelques  jours  nous  pourrions  recommencer 
cette  expédition  et  enlever  les  canons. 

M.  le  Président.  —  Était-il  de  bonne  foi? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Je  le 
pense;  quoi  qu'il  en  soit,  ]e  crois  qu'il  était  bien 
embarrassé. 

Plusieurs  jours  après,  les  officiers  de  la  garde 
nationale,  dont  les  bataillons  étaient  braves  et 
loyaux,  promirent  de  nous  rendre  cea  canons. 
Il  fut  convenu  avec  le  général  d'Aurelle  que 
nous  en  référerions  au  général  Vinoy,  c* 
qui  eut  lieu.  Il  fut  décidé  que  l'on  enverrait  des 
attelages,  un  escadron  ou  deux  de  gendarmerie, 
et  des  gardes  de  Paris  pour  prêter  main  forte. 
11  fut  convenu  que  nous  ferions  rendre  à  la 
garde  nationale  le  terrain,  sang  nous  expliquer 
sur  les  canons. 

En  effet,  on  est  arrivé  &  la  place  des  Vosges; 
on  s'est  rendu  sur  le  terrain,  on  a  pris  posses- 
sion de  ce  terrain  ;  mais  malheureusement  les 
attelages  se  trouvèrent  en  retard,  les  gardes 
de  Paris,  s'étaient  trompés  de  route,  et,  qaand 
on  a  été  pour  prendre  les  canons  aveo  des 
attelages  incomplets,  les  gardes  nationaux  du 
quartier  ont  fait  sonner  la  générale  et  battre  le 
rappel  ;  ils  ont  fait  les  cent  coups  pour  empê- 
cher cet  enlèvement;  toute  la  population  s'en 
est  mêlée;  nous  avons  été  littéralement  entou- 
rés, enveloppés  et  empêchés  dans  l'exécution 
des  ordres  qui  nous  avaient  été  donnés. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  quelques 
détails  à  donner  à  la  commission  à  propos  des 
manifestations  qui  se  firent  sur  la  place  de  la 
Bastille? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Les  ma- 
nifestations avaient  lieu  tous  les  jours,  mais  le 
plus  souvent  sans  armes. 

Il  ne  s'est  produit  qu'un  fait  grave,  c'est 
l'agent  de  police  qui  a  été  noyé.  Les  batullons 
se  mettaient  en  rangs,  désarmés,  et  allaient 
faire  le  tour  de  la  place  de  la  Bastille.  Tout  le 
monde  s'y  arrêtait.  11  a  été  impossible  de  rëpri-' 
mer  ce  mouvement  ;  ils  étaient  sans  armes;  car  un 
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ordre  du  jour  du  général  en  chef  avait  déclaré 
que  tous  les  bataillons  qui  prendraient  les 
armes  sans  ordre,  seraient  licenciés  immédia- 
tement comme  ceux  du  31  octobre. 

M.  le  Président.  —  Nous  voici  arrivés  à  la 
journée  du  18  mars. 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  La  veille 
du  18  mars,  le  général  d'Aurelle  avait  été 
averti  qu'on  allait  de  nouveau  essayer  de 
reprendre  les  canons  ;  il  avait  été  également, 
informé  par  le  général  Vinoy,  qu'on  reprenait 
tous  les  offîdiers  de  Tarmée  qui  avaient  été 
attachés  aux  secteurs,  car  les  secteurs  avaient 
perdu  déjà  un  grand  nombre  de  leurs  anciens 
officiers  .     Les    amiraux    étaient    partis     au 


moment  des  élections»  et  on  avait  donné  1q 
commandement  des  secteurs  à  des  généraux  de 
brigade,  et  à  des  colonels  de  l'armée.  Le  géné- 
ral Yinov  avait  besoin  de  ces  officiers,  le  17 
mars,  pour  faire  partir  les  troupes  désarmées 
qui  se  trouvaient  à  Paiis.  et  qui  commençaient 
déjà  à  se  répandre  dans  les  faubourgs,  à  se 
mettre  aux  mains  de  l'insurrection;  cela  détrui- 
sait un  pou  notre  organisation  militaire. 

Je  proposai  au  général  d'Aurelle  de  nommer 
neuf  de  nos  officiers  d'état-major,  au  comman* 
dcment  intérimaire  do  ces  secteurs  ;  et  voici  un 
ordre  du  jour  que  le  général  fit  à  cette  occasion 
à  la  dat3  du  15  mars. 


ORDRE  N«  im-Z. 


Lo  15  Mars  1871, 


En  présence  du  dopavi  des  oiïlciers  de  Tarmée  chargés  du  commandement  des  secteurs,  le 
Général  commandant  supérieur  désigne  pour  prendre  le  commandement  intérimaire  dans  chaque 
secteur  les  officiers  de  son  état- major,  dont  les  noms  suivent,  et  indique  les  endroits  désignés 
commme  devant  servir  de  quartier  général  à  ccg  nouveaux  secteurs. 


I^^*"  Secteur. 


Le  lieutenant-colonel  d'Orgeval,  quartier-général,  mairie  du  4"  arrondissement, 

rue  de  Rivoli. 


2»  Secteur. 
3«  Secteur. 
4°  Skcteur. 
5*  Secteur. 
6«  Secteur. 
7*^  Secteur. 


Le  lieutenant-colonel  Duffié,  quartier  général,  rue  Lafayette,  130. 

Le  lieutenant-colonel  Girod,  quartier  général,  mairie  du  9®  arrondissement. 

Le  lieutenant-colonel  Delghet  (Auguste),  quartier  général,  rue  de  Gourcelles,  iO, 

Major  Demazy,  quartier  général,  mairie  de  Passy. 

Commandant  de  Giiambray,  quartier  général ,  mairie  du  1^  arrondissement,  rue 

de  Grenelle-SainL-Germain. 
Commandant  Lunel,  quartier  général,  palais  du  Luxembourg. 
Lieutenant-colonel,  Galle,  quartier  général,  mairie  du  Panthéon. 
Ces  officiers  s'entendront  avec  MM.  les  chefs  de  bataillon  do  leur  arrondissement  pour,  en 
exécution  des  ordres  d^jà  donnés  à  leurs  prédécesseurs,  maintenir  le  calme  et  Tordre  dans  leur 
secteur. 
Ils  devront  être  constamment  en  communication  directe  avec  Tétat-major  général. 


8®  Secteur. 
9®  secteur. 


Le  Général  commandant  supérieur. 
Signé  :  D'AURELLE, 


Nous  changeâmes  les  endroits  qui  devaient 
servir  de  quartier-général  aux  secteurs,  parce  que 
nous  avions  jugé  dangereux  de  laisser  les  officiers 
chargés  de  ces  commandements,  loin  de  Tétat- 
major  général  avec  lequel  ils  devaient  être  cons- 
tamment en  rapport;  nous  avions  intérêt,  par 
conséquent,  à  les  placer  le  plus  près  possible  de 
la  Seine.  Tous  ces  commandants  de  secteurs 
étaient  pris  dans  notre  état-major,  sauf  le  lieti- 
t«nant-colonelG^e,  demandé  par  la  municipa- 


lité du  5*^  arrondissement;  ils  sont  tous  restés  [à 
leur  poste  jusqu'au  21  mars,  et  parmi  eux  plu- 
sieurs furent  arrêtés  par  les  insurgés. 

M.  le  Président.  —  Le  départ  des  soldats 
isolés,  sous  les  ordres  des  officiers,  anciens  com- 
mandants de  secteurs,  a-t-il  «été  complet,  ces 
soldats  soat-ils  tous  partis  ? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  On  n'avait 
pas  pu  les  faire  tous  partir.  J'en  ai  vu  beaucoup 
danscemoment-U.  Je  me  rappelle  que  le  IS.marSy 
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lorsque  je  montai  à  cheval,  pour  aller  visiter  lea 
lieux  de  réunions  de  nos  batjiillons  commandés, 
je  me  dirigeai  vers  les  boulevards  Haussmann  eti 
Malesherbes  lorsque  j'ai  été  empêché  de  passer 
par  une  multitude  do  soldats  qui  encom- 
braient les  rues  d'Amsterdam  et  du  Havre. 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait  tous  les  soldats 
de  la  mobile  désarmés  par  suite  de  la  capitula- 
tion, vivant  chez  les  habitants,  et  que  le  gOnéral 
Vinoy  voulait  renvoyer  de  Paris.  Ils  devaient 
être  dirigés  dans  les  départements,  les  uns  par 
des  officiers  supérieurs,  les  autres  par  d'anciens 
commandants  de  secteurs.  Vous  dites  que  cet 
ordre  n'a  pas  pu  être  exécuté  complètement  et 
qu'un  grand  nombre  de  soldats  sont  restés  à 
Paris. 

M.  Bandooin  de  Mortemart.  —  J'ignore 
le  motif  qui  fait  que  le  18  mars  ils  n'étaient  pas 
tous  partis,  mais  je  puis  Tafârmer,  parce  que 
j'ai  pu  le  voir  de  mes  propres  yeux;  car,  je  le 
rëpàte,  arrivé  â  la  hauteur  de  la  rue  d'Amster^ 
'  dam,  mon  cheval  n'a  pu  passer. 

H.  le  Président.  —  Il  y  avait  une  autre 
cause  d'encombrement  de  soldats  dans  la  garni- 
son de  Paris,' c'étaient  ceux  qui  avaient  achevé 
leur  temps  de  service  et  qui,  la  guerre  termi- 
née, devaient  se  mettre  en  route  pour  leurs 
pays.  Ils  bont  en  partie  restés.  Cette  mesure  a 
été  prise, le  10  mars,  au  grand  détriment  des 
régiments. 

Mais  laissons  cet  ordre  de  considération^  de 
côté,  et  revenons  à  la  garda  nationale;  savez- 
Tous  quelles  étaient  les  dispositions  de  la  garde 
nationale  &  ce  moment? 

M.  Baudouin  de  Mortemart. — Le  17  mars, 
le  général  d'Âurelle  m'avait  fait  venir,  et  m'a- 
vait  demandé  quels  étaient  les  bataillons  sur 
lesquels  nous  pouvions  compter.  Je  fis  monter  le 
major  de  place,  et  nous  dressâmes  ensemble  une 
liste  de  40  bataillons  sur  lesquels  nous  croyions 
encore  pouvoir  compter. 

Nous  aùrioni  pu  augmenter  cette  li&te,  la  faire 
plus  longue,  mais  nous  n'avions  voulu  prendre 
que  les  bataillons  qui  confinaient  au  centre  de 
PïiriB.  Le  général  d'Aurelle  me  donna  Tordre  de 
réunit,  J^  onze  heures  du  soir,  les  commandants 
de  ces  40  bataillons,  de  leur  établir  un  plan» 
àAti  dé  diviser  Paris  en  sept  ou  huit  commande- 
nolents  qni  seraient  occupés  par  ces  40  bataillons. 

Je  fis  ce  plan;  je  désignai  les  emplacements 
où  les  troupes  devaient  aller  passer  la  journée 
du  18  mars,  et  je  convoquai,  par  l'ordre  du  gé- 
néral d'Aurelle ,  les  officiers  supérieurs    qui 


LE  18  MARS 

commandaient  ces  bataillons  ainsi  que  les  offi- 
ciers d'état-major  nommés  chefs  de  secteur, 
pour  onze  heures  du  soir.  Tout  le  monde  est 
venu.  Le  général  a  réuni  tous  les  officiers  autour 
de  lui:  je  leur  ai  donné  communication  de  leurs 
commandements^  ainsi  que  de  la  liste  des  em^ 
placements  qu'ils  "^devaient  occuper.  Le  général 
d'Aurelle  leur  adressa  ensuite  quelques  paroles. 

Le  colonel  Langlois  a  demandé  au  général 
d'Aurelle  si  c'était  pour  prendre  les  canons  qu^on 
réunissait  la  garde  nationale,  ou  bien  si  l'on 
cherchait  simplement  à  défendre  Paris.  Il  dé- 
clara que,  si  c'était  pour  prendre  les  canons,  il 
pensait^  que  les  bataillons  ne  marcheraient  pas, 
mais  qu'ils  marcheraient  contre  les  habitants  de 
Paris  qui  voulaient  le  désordre,  si  ceux-ci  yé- 
naient  les  attaquer. 

Le  général  d'Aurelle  répondit  prudemment, 
en  demandant  aux  officiers  s'ils  pouvaient  ré- 
pondre de  leurs  bataillons,  et  s^ils  marcheraient 
pour  assurer  la  tranquillité  et  Tordre  dans  Paris. 
Ces  messieurs    ont    assuré     qu'ils    pouvaient 
répondre  de  leurs  bataillons  dans  leurs   quar- 
tiers respectifs,  mais  qu'ils  ne  pensaient  pas 
que  leurs  hommes  voulussent  sortir  et  marcher 
d*un  arrondissement  dans  un  autre.  C'est  à  ce 
moment  que  M.  Langlois  a  fait   sa   demande. 
Le  général  a  répondu  qu'il  n'était  pas  autorisé 
lui-même  à  dire  s'il  devait  prendre  les  canons 
ou  ne  pas  les  prendre,  mais  qu'il  était  bon  que 
chacun    fût  prêt  à    prendre  part  à  la  latte , 
si  la  lutte  avait  lieu  ;    qu'il    était    évident 
qu'on  ne  pouvait  pas  rester  dans  cette  posi- 
tion, d'avoir  en  face  de  soi  des  gens  qui  avaient 
des  canons  et  qui  ne  voulaient  pas  les  rendre; 
qu'il  y  avait   en   ce  moment  deux  comman* 
déments  dans  Paris,   le  comité  central  et  le 
commandement  de  la  garde  nationale,  et  que 
d'un  jour  à  1  autre,  la  guerre  éclaterait  entre 
ces  deux  pouvoirs;  qu'il  était  néceosaire,  dans 
cette  prévision,  de  savoir  sur  qui  Ton  pouvait 

compter. 

Le  colonel  Langlois  ne  comprenait  pas  ^u'on 
voulût  prendre  les  canons;  miaii  néanmoins  il 
n'acceptait  pas  l'autorité  diï  comité  central. 
M.  Langlois  a  ajouté  que,  dans  le  cas  où  l'on 
voudrait  prendre  les  canons;il-pônsidt  que  cela 
jetterait  la  division  dans  les  batallleiis  de  la 
garde  nationale  et  serait  lé  signal-d -une  collision; 
mais  que,  s'il  s'agissait  de  défendre  Paris  contre 
les  gens  de  Montmartre,  il  répondait  que  toute 
la  garde  nationale  marcherait,  et  que  les  gens 
de  Montmartre  ne  pourraient  rien  faire. 
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lorsque  je  montai  à  cheval,  pour  aller  visiter  les 
lieux  de  réunions  de  nos  batjiillons  commandés, 
je  me  dirigeai  vers  les  boulevards  Haussmann  eti 
Malesherbes  lorsqne  j'ai  été  empêché  de  passer 
par  une  multitude  de  soldats  qui  encom- 
braient les  rues  d^Amsterdam  et  du  Havre. 

M.  le  Président.  —  U  y  avait  tous  les  soldats 
de  la  mobile  désarmes  par  buite  de  la  capitula- 
tion, vivant  chez  les  habitants,  et  qiio  lo  gOnéral 
Vinoy  voulait  renvoyer  de  Paris.  Ils  devaient 
être  dirigés  dans  les  départements,  le»s  uns  par 
des  officiers  supérieurs,  les  autres  par  d'anciens 
commandants  de  secteurs.  Vous  dites  que  cet 
ordre  n'a  pas  pu  être  exécuté  complètement  et 
qu'un  grand  nombre  de  soldats  sont  restés  à 
Paris. 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  J'ignore 
le  motif  qui  fait  que  le  18  mars  ils  n'étaient  pas 
tous  partis, mais  je  puis  laftirmer,  parce  que 
j'ai  pu  le  voir  de  mes  propres  yeux;  car,  je  le 
rëpàte,  arrivé  à  la  hauteur  de  la  rue  d'Amster* 
dam,  mon  cheval  n'a  pu  passer. 

M.  le  Président.  *-  Il  y  avait  une  autre 
cause  d'encombrement  de  soldats  dans  la  garni- 
son de  Paris,'C' étaient  ceux  qui  avaient  achevé 
leur  temps  de  service  et  qui,  la  guerre  termi- 
née, devaient  se  mettre  en  route  pour  leurs 
pays.  Ils  bont  en  partie  restés.  Cette  mesure  a 
été  prise, le  10  mars,  au  grand  détriment  des 
régiments. 

Mais  laissons  cet  ordre  de  considération^  de 
côté,  et  revenons  à  la  garda  nationale;  savez- 
Tous  quelles  étaient  les  dispositions  de  la  garde 
nationale  &  ce  moment? 

M.  Baudouin  de  Mortemart. — Le  17  mars, 
le  général  d'Aurelle  m*avait  t'ait  venir,  et  m'a- 
Tait  demandé  quels  étaient  les  bataillons  sur 
lesquels  nous  pouvions  compter.  Je  fis  monter  le 
major  de  place,  et  nous  dressâmes  ensemble  une 
liste  de  40  bataillons  sur  lesquels  nous  croyions 
encore  pouvoir  compter. 

Nous  aurions  pu  augmenter  cette  liste,  la  faire 
plus  longue,  mais  nous  n'avions  voulu  prendre 
que  les  bataillons  qui  confinaient  au  centre  de 
PïiriB.  Le  général  d'Aurelie  me  donna  l'ordre  de 
réunir,  À^  omse  heures  du  soir,  les  commandants 
de  ces  40  bataillons,  de  leur  établir  un  plan, 
afin  de  diviser  Paris  en  sept  ou  huit  commande-. 
inents  qui  seraient  occupés  par  ces  40  bataillons. 

Je  fis  ce  plan;  je  désignai  les  emplacements 
où  les  troupes  devaient  aller  passer  la  journée 
du  18  mars,  et  je  convoquai,  par  l'ordre  du  gé- 
néral d'Aurelle,  les  officiers  supérieurs    qui 


commandaient  ces  bataillons  ainsi  que  les  offi- 
ciers d'état-major  nommés  chefs  de  secteur, 
pour  onze  heures  du  soir.  Tout  le  monde  est 
venu.  Le  général  a  réuni  tous  les  officiers  autour 
de  lui:  je  leur  ai  donné  communication  de  leurs 
commandements,  ainsi  que  de  la  liste  des  em<- 
placements  qu'ils  'devaient  occuper.  Le  général 
d'Aurelle  leur  adressa  ensuite  quelques  paroles. 

Le  colonel  Langlois  a  demandé  au  général 
d'Aurelle  si  c'était  pour  prendre  les  canons  qu'on 
réunissait  la  garde  nationale,  ou  bien  si  Ton 
cherchait  simplement  à  défendre  Paris.  Il  dé- 
clara que,  si  c'était  pour  prendre  les  canons,  il 
pensait^  que  les  bataillons  ne  marcheraient  pas, 
mais  qu'ils  marcheraient  contre  les  habitants  de 
Paris  qui  voulaient  le  désordre,  si  ceux-ci  Te- 
naient les  attaquer. 

Le  général  d'Aurelle  répondit  prudemment, 
en  demandant  aux  officiers  s'ils  pouvaient  ré- 
pondre de  leurs  bataillons,  et  s'ils  marcheraient 
pour  assurer  la  tranquillité  et  Tordre  dans  Paris. 
Ces  messieurs    ont    assuré     qu'ils    pouvaient 
répondre  de  leurs  bataillons  dans  leurs  quar- 
tiers respectifs,  mais  qu'ils  ne  pensaient  pas 
que  leurs  hommes  voulussent  sortir  et  marcher 
d*un  arrondissement  dans  un  autre.  C'est  à  ce 
moment  que  M.  Langlois  a  fait   sa   demande. 
Le  général  a  répondu  qu'il  n'était  pas  autorisé 
lui-même  à  dire  s'il  devait  prendre  les  canons 
ou  ne  pas  les  prendre,  mais  qu'il  était  bon  que 
chacun    fût  prêt  à    prendre  part  à  la  lutte, 
si  la  lutte  avait  lieu  ;    qu'il    était    évident 
qu'on  ne  pouvait  pas  rester  dans  cette  posi- 
tion, d  avoir  en  face  de  soi  des  gens  qui  avaient 
des  canons  et  qui  ne  voulaient  pas  les  rendre; 
qu'il  y  avait   en  ce  moment  deux  comman* 
déments  dans  Paris,   le  comité  central  et  le 
commandement  de  la  garde  nationale,  et  que 
d'un  jour  à  1  autre,  la  guerre  éclaterait  entre 
ces  deux  pouvoirs;  qu'il  était  nécessaire,  dans 
cette  prévision,  de  savoir  sur  qui  l'on  pouvait 
compter. 

Le  colonel  Langlois  ne  comprenait  pas  qu'on 
voulût  prendre  les  canons;  mais  néanmoins  il 
n'acceptait  pas  l'autorité  du  comité  central. 
M.  Langlois  a  ajouté  que,  dans  le  cas  ou  l'on 
voudrait  prendre  les  canon8,il  pensait  que  cela 
jetterait  la  division  dans  les  bataillons  de  la 
garde  nationale  et  serait  lé signal-d*une collision; 
mais  que,  s*il  s'agissait  de  défendre  Paris  contre 
les  gens  de  Montmartre,  il  répondait  que  toute 
la  garde  nationale  marcherait,  et  que  les  geu 
de  Montmartre  ne  pourraient  rien  faire. 


.i.  LAl. 
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Vers  deux  heures  de  la  nuit,  après  que  toutes 
les  instructions  eurent  été  données,  on  se  sépara; 
il  avait  été  convenu  que,  le  matin  on  ferait 
battre  le  rappel  afin  de  réunir  les  hommes  Aùs 
bataillons  et  d«  se  tenir  prêts  en  cas  d'accidents. 

M.  le  Présiâent.  —  Le  rappel  n'a-t-il  pas 
été  battu  à  5  heures  du  matin  î 

M-  Baudouin  de  Mortemart.  — Nous  avons 
fait  battre  le  rappel  à  ■>  heures  du  matin.  Le 
général d'Aurelle  m'avnit  ordonné  delo  prévenir 
au  premit>r  coup  de  canon  que  nous  entendrions. 

A  quatre  heures,  les  tambours  se  sont  mlit  à 
battrela  marche  des  bataillons  dans  leurs  quar- 
tiers respectifs,  mais  les  hommes  ne  sont  pas 
descandus  ;  it  n'j  avait  pas,  à  G  ou  7  heures  du 
matiD.  plus  de  quatre  à  cinq  gardes  nationnus 
au  coin  de  chaque  rue,  et  cependant  c'était  dans 
Les  bons  quartiers  qu'on  avait  fait  battre  te 
rappel. 

Les  batailtons  qui  étaient  de  service  la  veille 
s'âtaient  très-bien  conduits  le  soir. 

Nous  avions  envoyé  ,  afin  de  contrebalancer 
l'attitude  que  pouvaient  montrer  les  troupes  en 
voyant  que  la  garde  nationale  ne  voulait  pas 
Agir,  deux  officiers  de  l'étatr-major  de  la  garde 
nationale  avec  chacune  des  colonnes  qui  se  ren- 
daient à  Montmartre;  déplus,  j'avais  chargé 
deux  de  mes  camarades  de  s'échelonner  sur  la 
route,  afin  de  faire  parvenir  au  général  d'Au- 
relle  les  nouvelles  qui  nous  viendraient  de  l'ac- 
tion. Le  matin  ,  un  officier  que  j'avais  envojé  , 
vit  prendre  Montmartre,  aussitôt  il  vint  noua 
apprendre  que  tout  était  pris,  qu'on  avait 
mené  cette  afTaire  rondement  ;  qu'il  n'y  avait  eu 
qu'un  seul  homme  tué  ;  en  somme,  qu'on  n'avait 
éprouvé  que  iiès-peu  de  difficultés. 

Je  me  fis  répéter  une  seconde  fois  cette  nou- 
velle ;  je  montai  &  cheval  et  courue  chez  le  gé- 
néral Vînoy  pour  lui  apprendrela  prise  de  Mont- 
martre par  les  troupes,  sans  coup  férir.  Je 
retournais  ù la  place  Vendôme;  là  je  trouvai 
un  autre  officier  qui  revenait  des  buttes,  et  qui 
m'annonça  que  tout  était  perdu  ;  que  lestroupes 
avaient  été  envahies  par  la  population,  qu'elles 
avaient  fraternisé  avec  les  insurgés;  qu'onavait 
tiré  sur  le  général  Susbielle,  et  que  c'était  fini, 
que  l'insurrection  était  maîtresse  du  terrain. 
qn'ellarestaiten  possession  des  canons.  Je  retour- 
nai chez  le  général  Vinoj  pour  lui  annoncer 
oette  triste  nouvelle, 

A  la  nouvelle  de  cet  événement,  le  général 
Vinoj  est  montéa  cheval,  pour  se  porter  sur  les 
liwx  môme.   En  rentrant  a  la  place  VendiSme 


nous  avons  trouvé  la  place  envahie  par  lestrou- 
pes qui  redescendaient,  nous  leur  avons  fait 
rebrousser  chemin.  Nous  avons  trouvé  des  gen- 
darmes qui  rentraient  avec  leurs  officiers;  au 
milien  de  celte  déb&cle  générale  nous  n'étions 
pas  f&chés  d'être  ijauvegardés  par  la  gendar- 
merie,'Je  rae  rendis  donc  chez  le  général  Sou- 
main,  qui  commandait  laplaca,  et  jelnideroan-  ' 
dai,  puisque  les  troupes  étaient  sous  ses  ordres, 
délaisser  les  gendarmes  sur  la  place  Vendôme 
jusqu'au  Eoir.  11  les  y  autorisa,  et  ces  gondarmes 
sont  restés  jusqu'au  dernier  moment  surla  place 
Vendôme,  oii  étaient  rassemblées  deux  ou  trois 
portions  des  bataillons  de  la  garde  nationale. 

Lorsque  j'eus  la  certitude  que  les  pièces  de 
Montmartre  avaient  été  reprises  par  les  insar~ 
gos,  et  que  c'ûlait  bien  un  fait  accompli,  j'ai 
sollicité  du  chef  d'éiat^major,  le  commandant 
Roger  du  Nord,  des  ordres  pour  me  rendre  sur 
diff'érents  points  de  Paria  où  nous  avions  réuni 
des  bataillons,  afin  de  voir  s'il  n'y  avait  pas 
moyen  de  tenter  un  dernier  efTortpour  garderla 
ligne  des  boulevards;  seul  moyen  que  je  croyais 
possible  pour  empêcher  l'inBurreetion  de  se  pro- 
pager; je  voulais  faire  un  nouvel  appel  aux 
commandants  des  bataillons  sur  lei^quels  on 
croyait  encore  pouvoir  compter.  Cet  ordre  reçu, 
je  remontai  a  cbev.'d  et  j'allai  depuis  le  boule- 
vard Malesherbesjusqu'à  la  mairie  du  9'  arron- 
dissement et  même  jusqu'à  Saint-Laurent,  où 
nous  avions  un  piquet,  et  delà  jusqu'à  la  caserne 
du  Prince-Eugène.  Je  dis  aux  gardes  natio- 
naux qu'ils  savaient  ce  qui  s'était  passé  à  Mont- 
martre, et  j'essayai  de  leur  faire  comprendre 
combien  il  était  nécessaire  de  s'opposer  à  un 
pareil  mouvement;  j'ajoutai  qu'il  ne  s'agissait 
plus  d'un  changement  de  général,  que  te  mou- 
vement était  plus  grave,  qu'il  s'agissait  en  ce 
moment  de  savoir  ai  les  honnêtes  gens  seraient 
remplacés  par  les  coquins;  qu'en  conséquence 
je  les  engageais  à  faire  sortir  tous  les  gardes 
nationaux  de  leurs  quartiers  respectifs,  aûn  de 
s'opposer  au  passage  des  bataillons  de  Mont-- 
martre,  lorsque  la  nuit  serait  venue.  Quelques- 
uns  discutaient;  une  partie  fut  de  mon  avis  et 
promit  de  prendre  des  dispositions  pour  que  la 
ligne  des  boulevards  ne  fût  pas  occupée  la  nuit 
parles  insurgés. 

Le  général  d'Aurelle  rentra  vers  4  heures  a 
la  place  VendAme,  fit  appeler  son  chef  d'êtat- 
major  le  commandant  Roger, du  Nord,  le  colonel 
marquis  de  C^rteya  et  moi.  11  nous  demanda 
notre  avis  sur  ce  qui  se  passait.   Il  savait  qu a 
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noas  ^nnaissions  beaucoup  Paris,  et  c'est  pour 
cette  raison  qu'il  voulait  nous  consulter.  Son 
intention  était  de  rentrer  à  son  état- 
major  et  d*y  attendre  l'émeute  ;  nous 
fûmes  d'un  avis  unanime  pour  lui  dire  que  si 
nous  restions  ainsi,  on  ne  nous  tuerait  peut-être 
pas,  mais  que  nous  serions  traînés  dans  les  ruis- 
seaux par  les  gens  de  Belleville  et  de  Mont- 
martre ;  qu'à  Paris  les  révolutions  se  faisaient 
en  un  quart  d'heure  ,  et  que  nous  avions  bien 
Tair  (Je  marcher  vers  une  révolution.  Il  prit 
alors  le  parti  de  donner  sa  démission  et  la  fit 
écrire,  séance  tenante.  Le  général  retourna  en- 
suite au  Gouvernement  et  me  donna  rendez- 
vous  pour  8  heures  du  soir,  au  Cours-la-Reine 
chez  le  comitiandant  Roger. 

Avant  d'aller  retrouver  le  général,  je  voulus 
lui  porter  quelques  nouvelles  de  la  place  Ven- 
dôine.  Je  me  rendis  donc  à  cette  place;  etafin  de 
mieuxvoir,  je  montai  sur  un  siège.  La  place  était 
complètement  envahie  ;  le  bataillon  peu  nom- 
breux quilagardait  depuis  le  matin  avait  déclaré 
que,  si  l'on  voulait  occuper  la  place  sans  en 
avoir  reçu  l'ordre,  il  tirerait.  Les  gens  de  Belle- 
ville  leur  disaient  :  «ne  tirez  pas;  nous  ne  vou- 
lons pas  nous  battre  t,  ils  cherchaient  à  parle- 
menter. 

On  laissa  passer  une  députation  qui  vint  à 
Tétai-major  général  demander  qu'on  laissât 
les  balaiUons  de  Montmartre  prendre  possession 
de  Thôtel  ;  le  major  de  place  et  les  officiers 
d'état-major  présents  s'y  opposèrent;  on  convint 
d'aller  prendre  les  ordres  du  général  d'Aurelle, 
et  le  capitaine  de  Villiers,  son  officier  d'ordon- 
nance, partit  pour  le  Cours-la-Reine  ;  il  revint 
avec  une  lettre  adressée  au  commandant  Barie 
du  premier  bataillon  qui  l'engageaità  se  retirer; 
le  général  ayant  reçu  l'ordre  de  se  replier  sur 
Versailles  avec  les  troupes  du  général  Vinoy. 

Nous  avons  fait  évacuer  la  place  Vendôme; 
nous  avons  fait  partir  tous  les  gendarmes  par 
la  rue  de  Rivoli,  et  les  bataillons  de  Témeute 
soi^t  seulement  alors  entrés  sur  la  place. 

En  quittant  le  général  et  le  commandant 
Roger,  du  Nord,  on  nous  assigna  un  rendez-vous 
pour  la  nuit,  mais  les  circonstances  ne  permi- 
rent pas  au  général  et  au  chef  d'état-major 
d'y  venir  et  après  avoir  attendu  nous  partîmes 
pour  Versailles  nous  mettre  aux  ordres  du 
Gouvernement,  où  nous  avons  organisé  lesba- 
taillons  de  volontaires  qui  ont  eu  l'honneur  de 
rentrer  à  Paris  dans  l'état-major  du  Maréchal 
de  Mac-Mahon. 


M.  le  Président.  —  Nous  vous  remercions 
de  votre  déposition,  vous  voudrez  bien  nous  faire 
passer  vos  notes. 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Bien  vo- 
lontiers, M.  le  Président. 

J'ajouterai,  pour  me  résumer  en  terminant, 
que  les  causes  principales  des  événements  du 
18  mars  sont  faciles  à  donner;  elles  sont  dans 
Tarmeroent  précipité  des  gardes  nationaux  du 
département  de  la  Seine  par  des  commissions 
d'arrondissement,  agissant  sous  l'impulsion  des 
municipalités,  et  dans  un  but  politique  évi- 
demment étranger  à  l'intérêt  de  la  défense 
de  Paris.  Ces  commissions  n'ont  observé  ni 
l'esprit,  ni  le  texte  des  instructions  minis- 
térielles; ainsi,  bien  loin  de  s'astreindre  à 
ne  porter  sur  les  rôles  que  des  hommes 
inscrits  sur  les  listes  électorales^  elles  ont  re- 
censé, sans  exception,  tous  les  individus  qui 
se  présentaient,  fussent-ils  des  étrangers,  des 
gens  sans  aveu  et  même  des  repris  de  justice  et 
des  forçais  libérés.  Ces  commissions  n'avaient 
évidemment  d'autre  but  que  celui  de  créer  une 
armée  au  service  du  parti  socialiste.  Tous  les 
esprits  sensés  et  les  amis  de  l'ordre  se  préoccu- 
paient à  bon  droit,  d'un  armement  aussi  formi- 
dable, et  on  se  demandait  avec  anxiété  comment 
on  pourrait  s'y  prendre  un  jour  pour  parvenir  à 
faire  réintégrer  ces  armes  dans  les  magasins  de 
l'État.  Il  était  de  toute  évidence  que  le  parti  so- 
cialiste,appuyé  (le  la  connivence  des  municipali- 
tés qui  s'étaient  organisées  à  la  suite  de  la  révolu- 
tion du  4  septembre,  avait  exploité  les  malheurs 
de  la  patrie  pour  se  créer  une  armée  puissante, 
uniquement  en  vue  d'assurer  son  triomphe. 
Pour  en  avoir  la  preuve,  il  suffit  d'examiner  la 
composition  de  ces  municipalités  et  les  noms  des 
individus  qui  ont  été  élus  pour  commander  les 
194  bataillons  organisés  en  vertu  de  la  circulaire 
du  6  septembre.  Ces  deux  listes  nominatives 
contiennent  à  cet  égard  les  renseignements  les 
plus  précis.  On  ne  doit  donc  pas  s'étonner,  qu'à 
la  suite  de  la  capitulation  qui  désarmait  l'armée 
et  la  garde  mobile  pour  laisser  entre  les  mains 
de  la  garde  nationale  340,000  fusils,  plus  de 
1,200  pièces  d'artillerie,  des  munitions  et  un 
matériel  de  guerre  immenses,  le  parti  socialiste 
se  soit  empressé  de  s'emparer  du  pouvoir  et  de 
réaliser  un  programme  arrêté  depuis  longtemps. 
A  la  fin,  le  parti  de  l'ordre  n'avait  aucun  moyen 
matériel  pour  arrêter  ce  mouvement;  l'autorité 
supérieure  et  la  garde  nationale  en  particulier 
étaient  également  impuissantes  pour  yopposer 
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d^  U  g^rda  nationsile,  en  confiant  rexëcutiQiji  de 
cette  grave  mesure  à  des  municipalités  en  to- 
talité choisies  parmi  les  membres  les  plus  avan- 
cés de  Toj^position  radicale  et  des  sociétés  se- 
crètes. 


une  digue.  Il  serait  donc  souverainement  inju&te 
de  vouloir  les  en  rendre  solidaires  à  un  degré 
quelconque,  et,  je  le  répète»  les  désastres  dont 
Paris  a  été  le  théâtre  n*ont  eu  certainement 
d'autre  cause  que  la  précipitation  avec  laquelle 


le  Gouvernement  a  ordonné  Tarmementgénéral 


(Séance  du  18  août  1871). 
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GARDES  NATIONALES. 


Garde  nationale  de  Paris  (insurrection). 
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GARDE  NATIONALE 


\ 


DÉFENSE 


.1 


■*■ 
•î 

■  « 

t 


État  db  situation  des  honitions  en  magasins,  h,  la  date  du  10  mars 


-t  .  «: 


NATURE  JXBS  RECETTSS  ET  CONSOMMATIONS 

lUEVUXf  LA.   DSkUriftllB  SITUATION. 


CARTOUCHES  POUR  ARMES  SE  CHAR- 


GE assepot. 


P^ndHères  des  Seetencs. 

i  ' 

n^zistaitd^près.U  deniite  ntattÎDD,  1^  sectaur,  nous  avise  par 
lettre,  fn  daté  du  S  mars,  que  ees  poudrières  fiont  entièrement 

éTacuées * ;. • • 

Reçu  du  d^t  central  du  Prince-Eugène,  2^  secteur,  nous  fait  con- 
V'.o^:^' naître,  par  situation  du  6  mars,  quHl  n'a  plus  aucun  dépôt  de 

y  "^  i  caHouehes « :.#.- ..•.•••. 

Reçki^  du  dé^t  central  die  l'École  d'état-iÀajdr,  3^  secteur  (l) 

Reçu  du.  «N®  secteur,  suivant  ordre  supérieur,  4®  secteur  (4)  ...••• . 

'BMrsé  en  magasin  par  les  bataillons  en  bon  état,  5^  secteur 

^Rei^ersé  en  magasin  par  les  bataillons,  avarié  ou  dépaqueté  (2), 

«  -  •  <t*  secteur • •.••• 

7*  secteur. .. 
i . .  .                                                            ^  secteur  (3) 
-       ....                                                        9"  secteur... 
DépHi  du  Pittthéon. ••  f . •  • .' 

Total  oiNÉRAL 


L'ï 


GAIIABINB 

ï  Uktt;èr«. 


FUSIL 

i  UbiUèrc. 


38,361 
17.591 

Si5,712 

26.438 

63.90U 

6.552 

334.362 


722,916 


13.536 

468,702 

180,774 

61.243 

338,538 

6,000 

1^35,200 


S85.883 

046,96^ 

995,210 

453,651 

741,200 

1,490.503 

6.101,279 


BBMINGTON 


» 

B 
B 
» 

» 


9,960 
\    92,240 


2,003,993     1  11.314.188   |     102,200 


I*  Indiquer  les  numéros  des  bataillons. 

(1)  Lb  9^,fi#ot9«r  lions  iîût  savo^  que  le  cbiSre  indiqué  de  2,125,728  cartoucbes,  est  de  beaucoup  supérieur  au  chiilre  réel 

des  existences  en  majgasins  ;  tous  lèë  jours  de  nouveaux  pillages  ont  malbeureusement  lieu  dans  ses  poudrières, 
pillagé8^dàntnmportanèé']i*à^a>tncore  pu  6tre  constatée. 

(2)  Les  poudrières  du  6*  secteur,  ayant  dû  être  évacuées  par  ordre  supérieur,  ont  été  transférées  et  sont  encore  an 

manège  d«  VJUola^  iniliiaire. 

(3)  Depuis  le  départ  du  contre-amiral  Méguet,  commandant  en  cbef  le  8®  secteur,  le  service  des  munitions  a  été  oom- 

plétament  négligé  dans  ce  secteur;  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  recensement  exact  des  poudrières  du  8"  secteur, 
avant  de  pouvoir  affirmer  le  cbiffire  de  2,490,532  cartoucbes. 
'(i)  L*  4*  secteur,  par  sa  situation  du  6  mars,  nous  avise  qu'il  lui  a  été  pillé  1,592,637  cartoucbes. 
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1871  )  dam  les  poudrières  ie$  secteur$  et  le  dépôt  du  Panthéon. 


GEANT  PAR   LA  CULASSE. 


8NIDB11S. 


22,960 

14,610 

» 

2,400 

» 

506,408 


548.378 


ICANGEAU. 


> 

9 
» 


9 

19,764 
16,600 


36,564 


CAltTOCCmS  POUR  ABUS  SB  CHARGIANT  PAR  LA  1O0CHB 


A  BALLE 
coniqM 

puar 
earabloe 

i9  duMciin. 


53,156 

» 

15,168 

■ 

45.890 

> 

345,808 


A    BALLE 

lovr  iittil 

dMnfaDttrM , 

d«  ëragOM  ' 

et 

mouaqaatoo 

rtjit. 


360,472 


854,140 

63,320 

796,598 

595,060 
553,820 
874,014 
767,417 
4,161.779 


A  BALLE 

•plMnme 
poar  flaaa 

de  dragons 

et 
momqiaetoa 


8,665.148 


640,652 
131,600 
340,336 

119^70 
319^10 
424,590 
395,740 
2,561,400 


BALLE 
lf«Ml«r 

ipAehto 
pour  «imM 


pittotato 
de 


.1  ( 


TOTAUX. 


■  »■ 


.    .'.  :  •> 


(tV  i,i«ï.n? 
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DÉPOSITION 


DE 


M.    LAVIGNE 


M.  le  PrésidMit.  —  Que  8av6ft-T0Us  sur  le 
Comité  central  <ie  la  garde  nationale? 

M.  Lavigne.  —  Pour  moi,  ce  comité  n'exis- 
tait pas  avant  le  8  février  et  voici  sur  quoi  je 
base  mon  opinion. 

Après  la  capitulation  Je  fus  porté  caDdidat  aux 
élections  qui  eurent  lieu  le  8  février.  Un  co- 
mité électoral  s'organisa  dans  la  garde  natio- 
nale (2  délégués  par  bataillon).  Je  fus  at>pelé 
déVàtft  ce  comité  purement  électoral,  et  par 
8ui40)  pafi^aitement  légitiûie;  je  bi>  rendis. 
Plus  tard,  après  les  élections,  j'apjpHs  que  de 
cdi&itié»  dont  le  bureau  s*était  successivement 
tmaformé  en  prenant  des  teintes  de  plus  en 
pitiâ  ftèéentuées,  continuait  à  se  réunir,  et  jel^e- 
çuÀ  avis  de  lui  dtttoyer  déà  délégués  de  batail- 

Veula&t  donnaitre  le  but  de  ces  réunions  c^ul 
dès  lors  prenaient  un  caractère  illégal,  je  m*7 
rendis  et  je  pus  constater  le  mauvais  esprit  qui 
avait  envahi  ce  comité  et  le  dominait  coniplétë- 
ment  en  ce  momexft. 

H  né  s^afiflésftlt  ièutèfôis  encoi^,  qad  d'inter- 
dire aux  Pruni^tia  rentrée  de  Paris  .  Je  n'y 
retournai  plus. 

Voilà,  selon  moi,  Torigine  du  Comité  central 
de  la  garde  nationale.  ÛHè  atttre  preuve  vient 
me  confirmer  dans  cette  opinion. 

Le  26  février,  jour  où  les  Prussiens  devaient 
entrer  dans  Paris,  je  fus  éveillé  au  mUieu  de  la 
nuit.  Un  homme  m'apportait  Tordre  suivant  : 
«  Le  président  du  Comité  central  :  Les  batail- 
lons sont  prévenus,  etc.  Signé  :  Court.  Un  ca- 
chet porte  ces  mots  :  88*  bataillon  de  la  garde 
nationale,  mairie  du  Temple.  Il  y  a  une  mar« 
que  :  (E.  C). 

Bien  ente&du,  je  dédinai  cet  ovixo,  et  sana 


sortir  de  mon  lit,  je  répondis  au  messager  que 
si  j'avais  un  conseil  A  donner  Aux  bataillons 
insurgés,  c'était  de  se  dispéraél^.  ^ 

C'est,  en  efEet,  ce  qu'ils  firent  sans  diffi- 
culté. 

Mais  de  Texamen  attentif  de  l'ordre,  dea  ca- 
chets qu'il  porte,  etc.,  résulte  pour  moi  ce  fait 
que  le  comité  n'avait  encore  ni  cachet,  ni  jpré- 
sident.  en  un  mot,  pas  d'organisation  réelle. 

De  plus,  quoiqu'il  fût  parfaitement  illé^fal,  à 
cette  date,  26  février,  on  n'y  agitait  encore  que 
la  que«tit>n  de  savoir  si  on  devait  ou  non  centi- 
nuer  la  guerre.  i 

Je  crois  pouvoir  affirmer  que  rorigine  du 
Comité  central  esttelie  queje  Tai  dite  dabs  le 
récit  que  je  viens  de  faii'e. 

Avant  le  18  mars,  je  n'ai  reçu  aucun  ordre 
autre  que  l'ordre  ci-dessus. 

M.  le  PrésideBt.  ^—  Pendant  le  siège,  les 
comités  d'armement,  de  vigilance,  dans  les  mai- 
ries, n'exerçAietat-ib  pas  une  infiuence  réelle 
sur  la  garde  nationale  comme  sur  les  municipa- 
lités ? 

M.  Lavigne.  —  Pour  le  comité  d'arme- 
ment, aucune,  ainsi  dans  le  XVI*  arrondisse- 
ment. Ce  comité,  bien  que  très-pernicieux  en 
principe,  à  cause  de  l'ingérence  des  autorités 
civiles  dans  les  afiaires  militaires,  n'a  eu  asea- 
rément,  au  point  de  vue  politique,  aucune  in- 
fluence mauvaise.  La  lecture  des  noms  qui  le 
composaient  suffit  pour  s'en  convaincre. 

En  voici  la  liste  : 

MM.  Henri  Martin,  maire.  Historien. 
Marmottan,  adjoint.  Médecin. 
Chaudet,  adjoint.  Boulanger. 
Hersent,  capitaine  au  72*  bataillon. 
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Heurtant,  capitaine  au  38»  bataillon.    . 

Bacine,  capitaine  an  '72®  bataillon. 

Desnoyers,  capitaine  au  38*  bataillon. 

Signard,  sous-chef  au  ministère  des  fi- 
nances. 

Seveste,  architecte. 

Jouve,  professeur. 

Descartes,  artiste  peintre. 

Gaucher,  ingénieur. 

Delasalle,  ingénieur. 

Richard,  ingénieur. 

Odier,  chef  de  bataillon.  (Vétérans.) 

Lavigne,  chef  de  bataillon  au  38®  batail- 
lon. 

Brancion,  chef  de  bataillon  au  72»  bataillon. 

Quant  au  comité  de  vigilance,  dans  le  XVI» 
arrondissement,  il  se  composait  de  quelques  ou- 
vriers, en  apparence  inoffensifs,  délégués  pres- 
que tous  par  rinternationale,  et  purement  tolé- 
rés par  la  municipalité  dans  Tantichambre  de 
la  mairie. 

Ils  n'ont  jamais,  que  je  sache,  été  employés 
qu'à  des  distributions  ou  corvées  de  bienfai- 
sance, et  n  ontjamais  pris  part  aux  délibérations. 
S'ils  ont  exercé  une  surveillance,  elle  n'a  cer- 
tainement pas  eu  lieu  ouvertement. 

.  Avant  la  fin  du  siège,  d'ailleurs,  je  crois  me 
rappeler  (j'étais  alors  aux  avant-postes;  à  la 
boucle  de  la  Marne),  que  le  bureau  de  ce  co- 
mité, dans  l'antichambre  de  la  mairie,  n'exis- 
tait plus« 

Il  n'est  pas  impossible,  néanmoins,  qu'il  n'ait 
eu  une  infiuence  occulte  du  moins  sur  certains 
officiers  de  ces  bataillons,  auxquels  la  violence 
de  leur  langage,  dans  les  réunions  publiques, 
avait  conquis  une  triste  popularité» 

Ce  qui  pouvait  le  faire  croire,  c'est  que  sans 

'  mot  d'ordre  apparent,  les  dernières  élections  qui 

.  ont  eu  lieu  dans  les  bataillons,  n'ont  guère  porté 

que  sur  des  hommes  placés  dans  cette  situation. 

M.  le  Président.  —  Avant  le  18  mars,  n'y 
avait-il  pas  de  patrouilles  circulant  par  les  or- 
dres du  Comité  central  ? 

M.  Lavigne.  —  Non  seulement,  avant  le  18 
mars,  mais,  même  après,  jusqu'au  30  mars, 
veille  du  jour  où  j'ai  dû  cesser  toute  résistance, 
je  puis  affirmer  qu'aucune  patrouille  étrangère 
n'a  circulé  dans  mon  arrondissement.  J'avais 
constamment  au  moins  deux  compagnies  de  pi- 
quet sous  les  armes,  et  toute  patrouille  signalée 
eût  immédiatement  été  cernée  ou  repoussée.  On 
verra,  par  la  suite,  que  les  fédérés  Avaient  des 


raisons  pour  ne  pas  ainsi  oser  se  hasardtr^  chez 
nous. 

M.  le  Président.  —  Que  s'est-il  paSSé  dans 
le  XIV*  arrondissement  le  18  mars?       ^ 

M.  Lavigne.  —  Le  18  mars,  j'ai  àttèhau  en 
vain  des  ordres.  Je  n*ai  rien  reçu  ni  f  Ù  per- 
sonne. Le  19,  inquiet  ajuste  titre  d'tln^&reil 
silence,  je  me  rendis  au  secteur  et  j'apî^i^s  àVec 
un  étonnement  mêlé  d'une  indignation  lë^itime, 
que  le  lieutenant-colonel  d'état- majo^  9e  la 
garde-nationale,  ainsi  que  le  chef  d'eé6âdron, 
l'avaient  subitement  quitté,  sans  même  {^rendre 
le  temps  ni  la  peine  de  m'informer  de  lètir  dé- 
part. 

Je  m'installai  alors  en  permanence  aûlddteur, 
où  je  me  rencontrai  avec  le  eommahdànt  du 
72°  bataillon,  M.  Bouteiller. 

On  comprendra  dans  quelle  situation  nous 
laissait  le  départ  des  officiers  du  séetëiii*.  Elle 
s*aggrava  encore,  en  ce  sens,  que  sous  ^irétèxte 
que  j'étais  nommé  colonel  par  le  Gouvernement, 
et  non  élu,  M.  Bouteiller,  commandant  Ah  72* 
bataillon,  ne  voulut  pas  reconnaître  mon  auto- 
rité, soutenu  en  cela  par  là  mùnicipatitiS  re- 
présentée  alors  à  Passy,  par  le  second  adjoint, 
M.  Chaudet  (boulanger).  J'eus  plus  tard  l*èxpli- 
cation  de  ce  fait,  lorsque  je  vis  la  mùniclpidité 
signer  la  transaction  avec  le  coniité,  éi  HM. 
Chaudet  et  Bouteiller  portés  candidats,  tt.  Bou- 
teiller, nommé  par  le  comité  chef  du  'secteur, 
n'était  désigné  à  la  municipalité  que  sous  ce 
titre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voulant  avant  tout  bi^gani- 
ser  la  résistance,  j'évitai  d'insister  sur  ce  poiilt 
et  je  résolus  d'agir  pour  le  mieux.  Oh  va  iroir, 
qu'en  dépit  des  oppositions  ouvertes  où  occidtes, 
j'y  parvins  dans  une  certaine  mesure. 

Après  le  départ  des  troupes,  une  eboiô  me 
sembla  dominer  la  situation  :  conserver  à  un 
retour  offensif  l'importante  position  stratégique 
du  Trocadéro,  et  à  l'évacuation  du  nombreux 
matériel  laissé  en  arrière  les  portes  «ôminuni- 
quant  avec  Versailles. 

Ne  recevant  pas  d'ordres,  et  n'ayant  tié  in- 
formé que  par  les  affiches  ou  indireclSM^nt  de 
la  nomination  de  l'amiral  Saisset,  je  distribuai 
mes  postes  dans  ce  but  ;  mais  bientift  j^p^ris 
que  le  72®  bataillon,  sur  lequel,  en  dë^ftnîtivè,  je 
n'exerçais  aucun  commandement,  s^Stàïl  laissé 
reprendre  la  porte  de  Saint-Cloud. 

La  reprendre  de  vive  force,  il  n'y  AOIftit  pas  y 
songer.  J'eus  alors  recours  à  une  BtfpttBé  qui 
me  réussit. 
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Bans  la  nuit  du  24,  accompagné  de  M.  le  Uea-> 
tenant  de  vaisseau  de  Montebello,  mon  officier 
d'ordonnance,  j'allai  faire  une  ronde  dans  la 
partie  occupée,  pour  reconnaître  la  position.  Je 
comptais  sur  le  désordre  qui  régnait  chez  les 

insurgés. 

En  effét,ils  me  prirent  pour  un  de  leurs  chefs. 
(Ils  en  changeaient  tous  les  jours).  Je  yisitai 
les  postes,  j'appris  qu'ils  manquaient  de  car- 
touches et  je  vis  en  même  temps  quelques  fau- 
tes commises  dont  il  était  facile  de  profiter. 

De*  lors,  mon  parti  fût  pris.  J'envoyai  Mon- 
tebello  mettre  en  marche  les  compagnies  de  la 
pirte  d'Auteuil  et  celles  qui  se  réunissaient 
pour  prendre  la  garde  ;  j'en  fis  autant  moi-môme 
à  Passj,  en  échelonnant  convenablement  les 
heures  de  départ,  et,  vers  neuf  heures  du  ma- 
tin, six  compagnies  du  38*  bataillon  et  trois  du 
72^,  arrivant  par  des  routes  différentes,  sans 
même  savoir  où  elles  allaient,  cernaient  dans  le 
Point-du-Jour  les  178«et  82«  bataillons  insurgés. 

Les  petits  postes  rapidement  enveloppés  se 
rendirent  facilement,  mais  ce  ne  fut  que  vers 
deux  heures  de  l'aprôs-midi^  après  avoir  vu  que 
les  bataillons  envoyés  à  leur  secours  n'avaient 
pn  forcer  le  viaduc  du  chemin  de  fer ,  fortement 
gardé  et  barricadé,  ainsi  que  le  pont  de  Gre- 
nelle, que  le  gros  des  bataillons  consentit  à 
abandonner  le  poste. 

Je  fis  alors  rouvrir  les  portes  à  la  grande  joie 
du  quartier. 

Pendant  ce  temps,  le  capitaine  de  la  3*  com- 
pagnie du  38*  bataillon,  de  garde  à  la  porte 
Dauphine,  avait  fait  surveiller  par  mes  ordres 
la  porte  Maillot,  et  le  lieutenant  Carrière  m'en- 
voyait au  secteur  une  dépêche  m'annonçant 
qu'avec  du  renfort  il  pouvait  s'en  emparer. 

En  mon  absence,  cette  dépêche  fut  remise 
au  commandant  du  72*,  qui  envoya  sa  compa- 
gnie de  piquet.  La  porte  fut  rendue  sans  diffi- 
culté et  remise  au  33*  bataillon,  qui,  voyant  no- 
tre succès,  se  déclara  prêt  à  se  rallier  à  nous. 

Ainsi,  le  24  au  soir,  non-seulement  nous 
avions  conservé  nos  portes,  mais  encore  nous 
en  avions  repris  deux  des  plus  importantes,  et 
entraîné  avec  nous  un  nouveau  bataillon. 

J'envoyai  un  officier  prévenir  de  ce  résultat 
l'amiral  Saisset.  Cet  officier  ne  put  voir  que 
M.  le  lieutenant  de  vaisseau.  Clément,  son  chef 
d'état-major  ;  et,  pendant  la  nuit,  je  pus  faire 
des  rondes  à  cheval  delà  Seine  à  la  porte  Mail- 
lot, et  constater  le  bon  esprit  du  bataillon  qui 
.venait  de  se  rallier  à  nous,  le  33*. 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

Malheureusement,  le  lendemain»  M. 
nant  de  vaisseau»  Mignard,  m'apportait  oCB^ 
Yîieusement,  de  la  part  de  l'amiral.  Tordre^  que 
je  reçus  officiellement  depuis,  de  cesser  toute 
résistance. 

C'était  le  premier  ordre  que  je  recevais,  car 
j'affirme  que,  contrairement  à  ce  que  l'amiral  a 
dit  à  la  Chambre,  le  38*  bataillon  n'a  jamais  re- 
fusé de  descendre  dans  Paris,  et  cela,  pour  une 
bonne  raison,  c'est  qu'il  n'en  a  jamaia  reçu 
Tordre. 

Le  premier,  le  seul  ordre  que  j'aie  jamûs 
reçu,  a  été  de  cesser  la  résistance,  alors  que  je 
venais  d'obtenir  un  succès  qui  avait  donné  à 
nos  bataillons  une  confiance  du  meilleur  au- 
gure. 

Le  lendemain  de  la  lettre  de  l'amiral  Saisset, 
la  désorganisation  commença  dans  nos  batail- 
lons. Deux  fois  je  me  rendis  à  Versailles  auprès 
de  M.  Thiers,  pour  lui  demander  du  secours,  lui 
affirmant  que  je  pourrais  conserver  cette  partie 
de  Paris. 

Je  ne  pus  l'obtenir.  Je  demandai  alors  une 
note  de  lui,  désavouant  la  lettre  de  l'amiral 
Saisset  ;  il  m'autorisa  bien  à  affirmer  aux  ba- 
taillons fidèles  qu'il  regrettait  la  décision  prise, 
mais  ne  voulut  pas  me  donner  d'ordre  écrit. 

Je  rentrai  alors  à  Paris,  et  à  force  d'obstina- 
tion, je  parvins  à  maintenir  ouvertes,  jusqu'au 
31,  les  trois  portes  de  Passj  (Les  33*  et  72*  ba- 
taillons s'étaient  encore  laissé  reprendre  les 
porte  Maillot  et  de  8aint-Cloud.) 

Condamné  à  mort  et  traqué  chaque  nuit 
dès  que  je  sortais  de  mes  postes,  il  me  fut 
bientôt  impossible  de  compter,  même  sur  moi 
bataillon,  dont  les  compagnies,  privées  de  h 
soldp,  ne  fournissaient  presque  plus  personne. 

Enfin,  dans  la  nuit  du  30  au  31,  des  bataillons 
fédérés  envahirent  l'arrondissement  et  les 
quelques  hommes  restés  aux  portes,  durent  se 
retirer. 

Grâce  à  un  stratagème,  je  parvins  encore  à 
faire  ouvrir  les  portes  et  je  sortis  de  Paris  pour 
tenter  un  dernier  effort  auprès  du  Président,  et 
l'avertir  surtout  du  danger  que  couraient  les 
forts  d'Issy  et  de  Vanves. 

Arrivé  à  pied  à  Versailles,  je  ne  pus  voir 
M.  Thiers  que  le  lendemain,  et  je  compris  bien 
vite  que  toute  insistance  était  inutile.  Je  restai 
dès  lors  à  Versailles  et  me  mis  aux  ordres  de 
l'état-major. 

En  résumé,  ma  conviction  formelle  est  qu'il 
était  possible,  après  le  18  mars,  deconserrernonp 
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seulement  les  forts,  mais  encore  l'importante 
position  stratégique  do  Trocad^ro. 

Depuis,  j'ai  élé  nommé  commandant  supé- 
rieur des  XV'  et  XVI"  arroudissements  et,  lora 
dta  opérations  du  siège,  attaché  sur  ma  de- 
mande à  l'état-mîyop  du  général  Bruat  (divi- 
sion dsB  marins).  J'ai  pris  part  Â  toute  la  re- 
prise de  Paris,  jusqu'au  dernier  jour  de  l'insur- 
rection (pont  d'Austerlitz,  La  Roquette,  Père- 
Lachaise). 

M.  le  Président.  —  Comme  colonel,  quels 
bataillons  commandiez-vous  ?  Quelle  différence 
y  avait-il  entre  l'esprit  des  anciens  et  des  iiou- 
Teaui  bataillons  de  la  ^rde  nationale? 

M.  Lavfgne.  —  Mon  régiment  était  formé 
des  38°,  47*  bataillons  anciens  et  des  81*  et 
226*  nouveaux. 

An  point  de  vue  militaire,  j'ai  toujours  trou- 
Yé  les  bataillons  nouveaux  plus  faci'es  à  manier 
et  plus  disciplinés  que  les  anciens,  qui  étaient 
toujours  occupés  à  discuter  les  ordres.  Seule- 
ment, il  fallait  que  ces  bataillons  d'ouvriers 
sentissent  k  leur  tête  un  ancien  officier  habitué 
au  commandement. 

Je  n'ai  eu,  du  reste,  qu'à  me  louer  de  mes 
quatre  bataillons.  Très-braves  au  feu,  ils  ont.  à 
la  boucle  de  la  Marne,  pendant  toute  la  fin  du 
siège,  tenu  sous  un  feu  d'artillerie  très-vif  et 
trés-rapproché,  la  position  la  plus  avancée  de  la 
défense  de  Paris. 

Jamais  je  n'ai  entendu  une  plainte,  et  lors- 
qu'il a  fallu  évacuer,  à  la  capitulation,  le  poste 
qu'ils  avaient  si  bien  défendu,  ces  braves  gens 
pleuraient  de  rage.  J'ai  eu  toutes  les  peines  du 
monde  à  les  calmer. 

Au  point  de  vue  des  exercices  si  difficiles  à 
obtenir  de  la  garde  nationale,  je  puis  certifier 
un  fait;  c'est  que.  moins  de  quinze  jours  après 
sa  formation,  le  33°  régiment  faisait  au  Champ- 
de^Mars,  avec  ses  quatre  bataillons,  une  des 
manœuvres  les  plus  compliquées  de  l'école  du 
,    régiment,  les  carrés  obliques. 

A  mon  avis,  si  la  garde  nationale  avait  été 
mise,  dès  le  début,  sous  les  ordresdu  mini 
de  la  guerre,  si  on  ne  lui  avait  pas  donné  des 
généraux  civils  pendant  la  guerre,  quand  à  la 
paix  on  la  mettait  sous  le  commandement  d'un 
des  généraux  les  plus  rigides  de  l'armée;  h\, 
enfin,  on  lui  avait  donné  un  état-major  sérieux 
et  militaire,  &  mon  avis,  dis-je,  la  gurde  natio- 
nale fât  devenue  rapidam<#at  une  Utrce  militaire 
puissante. 


Il  eût  fallu  aussi  faire  sortir  des  murs  les  ré- 
giments et  les  cantonner. 

L'élection  des  chefs  a  également  été  fort  nui- 
sible, moins  par  les  chefs  qu'elle  adonnés,  que 
parce  qu'elle  enlevait  &  ces  chefs  toute  auto- 
rité morale. 

Le  soldat  qui  nomme  un  chef  a  de  la  peine  à 
ne  pas  le  considérer  comme  un  mandataire;  il 
se  croit  par  suite  en  droit  de  lui  demander  des 
comptes.  De  là  à  discuter  les  ordres,  il  n'y  a 
qu'un  pas.  Or,  discuter  les  ordres,  entraine  na- 
turellement l'idée  de  ne  pas  les  exécuter  si  on 
les  (iésapprouve.  On  devine  le  reste. 

A  mon  avis,  l'attitude  des  bataillons  partisans 
de  l'ordre  au  18  mars  est  toute  dans  ce  fait. 

Les  gardes  nationaux  de  ces  bataillons  n* 
marchaient  plus  que  lorsque  leurs  chefs  élus 
pouvaient  leur  dire  où  on  allait; et  encore,  dans 
ce  cas,  la  discussion  s'engageait  et  on  restait  lei 
bras  croisés. 

11  faut  dire  toutefois  que  ces  bataillons  étaient 
preaqu'entiérement  déiiorganisés  par  le  départ 
des  personnes  qui,  dés  la  levée  du  blocus,  s'é- 
taient empressées  d'aller  en  province  retrouver 
leurs  familles,  leurs  affaires,  leurs  propriétés. 

Knân,  à  ces  causes  dissolvantes,  il  convient 
d'en  ajouter  une  autre,  sur  laquelle  il  n'y  a 
qu'un  cri  dans  la  garde  nationale,  cause  dont  ont 
souftert  bien  vivement,  surtout  ceux  de  noua 
qui  avaient  été  militaires  ;  cette  cause,  c'est 
l'inaufâsance  inouïe  de  l' état-major  de  la  garda 
nationale. 

Dans  sa  formation,  on  avait  certainement  ou- 
blié le  principe  déjà  connu,  mais  dontlea  Prus- 
siens nous  ont  malheureusement  fait  sentir  la 
vérité,  c'est  qu'il  n'est  pas  de  fonctions  qui 
exige  plus  de  connaissances  et  d'habitude  de  la 
vie  militaire,  que  celle  d'officier  d'état-major. 

Après  le  18  mars,  les  38*  et  47*  bataillons  ont 
8er\i  la  cause  de  l'ordre;  le  81*.  après  avoir 
chassé  son  commandant,  un  brave  militaire, 
M.  Jolivct,  a  marché  en  partie  avec  la  Com- 
mune. 

Le  226".  composé  des  employés  de  l'octroi, 
avait  été  dissous  dans  les  premiers  jours  de  fé- 
vrier. 

Je  doi^  citer  ici  un  nouveau  fait  à  l'éloge  du 
38*,  pendant  la  Commune. 

En  quittant  Pasy,  j'avais,  le  31  mars,  laissé 

des  instructions  écritea;  et  de  Versailles  Je  pus 

enocre,  j.  de  rares  intervalles,  envoyer  descom- 

munications  verbales. 

Dana  le  sens  de  ces  instractions,  un  sous- 
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lieutenant  d*ane  de  mes  meilleures  compagnies 
pe  Tordre,  M.  Werj,  de  la  3®  compagnie,  ayait 
formé  un  noyau  auquel  vinrent  rapidement  s'a- 
jouter tous  les  hommes  dévoués  du  quartier. 
Il  obtint  de  faire  le  service  intérieur  de  l'arron- 
dissement et  de  ne  jamais  aller  même  au  rem- 
part. 

Ce  fut  à  lui  que  Laporte  s'adressa  quand  il 
dut  livrer  la  porte  Dauphine;  il  voulut  placer 
ce  jour-là  cette  compagnie  au  rempart. 

Malheureusement,  je  n'avais  été  avisé  de  rien; 
par  suite,  la  compagnie  non  plus,  et,  craignant 
une  ruse  pour  la  forcer  de  faire  }e  service  du 
rempart,  la  compagnie  refusa.  De  là,rin8uccès. 
Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  à  cette  compagnie  que 
Ton  doit  d'avoir,  pendant  la  Commune,  empêché 
le  pillage  et  le  désordre  dans  cette  partie  de 
d'arrondissement. 

Inutile  d'ajouter  qu'à  peine  les  troupes  en- 
trées dans  Paris,  cette  compagnie  était  sous 
les  armes,  prête  à  leur  prêter  main  forte.  Je 
puis  certifier  le  fait,  étant  entré  moi-même  le 
premier  à  Passj,  en  tète  des  francs-tireurs  du 
5*  corps,  qui  formaient  l'avant-^arde. 

Comme  complément  de  cette  déposition,  je  de- 
manderai à  flonner  une  explication  relative  à 
l'affaire  des  canons,  à  laquelle  les  bataillons  du 
XVI*  arrondissement  ont  été  mêlés,  ou  plutôt  à 
y  annexer  la  lettre  Suivante  adressée  |>ar  moi^  le 
9  août  dernier,  à  M.  le  commandant  Oaveau, 
commissaire  du  Gouvernement  au  3*  conseil  de 
guerre. 

Cette  lettre,  à  laquelle  je  regrette  que  H.  le 
eoiùtnandant  Gaveau  n'ait  pas  jugé  à  propos  de 
t^épondre,  rectifie  certaines  allégations  erronées 
et  place  ? ous  son  véritable  jour,  la  conduite  des 
bataillons  du  XYI^  arrondissement,  pendant  les 
douloureux  événements  auxquels  nous  avons 
assisté. 

■ 

Paris,  9  août  1871. 

A  M-  le  commissaire   du   Gouvernement  ^  an 
3*  conseil  de  guerre  à  Versailles* 

Monsieur, 

L'acte  d'accusation  lu  par  vous  devant  le  con- 
seil de  guerre  de  Versailles,  contient  une  erreur 
que,  comme  ancien  colonel  de  la  garde  nationale 
du  XVI*  arrondissement,  je  crois  devoir  vous 
signaler. 

«  Le  27  février,  dites-votiSi  sous  prétexte^ 
•  d'enlever  aox  Pnwiens  uu  Aombra  eoiisid6- 

1 


»  rable  de  canons  laissés  dans  la  zone  que  de- 
n  vait  occuper  l'eAnemi ,  les  meneurs  s'en  ém- 
it parent  et  les  conduisent  sur  les  buttes  Mont- 
»  martre  où  ils  les  établissent  en  batterie*  » 

Permettez-moi,  monsieur,  de  rectifier  les 
faits. 

Les  canons  laissés  dans  la  zone  que  devaient 
occuper  les  Prussiens  étaient  au  nombre  de  53. 

Ils  ont  été  enlevés,  non  par  les  meneurs,  mais 
bien  par  les  bataillons  du  XVI*  arrondissement, 
qui,  à  défaut  de  chevaux,  se  sont  attelés  aux 
pièces  plutôt  que  de  les  voir  aux  mains  de  l'en- 
nemi, et  cela, d'accord  avec  la  municipalité^  qui, 
certes,  s'est  trop  énergiquement  affirmée  dans 
les  circonstances  difficiles  q«ue  nous  avons  tra- 
versées plus  tard  pour  pouvoir  être  suspectée. 

Ensuite,  ces  canons  n'ont  pas  été  conduits  à 
Montmartre,  mais  dans  un  lieu  désigné  d'avance 
par  l'état-major  de  la  garde  nationale,  au  parc 
Monceaux,  où  les  attendait  un  chef  d*escadron 
d'état-major,  et  où  ils  sont  restés  sous  la  garde 
des  détachements  des  bataillons  et  sous  la  pro- 
tection des  troupes  campées  dans  le  parc. 

Enfin,  après  le  départ  des  Prussiens,  ces  ca- 
nons ont  été  tous,  sans  exception^  remis  à  l'ar- 
tillerie qui  les  a  fait  enlever  par  ees  attelages, 
les  uns,  au  parc  Monceaux,  les  autres,  âu 
Banelagh  où  les  avaient  ramenés  les  hom- 
mes de  bonne  volonté  des  batdllons. 
~  Ces  faits  sont  confirmés  par  le  Jôw^nal  offl' 
ciel  de  l'époque,  et  je  tiens  à  votre  disqposition 
pltisiéurs  pièces  &  l'appui. 

J'espère  donc,  monsieur,  que  vous  voudrez 
bien  irendre  hommage  à  la  vérité,  en  rectifiant 
une  phrasé  qui  confond,  avee  les  meneurs,  de 
braves  gens  pleins  de  zèle  et  de  patriotisme. 

D^à  la  garde  nationale  du  XVI*  arrondisse- 
ment a  été  Bocusée  à  tort  d'avoir  refusé  dm  des- 
cendre dans  Parte,  le  18  mars,  alors  qu!eUe  est 
restée  plusieurs  jours  absolument  sans  ordres; 
elle  ne  peut  vraiment  pas  laisser  passer  sans 
mot  dire  cette  série  d'erreurs  qui  tendraient,  à 
la  longue,  à  dénaturer  sa  conduite.  Elle  en  a 
d'autant  plus  le  droit  que  les  bataillons  dont  il 
s'agit  ici  sont  ceux  qui,  quelques  jours  plus  tard, 
abandonnés  de  tous,  luttaient  jusqu'au  1*' avril 
contre  la  Commune,  reprenaient  aux  batail- 
lons dissidents  et  maintenaient  ouvertes,  par 
leur  résistance  opini&tre,  les  seules  portes  de 
Paris  par  lesquelles  pouvait  s'efiéctuer,  soit 
un  retour  offensif,  soit  l'évacuation  des  isolés 
de  l'armée  et  de  Ténorme  matériel  laissé  en 
arrière. 


LesSS^'  et  72*  bataillona^ont  tenu  seuls,  douze 
jours  après  le  départ  des  troupes,  alors  que  tous 
désespéraient,  et  i^  se  sont  dispersés  qu*aprôs 
ayoir  perdu  toute  chance  de  secours,  et  avoir  at- 
tendu plusieurs  jours  en  vain,  la  révt>éatioA  le  , 
l'ordre  qui  enjoignait  de  cesser  toute  résis- 
'tance. 
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Croyez-vous  donc  que  s'ils  eussent  eu  des  ca- 
nons, ils  les  eussent  menés  à  Montmartre? 

Veuillez  agréer,  etc. 

H.  LAVieNE, 
E^L-lieutenant-colonel 
de  la  garde  nationale. 
(Séance  du  18  août  1871). 
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M.  Ossnde.— Messieurs,  pour  moi  Vinsurrec- 
tiondulSmarsdoitétreattribaée.presqueabsolu* 
iiisnt»àlaiuolles8e,aamanqued'énergiede8mem- 
bres  du  Goayernement  de  la  défense  nationale. 

Je  ne  vous  citerai  que  les  faits  dont  j*ai  été 
témoin  :  j*ai  assisté  aux  drames  des  31  octobre 
et  22  janvier;  j*ai  été  condamné  à  mort,  obligé 
de  me  réfugier  à  Versailles.  J*ûété  nommé  par 
le  général  Yinoy,  prévôt  du 7* arrondissement,  il 
m'est  passé  quelques  insurgés  par  les  mains  et 
j*ai  fait  des  études  sur  les  causes  de  Tinsurree- 
tion;  {e  crois  tous  apporter  des  faits  que  vous 
ignorez  jusqu'à  présent. 

M.  le  Président. —  Veuillez  nous  parler 
principalement  de  ce  qui  est  relatif  au  18  mars, 
nous  connaissons  Taffaire  du  31  octobre  et  celle 
du  22  janvier. 

M.  Ossnde.  —  n  doit  y  avoir  des  faits  que 
VOUA  ignorez. 

'  Le  31  octobre,  j'étais  dans  le  cabinet  de 
H.  Àrago;  il  y  avait  très-peu  de  témoins,  il  y 
avait  M.  Béquet;  c'est  moi  qui  ai  porté  l'ordre 
de  battre  le  rappel,et  M.Arago  m'a  dit:€C*estla 
guerre  civile,»  quand  j'ai  répondu:  «non,  je  vais 
faire  venir  quelques  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale.» lime  répliqua:  c  je  ne  peux  pas  don- 
ner d'ordre  écrit.» 

Grâce  à  la  connaissance  que  j'avais  des  lieux, 
je  pus  sortir  de  l'Hôtel-de-Ville  et  porter  à 
l'état-mi^or  l'ordre  de  battre  le  rappel.  J'y 
trouvai  M.  de  Mortemart  qui  me  crut  et  le  rap- 
pel fut  battu.  J'allai  à  la  mairie  du  1*  arrondis- 
sement ;  le  maire  refusa  d'abord  de  faire  bat- 
trele  rappel,  mais  il  se  décida  ensuite. 

Quelques  compagnies  arrivèrent  et  vous  savez 
comment  cela  s'est  terminé. 

Avant  que  j'aie  été  porter  Tordre  de  battre  le 


rappel,  M.  Arago  me  recommanda  d'aller  à  la 
Préfecture  de  police,  dire  àM.  Adam,  le  préfet . 
«  il  est  certain  qu'on  va  envahir  la  Préfecture  de 
police,  gagnez  du  temps.  »J'ai  eu  beaucoup  da 
mal  à  pénétrer;  je  trouvai  M.  Poucher,je  loi 
fis  patoer  un  mot  par  lequel  je  lui  deman- 
dais une  audience  immédiate;  il  était  avec 
quelqu'un.  Ce  quelqu'un  que  je  vis  sortir, 
était  Raoul  Bigault  qui  était  venu  pour  s'empar 
rer  de  la  Préfecture  de  police.  M.  Poucher  le 
reconduisait  en  lui  disant: «demain,  je  vous  re- 
mettrai la  Préfecture.»— Rigault  qui  était  alom 
commissaire  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  avait  voulu  s'emparer,  au  nom  de  la 
Commune,  de  la  Préfecture  de  police.  Le  lende- 
main, je  racontai  ce  fait  et  on  me  répondit  : 
—  «  oui,  nous  le  savons,  mais  c'est  un  vieux  ca- 
marade de  l'un  de  ces  messieurs,  on  ne  peut  pas 
le  faire  arrétep.  > 

M.  le  Président,  ~  Qui  vous  a  fait  cette 
réponse? 

M.  Ossnde.—  C'est  M.  Béquet,  substitut  du 
procureur  de  la  République;  M.  Hérisson,  toutes 
les  personnes  qui  approchaient  M.  Jules  Ferry, 
et  un  M.  Salvador  Bernard,  qui  était  de  la<3om- 
mune,  m'en  ont  dit  autant. 

Raoul  Rigaul^  n  a. pas  été  inquiété,  et  cepen- 
dant il  est  certain  qu'il  8*était  emparé  de  la 
Pi^éfecture  de  police, au  nom  de  la  Commune. 

Le  22  janvier,  c'est  moi  qui  étais  chargé  parle 
général  Malleroy  d'organiser  la  défense  nord  de 
l'Hôtel-de-Ville  du  côté  de  la  rue  du  Temple  et 
des  rues  adjacentes. 

A  cinq  heures  du  soir,  on  avait  tiré;  un  adju- 
dant-major avait  été  blessé  et  jusqu^à  cinq  heu- 
res, la  rue  du  Temple  n'était  gardée  que  paroa 
peloton  de  la  garde  républioaine.  IiO  généralme 
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ofiargea  de  la  défense  à»  ce  point;  ,)e  plaçai  les 
mobileset  à  sept  hPurcB  le  euccès  était  com- 
plet, j'avais  fait  déménager  les  habitants 
à  l'aide  des  mobiles  du  Finistère  qui  ne  savaient 
pas  le  franfais,  et  du  17*  bataillon  de  la  garde 
nationale  dont  j'étaia  8Ùr,  Le  %'i'*  bataillon 
est  arrivé  le  eoir;  on  a  parlementé  et  quand 
il  a  TU  que  les  mesures  étaient  bien  prises, 
on  a  rétrogradé. 

Ce  que  vous  no  eavez  peut-être  pai  c'est  que 
sons  avons  arrêté  Cerisier, chef  du  10I*bataiIlon; 
il  devait  être  fusillé  ;  c'est  à  l'intercession  d'un 
membre  du  Gouvernement  qu'il  a  dû  de  ne  pas 
l'être.  C'est  lui  qui  avait  commandé  le  feu;  c'est 
lui  qui,  le  17  mai  dernier  a  reçu  de  l'argent  pour 
livrer  une  porte  de  Paris  qu'il  n'a  pas  livrée; 
c'est  lui  qui  a  fait  assastiiner  les  17  domini- 
oains  d'Àrcueil. 

H.  le  Présidant.  —  Quel  est  le  membre  du 
Gouvernement  auquel  il  a  dît  la  vie. 
U   OsBUde.— C'est  àM.Ferr;. 
Si  vous  le    permettez,  je  vais  remonter  plus 
liant,  au  4  septembre,  lors  de  l'organisation  de 
la  garde  nationale. 

J'ai  été  chargé  de  l'habillement,  de  l'arme- 
ment et  de  la  solde  d'un  certain  nombre  de  ba- 
tatllons.  Vous  gavez  commenta  été  enrôlée  la 
garde  nationale  :  il  y  avait  des  bourgcoia,  des 
ouvrière,  des  reprie  de  justice.  A  ce  moment,  les 
coulisBcs  de  l'HAtel-de-'^ilte  étaient  curieuses  à 
voir.  Il  y  avait  des  chefs  dont  l'élection  était 
incompréhensible ,  ils  arrivaient  débraillés, 
faisaient  du  bruit,  demandaieâl  des  armes  et  des 
vêtements;  ils  obtenaient  ce  que  n'obtenaient 
pas  les  bons  bataillons.  Je  vous  citerai  les  Ven- 
geurs  de  Flourens  qui  ont  obtenu  des  chasse- 
pots,  quand  les  bons  bataillonsn'en  avaient  pas. 
l'affirme  qu'il  n'a  jamais  été  refusé  quoi  que  ce 
soit  aux  bataillons  de  Belleville,  de  la  Villette, 
de  Monlmartre.  La  solde  était  quelque  chose  de 
fantastique:  il  y  avait  des  capitaines  qui  sa 
faisaient  des  rentes  on  touchant  la  solde  pour 
1500  hommes,  quand  ils  en  avaient  à  peine  I 
il  y  en  a  qui  ont  dû  faire  fortune. 

Le  19  janvier,  quelques  bataillons  de  la  garde 
nationale  se  sont  parfaitement  conduits.  Des 
hommes  ont  été  tués,  le  frère  d'un  de  vos  collè- 
gues, M.  d'E^tourmel  a  été  tué  dans  une  embus- 
cade prussienne,  mais  pas  un  des  bataillons  de 
Belleville  n'a  donné;  ils  élaienton  masse  cachés 
derrière  des  haies.  A  tous  ceux  que  j'ai  rencon- 
trés, j'ai  demandé  le  numéro  de  leur  bataillon 
pour  éclairer  ma  religion  et  j'ai  constaté  que  les 
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bataillons  de  Belleville  B'ét&ient  cachée  et  n'a- 
vaient pas  songé  â  se  battre. 

J'ai  entendu  dire  souvent:  «Si  on  s'était  servi 
pendant  le  sii^ge  de  ces  bataillons  qui  se  battent 
si  bien  pendant  l'insurrection,  que  de  choses  on 
aurait  pu  faireliC'est  une  erreur,  ces  bataillons 
ne  se  seraient  pas  battus,  ilsn'ont  aucune  espèce 
de  patriotisme.  Ils  se  sont  battus,  parce  qu'on 
leur  a  inculqué  depuis  longtemps  des  idées  de 
pillage  ;  ils  s'imaginaient  qu'ils  pourraient  être 
leB  maitred  et  ne  plus  travailler,  mais  quant  à 
se  battre  par  patriotisme,  ila  refusaient,  ils  en 
étwentincapahles.Je  pourrais  vous  citer  Ie22>, 
commandé  par  Martin,  il  est  resté  tout  enUer, 
toute  la  journée  du  19,  commandant  en  tête,  ca- 
ché dans  des  trous.  On  a  même  poursuivi  l'adju- 
dant-major  pour  avoir  dit  à  ses  hommes:  <  mais 
il  pleut  des  balles,  je  n'ai  jamais  vu  en  Afrique 
un  feu  pareil,  allons  ilousenl  •Ëhbienle  227*s'est 
battu  comme  un  enragé  pendant  l'insurrection. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  A  quel 
endroit  s'est-il  battu  % 

M.  Ossade. —  A  Issy,  A  Bîcétre,  Âl'attaque 
de  Meudon.  Le  22*7*  est  monté  à  l'assaut  très- 
courageusement,  il  a  perdu,  je  crois,  le  quart  do 
son  effectif, 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Ils  ont 
été  au  fort  d'Issy. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  La  composition 
de  ce  bataillon  n'a-t-elle  pas  été  modifiée? 
N'y  est-il  pas  entré  des  francs- tireurs  qui  lui 
ont  fait  des  cadres  plus  solides. 

M.  Ossude.— Cela  s'est  trouvé  vrai  pour  le 
bataillon  de  Grenelle  composé  d'ouvriers  de  la 
maison  Cail,  il  s'est  renouvelé.  Mait  j'étais 
prévôt  du  T  arrondissement,  je  les  ai  recon- 
nus, ils  faisaient  partie  du  régiment  de  Crisenoy. 
J'avais  passé  l'inspection  de  l'armement  de  ce 
bataillon,  j'ai  reconnu  les  chefs  et  beaucoup 
d'hommes. 

Le  22  janvier,  j'ai  arrêté  Protot;  il  a  été 
rel&ché  te  lendemain.  J'ai  été  blessé  dans  cette 
soirée  du  22  janvier  par  un  insurgé  que  j'ai  pris 
les  armes  à  la  main;  il  était  pris  en  flagrant 
délit,  il  avait  son  fusil  chargé  et  sa  poche  pleine 
de  cartouches;  je  l'ai  fait  passer  au  conseil  de 
guerre,  vous  ne  devineriez  jamais  ce  qu'il  a  eu: 
trois  mois  de  prison.  Le  vent  était  i.  l'indul- 
gence, c'était  uu  mot  d'ordre,  quand  on  ne  les 
rel&chait  pas,  on  les  condamnait  à  un  mois  de 
prison.  Il  y  avait  à  cela  une  raison  :  la  déma- 
gogie a  fait  la  courte  échelle  &  la  démocratie,  et 
j'ai  vu  reprocher  &  quelques  meœbred  du  gou- 
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Ternement  la  part  qne  Lefran^is  et  beaacoap 
d'aatrea  membres  de  la  Communs  avaient  prise 
A  leur  arrivée  aux  affaires  ;  on  le  reprochait 
notamment  &  M.  Ferry. 

Tout  le  personnel  de  l'habillement  et  de  l'ar- 
menant  à  l'état-major  était  nouveau. 

H.  le  Président.  —  Vous  dites  que  les 
démagognes  reprochaient  aux  démocrates  la 
part  qu'ils  avaient  prise  aux  événements  et  leur 
attitude  dans  le  sein  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale;  on  leur  reprochait  de  s' oppo- 
ser an  mouvement  révolutionnaire  que  voulaient 
faï^  ceux  qui  étaient  plus  avancés  1 

M.  Ossnde. —  Préciiément.  Au  31  octobre, 
il  s'est  produit  des  faits  bizarres.  J'avais  vu  le 
commandant  Danverge  qu'on  cherchait  pour 
le  fusiller  ;  j'avais  pénétré  dans  la  caserne,  je 
Int  dis  :  «  ne  sortez  pas,  vous  allez  être  fusillé.  >• 
Il  me  répondît  :  «allez  anPalf^s-Koyal,  obtenez- 
moi  l'ordre  de  sortir,  et  je  me  charge  de 
balayer  THMel-de-VîUe  en  une  heure.»  Jen'ai 
pas  pu  arriver  jusqu'au  général  Trochu.  Mais,  i 
la  fin,  quand  leshataiUonsdelagarde  nationale 
sontentrés,  quand  les  bataillons  des  mobiles  du 
Finistère  sont  arrivés,  il  s'est  produit  immédia- 
tement une  débandade  :  j'ai  vu  Blanqvt  s'en 
aller  au  bras  du  général  Tamisierjle  vent  était 
àrindulgencel  Nous  avons  tenu  Flour«ns,  Deles- 
clnze,  Lefrangais,  Blanqul  dans  nos  mcins.  Blan- 
qni  a  imploré  le  général  Tamisier  «t  lui  a  dit:  ije 
vais  Atre  massacré,  donnez-moi  votre bras;>et le 
général  Tamisier  lui  a  permis  de  prendre  aon 
bras. 

H.  le  Président.  —  Et  qui  a  délivré  Deles- 
clnze  T 

H.  OBsnde.  —  Je  ne  sais  pas.Ce  que  je  cons- 
tate, c'est  que  le  soir,  Flourens  etDelescluze 
étaient  en  liberté;  j'ai  lieu  de  croire  que  c'est 
M.  Ferry. 

H.  de  la  Rochethulon.  —  Est-ce  M.  Ferry 
qui  a  fait  restituer  les  armes? 

M.  le  Président.  ^-  Je  demande  au  témoin 
s'il  a  vu  sortir  Delescluze,  et  avec  qui. 
U.  OsBude. — Je  ne  sais  pas. 
Je  cherchais  &  sortir;  j'avais  sur  moi  une 
carte  d'entrée  à  la  Préfecture  de  police  qnî 
m'avaient  été  prêtée  :  j'avais  été  à  la  recherche 
de  Blanqni  qui  avait  donné  l'ordre  de  me  fusiller. 
J'avais  nne  note  de  M,  Dorian  par  laquelle  il 
rassurait  sa  femme,  et  lui  disait  qu'il  n'y  avait 
rien  &  craindre  ;  j'avais  aussi  l'ordre  de  faire 
battre  le  rappel.  C'est  Lefrançais  qui  m'a  vu  eu 
bloQse  et  m'a  fait  sortir  de  l'Hâtel-de-ViUe. 


On  a  beaucoup  reproché  à  qvf>l4Ve4i  ^MlU'- 
lons  de  ne  pas  s'être  opposés  au  18  iQVf  i 
Voici  la  situatioiv. 

Si  vous  retirez  le  ftnbourg  Ss^BtrQei^Biai.n 
:t  quelques  gardes  de  Paris,  vouq  it'ayiaz  ptli^s 
qu'un  gAclii*  dans  les  bataillons,  IJOO  Viméte^ 
l^ens,  et  &00  perturbateurs. 

Le  faubourg  Saint-Germain  tout  eatier  Bi«ii 
émigré;  le  11|<  bataillon  se  oonpoeaii  de  10  §tx~ 
dae;  toute  Isriatooratie.tosB les boargeolaaM» 
étaient  partis.  La  Comitâ  cestnl  s'était  aiçaré 
llObataillona.  Ily  avait  danadeakattilloB»  beau- 
ooup  de  gens  qni  n'avaient  pas  ^oanéUnradh^ 
aion,  mais  il  s'y  arien  de  aioraintif  qneles  boopr 
geoid  de  Pari»,  qaaad  ils  ne  sont  pas  aoat«asa. 
Us  voyaieat  s'organiser  ce  Oooùté,  panonaa 
ne  s'en  occupait,  et  le  bourgeois  dnait: — ^e  >• 
vois  pas  pourquoi  j'irais  me  fain  tnerpMram- 
pécher  une  chose  qu'on  lusse  faire  au  ffraad 
jour.*  Ils  avaient  été  fhtignés  par  la  81  «etobre 
et  le  23  janvier  :  il  y  avait  eu  grand  ddoiraragis- 
ment  parmi  eux  àla  suite  da  l'a&ire  du  19  jan- 
vier. On  manquait  absolument  d'aiiiUarie,et  il  jt 
avait  troia  ou  quatre  cents  pi&cea  qu'on  aa  poa- 
vait  pas  trdner.  Bawi  las  rapport  on  a  dit 
qu'il  y  avait  eu  du  brouillard  ;  U  n'y  ob  avait 
P4B.  Le  mécontentement  âtait  g4sânl,  taa 
gardas  nation^x  prétendaient  qu'qb  les  STait 
envoyés  1&  pour  le  faire  tvar.  U  y  avait  déeo»* 
gaAi«atioii  oomplite  dans  laa  txias  h^tiilliias, 
toni  les  chefs  étaient  partis  et  l'amiial  Baiwat 
avait  an  raison  de  na  paaoontiAer  sur  1»  gavâa 
nationale. 

Ia  garde  nationale  aurait  donné  le  18  man, 
que  cela  n'aurait  pas  changé  la  ftuse  des  ehoaea. 
Vous  av«i  six  oa  sept  bataillons  qui  seuls,  ont 
empêché  l'insurrection  du  31  octobre  et  da  1E2 
janvier,  mais  ils  se  sentaient  soutenue,  et  les 
batûllons  de  Belleville,  avant  qu'en  lenreftt 
donné  autant  d'autorité,  n'étaient  pai  braves  ■ 
vous  saves  comment  ils  se  sont  sauvés  le  3] 
octobre,  en  demandant  gr&ce  «ten  se  mettant  à 
genoux.  —  Le  18  mars,  l'insurrection  était  pré- 
parée, on  avait  des  oanons;  les  bons  bataillons 
n'en  avûent  pas  du  tout,  et  voyaient  l'ariBéa 
forcée  de  se  retirer. 

Nous  nous  sommes  réveillés  le  18  mars,  igno- 
rant complôtemenl  ce  qui  se  passait  :  la  colpnfl 
de  Crîscnoy  avait  été  prévenu  &  minuit.  ;L|l 
tentative  de  prise  ^e  canons  a  été.  fs^te  f^ 
dehors  de  la  garde  national^. 
J'avais  arrêté  Protot,  il  a  dit  toutes  sortes 
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d*injures  au  poste;  le  lendemain  il  a  été  mis 
en  liberté. 

Quant  à  Cerisier,  j*ai  été  stupéfié  quand  j'ai 
TU  son  rôle  dans  la  Commune,  je  le  croyais 
fusillé,  on  me  Tavait  assuré.  Un  général  m*a 
dit  :  «  vous  avez  arrêté  Cerisier,  Vous  avez  man- 
qué d'énergie,  vous  auriez  dû  lui  brûler  la  cer- 
velle. Les  dominicains  d'Arcueil  existeraient 
encore. n 

J'ai  appris  que  j'avais  été  condamné  à  mort  par 
Protêt,  je  me  suis  réfugié  à  Versailles  et  j'ai 
obtenu  de  porter  .les  dépêches  de  l'état-major  à 
Saint-Denis. 

Là^  j'ai  été  bien  des  fois  étonné  qu'on  ne  s'oc- 
cup&tpasde  couper  la  retraite  aux  communeux, 
j'en  voyais  passer  tous  les  jours. 

Je  vins  trouver  un  jour  le  chef  d'état-major 
et  je  lui  dis:  aallez  (tonc  trouver  le  Ministre  de 
l'Intérieur;  dites-lui  que  le  commandant  prus- 
sien ne  demanderait  pas  mieux  que  do  faire  ar- 
rêter ces  gens-là,  il  vous  donnera  toute  latitude 
pour  établir  à  Saint-Denis  une  autorité  civile.» 
On  a  envoyé  M.  Mahias,  vous  le  connaissez.  Ce 
que  je  constate,  c'est  qu'on  n'a  rien  barré  du 
tout;  ces  gens  s'échappaient  comme  ils  voulaient, 
j'en  ai  vu  passer.  Plusieurs  fois,  il  y  a  eu  des 
rapports,  constatant  tout  ce  qui  se  pasait 
à  Saint-Denis,  le  commissaire  de  police  était 
désespéré.  Jusqu'au  dernier  moment,  quarante 
hommes  de  la  police  de  sûreté  seraient  allés  à 
Saint-Denis,  et  auraient  fait  la  plus  belle  col- 
lecte de  communards  qu'il  soit  possible  de  voir. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Vous  pensez  que 
les  Prussiens  ne  s'y  seraient  pas  opposés? 

M.  Ossude.<— Au  contraire;  un  jour  on  me 
dit:  ademandéz  au  commandant  s'il  s'opposerait 
à  l'établissement  d'une  autorité  civile. »Le  com- 
mandant me  répondit  :  tje  ne  demande  que 
cela.  J'en  ai  arrêté  un,  parce  qu'il  avait  été 
insolent,  mais  il  a  fallu  le  relâcher  le  lende- 
main,«c'était  Johannard.  Cette  autorité  n'était 
pas  contestée  par  le  commandant  prussien  ;  il 
disait: «je  suis  obligé  de  faire  arrêter  les  femmes 
qui  viennent  empoisonner  nos  soldats,  j'en  ai 
prévenu  M.  Mahias.» 

Le  21  mai,  je  suis  entré  avec  l'armée^  j*ai  été 
nommé  prévôt  du  7*  arrondissement,  j'ai  vu  dé- 
filer beaucoup  d'hommes  que  j'avais  connus 
dans  les  bataillons  et  qui  m'ont  dit:*—  «nous  ne 
nous  sonimes  mis  avec  Tinsurrection  que  parce 
que  nous  n'étions  pas  soutenus.!  En  effet,  quoi- 
que le  mot  désertion  sonne  très-mal,  on  aurait 
pu  favoriser  la  désertion  de  bataillons  en  masse. 
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J'ai  été  témoin  d'une  tentative  faite  à  Versaille® 
pour  garder  la  porte  d'Auteuil  et  favoriser  la 
désertion  des  bataillons.  Il  y  a  néanmoins  beau-* 
coup  de  gens  qui  n'ont  pas  marché  par  f^rce.  — 
SurSOO,  j'en  ai  peut-être  vu  trois  qui  marchaient 
par  force.  —  La  plupart  avaient  pris  la  chose  au 
sérieux,  ils  mangeaient  bien,  ils  buvaient  bien, 
la  Commune  aurait  duré  six  ans,  qu^ils  y  se- 
raient restés  six  ans,  mais  ils  n'avaient  pas 
rintention  d'être  communards  ;  j'en  ai  connu 
des  quantités  qui  sont  aujourd'hui  sur  les  pon- 
tons, et  qui  étaient  des  ouvriers  poussés  par  la 
misère;  j'en  ai  vu  venir  à  Versailles;  on  leur  di- 
sait: «nous  n'avons  pas  de  fonds, »et  ils  sont  re- 
tournés à  Paris. 

Je  répète  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  tant  de  lon- 
ganimité de  la  part  de  certains  membres  du 
Gouvernement,  cette  insurrection  n'aurait  pas 
eu  lieu.  Il  n'y  avait  qu'à  garder  les  chefs  qu'on 
avait  arrêtés  le  31  octobre  et  le  22  janvier.U  n'y 
avait  qu'à  empêcher  le  comité  central  de  se  for- 
mer et  commec'étaitfacile?Siony  avait  été  car- 
rément le  18  mars,  je  crois  que  l'insurrection 
n'aurait  pas  eu  lieu.  Je  me  rappelle  un  mot  de 
Jourde.  J'allais  le  faire  fusiller;  il  a  été  réclama 
par  un  membre  du  Gouvernement;  il  m'a 
fait  une  confession  plus  complète  que  celle 
qu'il  a  faite  devant  le  Conseil  de  Guerre.  Je  lui 
ai  demandé  ce  qu'il  pensait  du  18  mars,  il  m'a 
dit  : —  tnous  avons  été  étonnés;  le  Comité  ne  se 
serait  jamais  douté  que  nous  pouvions  avoir 
Paris  en  si  peu  de  temps  ;  le  soir  nous  étions  à 
nous  demander  ce  qu'il  fallait  faire,  nous  ne 
voulions  pas  nous  emparer  de  l'Hôtel-^e-YiUe; 
nous  voulions  faire  des  barricades,  nous  avons 
été  très-embarrassés  de  notre  autorité.  » 

Cela  est  vrai,  ils  ne  se  doutaient  pas  de  ce  qui 
arriverait,  ils  ont  montra  ce  qu'ils  savaient 
faire  jusqu'à  la  prochaine  occasion^  si  on  les  re- 
lâche. 

M.  le  Président.  —  Vous  croyez  qu'avec 
de  l'énergie,  l'insurrection  aurait  pu  être  comf> 
primée  ? 

M.  Ossude. —  Je  le  crois.  Tous  les  jours  je 
demandais  des  nouvelles,  et  ce  que  devenaient 
les  canons.  Il  y  avait  deux  moyens  :  ou  laisser 
faire,  et,  un  jour  où  ils  auraient  été  gris,  on  las 
auraitenlevés;ilsen  avaient  assez,  ils  en  avaient 
plein  le  dos.  Ou  bien,  on  pouvait  attaquer,  mais 
ne  pas  attaquer  avec  le  88^! 

Vers  le  commencement  de  mars,  je  passais  à 
cheval  ducôtéde  l'arc  de  triomphe;j'ai  vu  entrer 
le  88*  à  la  débandade;  ils  étaient  à  peine  équipés; 
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quand  je  Auis  revenu  de  Buzenval  quatre  heures 
après,  ils  entraiout  encore.  Je  me  suis  dit:cvoilà 
un  singulier  régiment  qui  met  quatre  heures  à 
défiler.»Ils  entraient  bras  dessus  bras  dessous. 
C'est  le  88*  qui  a  mis  la  crosse  en  Tair  ;  il  n'est 
pat  plus  coupable  qu'un  autre;  un  autre  régiment 
désorganisé  comme  celui-là.  Tétait,  aurait  fait 
de  même  s*il  avait  été  entouré  par  des  femmes 
criant:  «ne  vous  battez  pas  contre  vos  frères;» 
ils  étaient  ahuris,  ils  n'ont  pas  compris  ce  qu'ils 
faisaient.  Ceux  qui  étaient  en  dehors  du  88% 
les  gendarmes»  n'avaient  pas  assez  de  force 
pour  résister. 

Je  croîs,  que  lors  du  désarmement  il  y  aurait 
eu  quelque  chose  de  terrible  si  on  l'avait  tenté. 
Les  gardes  nationaux  disaient:  tOh!  vous  vien- 
drez nous  les  prendre, nos  fusils,  nous  avons  des 
cartouches;  on  en  a  amassé  depuis  le 31  octobre.  » 
Us  ne  voulaient  pas  être  désarmés;  on  leur  avait 
dit  tant  de  fois  que  Touvrier  devait  être  armé 
pour  défendre  la  République!  Dans  les  réunions, 
il  se  passait  les  choses  les  plus  étranges  et  les 
plus  insensées;  on  y  prononçait  les  discours  les 
plus  incendiaires;  on  laissait  tout  dire,  et  il  est 
extraordinaire  que  les  membres  du  Gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  n'aient  pas  été  les 
premières  victimes  de  cette  licence  qu'ils  per- 
mettaient.C'est  extraordinaire  qu'au  31  octobre, 
ils  n'aient  pas  été  fusillés.  Je  vous  garantis  qu'il 
n*y  a  pas  eu  de  coups  de  fusils,  parce  que  ces 
gens  étaient  ivres  ;  ils  se  sont  battus  plus  tard 
parce  qu'ils  étaient  forcés  de  se  battre;  c'est  l'his- 
toire des  soldats  allemands  qui  se  battent  parce 
qu'ils  savent  qu'ils  seront  fusillés  s'ils  se  sau- 
vent, 

M.  Martial  Delpit.  —  Que  savez-vous  de 
la  formation  du  Comité  central?  Vous  avez  dit 
qu'on  l'avait  laissé  se  former. 

M.  Ossude.  —  Le  Comité  central  était  tout 
simplement  une  délégation.  Je  le  sais,  parce 
que  j'ai  interrogé  beaucoup  d'insurgés.  J*ai  été 
étonné  de  ne  pas  voir  Damaret  passer  en  juge- 
ment; il  était  chef  de  légion,  c*est  lui  qui  a  fait 
fusiller  des  réfractaires;  il  m'avait  été  amené 
sous  un  faux  nom,  il  m'avait  échappé.  Le  maré- 
chal savait  que  je  l'avais  relâché,  j'ai  été  l'arrê- 
ter dans  un  cabaret  borgne;  je  ne  l'ai  pas  fait 
fusiller.  C'est  lui  qui  a  dénoncé  les  incendiaires 
du  faubourg  Saint-Germain.  Ce  qui  m'étonne, 
c'est  que  dans  ce  moment-là,  un  général  fit  tout 
ce  qu'il  put  pour  le  tirer  d'affaire;  il  ne  passa  pas 
en  jugement.  Je  Tai  repris  d*une  façon  singu- 
lière ;  je  vois  un  individu  de  Grenelle  qui  me 
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dit:  «Damaret  est  fusillé,  le  bataillon  est  dans 
l'enchantement.»  J'ai  su  qu*il  n'était  pas  fusillé 
du  tout,  je  l'ai  fait  arrêter.  Il  savait  qu'il  allait 
être  fusillé.  Un  général  adit:  «non^nous  en  tire- 
rons des  renseignements.  Il  est  ici»  on  ne  parle 
pas  de  le  faire  passer  en  jugement.  » 

J'ai  vu  Jourde,  je  lui  ai  fait  subir  un  înterro- 
gatoire;  il  m'a  dit:  «je  vais  être  fusillé, »je  lui  ai 
répondu; — «c'est  probable,  je  ne  veux  pas  tous 
le  cacher,  mais  dites -moi  ce  que  tous  savez.»  — 
Il  m'afait  une  confession  complète,  il  m'a  donné 
sur  l'Internationale  et  sur  le  Comité  central 
des  renseignements  détaillés. 

Il  prétend  que  l'Internationale  est  une  asso- 
ciation plus  terrible  qu'on  ne  croit;  qu'elle  obéit  à 
des  mots  d'ordre  qui  sont  toujours .  exécutés;  at 
quelle  aune  organisation  très-puissante  etTar- 
gent  à  volonté.  Il  y  a  des  cotisations  et   des 
collectes.   Lorsqu'on  a  un  but  à  atteindre  on 
fait  une  collecte .  Jourde   me  disait  qu'à   cer- 
tains moments  il  n'y  avait  pas  40,000  francs  en 
caisse,  mais  que  du  jour  au  lendemain,    on 
pouvait  trouver  deux  millions.  Je  lui   ai   de- 
mandé s'il  avait  reçu  de  l'argent  de   l'Intel^ 
nationale,  il  m'a  dit  t  :  non,  j'en  aurais  bien 
demandé,  mais  j'avais  tout  ce  que  je  voulais.» 
11  prétend  n'en  avoir  pas  touché  de  la  Prusse, 
mais  il  a  dû  en  toucher  de  l'Internationale.  II  j 
a  dans  l'Internationale  des  chefs  de  sections, 
des  sous-chefs  de  sections,les  plus  petits  grades 
n'ont  que  dix  individus  sous  la  main,  et  il  est 
facile  de  faire  parvenir  un  mot  d*ordre  dans 
toute  la  France. 

Le  Comité  central  a  été  pris  dans  l'Intema* 
tionale,  c'était  une  délégation  de  Tlnternatio- 
nale.  L'Internationale  a  voulu  profiter  de  nos 
désastres;  elle  n'est  pas  patriotique;  nous  étions 
battus,elle  s'est  dit;«c'e8t  le  moment  d'agir. »Ce 
n'était  pas  pour  enleverles  canons  aux  Prussiens 
qu'ils  sont  allé  les  prendre,  mais  ils  étaient  per- 
suadés qu'ils  pourraient  faire  quelque  chose,  ils 
voyaient  l'armée  désorganisée;  ils  ont  com- 
mencé par  avoir  cinq  membres  à  leur  tête  ;  je 
n'ai  pas  leurs  noms;  si  vous  le  désirez,  je  pour- 
rais vous  les  donner. 

M.  le  Président.  —  Pourriez-vons  nous 
donner  le  procès-verbal  des  déclarations  de 
Jourde? 

M.  Os8ude« — Il  est  au  conseil  de  guerre.  Je 
n'ai  rien  gardé.  J'ai  trouvé  toute  la  correspon- 
dance des  chefs  :  Cluseret,  Bergeret,  Rossel.  Il 
j  a  de  ces  pièces  qui  sont  extrêmement  curieu* 
ses;  je  n'en  ai  pas  eu  communication,  mais  vous 
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pourriez  obtenir  qu'ellas  vous  fussent  communi- 
quées. Il  y  a  la  toute  l'organiBation  de  l'inaur- 
rection.  J'ai  donné  ces  pièces  à  M.  Démarquais. 
Depuis,  le  général   Couraon  de  Villemer  a  de- 
mandé communication  de  quelques-unes  de  ces 
pièces.  Il  y  a  des  lettres  de  Rossel  à  Bergeret; 
il  n'en  a  pas  été   fait   mention  au  conseil  de 
guerre.  Je  les  ai  trouvées  chez  Tribullet,  un 
chef  d'étal-majordela  garde  nationale  qu. 
fait  fusiller;  il  y  avait   cinq  grandes  caisses 
pleines  de  toute  sorte  de  choses,  des  croix  de  la 
Légion  d'honneur,  des  objets  dérobés;  il  y  avait 
des  cantinesde  gendarmerie  et  aussi  des  jiapiers. 
Qnand  le  comité  central  a  vu  que  les  cinq 
membres  pouvaient  convoquer  facilement  tous 
Us  chefsde  bataillons  et  qu'ils  fonctionnaient  en 
parfaite  liberté,  il  en  a  nommé  douze  autres. 
Ces  Messieurs  se  sont  partagé  la  besogne.  Ce 
n'était  pas  une  petite  affaire  d'entraîner  ces  2'iO 
bataillons;  le  moyen  était  cependant  facile.  Il  y 
avait  danii  tous  des  membres  de  l'Internationale, 
A  l'exception  des  39  bataillons  qui  n'ont  pas  fait 
adhésion  à  la  Commune.  Ces  membres  de  l'In- 
ternationale  se   sont  chargés  d'entraîner  les 
autres;   beancoup  de  gens  avaient  besoin   de 
vivre,  ils  ont  été  entraînés  et  pendant  quinze 
jours  le  comité  a  fonctionné  dans  la  rue  des 
Rosiers,  au  su  et  au  vu  de  tout  le  monde.  C'était 
le  général  d'Aurelle  de  Paladinesqui  comman- 
dait la  garde  nationale;  il  y  a  un  vieux  secrétaire 
général  U.  Baumier,  qui  a  vu  toutes  les  gardes 
nationales  depuis  qu'il  y  en  a;  je  lui  ai  demandé 
des  nouvelles  de  cecomité,  il  m'arépondu  :  -  Il 
va  très-bien,  il  a  eu  une  réunion  hier.  •>   il  sa- 
vait que  tous  les  bataillons  venaient  de  faire 
adhésion.  On  aurait  pu  prendre  lescliefa;  tbont 
continué  pendant  quinze  jours,  cela  commen- 
çaitàallerlrès-maj,  parcequ'on  voyait  qu'on  lais- 
sait les  canons  à  leur  disposition.  Les  chefs  de  ba- 
taillon diraient:*  Vous  nousavez  trompés,  vois 
nous  avez  promis  de  nous  faire  marcher,  de  faire 
nne  insurrection,  nous  ne  voyons  rien  venir.-  On 
se  serait  décidé  difQciloment  à  attaquer  ces  ba- 
taillons; le  soldat  qui  attaque  n'est  pas  le  même 
que  celui  qui  est  attaqué,  j'en  ai  vu   hésiter  ; 
nais,  aussitôt   qu'ils  ont  reçu   les  premières 
balles,  ils  marehent;s'ils  avaient  vu  un  cama- 
rade tomber,  ils  auraient  fait  leur  devoir. 

Vous  ne  savez  peut-être  pas.  Messieurs,  la 
cause  de  la  mort  du  général  Clément  Thomas 
les  intéressés  ne  parlent  pas.  Le  secrétaire  du 
général  peut  seul  dire  la  cause  de  sa  mort 
dont  il  a  été  témoin. 


C'était  le  2T  janvier;  le  général  Clément  Tho- 
mas avait  reçu  avis  du  ministère  qu'on  se  pré- 
parait à  capituler.  Il  a  été  abasourdi,  mais  enfin 
on  lui  avait  donné  mission  de  rassembler  les 
chefs  des  mauvais  bataillons  de  la  garde  natio- 
nale et  de  les  préparer  à  cet  événement,  caron 
s'attendaità  une  explosion  de  mécontentement. 
Il  lesconvoqua  le2T Janvier. Dn  hasard  faisait 
que  je  me  trouvaislà;  le  général  m'avait  fait  de- 
mander pour  un  renseignement,  j'étais  dans  son 
cabinet  quand  on  annonça  les  chefs  de  bataillons 
de  Belleville  et  de  Montmartre  ;  ils  étaient  60, 
on  craignait  qu'ils  ne  tirassent  sur  les  Prussiens, 
ils  se  sont  emportés,  ils  ont  traité  le  général 
Clément  Thomas  de  lâche,  de  vendu. —  Le  gé- 
néra) a  été  admirable  de  patience  pendant  une 
demi-heure  ;  mais  ces  gueux  voyant  qu'on  na 
leur  répondait  pas,  ont  renchéri;  ilyen  a  même 
qui  sont  venus  lui  mettre  le  poing  sur  la  figure. 
Alors,  il  n'y  aplus  tenu  et  leur  a  dit  :  "  Voulez- 
vous  que  je  vous  ledise,  vous  avez  la  réputation 
de  vousétredéfendusetvousétes  deslâches;  vous 
untel,  votre  bataillon  s'e'st  caché  tout  entier. 
Vous  venez  parler  de  défendre  Paris  &  outrance, 
un  jour  on  vous  a  menés  contre  les  Prussiens, 
â  tel  endroit,  etvous  vous  êtes  sauvés.  Vous  êtes 
des  lâches.  » 

Ces  gens  étaient  abasourdis;  ils  sont  partis 
presque  sans  rien  dire;  mais  â  partir  de  ce  mo- 
ment j'étais  persuadé  que  le  général  Clément 
Thomas  serait  assassiné.  C'étaitl'homme  le  plus 
bienveillant  qu'il  soitpossible  de  voir. — Hnchef 
de  bataillon  l'a  reconnu  à  Montmartre;  il  a  été 
tué.  il  n'y  a  pas  eu  d'autre  cause  â  sa  mon  que 
celle  là.  Le  général  Clément  Thomas  a  été  la 
cause  involontairede  la  mort  du  général  Lecomte. 
Après  avoir  assassiné  l'un,  on  a  assassiné  l'autre. 
Il  a  dit  au  chef  de  bataillon  :  11  n'en  fallait  pas 
plus.  «On  a  vu  la  garde  nationale  se  cacher  en 
masse.  <• 

Cependant,  ilyaquelques  bataillons  qui  se  sont 
bien  battus. 

M.  de  La  RochethulDD.  —  Le  bataillon  de 
Montrouge  s'est  bien  battu.  —  Du  reste,  on  peut 
compter  le  nombre  de  morts;  il  y  en  avait  181, 
on  lésa  ramasses. 

M.  Ossude.  —  Il  y  a  un  bataillon  de  Mont- 
martre qui  s'est  bien  battu.  M.  Langlois,  votre 
collègue  &  été  très-beau.  Il  y  avait  cent  ba- 
taillons qui  étaient  sortis,  et  vous  en  trouverez 
peut-être  vingt  qui  se  sont  réellement  battus. 
Mais  je  ne  crois  pas  que  le  chiffre  de  181  morts 
soit  esact. 

Il  luni.  bO 
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M.  de  La  Rochethulon.  ^  Je  parle  de  ceux 
qui  sont  restes  sur  le  champ  de  bataille.  —  Les 
mobiles  ont  été  enterrés  on  a  renvoyé  les  corps 
des  gardes  nationaux. 

M.  le  Président.  —  Quelle  différence  faites- 
vous  entre  Tlnternationale  française  et  Tlnter- 
nationale  étrangère? 

M.  Ossude. — Dans  leprincipe,  dans  le  Comité 
central;  il  j  avait rinternationale  alliée  aux  blan- 
quistes.  Jaclard  était  un  fidèle  de  Blanqui,  c*est 
lui  qui  a  été  la  cheville  ouvrière  du  comité .  Il  con- 
sidérait alors  rinternationale  française  comme 
un  mojen,  et  il  la  fit  entrer  dans  le  comité;  il 
n'y  avait  pas  à  cette  époque  d'étrangers.  Après  le 
18  mars,  l'Internationale  française  ouvrit  les 
portes  à  rinternationale  étrangère,  et  alors  il  j 
eut  rupture  entre  le  parti  blanquiste  et  le  Comité 
central  qui,  méconnaissant  son  premier  organisa- 
teur, avait  versé  du  côté  de  ^rinternationale 
étrangère.  Il  j  a  donc  eu  au  comité  central  une 
première  organisation  blanquiste,  se  servant  do 
rinternationale  française  comme  moyen. — Cette 
Internationale  ouvre  la  porte  à  rinternationale 
étrangère  qui  en  prit  plus  tard  la  direction  et  de 
là,  rupture  entre  les  blanquistes  et  le  Comité 
central;  je  crois  qu*il  y  avait  deux  branches  de 
rinternationale. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  Dans  le  Comité 
central,  il  n*y  a  eu  que  rinternationale  fran- 
çaise. Des  étrangers  sont  entrés  et  ont  pris  part 
aux  événements.  Mi  Tolain  nous  a  dit  que  la 
section  française  avait  des  idées  différentes  de 
celles  de  la  section  anglaise.  Dans  le  Comité 
central  de  la  garde  nationale  il  n'y  a  eu  que  des 
membres  de  la  section  française  ;  les  sections 
étrangères  sont  venues  ensuite  et  Jaclard  a 
rompu  avec  le  Comité  central. 

M.  le  Président.  —  Comment  le  savez-vous? 

M.  de  La  Rochethulon.  *-  Par  une  bro- 
chure de  M.  Barrai  de  Montaud.  Vous  voyez 
Tes  noms  changer  après  le  18  mars,  vous  voyez 
apparaître  des  noms  étrangers,  tandis  qu'avant 
il  n'y  en  avait  pas . 

M.  Ossude.  —  Je  crois  que  Blanqui  est  de 
l'Internationale. 

M.  le  Président.  — •  Blanqui  n'en  fait  pas 
partie  en  ce  sens  qu'il  n^y  est  pas  affilié;  mais  les 
blanquistes  ont  combattu  avec  rinternationale 
française  ou  étrangère  ;  l'Internationale  est  une 
seule  et  même  société,  ce  sont  des  hommes 
obéissant  aux  ordres  d'un  congrès  qui  siège  à 
Londres  et  ayant  les  mêmes  chefs. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  Dans  le  prin^ 


cipe,  Blanqui  formait  un  parti  à  part;  Jaclard  i 
été  le  premier  organisateur  ;  il  a  placé  dans  le 
comité  des  membres  de  la  section  françwe; 
c'est  seulement  après  le  18  mars  que  les  mem* 
bres  étrangers  de  l'Internationale  ont  paru.  A 
ce  moment,  il  y  a  eu  rupture  entre  les  blan- 
quistes et  le  Comité  central. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  lu  la  dispo- 
sition de  M.  Barrai  de  Montaud  ;  l'onvoi  entre 
les  blanquistes  et  rinternationale  remonte,  s^on 
lui,  à  1869  ;  elle  a  duré  en  1870,  par  la  haine  com- 
mune de  TEmpire,  elle  s'est  prolongée  après  le 
4  septembre  par  la  haine  du  Oouvernemeatde 
la  défense  nationale.  Je  ne  sache  pas  que  Blan- 
qui et  rinternationale  se  soient  pendant  tout  c% 
temps  8éparés,ils  ont  fait  ensemble  la  Commune. 

M.  Ossude.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  t 
eu  deux  comités  centraux;  il  y  n  eu   le  CoLmiiê 
central  et  la  fédération  de  la  garde  nationale. 
Ils  ont  été  continuellement  en  lutte  ;  la  fédéra- 
tion était  représentée  par  le  parti  blanquiste, 
mais  le  Comité  central  était  composé  exclusive- 
ment de  membres  de  l'Internationale.  C'est  rin- 
ternationale qui  guettait  ce  mouvement  depuis 
longtemps  et  qui  a  trouvé  le  moment  opportun. 
Blanqui  a  voulu  contrebattre  le  Comité  oentral 
avec  la  fédération  de  la  garde  nationale,  et  ti'ès 
souvent  les  ordres  d'une  réiftiion  étaient  opposés 
à  ceux  de  Tautre.  Je  croit  que  le  point  de  dé- 
part est  tout  entier  dans  l'Internationale  qui  a 
donné  le  mot  d'ordre.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
possible  d'organiser  une  société  qui  puisse  faire 
autant  de  ravages  et  aussi  rapidement  que  rin- 
ternationale en  a  fait  dans  les  bataillons.  Il  j 
avait  de  mc^uvais  éléments  dans  chaque  batail- 
lon, mais  le  fond  n'était  pas  absolument  mw- 
vais,  il  l'est  devenu  grâce  à  elle. 

M.  le  Président.  —  Avant  le  18  mars,  la 
fédération  de  la  garde  nationale  existait»  cpas-; 
tituée  par  le  mécontentement  des  officiers  qui 
n'avaient  pas  reçu  leur  solde.  Us  avaient  fait  la 
fédération  qui  a  bien  vite  affecté  un  caractère, 
politique^  La  fédération  parait  s'être  confondaa 
plus  tard  avec  le  Comité  central. 

M.  Ossude.  —  Je  crains  qu'il  n'y  ait  une 
équivoque.  La  fédération  de  la  garde  natioi^e 
dont  vous  parlez  était  la  réunion  des  çhef^  fLU 
Palais-Royal;  ils  s'étaient  réunis  pour  demander 
leur  soldci  mais  je  crois  que  la  fédération  de 
la  garde  nationale  qui  a  duré  du  25  février  ça 
18  mars  n'a  aucun  lien  de  parenté  avec  la  fé4ér- 
ration  présidée  par  Jaclard  ou  Blaçiqui  q^i  a'^ 
formée  après  le  Comité  central. 
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M.  le  président.  —  Vous  ne  croyez  pas  qu'a- 
vant le  18  mars  la  fédération  de  la  garde  natio- 
nale et  le  Comité  central  eussent  joint  leurs 
efforts. 

M.  Ossude.  —  Je  ne  le  crois  pas.  Le  lende- 
main du  18  mars,  le  Comité  domine,  des  élec- 
tions se  font,  on  nomme  la  Commune  qui  laisse 
vivre  le  Comité.  Le  Comité  veut  reprendre  Tau- 
torité,  une  lutte  s'organise  entre  la  Commune  et 
le  Comité  central.  Mais  la  Commvn^  c'était  ps^s 
la  fédération  de  lagarde  nationale  ni  lesblan- 
quistes.  C'était  une  lutte  qui  s'était  organisée 
entre  l'Internationale  et  la  Commune. 

Après  les  élections,  il  j  avait  trois  pouvoirs  à 
Paris;  la  Commune  qui  faisait  plus  de  bruitquede 
besogne,  -—  qui  avait  peu  de  pouvoir  sur  la  garde 
nationale;  le  Comité  central  qui  a  voulu  faire  un 
semblant  de  légalité  en  faisant  des  élections, 
mais  qui  n'a  j^^mais  entendu  se  dessaisir  du 
comniaqdement  de  la  foroe  publique.  Enfin,  il 
y  avait  la  fédération  républicaine  de  la  garde 
nationale  qui  était  un  troisième  pouvoir.  Je  pour- 
rais en  outre  vous  citer  d^sbi^taillonsqui  obéis- 
saient ik  des  chefs  particuliers,  en  dehors  de  tous 
ces  pouvoirs  ;  il  y  avait  Cerisier  qui  n'a  jamais 
obéi  à  q\^i  que  ce  soit  ;  son  but  était  de  faire  le 
plus  de  mal  possible,  il  n'ajamais  obéi  aux  mots 
d'prdre  du  Comité  central,  ni  de  la  fédération, 
ni  delà  Commune;  il  implantait  son  bataillon 
là  où  il  lui  faisait  plaisir  de  l'implanter.  U  y  en 
avilit  d'autres  qui  obéissaient  à  des  mots  d'or- 
dre différents. 

If,  le  marquis  de  Qui^sona^,.  —  Comment 
cette  fédération  de  la  garde  nationale  s'est-elle 
constituée  ?  Y  avait-il  de  tels  projets  pendant  le 
premier  siège  ?  Nous  ne  la  voyons  paraître  que 
le  18  mars. 

M.  Ossude.  —  Je  ne  crois  pas  que  pendant  la 
première  période  du  siège  il  y  ait  eu  des  projets 
de  Comité  central  ni  de  fédération.  Le  Comité 
central  apris  naissance  vers  la  fin  de  février,  Lo 
Comité  central  etrinternationalepour  moi  c'est 
tout  un.  La  fédération  est  venue  de  la  réunion 
de»  différents  chefs  de  bataillon,  ne  voulant  pas 


obéir  au  Comité  parce  qu'ils  avaient  des  camara- 
des qu'ils  ne  croyaient  pas  capables  de  les  diri- 
ger. Il  y  a  eu  à  peu  près  trente  chefs  de  batail- 
lon qui  ont  dit  :  «  nous  n'adhérerons  pas  au 
Comité  central,  mais,  comme  nous  voulons  faire 
quelque  chose,  nous  aurons  notre  fédération 
républicaine  composée  de  trente  ou  quarante 
bataillons.  *> 

M.  le  marquis  de  Quinsonaff.  —  Princi- 
p%le9i$nt  au  fauboarg  Saint-Antoine  ? 

M.  Ossude,— Oui,  età  Bercy.  Il  y  avait  deux 
mots  d'ordre  ;  cela  a  même  causé  une  surprise 
je  ne  sais  plus  où.  Cluseret  a  réformé  tout  cela. 
Il  a  dit  :  faites  ce  que  vous  voudrez,  mais  je  ne 
veux  qu'un  mot  d'ordre.  C'était  une  fédération 
qui  se  gouvernait  elle-même. 

M.  le  marquis  de  QuUi^oij^as.  —  Ils  te- 
naient les  postes  des  chemins  de  fer  et  du  bois  4ô. 
Boulogne. 

M*  033ude.  —  Oui,  ils  s'étaient  parité  lea 
quartiers. 

M.  le  qiarquis  de  QulAS^niMi.  —  Il  j 
avait  des  sous-cojcpités. 

M.  Osçude.  —  Oui,  il  y  avait  des  b^tiûllons 
qui  obéissaient  seulement  4  }eur  chef»  nous  ^ 
avons  trouvé  qui  n'avaient  pi^  d'ordres  Ui^  n*<u\t 
paru  qu'au  18  mars. 

1S!L.  le  marguils  de  Qi^gonsv*.  —  La  20 
mars,  ils  existaient  si  bien  que  yei^  été  pria  par 
eux.  Les  postes  des  remparts  et  de  l'intérieur  de 
la  ville  obéissaient  4  âÇ3  x>rdrea  yenant  4^  I4 
fédération.  ^ 

M.  Ossudle. —  EUe  a  pu  se  former  trô^rapi- 
dement.  Elle  parait  s'être  formée  le  20  man(« 

M.  le  marquai  ^e  OuUl^onas.  —  Ils  o^éuh 
saient  à  un  ordre  formel,  on  ne  passait  qu'avao 
la  permission  de  la  fédération  de  la  garda  ç^i- 
tionale.  Je  voulais  savoiir  si,  antérieurement, 
elle  avait  en  quelques  rs^ports  avec  l'insurrec^ 
tiou. 

M.  Ossude.— Nouj^  pas  avant  le  18  niars,^  Uf^ 
toujours  été  répondu  négativeqient  par  les  genn 
à  qui  je  l'ai  demandé . 

(S<a«ce&tt  18  août  1871.) 
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M.  le  Président.  —  Nous  ayons  youlu  pro- 
fiter de  votre  présence  à  Versailles  pour 
TOUS  entretenir  de  Tétat  de  Saint-Etienne. 
Youlez-Tous  nous  dire  quelle  est  la  situation 
de  cette  ville  ?  Aimez-vous  mieux  que  nous 
vous  adressions  des  questions.  Ce  qui  nous 
intéresse  particulièrement  dans  Tenquéte  à  la- 
quelle nous  nous  livrons,  sur  les  causes  de  Tin- 
surrection  du  18  mars,  c'esx  de  savoir  quelles 
relations  peuvent  avoir  existé  entre  les  mouve- 
ments de  la  province  et  de  ceux  Paris.  Votre  Con- 
seil municipal  ne  s*est-il  pas  montré  sympathi- 
que à  la  Commune  ?  Votre  garde  nationale  n*est- 
elle  pas  en  partie,  gagnée  à  la  même  cause? 

M.  Ducros.  —  Si  vous  le  permettez,  je  re- 
prendrai les  choses  à  partir  du  31  octobre.  Le 
31  octobre,  le  jour  même  où  on  proclamait  la 
Commune  à  Paris,  avec  une  coïncidence  qui 
dénote  une  communauté  de  direction,  éclatait 
à  Saint-Etienne  un  mouvement  qui  se  tradui- 
sait par  un  tumulte  sur  la  place  publique  et  par 
de8crisde:«VivelaCommune.«Cescri8partaient 
d'un  groupe  de  300  ou 400  personnes,  —  conduit 
par  un  nommé  Duvant,  qui  appartient  à  Tlnter- 
nationale,  et  qui  à  cette  époque  sortait  de  la  ré- 
daction de  VEclaireur,  journal  de  Saint-Etien- 
ne. Ce  Duvant,  conduisait  ses  hommes  à  Tassaul^ 
de  THétel-de-Ville,  suivi  par  le  Préfet  du  dépar- 
tement, criant  également  de  toutce  qu'il  avaitde 
voix»  «  vivela  Commune  !  »  Ils  s'installèrent  vers 
les  quatre  heures  à  l'Hôtel -de- Ville,  et  le  préfet 
prit  un  arrêté  que  je  regrette  de  ne  pas  avoir  ap- 
porté. Je  pourrai  le  communiquer  en  placard  à  la 
commission.  —  Cet  arrêté  disait  à  peu  près  tex- 
tuellement ceci:  •  Le  préfet  de  la  Loire,  sur  la  vo- 
lonté manifestée  par  le  peuple,  arrête:  qu'il  sera 
procédé  à  l'élection  d*une  Commune  révolution- 


naire. Les  élections  commenceront  ce  soir  à  sept 
heures  et  seront  terminées  demain  matin  à 
cinq  heures.  » 

Puis,  arrivait  la  fixation  des  lieux  de  vote. 

Signé  en  toutes  lettres  :  «  César  Bertholon.  » 

Sur  les  huit  heures,  la  garde  nationale  qui  n'é- 
tait pas  encore  g&tée,  qui  n'était  pas  encore  com- 
munarde ni  dévouée  à  l'Internationale^  dispersa 
l'émeute,  ferma  les  lieux  de  vote ,  reprit  THÔtel- 
de-Ville,  et  le  lendemain  la  villede  Saint-Etien- 
ne ne  s'aperçut  guère  du  danger  qu'elle  avait 
couru  la  veille.  Le  lendemain,  premier  novem- 
bre, tout  naturellement  le  préfet  cria:  «vivela 
République  I  n  sans  y  ^jouter  :  «  vive  la  Com- 
mune !  *> 

Les  choses  se  passèrent  ainsi  jusqu'au  10  fé- 
vrier, jour  où  ayant  à  proclamer  le  résultat  des 
votes  du  département  de  la  Loire,  M.  César 
Bertholon,  crut  devoir  donner  sa  démission  et 
laisser  la  préfecture  sous  la  direction  du  secré- 
taire général. 

Survinrent  les  journées  de  mars  à  Paris,  et 
un  grand  mouvement  se  fit  remarquer  a  Saint- 
Etienne  ,  un  mouvement  de  rapprochement 
entre  les  républicains  et  la  portion  de  la  Com- 
mune qui,depuis  le  31  octobre ,  avaitfondé  à  Saint- 
Etienne  un  journal  dont  le  rédacteur  était  M 

Ce  journal  était  autographié  ;  ilfit,  du  31  octo- 
bre au  18  mars,  une  guerre  assezrude  au  journal 
VEclaireur  qui  représente  la  nuance  républi- 
caine; mais,  à  partir  du  18  mars,  un  rapproche- 
ment s'effectua  entre  les  rédacteurs  de  VEclai- 
reur et  les  rédacteurs  de  la  Commune  et  entre 
les  deux  groupes  dont  ils  étaient  les  porte- voix; 
un  compromis  fut  évidemment  fait. 

Sur  ces  entrefaites,  le  Pouvoir  exécutif  voulut 
imposer  à  l'administration  de  Saint-Etienne  une 
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direction  p\ûê  ferme  que  celle  du  secrétaire  gé« 
néral,  et  le  malheureuxM.  deTËspécarrlTa. 

Dès  son  arrivée,  il  fut  circonvenu  parles  mem- 
bres du  Conseil  municipal  qui  insistèrent  vi- 
vement auprès  de  lui  pour  qu'il  leur  remît  le 
soin  de  calmer  Témotion  qui  se  produisait  .dans 
la  cité,  et  pour  qu'il  ne  Ht  aucun  appel  aux 
armes.  Saint-Etienne  avait,  à  cette  époque, 
une  garnison  de  150  hommes  appartenant,  au 
dépôt  d'un  régiment  de  ligne,  et  accidentelle- 
ment deux  escadrons  de  chasseurs  le  tout  com- 
mandé par  un  général. 

M.  de  TEspée  passa  la  soirée  chez  le  général, 
n'osant  trop  coucher  à  la  Préfecture.  J'ignore 
ce  qui  se  passa  entre  le  général  et  le  préfet.  Le 
fait  est  que  le  2S,  M.  de  TEspée  vint  d'assez 
bonne  heure  à  la  Préfecture,  qu'il  y  fut  de  nou- 
veau l'objet  des  obsessions  du  Conseil  muni- 
cipal et  qu'il  finit  pardonner  Tordre  à  la  troupe 
de  rester  au  quartier.  A  partir  de  ce  moment 
la  partie  était  perdue  pour  l'ordre,  et  la  vie  de 
M.  de  l'Espée  était  condamnée.  Il  resta  entouré 
du  Conseil  municipal  pendant  un  certain  nom- 
bre d'heures.  Une  compagnie  appartenant  au 
quartier  de  l'Hétel-de- Ville  ,  qui  occupait  la 
place,  et  qui  appartenait  au  parti  de  l'ordre  , 
inquiète  de  l'agglomération  qui  se  faisait,  du 
grand  nombre  de  gardes  nationaux  qui  n'inspi- 
raient aucune  confiance,  demanda  des  car- 
touches ;  ces  cartouches  furent  refusées.  En 
avant  de  cette  compagnie,  se  trouvait  une 
compagnie  de  pompiers  qui  paraissaient  pla- 
cée là  pour  empêcher  toute  action  de  la  garde 
nationale  dévouée  à  l'ordre  contre  les  gardes 
nationaux  dévoués  au  désordre.  Cette  garde 
nationale  dévouée  au  désordre  avait  des  cartou- 
ches, et  sur  les  quatre  heures  de  l'après-midi  elle 
témoignades  dispositions  hostiles,  et  chargeapu- 
bliquement  ses  armes.  Il  j  eut  une  panique  ; 
une  partie  des  curieux  s'enfuirent.  A  ce  mo- 
ment, arriva  une  autre  compagnie  de  garde 
nationale  qui  ^vait  été  se  renforcer  à  la  manu- 
facture d'armes.  La  charge  fut  battue,  les  de- 
grés qui  conduisent  à  l'Hôtel-de- Ville  furent 
envahis  par  les  gardes  nationaiïx  qui  se  trou- 
vaient sur  la  place  ;  les  pompiers  s'empressèrent 
de  mettre  la  crosse  en  Tair.  Les  gardes  natio- 
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a  été  condamné  à  mort,  promené  sur  une  claie, 
et  l'objet  pendant  vingt-quatre  heures  —  des 
plus  abominables  traitements.  A  ce  moment, 
on  vint  dire  à  M.  de  l'Espée  que  les  délégués  de 
la  garde  nationale  voulaient  lui  parler,  ils  ap- 
pelaient cela  une  délégation. 

M.  de  l'Espée  n'avait  plus  autour  de  lui  aucun 
membre  du  Conseil  municipal,  de  ce  conseil 
composé  de  trente-quatre  ou  trente-cinq  per- 
sonnes qui  avaient  promis  de  rester  avec  lui,  et 
qui  auraient  pu,  en  effet,  former  un  noyau  ^e 
résistance. 

11  voulut  sortir  par  une  porte  donnant  sur  un 
corridor  ;  il  fut  saisi  dans  ce  corridor,  et  dès 
qu'il  fut  prisonnier,  on  le  menaça,  et  on  lui  de- 
manda de  consacrer,  par  un  arrêté,  la  Commune 
triomphante.  Il  refusa.  On  lui  demanda  sa  dé- 
mission, il  refusa  également,  et  il  fut  alors, 
pendant  quatre  heures,  l'objet  du  plus  effroya- 
ble martyre,  battu,  jeté  à  terre,  roué  de  coupa 
de  crosse  ;  on  lui  arracha  les  poils  de  la  barbe  et 
les  cheveux. 

Sans  doute,  lé  Conseil  municipal  n'avait  pas 
eu  l'intention  de  livrer  une  victime  à  la  mort» 
mais  il  avait  eu  l'intention  de  remettre  un  otage 
aux  mains  des  soldats  de  la  Commune. 

Comme  ceux-ci  s'étaient  enivrés  du  vin 
qu'on  leur  apportait,  comme  l'entraînement 
de  ces  actes  abominables,  qu'ils  commet* 
talent,  leur  donnait  l'ivresse  du  mal;  à  neuf 
heures,  ce  n'étaient  plus  des  hommes,  mais  des 
bétes  fauves,  de  sorte  qu'à  un  moment. donné; 
M.  de  l'Espée,  se  trouvait  dans  l'embrasure  d'nns 
croisée  avec  un  fou  qu'on  lui  avait  donné  pour 
gardien,  un  fou  et  un  voleur  ,  quand  un  feu  ds 
peloton  retentit.  M.  de  l'Espéereçut  un  coup  de 
feu  et  tomba  mort.  On  ne  respecta  pas  son  ca- 
davre, et  on  lui  fit  sauter  la  tête.  Dans  la  nuit, 
chose  effroyable  I  un  des  hommes  qui  avait  par- 
ticipé à  l'assassinat  et  qui  a  comparu  devant  la 
justice,  vint  à  un  café,  offrant  aux  consomma- 
teurs de  leur  donner  des  moroesux  du  crftne  de 
M.  de  l'Espée,  et  faisant  craquer  sous  ses  dents 
des  morceaux  de  ce  ciàne  ! 

La  justice  s'est  trouvée  impuissante  devant 
cet  acte  de  cannibalisme.  Mais  ceci  vous  donn* 
la  mesure  de  l'état  d'ivresse  auquel  étaient  ar* 


naux  honnêtes,  qui  se  trouvaient  en  arrière  et    rivés  ces  misérables. 


qui  n'avaient  aucun  moyen  de  résistance  furent 
repousses  violemment  dans  l'Hétel-de-Ville,  et 
quelques-uns  d'entr'eux  furent  très-compromis. 
Il  y  a  un  nom,  qui  est  resté  dans  tous  les  esprits 
à  Saint-Etienne,  c'est  celui  du  comte  Leher,  qui 


Un  membre.  —  Celui  qui  a  fait  eette  in- 
famie, était  donc  fou? 

M.  Ducros.  —  Non,  il  était  ivre. 

M.  le  Président.  —  Et  il  n'a  pas  été  pour- 
suivi? 


418 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


M.  Duci^os.  -—L'homme  a  été  arrêté  et  tra- 
duit devant  le  tribunal  de  Saint-Étiennequi  n*a 
pas  trouvé,  dans  l'arsenal  de  nos  lois,  un  texte 
à  lui  appliquer. 

M.  le  Président.—  Mais  les  assassins? 

M.  Ducros.  —  Il  n'y  a  pas  d^assassinats,  re- 
marquez-le. 

Bt.  le  Président.  —  Quoi  !  les  gardes  na- 
tionaux qui  ont  fait  feu  ? 

M.  Ducros.  —  La  mort  de  M.  de  TEspée  a 
été  le  résultat  d'une  décharge  faite  par  une 
'compagnie. 

M.  le  Président. —  Y  a-t-il  eu  une  instruc- 
tion? 

M.  Ducros.  —  L^instructîon  a  été  confiée  à 
des  magistrats  de  la  Gourde  Lyon.  Elle  a  été 
trôs-longue,  et  elle  n'est  pas  encore  close,  elle 
est  suspendue.  L'instruction  a  mis  sous  la  main 
de  la  justice,  15  ou  16  officiers  de  la  garde 
nationale  ;  il  y  a  un  commandant,  deux  capi- 
taines qui  font,  au  Conseil  municipal  de  Saint- 
Etienne,  l'honneur  de  lui  appartenir,  et  parmi 
eux  il  y  en  a  un  qui  est  flétri,  par  un  jugement, 
pour  attentat  à  la  pudeur,  sur  un  petit  garçon 
de  neuf  ans. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  il  y  a,  sous  les 
verrous,  àSaint-Étiénne,  quinze  à  seize  officiers 
de  la  |;arde  nationale  prévenus  du  crime  com- 
mis ! 

Ik.  Ducros.  —  L'affairé  n'est  pas  terminée. 
On  a  arrêté,  dans  le  département  de  TAin^  un 
Vagabond  qui,  pressé  de  questions,  à  fini  par 
convenir,  devant  le  juge  d'instruction  de  Bourg, 
qull  avait  fait  partie  du  peloton  qui  a  fusillé 
H.  de  l'Ëspée. 

Avis  à  été  donné  à  la  gendarmerie,  de  le  ra- 
Inehèr  à  âaint-Etienne,  mais  les  dispositions 
ont  Àtésl  mal  prises  qu'il  s'est  échappé  des  mains 
dés  gendarmes  avant  d*y  arriver. 

Je  brois  d'ailleurs  que  les  magistrats  instruc- 
teurs ont  sagement  fait  de  suspendre  l'instruc- 
tion pendant  quelque  tèinps.  Je  crois,  qu'un  peu 
plus  tard^  quand  certains  événements  se  seront 
accomplis,  nous  trouveront  des  révélateurs.  A 
l'heure  qu'il  est,  personne  n'ose  dire  ce  qu'il 
iait. 

Le  lendemain  de  la  mort  de  M.  de  l'Ëspée,  la 
Commune  s'est  dispersée  d'elle-même. 

Il  y  eut  dans  la  ville  une  telle  réprobation, 
le  vide  s'est  tellement  fait  autour  de  ceux  qui 
occupaient  THôtel-de-Ville,  qu'à  un  moment 
donné,  ils  iWt  abandonnée,  —  Le  général  est 
Venu,  bh  y  ^  âûs  dea  aoldats  ;  enfin,  est  arrivé 
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le  commissaire  envoyé  par  le  Gouvernemeai, 
M.  de  Montgolfief ,  et  l'ofdM  a  été  rétabli  à 
Saint-Étienne,  d*une  maniéré  absolue. 

Je  suis  arrivé  à  Saint-Étlenne  le  8  avril  seu- 
lement, de  sorte  que  tous  les  faits  que  je  fou 
expose,  sont  des  faits  que  j'ai  étitendu  tttota- 
ter;  mais  dont  je  n'ai  pas  été  le  témoin. 

Maintenant,  voici  comment  j*id  agi  vis-ârMi 
de  la  garde  nationale. 

Le  lendemain  de  moà  arrivée,  lé  ikudrè  tA 
venu  me  demander  de  rendre,  à  la  garde  nàtb- 
nale,  les  services  dont  elle  étdit  atipàràVàftlu 
possession|;  et  notamment,  que  la  garde  iâ 
l'Hôtel-de-Ville,  lui  fût  rendue. 

J'ai  répondu  au  maire  que  je  èom^taii,  I 
Saint-Ëtienne,  ti'avoir  d'opikiion  bien  ûïtêHk 
que  sur  les  actes  auxquels  j'aurais  assisté;  qu^ 
ce  qui  concei^nait  la  garde  nationale  et  son  atti- 
tude au  moment  de  l'assassinat,  jein*ènl«]p|ptf- 
terais,  non  au  jugement  prononcé  dans  le  public 
mais  à  'ce  que  dirait  la  Commission  de  la  Cour 
chargée  de  l'instruction');  que  si  la  Comtaibsioi 
de  la  Cour  disait  que  la  garde  nationale  atBîi 
manqué  à  son  devoir,  ce  serait  mon  opinion  ab- 
solue ;  —  qu'en  tous  cas  la  garde  nationale  atiit 
eu  un  grand  malheur;  — que  des  membres,  lu 
appartenant  y  avaient  commis  un  assassinat;  q«e 
cette  situation  lui  interdisait  de  faire  atteofte 
démonstration,  comme  corps  armé,  etqueqdast 
à  moi,  je  ne  permettrais  pas  à  un  garde  natio- 
nal de  franchir  le  seuil  de  Su  maison  en  tiiil- 
forme;  que  je  considérerais  toute  infraeU<A 
à  ma  défense  comme  une  provoeation,  qui  séiiift 
immédiatement  relevée,  et  qni  recevrait  ul 
châtiment  très-sévère. 

De  sorte  que,  depuis  le  25  mars,  la  gardé  na- 
tionale de  Saint-Étienne  n'existe  abSbluinéfii 
pas  à  l'état  de  corps.  —  J'ai  fait  plus.  Je  lui  ai 
retiré  ses  tambours  et  ses  trompettes,  tous  tes 
instruments  de  rassemblement. 

La  garde  nationale  de  Saint-Étienne  wb  peut 
donc  'inspirer  aucune  crainte,  elle  peut  étm 
considérée  comme  absolument  nforte,  et  le  jottr 
où  je  lui  demanderai  de  livrer  ses  armes,  H  ii*y 
aura  aucune  espèce  de  résistance  à  ciidlidre. 
Pour  moi,  la  garde  nationale  n'eliste  plus. 

M.  le  Président.  —  Ce  que  vous  av«  'ftit, 
Monsieur,  est  un  acte  décourage  et  de  férxneté. 
Si  la  garde  nationale  a  Tattitude  résignée  que 
vous  signalez,  pourquoi  ne  pas  la  désarmer  f 
Croyez-vous  que  si  vous  Ini  demandiez  ses 
armes,  elle  ne  vous  les  rendrait  plat 

M.  Dueros.  —  Certainement  si.  jftaife  toQft 
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suivant  moi  quelle  était  la  marche  à  suivre  en 
ce  qui  concerne  la  garde  nationale  de  Saint- 
Etienne  et  ce  qui  m'a  déterminé. 

Dans  Tordre  des  corps  constitués,  cette  garde 
nationale  est  ce  que  serait  un  Français  «ans  état 
civil.  Elle  a  été  créée  sans  aucune  des  condi- 
tions qu'impose  la  loi  de  1852.  Il  n'y  pas  eu  de 
conseil  de  recensement;  les  jurjs  de  révision 
n'ont  pas  fonctionné  ;  les  armes  ont  été  remises 
aux  compagnies  sans  aucune  espèce  de  contrôle 
nominatif;  dételle  sorte  que  les  armes  qu'on  a 
trouvées  en  assez  grand  nombre  sur  le  lieu  de 
l'assassinat  portent  des  noms  qui  n'existent  pas 
sur  les  listes  de  la  garde  nationale.  C'est  une 
troupe  qui,  de  bonne  foi  a  nommé  ses  ofûciers, 
ses  sous-ofiiciers,  mais  qui  n'a  aucune  existence 
légale,  de  telle  sorte  qu'on  a  le  droit  absolu  de 
la  dissoudre  et  de  la  désarmer.  C'esl  à  ce  point 
de  vue  que  j'avais  préparé  le  désarmement,  et 
j'avais  sur  ses  résultats  une  telle  conûance  que 
je  comptais,  ce  jour-là,  demander  au  général 
qui  commande  la  subdivision  de  faire  faire  à  la 
garnison  une  promenade  militaire  à  dix  ou 
douze  kilomètres.  J'aurais  dit  au  commandant 
de  la  gendarmerie  d'éloigner  ses  hommes,  [et 
j'aurais  fait  effectuer  le  désarmement  avec  les 
soixante  agents  de  police  que  nous  avons  à 
Saint-Etienne. 

Tout  ce  que  je  vous  dis  là,  je  l'ai  consigné  par 
écrit  dans  les  rapports  adressés  par  moi  au 
ministre  de  l'intérieur. 

Je  reviens  aux  relations  qui  ont  évidemment 
existé  entre  la  Commune  de  Paris  et  les  affaires 
de  Saint-Etienne.  Au  31  octobre,  l'Internatio- 
faale  agissait  à  Baintr-Etienne  à  la  même  heure 
qu'à  Paris,  et  le  mouvement  qui  s'y  produisait 
était  évidemment  connexe  à  celui  de  la  capitale. 
Quand  bont  venus  les  événements  du  18  mars, 
l'alliance  républicaine  était  entrée  en  relations 
intimes  avec  l'Internationale.  Cette  alliance 
momentanée  a  été  consacrée  aux  élections  du 
31  avril  quand  il  s'est  agi  de  nommer  le  conseil 
municipal. 

Ualliance  républicaine  a  fait  alliance  offen-i. 
sive  et  défensive  avec  ce  qui  restait  de  la  Com- 
inune.  Le  résultat  de  cette  fusion  a  été  que  dix 
ou  douze  des  anciens  conseillers  municipaux  ont 
été  éliminés,  et  qu'à  leur  place  ont  été  élus  dix 
ou  douze  de  ces  individus  quidansla  garde  na- 
tionale de  Saint-Etienne,  avaient  été  les  plus 
compromis,  lors  de  l'assassinat,  et  dont  trois 
«ont  dans  les  mains  de  la  justice. 


Il  y  a  donc  eu  là  un  accord  qui  a  continué 
jusqu'aux  élections  du  30  avril. 

Au  moment  où  Paris  a  été  repris,  nous  avons 
pu  voir  clair  dans  une  série  d'articles  qui  avaient 
paru  dans  le  journal  de  Saint-Etienne  au  com- 
mencement de  mai,  et  qui  n'étaient  pas  intelli- 
gibles alors  pour  la  plus  grande  partie  de  la 
population. 

On  y  prévoyait  l'incendie,  et  on  y  plaidait  lôë 
circonstances  atténuantes  en  faveur  des  incen- 
diaires. 

Le  18  mai  devait  avoir  lieu  à  Moulins  iin  con- 
grès de  la  Presse  auquel  se  rendirent  lés  rédac- 
teurs de  VÉclaireur.  Le  préfet  de  l'Allier  inter- 
disit  la  réunion  officielle, mais  il  ne  put  évidem- 
ment empêcher  que  celle-là.  De  Moulins,  les 
rédacteurs  de  VÉclaireur  poussèrent  jusqu'à 
Paris,  et  ils  y  prirent  le  mot  d'ordre  ;  c'est  à 
la  suite  de  ce  voyage  qu'ils  publièrent  ces  arti- 
cles dont  nous  ne  devions  avoir  la  clé  que  huit 
jours  après. 

Ilyadonceu  une  complicité  très-certainô. 
Du  reste,  d'autres  articles  publiés  plus  tard  ont 
été  l'objet  de  saisies  que  j'ai  fait  opérer  un  peu 
violemment  et  qui  ont  conduit  VÉclaireicr  de- 
vant le  jury  de  la  Loire  et  lui  ont  valu  trois 
mois  de  prison  et  trois  mille  francs  d'amende. 

Depuis,  aucun  acte  révolutionnaire  ne  s'est 
produit  ;  mais  ce  que  les  informations  secrètes 
peuvent  apprendre,  o^est  que  la  situation  reste 
absolument  la  même,  et  que  la  coalition  des 
hommes  de  ralliance  républicaine  et  de  ceux 
qui  obéissent  à  l'Internationale  s'est  plutôt 
resserrée  que  relâché.  La  ligue  a  surtout  gagné 
du  terrain  dans  les  départements  limitrophes 
de  la  Suisse  et  dans  la  vallée  du  Rhin.  C'est  de 
Genève  qi^e  vient  tout  le  mal. 

Un  membre.  —  C'est  alors  bien  l'Interna- 
tionaie  qui  est  au  fond  de  toutes  ces  menées? 

M.  Ducros.  — Ohl  C'est  bien  l'Intematiô- 
nale,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  habile  et  de  pltts 
dangereux,  en  même  temps,  c'est  que  les  agents 
de  l'Internationale^  dans  tous  ces  départements 
et  à  Saint-Etienne  comme  ailleurs,  ne  se  pré- 
sentent pas  aux  ouvriers  sur  lesquels  ils  agissent 
avec  cette  étiquette.  Ce  sont  de  bons  patriotes, 
des  hommes  à  idées  très-larges  qui  veulent  le 
bonheur  du  peuple,  de  telle  sorte  que  l'Inter- 
nationale remue  des  masses  qui  ne  savent  pas 
%  qui  elles  obéissent. 

Les  départements  ont  cherché  à  se  fédérer  et 
je  crois  qu*ilsle  sont;  les  groupes  se  composent 
de  trois  pu  quatre  hommes.  Autrefois  la  ligae 
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s'étendait  jusqu'à  Marseille.  Je  crois  qu'aajoar- 
d'hui  elle  ne  descend  pas  aussi  bas  ;  elle  a  des 
relations  avec  les  établissements  industriels  du 
•entre,  traverse  TAllier  et  étend  son  action 
jusqu'à  Fourchambault ,  par  ses  fédérations.  Je 
dois  dire  que  les  paysans  ne  se  sont  pas  encore 
laissés  toucher  dans  le  département  de  la  Loire 
par  ces  idées-là. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  Monsieur,  tous 
êtes  conyaincu  que  le  parti  de  l'Internationale 
et  le  parti  républicain  se  sont  réunis  sous  cette 
dénomination  de  parti  de  la  Commune  ;  que  ces 
représentants  de  la  Commune  s'entendent  de 
département  à  département;  qu'une  ligue,  une 
fédération  est  formée  dan»  l'Est?  Crojez-Yous 
prudent  de  laisser  des  armes  à  un  parti  ainsi 
constitué  ?  Car  en  supposant  que  tous  soyez 
aujourd'hui  le  maître  de  la  situation,  étes-vous 
sûr  de  la  dominer  longtemps  ?  Le  signal  de 
l'insurrection  peut  partir  de  QenôTe.  Croyez- 
TOUS  que  si  les  chefs  de  Genève  donnaient  Tordre 
à  Tos  gardes  nationaux  de  marcher,  ceux-ci 
n'obéiraient  pas. 

M.  Dacros.  —  Hs  ne  marcheraient  pas  dans 
le  département  de  la  Loire. 

Le  département  de  la  Loire  a  une  population 
qii  n'a  pas  l'entrain  de  celle  de  Lyon.  Lyon, 
peut  à  un  moment  donné  obéir  à  un  signal.  Pour 
la  Loire,  il  faut  une  grande  préparation  et  cette 
préparation,  j'ai  un  secret  pour  la  faire  chan« 
ger. 

La  Loire  a  toujours  eu  besoin  d'être  précédée 
dans  l'action.  Ainsi,  au  31  octobre,  c'est  la  pre- 
mière fois  que  Saint-Élienne  a  eu  une  action 
propre,  personnelle.  Cette  fois-là,  on  s'est  en- 
gagée en  même  temps  que  Paris.  Mais  plus  tard, 
on  a  attendu  jusqu'au  25  mars  pour  faire  ce 
mouTement  que  l'assassinat  et  M.  de  TEspée  a 
fait  avorter  en  écartant  de  la  Commune  un 
grand  nombre  d'hommes.Remarquezqu'àParis, 
l'insurrection  avait  eu  lieu  le  18,  et  que  certai- 
nement on  en  avait  eu  connaissance  à  Saint- 
Etienne  ce  jour-là. 

Je  ne  crois  pas  que  la  Loire  soit  un  danger 
du  premier  jour.  Le  côté  vraiment  f&cheux  de 
l'état  de  ce  département,  c'est  de  forcer  une 
foule  de  braves  gens,  qui  aimeraient  beaucoup 
mieux  faire  autre  chose,  de  s'occuper  constam- 
ment de  toutes  ces  menées. 

Ainsi,  à  Saint-Etienne,  un  préfet  ne  peut  pas 
faire  de  l'administration,  il  n'est  eccupé  [que  de 
politique. 

Quand  je  suis  arrivé  à  Saint-Étienna,  je 
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comptais^  que  sur  une  population  d'environ  Tingt- 
cinq  mille  hommes  valides /il  y  en  avait  an 
moins  dix  à  douze  mille  d^affreusement  maavak; 
ce  sont  les  hommes  des  mines  qae  je  soupçon- 
nais. 

Les  hommes  des  mines  reçoivent  de  l'exer- 
cice même  de  leur  profession  une  marque  qui 
les  défigure.  Pour  le  dur  travail  des  mines,  on 
admet  qui  se  présente,  les  criminels,  les  gens 
sans  aveu,  ceux  qui  n'ont  pas  de  papiers.  On  sait 
qu'ils  travaillent,  on  ne  sait  pas  qui  ils  sont.  On 
voit  passer  dans  les  rues  une  forme  noire^  on 
ne  sait  pas  quel  est  Thomme  qui  se  cache  soui 
cette  forme.  On  attribue  à  ces  mineurs  tous  les 
méfaits  de  Saint-Étienne.  Eh  bien^  dansTassas- 
sinat  de  M.  de  TÉpée,  il  n'y  avait  pas  un  mi- 
neur. Ces  gens-là,  quand  ils  sortent  de  la  mine 
et  qu'ils  ont  un  peu  d'argent,  font  la  noee 
dans  le  cabaret,  mais  jusqu'à  présent,  ils  ne 
s'occupent  pas  de  politique. 

M.  le  Président.  —  On  nous  a  dit  que  le 
foyer  de  Tlnternationale  était  à  Lyon  ;  et  qne 
Saint- Etienne  suivait  les  ordres  de  Lyon.  Si  de 
Lyon  partait  un  ordre  d'insurrection,  vous 
croyez  qu'on  ne  marcherait  pas? 

M.  Duoros.  —  Je  crois  qu'on  ne  marcherait 
pas.  Je  ne  dis  pas,  qu'à  un  moment  donné,  un 
homme  très-haut,  très  entreprenant  ne  put 
pas  réussir  à  faire  surgir  un  mouvement  local. 
Mais,  je  ne  le  redoute  guère.  Cest  vers  I^yon 
que  j'ai  toujours  l'oreille  tendue. 

M.  le  Président.  —  Que  savez-vous  de 
Lyon? 

M.  Ducros. — Je  sais  ce  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  dire,  c'est  que  je  crois  que  la 
ligue  lyonnaise  est  un  fait  accompli;  qu'une  fé- 
dération y  est  constituée  qui  s'appelle  aujour- 
d'hui la  Fédération  lyonnaise,  au  lieu  de  la  Fé- 
dération du  Midi. 

M.  le  Président.  —  Vous  pensez  que  Ijon 
est  la  capitale  de  l'Insurrection  dans  TEst.  Mais 
Lyon  est  menée  par  Oenève. 

M.  Ducros.  —  Le  mot  d'ordre  est  donné  par 
Genève,  parce  que  c'est  à  Genève  qu'est  le 
siège  de  l'Internationale.  Je  vous  demande  la 
permission  de  vous  procurer  un  abonnement 
pour  V Égalité  de  Genève,  ce  n^est  pas  amusant» 
mais  c'est  instructif. 

Vous  comprenez  du  reste  que,  pour  Lyon,  je 
n'ai  que  des  informations  de  police.  Je  ne  pois 
guère  m'adresser  à  mon  collègue.  Il  est  difficile 
de  s'adresser  à  un  préfet  pour  lui  dire  :  Votre 
département  va  maU 
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M.  le  Président.  —  Mais  vous  connaissez 
lesagitatearsde  Lyon.  Â  Ljon,  on  a  désarmé 
sans  difficulté  le  quartier  de  la  Guillotière. 

M.  Ducros.  —  La  Guillotière  est  restée  ar- 
mée. Pour  Ljon,  la  grosse  affaire,  ce  sont  les 
forts.  J'ai  eu  l'honneur  de  voir  M.  le  général 
Bourbaki,  il  y  a  quatre  jours. 

Un  membre.  —  Est-ce  que  c'est  lui  qui  com- 
manda? 

M.  Duoros. —  Il  commande  la  huitième  di- 
Tision. 

M.  le  Président. —  Il  a  environ  trente 
mille  hommes  sous  ses  ordres. 

IC  Ducros.  —  Il  m'a  parlé  de  35  à  40,000 
hommes. 

M.  le  Président.  —  Crojez-Tous  qu'avec 
vimgt-cinq  ou  trente  mille  hommes  dans  les 
mains  de  Bourbaki,  on  ait  quelque  chose  à 
eraindre  à  Ljon? 

M.  Dncros.  —  Je  ne  le  crois  pas,  à  condition 
qu'il  ne  laisse  pas  ses  soldatserrer  dans  laville.  Il 
a  désî9é  me  voir;  j'ai  avancé  mon  voyage  d'un 
jour  pour  conceii;er  bien  des  choses  avec  lui  et 
le  mettre  au  courant  de  faits  sur  lesquels  je 
crois  qu'il  n'aurait  pas  de  renseignements  à 
Lyon. 

M.  le  Président.  —  Âvez-vous  informé 
M.  Thiers  de  la  situation? 

M.  Ducros.  —  Il  est  au  courant,  M.  le  mi- 
nistre dé  l'intérieur  également,  et  jour  par 
jour. 

Un  membre.  —  Il  y  a  une  telle  solidarité 
entre  Saint- Etienne  et  Lyon,qu'il  est  impossible 
que  vous  ne  vous  occupiez  pas  de  Lyon,  et  que 
le  préfet  de  Lyon  ne  s'occupe  pas  de  Saint- 
Etienne? 

Un  autre  membre.  —  Pensez-vous  que  si 
Lyon  savait  Saint-Etienne  désarmé,  on  n'en 
Tiendrait  pas  plus  facilement  à  bout? 

M.  Ducros.  —  C'est  possible,  mais  j'ai  hé- 
sité à  désarmer  Saint-Etienne  sans  autorisa* 
tion.  Je  craignais  de  créer  des  embarras  à  mon 
collègue  de  Lyon.  Du  reste,  à  Saint  Etienne  la 
rentrée  des  armes  appartenant  à  l'Etat  n'est 
qu'une  chose  d'intérêt  matériel,  parce  que 
Saint-Etienne  fabrique  des  armes  en  si  grande 
quantité  qu'en  cas  d'insurrection,  les  ouvriers 
en  trou  vent  toujours  à  leur  disposition. 

BC«  de  Meanx.  —  Est-ce  que  vous  n'avez 
pas  eu  affaire  aussi  à  la  garde  nationale  de 
Boanne  ?  Ce  qui  s'est  passé  à  Roanne  peut  avoir 
qnelqu'intérét  pour*  nous  parce  que  c'est  un 
eentra  industriel  considérable. 


M.  Ducros.  —  A  Saint-Etienne,  j'ai  eu  le 
bonheur  de  trouver  pour  remplacer  le  conseil 
municipal  une  commission  administrative  qui 
fonctionne  admirablement. 

Le  Conseil  municipal  était  composé  de  vingt 
personnes  appartenante  l'alliance  Républicaine, 
de  dix  ou  douze  partisans  de  la  Commune  et  de 
deux  ou  trois  modérés.  Il  n'a  pas  tenu  une  réunion 
dans  laquelle  il  n'ait  pas  violé  les  loir  plus  sim- 
ples. Ainsi  jamais  il  n'a  observé  les  délais  de 
convocation  qui  portent  nullité  quand  ils  ne  sont 
pas  dans  les  conditions  fîxées  par  la  loi. 

J'avais  prié  officieusement  un  membre  du 
Conseil,  un  républicain  de  la  veille,  d'y  chercher 
les  éléments  d'une  municipalité.  Il  en  a  fait  la 
motion.  On  a  écouté,  car  c'était  un  des  leurs  ; 
mais  comme  la  séance  touchait  S  sa  fin,  on  lui  a 
dit:«nons  verrons  cela  la  prochaine  fois.*»  A  la 
séance  suivante,  ils  ont  nommé  et  proclamé  un 
maire  ;  leur  décision  a  été  immédiatement 
frappée  de  nullité.  — J'ai  dû  faire  nommer  un 
autre  maire  pour  faire  exécuter  la  loi,  et  deux 
jours  après  j'ai  suspendu  le  Conseil, 

Un  membre.  —  Quelle  garnison  avez-vous  à 
Saint-Étienne? 

M.  Ducros.  — Nous  avons  1000 hommes  d'in- 
fanterie et  200  chasseurs  achevai. 

J'arrive  à  Roanne,  où  le  Conseil  municipal 
était  peut-être  plus  mauvaisqu'àSaint-Étienne. 
Je  ne  puis  pas  le  suspendre,  parce  que  la  loi  est 
formelle.  La  suspension  doit  être  accompagnée  de 
la  nomination  d*une commission  administrative, 
et  là  je  ne  trouvais  pas  les  éléments  d'une 
commission  administrative,  en  sorte  qu'il  me 
faut  user  de  patience,  et  me  contenter  d'annuler 
les  décisions  illégalement  prises.  Quant  à  la 
garde  nationale,  un  beau  jour,  le  commandant  a 
déclaré  que  Tinstitution  ne  fonctionnait  pas  bien, 
que  des  gardes  nationaux  se  faisaient  condam- 
ner pour  refus  de  service.  Le  maire  m'a  écrit 
pour  me  prévenir  qu'on  ne  montait  plus  la  garde, 
les  hommes  ne  se  présentant  plus  ;  à  quoi  j'ai 
répondu  que  la  population  avait  beaucoup  de 
bon  sens,  qu'elle  faisait  honneur  à  sa  vieille 
réputation  de  travail,  et  qu'au  lieu  de  recons- 
tituer la  garde  nationale, le  mieux  étaitde  rester 
dansl'état  actuel.  A  Roanne,  la  garde  nationale 
est  donc  frappée  d'une  sorte  d'incapacité  pour 
d'autres  motifs  qu'à  Saint-Étienne,  elle  ne 
fait  plus  ni  revues  ni  service,  elle  ne  fonc- 
tionne plus.  Là  aussi  elle  existe  légalement, 
mais  non  en  fait. 

J'ai  beaucoup  insisté  auprès  de  M.  Thiers,  à 
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proposdel'événementde M.  de  L'E^pée^qui n'est 
pas  le  fait  d'assassins  ayant  un  nom,  mais  d'as- 
sassins qui  sont  une  légion. 

Un  membre,  —  L'avez-vous  converti  à  la  sup- 
pression de  la  garde  nationale? 

M.  Ducros.  —  J'ai  insisté  beaucoup  sur 
ce  point.  Je  compte  revenir  li^dessus  dans 
un  rapport  au  ministre  de  l'Intérieur  ;  j*ai 
demandé  aux  magistrats  instructeurs  de  faire 
un  travail,  qui  venant  d'eux  frappera  peut-être 
davantage  le  ministre  que  venant  d'un  Pré- 
fet, et  dans  lequel  il  sera  constaté  que  l'évé- 
nement est  le  fait  de  la  garde  nationale 
réunie» 

M.  le  Président.  —  Voici  une  lettre  que 
nouâ  avons  reçue  et  dans  laquelle  il  J  a  des 
détails  intéressants  sur  Saint-Étienne. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  cette 
lettre. 

Cette  lettre  est-elle  exucte  ? 


I 


M.  Doqros.  -:•  À  peu  près. 

M.  le  Président.  --  Vous  croyes  qse  li 

demain  on  recommençait  les  tieetienSy  «a  sonM 
les-  mêmes  résultats  T 

M«  Dncros.  —  Je  le  crois. 

M.  le  Président.  —  Vous  <x>ne{déreB  eeui 
qui  ont  été  nommés  comme  représentent  Te- 
pinion  de  la  majorité  du  corps  éleetofmR 

M.  Ducros.  —  Absolument  :  C'est  se  Cûn 
illusion  que  de  croire  le  contraire.  Ces  malhea- 
reux  mineurs,  sur  le  compte  desquels  on  met 
tout  le  mal,  s'abstiennent  généralement.  — Osux 
qui  votent  ainsi  ce  sont  des  ouvriers  aisés  qiri 
ont  leur  généalogie  dans  la  ville,  et  de  «ha- 
cun  desquels  on  peut  dire  :  «  J'ai  connn  ses 
grand -père,  c'était  un  brave  homme.»  Btflj 
a  parmi  eux  des  gens,  les  veloutiers,  qtd  g»- 
gnent  450  francs  par  mois.  Ils  sont  aolBii 
d'un  esprit  détestable. 

(Séance  du  17  juillet  1611.) 
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M.  le  Présideut.  —  Monsieur,  vous  avez  été 
arrêté  avec  M.  le  géoéral  Chanzj,  et  vous  vous 
ôtes  échappé  des  mains  de  la  Commune,  veuil- 
lez déposer  ce  que  vous  savez  sur  ce  fait  spécial. 

M.  Edmond  Torquet.  — Vous  n'ignorez  pas 
dan?  quelles  circonstances  j'ai  été  arrêté;  je  Tai 
déjà  raconté  à  TÂssemblée,  une  première  fois. 
C'est  le  19  mars,  nous  arrivions  de  Tours  ;  — le 
général  Chanzy  était  en  grand  uniforpoie,  dans  le 
train,  lorsqu'on  se  précipita  sur  le  wagon-salon, 
que  j'occupais  avec  ma  famille,  crojant  que  le 
général  s'y  trouvait.  Il  y  avait  là  une  troupe  de 
gardes  nationaux,  armés,  commandés  par  un  of- 
ficier qui  s'appelait  le  lieutenant  Bergeron. 

M»  le  Président.  —  Tout  cela  est  dans  le 
Journal  Qfficiel. 

M.  Edmond  Torciuet,  —  Je  n'aurai  qu'à 
compléter  mon  récit,  en  y  ajoutant  ce  que  je  n'ai 
pas  dit  à  la  séance,  et  en  envisageant,  surtout 
au  point  de  vue  moral,  les  événements  auxquels 
je  me  suis  trouvé  môle. , 

Quant  à  mon  arrestation,  le  récit  que  j'en  ai 
fait  est  complet  ;  mais,  une  chose  m'a  frappé,  au 
moment  où  je  fu3  arrêté  ou  plutôt  où  le  général 
Chanzy  l'a  été,  c'est  que  ceux  qui  l'arrêtaient, 
paraissaient  très-étonnés  de  l'action  qu'ils  com- 
mettaient. Les  gardes  nationaux  qui  entou* 
raient  le  train,  avaient  l'air  très-cmu.  Le  lieu- 
tenant Bergeron  ,  ancien  sous  ^  officier  de 
zouaves,  si  je  ne  me  trompe,  avait  l'air  horri- 
blement embarrassé  de  sa  personne,  au  milieu 
de  cette  foule  qui  nous  regardait.  Dès  le  mo- 
ment de  la  sortie  du  wagon  du  général,  il 
tint  la  conduite  la  plus  louable  et  la  plus  éner- 
gique ;  il  protesta  devant  les  quelques^mauvais 
chenapans  qui  étaient  dans  sa  compagnie,  que 
son  intention  formelle  était  de  défendre  contre 


tout  le  monde  et  contre  ses  hommes,  en  parti* 
culier,  la  vie  du  général  et  des  officiers  qui  l'ac- 
compagnaient. 

Dans  tout  le  parcours  entre  la  gare  et  la 
mairie  du  XIIP  arrondissement,  le  même  phé- 
nomène me  frappa,  c'est  que  ceux  qui  portaient 
runiforme  de  la  garde  nationale,  avaient  une 
attitude  bienveillante  pour  le  général,  pour 
ses  officiers  et  pour  moi;  ceux  qui  criaient 
et  hurlaient,  étaient  une  bande,  sans  nom, 
de  femmes,  d'hommes  et  d'enfants  en  gue- 
nilles. La  garde  nationale,  ce  jour-là,  nous  a, 
bien  certainement,  protégés.  Au  point  de  vue 
de  la  recherche  des  causes  de'  l'insurrection, 
CO'  phénomène  est  peut-être  bon  à  indiquer. 
La  garde  nationale  nous  a  arrêtés,  mais  bien 
certainement,  elle  nous  a  protégés  contre  la 
foule. 

Lorsque  nous  fûmes  arrivés  à  la  mairie  du 
XlII**  arrondissement,  il  y  a  un  fait  qui  me  rem- 
plit du  plus  vif  étonnement. 

D'après  ce  que  nous  avions  vu  dans  les  jour- 
naux du  matin  que  nous  avions  achetés  à 
Étampes,  nous  croyions  que  l'autorité  munici- 
pale était  d'accord  avec  le  gouvernement  insur- 
rectionnel, qu'il  y  avait  accord  entre  le  Comité 
central  de  la  garde  nationale  et  les  maire  et 
adjoints  du  XIII^  arrondissement. 

Eh  bien,  voici  ce  qui  s'est  passé,  ce  que  je  n'ai 
pas  dit  à  la  tribune  et  ce  qui  me  paraît  grave. 
Quand  nous  arrivâmes  à  la  mairie  du  XIII*  ar- 
rondissement, conduits  par  le  peloton'  des  gar- 
des nationaux,  on  nous  fit  conduire  dana  la  grande 
salle  des  Mariages,  et  on  nous  dit:  —  «Vou6 
allez  rester  là  prisonniers,  jusqu'à  ce  que  le  gé- 
néral Duval,  qui  a  ordonné  votre  arrestation, 
soit  arrivé.» 
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Aossitflt  que  nous  famés  dans  cette  thalle,  le 
premier  ad.joinl.  M.  Léo  Meillet,  se  présenta, 
très-étonné  de  trouver  là  un  général  en  grande 
tenue.  Il  s'informa,  il  demanda  ce  que  cela 
Toulait  dire,  et,  quand  il  eut  compris  qu'il  se 
trouvait  en  présence  d'un  nouvel  acte  arbitraire 
du  Comité  central,  il  déclara  qu'il  ne  voulait 
pas  prendre  la  responsabilité  de  ce  qui  allait 
ae  passer.  llditâBergeron: — «Qui  vous  a  donné 
l'ordre  d'arrêter  le  général  Cbanzy  et  un  dépu- 
té? ■>-  11  C'est  le  général  Duval.» — -Le  général 
DuTaln'apaBd'ordreBàdonnerici;il  représente 
le  gouvernement  insurrectionnel  ;  moi,  je  suis 
une  émanation  du  gouvernement  régulier,  j'ai 
été  nommé  adjoint  par  un  vote  légal;  il  ne  sera 
pas  toucbé  à  un  cbeven  de  la  télé  du  général 
Ch&nzj  et  de  M.  Turquet,  député  à  l'AESomblée 
nationale,  etj  pour  vous  le  prouver,  voici  mon 
revolver.  M.  le  général  Chanzy  et  M,  Turquet 
sont,  dès  àprésent  sons  ma  protection.» 

On  nous  fit  entrer,  le  général  et  moi,  dans  le 
csbinet  de  M.  Léo  Meillet.  Celui-ci  ee  montra 
alors,  vig-à-vis  de  nous,  de  la  plus  grande  cour- 
toisie. -  Je  suis  le  représentant  du  gouverne- 
ment régulier,  répétait-il,  et  je  ne  tolérerai  pas 
qu'un  gouvernement  insurrectionnel  fasse  con- 
tre voua  quoi  que  ce  soit.  Vous  ne  sortirez  de  la 
mairieque  sous  ma  protection.  »  Il  donna  l'ordre 
au  concierge  de  la  mairie  d'aller  chercher  une 
voiture,  pour  nous  emmener  il  la  gare  Saint- 
Lazare.  La  voiture  venait  d'arriver  quand  lo 
générât  Buval  fit  son  entrée  dans  le  cabinet  du 
maire.  Il  déclara,  comme  je  l'ai  dit,  qu'il  arrê- 
tait Chanzy  au  nom  du  droit  do  la  guerre,  et  que 
le  général  était  son  prisonnier,  Meillet  lui  ré- 
pondit:—  «Vous  êtes  en  état  d'insurrection;  je 
sois  le  représentant  du  gouvernement  régu- 
lier, TOUS  n'arrêterez  pas  le  général  Chanzy, 
et  la  preuve,  c'est  que  je  vais  l'emmener  chez 
moi.o 

En  effet,  il  nous  emmena,  malgré  la  présence 
de  Duval,  le  revolver  au  poing,  dans  son  ap- 
partement de  l'avenue  d'Italie.  Nous  restâmes 
là,  jusq'i'à  une  heure  et  demie  du  matin. 
C'est  alors  que  se  place  un  fait,  qu'il  est  bon  que 
la  commission  connaisse,  et  que  je  n'ai  pas  dit 
à  la  tribune. 

Noua  étions  dans  le  salon,  três-modeste,  de 
Meillet,  nous  y  étions  arrivés  escortés  par  un 
des  bona  bataillons  du  SIII"  arrondissement, — 
du  moins  ce  que  M.  Meillet  appelait  un  des  bons 
bataillons. 

Quand  noug  arriT&meB,  nne  quinzaine  d'of£- 
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ciers  du  bataillon  vinrent  ; 


grouper  autour 


Quelques-uns  d'entre  eux,  les  plus  esalU^  fai- 
saient des  reproches  au  général  Eur  son  attitude 
à  l'armée  de  la  Loire,  prétendant  qu'il  n'avait 
pas  fait  tout  ce  qu'il  aurait  dû  faire.  Les  choses 
s'envenimaient.  Un  certain  nombre  de  simples 
gardes  étaient  entrés  dans  la  première  pièce,  et 
Je  sentais  très-bien  que  nous  étions  dans  une  si- 
tuation des  plus  graves. 

Dans  le  désir  de  sauver  la  vio  du  général,  qoe 
je  croyais  trèa-menacée.  parce  qu'on  entendait 
sous  la  fenêtre  du  bruit  qui  allait  en  augmen- 
tant sans  cefse.je  dis  aux  gardes  natîonaDZ  : 
— «Mais  que  voulez- vous  au  général?  Votre  ami 
Gambetta,  1  homme  qui  représente  votre  opi- 
nion, a  dit  au  général,  que  c'était  le  premier 
homme  de  guerre,  qui  se  fût  révélé  dans  cette 
campagne  ;  ne  soyez  pas  plus  sévère  que  le  dfr 
puté  de  Paris,  que  M.  Gambetta,  que  vouB  ai- 
mez et  que  vous  estimez."  Alors,  ces  hommes 
s'emportèrent,  ils  dirent: — iNous  ne  voulons  pa» 
de  Gambetta, il  ne  représente  pas  nos  opinio&K.a 
Je  ne  commente  pas  lo  fait,  pourquoi  ces  hom- 
mes se  sont-ils  exprimés  ainsi?  J'avais  failli 
commettre  une  imprudence,  en  plaçant  Chanzy 
sous  le  patronage  de  Gambetta.  A  vous  de  cher- 
cher et  de  voir,  s'il  n'y  a  pas  là  un  indice  cu- 

Le  temps  s'était  passé  ;  A  un  moment  donné, 
la  chambre  fut  envahie.  C'est  alors  qu'on  voulut 
nous  entraîner  dans  la  rue,  pour  nous  fusiller. 
M.  Léo  Meillet  tira  son  revolver  de  sa  poche  et 
essaya  de  lutter.  Il  prétendit  qu'il  avait  donné 
sa  parole  au  général  Chanzy  de  lui  offrir  asile 
et  de  le  sauvegarder  jusqu'au  dernier  moment. 
Chanzy,  comprenant  qu'il  allait  se  passer 
des  scènes  de  violence  et  que  nous  serions 
certainement  écharpés,  releva  M.  Meillet  de 
la  parole  qu'il  lui  avait  donnée,  et  le  supplia 
de  nous  laisser  partir  avec  les  gardes  natio- 
naux et  de  nous  laisser  emmener  à  la  prison  la 
plus  voisine.  Nous  descendîmes;  Chanzy  fut 
bousculé  dans  l'escalier,  reçut  quelques  coups 
de  poing  et  arriva  sur  le  boulevard.  On  voulut 
nous  entraîner  pour  nous  fusiller  le  long  de  la 
chapelle  Bréa.  Alors,  Meillet  intervint  de  nou- 
veau et  dit  :■  Messieurs,  ne  nous  conduisons 
1  pas  en  assassins.  •■  —  Ceci  est  trés-eurieox 
dans  la  bouche  d'un  homme  qui,  quinze  jour* 
après,  demandait  ù  la  Commune  la  démolitîoD 
de  la  Chapelle  Bréa.  —  ••  Ces  hommes  ne  sont 
pas  condamnés,  quand  ils  seront  jugés,  tous  la* 
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fuBillerez,  s\  bon  vous  semble.  -  Ll  put,  ainsi, 
DOUE  entraîner  n  quelqaos  centaines  de  mètres 
plus  loin  et  nous  jeter  dans  la  prison  du  9°  sec- 
teur. 

Une  foisarrivéa  dansla  cellule,  quand  il  s'agit 
de  porter  nos  noms  sur  le  registre  d'écrou,  une 
scène  des  plus  violentes  eut  encore  lieu  entre 
Léo  Meillet  et  qnelques  officiers  d'un  autre 
bataillon  qui  venait  d'arriver.  Il  y  eut  des  coups 
decabre  échangés.  A.  un  moment  donné,  nous 
vîmes  entrer  des  hommes  avec  des  baïonnettes, 
on  amenait  des  individus  qui  s'étaient  battus  à 
■cause  de  nous.  Tout-à-eoup,  je  vis  L<5o  Meillet 
«rrachant  sa  ceinture  d'adjoint  et  la  jetant  à  la 
figure  d'un  officier  en  lui  disant  :— "Puisqu'il  en 
est  ainsi,  puisque  vous  voulez  fusiUerces  hommes, 
puisque  vous  voulez  vous  conduire  comme  des 
l&ches,  voua  me  fusillerez  avec  eux.  »  Puis  il 
s'assit,  et  cet  homme,  d'une  nature  énergique 
«t  violente,  fondît  en  larmes.  li  était  environ 
deux  heures  du  matin.  Les  choses  se  calmèrent 
cependant  et  on  nous  introduisit  dans  la  cellule. 
Mais  voilà  ce  que  j'ai  i\  signaler  H  la  Commisaion 
comme  pouvant  donner  des  indications  sur  les 
causes  de  l'insurrection.  Le  lendemain  matin, 
j'étais  plus  calme;  le  général  lui,  l'avait  tou- 
jours été.  On  avait  mis  quatre  factionnaires 
dans  la  cellule  où  nous  étions,  et  tout  en  haut 
sur  une  espèce  de  galerie  en  fer  qui  surmonte 
la  cellule,  je  causais  avec  ces  quatre  factionnai- 
res qui  m'avaient  l'air  d'assez  braves  gens,  qui 
avaient  assez  bonne  ligure  ;  ils  me  faisaient  l'elTet 
d'appartenir  a  la  catégorie  honnête  des  ouvriers 
àt  Paris,  Je  leur  dis:  nqu'est-ce  qui  se  passe  & 
Parisî»— «Oh!  monsieurme  répondirent^ils,  il  n'y 
a  pas  de  danger,  nous  voulons  nommer  nos  mai- 
res, DOS  conseillera  municipaux  et  notre  capi- 
taine de  pominers.  ' 

—  t Comment!  votre  capitaine  de  pompiers, 
qu'est-ce  que  cela  veut  dire  S 

—  •'Mais,  voua  autres  ruraux,  vous  avez  le 
droit  de  nommer  vos  maires  et  votre  capitaine 
de  pompiers, nous  voulons  l'avoir  aussi." — «Ah! 
vous  ne  comprenez  pas,  c'est  le  général  de  la 
garde  nationale,»  —  Pendant  quatre  heures,  je 
n'ai  pas  pu  faire  sortir  ces  hommes  de  ce  rai- 
sonnement. 

J'ai  causé  avec  quelques  officiers  qui  étaient 
U  et  qui  regrettûent  tous  l'arrestation  du  géné- 
ral. Pendant  les  quelques  jours  que  nous  som- 
mes restés  dans  cette  prison,  le  plus  grand  res- 
pect lui  a  tok^ours  été  témoigné.  Un  petit 
détail  :   il  y  avait  ua  water-closet  dans   une 


seconde  pièce;  pour  y  arriver,  il  fallait  passer 
devant  les  hommes  de  faction,  et  chaque  fois 
que  le  général  Chanzy  et  le  général  de  Langoo- 
rian  passaient,  on  leur  présentait  les  armes.  On 
restait  à  la  porte  respectueusement,  et  lorsqu'ils 
sortaient  du  water-closet  pour  rentrer  dans  la 
gi-ande  pièce,  on  les  leur  présentait  encore. 

Les  violences  contre  nous  n'ont  jamais  été 
exercées  que  par  la  foule.  Lorsque  le  général 
Cbanzy  a  été  transféré  i.  la  Santé  avec  le  géné- 
ral de  Langourian,  c'est  encore  la  garda  natio- 
nale qui  l'a  protégé,  quand  une  foule  sans  nom, 
composée  de  matelots,  de  soldats  d'infanterie 
de  marine,  de  toute  espèce  de  gens  l'insultait. 
En  somme,  ce  qui  m'a  surtout  frappé,  au  milieu 
de  tous  ces  incidents,  c'est  d'abord  le  respect  d« 
la  garde  nationale  pourChanzy,  et  ensuite  cette 
lutte  entre  la  municipalité  légale  dont  Léo 
Meillet  était  alors  le  représentant  et  la  Comité 
central. 

U.  le  Président.  —  Gela  a  pu  être  vrai 
un  moment  après  le  18  mars.  Quant  à  M.  Léo 
Meillet,  s'il  s'est  bien  conduit  ce  jour-là;  depuis 
il  est  devenu  un  grand  coupable. 

M.  Edmond Tnrquet.  —  Je  suis  parfaite- 
ment de  votre  avis. 

M.  le  Président.  —  Il  a  pris  part  aux  actes 
les  plus  odieux  de  la  Commune. 

M.  Edmond  Turquet.  —  Je  suis  convaincu 
qu'il  aurait  voulu  que  je  le  fisse  arrêter  ici;  car 
vous  savez  que  quand  je  suis  revenu  à  Ver- 
sailles, il  m'a  accompagné. 

Le  général  Chanzy  avait  été  transféré  à  la 
Santé  ppr  ordre  de  la  Commune,  et  je  n'avaU 
pas  pu  obtenir  l'autorisation  de  l'y  suivre.  — 
Le  lendemain.  Léo  Meillet  me  fit  sortir  en 
cachette,  et  malgré  les  ordres  de  la  Commune^ 
de  la  prison  du  9'  secteur  ;  il  me  fit  mettre  un» 
chemise  de  flanelle  rouge  et  un  grand  pantalon 
dans  mes  bottes,  et  il  voulut  m'accompagner 
jusqu'à  Versailles,  parce  que.  disait-il,  j'étais 
en  danger.  En  effet,  l'amiral  Saisset  a  déclare  1« 
lendemain  à  la  tribune  que  j'avais  failli  être 
assassiné  pendant  le  parcours.  Il  savait  qu'une 
quinzaine  d'hommes  de  mon  bataillon  avaient 
projeté  de  venir  en  armes  b.  la  prison  pour  m© 
délivrer  quand  môme;  c'était  des  tirailleurs 
de  la  Saêne  et  de  Lafon-Mocquart  ;  et  ces  mes- 
sieurs m'ont  suivi  jusqu'à  la  gare  Saint- Lazare. 
Meillet  me  fit  donc  aortir  malgré  la  Commune, 
mais  il  avait  peur  qu'il  ne  m'arrivât  quelque 
chose  en  route  ;  le  village  de  Leva-'lois-Perret 
était  eu  effet  occupé  par  les  gens  4»  1»  C»m- 
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mune.  Il  avait  un  laisser-passer  pour  lui  et 
pour  un  de  ses  amis»  de  sorte  que  quand  nous 
sommes  arrivés  à  la  gare  Saint-Lazare,  où  il  y 
avait  des  gardes  nationaux  de  Tordre,  je  pus  le 
faire  passer  avec  ma  carte  de  député,  et  que 
quand  j'ai  été  aux  BatignoUes,  à  son  tour  il  m'a 
fait  passer. 

Je  crois  que  quand  il  m*a  accompagné  à 
Versailles,  il  craignait  déjà  d'être  débordé. 
Si  j'y  avais  pensé  alors,  j'aurais  pu  voir  un  mi- 
nistre et  obtenir  des  mesures  qui  auraient  em- 
pêché ce  malheureux  de  se  perdre,  car  il  n'était 
pas  alors  l'homme  qui  a  depuis  proposé  de  faire 
raser  la  chapelle  du  général  Bréa.  Il  y  a  là  un 
phénomène  moral  qu'il  n'est  pas  facile  d'expli- 
quer. 

Un  mernbre.  —  M.  Léo  Meillet  n'est  pas 
fusillé  ! 

M.  le  Président.  —  Non,  il  a  été  convenu 
entre  ces  messieurs  que  M.  Turquet  serait 
fusillé  à  sa  place.  (On  rit.) 

M.  Edmond  Turciuet.  —  Du  reste,  je  dois 
vous  le  dire,  en  an  de  compte,  il  m'a  sauvé  la 
vie  ainsi  qu'au  général  Chanzy  et  au  général 
Langourian.  J'avais  cru  comme  tout  le  monde 
qu'il  était  fusillé.  Un  jour  à  la  Chambre,  je 
reçois  un  mot  qui  me  fait  bondir.  C'était  Léo 
Meillet  qui  n'était  pas  mort  et  qui  me  deman- 
daitl'hospitalité.  Que  faire?  Cet  homme  m'avait 
sauvé.  Je  pars  pour  Paris,  et  une  heure  après,  à 
6  heures  55  minutes,  un  homme  sonne  chez 
moi;  c'était  lui.  J'envoyai  une  dépêche  télégra- 
phique à  madame  Turquet,  en  lui  disant  de  re- 
venir avec  sa  femme  de  chambre.  Ma  femme 
revint,  ne  sachant  ce  que  cela  voulait  dire.  Pen- 
dant quatorze  jours,  elle  et  sa  femme  de  chambre 
ont  donné  la  nourriture  à  ce  malheureux.  Le 
quatorzième  jour,  un  de  mes  amis  m'apporta  un 
passeport  très-régulier.  Je  lui  dis:«voilà  un  pas- 
seport. »Ilme  répondit:  «Il  faut  que  vous  m'accom- 
pagniez à  la  gare,  parce  que  si  j'y  étais  arrêté, 
on  m'écharperait  peut-être,  vous  me  servirez 
de  caution.»  Je  le  menai  à  la  gare  du  Nord, 
nous  sommes  arrivés  vingt  minutes  trop  tôt.  Il  a 
été  magniâquede  sang-froid  et  la  police  a  été  très- 
maladroite,  car  il  y  avait  là  des  agents  qui  me 
connaissaient   et   qui   ne  l'ont  pas  reconnu. 


Il  est  arrivé  à  la  frontière  belge.  Lia,  aon 
passeport  n'était  pas  visé,  il  ne  put  paaser,  H 
revint  à  Saint-Quentin  où  il  y  a  un  consal  belge, 
on  lui  donna  un  visa  régulier  et  il  repartit,  il  fat 
arrêté  encore  à....,  mais  enân  on  le  laissa  pas- 
ser. 

Il  avait  à  Paris  une  maîtresse  dont  il  avait  lEait 
son  capitaine  d'état-major;  la  police  le  savût, 
et  cette  femme  lui  a  témoigné  un  dévoaement 
sans  bornes.  Trois  fois  de  suite  elle  s'était  fait 
prendre,  et  trois  fois  on  l'avait  relâchée*  parce  que 
la  police  sachant  que  Meillet  n*était  pas  fusillé 
espérait  le  prendre  chez  elle.  Meillet,  arrivé  à 
Bruxelles,  lui  écrivit  une  lettre  et  c^est  ainaî 
qu'on  sut  ce  qui  s'était  passé, 

M.  le  Président.  —  D'après  votre  récit, 
vous  pouviez  être  fort  bien  arrêté  et  condamné. 
M.  Sdmond  Turquet.  —  Mon  Dieu,  je  ne 
dis  pas  le  contraire,  j'ai  oommis  un  délit  au  point 
de  vue  de  la  loi  de  mon  pays.  Si  la  justice  de 
mon  payQ  veut  m'en  demander  compte,  je  suis 
à  sa  disposition. 

M.  le  Présideut.  —  Le  délit  existe,  mais  os 
ne  vous  en  demandera  probablement  pas  compte, 
puisque  Léo  Meillet  vous  avait  sauvé  la  vie. 
Cet  homme  n'en  n  est  pas  moins  an  grand  cou* 
pable. 

Un  membre. — Qu'est-ce  que  o'étaitque  ce  Léo 
Meillet  ? 

M.  Edmond  Turciuet.  —  C'était  un  mattre* 
clerc  d'avoué. 

Le  même  membre.  —  Est-ce  que  c'est  lui 
qui  a  signé  un  ordre  d'incendie? 

M.  Edmond  Tur<iuet«  -<-  Non,  il  n'i^  pas  cela 
sur  la  conscience.  Ce  qu'il  a  fait,c'est  de  proposer 
à  la  Commune  de  raser  la  chapelle  du  général 
Bréa.  Il  a  signé  aussi  l'ordre  de  démolition  de 
la  chapelle  expiatoire  de  Louis  XVI.  Je  lui  ai 
dit  à  ce  sujet:  tcomment  se  fait-il  que  vous  ayaz 
signé  dépareilles  choses?«»Il m'arépondu: -— cje 
trouve  que  ceux  qui  ont  assassiné  le  général 
Bréa  ont  eu  un  très  grand  tort;  mua  je  trouve 
aussi  qu'il  n'est  pas  bon  que,  dans  un  pays  oom«- 
me  le  nôtre,  on  élève  des  monuments  qui  entre- 
tiennent un  perpétuel  souvenir  des  orimes  et 
des  dissensions  civiles  du  passé.» 
(Séance  du  24  juillet  1811). 
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H.  le  Président.  —  Monsieur  le  Marquis  , 
veuillez  nous  raconter  les  faits  dans  lesquels 
vous  avez  été  acteur  et  témoin  pendant  Tin  sur* 
rection  du  18  mars. 

M.  de  Plœttc.  —  Messieurs,  votre  convo- 
cation m*a  ôurpris,  et  je  n'apporte  ici  que 
dessouvenirs^qui  seront  souvent  un  peu  vagues, 
aiîlieu  des  incidents  précis  qui  donneraient  à  ce 
long  récit  du  règne  de  la  Commune  sa  véritable 
physionomie. 

Dès  le  6  avril ,  j 'avais  été  prévenu  par  M.  Bestay 
que  Raoul  Rigault ,  avait  décidé  mon  arresta- 
tion ;  je  brûlai  mes  notes,  et  je  n'ea  tins  plus , 
ne  me  souciant  aucu]iem<ènt  d'aiëer  à  mon  acte 
d'âceusatioir;  o*est  èonc  seulement  depuis  avant- 
hier  que  j'ai  fait  appel  à  mes  souvenirs  et  que 
j'ai  tenté  de  rétablir  les  faits  chronologique- 
ment. 

Le  jeudi  23  mars,  au  matin,  je  me  suis  trouvé 
investi  du  Gouvernement  de  la  Banque  de 
Francei  par  le  départ  de  M.  Bouland  pour  Ver- 
aaillea.  Je  n'avais  eu  aucuns  rapporta  jusque-là 
aveele^  délégués  de  la  Commune;  le  gouverneur 
avût  rega  les  délégués  du  Comité  centrai  de 
la  garde  nationale.  4 

Ces  délégués  étaient  Jourde,  Yarlîn  et  Bil^ 
lioray,  jo  crois.  Ils  étaient  venus  demander  un 
million  et  faire  entrevoir  la  nécessité  d'un  second 
mîMion.  Le  meroredi  22  mars,  le  gouverneur 
exposait  au  conseil  qu'il  avait  fait  délivrer  un 
million  dès  le  Inndi,  à  la  réquisition  de  Jourde, 
deVarUn  et  de  Billioray. 

Le  motif  de  cette  réquisition  était  la  solde  de 
la  garde  nationale  et  les  secours  à  donner  à  leurs 
femmes  et  aux  enfants. 

Il  est  utile  de  rappeler  dais  quels  termes  le 
Gouverneur  justifiait  eette  remise. 


ff  Dans  ces  conditions,  disait-il,  refuser  abso- 
»  lumentme  paraît  impossible.  La  Banque. ne 
»  peut  pas,  comme  les  autres  administrations, 
»  se  transporter  à  Versailles  et  échapper  ainsi 
•  aux  tristes  conséquences  d'une  collision  ar- 
»  mée.  Il  faut  qu'elle  fasse  tout  ce  qui  est  en 
»  son  pouvoir  pour  éviter  la  colUsion.  n 

Le  conseil  ratifia  ;  il  crut  que  cette  attitude 
était  sage,  qu'il  fallait  éviter  l'occupation  de  la 
Banqjue. 

Ce  même' jour  était  eelui  de  la  manifestation 
de  la  place  Vendôme  qui  accentuait  encore  le 
j^érU. 

Le  20  marS;  le  poste  intérieur  de  la  Banque 
était  encore  oeeupé  par  l'infanterie  de  ligne , 
mais  De  régiment,  auquel  appartenait  ce  déta- 
chement, avait  quitté  Paris. 

Le  commandant  du  poste  reçut  de  nous  un 
certificat  et  partit  accompagné  d'un  de  nos 
agents  pour  rallier  une  caserne . 

La  situation  s'aggravait  ;  les  insurgés  tentè- 
rent dans  la  nuit,  mais  sans  7  réussir,  de  s'éta* 
blir  dans  le  quartier  de  la  Bourse,  qui  était 
occupé  par  les  gardes  nationaux  de  l'ordre,  dif- 
dciles  à  distinguer  cependant  à  cause  de  la  simi- 
litude des  uniformes. 

La  23,  le  Comité  central  devait  envoyer  pren- 
dre 350,000  francs,  deuxième  acompte  sur  le  se^ 
oond  million  quiavait  été  consenti  parle  conseil 
de  régence. 

Les  déMguéa  Jourde  et  Varlin  se  présiAtè-* 
rent  ve^slO  heureadu  matin.  Usdurentattendre, 
prirent  peu^  et  se  retirèrent  entendant  les  mtti^ 
mures  et  les  menaces  du  personnel  armé  de  le 
Baxique  qui  se  trouvait  dane  les  cours. 

Peu  de  tempsaprès,  je  reçus  la  première  sofli- 
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matîon  écrite  du  nouvean  gouvernement.  Elle 
était  coDçue  dans  ces  termes  : 

«  Affamer  la  population  parisienne,  telle  est 
»  Tarme  d'un  parti  qui  se  dit  honnétel  La  faim 
M  DO  désarme  personne,  elle  ne  fera  que  pousser 
»  les  masses  au^  massacres  et  à  la  dévastation. 
n  Nous  voulions  éviter  tous  ces  maux;  la  Banque 
»  pouvait  nous  y  aider.  —  Elle  a  préféré  se 
»  mettre  du  côté  des  hommes  qui  veulent  coûte 
9  que  coûte  triompher  de  la  République. 

«  Nous  ramassons  le  gant  qui  nous  est  jeté, 
»  laissant  à  ceux  qui,  pour  leurs  personnalités, 
n  n'hésitent  pas  à  irriter  les  fureurs  populaires, 
M  Tépouvantable  responsabilité  de  leur  con- 
>  duite. 

»  Quant  à  nous,  nous  avons  fait  notre  devoir 
n  et  si  notre  attitude  conciliatrice  aété  prise  pour 
»  de  la  crainte,  nous  prouverons  que  Ton  s'est 
»  trompé.  Puisse  la  Banque  revenir  sur  les  dé- 
»  cisions  funestes  qu'elle  paraît  avoir  prises! 

f»  Nous  ne  nous  représenterons  pas  devant 
»  elle.  —  Si  la  Banque  est  disposée  à  verser  le 
»  complément  du  million  demandé,  soit  sept 
»  cent  mille  francs,  elle  le  fera  parvenir  au 
»  ministère  des  finances  avant  midi.  —  A  partir 
«  de  cette  heure  toutes  les  mesures  nécessaires 
»  et  les  plus  énergiques  seront  prises! 
Vive  la  République  ! 

«  Signé  :  Jourde  et  Varlin.  i 


Les  hostilités  étaient  bien  déclarées,  il  ne  s'a- 
gissait plus  que  d'éviter,  si  possible  était,  toute 
collision,  ou  de  la  soutenir  si  nous  ne  pouvions 
faire  autrement. 

J'envoyai  le  contrôleur  de  la  Banque  préve- 
nir les  délégués  aux  finances  qu'il  ne  fallait  pas 
compter,  pour  midi,  sur  la  somme  demandée  ; 
que  le  conseil  de  régence  serait  réuni  à  une 
heure,  que  c'était  la  seule  autorité  qui  pût  me 
couvrir  de  toute  remise  de  fonds  que  j'aurais  à 
leur  faire. 

Je  dépéchai  le  caissier  principal  au  premier 
et  au  deuxième  arrondissements  et  à  l'amiral 
Saisset,  pour  demander  si  nous  pouvions  engager 
la  lutte,  c'est  à  dire  si  nous  serions  secourus. 

L*amiral  Saisset  n'était  pas  arrivé  de  Ver- 
sailles, et  on  ne  put  pas  le  trouver.  L'adjoint  du 
premier  arrondissement,  M.  Méline,  m'envoya 
dire  d'éviter  la  lutte,  d'user  de  conciliation.- 

Au  deuxième  arrondissement,  M.  QueVauvil- 
liers,  commandant  d'un  bataillon,  me  faisait  dire, 
de  son  côté,  quesila  Banque  était  attaquée,  elle 
serait  défendue. 


Je  réunis  le  conseil  de  régence  pour  délibérer 
sur  la  demande  comminatoire  du  Comité  cen- 
tral, et  il  fut  décidé  qu'on  ne  changerait  rien  aux 
engagements  pris,  qu'on  ne  tiendrait  ancua 
compte  de  la  forme  comminatoire  et  qu'on  pou- 
vait venir  prendre  350,000  fr.  et  non  '700,000 
francs,  et  qu'on  ne  les  porterait  pas  au  Ministère 
des  finances. 

Escortés  de  un  ou  deux  bataillons  qui  s'arrêtè- 
rent aux  abords  de  la  Banque,  deux  envoyés  des 
délégués,  dont  l'un  s'appelait  Meillet,  vinrent 
vers  4  heures,  recevoir  les  350  mille  francs  pro- 
mis. 

Le  même  jour,  je  fis  un  paiement  de  200,000 
francs  à  un  agent  du  trésor  envoyé  de  Versail- 
les. Ce  paiement  fut  connu  du  Comité  central, 
qui  me  fit  notifier  que  tout  paiement  poar  le 
compte  de  Versailles,  serait  considéré  comme  un 
crime  de  haute  trahison. 

J'en  donnai  connaissance  au  gouvernement  à 
Versailles  qui  ne  fut  sans  doute  pas  suffisamment 
écouté  ,  car  il  fut  délivré  sur  moi  des  mandats 
du  trésor  jusqu'au  l*''  avril,  et  je  fus  obligé  de 
donner  ordre  que  l'entrée  de  la  Banque  ne  fut 
plus  permise  à  aucun  agent  du  trésor* 

M.  le  Président.  —  C'est  à  l'amiral  Sais- 
set que  vous  avez  donné  cet  argent? 

M.  de  PUbuc.  —-  Non,  c'est  à  deux  agents 
qui  partaient  pour  Versailles. 

Je  ferai  remarquer  à  la  commission  qu'il  est 
impossible  que  dans  une  administration  non^ 
breuse,  il  n'y  ait  pas  quelqu'un  qui  révèle  ce  qui 
se  passe. 

L'adjoint  au  maire  du  1*' arrondissement  vint 
me  demander  un  local  pour  délibérer  avec  les 
députés  de  Paris  sur  les  mesures  à  prendre.  Je 
refusai.  Je  note  ce  petit  incident,  parce  que  ce 
refus  me  servit  plus  tard  pour  repousser  l'accu- 
sation de  la  Communo  de  favoriser  les  oonoilia- 
bules  à  la  Banque. 

Très-inquiet  de  l'audace  de  ces  hommes  qui 
osaient  venir  me  menacer,  alors  que  les  hom- 
mes d'ordre  étaient  encore  sous  les  armes  et. 
me  couvraient  jusqu'à  la  gare  Saint-Lazare,  je 
fis  demander  une  entrevue  à  M.  l'amiral  Sais- 
set. Il  me  reçut  à  la  mairie  du  II*  arrondisse- 
ment, vers  une  heure  du  matin,  dans  une  réu- 
nion très-nombreuse.  J'y  reconnus  M.  Tirard  et 
M.  Schœlcher. 

Il  s'agissait  de  bien  déterminer  sur  quoi  je 
pouvais  compter.  J'avais  donné  pour  instruction 
qu'aucune  provocation  ne  partit  des  défenseurs 
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d^^aanque,  mais  que  si  elle  était  attaquée. 
elle  se  défendit  avec  énergie. 

L'amiral  SaÎEset  me  répondit  qu'il  me  (iéfen- 
drait,  mais,  en  me  reconduiiant.  il  me  fit  com- 
prendre qu'il  n'était  pas  en  mesure  de  le  faire. 
C'était  le  ^  mars. 

Tel  était  mdrae  l'embarras  de  l'amiral,  r[U8 
j'avais  éUi  chargé  par  un  habitant  de  Passj  de 
lui  faire  connaître  que  doux  ou  ti'ois  bataillons 
l'taient  sous  les  armes  depuis  troin  jours,  qu'ils 
étaieutsurmenâ3  ;  ils  le  coujuraientde  lesfaire 
relever, comme  aussi  de  venir  prendre  une  qua- 
rantaine de  pièces  de  canons  qui  se  trouvaient 
dans  le  parc  de  la  Muette  sous  leur  garde.  L'a- 
miral me  répondit  qu'il  était  bien  difficile  de 
faire  relever  ces  bataillons,  qu'il  pouvait  être 
dangereux  d'envoyer  les  bataillons  d'un  quar- 
tier dans  UD  autre,  qu'il  y  réâécliiralt.  Cela  se 
passait  dans  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi. 

Le  lendemain,  la  nouvelle  de  la  proclamation 

I  de  la  Commune  à  Lyon  fut  afâcbée  dans  Paris  : 

i  colonnesdefédéréssuivis  de  canons  venaient 

^la  mairie  du  I*''  arrondissement  faire  consen- 

r  les  maires  aux  élections  de  la  Commune  pour 

B  dimanche  suivant. 

Vers  quatre  heures,  arrivèrent  aux  abords 

»  la  Banque  et  de  la  mairie  du  II"  arrondisse- 

bent.  les  mâmea  fédéras.  Des   hommes   vâtus 

{'uniformes    garibaldiens  et  suivis  de  canons 

Menaient  sommer  le  maire  du  11*  arrondissement 

e  consentir  aux  élections  delà  Commune  pour 

lu  lendemain. 

I  n  faut  avoir  vu  et  entendu  ce  qui  se  passait 
klors,  pour  s'en  rendre  compte.  Il  semblait,  h 
la  surface,  que  tout  fût  sauvé,  et  c'était  l'ab- 
dication des  autorités  municipales  de  Paris. 
Un  monsieur  qu'on  me  dit  être  M.  Bonvallet, 
passa  devant  la  Banque  dans  l'exaltation  d'une 
joie  indicible;  il  s'adressa  a  moi.  Je  ne  dirai  pas 
qu'il  m'a  embrassé,  mais  peu  s'en  est  fallu.  Il  se 
félicitait  de  la  solution  survenue. 

Le  lendemain,  25,  je  fis  rechercher  l'amiral 
Saisset.  Je  lui  avais  envoyé  des  fonds  par  son 
aide-de-camp  (100,000  francs)  ;  on  ne  le  trouva 
plus;  il  était  parti  vraisemblablement  dans  l'a- 
près-midi. 

Les  bataillons  qui  avaient  couvert  la  Banque, 
de  la  gare  Saint-Lazare  a  la  rue  Saint-Honoré, 
ce  dispersèrent.  La  Banque  était  livrée;  il  ne 
restait  plus  personne  au  dehors  sur  qui  elle  put 
compter. 
Le  moment  était  venu  de  faire  notre  inven- 
ire  matériel  «t  moral. 


On  a  beaucoup  dit  i\  Versailles  et  on  me  le  di- 
sait à  moi-même,  le  2  avril,  que  la  Banque  de 
France  ne  renfermait,  à  celte  date,  que  des  va- 
leurs sans  importance. 

La  situation,  au  28  mars,  était  la  suivante  : 


En  caisse  de  la  Banque,  . 

Numéraire 

Billets  de  Banque 

Le  portefeuille  ordinaire 
et  le  portefeuille  des  proro- 
gés étaient  ensemble  de.   . 

Les  valeurs  déposées  ou 
garanties  d'avance 

Lingots 

Les  bijoux  en  dépôts.  .   , 

Les  titres  en  dépôt..  .  . 


243,000.000  fr. 
•J7,000,000  fr. 
166,000,000  fr. 


8M,000,000   fr. 

1-20,000,000  fr. 

11.000,000  fr. 

7.000,000  fr. 

900.000.000  fr. 

Ensemble ....   2,424,000,000  fr. 

11  y  avait  aussi  des  billets  de  Banque  qui  n'é- 
taient pas  encore  émis ,  mais  auxquels  ne  man- 
quait que  la  griffe  du  caissier  principal,  pour 
900,000.000  de  francs. 

Il  n'eût  pas  été  difficile  de  faire  faire  une 
griffe  par  un  graveur  et  de  les  lancer  dans  la 
circulation,  sans  qu'on  put  les  distinguer  des 
billets  régulièrement  émis.  Si  on  ajoute  à  la 
somme  totale  ces  billets,  on  arrive  à  un  total 
de  3,413,000.000  de  francs. 

Me  deraanderez-vous  si  mon  opinion  est  que 
la  résistance  pouvait  être  efficace  ?  Je  vous  dirai 
qu'avant  le  samedi  25.  c'est-à-dire  avant  cette 
dispersion  des  bataillons  l'ordre,  contenant  de 
quinïo  à  vingt  mille  hommes  environ,  échelon- 
nés du  quartier  Saint-Honorë  à  la  gare  Saint- 
Lazare,  la  résistance  était  possible. 

On  a  dit  qu'il  n'y  avait  en  qu'a  peine  5  à  6,000 
hommes.  Je  le  conteste  absolument. 

Les  mairies  des  I"^  et  II"  arrondisse  méats 
avaient  mis  à.  notre  disposition,  dans  la  semaine 
du  départ  de  l'amiral,  des  détachements  qui 
nous  aidèrent  à  créneler  nés  ouvertures,  à  dis- 
poser des  sacs  a  terre  et  des  barricades  inté- 
rieures, à  renforcer  enfin  les  points  faibles  qui 
iont  nombreux,  parce  que  nous  gommea  encore 
en  construction. 

La  Banque  de  Franco  aurait  pu.  à  ce  moment, 
avec  les  auxiliaires  dont  je  viens  de  parler, 
soutenir  une  lutte  prolongée  et  peut-être  pro- 
voquer un  mouvement  pitis  général. 

Les  maisons  qui  avoisincnt  la  Banque  étaient 
occupées  par  des  gardes  nationaux  des  bataillons 
de  l'ordre  ;   mais,  au  26  mars,  c'est-ft-dire  le 
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dimanche,  nous  ne  pouvions  plus  compter  que 
sur  noushmémes. 


Pourévacuerla  Ôanque,  comme  on  nous  Ta  dit    qui  ne  derait  céder  le  pouvoir  que  le  lendemain. 


proclamée.  La  veille,  une  demande  de  500,000 
francs  nous  avait  été  faite  par  le  Comité  centrai 


aussi,  il  eût  fallu  60  ou  80  voitures  et  un  corps 
d'armée  peut-être,  car  la  Commune  ne  nous  eût 
pas  laissé?»  sortir,  et  il  n'y  avait  plus  ni  corps 
d'armée,  ni  bataillons. 
Il  n'y  avait  donc  qu'à  se  résigner  et  à  faire 

son  devoir. 

Les  employés  de  la  Banque  formaient  alors 
trois  compagnies  du  12«  batailTon,  réduites  à  , 
430  hommes,  si.  de  500  personnes  environ,  on 
déduit  les  non-valeurs,  malades  ou  autres,  etc. 

Nous  avions  un  mauvais  armement,  trois  sor- 
tes d'armes  et  10,000  cartouches,  c'-est-à-dire 
une  défense,  de  quelques  instants;  ceci,  connu 
fort  heureusement,  d'un  petit  nombre. 

Notre  inventaire  moral  valait  mieux.  Chacun 
avart,  à  un  haut  degré,  le  sentiment  que  la  dé- 
fense de  la  Banque  était  d'un  grand  intérêt  na- 
tional, et,  qu'à  ce  résultat  tout  devait  être  sa- 
crifié. 

Ces  430  hommes  ont  eu,  pendant  les  longs 
jours  de  la  Commune,  la  plus  ferme,  la  meilleure 
attitude.  —  Ils  m'ont  permis,  avec  la  Commune, 
un  langage  que  je  n'aurais  pas  pu  tenir,  si  j'a- 
vais eu  des  doutes  sur  leur  dévouement. 

Bien  des  jours  ont  dû  leur  paraître  sans  len- 
demain, et  ils  sont  restés  étroitement  unis  au 
milieu  de  la  désagrégation  générale.  Il  faut 
comme  moi  les  avoir  vus  à  leur  poste  ,de  com- 
bat, dans  cent  alertes,  pour  leur  rendre,  comme 
ils  le  méritent,  la  justice  qui  leur  est  due. 

Leur  commandant,  Bernard,  ancien  chef  de 
bataillon,  qui  ajoute  à  sa  retraite  le  produit  d'un 
modeste  emploi  à  la  Banque,  a  été  pour  tous  un 
exemple  de  fermeté  et  de  sagesse.  Sa  préoccupa- 
tion, comme  la  mienne,  était  de  ne  pas  pouvoir 
toujours  arrêter  les  impatients  du  combat  et 
d'empêcher  les  imprudences  qui  nous  eussent 
compromis.  Qu'un  coup  de  fusil  partît,  et  nous 

étions  perdus. 

Les  quatre  chefs  principaux  du  service  inté- 
rieur étaient  à  leur  poste,  vigilants  et  dévoués. 

Le  conseil  de  régence  se  trouvait  réduit  à  un 
petit  nombre  de  membres,  et  ce  nombre  devait 
encore  diminuer  par  la  maladie. 

C'est  dans  ces  conditions  que  nous  allions 
avoir  à  vivre,  si  nous  le  pouvions,  face  à  face  avec 
le  gouvernement  qui  s'installait  en  maître  dans 

Paris. 

Le  lendemûn  du  jour  où  nous  sommes  arri- 
vée ,  c*est-à-dire  le  28  mars,  la  Commune  fut 


«renvoyai  immédiatementle  caissier  principal  au 
Comité  central,  pour  déclarer  que,  s'il  s'agissait 
de  demandes  imputables  à  l'Etat  Je  n'y  ferais  pas 
droit,  mais  que  si  la  demande  était  faite  au  nom 
de  la  ville  de  Paris,  alors  seulement  elle  serait 
examinée,  et  que  je  réunirais  le  eonseil  de  ré- 
gence. 

La  réponse  fut,  comme  toujours,  qu'il  s'agissait 
de  la  garde  nationale,  des  femmes  et  des  enfants. 
Ceci,  je  vous  le  dis  une  fois  pour  toutes  afin  d'é- 
tablir, sans  avoir  à  y  revenir,  que  nous  enten- 
dions profiter  de  toutes  nos  apparences  de  force 
militaire  pour  créer  le  plus  d'obstacles  possibles  à 
cesexigences.  Leméme  jour  etnon  sans  beaucoup 
d'appréhensions,  je  fis  sortir  de  Paris  32  clichés 
pour  mettre  obstacle  à  la  fabrication  des  billets 
par  la  Commune  si  on  Venait  à  s'emparer  de  la 
Banque. 

Le  lendemain  28,  Tun  de  nos  régents,  M.  le 
comte  Pillet-Will  fut  averti  qu'il  allait  être 
arrêté.  Son  âge  et  son  état  de  santé  ne  lui  per- 
mettant pas  d'affronter  cette  éventualité,  il  dat 
partir,  nous  privant  d'un  collègue  courageux  et 
de  bon  conseiU 

M.  le  Président.  —  Il  est  mort  peu  après  en 
Belgique. 

M.  de  Plœuc.  —  Le  jour  suivant  fut  celui  ou 
j'entrai  en  rapport  avec  M.  Beslay,  le  doyen  de 
la  Commune. 

M.  Beslay  appartient  comme  moi  aux  dépar- 
tements de  l'Ouest,  et  pendant  le  siège  des  Prus- 
siens, nous  avons  eu  quelquesrapports  mauvais, 
violents  même,  mais  enfin  nous  nous  connais- 
sions. 

M.  Beslay  s'annonça.  Je  vous  rapporte  ses 
paroles  textuellement,  parce  que  je  orois  que  ces 
premiers  contacts  entre  lui  et  moi  ont  eu  uns 
telle  importance  qu'il  est  intéressant  peut-être 
que  vous  sachiez  exactement  dans  quel  ordre 
d'idées  nous  nous  abordions,  et  comment  nous 
avons  pu  nous  entendre.  M.  Beslay  a  l'habitude 
, du  langage  de  son  parti,  il  se  fait  annoncer,  et  en 
entrantdans  mon  cabinet,  il  me  dit  :  —««Citoyen, 
»  les  officiers  payeurs  des  bataillons  fédérés  sont 
n  au  ministère  des  finances  devant  des  caisses 
H  placées  sous  des  scellés,  il  faut  satisfaire  anx 
M  nécessités  de  la  solde,  et  la  situation  des  esprits 
»  est  telle  que  la  Banque  va  être  pillée,  je  le 
»  crains  bien,  malgré  tout  ce  que  j'ai  pu  dire.» 
« — Eh  bien,  M.  Beslay,  vous  avez  traversé  les 
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cours,  Tooây  aviez  vu  dea  hommes  armés,  «t 
quand  je  Tou» dis  froidâmeot  que  nouânoufi  dé- 
fendrons il  Q0U8  sommeii  attaqués,  c'est  que  je 
peux  compter  sur  le  dévouement  do  ceux  que 
TOUS  veneu  da  voir.  ■ 

—  -  Mais  enfin  pour  éviter  l'effiisioa  du  sang, 
ai  la  Commune  nommait  un  gouverneur?  • 

—  «  Dn  gouverneur!  non,  je  ne  l'accepterai 
jamais,  je  suis  ici  le  {gouverneur  de  laBauque; 
j'y  ai  seul  auloritâ,  et  la  force  seule  peut  me 
déposséder. 

—  Si  vous  me  parliez  d'un  commissaire  délé- 
gué oomma  il  en  existait  près  des  sociétés 
aaoajrmes;  que  ce  délégué  fût  vous,  et  que 
vous  boraiea  votre  mandat  &  connaître  de  mes 
rapports  avec  VersalUea  et  de  mes  rapports 
avec  la  ville  de  Paria .  que  vous  appellerez  la 

■  Commuue;  tout  à  votre  aîae,  nous  pourrions 

■  nous  entendre:  Quant  à  me  demander  d'aller 

■  au-delà,  &  me  demander  par  exemple  un  seul 
••  compte-courant,  tous  ne  l'obtiendrez  jamais. 
•  La  secret  du  compte- courant,  c'est  le  devoir 
-  professionnel  de  la  Banque. 

Maîa  voyons.  M.  Bealay.  —  (et  je  crois  que 
'est  laque  j'eus  une  heureuse  inspiration)  — 

■  le  rdle  que  je  vous  offre  a  assez  de  grandeur. 
Aidez-moi  à.  sauver  ceci,  c'est  la  fortuue  de 
votre  pa.ve.  c'est  la  fortune  de  la  France  I  > 
Ma  situation  ûtait  dô&âspérée;  si  je  ne  réusai^ 

saispaji,  la  Banquetout  ou  moins  était  aux  mains 
delà  Commune,  mais  je  visausUeucede  mon  in- 
terlocuteur, que  j'avais  fait  vibrer  en  lui  la  corde 
de  l'honneur.  J'ajouterai,  parcs  que  je  crains 
de  m'attribuer  tout  le  mérite  de  ce  succès,  que  je 
crois  avoir  été  au  devant  des  secrètes  pensées 
deBeslay.  11  est  vraisembiable  que  ii  je  l'avais 
mal  aocueilH,  si  je  l'avais  renvo.yé  purement  et 
simplement  d'oii  il  venait,  les  cho^ea  eussent 
tourné  did'éremment.  La  Commune,  après  la 
prise  de  posGL'stion  de  la  Banque  et  du  sang 
Tersé,  eftt  nécessairement  nommé  Beslay  gou- 
verneur, eUe  aurait  uommé  deux  sous-gouvcr- 
neur,  puisqu'avec  moi  tout  le  gouvernement  de 
la  Banque  disparaissait;  et  il  est  certain  que  les 
comités  connaissant  les  richesses  renfermées  À 
la  Banque,  vous  auriezà  enregistrer  un  désastre 
saas  précédent. 

Uad(5tail  anecdotiquô,  si  vous  le  permettez. 

Je  disàBeelay  :  —  «  Pourquoi  ne  prenez-votia 

l'argent  qui  est  au  ministère  des   ânan- 

au  lieu  de  m'en  demander?  Vous  êtes  en 

erre,iiieditea-Tous,  avec  Veriailbsr* —  (Oui, 

lais  c'est  que  les  féderét  ne  croient  pas  que  Voi>- 


sailles  ait  été  assez  imprudent  pour  avoir  laissé 
de  l'argoLit  dans  les  caisses  et  on  pense  qu'il  est 
inutile  da  rompre  tes  scellés  pour  aérien  trou- 
ver."Bref,  il  se  retira.  Le  même  jour  plusieurs 
compagnies  d'assuranoes  étaient  occupées. —Plue 
que  jamais  j'avais  à  craindre; 'j'envoyai  prévenir 
à  Versailles,  et  le  ministre  des  ânances  écrivit 
au  gouverneur  de  la  Banque,  qui  était  i  V«r- 
sailles  une  lettre  qui  approuvait  d'avance  ce  qua 
nous  ferions  i  Paris.  Le  lendemain  30  mare,  la 
poste  qui  est  dans  notre  voisinage  fût  occupâe 
par  les  fédérés;  je  ne  pouvais  plus  douter  que  la 
Comité  central  ne  voulût  tout  occuper  et  plus 
encore  la  Banque  qu'ancun  autre  établissement. 
Vers  nenf  heures  dusoir,  MM.  Da  vil  lier,  régent 
de  la  Banque  et  de  Beutque,  secrétaire  du  Con- 
seil général,  se  trouvaient  dans  mon  cabinet. 
quand  Beslay  se  Qt  annoncer.  11  ùtait  porteur 
d'un  mandat  de  délégué  de  la  Commune,  doni. 
voici  à  peu  prés  le  texte.  < 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
Commune  de  Paris. 

LIBBRTÉ   —  ÉGALITÉ  —  FEATBHNlfd. 

«       La  Commune  de  Paris,  nomme  le  citoyen 

0  Charles  Beslay  en  qualité  de  son  délégué  &  la 

1  Banque  de  France,  a 

signé  : 
•  Les  délégués  au  Comité  exécutif. 
a  Lefrançaia  —  Tridon  —  Félix  Pjat.   • 

■  Vous  devez,  citoyen,  vous  douter  du  motâf 
qui  m'ommène;  je  suis  délégué  de  la  Cour- 
niune.  "  Je  lui  rappelai  alors  notre  couversation 
l'avant-veilleét  je  lui  déclarai  qu'il  ne  pouvait 
être  df^légué  que  dans  les  conditions  que  je  lui 
avais  déterminées  d'avance,  c'est-à-dire,  aveo 
la  faculté  de  connaître  mes  rapports  avec  le 
gouvernement  de  Versailles  et  avec  ta  Oommufla, 
et  non  da  plus. 

"  Mais  vous  ne  vojei  donc  pas,  citoyen,  que  nous 
sommes  la  force."  Je  dus  lui  répondre  que  la  force 
n'avait  pour  moi  qu'une  mince  valeur  que  j'étais 
beaiiooup  mieux  que  celapuisquo  j'étais  le  droit, 
et  quejomaintenaîsabsolument  mon  programme. 
Ce  n'était  chez  mon  interlocuteur  qu'une  bouffée 
d'orgueil  qui  ne  changeait  rien  a  ses  intentions. 

Le  lendemain  je  réunis  le  conseil  qui  se  troa- 
vail  réduit  à  cinq  derniers  membres.  M.  Dn. 
raiid,  le  doyen  qui.  malgré  son  âge,  a  été  pour 
tous  exemple  de  fermeté  et  de  sagesse  ;  M.  Da- 
vlUier,   U.  Denidre,  M.  Millescamp  et  M.  Fâro, 
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censeur  pour  leur  donnerconnaissance  de  ces  in- 
cidents. 
l/nmembre. -^Yons  habitiez  seul,  monsieur, 

dans  rhôtel  ? 

M.  de  PUbuc.  —  J'étais  seul ,  comme  gou- 
verneur, à  j  habitcF,  mais  les  quatre  chefs  prin- 
cipaux demeurent  aussi  à  la  Banque. 

Le  lendemain,  les  fédérés  nous  enserrèrent 
encore  davantage  en  occupant  le  timbre,  l'enre- 
gistrement et  la  mairie  du  2*  arrondissement. 

J'installai  Beslaj  dans  un  cabinet  en  face  du 
mleni  afin  de  le  conserver  autant  que  possible 
près  de  moi.  A  partir  de  ce  jour,  il  nous  a, 
comme  j'aurai  occasion  de  le  montrer,  aidé  dans 
la  mesure  de  son  autorité,  et  je  déclare  que,  sans 
le  secours  qu'il  nous  a  apporté,  la  Banque  de 
France  n'existerait  plus. 

Un  membre.  —  La  lettre  qu'il  a  publiée  dans 
les  journaux  n*est  pas  exagérée  alors? 

M.  de  Plœuc.  —  Non,  il  est  dans  le  vrai, 
^  quoique  peut-être  il  eût  mieux  fait  de  ne  pa» 
récrire. 

TJn  memlrre. —  Celle  qu'il  a  écrite  de  Genève 

est  mieux. 

Vn  membre.  —  Oui,  elle  est  assez  conve- 
nable. 

Un  membre*  —  Il  est  à  Genève  î 

Un  membre.-^  On  lui  a  donné  alors  le  droit 
de  s'en  aller. 

M.  de  Plœuc.  —Permettez-moi  de  jeter  un 
voile  sur  cela.  Il  est  en  Suisse. 

M.  le  Président^  —  Les  quelques  paroles 
que  vient  de  prononcer  M.  de  Plœuc,  quand  il 
vous  a  dit,  sans  M.  Beslaj,  la  Banque  de  France 
n'existerait  plus,  expliquent  tout. 

Un  membre.  —  Je  crois  qu'il  est  des  Côtes- 
du-Nord,  il  a  été  député  du  Morbihan  après 
1830,  et  en  1848  il  a  été  à  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

M.  de  Plœuc.  —  Il  appartient,  je  crois,  à 
une  famille  d'entrepreneurs. 

Le  même  membre.  —  Son  père  a  été  député 
sous  l'Empire  et  la  Restauration. 

M.  de  Plœuc.  —  Député  de  Dinan,  je  le 
crois.  M.  Beslaj  est  un  de  ces  hommes  dont 
l'imagination  est  sans  contrepoids  et  qui  se  com- 
plaît dans  l'utopie  ;  il  rêve  de  concilier  tous  les 
antagonismes  qui  sont  dans  la  société,  les  pa- 
trons et  les  ouvriers,  les  maîtres  et  les  servi- 
teurs. 

La  situation  se  tendant  de  plus  en  plus,  je 
crus  devoir  aller  le  2  avril  à  Versailles,  dont  je 
na  recevais  que  les  avis  les  moins  justifiés. 
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Je  savais  qu'il  pouvait  j  avoir  dans  la  garde 
fédérée  trente  ou  quarante  mille  bandits  et  as- 
sassins et  je  craignais  que  le  premier  coup  de 
canon  tiré  ne  fût  le  signal  d'une  attaque 
contre  la  Banque.  —  Les  émissaires  que  j'a- 
vais envojés  à  Versailles  m'avaient  rapporté 
queTaction  militaire  devait  s^engager  au  jour 
le  plus  prochain,  et  je  venais  demander  au  Chef 
du  Pouvoir  exécutif  que  les  premières  troupes 
qui  entreraient  dans  Paris  vinssent  à  mon  aide, 
parce  que  je  ne  me  défendrais  qu'à  la  condition 
d'être  secouru. 

Pendant  que  j'étais  dans  le  cabinet  du  Prési- 
dent de  la  Républiqne,  j'entendis  les  premiers 
coups  de  canon,  et  je  le  quittai  promptement 
pour  revenir  à  mon  poste,  ajant,  hélas  I  constaté 
qu'on  avaitignoré  &  Versailles  la  situation  vraie 
de  la  Banque  deFrance. — On  la  croyait  presque 
vide  de  valeurs. 

La  Commune,  pendant  ce  temps ,  rendait  un 
décret  pour  dissoudre  les  compagnies    spéciales 
et  les  fondre  dans  les  bataillons.    Comme    il 
n'existait  à  cette  époque,  en  dehors  des  cadres, 
que  le  bataillon  de  la  Banque  de  France,  je  ne 
doutais  pas  que  ce  décret  n*eût  pour  objet  d'en 
préparer  la  dispersion.  —  Mais  les  archives  de 
la  Banque  possédaient  un  décret  de   1792  qui 
assignaitaux  employés  des  grandes  administra- 
tions leurs  bureaux  comme  poste   de   combat 
quand  la  patrie  est  en  danger.  Ce  décret  a  été 
mon  talisman  contre  la  dissolution  de   notre 
bataillon  essajéo  de  mille  façons. 

La  date  vénérée  que  j'avais  à  opposer  à  ceux 
qui  s'adressaient  à  moi  pour  cet  objet  faisait 
courber  les  têtes,  et  nous  gagnions  quelques 
heures,  après  lesquelles,  emportés  par  les  évé- 
nements, ils  ne  pensaient  plus  à  nous. 

Toutes  les  tentatives  pour  dissoudre  notre 
bataillon  sont  consignées  dans  le  rapport  du 
commandant  Bernard. 

Il  renferme  des  détails  pleins  d'intérêt  sur 
toutes  les  péripéties  par  lesquelles  nous  sommes 
passés.  Si  vous  jugez  utile  de  le  connaître,  je 
pourrai  en  faire  le  dépôt  entre  vos  mains* 

M.  le  Président.  —  Parfaitement. 

M.  de  Plœuc.  —  Vous  verrez,  Messieurs, 
combien  il  a  fallu  à  ce  vieillard  d'énergie  et  de 
ûnesse  pour  déjouer  toutes  les  tentatives  faites 
pour  disperser  et  détruire  notre  seule  force 
armée,  soit  qu'un  décret  appelât  tous  les  hom* 
mes  de  20  à  40  ans  au  service  extérieur,  soit 
qu'on  bornât  les  exigences  du  service  aux  mai- 
ries, service  que  nous  promettions  et  ne  faisions 
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jamais,  soit  encore  qu'on  nous  demaDdàt  nos 
armes  &  tir  rapide  que  nous  promettioas  et  ne 
ramettioDB  point. 

Le  6  avril,  je  fus  averti  par  Beslay  qu'il  la 
requête  de  ^ao7(;  Rigault,  j'allais  *?tre  arrfllé. 
Beslay  me  prifiit  iustamment  de  pourvoir  à  la 
sécurité  de  mapersoune,  modisantlrès-naïve- 
mentque,  quoique  membre  de  la  Commune,  il 
n'était  pas  sfir  do  pouvoir  me  faire  mettre  en 
liberté,  si  une  foie  j'étais  pris.  C'était  le  len- 
demain ou  le  surlendemain  de  la  loi  dea  otages 
et  de  l'arrestation  de  l'arclievéque. 

A  dater  de  ce  jour,  je  cessai  d'habiter  la  Ban- 
que, etje  n'y  vins  plus  que  par  intermittence, 
de  façon  à  déjouer  autant  que  possible  les  ten- 
tatives qui  pouvaient  être  faites  contre  ma  per- 
sonne. Ou  décidait  dans  une  séance  orageuse 
qu'on  arrêterait  le  soufr-gouverceur  de  la 
Banque  et  le  lendemain  ces  résolutions  de  la 
veille  étaient  emportées  par  de  nouveaux  inci- 
denta.  Telle  est  l'explication  qui  me  fut  donnée 
par  quelqu'un  très-au  courant  de  ce  qui  se  pas- 
'sait,  de  leurs  vaines  tentatives  pour  m'arrêier. 
Le  Conseil  de  régence  ne  pouvait  plus  désormais 
se  réunir  à  la  Banque;  nous  cboislmes  pouf 
nos  réunions  le  domicile  de  M.  Davillier  jus- 
qu'au jour  où  noue  fûmes  avertis  que  les 
comitésavaie  ni  décidé  l'arrestation  des  régents. 
Chacun  des  membres  du  conseil  de  régence 
pourvut  à  sa  sécurité  personnelle,  mais  le  conseil 
continua  i  se  réunir  comme  par  le  passé.  —  Les 
réquisitions  continuèrent  dans  les  mêmes  con- 
ditions. Je  refusais  toujours  jusqu'à  ce  que  le 
conseil  eût  statué,  nous  gagnant  ainsi  quelques 
heures. 

La  13  avril  fut  un  jour  de  très-grand  péril. 
Les  délégués  trouvèrent  au  ministère  dos  fi- 
nances un  procès-verbal,  dans  lequel  M.  Rou- 
land  était  intepyenu  comme  gouverneur,  et 
d'où  l'on  pouvait  conclure  que  les  diamants  de 
la  couronne  étaient  à  la  Banque  de  France. 

En  con*équenec,  la  Commune  avait  donné 
ordre  à  ses  délégués  d'exigerla  remise  des  dia- 
mants, mais  de  tenter  de  les  obtenir  par  la  voie 
amiable  avant  d'employer  !a  force. 

Les  registres  des  dépôts  ne  portant  aucune 
mention  des  diamants  de  la  couronne,  la  Com- 
e  pouvait  croire  à  une  dissimulation  de  notre 
part  et  ordonner  une  perquisition  qui  eût  été 
ie.  Nous  fîmes  demander  par  M,  Beslay 
un  laissez-passer  à  Raoul  Rigault,  et  nous  en- 
voyâmes a  Versailles  pour  demander  det;  éelair- 
cissementa  nu  gouverneur  de  la    Banque   de 


France.  Ses  réponses  nous  permirent  d'affirm«r 
de  nouveau  que  les  diamants  que  réclamait  la 
Commune  n'avaient  jamais  été  déposés  à  la 
Banque  ,  et  Beslay  convaincu  ,  noua  aida  , 
non  sans  peine,  à  convaincre  les  délégués 
Jourde  .  Tarlin  et  Amouroux  qui  vinrent 
dans  l'après-midi.  Ils  vinrent  réclamer  oe» 
diamants  et  après  avoir  examiné  tes  registres 
de-d^pôt,  ils  nous  déclarèrent  néanmoins,  qu'ea 
dissimulant  les  diamants,  la  Banque  de  France 
faisait  acte  politique,  qu'elle  oeesait  d'être  us 
établissement  exclusivement  commercial,  et 
qu'elle  ne  pouvait  plus  bénéficier  de  la  neutra- 
lité qu'elle  réclamait  chaque  jour. 

La  lettre  de  Dele8clu7.e  que  je  joins  icif«pa 
mieux  comprendre  à  quel  point  la  situation 
était  temtue;    c 

Coni mission    executive. 

13  avril. 
•  Citoyens  délégués  aux  financée. 
"  La  commission  executive,  après  avoir  en- 
"  tendu    le   citoyen    Beslay,    estime   qu'avant 

-  d'user  &  l'égSrd  de  la  Banque  de  France  d'au- 
"  cun  moyen  de  rigueur,  il  convient  qu'une  dé- 

•  marche  toit  faite  par  ledit  citoyen  Beslay 
D  afin  d'obtenir  amiablement  la  remise  des  dia- 

*  mants  de  la  couronne,  sauf  en  cas  d'insuUea 
"  à  employer  la  force. 

>■  Le  oitoyen  Beslay   promet  d'apporter  une 

-  solution  définitive  à  quatre  heures  de  relovée. 
"  Le  citoyen  Beslay  a  besoin  des  procès- verbaux 
»  de  dépôt  des  diamants,  et  cela  se  conçoit. 
»  Veuillez  les  lui  confier  sur  sa  décharge.  —  Sa 
»  probité  le  met  au-dessus  du  soupçon,  d'autant 
"  plus  que  l'anéantissement  des  procès- verbaux 
B  ne  détruirait  pas  les  droits  de  la  Commune, 

-  aujourd'hui  représentant  l'Etat. 

n  La  conomission  vous  prie  de  ne  voir  dana 
"  cette  invitation  que  le  désir  de  ménager  les 
1  rapports  de  la  Commune  et  d'un  établiue- 
■  ment  financier  qui  nous  a  été  et  noue  sera 
»  encore  utile. 

■Signé:  Ch.  Dklbscluzb. 

■  G,  Thidon.  • 

H.  Martial  Delplt,  —  M.  Picard  n'avait- 
il  pas  été  informé  par  U.  Magne,  des  dispoit- 
tions  prises  au  mois  d'août  pour  les  diamants, 
dispositions  dans  lesquelles  M.  Rouland  était 
intervenu  l 

H.  de  Ploeuc.  —  Je  le  crois,  mais  il  était  re- 
grettable que  je   ne  le  susse  pas.  J'afOnOMt 
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qu'ils  n*étaient  pâs  à  la  Banque,  à  tous  ris- 
ques. Ce  n*est  que  le  lendemain  que  j'appris 
de  M.  Rouland  la  vérité  et  que  les  diamants 
étaient  en  lieu  sûr. 

Vers  le  milieu  du  mois  d'ayril,  la  Commune 
de  Paris  paraissait  se  croire  viable,  et  voulut 
battre  monnaie.  M.  Beslaj  fut  son  intermé- 
diaire. Nous  avions  des  lingots  pour  d'assez 
forte  sommes,  mais  nous  n'avions  conservé,  dans 
nos  écritures  apparentes,  que  1,100,000  francs. 
La  Commune  me  fit  demander  de  les  lui  livrer. 

Je  me  retranchai  derrière  le  conseil  de  ré- 
gence qui  n'avait  pas  délibéré,  et  je  gagnai 
quelques  jours.  Mais  ils  revinrent  à  la  charge 
et  se  heurtèrent  à  cet  argument  tenu  en  réserve 
qu^aucune  administration  de  monnaies  n'exis- 
tait. Nous  ne  pouvions  donc  nous  prêter  à  ce 
qu'on  nous  demandait. 

Après  quinze  jours  ou  trois  semaines  de  dé- 
bats, ils  nous  notifièrent  la  formation  d'une 
administration  complète,  à  la  tête  de  laquelle 
était  un  ouvrier  bronzier  nommé  Camélinat. 
Cette  notification  signée  Clément,  Billioraj 
et  Jourde,  détruisait  notre  dernier  argument 
et  était  une  mise  en  demeure  ^ans  réplique. 

Le  conseil  de  régence  désigna  trois  de  ses 
membres  pour  s'entendre  et  discuter  avec 
cette  administration  les  voies  et  moyens. 
Camélinat  s'appuyait  sur  la  nécei «té  de  favori- 
ser la  reprise  du  travail  avec  une  insistance  qui 
nous  laissait  pressentir  l'emploi  de  la  force  si 
noiu  résistions.  Nous  lui  répondions  que  la 
Commune  nous  paraissait  sortir  du  cercle  des 
attributions  municipales,  que  le  droit  de  battre  . 
monnaie  était  un  droit  régalien,  etc.,  etc. 

Mais  nous  étions  au  terme  de  toute  résistance 
et  je  fis  une  première  livraison  de  lingots.  J'ob- 
tins cependant  une  concession  importante  ;.  je 
déclarai  que  bien  qu'il  s'écoulât  ordinairement 
un  délai  de  dix  jours  entre  la  livraison  des  lin- 
gots et  la  restitution  en  monnaie  frappée,  je  ne 
consentirais  à  donner  des  lingots  que  pour  un 
délai  de  quarante-huit  heures. 

Camélinat  se  tournant  vers  un  autre  membre 
de  la  Commune  avec  un  accent  de  menace,  lui 
dit  :  t  Vous  remarquerez  que  le  citoyen  se  méfie 
de  nous.  *>  Je  répondis .  -^  «Oui,  mais  ce  n'est  pas 
ttne  défiance  qui  puisse  vous  offenser.  Je  ne  sais 
qui  triomphera  de  la  Commune  ou  de  Versailles, 
mais  supposons,  par  impossible  si  vous  le  voulez, 
que  ce  soit  Versailles,  je  dois  croire  que  vous 
quitterez  rapidement  vos  ateliers.  Et  qui  m'as- 
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session  par  le  Gouvernement  de  Versailles,  il 
n'y  aura  pas  une  lacune  qui  permettra  à  quel- 
qu'un de  s'emparer  de  vos  fontes,  q^ui  après  tout 
sont  à  moi.  » 

Cet  argument  qui  laissait  supposer  toute  la 
bonne  foi  du  monde,  apaisa  mon  interlocuteur  ; 
et  sur  ma  déclaration  que  tel  était  mon  ultima- 
tum, il  prit  l'engagement  de  me  remettre  les 
pièces  fabriquées  quatre  jours  après  la  réception 
des  lingots. 

Je  n'ignorais  pas  que  ce  délai  de  quatre  jours 
eût  été  insuffisant^  et  je  le  reconnus  avec  lui,  — 
maisjeluifis  remarquer  qu'ils  devaient  avoir  de 
l'argent  en  fusion  provenant  soit  des  églises, 
soit  des  Palais,  ce  qu'il  ne  nia  pas. 

En  résumé,  nous  livrâmes  successivement  nos 
lingots,  mais  par  fractions  de  200,000  francs. — 
Leurs  engagements  ont  été  tenus,  et  ils  nous 
ont  restitué  les  pièces  fabriquées  dans  le  délai 
convenu. 

Un  menibre.  —  Us  avaient  des  effigies,  des 
coins  pour  battre  leur  monnaie  ? 

M.  de  Plœnc.  — Tout  le  matériel,  y  compris 
les  poinçons  et  les  coins,  avait  été  abandonné. 

Le  même  memdre.  —  Ils  ont  fait  des  pièces 
républicaines  alors? 

M.  de  Plœuc.  —  Ils  se  sont  servis  des  coins 
de  1848. 

Un  Membre^  —  Billioray  était-il  réelle- 
ment le  joueur  de  vielle? 

M.  de  PkBuc.  —  Non,  mds  un  modèle  d'à- 

telîer. 

Un  antre  Me^nbre.  —  Quel  intérêt  avaient- 
ils  à  battre  de  la  monnaie  ? 

M.  de  Plœuc.  — Ils  faisaient  acte  de  souve- 
raineté. 

Le  lendemain  de  notre  dernière  conférence 
avec  Camélinat,  le  6  mai,  Jourde  vint  exposer 
son  projet  financier  dont  le  résultat  devait  être 
la  réalisation  d'économies  importantes  ;  maici  en 
attendant  qu'il  fût  appliqué,  il  nous  demandait 
un  million  par  jour  pendant  dix  jours.  MM.  D»- 
viUier  et  Denières,  régents  de  la  Banque,  assis- 
taient à  cette  conversation. 

Accueilli  par  un  silence  significatif,  Jourde  com- 
prit qu'il  faisait  fausse  route  et  que  mieux  validt 
arriver  directement  à  l'objet  de  sa  visite.  — Il 
venait  nous  proposer  l'encaissement  des  reve- 
nus de  la  Commune  qu'il  évaluait  à  600,000 
francs  par  jour,  de  telle  sorte  que  la  Banq^ue 
n'aurait  eu,  selon  lui,  que  400,000  francs  à  don- 
ner. —  Nous  nous  y  refusâmes  absolumeuti 


tnxre  qu'entré  votre  dépôt  et  la  reprise  de  pos*    mais  en  faisant  ressortir  que  puisque  les  rêve* 
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nus  de  la  vîllo  étaient  de  600,000  francs,  au  lien 
de  nous  demander  un  million,  elle  devait  ré- 
duire  la  demande  à  400,000  francs.  Après  do 
lon^  débats,  il  j  consentit.  —  Jourde  nous 
proposa  en  outre  de  consentir  un  emprunt  sur 
dépôts  de  titres  trouvés  au  ministère  des  finan- 
ces, Il  ne  pouvait  nous  convenir  de  prêter  sur 
nn  gage  qui  n'appartenait  pas  â  celui  qui  l'avait 
entre  les  mains,  et  nous  refus&mes,  sans  qu'il 
insistât  trop. 

La  ville  de  Paria,  par  une  heureuse  fortune 
ponr  nous  au  iH  mars,  avait  laii^sé  un  solde 
créditeur  d'environ  9,400,000  francs.  C'est  à  ce 
solde  que  chaque  jour,  quand  nous  étions  trop 
pressée,  quand  nous  lisions  dans  les  j'OUX  de  nos 
interlocuteurs  que  la  résifitance  n'était  pas  pos- 
sible, que  noua  prenions  les  soEomes  livrées. 
— Mais  ce  compte  s'épuisait,  et  il  ne  convenait,  ni 
à  moi  ni  aux  régents  restés  à  Paris,  d'aller  au- 
delà  et  de  donner  ce  qui  ne  nous  appartenait 
pas  sans  une  autorisation  du  Gouvernement,  — 
Cela  fut  vers  la  fin  d'avril  l'objet  de  négocia- 
tions avec  Versailles.  —  Nous  n'obtînmes  pas 
satisfaction  très  facilement,  mais  enfin  le  Minis- 
tre des  finances  qui  avait  écrit  à  M.  Rouland,  à 
Versailles,  une  première  lettre  qui  ne  nous  con- 
venait en  aucune  façon,  sur  une  nouvelle  insis- 
tance de  notre  part  nous  donna  satisfaction.  — 
te  n'ai  pae  besoin  de  vous  lire  la  con-eepondance 
échangée  à  cette  occasion,  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  sans  intérêt  par  certains  cAtée. 

Noue  avions  donc  un  blanc -seing,  mais 
comme  pour  le  solde  de  la  ville,  c'est  pîedàpied 
que  nous  contînu&mee  de  défendre  notre  situa- 
tion ;  et  nous  n'avons  livré  du  jopra  auquel  nous 
sommes  arrivés  (fin  d'avril)  au  jour  de  notre  dé- 
livrance, que  7,200.000  francs. 

Depuis  que  j'avais  été  prévenu  le  6  avril 
que  je  devais  ^tre  arrêté  et  que  plusieurs  fois 
Beslay  m'avait  fait  savoir  qu'on  s'impatien- 
tait que  je  ne  le  fusse  pas  encore,  je  ne 
venus  â  la  Banque  que  par  instant  et  irrégu- 
lièrement. —  Le  II  mai,  fatigué  de  cette  vie 
errante,  je  rentrai  dans  mon  appartement.  — 
Le  12  au  matin,  la  Banque  était  investie  par  u 
bataillon  de  fédérés,  les  vengeurs  de  la  rêpubli 
que  et  un  détachement  de  garibaldiens.  J'eus  A 
peine  le  temps  de  me  mettre  à  l'abri,  une  minu- 
te avant  que  l'investissement  fût  complété. 

J'envoyai  chercher  Beslay,  mais  avant  qu'il 
fut  arrivé,  un  commissaire  de  police,  appelé 
Lemoussu,  voulut  pénétrer  dans  les  cours. 


Ce  Lemoussu,  m'a-t-on  dit,  est  originaire  des 
Côtes-du-Kord. 

IfnStembre.—Ses  Côtea-du-Nord?  Est-oe 
un  ingénieur? 

M.  de  Ploenc.  —  C'est  un  très-jeune  homme 
que  l'on  m'a  dit  avoir  été  fusillé  ;  c'est  tout  ce  que 
j'en  sais. 

Le  Commissaire  de  police  demanda  è.  foire 
une  perquisition,  parce  qu'il  y  avait,  disait-il, 
un  dépôt  d'armes  à  la  Banque. 

Beslay  arriva,  et  je  dois  lui  rendre  la  justice 
de  dire  qu'il  usa  très  énergiquement  de  son  au- 
torité pour  s'opposer  a  toute  perquisition,  et  qu'il 
parvint  à  faire  retirer  les  troupes. 

L'extrait  ci-dessous  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  Conseil  de  régence  du  vendredi  l5 
mai,  qui  rappelle  ces  faits,  nesera peut-être  pas 
sans  intérêt  pour  vous. 

Bans  l'après-midi,  Jourde  me  fit  demander; 
jo  no  rofusai  pas,  pensant  que  cette  de- 
mande se  rattachait  aux  événements  du  matin. 
Les  régents  de  la  Banque,  ou  si  ce  ne  forent  pas 
les  régents,  les  chefs  principaux  étaient  présents, 
comme  de  coutume,  âcette  entrevue. 

u  La  Banque  de  France,  me  dit  Jourde,  eflt 
»  accusée  d'avoir  des  dépôts  d'armes,  de  faciliter 
»  des  conciliabules,  et  enfin  il  s'y  trouve  des 
X  personnes  qui,  par  leur  situation,  sont  juste- 
»  ment  suspectes  an  Comité.  » 

Je  lui  répondis  :  ■  Par  ce  mot  de  persennes 
1  justement  suspectes,  vous  entendez  ma  per- 
"  sonne,  n'est-il  pas  vrai?  Vous  n'aurez  pas  re- 
B  cueilli  un  grand  avantage,  quand  voua  m'au- 
-  rez  arrêté.  Quant  à  favoriser  des  coneilia- 
'  bu  les,  il  m'est  bien  facile  de  vous  répondre, 
n  Comment  I  Moi  qui  ai  refusé  aux  matrea  etanx 
>•  députés  de  Paris  pendant  le  séjour  de  l'amiral 

■  Saisset  une  salle  pour  délibérer,  et  cela  à  des 
»  personnes  qui  ne  me  demandaient  pas  d'ar- 
"  gent,  avec    accompagnement  de   bataillons, 

■  vous  voulez  que  je  favorise  des  conciliabules 
>•  quand  je  Euis  sous  votre  dépendance  comme 

>  maintenant!  maïs  ceux  qui  portent  contre  moi 
»  cette  accusation,  ne  disent  pas  leur  véritable 

>  pensée. 

a  Quantides  dépôts  d'arm«s,  vous  allée  avec 
u  moi,  mais  avec  moi  seul,  visiter  la  Banque, 
f  et  si  vous  trouvez  unearmeenplnsqueja  n'ai 
»  d'hommes,  vous  me  fusillerez."  A  ces  ar- 
guments sans  réplique.  Jourde  abandonna 
ce  terrain  ,    et    me    dit  :   t  II  faut   en  tout 

■  cas  donner  satisfaction  à  l'opinion  publi- 
I  ■  que;  «d  temps  de  révolution,  il  faut  trsD- 
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<  siger;  je' Tais  choisir  un  bataiDoD  de  gardes 
»  nationanx  qni  relôrera  le  bataillon  des  em- 
n  ployés  de  la  Banque,  je  le  choisirai  en  vue 
»  de  la  conserTation  de  la  Banque,  n 

Prendre  possession  de  la  Banque  était  tout 
son  désir  et  c'était  aussi  toute  ma  crainte  ;  mieux 
Taut  subir  une  attaque  à  distance  que  d*étre 
pris  à  la  gorge.  A  tout  risque,  je  répondis  que 
4e  n'y  consentirais  jamais! 

n  Ne  me  faites  pas  de  violence,  luidisais-je. 
n  Vous  TOUS  dites  le  patron  des  ouvriers;  si  les 
1  ouvriers  ont  un  billet  de  vingt-francs  et  que 
»  vous  me  fassiez  violence,  ce  billet  vaudra  le 
s»  prix  du  papier  et  vous  serez  tous  ruinés, 
w  Vous  assumez  sur  vousune  responsabilité  que 
»  vous  êtes  trop  intelligent  pour  ne  pas  com- 
»  prendre.  » 

«  —  Eh  bien ,  citoyen ,  combien  avez«- 
n  VOUS  d'hommes  dans  votre  poste  exté- 
»  rieur? 

»  — >  Trente  ou  quarante.  » 

»  U  faut  que  vous  me  donniez  ce  poste.  « 

—  C'était  peu  de  chose  en  apparence,  mais  ce 
pouvait  être  beaucoup  à  un  moment  donné.  Je 
le  priai  de  réfléchir;  c  nous  verrons  cela  demain; 
d'ailleurs,  rien  ne  peut  se  faire  sans  Tavertisse- 
ment  du  délégué  de  la  Commune.  Donnez-moi 
quarante-huit  heures,  nous  en  causerons.»  Mon 
argument  que  rien  ne  pouvait  se  faire  sans  l'as- 
sentiment du  délégué  de  la  Commune  fut  tout 
puissant.  Il  se  retira.  C'est  le  plus  grand  danger 
peut-être  que  j'aie  couru.  Si  les  fédérés  étaient 
entrés  à  la  Banque,  je  ne  sais  pas  au  prix  de 
quels  sacrifices  nous  les  aurions  satisfaits. 

Beslay  donna  sa  démission  à  laCommunepour 
l'attaque  faite  le  12  mai  ;  la  Commune  la  lui  ren- 
voya, et  quand  je  le  sus,  le  dimanche  14,  je  me 
rendis  chez  lui  pour  le  prier  de  ne  pas  insister 
sur  sa  démission,  lui  '  éclarant  que  j'avais  abso- 
lument besoin  de  lui,  et  que  sans  lui,  j'étais 
absolument  réduit  à  l'impuissance.  Il  ne  la 
maintint  pas,  et  il  continua  à  m'assister. 

Le  mardi,  16  mai,  je  fus  encore  prévenu  que 
la  Banque  allait  être  investie;  tout  le  batailloD 
prit  les  armes  ;  c'était  le  jour  de  la  démission  de 
laminorité  modérée  de  la  Commune.  Cependant, 
personne  ne  vint  et  la  journée  se  passa  dans  un 
calme  relatif. 

Nous  approchions  du  jour  de  la  délivrance, 
mais  nous  n'en  savions  rien  ;  de  Versailles,  il 
ne  nous  était  venu,  ni  un  avis,  ni  un  encoura- 
gement. 


ENQUÊTE  STIR  LE  18  MARS 

Beslay,  le  19  mai,  reçut  la  lettre  suivante  : 

«  Cher  et  honoré  citoyen  Beslay, 

«  Mon  caissier  Durand  vous  expliquera 
«  quelle  importance  j'attache  à  une  ouverture 
n  de  un  million  de  plus  pour  demain  •  —  Coftte 
f*  que  coûte,  il  faut  que  demain  avant  midi, 
n  j*obtienne  au  moins  500,000  francs.  Nous  ré- 
1»  glerons  avec  la  Banque  la  différence  que  cela 
I»  produira. 

»  Si  je  succombais,  vous  savez  ce  qui  en  ré- 
n  sulterait.  Dévoué  à  notre  grande  cause  ao- 
»  cialiste  et  communale,  je  puis,  en  étant  sou- 
M  tenu  éviter  des  écarts  et  des  violences  que 
»  notre  situation  explique  et  que  je  ne  reproche 
n  pas  à  nos  collègues.  Mais  au  nom  du  salut  de 
n  la  révolution^  il  faut  que  je  sois  absolument 
n  secondé.  Je  sais  combien  vous  m'honores  de 
»  votre  précieuse  estime,  aidez-moi,  je  tous 
»  prie,  à  la  mériter. 

t  Respectueux  etYraternel  salut, 
»  Signé  :  JoxjRDu.  » 


Nous  donnâmes  600,000  francs. 

Un  membre. -^  A.  qui  était  adressée  cette 
lettre? 

M.  de  Plœuc.  —  A  Beslay. 

Les  termes  de  cette  lettre  indiquent  bien  que 
la  Banque  était  menacée. 

L'imminence  des  entreprises  hostiles  engagea 
la  Banque  Èk  faire  descendre  dans  les  caves  tout 
ce  qui  n'était  pas  nécessaire  au  service  de  qua- 
tre ou  cinq  ^ours,  et  à  tout  ensabler. 

Nous  avions  pris  ainsi  toutes  les  précautions 
utiles,  et  la  Banque  eût  été  démolie  par  le  feu  ou 
les  canons  que  Tobstacle  n*en  eût  été  que  plus 
considérable. 

Le  dimanche  21,  la  situation  se  tend  encore 
davantage.  La  Commune  est  profondément  di- 
visée ;  il  y  aquatre  gouvernements. la  Commune, 
le  Comité  de  salut  public,  le  Comité  central,  le 
Comité  fédéral. 

Tous  ces  Comités  deviennent  plus  agités,  ils 
sentent  que  toht  va  leur  échapper.  Vers  le  soir, 
le  caissier  du  Minibtère  des  Finances  se  présente, 
porteur  de  la  lettre  suivante  : 

«  Paris,  le  20  mai. 
c  Citoyen  Durand, 

c  II  est  indispensable  que  la  Banque  nous 
«  avance  une  somme  de  300,000  francs  sur  le 
«  million  que  du  reste  j'avais  demandé  au  ei- 
«  toyen  Beslay. 
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«  Faites  donc  le  nécessaire  auprès  de  la  Ban- 
«  que,  pour  lui  faire  comprendre  quel  intérêt  il 
«  y  a  à  obtenir  cette  somme. 

<^  Sans  cela  î! 

«  Signé  :  Jourde.  » 

Le  Conseil  de  régence,  agissant  .comme  con- 
traint ^t  forcé,  autorise. 

A /dater  de  ce  jour,  dimanche  soir,  je  me 
suis  trouvé  privé  du  conseil  do  régence,  la  cir- 
culation devenant  dans  Paris  dangereuse  et  im- 
possible. !]?ar  une  sorte  d'intuition,  je  rentrai  à 
la  Banque  de  France  vers  dix  heures  du  soir 
pour  n'en  plus  sortir,  ignorant  rentrée  des  trou- 
pes, mais  sentant  que  la  crise  suprême  appro- 
chait. 

Les  journées  du  lundi  et  du  mardi  nous  ont 
paru  à  tous  de  bien  longues  journées;  sans 
aucun  avis  de  Tarmée,  sachant  seulement  qu'elle 
était  engagée  dans  Paris  depuis  le  dimanche 
soir. 

M.  le  duc  de  Laroehefoueauld-Bisaeeia. 
—  Vous  n'avez  pas  été  tourmenté  pendant  ces 
deux  journées-là? 

M.  de  Quinsonas.  —  Ce  n'est  que  le  mer- 
credi que  vous  avez  été  délivrés. 

M.dePlcBUC. — Le  mercredi  à  7  heures  1/2  du 
matin  I  Le  lundi  au  milieu  de  la  lutte,  le  Comité 
de  salut  public  me  fit  demander  sept  cent  mille 
francs,  j'en  donnai  200,000;  mais  le  soir  je  reçus 
la  réclamation  du  complément  avec  une  lettre 
me  menaçant  de  l'occupation  immédiate  par  la 
garde  nationale. 

Les  dispositions  autour  de  nous  étaient  les 
suivantes  : 

Une  barricade  au  coin  de  la  rue  de  la  Feuil- 
lade  et  de  la  rue  des  Petits-Champs,  en  face  de 
notre  corps  de  garde. 

Je  l'avais  laissé  faire  pour  ne  troubler  en  rien 
l'apparente  bonne  intelligence  qui  existaitentre 
nous  et  l'extérieur. 

Une  barricade  dans  la  rue  Coquillièroi^ 

Le  Louvre  et  la  place  Notre-Dame-des-Vic- 
toires,  occupés  paCr  les  fédérés;  la  caserne  de  la 
rue  de  la  Banque,  à  cent  pas  de  nous,  occupée 
par  les  Vengeurs  de  Flourens;  enfin,  la  place 
Vendôme  qui  était  également  aux  mains  des 
fédérés. 

Je  payai  les  700,000  francs. 

A  dater  de  ce  jour,  les  employés  de  la  Banque 
de  France  que  j'avais  jusque-là  laissés  rentrer 
par  escouades  dans  leurs  familles,  n*ont  plus 
quitté  la  Banque  ;  les  bureaux,  les  caisses  fu- 


rent fermés  ;  tout  le  monde  consigné,  sous  les 
armes,  réparti  dans  les  divers  postés  assignés 
par  leur  commandant. 

Le  mardi,  les  troupes  entrées  depuis  lavant- 
veille,ne  m'avaient  encore  donné  aucun  avis  et 
j'ignorais  les  chances  de  la  lutte  ;  une  nouvelle 
réquisition  de  500,000  francs  me  fut  faite  au 
nom  du  Comité  de  salut  public,  qui  menaçait 
d'occuper  immédiatement  la  Banque;  et  en  effet 
devant  les  portes  stationnaient  des  compagnies, 
précédant  des  forces  considérables  massées  aux 
Halles  centrales. 

Je  fis  appel  à  Beslay  que  j'avais  prié  de  ve- 
nir le  dimanche  à  la  Banqtic  pour  y  rester  avec 
moi,  et  il  parvint  encore  à  éloigner  ces  trou- 
pes, mais  il  me  fallut  consentir  à  cette  dernière 
réquisition. 

Les  fédérés  qui  occupaient  le  quartier,  vou- 
lurent encore  une  fois  nous  forcer  à  concourir 
à  la  défense  extérieure  ;  nous  leurs  répondîmes 
en  évacuant  notre  poste  extérieur  et  en  nous 
renfermant  strictement  dans  nos  cours. 

C'était  le  moment  le  plus  grave  pour  nous. 
Vers  dix  heures  du  soir,  on  vient  me  prévenir 
qu'une  très-grande  émotion  régnait  dans  les 
cours;  et  en  effet  un  de  nos  miïlheureux  em- 
ployés, qui  est  en  même  temps  docteur  en  méde- 
cine, avait  été  retenu  par  un  bataillon  de  fédérés 
depuis  deux  ou  trois  jours  pour  en  être  le  méde- 
cin. Il  s'était  échappé,  et  il  portait  à  la  main  un 
petit  sac  dans  lequel  était  renfermé  tout  ce 
qu'il  avait  pu  sauver  de  l'incendie  de  sa  maison, 
rue  de  Lille.  Cet  employé  avait  eu  dans  la 
journée  le  chef  de  son  bataillon  blessé.  Celui- 
ci  pensant  qu'il  aurait  asile  plus  sûr  chez  un 
employ%de  la  Banque,  lui  avait  demandé  l'hospi- 
talité, quand  vers  neuf  heures  du  soir,  cet  em- 
ployé apprend  qu'on  met  le  feu  à  sa  maison;  il 
descend  et  il  trouve  les  soldats  du  bataillon  au- 
quel il  était  attaché  depuis  trois  ou  quatre  jours 
qui  allumaient  du  pétrole  sous  son  escalier. 
«  Misérables,  je  vous  soigne  depuis  trois  jours, 
«  vous  ne  savez  donc  pas  que  votre  comman- 
c  dant  est  chez  moi.  »  Sans  l'écouter  ils  conti- 
nuèrent leur  criminelle  opération  et  la  maison 
fut  brûlée.  ' 

Ce  récit  devait  troubler  profondément  ceux 
qui  avaient  à  Paris  femmes,  enfants,  famille,  et 
il  était  bien  naturel  qu'ils  voulussent  aller  voir 
si  leur  quartier  brûlait. 

Cependant  la  notion  vraie  du  devoir  prévalut, 
et  si  l'émotion  ne  se  calma  pas,  chacun  resta  à  son 
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poste.  A  onze  heures,  on  vint  me  dire  que  le  feu 
était  aun;  Tuileries. 

J'en  acquis  la  certitude  d'un  point  élevé  de  la 
Banque.  Je  me  souviendrai  toujours  de  ce  sinis- 
tre spectacle,  une  mer  de  feu  envahissant  le 
faubourg  Saint-Germain,  les  Tuileries,  le  mi- 
nistère des  finances,  et  de  toutes  parts  le  feu  et 
le  ciel  aussi  beau  que  je  Tai  jamais  vu  en  Orient. 
Il  était  onze  heures  ou  minuit  à  peu  près.  Vers 
deux  heures,  on  vint  me  dire  qu'une  colonne  de 
fumée  épaisse  montait  au  coin  de  la  Banque  de 
France.  Cette  colonne  de  fumée  large  et  épaisse 
en  effet,  c'était  le  Palais-Rojal  qui  commen- 
çait à  brûler  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de 
nous. 

Si  le  feu  n'était  pas  éteint,  il  devait  inévitabler 
ment  gagner  la  rue  "Radziwiîl  et  de  là  la  Banque. 
Sans  nouvelles  do  la  lutte  engagée  et  ignorant 
que  déjà  les  insurgés  battaienten  retraite,  nous 
ne  comprenions  pas  que  ce  moment  ne  tfùt  pas 
choisi  par  eux  pour  nous  attaquer. 

Le  craignant  à  tous  moments,  je  ne  pouvais 
envoyer  du  secours  à  l'incendie  et  je  me  rési- 
gnais à  attendre  que  le  feu  s'approchât.  Je  fis 
venir  Beslay,  je  le  priai  d'aller  au  Comité 
de  salut  public  demander  des  saufs- conduits 
pour  les  femmes  et  les  enfants  réfugiés  à  la 
Banque.  —  Beslay  y  consentit,  mais  il  re- 
vint peu  de  temps  après  en  nous  disant  qu'il 
n'y  avait  plus  de  Comité  de  salut  public. 

Le  feu  gagnait  toujours,  quand  vers  cinq'heu- 
res  se  présente  un  inconnu.  Depuis  plusieurs 
jours,  j'étais  entouré  d'inconnus,  de  gens  qui 
me  proposaient  de  recevoir  à  la  Banque  de 
France  des  gardes  nationaux  isolés,  afin  de  se 
servir  de  la  Banque  comme  point  d'appui  pour 
combattre  les  insurgés.  Les  unsarrivaiint  avec 
des  lettres  incomplètes  du  ministre,  sans  ca- 
ractère suffisamment  certain.  Ne  m'inspirant 
aucune  oonfiance,  et  craignant  de  tomber  dans 
un  piège  de  la  Commune,  je  les  éloignais.  Cet 
inconnu  me  demandait  des  hommes  pour  aller 
combattre  Tincendie  du  Palais-Boyal.  Je  lui  fis 
subir  un  interrogatoire,  et  il  finit  enfin  par 
m*inspirer  confiance  ;  il  s'appelle  M.  Sauvé,  il 
est,  m'a-t-il  dit,  ancien  officier  de  marine  et 
actuellement  capitaine  au  long  cours. 

J'avais  donné  asile  depuis  trois  jours,  àtrente 
maçons,  quitravaillaient  aux  constructions  d«  la 
Banque.  Ces  maçons,  me  disait-on,  avaient  tenu 
quelques  propos  communeux  ;  j'ai  vu  par  leur 
intrépidité  à  combattre  l'incendie  qu'on  les 
avait  calomniés,  mais  je  crus^  àce  moment,  qu'il 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

était  bon  de  m'en  débarrasser.  Je  les  confiai 
à  M.  Sauvé,  et  je  fis  accompagner  «ne  de  nos 
pompes  par  nos  pompiers  et  une  escouade  de 
notre  bataillon. 

Le  passage  de  cette  pompe  sur  la  barricade  qui 
barrait  larue  Croix-des-Petits-Champsfut  accueil- 
lie du  cri  de  «  vivo  la  Banque  I  »  cefutle  réveil 
de  l'esprit  public  dans  le  quartier;  chacun  sortit 
de  sa  maison,  et  fut,  à  la  suite  des  nôtres,  atta- 
quer l'incendie.  Plus  tard,  j'envoyai  d'autres  hom- 
mes de  secours,  pris  au  hasard  pour  ne  froisser 
personne,  tout  le  monde  voulait  courir  là  où  le 
danger  était  le  plus  manifeste.  C'est  au  concours 
d'un  petit  nombre  d'habitants  du  quartier,  d'une 
part,  et  des  employés  de  la  Banque  et  des  ma- 
çons dontje  viens  de  parler,  qui  travaillèrent  avec 
intrépidité  jusqu'à  6  heures  du  soir,  qu'on  doit 
que  l'incendie  du  quartier  du  Palais-Royal  n'ait 
pas  pris  déplus  grandes  proportions. 

Dans  cotte  nuit  du  23  au  24,  un  certain  ébran- 
lement dans  les  forces  insurgées  du  quartier 
se  faisait  remarquer  ;  il  y  avait  moins  de  monde 
à  la  barricade  de  la  rue  Coquillière  ;  celle  de  la 
rue  Croix- des-Petits-Champs  avait  été  évacuée, 
aussi  que  la  caserne  de  larue  delà  Banque. 

A  sept  heures  et  demie,  et  pour  la  première 
fois,  depuis  67  jours  nous  vimes  les  soldats 
de  la  France.  Un  premier  bataillon  de  l'armée 
passa  près  de  nous,  sans  presque  s'arrêter, 
il  avait  une  autre  destination  que  notre  quartier. 
Un  second  bataillon  survint  bientôt,  etj'apprii 
de  son  commandant  que  la  brigade  du  général 
l'Hérillier  était  à  peu  de  distance.  —  Je  fis 
relever  le  drapeau,  que  sur  l'ordre  de  la  Com- 
mune, j'avais  abaissé^  mais  sans  le  remplacer 
par  le  drapeau  rouge,  je  fis  ouvrir  les  portes. 
La  Banque  de  France  était  sauvée  I  A  8  heures 
moins  le  1/4,  le  général  l'Hérillier  entrait  à  la 
Banque  et  y  établissait  son  quartier  général. 
11  était  temps  que  les  troupes  fussent  arrivées 
le  soir,  j'étais  impuissant  à  éteindre  l'incen- 
die, et  on  comptait  un  grand  désastre  de  plus! 
J'ai  fait  de  tout  ceci  une  sorte  de  procès- 
verbal,  de  compte-rendu  que  je  pourrais  com- 
muniquer à  la  commission  si  elle  le  désire. 

M.  le  Président.  —  Elle  vous  en  sera  très- 
obligée. 

M.  de  Plœuc.  —  Tout  ce  que  j'ai  dit  de- 
vant vous.  Messieurs,  se  résume  en  quelques 
mots.  Un  établissement  renfermant  trois  mil- 
liards dans  une  ville  livrée  à  l'insurroction, 
aux  abominables  excès  que  vous  savez,  a  été 
sauvé,  grâce  à  l'intelligent  concours  d'an  Con- 
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sdil  de  régence  menacé,  lui  aussi,  dans  sa 
liberté,  au-dessus  de  tout  éloge,  et  d'un  per^ 
sonnel  qui  est  resté  énergique  et  uni  pendant 
67 jours,  pouvant  croire  plus  d'une  fois  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  lendemain. 

Le  24  mai,  j'adressai  les  dépêches  suivantes 
au  chef  du  Pouvoir  Exécutif  : 


«  Monsieur  le  Président, 

«  Après  les  jours  les  plus  douloureux  et  que 
je  guis  incapable  de  vous  retracer  par  l'excès 
de  fatigues  et  d'émotions,  j'ai  l'honneur  de 
vous  faire  conniûtre  qu'à  7  heures  1/2  ce  ma- 
tin, la  brigade  dugénéraU'Hérillier  est  appa- 
rue à  la  Banque  de  France. 
«  Sans  aucunes  couleurs  depuis  deux  mois, 
nous  avons  relevé  le  drapeau  de  la  France, 
aux  acclamations  d'un  personnel  dont  la  fer- 
meté et  le  courage  ont  été  dignes  d'éloge. 
M  Aucune  atteinte  au  crédit  du  grand  établis- 
sement de  la  Banque  de  France.  »» 
Je  suis,  etc,  etc. 
Signé  :  Le  Sous-Gouverneur. 
Marquis  de  Plœuc. 


» 
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Au  Ministre  des  finances. 
«  Monsieur  le  ministre, 

»  J'ai  l'honneur  de  Vous  faire  connaître  que 
«  la  Banque  de  France,  après  deux  mois  d'une 
«  situation  indescriptible,  a  été  livrée  ce  matin 
«  à7  heures  et  1/2  aux  acclamations  d'un  per- 
M  sonnel  au-dessus  de  tout  éloge. 
Veuillez,  etc. 

Le  Sous-Gouverneur. 

Signé:  Marquis  de  Plœuc. 

Je  constate  que  je  ne  reçus  pas  de  réponses; 
mais  en  revanche^  Tautorité  militaire,  frappée 
des  services  qu'avaient  rendus  ces  480  hommes 
en  préservant  la  Banque  de  France  contre  toute 
atteinte  dans  des  jours  si  difûciles,  leur  a  spon- 
tanément décerné  la  récompense  la  plus  élevée 
pour  des  hommes  de  cœur.  —  Dans  la  mesure 
du  désarmement  général  de  la  garde  nationale 
et  delà  population,  une  exception  a  été  faite  en 
faveur  du  bataillon  de  la  Banque  I  La  Banque 
de  France  a  conservé  des  armes. 

Un  membre^  —Le  Commandant  du  bataillon 
de  la  Banque  ^-t-il  été  décoré  ? 

M.  de  Plœuc.  —  Il  l'était  déjà;  des  ré- 
compenses ont  été  données  à  ce  que  j'ap- 
pellerai l'état-major  civil,  ce  qui  est  une  faute. 
Il  me  paraîtrait  de  toute  justice  que  des  propo- 


sitions fussent  faites  pour  honorer  les  modestes 
employés  et  garçons  de  recettes  qui  ont  rendu 
tant  lie  services  au  péril  de  leur  vie.  La  Banque 
fait  préparer  une  médaille,  mais  je  parle  de  l'Etat 
qui,  pour  faire  de  bons  citoyens,  doit  honorer 
ceux  qui  accomplisscAt  leur  devoir. 

Un  meinbre.  —  La  Commission  devrait 
peut-être  faire  des  démarches  à  ce  sujet. 

M.  de  Plœuc.  —  La  meilleure  récompense 
serait  que  le  Gouvernement  déclarât  que  le 
groupe  d'hommes  qui  a  tant  contribué  &  sauver 
la  Banque,  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

M.  le  Président.  —  Oui,  tous  ces  hommes 
ont  bien  mérité  de  leur  pays,  et  leur  chef 
également  ;  mais  ne  sortons  pas  do  nos  attribu* 
tious. 

M.  de  Plœuc.  —  Oh  I  quant  à  moi,  ma 
carrière  est  presque  terminée.  Mais  ne  suis- 
je  pas  récompensé  outre  mesure  par  l'hon- 
neur que  m'ont  fait  mes  concitoyens  en  me 
nommant  leur  représentant,  et  pour  celui  non 
moins  grand  d'avoir  été,  dans  les  jours  de  péril, 
le  chef  d'un  groupe  d'hommes  prêts  à  tous  les 
sacriûces  pour  la  défense  d'un  grand  intérêt 
national  ! 

M.  le  Président.  — Nous  vous  remercions, 
Monsieur,  de  votre  déposition,  qui  figurera 
avec  honneur  parmi  celles  que  nous  recevons. 

(M.  de  Plœuc,  se  retire  reconduit  par 
l'un  de  MM.  les  Membres  de  la  Commis- 
sion. ) 

M.  de  Plœuc  (rentrant).  —  Messieurs, 
en  vous  quittant,  il  m'a  semblé  que  je  n'avais 
pas  conclu,  et  qu'il  devait  être  resté  dans 
vos  esprits,  au  moins  un  point  d'interroga- 
tion. Vous  avez  dû  vous  demander,  Messieurs, 
malgré  tout  ce  que  j'ai  dit,  comment  il  se  fai- 
sait que  la  Banque  de  Franee  n'ait  pas  été  oc- 
cupée, dévalisée,  étant  seule  au  milieu  de  cette 
grande  ville  affolée  par  l'esprit  révolutionnaire, 
livrée  à  trois,  quatre,  cinq  gouvernements  diffé- 
rents,puisqu'ily  avait  le  Comité  central,  les  sub- 
divisions de  la  Commune,  un  Comité  fédéral, 
un  Comité  de  salut  public,  etc.  ;  —  comment 
elle  s'était  retrouvée,  pour  ainsi  dire,  intacte, 
avec  ses  chefs  et  ses  défenseurs,  les  premiers 
jours.  ' 

En  réfléchissant  à  ces  divers  incidents,  je 
suis  peut-être  sur  la  voie  de  la  seule  explica- 
tion à  peu  près  plausible  à  en  donner. 

Vous  vous  souvenez  delà  soudaineté  des  évé- 
nements du  18  mars.  Le  matin  de  ce  jour,  le 
Gouvernement  avait  tenté  une  action  militaire 
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pour  s'emparer  des  canons  qui,  à  Montmartre, 
avaient  été  accumules  do  longue  main  ;  la  tenta- 
tive fut  malheureuse.  Le  soir,  le  Gouvernement 
quittait  Paris  précipitamment  et  donnait  Tordre 
à  tous  les  services  publics  d*évaciier  sur  Ver- 
builles. 

La  Banque  seule  se  trouvait  empêchée.  11  eût 
fallu  soixante  ou  quatre-vingts  voitures,  peut- 
être,  et  presque  un  corps  d'armée, pour  évacuer  ce 
qu'elle  devait  sauvegarder;  car,  je  ne  crois  pas 
que  la  Commune  Teùt  laissée  librement,  avec  ce 
grand  appareil,  quitter  Paris. 

Dans  les  deux  mois  pendant  lesquels  j*ai  subi 
le  gouvernement  de  la  Commune,  il  y  a  eu  trois 
époques  très-distinctes.  La  première,  que  j'ap- 
pellerai l'époque  du  triomphe  ,  se  traduisait 
pour  moi  par  des  façons  rappelant  à  merveille 
celles  des  proconsuls  de  1792  :  le  verbe  très- 
haut,  Técharpe  rouge,  Tassurance  de  la  force 
dans  Tattitude.  On  entrait  chez  moi  en  faisant 
annoncer  :  la  cCommunel»  quand  un  seul  mem- 
bre de  la  Commune  se  présentait.  A  cette  époque, 
on  ne  faisait  pas  avec  moi  de  Tintimidation, 
mais  on  paraissait  supposer  que  Técharpe  rouge 
pouvait  avoir  toute  influence  sur  la  Banque  de 
France. 

Je  Tai  dit  déjà,  ma  seule  tactique  était  de 
gagner  du  temps.  Les  émissaires  quej'envojaÛB 
au  Gouvernement,  à  Versailles,  me  revenant 
constamment  avec  Tavis  d'une  action  militaire 
très-prochaine,  je  n'avais  qu'à  vivre  au  jour  le 
jour  et  à  gagner  du  temps. 

L'époque  dont  je  parle  peut  avoir  duré  deux 
ou  trois  semaines,  pendant  lesquelles  j'ai  été, 
sans  aucun  doute,  devant  les  agitation^  de  la 
rue,  très-inquiet;  mais  je  redoutais  beaucoup 
plus  l'occupation  de  la  Banqua  que  son  pillage. 
On  aurait  aussi  voulu  m'arréter,  parce  que  j'é- 
tais le  dernier  représentant  du  Gouvernement 
do  la  Banque  de  France,  et  je  savais  que  si  l'on 
y  était  parvenu,  on  aurait  rendu  un  décret 
ainsi  conçu  :  •«  Attendu  que  sur  trois  desmem- 
»  bres  du  gouvernement  de  la  Banque,"-  deux 
»»  sont  absents,  que  le  troisième  a  conspiré  con- 
f*  tro  la  Commune;  par  ces  motifs,  nous  nom- 
»»  raons  un  tel,  gouverneur  de  la  Banque  de 
n  France  »;  sans  doute,  Beslay  et  deux  au- 
tres. Mais,  comme  ils  avaient  l'esi^rance  de 
fonder  la  Commune,  ils  voulaient  avoir  l'air  de 
respecter  ce  qui  était  complètement  livré. 

Il  y  a  un  fait  qui  vient  à  l'appui  de  ce  que  je 
viens  de  dire.  Le  30  mars  ou  le  P"*  avril,  on  ar- 
rêta un  des  régents,  M.  Denièrc.— Pour  la  pre- 


mière fois,  je  mis  à  l'épreuve  le  dévouement  de 
Beslay,  doyen  de  la  Commune,  et  qui  avait 
donné  sa  démission,  qui  ne  fut  pas  acceptée,  dès 
qu'il.eut  prononcé  son  discours  d'ouverture. 

Quand  on  vint  me  prévenir  que  M.  Denière 
avait  été  arrêté,  je  fis  avertir  Beslay  et  je  lui 
dis  :  «  Pas  de  régents,  pas  d'argent  I  Je  ne  peux 
f*  donner  quoi  que  ce  soit,  sans  avoir  consulté  le 
n  conseil  de  régence.  Plusieurs  des  régents  sont 
"  déjà  absents;  je  refuserai  absolument  ce  que 
f*  vous  demanderez,  si  on  ne  rend  pas  la  liberté 
»  à  M.  Denière.  »  —  «  Venez  avec  moi,  »  me 
dit  Beslay. —  Nous  sortîmes  pour  aller  à  la  place 
Vendôme^  où  M.  Denière  était  prisonnier  depuis 
la  veille.  Il  y  avait  passé  une  assez  mauvaise 
nuit.  Il  avait  eu  la  fantaisie,  la  veille  au  8oir,de 
demander  sa  montre  pour  compter  les  heures 
de  la  nuit.  Son  gardien,  portant  un  choux  ronge 
sur  le  cœur  et  les  insignes  d'une  société  de  tem-  ' 
pérance  à  la  boutonnière,  lui  avait  dit  :  —  c  Ta 
»  montre!  citoyen,  pourquoi  faire?  Kst-ce  pour 
:  >»  compter  les  heures  de  ton  agonie?  »  —  Ce 
propos,  rapporté  avec  l'intonation  dont  s*était 
servie  cette  sorte  de  gardien,  faisait  reconnaître 
une  sorte  de  Mélingue,  ou  quelque  acteur  de  la 
Porte-Saint-Martin,  ou  de  l' Ambigu-Comique. 
C'était  un  postiche  de  92  emprunté  au  théâtre 
moderne.  M.  Denière  fut  relâché. 

A  cette  époque,  la  Commune  commençait  & 
croire  qu'elle  s'établirait  ;eUe  comptait  surTin- 
surreclion  de  Lyon,  sur  la  complicité  de  Tou- 
louse et  de  Marseille  ;  jusque-là*,  elle  avait  vécu 
dans  l'orgueil  du  triomphe,  mais  elle  commen- 
çait, vers  le  15  avril,  à  croire  à  sa  fondation  dé- 
finitive et  à  sa  domination,  comme  sa  devancière, 
sur  tout  le  territoire.  —  «  Vous  empiétez  sur  les 
n  droits  souverains,  leurdisais-je,  à  chaiqueoe- 
f*  casion.  Si  vous  vous  borniez  à  organiser  les  11- 
»  bertés  communales,  vous    auriez    peut-être 
M  quelques  chances;  mais,  vousallez  trop  loin.i 

Ils  voulaient  en  effet  imposer  à  la  France  la 
domination  de  la  Commune  parisienne  comme 
en  1*792;  c'était  bien  là  leur  désir^  et  tout  me 
démontrait  que  le  programme  de  1792  était 
identiquement  le  programme  de  1871. 

Je  traitais  avec  les  délégués  de  la  Commune, 
avec  le  calme  et  le  sérieux  que  j'aurais  apportés 
avec  les  ministres  d'un  gQUvernement  régu- 
lier. 

Le  prix  de  cette  attitude  était,  au  moins  pour 
moi,  la  confiance  qu'ils  respecteraient  la  Ban- 
que de  France,  et  que  s'ils  avaient  trouvé  dans 
les  revenus  de  la  ville  de  Paris  des  rassouroea 
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suffisantes  pour  satisfaire  à  toutes  les  exigences 
des  comités  divers,  ils  ne  nous  eussent  peut- 
âtre  rien  demandé. 

Nous  avions  abaissé  le  drapeau  tricolore  sur 
rinjonction  de  la  Gomm%ne,  mais  sans  élever  le 
drapeau  rouge,  remettant  au  lendemain  Texa- 
men  de  cette  demande  et  invoquant  d'ailleurs 
notre  neutralité  absolue,  notre  détachement 
absolu  de  toutes  préoccupations  politiques. 

Nous  nous  disions  entièrement  en  dehors  et 
du  gouvernement  de  la  Commune,  et  de  celui 
de  Versailles,  et  n*étreque  pour  le  gouvernement 
qui  nous  protégerait.  Cette  époque  a  été  celle 
d*une  sécurité  relative  pour  nous,  etaujoiird'hu 
encore,  il  me  paraît  évident  que  les  hommes 
en  présence  desquels  nous  nous  trouvions,  appar- 
tenaient à  la  fraction  modérée  de  la  Commune. 

Mais,  vers  les  premiers  jours  do  mai,  les  cho- 
ses changent  d*aspect  ;  nous  entrons  dans  l'é- 
poque que  j*appellerai  du  désespoir.  Tout  indi- 
quait que  le  gouvernement  légal  de  la  France 
triompherait  de  toutes  les  velléités  révolution- 
naires, et  que  le  danger  pour  la  Commune  était 
imminent. 

Ayant  souvent  développé  la  pensée  qu'à  rap- 
proche des  Prussiens,  la  Banque  avait  évacué 
ses  richesses,  la  partie  modéréo  de  la  Commune 
doit  s'être  dit  que  faire  violence  à  la  Banque, 
serait  arriver  à  un  résultat  médiocre,  et  que 
mieux  valait  obtenir  par  les  voies  atniables  des 
subsides,  plutôt  que  de  se  jeter  dans  l'inconnu, 
et  an  prix  du  sang  qu'il  faudrait  inévitablement 
verser  pour  s'emparer  de  la  Banque, 

Mais  la  fraction  modérée  de  la  Commune  ne 
serait-elle  pas  emportée  avant  l'arrivée  des 
troupes? 

Tout  dépendait  de  la  réponse  que  feraient 
les  événements  à  cette  question. 

En  attendant,  les  bataillons  fédérés  étaient 

'        plus  bruyants  et  plus  alcoolisés  que  jamais,  et 

les  sinistres  prédictions  de  la  destruction  do 

Paris,  si  Versailles  entrait,  se  produisaient  dans 

les  journaux  et  dans  les  discours, 

La  place  Notre-Dame-des-Victoîres  était  oc- 
cupée ainsi  que  le  Palais-Royal  et  le  Louvre,  et 
l'existence  de  la  Banque  et  des  400  hommes  qui 
étaient  restés  à  leur  poste,  dépendait  des  cir- 
constances les  plus  minimes.  Un  coup  do  fasil, 
parti  do  n'importe  où,  pouvait  tout  compromet- 
tre à  l'instant. 

Le  danger  croissait  chaque  jour,  et  quand  la 
minorité  do  la  Cooimuno  en  vint  à  donner  sa 
démission,  nous  dûmes  croire,  à  chaque  heure  du 


jour  ou  de  la  nuit,  que  la  Banque  allait  être  at- 
taquée. 

Ainsi,  Messieurs,  trois  époques  très-distinctes. 
La  première,  celle  du  triomphe,  pendant  la- 
quelle on  ne  parait  pas  avoir  songé  à  abuser  de 
ses  forces  ;  la  seconde,  celle  de  l'espérance  de 
la  fondation,  pendant  laquelle  nous  avons  vécu 
côte  à  côte^  nous  observant,  sans  aucun  doute, 
mais  discutant  très-froidement  les  avantages  ou 
les  inconvénients  pour  la  Commune,  d'une  atta- 
que de  vive  force  contre  la  Banque;  enfin,  troi- 
sième époque,  celle-là  périlleuse!..  Les  troupes 
sont  entrées  trop  tôt  pour  eux,  cela  est  évident, 
mais  elles  ne  sont  entrées  que  bien  peu  d'heures 
trop  tôt.  Qu'elles  parvinssent  à  la  Banque  le 
mercredi  soir  au  lieu  du  mercredi  matin,  nous 
étions  impuissants  à  éteindre  l'incendie  du  Pa- 
lais-Royal qui  nous  gagnait  et  tout  périssait! 

Pour  confirmer  ce  que  je  viens  do  dire,  j'in- 
voquerai les  souvenirs  d'un  membre  dé  la  Com- 
mune,que  jenenommeraipas.il  me  disait  que  la 
Commune  se  composait  de  membres  de  l'Inter- 
nationale qui,  de  longue  main,  avaient  préparé 
la  prise  de  possession  du  Pouvoir,  et  de  membres 
recueillis  (fans  les  éléments  révolutionnaires  de 
notre  pays.  Il  divisait  les  membres  do  l'Inter- 
nationale en  vnduellistes  et  coTrimtmisies.  Les 
mutuellistes  sont  ceux  qui  étudient  laraison  dos 
antagonismes  qui  existent  dans  la  société,  qui 
recherchent  les  formules  pour  faire  cesser  ces 
antagonismes  ;  ceux-là,  sont  les  modérés^  Les 
communistes,  eux,  ne  trouvant  pas  la  société 
suffisamment  préparéo  pour  adopter  leurs  doc- 
trines, sont  les  violents.  Le  membre  de  la  Com- 
mune, dont  je  parle,  désignait  les  deux  catégo- 
ries d'hommes,  par  ces  mots  :  Girondins  et 
Jacobins. 

Enfin,  une  troisième  catégorie,  n'appartenait 
pas  à  l'Internationale,  mo  disait  mon  interlocu- 
teur ;  il  la  désignait  sous  le  nom  d'hébertistes,  ou 
révolutionnaires  inconscients. 

C'est  par  la  pondération  de  ces  trois  fractions 
de  la  Commune,  que  j'explique  les  tempéra- 
ments qui  ont  été  gardés  vis-à-vis  de  la  Banque 
de  France,  jusque  vers  la  fin  de  la  première 
quinzaine  de  mai.  A  cette  époque,  les  hébertis- 
tes  gagnaient  du  terrain.  La  publicité  des  jour- 
naux devenait  chaquo  jour  de  moins  en  moins 
grande  ;  tous  ceux  qui  faisaient  obstacle  étaient 
supprimés.  C'est  à  ce  moment,  que  la  première 
fraction,  celle  des  girondins  ou  des  mutuellistes, 
a  donné  sa  démission  ;  et  que  Paris  8*est  trouvé 
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et,  par  suite,  la  Banque  de  France,  en  présence 
des  montagnards  et  des  hôbertistes. 

Ce  sont  là  des  impressions,  mais  c'est  ainsi 
que  j'explique  que  la  Banque  de  France  ait  pu 
vivre  soixante-sept  jours,  n'ayant,,  je  crois, 
couru  de  périls  absolus,  que  dans  le  mois  de  mai. 
L'entrée  soudaine  des  troupes  à  Paris  a  évité 
un  désastre  devant  lequel  Tesprit  se  perd,  s'il 
s'était  accompli,  car  la  Banque,  je  l'ai  déjà  dit, 
gardait  des  valeurs  actives  et  inactives  considé- 
rables, et  elle  avait  en  circulation  deux  mil- 
liards dont  le  gage  était  rue  de  la  Yrillière. 

M.  le  Président.  — Vous  avez  dit  que,  d'a- 
près la  déclaration  d'un  membre  de  la  Commune, 
l'Internationale  aurait  préparé  de  longue  main 
sa  prise  de  possession  du  pouvoir.  Ëtes-vous  sûr 
de  ce  fait? 

m.  de  Plœuc.  —  Oui,  je  suis  sûr,  autant 
qu'on  peut  l'être  quand  on  puise  à  bonne 
source  ,  que  les  éléments  de  l'Interna- 
tionale associés  ainsi  que  je  viens  de  le  dire, 
avaient  préparé  cette  prise  de  possession. 

M.  le  Président.  —  Vous  a-t-on  donné  des 
détails  sur  l'alliance  des  éléments  révolution- 
naires et  socialistes,  sur  la  manière  dont  cette 
alliance  s'était  conclue  ? 

M.  de  Plœuc—  Il  m'a  été  dit  qu'à  l'origine, 
l'Internationale  n'avait  pour  but  que  de  recher- 
cher lescauses  des  antagonismes  existant  dans  la 
société,  entre  patrons  et  ouvriers,  entre  maîtres 
et  domestiques,  entre  propriétaires  et  fermiers  ; 
que  c'était  en  quelque  sorte  une  société  pour 
l'étude  des  sciences  sociales  ;  que  c'est  seule- 
ment à  dater  d'un  congrès  qui  a  eu  lieu  à 
Genève,  ou  à  Liège,  en  Belgique  ou  en  Suisse, 
que  l'élément  étranger  est  intervenu,  et  qu'il  a 
fait  dériver  l'Internationale  de  son  but  primi- 
tif, pour  y  apporter  toutes  les  passions  révolu- 
tionnaires. 

M.  le  Président.  —  Est-ce' bien  là  la  pensée 
du  membre  de  l'Internationale  que  vous  avez 
interrogé  ? 

M.  de  Plœuc. — Ce  senties  Français  qui  au- 
raient été  les  introducteurs  dé  la  politique  dans 
l'Internationale.  Jusque-là,  elle  aurait  été,  pré- 
tend-on, non  pas  une  association  politique,  mais 
une  association  pour  des  études  sociales.  L'in- 
terlocuteur auquel  je  fais  allusion  était  tellement 
convaincu  de  cela  qu'il  me  disait  :  «<  Vous  ne 
f»  vous  rendez  pas  compte  de  ce  que  c'est  l  Venez 
«  avec  moi  dans  une  de  nos  réunions,  ce  sont 
"  des  agneaux.  »  —  J'aurais  voulu  pouvoir  y 
aller,  parce  que  je  tie  recule  pas  devant  la 
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recherche  de  la  vérité  en  quelque  Ueu  que  et 
soit. 

Ils  devaient  avoir  leur  lieu  de  réunion,  quel- 
que  part,  en  arrière  des  Artii-et»Hétîen.«. 

M.  le  Président.  —  Le  lieu  de  réunion  éUii 
rue  de  la  Corderie,  n^  6. 

M.  de  Plœuo.  —  D  devait  y  en  aToir  aniii 
aux  environs  des  Arts-et-Métiera. 

M.  le  Président.  -<«  Voua  ne  savei  lîei 
de  plus  sur  l'alliance  contractée  entre  les  ja^ 
cobins  et  les  socialistes  ?  On  n^  tous  a  pai 
dit  sous  quels  chefs,  ni  comment  cette  allianee 
se  serait  faite? 

M.  de  Plœuc.  ^  Cette  alliance  date  d'as- 
sez loin.  Je  sais  par  i^on  interlocuteur  que, 
le  31  octobre,  plusieurs  membres  de  l'Inter- 
nationale ont  concouru  au  mouTement.  Ils  se 
sont  présentés  ce  jour^là  dans  l'après-midi  à 
l'Hôtel-de- Ville,  sans  armes.  C'est  vers  la  fii 
de  la  journée  du  31  octobre  que  des  hommes 
armés  sont 'intervenus  et  se  sont  emparés  d« 
l'Hôtel-de-Ville  ;  c'est  vers  8  heures  et  demie 
du  soir,  vous  le  savez,  que  le  général  Trocbs 
et  autres  membres  du  gouvernement  ont  été 
délivrés  par  des  voies  amiables  et  non  par  k 
force  directe  ;  je  crois  savoir  cas  détails  SMei 
exactement. 

Quand  j'appris  vers  8  heures  du  soir,  la  31 
octobre,  que  le  gouvernement  de  la  défense 
nationale  était  prisonnier,  j'ai  cru  de  mon 
devoir  de  me  mettre  à  la  disposition  de  M.  Pi- 
card, Ministre  des  Finances,  que  je  savais  seul 
libre  des  membres  du  gouvernement.  Je  me 
trouvais  dans  son  cabinet,  quand  aooourot  vers 
8  heures  et  demie  ou  9  heures,  un  officier  de  h 
garde  nationale,  dans  une  grande  exaltation  de 
joie,  et  qui  s'écria  :  «  Le  gouvernement  de  la 
défense  nationale  est  libre  !  » 

Le  lendemain  matin,  j'appris  ce  qui  s'était 
passé  dans  la  nuit,  et  vous  pourries  le  faire  acm* 
fîrmer  par  M.  de  Legge,  membre  de  l'Aisemblée 
Nationale  qui  commandait  le  bataillon  du  Finis- 
tère caserne  à  la  caserne  Napoléon  ;  aussi,  bioa 
que  par  tous  les  officiers  de  ce  bataillon  de  qui 
je  tiens  ces  renseignements.  —  Us  me  dirent 
que  vers  minuit  ou  une  heure  du  matin,  )es 
mobiles  reçurent  l'ordre  de  pénétrer  dans  T^d- 
tel-de-Ville  par  les  souterrains.  Ils  descendirent, 
précédés  d'un  officier  de  la  garde  nationale 
sachant  très-peu  la  direction  qu'ils  devaient 
suivre,  ce  souterrain  présentant  une  sorte 
de  méandre  ;  ils  furent  dirigés  par  le  bruit 
qu'ils   entendaient.  —  Bref,  ils  débouchèrent 
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ao  pied,  du  grand  escalier.  L'officier  com- 
mandait ses  soldats  en  langue  bretonne,  il  leur 
fit  faire  un  mouvement  en  avant  qui  las  porta 
jusqu'au  milieu  du  grand  escalier»  qui  était 
couvert  de  monde  armé,  particulièrement  de 
gens  de  Flourens.  A  ce  moment,  Tofficier  s'ap- 
perçut  qu'il  n*avait  derrière  lui  que  trente 
hommes,  le  surplus  s'était  égaré  dans  Tobscu- 
rite  du  souterrain.  Faisant  adosser  ses  30  hommes 
au  mur  de  Tescalier,  il  revint  vers  le  souterrain 
qui  déjà  se  trouvait  barricadé  ;  mais  entendant 
ses  hommes  et  leur  faisant  appel,  ils  rejetèrent 
en  dedans  la  barricade  et-  rejoignirent  au 
nombre  de  cent  trente^  leurs  camarades  qui 
tenaient  en  respect  cette  foule  armée;  cet  offi- 
cier est  M.  de  Mauduit. 

M.  de  Mauduit  apercevant  un  officier  de  la 
garde  nationale  qui  avait  été  avec  lui  dans 
les  zouaves  pontificaux,  lui  demanda  d'aller 
prévenir  de  son  arrivée  le  général  Le  Flô.  Pré- 
venu, le  général  aurait  dit  d  ceux  qui  le  rete- 
naient, ainsi  que  me  Ta  rapporté  son  neveu 
M.  de  Mauduit:  —  ««  Laissez-moi  sortir  I  Voilà 
les  Bretons  ;  ils  savent  à  peine  parler  français,  il 
peut  arriver  un  malheur.  Il  n'y  a  que  moi  qui 
.puisse  les  contenir.  » 

Dans  la  pièce  qui  précédait  celle  où  les  mem- 
bres du  Gouvernement  étaient  prisonniers,  se 
trouvaient  les  tirailleurs  de  Flourens,qui  n'en- 
tendaient pas  laisser  libre  le  général  Le  Flô, 
aussi  Taccompagnèrent-ils  au  nombre  de  60 
ou  80. 

Quand  M.  de  Mauduit  aperçut  le  général,  il 
ûi  faire  à  ses  mobiles  un  mouvement  de  con- 
version, et  enveloppa  les  hommes  qui  le  rete- 
naient, et  leur  fit  mettre  bas  les  armes,  ainsi 
qu'à  tous  ceux  qui  se  trouvaient  présents. 

Le  lendemain,  j'ai  pu  compter  les  armes  à  la 
caserne  Napoléon^  en  allant  me  rendre  compte 
gur  les  lieux  des  événements  do  la  veille.  L'opi- 
nion de  tous  les  officiers  était  qu'ils  auraient  pu 
désarmer  tous  les  insurgés;  les  armes,  disaient- 
ils,  tombaient  de  leurs  mains  ;  ils  n'avaient  au- 
cune velléité  de  résistance.  On  en  désarma  deux 
ou  trois  cents,  et  c'est  alors  qu'on  fit  ouvrir  la 
porte  située  en  arrière  de  THôtel-de-Ville,  du 
côté  de  l'eau,  pour  laisser  entrerM.  Jules  Ferry, 
qui,  jusque-là,  n'avait  pas  pu  pénétrer. 

,A  ce  moment,  se  présenta  un  étrange  specta- 
cle, celui  d'hommes  appartenant  au  Gouverne- 
ment à  qui  était  confiée  la  défense  de  la  société, 
et  qui  arrêtaient  le  désarmement  de  ceux  qui 
étaient  en  état  d'insurrection. 


Vous  ^vez  eUy  sans  doute,  sur  ce  sujet,  des 
informations  très-complètes. 

On  vit  encore  ces  mêmes  hommes,  prenant 
bras  dessus,  bras  dessous,  ceux  qui  attaquaient 
la  société.  Tout  le  corps  d'officiers  de  ce  batail- 
lon du  Finistère,  vous  confirmera  que  c'est  ainsi 
que  s^échappèrent  et  furent  reconduits  Deles^ 
cluze,  Flourens,  etc.,  qui  n'avaient  pas  réussi 
dans  leur  coup  de  maini 

Ce  fut  là  une  très-grande  cause  de  démorali- 
sation, pour  les  honnêtes  gens,  dans  Paris. 

Quelques  mots,  maintenant,  de  la  journée  du 
22  janvier,  second  essai  du  31  octobre. 

Ce  jour-là,  je  passais  sur  la  place  de  l'Hôtel- 
de-Ville,  vers  deux  heures,  et  je  lavis  couverte 
de  monde.  Des  hommes  armés  ouvrirent  le  feu 
sur  l'Hôtel-de-Ville;  il  leur  fut  aussitôt  répondu 
des  fenêtres  du  premier  étage,  et,  en  moins  de 
dix  minutes,  la  place  de  VHôtel-de-Ville  était 
vide,  il  n'y  restait  que  quelques  blessés  ou 
morts. 

Ce  sont  les  mêmes  éléments  qui,  le  18  mars, 
montaient  encore  une  fois  à  l'assaut  de  la  so- 
ciété, et,  ce  jour-là,  ils  ont  triomphé,  parce  que 
le  31  octobre  et  le  22  janvier,  on  a  eu  pour  eux 
des  tolérances  qu'une  société  qui  entend  être 
défendue  a  le  droit  d'appeler  criminelle. 

M.  Vaoherot.  —  Nous  avons  eu  beaucoup 
d'informations  sur  le  31  octobre  ;  mais  vous  pa- 
raissez ignorer  un  fait  qui,  s'il  est  vrai,  est 
très-grave  et  change  la  situation,  ou  du  moins  la 
montre  tout  autrement  que  vous  ne  la  présen- 
tez. Ce  fait,  c'est  qu'avant  même  ce  désarme- 
mont  auquel  vous  faisiez  allusion,  il  y  avait  eu 
une  convention  passée  par  l'intermédiaire  de 
M.  Dorian,  par  suite  de  laquelle  convention  les 
chefs  de  cette  insurrection  avortée  devaient  être 
mis  en  liberté,  et  cela,  parce  qu'ils  avaient  tenu 
entre  leurs  mains  la  vie  d'un  certain  nombre 
d'hommes  du  gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale, MM.  Jules  Favre,  Jules  Simon,  Gar- 
nier-Pagès,  etc.,  qu'ils  auraient  certainement 
pu  fusiller,  s'ils  l'avaient  voulu. 

M.  de  Plœuo.  —  Je  ne  l'ai  pas  ignoré. 
Mais  n'avons-nous  pas  appris  hier  qu'un  offi- 
cier général  de  la  Marine,  —  officier  général 
que  je  connaissais  et  qui  est  digne  de  tous  les 
respects,  —  qui  avait  eu  la  faiblesse  d'abandon- 
ner le  poste  qui  lui  avait  été  confié  par  la  so- 
ciété, qui  avait  signé  une  lettre  d'abandon  de 
ce  poste,  en  aeu  un  désespoir  tel,  qu'il  s'est  brûlé 
la  cervelle?  -^  Je  n'ai  pas  autre  chose  à  ré- 
pondre. Quand  on  accepte  un  poste,  c^est  à  la 
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condition  de  ne  pas  transiger  et  de  ne  pas  faire 
des  conventions  avec  les  insurgés,  coûte  que 
coûte. 
M.  le  marquis  de  La  Rochethulon.  —  A 

THôtel-de-Ville,  les  choses  ne  se  passaient  pas 
moins  étrangement.  Une  convention  avait  lieu 
dans  une  salle,  et  une  autre  se  faisait  dans  une 
salle  différente.  Il  est  vrai  que  M.  Dorian,  ce 
jour-là,  a  pris  des  arrangements  avec  l'émeute; 
M.  Etienne  Arago  a  fait  de  même.  Cela  a  eu 
pour  conséquence  ce  que  nous  avons  vu  afficher 
sur  les  murs  de  Paris,  perdre  de  procéder  aux 
élections. 

Ce  que  vient  de  dire  M.  de  Plœuc,  des  offi- 
ciers me  Tont  raconté  le  lendemain.  Au  moment 
où  les  mobiles  du  Finistère  ont  débouché  du 
souterrain,  le  général  Le  Flô  les  aperçut  et  dit 
à  ceux  qui  Tentouraient  :  «  Prenez  garde  I  Je 
puis  me  faire  comprendre  d'eux,  je  parle  le  bre- 
ton. S'il  arrivait  un  malheur,  pas  un  seul  d'entre 
vous,  ne  serait  épargné  ;  vous  seriez  fusillés,  car 
vous  ne  pourriez  pas  leur  donner  d'explica- 
tions. > 

M.  le  Président.  —  Ces  détails  sont  inté- 
ressants, mais  ils  sont  plutôt  do  la  compétence 
de  la  Commission  du  4  septembre.  Je  ne  pour- 
suis pas  rinterrogatoire  sur  ce  point. 

M.  Delpit.  — M.  de  Ploeuc  établit  la  filiation 
de  l'insurrection  du  18  mars,  avec  les  journées 
des  31  octobre  et  22  janvier.  C'est  là  le  fond  de 
sa  déposition,  et  ^  c'est  aussi  la  |question  que 
nous  avons  à  étudier  pour  arriver  aux  causes 
du  18  mars. 

M.  le  marquis  de  plœuc.  —  Parfaite- 
ment. 

M.  le  Président.  —  Tout  est  dans  tout.  Le 
18  mars  est  dans  le  22  janvier,  le  22  janvier 
dans  le  31  octobre,  et  le  31  octobre  dans  le  4 
septembre. 

M.  de  Plœuc.  —  Je  suis  cité  comme 
témoin  devant  le  3°  conseil  de  guerre  qui 
siège  en  ce  moment  à  Versailles.  Une  parole 
un  peu  vive  ayant  été  dite  par  le  capitaine  ins- 
tructeur à  l'accusé,  pour  lequel  je  suis  appelé 
en  témoignage,  celui-ci  s'inclinant  avec  une  hu- 
milité qui  n'était  qu'apparente,  répondit  :  — 
«  Oh  !  M.  le  capitaine  instructeur,  vous  pouvez 
me  tenir  ce  langage;  je  ne  suis  qu'un  in- 
surgé! Si  nos  troupes  avaient  été  victorieuses, 
aujourd'hui  je  serais  ministre  !  »  Tout  est  dans 
cette  parole. 
M.  le  Président.  —  11  est  dans  le  vrai. 
M.  de  Plœuc,  votre  déposition  est  fort  intéres- 
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santé;  seulement,  je  reviens  au  point  de  départ. 
Nous  sommes  ici  pour  rechercher  les  causes  de 
l'insurrection  du  18  mars  ;  nous  nous  occupons  de 
l'Internationale  et  des  sociétés  politiques.  Vous 
nous  avez  parlé  d'une  conversation  que  vous  aviez 
eue  avec  un  membre  de  la  Ck>mniune.  Je  vous 
avais  prié  de  préciser  la  déclaration  relativement 
à  rinternationale.  Vous  nous  avez  dit,   qa*à  l'o- 
rigine ,  c'était   une  société   d'études  ;    qu  en- 
suite, elle  était  devenue  mutuelliste,   société 
de  solidarité,  de  secours  mutuels  ;    c'est  encore 
vrai  ;  puis  vous  l'avez  divisée}  en  mutuellistcs 
I  et  en  communistes  ;  'vous  avez  dit  que  les  com- 
munistes s'étaient  emparés  peu    à    peu  à'nne 
part  d'influence  considérable.  Enfin,  vous  ava 
ajouté  qu'à  partir  de  ce  moment,  le  parti  violent, 
les  montagnards i  étaient  entrés  en  lutte  avec 
les  girondim.  Savez-vous  quels  hommes,   quels 
intermédiaires    représentaient    ces    différenU 
partis  ? 

L'Internationale n'est-elle  pasdevenue  entiè- 
rement politique;  elle  a  eu  des  relations  suivies 
avec  le  parti  jacobin.  Ce  dernier  parti  s'est  aperça 
que  l'Internationale  avait  une  organisation  puis- 
sante, un  grand  nombre  d'adhérents,  et  qu'il 
trouverait  là  une  force  capable  de  le  servir. 
C'est  alors  que  le  parti  jacobin  8*est  allié  à  rin- 
ternationale; quand  ?  comment?  En  avez-voiu 
su  quelque  chose  ? 

M.  de  Plœuc— C'est  en  Suisse  et  en  Bel- 
gique, lors  des  congrès,  que  ralliance  se  serait 
faite.  Je  n'en  sais  pas  davantage. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  eu,  en  Belgique, 
àLiége,  un  congrès  oùl'élément  étrangera  voté 
l'abolition.  N'est-ce  pas  à  propos  de  ce  congrès 
de  la  prospérité  qu'on  vous  aurait  dit  que  Tin-  ' 
temationale  s'était  alliée  au  parti  jacobin? 

M.  de  Plœuc.  —  C'est  en  Suisse  ou  en 
Belgique,  je  ne  saurais  préciser  ,  lors  des 
premières  réunions.  Ce  n'était  d'abord  qu*uno 
société  d'études  sociales;  mais  elle  a  dérivé 
et  a  marché  sur  le  terrain  du  jacobinisme. 
Je  n'en  sais  pas  plus. 

>  M.  le  Président.  —  11  est  ét^li  que  dans 
les  congrès  de  Genève  et  de  Lausanne,  à  côté 
des  détestables  doctrines  communistes  préchées 
par  les  ouvriers  allemands,  des  doctrines  mu- 
tuellistcs avaient  été  soutenues  par  l'élément 
français  ;  cela  est  certain.  Les  journaux  ont  ren- 
du compte  do  ce  qui  s*était  passé  dans  ces  diffé- 
rents congrès. 

M.  de  Plœuc.  —  Vous  voulez  établir  le 
moment  précis  de  Taction  de  Télénotent  fran- 
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çais.  Je  n*ai  pas  de  souvenirs  assez  exacts  à 

ce  sujet;  mais  il  y  a  un  homme  qui  sait  très- 
bien  ces  ckoses-là,  c'est  M.  Fribourg,  et  s'il  ne 

vous  Ta  pas  dit,  c'est  qu'il  ne  l'a  pas  voulu. 
Un  membre.  —  M.  Fribourg  et  M.  Tolain 

ont  étj$  entendus  et  nous  ont  dit  que  malgré  leur 

résistance  dans  les  congrèl^,  la  politique  a  fait 

invasion  dans  la  société  Internationale. 

M.  de  Richemont.  —  A  Genève,  il  y  avait 
des  envoyés  qui  faisaient  partie  de  l'élément 
violent,  Protêt  entr'autres.  J'y  étais,  et  c'est 
en  ma  présence  que  MM.  Fribourg,  Tolain  et 
autres  ont  franchi  l'estrade  qui  les  séparaient 
du  public  et  ont  empêché  qu'on  mît  dehors,  à 
coups  de  pied,  à  coups  de  poing  ou  autrement, 
les  individus  qui  s'étaient  présentés  pour  pren- 
dre la  parole. 

Il  a  été  question  alors  d'une  alliance  des  bour- 
geois avec  les  éléments  moins  violents.  Au  con- 

.grès  qu'avait  préparé  M.  Bar  ni  et  quia  été  pré- 
sidé par  Qaribaldi,  une  demande  d'union  a  été 


geois  s'occuperaient  des  questions  sociales. 
Quant  à  l'élément  jacobin  pur,  il  n'est  entré 
dans  l'Internationale  qu'après  le  siège  de  Pa- 
ris. 

M.  le  Président.  —  J'ai  pris  note  de  ce 
que  M.  Tolain  a  dit  dans  sa  déposition*;  voici  ce 
que  j'ai  relevé  :  «  A  Genève,  les  blanquistes 
envoyaient  contre  nous  des  délégués.  Il  y  avait 
Protêt,  Calabasse,  Tridon,  etc.  Nous  avons  re- 
fusé de  les  entendre;  la  scission  a  eu  lieu.  Il  y  a 
eu  là  presque  des  scènes  de  violence.  Fribourg 
et  moi,  nous  nous  sommes  opposés  à  leur  admis- 
sion. La  preuve  publique  de  ces  dissentiments  a 
été  donnée  ailleurs,  dans  le  procès  de  la  Renais- 
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sance.  La  déposition  de  Tridon  est  très-nette, 
il  a  dit  :  «Du  moment  où  il  s'agissaitdu  coopératif, 
je  n'ai  plus  voulu  m'en  mêler;  j'ai  compris  que 
c'était  une  sottise.  y> 

Vous  comprenez,  Monsieur,  notre  but.  Nous 
recherchons  l'action  des  diverses  sociétés  qui 
ont  toutes  coopéré  au  mouvement  du  18  mars  ; 
sociétés  révolutionnaires;  sociétés  internationa- 
les. Elles  se  sont  fondues  en  une  seule  ;  elles  se 
'Sont  groupées,  d'abord  à  l'époque  de  l'enterre- 
ment de  Victor  Noir  ;  puis,  dans  les  rassemble- 
ments qui  ont  eu  lieu  autour  du  palais  du  Corps 
législatif;  puis,  après  nos  désastres,  elles  se  sont 
retrouvées  ensemble,  attaquant  le  gouverne- 
ment plus  tard,  elles  ont  attaqué,  dans  les 
journées  du  31  octobre  et  du  22  janvier,  le 
gouvernement  du  4  septembre;  enfin,  elles 
ont  fait  l'insurrection  du  18  mars.  Tout 
cela  émane  de  la  même  pensée,  de  la  même  in- 
fluence ;  ce  sont  les  mêmes  chefs.  —  Il  en 
résulterait  que  l'alliance  des  jacobins   et  des 


signée;  mais  c'était  àla  condition  que  les  bour-    internationaux,  une  fois  conclue,  a  donné  aux 


premiers,  les  jacobins,  la  force  ;  aux  seconds,les 
internationaux,  des  chefs  habiles,  entrepre- 
nants, ayant  une  ancienne  influence  sur  les 
ouvriers  de  Paris. 

M.  de  Plœuc.  —  Je  sais  cela,  moBsieur 
le  Président;  mais  je  prie  la  commission  de 
ne  pas  perdre  de  vue  le  mot  que  j'ai  rap- 
porté :  «  Si  nous  avions  réussi,  je  serais  minis- 
tre I  n  C'est  la  raison  de  l'alliance  de  tous  les  ré- 
volutionnaires. 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  remercions. 
Monsieur,  des  renseignements  que  vous  avez 
bien  voulu  nous  donner. 

(Séance  du  9  août  1871). 


18  MARS. 
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M.  LE  VICE-AMIRAL  POTHUAU 


M.  te  7rôcd4en1ï.  —  M,  rawi^^li  vpudriex- 

vous  nous  dire  c^  qqe  vqqfi  B(\yez  mr  les  événe- 
ments du  18  mars?  Vous  ^ye^  assisté  ^u  ^iége 
de  Pafis.Yoqs  avez  com^ianclé  plupieur?  fort^  et 
division;  vo^^s  aves  vu  naitre  V^l^surrectipn; 
upe  vous  ave^  été  envoyé  à  Paris,  pendant  que 
TÂssemUée  était  ik  Bordeaux,  pour  fortifieir 
Taction  du  Gouyernep)eut;  vous  f^ve^  assisté 

aux  délibérations  du  çoppeil  des  ministres,  et 
vous  êtes  entré  un  des  premiers  à  Paris  avec 
nos  troupes  Ip  23  mai. 

M.  le  yice-Amlrf4  ÇoUmU'U.  —  Oui,  je 
suis  entré  une  heure  et  çleiniie  environ,  après  les 
troupes.  M.  le  général  YiuQjr  avait  été  prévenu 
par  unedépécbedeM,  1q  commandant  Trêves;  H 
m*envoja  la  dépêche;  ma  voiture  était  attelée, 
j*emmenai  le  général  et  nous  eutr&mes,  comme, 
je  vous  le  disais,  uue  heure  et  demie  après  les 
troupes.  Je  restai  deux  l^eures  environ  à  )a 
porte  dite  du  Point  (iu  Jour  et  je  revins  la 
nuit,  vers  les  dix  heures,  à  Versailles. 

M.  le  Président,  —  Quelles  sont,  à  votre 
avis,  les  causes  de  Tinsurrection  ? 

M.  le  Vice- Amiral.  —  Voulez-vous  que  je 
prenne  la  question  à  partir  du  moment  où  j'ai 
été  envoyé  de  Bordeaux  à  Paris  ? 

M.  le  .Président.  —   Nous  désirons   que 
vous  la  preniez  au  moment  où  vous  exerciez  un 
.  commandement  pendant  le  siège. 

m.  le  Vice-Amiral.  —  Pendant  le  siège,  le 
moral  de  la  population  de  Paris  était,  en  général, 
très-hon,  sauf  parmi  quelques  hataillons  appar- 
tenant àdes  quartiers  tels  que  ceuxdeBelleville 
et  do  Montmartre.  Dans  les  autres  hataillons,  il 
y  avait  oin  hon  encadrement  et  on  peut  dire,  en 
somme,  que  Tesprit  de  la  garde  nationale  était 
satisfaisant.  Je  crois  que,  si  elle  avait  été  hien 


conduite,  dirigée  avec  énergie  et  ayea  espritde 
suite,  elle  aurait  pu  donner  de  hoas  risultaia  ;  à 
quelques  exception»  près,  j'ai  été  content  des 
hataillons  que  je  commandais.  Uuelques-fUna,  il 
est  vrai»  n'étaient  pas  à  Tabri  de  tout  reproche, 
vnais  je  les  ai  ramenés  assez  vite  au  aeirtiment 
du  devoir.  Presque  tous  les  hataillons  qui  sont 
venus  à  Vitry  étaient  daps  d'exoellentea   condi- 
tions; je  suis  convaincu  qu'ils  se  seraient  parfai- 
tement conduits.  Je  ne  veux  pas  dire  pour  cela 
que  la  première  fois  qu'ils  se  sont  trpuvéa  tu 
feu,  il  n'y  ait  pas  eu  un  peu  d'hésitation  de 
leur  part;  mais  s'ils  hésitaient  un  jour,  iU 
le  faisaient  moins    le  lead^main,    et    enfiu^ 
somme  toute,  ils  étaient  résolus  4  faire  leur  de- 
voir. J'ai  pu,  d'ailleurs,  m'en  assurer,  dans  les 
quelques  actions  oùje  les  ai  engagés  avec  Tan- 
nemi'  Ce  qui  )e  prouve  [encpre  davantage,  c'est 
la  manière  dont  ils  se  sont  qonduita  pendant 
l'insurrection  de  Paris;  et,    capendant,   à    ce 
moment-là,  Ils  n'avaient  pas  un   encadrement 
aussi  solide  que  pendant  le  siège.  Je  crois  donc 
que  la  garde  nationale  hien  dirigée,  devait  don- 
ner de  hons  résijltats.  A-t-elle  regretté  de  ne 
pas  avoir  pris  une  part  plus  active  aux  combats 
contre  Tassiégeant?  Je  serais  porté  à  le  croire;* 
et  je  pense  qu'à  la  reddition  de  Paris,   quand 
elle  s  est  trouvée  livrée  à  elle-même,  elle  a  été 
exploitée  par  des  meneurs  qui  l'ont  fait  dé- 
voyer du  sentiment  du  devoir.  Les  hôns  élé- 
ments qui  la  composaient  étant  partis  pour  la 
plupart,  elle  s'est  reconstituée  avec  des  chefs, 
autres  que  ceux  que  le  Gouvernement  lui  avait 
donnés. 

M.  le  Président.  —   Qu'elle    s'était  don- 
nés. 
M.   le  Vice-AmlraL  —  Après  la  reddi- 
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tion,  elle  nvait  encore  boq  oomroaRdant  en  cbef, 
son  état-majnr  nommés  par  le  GûUTernemcDt. 

M.  le  Présideat.  —  Ils  ont  donné  leur  dé- 
mieBioQ  aprài  1  armistics. 

M.  le  Vloâ- Amiral, — Pardon,  ils  sont  restëH 
on  foDotioDs  jusqu'au  dernier  moment,  sauf  le 
général  Clément  Tliomas. 

M.  le  Président.  —  Le  général  Olément 
Thomas,  le  colonel  Montaigu  ont  donné  leur 
démission. 

H.  le  Vice-Amiral.  —  C'atX  vrai,  le  gi^nii- 
pal  Clément  Tliomaii  a  été  remplacé  par  le 
général  d'Âurelle  de  Paladines. 

Tout  la  monde  avait  quiité  Paris;  il  n'était 
resté  que  ceux  qui  élaieiit  forcément  attachés 
au  service  de  la  garde  nationale.  Ce  service, 
pour  un  grand  nombre  d'entre  ou\,  ontrainttit 
une  certaine  rémunération:  1  fr. 50  centimes,  jo 
orois  et  quelques  avantages  pour  leur  famille. 
Voilàqtiel  était  le  revenantbon  de  lagarde  na- 
tionale pour  la  plupart  de  ceux  qui  restaient  A 
Paris;  cette  allocation  leur  avait  été  donnée 
pendant  le  siège.  Les  gardes  nationaux  avalent 
pria  des  habitudes  de  paresse,  ils  s'étaient  habi- 
tués &  toucher  cette  somme, et  iU  se  sont  faits  â 
l'idée  do  la  conserver  le  plus  longtemps  possi- 
bla. 

Evidemment  ce  qu'il  y  avait  ds  mieux  ft 
faire  c'était  de  désarmer  la  garde  nationale, 
après  la  reddition  de  Paris;  ce  fut  donc  une 
grosse  faute  que  do  ne  pas  en  exiger  le  désar- 
ment. Si  on  l'avait  opéré  alors,  tout  était  dit,  il 
y  aurait  peut  dire  ou,  plus  tard,  quelque  tenta- 
tive de  mouvement,  mais  que  peuvent  faire  des 
gens  sans  armes  T  Pas  grand  chose.  Au  con- 
traire,on  alaissé  armés  un  grand  nombre  d'Iiom- 
mes,  qui  avaient  pris  des  habitudes  de  paresse 
et  qui  voulaient  conserver  leurs  armes  et  leur 
solde  de  1  fr.  50  cent.  C'était  U  uns  armée 
toute  prête,  toute  organisée.  Je  suppose  que 
V l7iternaiionale  a.  àù  être  pour  quelque  chose 
dans  cette  organisation  qui  s'est  trouvée  à  la 
disposition  des  meneurs  ambitieux  et  pervers 
que  nous  savons,  les  Delescluze  et  autres. 

M.  le  Président.  —  Pensez-vous  qu'il  e6t 
été  possible  de  désarmer  la  garde  nationale 
8M8  le  concours  des  Prussiens  ? 

M.  le  Vlce-Amlral.  —  Oui,  avec  des  pré- 
cautions. Il  est  certain  que  l'esprit  de  la  popu- 
lation était  trûs- mon  té  ji  ce  moment;  il  eût  fallu 
y  mettre  beaucoup  de  prudence  et  d'adresse; 
on  aurait  pu  désarmer  la  garde  nationale  avant 
la  troupe;  il  fallait  eurtout  la  désarmer   avant 


lagarde  mobile.  Il  régnait  un  oerlaln  antago- 
nisme entre  la  garde  nationale  de  Paris  et  la 
garde  mobile.  Quand  nous  étions  en  présence 
de  l'ennemi,  je  me  suis  efforcé  de  le  faire  dispa- 
raître ;  j'y  ai  réussi.  Je  crois  que  si  on  avait 
voulu  désarmer  la  garde  nationale,  on  y  serait 
arrivé  en  faisant  venir  les  bataillons  les  unH 
après  les  autres,  et,  au  besoin,  en  faisant  intep- 
vonir  In  force  armée.  Ace  moment,  la  garde 
nationale  avait  beaucoup  d'éléments  d  ordre 
qui,  une  fois  que  la  place  a  ét^  rendue,  ont,  en 
grande  partie,  quitté  Paris  ;  ces  éléments  ne 
devaientpa»  faire  de  difficulté  pour  la  désarme- 
laent.  et  auraient  étéunexemple  entraînant  pour 
les  antres.  Enfin,  je  crois  qu'avec  de  la  pruden- 
ce, do  la  vigueur,  de  la  fermeté,  on  aurait  réus&t. 

M.  le  Président. —  Oui,  mais  avant  le  désar- 
mement des  troupes  et  de  la  garde  mobile. 

Est-ce  que  vous  évaluez,  comme  M.  de  Mon- 
taigu, à  140,000  le  nombre  de  ceux  qui  ont 
qnitté  Paria  î 

M.  le  vice-Amiral.  —  Je  ne  saurais  vous 
dire  le  chitTre.  mais  je  crois  que  tous  ceux  qui 
ont  pu  quitter  Parie,  l'ont  fait.  On  venait  d'étra 
enfermé  si  longtemps!  on  avait  à.  revoir  \t 
famille,  à  soigner  ses  intérêts  ;  il  no  convient 
pas  d'en  faire  un  reproche  trop  grand  à  ceux  qui 
sont  partis.  Il  n'est  plus  guère  resté  que  ceux 
qui  ne  pouvaient  pas  faire  autrement  ;  ils  rece- 
vaient una  séide,  ils  avaient  pris  l'habitude  de 
jouer  au  soldat,  ils  tenaient  &  leurs  armes;  ces 
habitudes  ne  se  perdent  pas  en  un  jour.  Ils  sa 
f  ont  ainsi  trouvésorganiséset  &  la  disposition  des 
gens  qui  ont  voulu  les  mener,  tels  que  les  Pyat. 
les  DelesctuEc.qui  s'étaient  fort  ménagés  pen- 
dant le  siège,  pour  en  arriver  &  leurs  Uni. 

Dans  les  bataillons  qui  étaient  «ous  mes  or- 
dres, un  ou  deux,  ont  paru  vouloir  mécon- 
naître la  voix  de  leurs  chefs  ;  je  les  ai  fait 
rudement  menés,  les  menaçantde  les  renvoyer 
à  Paris  au  pas  gymnastique;  on  est  venu  mo  • 
supplier  de  ne  pas  le  faire,  j'y  ai  consenti  à  la 
condition  qu'on  me  livrerait  les  plus  coupables, 
ce  qui  a  eu  lieu  ;  je  les  ai  fait  mettre  en  prison 
pour  un  mois  ou  deux  ;  après  cet  exemple  de 
sévérité,  tout  est  rentré  dan»  l'ordre  ;  mes  ba- 
taillons se  sont  montrés  dociles. 

M.  le  Président.  —  Mais  pas  bien  solides. 

M.  le  Vice-Amiral.  —  Non ,  il  fout  reeon- 
naiti;t'  que  s'il  y  avait  de  mauvais  éléments  dans 
ces  bataillons,  l'encadrement  était  bon. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  parle  pas  de  la 
garde  nationale  en  général;  Je  parle  detj  batail- 
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Ions  de  Belleville  qui  étaient,  je  crois,  sous 
votre  commandement. 

M.  le  Vice-Amiral.  —  Je  n'ai  eu  qu'un  ou 
deux  de  ces  bataillons.  Les  hommes  qui  en  fai- 
saient partie,  avaient  pris  de  mauvaises  habitu- 
des à  Paris  ;  ils  criaient,  ils  chantaient  :  quand 
ils  arrivaient  pour  faire  le  service  à  la  tranchée, 
un  certain  nombre  d'entr'eux  étaient  gris;  j'évi- 
tais de  les  mettre  aux  avant-postes  ce  jour-là  ; 
je  ne  les  y  envoyais  que  le  lendemain,  quand 
ils  avaient  eu  le  temps  de  cuver  leur  vin. 
Il  faut  toujours  s'arranger  de  manière  à 
utiliser  les  éléments  qu'on  aen^tre  les  mains.  — 
Si  je  les  avais  mis  aux  tranchées  le  premier 
jour,  ils  auraient  fait  un  mauvais  service  ;  le 
lendemain,  ils  allaient  déjà  mieux  et,  menés 
énergiquement  par  des  gens  sachant  les  con- 
duire, on  en  tirait  un  bon  parti.  Vous  ne  pouvez 
pas  espérer  que  la  garde  nationale  soit  solide 
à  priori  \  encore  une  fois,  qaand  elle  est  bien 
commandée,  et  le  premier  moment  d'hésitation 
passi,  elle  peut  rendre  de  vrais  services,  sur- 
tout si  on  l'exerce,  si  elle  est  tenue  avec  une 
grande  sévérité  et  si  elle  est  bien  encadrée. 

^'ai  toujours  cru  que  si  les  attaques  contre 
les  Prussiens  n'avaient  pas  été  plus  souvent  re- 
nouvelées, cen'étaitpasparcequele  généralTro- 
chu  se  défiaitabsolument  delà  garde  nationale, 
mais  parce  qu'il  croyait  que  ces  attaques  ne  pou- 
vaientaboutirà  aucun  résultat  définitif;  c'estdonc 
à  un  sentiment  d'humanité  que  j 'ai  attribué  la  con- 
duite du  général  pour  lequel  on  me  paraît  avoir 
aujourd'hui unerigueur  d'appréciation  excessive 
que  je  ne  partage  pas. .  Il  pensait  sans  doute 
qu'en  faisant  donner  plus  souvent  la  garde  natio- 
nale, nous  pourrions  infliger,  il  est  vrai,  des  per- 
tes sérieuses  à  l'ennemi,  mais  que  nous  en  au- 
rions éprouvé  nous-mêmes  de  considérables,  et 
cela  sans  aboutir  à  aucun  résultat  décisif,  aussi 
longtemps  que  nos  armées  de  province  seraient 
.dans  l'impossibilité  de  s'avancer  vers  nous  pour 
nous  donner  la  main. 

M.  le  Président.  —  Croyez-vous  qu'il  était 
absolument  impossible  de  percer  les  lignes  prus- 
siennes ? 

M.  le  Vice-Amiral. — Voici,  je  crois,  ce  qu'on 
aurait  pu  faire.  Il  est  facile,  du  reste,  d'apprécier 
les  choses  après  coup,  sur  le  moment  on  est  moins 
clairvoyant.  Je  vous  dis  cela  parce  que  j  y  ai 
beaucoup  réfléchi  depuis.  Je  crois  que  si  nous 
avions  fait  une  série  d  attaques  répétées,  nous 
aurions  certainement  perdu  du  monde,  mais 
nous  en  aurions  fait  perdre  une  si  grande  quan- 


tité à  l'ennemi,  que  cela  l'aurait  peut-être 
ébranlé  dans  ses  positions  autour  de  Parâ, 
et  si  après  l'avoir  inquiété  sur  un  point,  on 
fût  revenu  le  lendemain  au  même  endroit, 
avec  les  forces  imposantes  dont  noas  dis- 
posions, on  aurait  pulelassertellement  qu'il  eût 
peut-être  abandonné  la  partie.  Cependant  il  ne 
faut  pas  se  dissimuler  que  l'ennemi  avait  tontes 
facilités  pour  remplacer  ses  pertes. 

Qaant  à  percer  les  lignes  prussiennes  pour  s'en 
aller  à  Taventure,  ce  n'eût  été  praticable  que  si 
nous  avions  eu,  de  l'autre  côté,  une  armée  victo- 
rieuse faisant  reculer  l'ennemidevant  elle.  Notre 
rôle  devait  donc  se  borner  à  harceler  l'ennenii, 
à  lui  faire  perdre  le  plus  de  monde  possible,  à 
essayer  de  le  décourager.Toute  la  question  était 
là.  L'ennemi  se  serait-il  lassé?  J'ai  peine  à  croire 
qu'il  eût  abandonné  le  siège.  Un  grand  nombre 
de  sorties  aurait  jeté  un  plus  grand  éclat  sur  la 
défense,  bien  qu'après  la  manière  dont   Paris 
s'est  défendu,  on  puisse  dire  hardiment  qu'il  a 
conquis  une  page  mémorable  dans  cette  triste 
guerre.  Il  faut  reconnaître  qu'au  début   per- 
sonne ne  croyait  à  la  résistance  de  Paris,  pas 
même  les  Parisiens  ;  c'est  grâce  aux  personnes 
énergiques,  qui  ont  soutenu  que  les  forts  pou-* 
valent  être  armés  rapidement,  que  peu  à  peu  la 
confiance  est  revenue  et  qu'il  a  été  possible  do 
présenter  àl'ennemi  un  front  très-redoutable  le 
quel,  en  définitive  n'a  pas  été  entamé.  En  som-^ 
me,  cette  ville' qui, disait-on, devait  se  rendre  au 
bout  de  quinze  jours,  a  tenu  pendant  cinq  mois, 
tant  qu'elle  a  eu  des  vivres.  L'ennemi  a  bien  pu 
nous  reprendre  certaines  positions  que  nous  lui 
avions  enlevées,  mais  il  est  à  remarquer  qu'il  ne 
nous  a  enlevé  aucune  des  positions  de  nos  lignes 
de  défense. 

Il  eût  été  à  désirer  que  les  mobiles  eussent 
été  organisés  d'une  autre  manière.  D'abord  on 
les  a  gardés  trop  longtemps  à  Paris  ;  il  fallait 
les  confier  aux  généraux  de  division  qui  avaient 
des.  commandements  en  dehors  de  l'enceinte, 
rendre  ceux-ci  responsables  de  leur  tenue  et  de 
leur  instruction  militaire,  affecter  à  chacune 
des  divisions  un  certain  nombre  de  bataillons, 
toujours  les  mêmes,  et  non  pour  les  faire  aller 
tantôt  à  droite,  tantêt  à  gauche,  et  de  les  obliger 
ensuite  à  rentrer  dans  Paris. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  tiré  un  parti  suffisant 
des  moyens  qu'on  avait  entre  les  mains  ;  mais 
telle  qtr elle  est,  la  défense  de  Paris  n'en  de- 
meure pas  moins  un  fait  des  plus  honorables. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  exprimé 
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dans  un  conseil  de  guerre  l'opinion  que  tous 
venez  d'espoaer  devant  nous, tous  avez  dit  qu'on 
mais  ne  [louvait  pas  percer  les  lignes  prus- 
siennes, qu'on  pouvait  fatiguer  l'ennemi  par  des 
attaques  répétées.  Cette  opinion  est  mentionnée 
dansleprocèsverbal  de  laséancedu  31  décembre. 

M.  le  Vice- Amiral. — OniJeTaidéveloppiie 
devant  le  conseil  de  guerre. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  été  tons 
unanimement  de  catte  opinion,  à  l'esce'p- 
tion  du  général  Clément  Thomas,  qui  a 
soutenu  qu'il  fallait  tenter  de  percer  les  lignes 
prussiennes. 

M.  le  Vice- Amiral. — C'était  un  bomme  très- 
énergique. 

M.  le  Président.  —  Certainement,  mais  ce 
n'était  pas  un  homme  du  métier.  Les  forces  de 
Paris  étaient  diminuées  par  la  famine  et  par  le 
feu,  tandis  que  les  forces  de  l'ennemi  s'étaient 
augmentées. On  nous  adit, qu'après  Champigny, 
les  Allemands  avaient  fait  venir  150.000  hom- 
mes, do  plus  en  France,  dont  une  partie  a  ren- 
forcé l'armée  du  prince  Frédéric-Charles,  et  une 
autre  ett  venue  autour  de  Paris. 

M.  le  Vice-Amiral. —  Je  crois  qu'une  fois 
devant  Paria,  iijallaitderhonneur  militaire  des 
Prussiens  de  ne  pas  lever  le  siège.  Je  le  répète, 
des  attaques  multipliées  auraient  jeté  plus  d'é- 
clat sur  la  défense,  noua  aurions  fait  éprouver 
à  l'ennemi  des  pertes  sensibles.  Maïs  il  était  en 
mesure  de  les  réparer,  si  l'on  tient  compte  de 
ce  point  d'honneur  qui  l'obligeait  &  ne  pas 
abandonner  ses  positipns  devant  Paris;  cola  ex- 
pliquerait asBO?:  la  manière  d'agir  du  général 
Trocbu,  pçur  lequel,  selon  moi,  on  se  montra 
trop  Eévère  aujourd'hui.  C'est  mon  appréciation 
personnelle  qno  je  vous  donne. 

M.  le  Président.  —  Militairement  t 

M.  le  Vice-AmiraL — Je  veux  direque  c'est 
une  appréciation  de  lapenséedu  général  et  non 
mon  opinion,  sur  les  faits  militaires  que  i'ai 
énoncée  plus  haut. 

M.  le  Président. —  Hportait  le  deuil  du 
iiége,  avant  qu'il  ne  fût  commencé,  selon  l'ex- 
pression de  M.  Picard. 

M.  le  Vice- Amiral. — Toutes  lesfoisquele  gé- 
néral TrochuaparuBUr  un  champde  bataille,  ou 
dans  un  endroit  oâ  il  j  avait  un  dangevèaffron- 
ter,  il  jr  a  toujours  fait  la  plus  honorable  fi- 
gure. 

M.  le  Président.  —  Cela  n'est  ni  contes- 
table, ni  contesté. 

M.  le  Vice-Amiral. — Si  legônéralTrochu, 


n'apas  fait  plus  do  sorties,  il  m'a  paru,  jele  ré- 
pète,qu'il  obéissait  à  un  sentiment  d'humanité, 
il  avait  la  conviction  qu'il  n'en  résulterait  rien 
de  décisif. 

M.  de  RainnevUle.  —  Alors,  il  fallait  né- 
gocier, 

M.  le  Président.  —  Voudriez-vons  nous 
dire  quel  était  l'état  de  Paris  quand  vous  y 
avez  été  envoyé  de  Bordeaux? 

Mi  le  Vice-amiral. —  Quand  je  sub  arrivé  ù. 
Parisjen'yaitrouvéqu'uue  garnison  insuffisante. 
Vous  vous  rappelez  qu'après  la  reddition  delà 
place,  nous  ne  devions  conserver  qu'une  gar- 
nison de  15,000  hommes;  nous  avions,  en  outre, 
2  ou  3  mille  hommes  de  gardiens  de  Paris,  cela 
faisait,  en  tout,  18,000  hommes,  environ.  Les 
gardes-mobiles  ayant  été  désarmés,  on  les  avait 
renvoyés  dans  leurs  départements;  la  police 
n'était  pas  organisée,  l'esprit  public  était  monté. 
Pendant  que  nous  étions  à  Bordeaux,  les  Prus- 
siens avaient  fait  cette  tentative,  que  vous  con- 
naissez, d'entrer  à  Paris, 

Après  y  avoir  séjourné  pendant  vingt-quatra 
heures,  ils  en  étaient  repartis. 

On  avait  autorisé,  vous  le  savez  la  garde  na- 
tionale, à  conserver,  ses  fusils;  elle  était,  en 
outre,  je  ne  sais  comment,  en  posEcssioa  d'une 
grande  partie  des  canons  qui  se  trouvaient  dans 
Paris. 

Après  les  préliminaires  de  paix,  nous  avons 
obtenu  le  droit  d'avoir  40,000  hommes  do  gar- 
nison et,  peu  è.  peu,  afin  d'atteindre  ce  chiffre, 
on  a  fait  venir  à  Paris,  les  troupes  qu'on  suppo- 
sait les  meilleures, 

La  garde  nationale  était  en  possession  (nous 
t'avons  dit),  des  canons,  et  elle  avait  armé  les 
hauteurs  de  Montmartre  et  de  BelJeville.  Dans 
tous  ces  quartiers,y  compris  celui  de  la  Bastille, 
la  police  se  faisait  fort  mal,  il  y  avait  eu  des  sé- 
vices commis  contre  les  gardiens  de  la  paix. 
L'un  d'eux  avait  été  jeté  dans  la  Seine.  Dans 
certains  endroits ,  il  y  avait  des  ferments 
d'insurrection,  et,  je  puis  dire  que,  quand  je 
suis  arrivé  à  Paris,  elle  existait  déjù  à  l'état 
latent.  » 

M.  le  Président.  —  A  quelle  date?     • 

M.  le  Vice- Amiral. —  Je  suis  arrivé  à  Paris 
dans  les  premiers  jours  de  mars,  il  y  avait  déjà 
certains  quartiersqui étaient,  en  quolquesorte, 
inaccessibles,  tels  que  Montmartre,  fielleville  et 
la  Bastille. 

Nous  avons  cherché  &  sortir  de  cette  situa- 
tion. A  cet  effet  nous  noua  rdunissions  loua  lea 
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jours,  chez  M.  Joies  Favre,  ministre  des  Af- 
faires étrangères.  Là  se  trouvaient  le  Préfet  de 
la  Seine  (M.  Jules  Ferry)  et  M.  Choppin,  qui 
faisait  fonction  de  préfet  de  police.  Ils  étaient 
animés  d*un  fort  bon  esprit;  mais  ils  étaient 
d*avis  qu*il  était  impossible  de  faire  quelque 
chose  d'efficace,  faute  de  force  publique  suffi- 
sante: les  troupes  n'arrivaient,  en  efTet,  que 
lentement;  c'est  ce  qui  paralysait  nos  résolu- 
tions. Nous  savions  qu'il  s'était  formé  une  asso- 
ciation secrète,  qui  tenait  des  réunions  la  nuit. 
Lorsqu*il  était  question  d'en  arrêter  les  mem- 
bres, le  préfet  de  police  répondait  :  «  Je  suis 
»  tout  disposé  à  tenter  ce  coup  de  main,  mais, 
ft  s'il  en  résultait,  comme  cela  est  possible,  un 
"mouvement  insurrectionnel  prononcé,  les 
*>  moyens  suffisants,  pour  le  réprimer,  me  man^ 
*>  qucraient.  » 

C*e6t  ainsi  que  nous  étions  contraints  d'ajour- 
ner toute  disposition  énergique. 

Le  général  d'Àurelle  de  Pàladines  réunissait, 
journellement,  autour  de  lui,  les  anciens  offi- 
ciers de  la  garde  nationale  ;  mais  beaucoup  d'en- 
tre eux  n^avaient  plus  d'influence,  le  comité  in- 
surrectionnel leur  ayant  substitué  d'auires  offi- 
ciers. 

Lé  général  les  engageait,  néanmoins,  à  se 
tenir  prêts  au  premier  signal. 

Yoilà  quelle  était  la  situation  de  la  garde  na- 
tionale, elle  était  donc  prévenue  que,  d'un  mo- 
ment à  l'autre,  elle  serait  appelée  à  combattre 
l'insurrection  qui  devenait  imminente. 

.  De  son  côté,  le  général  Vinoy,  organisait  les 
troupes  avec  beaucoup  de  soin,  et  montrait  en 
toute  occasion  y  un  grand  sang-froid. 

Nous  entr&mes,  aussi,  en  pourparlers  avec 
les  maires  de  Paris,  afin  de  ne  négliger  aucun 
moyen  de  conciliation.  Parmi  eux,  il  s'en  trouva 
qui  se  portèrent  garants  de  la  restitution  des 
canons;  ils  nous  firent, à  cet  égard,  des  pro-^ 
messes  ;  mais  au  moment  où  elles  étaient  sur  le 
point  de  se  réaliser,  la  population  intervenait 
en  foule  et  les  attelages  étaient  obligés  de  s'en 
retourner  avide.  Nous  avons  fini  par  reconnaître 
que  c'étaientde  vaines  promesses,  sur  lesquelles 
nous  n'avions  plus  à  compter. 

Nous  igournions  néanmoins  le  moment  de  l'ac- 
tion, parceque  nous  ne  pouvions  faire  autrement. 
L'opinion  publique,  cependant,  devenait  de  plus 
en  plus  ahxietise  et  impatiente  ;  on  se  deman- 
dait partout,  ôi,  à  force  d^attendre,  on  ne  finirait 
pas  par  être  impuissant  contre  Tinsurrection  ; 
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remment.  Ce  n'est  que  quand  nous  ayons  eu  des 
troupes  suffisantes,  que  nous  avons  essayé,  non 
pas  de  désarmer  la  garde  nationale,  mais  d'en- 
lever les  canons.  On  a  pris  alors  des  dispositions 
pour  faire  cette  opération  sur  Belleville  et  sur 
Montmartre.  11  a  été  convenu  qu'elle  aurait 
lieu  par  surprise  et  au  point  du  jour»  au  mo- 
ment, par  conséquent,  où  il  y  avait  epcore  peu 
de  monde  dans  les  rues  et  où  les  chances  de  col- 
lision étaient,  par  cela  même,  moins  vio- 
lables. 

On  pouvait,  en  effet,  en  agissant  ainsi»  es- 
pérer que  les  habitants  ne  feraient  qu'assister 
au  départ  des  canons,  n'étant  pas  suffi- 
samment préparés  à  les  défendre.  Toutes  lea 
dispositions  avaient  été  très-bien  prises,  elles 
avaient  été  résolues  en  conseil.  Quant  aux  dé- 
tails d'exécution,  ils  avaient  été  également  bien 
préparés,  dans  une  réunion  de  nuit,  *à  laquelle 
j'assistais,  entre  le  Ministre  de  la  guerre  le  gé- 
néral Le  Fld,  le  général  Vinoy  et  le  noUTeau 
préfet  de  police  (le  général  Yalentin}. 

L'exécution  a-t-elle  répondu  aux  instruotioas 
qui  avaient  été  données?  Non.  Il  y  a  eu  un 
retard  dans  l'envoi  des  attelages;  on  prétend 
qu^il  a  été  de  deux  ou  trois  heures  ;  je  ne  suis 
pas  en  mesure  de  l'affirmer,  n'ayant  pas  été 
sur  les  lieux. 

Sans  ce  retard,  les  canons  auraient-ils  été 
enlevés?  C'est  possible.  Voici  ce  que  j'ai  en- 
tendu dire  :  le  mouvement  tenté  sur  Montmar- 
tre fut  très-bien  exécuté;   on  s'empara  de  la 
position  sans  coup  férir  ;  nous  eûmes  les  canons 
en   notre  pouvoir  pendant    assez  longtemps; 
mais  les  attelages  n*arrivant  pas,  les  gardes 
nationaux  se  réunirent  et  finirent  par  se  mêler 
avec  la  troupe,  selon  la  tactique  habituelle  en 
pareil  cas  ;  malheureusement,  on  ne  les  avait 
pas  tenus  à  distance,  comme  on  aurait  dû  le 
faire,  et  quand  nos  troupes  se  trout^rent  noyées 
au  milieu  de  ce  f  ^'  de  population,  dans  lequel 
il  y  avait  des  femmes,  des  enfants,  il  é^ait  trop 
tard  pour  qu'elles  pussent  faire  usage  de  leurs 
armes.  Je  ne  saurais  (lire  si  les  troupes  ont  été 
sur  le  terrain  commandées  avec  une  vigueiur 
suffisante.  Un  grand  nombre  de  nos  soldats  ne 
faisaient  que  d'arriver  à  Paris;  les  autres  avaient 
été  gâtés  par  le  contact  de  la  population  et,   au 
moment  d'agir,   ont  mis  la  crosse  en  l'aîr.  Il 
n'y  a  pas  eu  de  lutte.  Mais,  quant  aux  ordres 
donnés,  je  me  rappelle  qu'ils  étaient  très  éner- 
giqifts,  qu'on  devait  s'emparer  des  canons  et 


encore  une  fois,  nous  ne  pouvions  pas  agir  difi(é-v   &u  besoin  ne  pas  hésiter  à  employer  la  foroe 
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pour  atteindra  ce  bat.  Je  ne  crois  pas  me  trom' 
per  en  disant  que  les  instructions,  données  par 
le  général  en  chef  Vinoy,  étaient  trèa  formel- 
les et  que  ce  n'est  que  par  auite  de  cette  circons- 
tance fichauso  (iu  retard  dans  l'arrivée  des  atte- 
lages,que  nos  troupes  ontlini  par  se  démoraliser 
et  par  levor  la  crosse  on  l'air. 

A  partir  de  ce  moment,  il  a  été  évident  que 
lo  découragement  allait  se  propager  Eur  toute 
la  ligne  et  c'est,  en  effet,  ce  qui  a  eu  lieu.  Non- 
Bculement  les  troupes  qui  étaient  à  Montmartre 
et  A  Belloville  ont  fait  di^fection,  mais  dans  cer- 
taines caeeroes,  elles  ont  pactisé  avec  l'émeute. 
On  ne  pouvait  plus  dès  lors  se  faire  la  moindre 
illuuon  sur  le  secours  de  la  force  armée  ;  l'in- 
surrection prenait  le  dctisus,  elle  restait  en  pos- 
se^ion  de  ses  armes  et  la  situation  devenaitdéa 
lors  excessivement  grave.  Le  Conseil  des. minis- 
tres était  réuni  en  permanence  au  ministère 
des  alTuires  étrangères;  l'état  îles  choses  y  fut 
envisagiS  avec  calm'e  et  san|; -froid  ;  la  troupe 
faisait  défection,  c'est  vrai,  mai»  elle  ne  faisait 
pas  cause  commune  avec  l'émeute,  elle  se  lais- 
sait ramener  par  seu  chefs:  c'était  ponr 
ainsi  dire,  une  demi  défection,  car  elle  sa 
repliait. 

C'est  alors  que  fut  prise  la  résolution  si  im- 
portante de  l'évacuation  de  Paris.  L'honneur  de 
cette  résolution  appartient  tout  entière  Â 
H.ThierB;ilfutcxcessivement_netsur  ce  point, 
et  nous  dit  :  — «Eh  bien,  puisqu'il  en  eatainti  il 
n'y  a  pas  &  hésiter,  il  faut  évacuer  Paris  com- 
plé:  ment.  -  —  11  semblait  pénible  h  plusieurs 
d'ei.ire  nous  d'adhérer  a  une  proposition  aussi 
rai:  L^ale;  on  se  demandait  s'il  ne  serait  paâ 
po:  ible  de  tenter  de  résister  â  l'Hôtel-de-Ville 
,«t  uur  certains  autres  pointa  occupés  encore 
pr.    nos  troupes, 

M.  Thiers,  envisageantla  question  autrement 
ni.Lisdit:  aNon*  Messieurs,  il  est  évideiit  que 
"  les  troupes  ne  tiendraient  paa  plus  àl'Hétel- 
B  de-Ville  qu'ailleurs;  disBémincDs,  uouslesper- 
-  drons  toutes  len  unes  après  les  autres.  Ce  se- 
»  rait  un  découragement  général  et  ce  n'est  pas 
i>  en  agissant  ainsi,  que  nous  reiéveron»  la  si- 
■  tuation.  Il  n'y  a  qu'une  résolution  radicale 
0  qui  puisse  sauver  le  pays;  il  faut  évacuer 
>  Paris,  mais  l'évacuer  complète  oent  otimmé- 
•  diatement.  > 

Les  érénemenUi  postérieurs  ont  démontre 
qu'il  avait  raison. 

On  donna  donc  l'ordre  de  la  retraite;  mais  ce 
na  fut  guère  que  dant  la  nuit  que  les  dortiiâree 


troupes  quittèrent  l'Ecole  Militaire  et  se  repliè- 
rent sur  Versailles. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  heure  eut  lieu 
le  Crinseil  des  ministres  dans  lequel  cette  réso- 
lution fut  prise  ? 

M.  le  Vice-Amiral.  —  Le  Conseil  est  resté 
en  pernianencc  toute  la  journée, 

M.  le  Préaident.  —  A  quelle  heure  M.  Thiors 
cïU'  I  parti  t 

M.  !e  'Vlce-Amlrai.  —Vers la  un  iê  l'aprèa- 
inidi. 

M,  le  Président.  —  Vers  trois  ou  quatre 
lioures.  A  ce  iimmont-là  résolution  était-elle 
prise  î 

M.  le  VIce-Amlral.  —  Oui.  M.  le  Président. 

M.  le  Président.  -  Et  cependant  tous  avez 
eu  une  réunion  après  son  départ  dans  laquelle 
vous  avoz  témoigné  la  plus  grande  répugnance 
A  quitter  Paris,  et  vous  n'aves  cédé  que  devant 
l'ordre  formel  que  le  général  Le  FW  avait  donné 
i.  l'armée.ll  est  sorti  en  disant: — Je  ftis  évacuer 
Paris,  restez  ici  si  vous  vouleil  — Alors  M.  Jules 
Favre,  M.  Picard  et  vous,  vous  avei  été  obligés 
de  sortir  de  Paris  puisque  l'armée  en  sortait.  Y 
nvait-i]  une  résolution  parfaitement  arrêtée 
A  trois  heures  et  demie? 

Le  général  Le  Flû  a  déclaré  que  l'ordre  d'éva- 
cuer Paris  venait  de  lui  et  qu'il  prenait  la  ïes- 
ponsabilité  de  cet  ordre. 

M.  le  Vice-Amiral.—  C'est  M.  Tbiers  quia 
donné  cet  ordre  el  cette  résolution  aété  adoptée 
par  le  conseil.  Noua  avons  été  d'avis  d'évacuer 
Paris  ;  il  7  a  eu  sur  un  seul  point  une  divergente 
d'opinion;  quelijues-uns  d'entre  nous  auraient 
voulu  que  tout  en  évacuant  Paris,  on  y  «onservilt 
une  position  :  l'Ecole  militaire  ou  )e  bois  de  Bou- 
logne ou  encore  un  point  intermédiaire  entre 
Paris  et  Versailles.  Mais  c'était  une  question  do 
détail  ;  la  queetion  principale,  celle  de  l'évacua- 
tion, a  été  résolue  en  conseil,  bien  qu'il  noas  en 
coùt&t  EL  tous  d'abandonner  Paris  alui-mëme. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  av&nt  le  départ 
do  M.  Tiiiera  la  question  d'évacUation  était 
vidde^ 

MleVice-AoUral. — Asstirément,  sauf  quel- 
ques divergences  de  détail.laqueation  d'évacua- 
tion avait  été  décidée  en  conseil,  et  encore  une 
fois,  l'initiative  en  était  dae  àM.  Thiers  qui  avait 
déclaré  de  la  manière  la  plus  formelle,  qu'il  n'y 
avait  pas  à  hésiter  et  qu'il  fallait  évacuer,  lie 
n'est  qu'alors  que  le  général  Le  Fld  donna  des 
ordres  en  conséquence. 

HideRalânâvUle.-^EatMW  QUs  les  ilnr- 
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gences  d'opinion  dont  vous  avez  parlé  portaient 
sur  la  question  de  savoir  s'il  fallait  abandonner 
ou  ne  pas  abandonner  THôtel-de-Ville? 

M.  le  Vice-Amiral. — Il  avait  été  question  de 
garder  THôtel-d-Ville,  mais  il  fut  établi  en  con- 
seil qu'on  ne  pouvait  pas  garder  rHétel-de-ViUe, 
pas  plus  que  let  autres  points,  parce  qu'il  n'y 
avait  pas  à  compter  sur  les  troupes  qui  s'y  trou- 
vaient,  qu'elles  seraient  cernées  par  l'émeute 
et  entraînées  à  se  rendre  à  cause  de  l'esprit  de 
découragement  qui  s'était  manifesté  parmi  elles, 
et  qui  ne  pouvait  que  se  propager  sur  toute  la 
ligne.  Nous  n'avions  d'ailleurs  que  très-peu  de 
troupes,  et  M.  Thiers  avait  fait  remarquer  qu'il 
était  indispensable  de  les  éloigner  le  plus  tôt 
possible  de  Paris,  pour  les  mener  se  retremper 
ailleurs. 

On  avait  fait  appel  dès  le  matin  au  dévouement 
de  la  garde  nationale,  on  avait  battu  le  rappel 
partout,  même  la  générale,  mais  la  garde  natio- 
nale n'avait  pas  paru^  pas  môme  celle  qui  appar- 
tenait à  ce  que  l'on  appelle  les  bons  quartiers; 
ou,  si  elle  était  venue^  elle  était  venue  trop 
tard  et  en  nombre  insufSsant.  Toutefois,  on  n'a 
pas  manqué  de  l'exhorter  à  se  réunir,  à  faire 
que  chaque  bataillon  fût  en  mesure  de  dé- 
fendre son  arrondissement;  on  lui  montrait  que 
cela  devenait  une  nécessité  pour  elle,  le  gouver- 
nement étant  obligé,  par  suite  de  la  démoralisa- 
tion des  troupes,  de  quitter  Paris  et  de  se  retirer 
à  Versailles. 

Quant  à  moi,  je  considère  que  cette  résolution 
d'évacuer  Paris,  qui  est  due  à  M.  Thiers,  a  sauvé 
la  situation. 

Un  menilyre*  — Que  savez- vous,  M.  le  Vice- 
Amiral,  de  l'évacuation  du  Mont-Valérien?  Le 
général  Le  Flô  a  dit  que  cette  évacuation  avait 
été  faite  en  dehors  de  lui  et  sans  qu'il  le  sût. 

M.  le  Vice- Amiral.  —  Je  ne  sais  rien  de  ce 
qui  concerne  les  forts;  il  n'y  avait  que  quel- 
ques jours  que  ceux  de  la  rive  gauche  avaient  été 
abandonnés  parles  Prussiens.Selonmoi  quelques 
hommes  auraient  suffi  pour  les  garder,  car  le 
pont-levis  une  fois  levé,  on  était  à  l'abri  de  toute 
attaque.  Quand  nous  nous  sommes  repliés,  nous 
avons  appris  que  tel  et  tel  fort  étaient  tombés 
au  pouvoir  de  l'insurrection,  que  le  Mont-Valé- 
rien avait  été  seul  conservé. 

M.  le  Président.  —  Que  s'est-il  passé  à  la 
réunion  des  Ministres  chez  M.  Calmon ,  le  soir 
du  18  mars? 

M.  le  Vice-Amiral.  —  Plusieurs  d'entre 
nous  se  réunirent  chez  M.  Calmon  ce  soir-là. 
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MM.  Jules  Favre,  Picard,  Dufaure,  Jules  Simon 
le  général  Le  Flô,  et  moi.  Le  général  d'Aurelle 
de  Paladines  se  joignit  à  nous  pendant  quelques 
^instants.  Nous  nous  entretînmes  de  la  situation; 
nous  étions  toujours  sous  cette  impression  pé- 
nible de  l'obligation  de  quitter  Paris  et  d'a- 
bandonner tous  nos  services  ;  il  n'y  avait  plus 
de  force  armée,  les  troupes  se  concentraient  au 
champ  de  Mars  pour  achever  leur  mouvement 
d'évacuation  pendant  lanuit.  Nous  n'avions  plus 
d'espoir,  pour  nous  maintenir  dans  Paris,  que 
dans  la  garde   nationale    qui   s'était  montrée 
jusqu'alors  peu  empressée.  Nous  fûmes  d'avis 
de  prolonger  notre  séjour  à  Paris  de  quelques 
heures  seulement  ;  y  rester  davantage,  c'eût  été 
nous  exposer  à  nous  faire  prendre  sans  aucune 
défense  pos^bleetà  servir  d'otages.  Nous  donnâ- 
mes des  ordres  dans  nos  Ministères  pour  indi- 
quer le  personnel  qui  pouvait  rester  à  Paris , 
et  celui  qui  devait  rallier  à  Versailles. 

Vers  deux  heures  du  matin ,  nous  sommes 
partis  pour  Versailles. 

Nous  venions  d'apprendre ,  en  arrivant  chez 
M.  Calmon  ,  l'assassinat  des  généraux  Clément 
Thomas  et  Lecomte;  les  insurgés  jouaient  leur 
va-tout  et  ils  voulaient,  dès  le  début,  mettre 
entre  eux  et  nous  une  barrière  infranchissable: 
fis  ont  pris  ces  deux  généraux.  S'ils  avaient  ar- 
rêté d'autres  personnages  de  marque,  c'eût  été 
la  même  chose,  ils  voulaient  engager  la  lutte  et 
ne  plus  se  laisser  la  possibilité  d'un  retour  en 
arrière  et  d'une  pensée  d'accommodement. 

Une  fois  à  Versailles,  j'ai  pu  reconnaître  com- 
bien on  était  anxieux  de  Tétat  moral  des  trou- 
pes. Elles  se  sont  refaites.  Peu  après  la  discipli- 
ne est  revenue.  Les  exercices  ont  recx>mmencé 
chaque  jour,  et  gr&ce  à  la  sollicitude  du  gouver- 
nement etde  l'Assemblée,  la  situation  a  complè- 
tement changé;  aussi,  quand  il  a  fallu  agir  con- 
tre rinsurrectioa,  toute  hésitation  avait  disparu. 
Pour  moi ,'  je  suis  convaincu  qu'à  partir  du 
moment  où  Paris  s'est  rendu,  la  révolution  exis- 
tait, à  l'état  latent,  surtout  dans  les  quartiers  où 
l'on  avait  transporté  les  canons.   C'était  une 
armée  de  désordre  qui  devait  être  à  la  discré- 
tion de  quelques  chefs  pervers,  et  servir  &  la 
réalisation  de  projets  criminels. 

Il  j  a  une  ch^se  qui  m'a  surpris  dans  cette 
insurrection  de  Paris,  c'est  la  confiance,  la 
croyance  qu'elle  aurait  pu  réussir  ;  j'avoue  qu'ily 
a  là  pour  moi  un  problème.  Les  insurgés  étaient 
maîtres  de  Paris,  mais  ils  avaient  en  face  d'eux 
tout  le  Gouvernement,  l'Assemblée^  la  France , 
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les  troupes  qui  commeDçaient  à  grossir.  En  ou- 
tre ,  ils  avaient  derrière  eux  les  Prussiens  qui 
les  touchaient.  puisqu*ils  occupaient  les  forts  de 
Noisj  et  de  Romainville  et  étaient  en  commu- 
nication avec  les  quartiers  de  Belleville  et  de 
Montmartre.  Il  fallait  donc  se  faire  de  bien 
grandes  illusions  pour  croire  au  succès  possible 
de  l'insurrection.  Je  ne  sais  pas  quelles  soDt 
les  relations  qui  ont  pu  exister  entre  les  Prus- 
siens et  la  Commune,  mais  je  ne  crois  pas  que 
celle-ci  ait  pu  sérieusement  s'imaginer  que  les 
Prussiens  la  laisseraient  faire  et  établir  dans 
notre  pays  un  pareil  régime. 

lia  dû  se  passer  à  ce  sujet  des  choses  que  j'ai 
ignorées  ;  je  ne  mentionne  donc  que  mon  pro- 
fond étonnement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  réorganisation  de  l'armée 
s'est  faite  à  Versailles  avec  beaucoup  de  soin;  on 
l'a  dirigée  de  manière  à  ce  que  les  opérations  sur 
Paris  fussent  menées  avec  la  certitude  du  succès. 
Nos  troupes  s'augmentaient  journellement,  et 
le  retour  de  nos  braves  et  malheureux  prison- 
niers d'Allemagne  nous  permit  enfin  de  faire 
prendre  aax  opérations  une  tournure  décisive. 

J'estime  que  Taction  personnelle  de  M.Thiers 
^a  été  très-utile,  dans  toutes  ces  circonstances  ; 
elle  a  été  pour  beaucoup  dans  le  succès,  c'est 
une  justice  que  je  me  plais  à  lui  rendre,  parce 
qu'il  est  bon  de  dire  bien  haut  ce  qu'on  pense , 
surtout  quand  il  s'agit  d'un  grand  service  rendu 
au  pays.  M.  Thiers  a  déployé  une  activité  énor- 
me ;  il  s*est  montré  partout,  dans  les  casernes 
dans  les  camps ,  s'assurant  par  lui-même  que 
tout  allait  bien  ;  il  a  trouvé,  il  est  vrai,  le  meil- 
leur concours  de  la  part  de  nos  généraux.  Quand 
il  s'est  adressé  par  exemple  à  l'illustre  Maré- 
chal de  Mac-Mahon,  il  a  rencontré  un  homme 
dévoué  comme  toujours.  Le  maréchal  hésitait 
certains  jours,  m'a-t-on  raconté,  et  disait  par 
modestie:  «*  Vous  le  savez,  M.  le  Président,  j'ai 
été  un  général  malheureux?  »  Il  finit  néan- 
moins par  se  rendre  aux  vœux  du  Président  et 
donna  de  suite  à  la  situation  une  importance 
réelle  par  la  popularité  de  son  nom  et  par  la 
beauté  de  son  caractère. 

Le  général  Ladmiraults'estmisaussià  la  dis- 
position du  Gouvernement;  il  disait  :  «  disposez 
de  moi,  j'ai  eu  à  exercer  des  commandements 
de  corps  d'armée  ;  mais  je  suis  prêt  à  prendre 
tel  autre  commandement  qu'il  vous  plaira  de 
me  confier.  » 

Nous  n'avons  donc  eu  qu'à  nous  louer^  com- 
me toi:gours,  du  dévouement  de  nptre  brave 


armée  et  de  ses  chefs.  M.  Thiers  était  partout, 
voyant  tout  par  lui-môme. —  Je  crois  que  l'éta- 
blissement de  cette  formidable  batterie  de  Mon- 
tretout  a  été  très-utile  et  très-décisif  et,  si  j'ai 
bonne  mémoire, l'idée  de  cette  batterie  de  canon 
de  gros  calibre  lui  est  due  ;  il  nous  en  a  parlé; 
il  était  d'abord  un  peu  embarrassé  de  savoir  si 
l'on  pourrait  avoir  immédiatement  les  gros  ca- 
nons, qui  serviraient  à  l'armement  de  cette 
batterie .  Nos  marins^  sont,  vous  le  savez^  toujours 
prêts  à  faire  une  besogne  rapide  ;  nous  avons  ré- 
pondu que  les  canons  seraient  bien  vite  arrivés 
des  ports  et  bien  vite  mis  en  place  ;  on  les  a  faft 
venir  en  effet.  Cette  batterie  a  rendu  intenable 
le  Point-du-Jour  qui,  quand  nous  y  sommes  en- 
trés, était  abandonné,  depuis  trois  jours;  maisà 
quelques  centaines  de  mètres  plus  loin,  on  re- 
trouvait les  insurgés  qui  nous  accueillaient  à 
coups  de  fusil. 

M.  le  Président  —  Savez-vous  quelque 
chose  des  négociations  entamées  avec  Dom- 
browski  qui  devait  livrer  ces  trois  portes? 

M.  le  Vice- Amiral.  —  Non.  Si  elles  ont 
existé,  elles  ont  été  tenues  très  secrètes;  je  n'en 
ai  rien  su. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  quelque 
chose  à  ajouter  sur  lesfaits postérieurs  àl'entrée 
des  troupes  dans  Paris  ? 

M*  le  Vice-Amiral.  —  J'ai  suivi  le  mouve- 
ment des  troupes  à  partir  de  leur  entrée;  il  m'a 
semblé  que  toutes  les  opérations  avaient  été 
très  bien  conduites.  —  On  pouvait  penser 
qu'en  brusquant  l'attaque,  on  aurait  pu  em- 
pêcher les  incendies;  mais  cela  n'aurait  rien 
changé  au  résultat  final  ;  les  incendies  étaient 
parfaitement  disposés  à  l'avance.  Il  me  semble, 
en  résumé,  que  les  opérations  ont  été  habile- 
ment dirigées  et  qu'en  attaquant  l'insurrection 
parles  faubourgs  de  Paris,  le  centre  delà  capi- 
tale ne  pouvait  pas  tenir; —  c'est,  en  effet,  ce 
qui  a  eu  lieu. 

J'avais  oublié  de  vous  dire  que  lorsqu'il  s'est 
agi  de  prendre  cette  grande  résolution  de  l'éva- 
cuation de  Paris^  M.  Thiers  nous  dit  :  «  Mes- 
sieurs, ma  situation  est  très-grave,  je  ne  puis 
oublier  que  c'est  grâce  à  mes  efforts  que  l'As- 
semblée a  consenti  à  venir  à  Versailles.  Eh 
bien,  que  va-il  se  passer  ?  Voilà  une  insurrec- 
tion formidable  qui  éclate  ;  il  faut  absolument 
que  je  t:ois  en  mesure  de  protéger  l'Assemblée  ; 
je  suis  responsable  de  la  situation  devant  elle, 
devant  toute  la  France,  et  c'est  pour  moi  une 
raison  capitale  d'ordonner  Tévacuation  complète 
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de  Paris.  Je  Tais  ^onc  faire  revenir  à  Versailles 
tout  ce  quej^ai  de  troupes  disponibles  ;  elles  j 
défendront  le  Gouvernement  et  TÂssemblée.» 

M.  de  Rainneville.  — Il  n'y  avait  alor& dans 
Tarmée  de  Paris  que  la  brigade  Daudel  sur 
laquelle  on  pût  compter? 

M.  le  Vice-Amiral.  —  La  brigade  Daudel 
était,  je  crois,  au  Mont-Valérien  ?    - 

M.  de  Rainneville . —  Dans  les  forts.. 

M.  le  Vice-Amiral.  —  Je  ne  me  rappelle 
pas  an  juste.  Je  sais  que  toutes  les  trpupes  qui 
étaient  dans  Paris,  se  trouvaient  à  peu  près  dans 
la  même  situation,  c'est-à-dire  que,  dansles 
différents  quartiers  où  elles  ont  été  engagées, 
toutes  à  peu  près  ont  montré  le  même  esprit 
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de  découragement.  Elles  se  sentaient  en  trop 
petit  nombre  en  présence  de  la  population  pa- 
risienne, et  il  est  malbeureusement  incontegta- 
ble  qu'elles  n'ont  pas  été  fermes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  tenais  à  vous  rapporte^ 
cette  parole  de  M.  Thiers,  parce  que  je  sais  8ur<- 
tout  que  c'est  la  situation  qu'il  avait  faite  à 
rÀssembléequil'aentrainéàlarésolutionradica-* 
le  d'évacuer  Paris.  Il  pensait  que  son  premier  de- 
voir était  de  vous  protéger^  et  que  la  garde  natio- 
nale, ne  se  levant  pas  en  face  de  cette  grande 
insurrection,  en  assumait  laresponsabilité. 

M.  le  Président.  —  M.  Thiers  not»  l'avait 
déjà  dit  dans  sa  déposition. 

(Séance  du  6  décembre  1871.) 
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M.  le  comte  Darn.  —  Veuillez  nous  dire 
ee  que  vous  savez  sur  le  18  mars. 

M.  Langlois.  —  Avant  de  parler  du  18  mars, 
je  dois  TOUS  signaler  un  fait  qui  vous  montrera 
ee  qu'était  l'esprit  de  Paris  à  cette  époque.  Lors- 
qn^eurent  lieu  les  élections  à  Paris,  il  y  eut  à 
faire,  dans  le  scrutin  électoral,  le  dépouillement 
de  quarante-trois  noms,  chiffre  de  la  représen- 
tation nationale  pour  Paris.  Il  s'écoula  près  de 
hidt  jours  avant  qu'on  ne  connût  le  résultat  tqtal. 
L'Assemblée  nationale  cependant  se  réunissait 
à  Bordeaux  au  nombre  de  3  ou  4O0  membres, 
et  déjà  on  rendait  compte  des  premières  séances. 
On  considérait  à  Paris  l'Assemblée  comme  étant 
en  migorité  monarchiste.  Ce  qu'il  j  a  de  certain, 
c'est  que  je  regardais  comme  un  devoir  de  par- 
tir pour  Bordeaux  avant  même  de  savoir  si 
j'étais  nommé.  Je  savais  que  notre  collègue 
Louis  Blanc  devait  partir  le  lendemain.  Il  était 
le  premier  sur  la  liste,  et  il  savait  qu'il 
serait  nommé.  Il  devait,  avant  de  partir,  dîner 
àhez  mon  médecin,  avec  son  frère  CharlesBlanc, 
directeur  des  beaux-arts.  J'allai  le  trouver  et 
je  lui  dis  :  —  «  Je  partirai  avec  vous.  Avez-vous 
unevt>iture?» — tje  n'en  ai  pas.»— «J'en  ai  une, 
et  jevous  prendrai.  »«-Je  le  pris  en  effet  le  len- 
demain, et  voici  ce  qui  se  passa,  sur  le  trottoir 
de  la  rue  Laffite,  au  moment  où  nous  nous  dispo- 
sions à  partir  pour  le  chemin  de  fer  d'Orléans, 
mon  médecin,  docteur  très-intelligent,  nous  em-^ 
brassa, 'et  se  prit  à  pleurer  à  chaudes  larmes.— 
«  Ah  !  dit-il,  c'est  la  République  qui  d^en  va.  La 
monarchie  va  être  proclamée  à  Bordeaux.  Tout 
est  perdu.  » 

Yoilà  dans  quels  sentiments  était  une  cer- 
iaine  partie  de  la  population  bourgeoise. 

Lorsque  nous  arrivâmes  à  Bordeaux  et  qu'il 


s'agit  de  nommer  M.  Thiers,  on  ne  voulait  pas 
lui  donner  le  nom  de  chef  de  la  République 
française.  — Cela  ne  fut  pas  dit  en  séance  pu- 
blique, mais  les  journaux  en  parlèrent.  —  Oa 
parla  de  la  radiation  de  ce  mot,  proposée  dans 
les  bureaux. 

Et  puis,  lorsque  s'agita  la  question  du  retour 
de  l'Assemblée  à  Paris,  je  dis  et  je  déclarû 
qu'on  allait  jeter  la  partie  bourgeoise,  la  partie 
républicaine,  dans  une  situation  telle,  que  les 
éléments  communards  allaient  nécessairement 
prendre  de  la  force.  Je  ne  suis  pas  le  seul  qui 
l'ait  dit  ;  ce  que  j'ai  annoncé  dans  mon  bureau, 
d'autres,  par  exemple  mon  collègue  Tirard,  l'ont 
•déclaré  dans  ces  termes  :  <  Nous  avons  lutté 
pendant  quatre  mois  pour  empêcher  la  com- 
mune à  Paris;  si  T Assemblée  ne  vient  pas  à 
Paris,  la  Commune  est  faite.  » 

Comprenant  la  gravité  de  la  situation,  au  lieu 
de  m'en  aller  à  Toulouse,  comme  je  le  pensais 
d'abord,  en  quittant  Bordeaux,  je  me  rendis  à 
Paris.  J'étais  très^inquiet,  justement  à  cause  des 
éléments  que  je  savais  exister  dans  la  popula- 
tion parisienne.  Pendant  tout  le  siège,  nous 
avions  eu  à  lutter  contre  les  comiùunards,  le  13 
octobre,  le  31  octobre  et  le  22  janvier. 

Le  transport  des  canone  à  Montmartre  avait 
été,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  très-bien  vu  par  la 
population  parisienne.  Je  me  rappelle  en- 
core les  lettres  que  ma  femme  m'écrivit 
alors.  Ce  mouvement  de  la  population  pari- 
sienne au  moment  de  l'entrée  des  Prussiens, 
était  quelque  chose  de  magnifique.  On  trouvait 
cela  superbe,  c'était  une  revanche  nationale. 

n  est  arrivé  une  chose,  et  c'est  ce  qui 
explique  la  force  qu'ont  pu  avoir,  un  momaat, 
les  gens  du  Comité  central. 
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Ce  Comité,  constitué  depuis  longtemps  par  la 
fédération  des  délégués  dés  compagnies,  délégués 
qui  s'étaient  pour  la  plupart  élus  eux-mêmes,  ou 
quis'étaient  fait  élire  par  cinqou  six  personnes  de 
leur  opinion,  n'avait  eu  jusqu'alors  aucune  auto- 
rité dans  la  garde  nationale.  Cette  autorité,  il  la 
conquit  le  jour  de  l'entrée  des  Prussiens  dans 
Paris,  en  prenant  la  direction  du  mouvement  tout 
spontané  de  la  population. 

Il  se  trouva,  dès  le  lendemain,  avoir  une  auto- 
rité réelle;  d'abord  parce  qu'on  avait  supprimé 
les  chefisde  section,  ensuite  parce  que  fa  popula- 
tion était  enchantée  de  la  reprise  des  canons. 

Quand  je  suis  arrivé  de  Bordeaux  &  Paris,  je 
m'informai  de  cette  question  des  canons,  j'avais 
l'intention  d'aller  à  Montmartre.  Mais  on  me 
dit  :  •  C'est  inutile.  L'affaire  est  en  voie  d'ar- 
rangement  ;  elle  sera  vidée  demain.  » 

Quelques  jours  après,  comme  ce  n'était  pas  du 
tout  terminé,  j'en  parlai  et  on  me  dit  :  c  il  j  a 
des  difScultés.  »  J'allai  trouver  M.  Roger,  du 
Nord, que  jeconnaissais  depuis  troismois;  j'avais 
été  sous  ses  ordres  pendant  le  siège,  du  côté  de 
Ghoisj-le-Roi.  Je  lui  demandai  d'arranger  cette 
afEaire.  •  Oui,  me  dit  M.  Roger,  du  Nord,  cela 
peut  s'arranger.  Le  maire  de  Montmartre,  M. 
Clemenceau,  est  plein  de  bonne  volonté.  Mais  il 
7  a  des  gens  qui  jettent  des  b&tons  dans  les 
roues  ;  il  j  a  des  représentants  des  secteurs, 
qui  résistent,  entre  autres  un  nommé  Duval, 
le  connaissez-vous  ?  —  Non,  je  ne  le  connais 
pas.  — Il  7  avait  là  en  effet  des  gens  qui  avaient 
pris  une  certaine  influence,  ce  qui  provenait  de 
ce  qu'on  avait  supprimé  les  Commandants  de 
secteurs,  qui  étaient  des  généraux  et  des  ami- 
raux. Le  jour  où  les  gardes  nationaux  n'ont 
plus  eu  de  rapports  qu'avec  le  Comité  central, 
on  ne  tint  plus  la  garde  nationale.  Il  aurait 
fallu  conserver  ces  commandants  de  secteurs. 
Ils  étaient  au  nombre  de  neuf;  les  comman- 
dants de  secteurs  qui  avaient  des  rapports  avec 
les  chefs  de  bataillon  étaient  les  hommes  les 
plus  capables  de  donner  des  ordres  et  d'empô- 
cher  ce  qui  est  advenu. 

Je  dis  à  M.  Roger  du  Nord,  ce  que  je  pensais 
de  la  situation  et  de  ces  commandants  de  sec- 
teurs improvisés.  Je  lui  fls  remarquer  que  c'était 
la  seconde  fois  que  les  pourparlers  n'aboutis- 
saient à  rien.  «Vous  avez  là,  luldis-je,  des  gens 
qui  prennent  une  influence  qu'ils  ne  devraient 
pas  avoir.  Ce  qu'il  7  a  de  mieux  à  faire,  puisque 
cette  question  des  canons  soulève  des  repu- 
gnr  Ices,  c'est  que  le  commandant  delagardena- 
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tionale  dise:  les  canons  sont  à  Montmartre,  qn*il8 
7  restent.  La  garde  nationale  les  garde,  qu'elle 
les  garde.  Mais  je  neveux  pas  que  les  ordres 
donnés  à  ceux  qui  gardent  les  canons  soient 
donnés  par  d'autres  que  par  moi.  Qae  le  général 
désigne,  dès  demain,  les  tours  de  garde  des  ba- 
taillons, en  choisissant  d'abord  les  bataillons  de 
Belleville,  delà  Maison-Blanche,  de  Popineoort; 
qu'il  s'abstienne  pendant  quelques  jours  de  dési- 
gner les  bataillons  du  centre  de  Paris,  et  il  ne 
pourra  pas  7  avoir  de  conflit.  » 

t  En  attendant,  que  le  général  convoque  tons 
les  commandants  de  bataillons,  sans  en  excepter 
un  sei;l,  et  qu'il  leur  pose  cette  question  :  «Ne 
vaut-il  pas  mieux,  au  lieu  d'avoir  un  parc  unique 
d'artillerie  à  Montmartre,  donner  deux  canons 
à  chaque  bataillon,  ou  tout  au  moins  diviser  ce 
parc  et  répartir  les  canons  sur  plusieurs  points. 
Vous  pouvez  être  certain  que  tous  les  comman- 
dants se  prononceront  pour  la  distribution  des 
canons  entre  leurs  bataillons.  Supposer  le  con- 
traire,c'est  ne  pas  connaître  la  nature  humaine. 
Par  ce  S7stème,  on  laissera  encore,  sans  doute, 
des  canons  aux  bataillons  dont  on  se  défie,  mais 
tous  les  autres  bataillons  en  auront.  » 

Puis,  à  ce  moment,  je  parlai  à  M  Roger  da 
Nord,  d'une  proposition  que  j'avais  rédigée  et  que 
je  voulais  soumettre  à  l'Assemblée  le  jour  do 
son  installation  à  Versailles.  C'était  une  propo- 
sition relative  à  la  liquidation  de  la  solde  de 
1  fr.  bO  pour  la  garde  nationale,  question  que  je 
considérais  alors  comme  beaucoup  plus  grave, 
et  bien  plus  difficile  à  résoudre  que  celle  des 
canons.  A  ce  propos,  M.  Roger  du  Nord,  me 
dit:  «Nous  serions  des  imbéciles  si  nous  ne  réus- 
sissions pas  à  empêcher  l'effusion  du  sang.  Je 
vais  vous  donner  une  lettre  de  recommanda- 
tion pour  M.  Lambrecht,  et  vous  irez  causer  de 
votre  projet  avec  lui.»Je  ne  vis  pas  ce  jour-là 
M.  Lambrecht  ;  mais  le  lendemain  j'allai  causer 
de  cette  affaire  avec  M.  Picard,  Ministre  de 
l'Intérieur.  Là,  j'ai  cru  comprendre  que  l'on 
voulait  brusquer  l'affaire  des  canons  de  Mont- 
martre. Je  n'étais  pas  de  cet  avis  ;  j'ai  cru  le 
comprendre,  mais  je  n'en  étais  pas  sûr  ;  rien  ne 
me  faisait  prévoir  que  j'étais  à  Tavant*  veille  de 
la  catastrophe. 

Le  17 ,  après  avoir  causé  le  matin  avec 
M.  Lambrecht  et  travaillé  àlarédaction  de  mon 
projet,  j'allai  dîner  chez  un  de  mes  parents. 

£n  rentrant  chez  moi,  vers  10  heures  et  demie 
du  soir,  je  trouvai  une  lettre  de  M.  Roger  du 
Nord,  dans  laquelle  il  me  disait  :  «  Il  7  a  réunion 
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chez  le  général,  venez,  i  J'y  allai  en  bourgeois 
vers  11  heures  un  quart.  Là  je  vis  le  général 
d'Aurellede  Paladines  entouré  des commaQdants 
dans  lesquels  on  avait  te  plus  de  coofiance.  J'en- 
tendis un  chef  de  bataillon  qui  disait:  •>  Mon 
général,  sur  l.SOO  hommes  que  j'ai,  il  n'en  vien- 
dra pas  200.  "  De  quoi  s' agissait- il  ?  J'écoutais. 
Le  général  d'Aurellede  Paladines  racontait  que 
des  bataillons  de  Belleville  avaient  repris  les 
canons  de  la  place  des  Vosges,  qu'on'craignaît 
pour  le  lendemain  un  mouvement  de  ces  ba- 
taillons sur  l'Hôtel-de-Ville.  et  qu'on  battrait 
le  rappel  àsix  heures  du  matin.  J'adressai  alors 
la  parole  au  général  et  je  lui  demandai,  comme 
jen'étaispas  au  commencement  de  la  réunion, 
de  vouloir  bien  me  dire  ai  on  voulait  faire  une 
opération  défeustve  ou  une  opération  offensive. 

—  -  Mais  non,  me  dit  le  général,  ce  n'est  pas 
une  affaire  offensive.  "  —  Il  avait  sang  doute 
des  ordres  pour  s'exprimer  ainsi.  Quelque  temps 
après,  au  moment  où  l'on  allait  se  séparer,  je 
lui  dis  :  «  Si  comme  vous  le  dites,  c'est  une 
affaire  pour  la  défensive,  vous  pouvez  être  siir 
que  la  garde  nationale  viendra.  Tout  le  monde 
y  sera.  Mais  si  c'est  pour  une  affaire  offensive, 
vous  aurez  un  échec.  Je  voua  l'affirme,  je 
connais  un  peu  Paris,  s 

Je  lui  dis  cela  devant  plusieurs  personnes, 
entr'autres  M.  de  Mortemart.  Je  rentrai  chez 
moi  vers  une  heure.  Je  ne  dormis  pas.  Il  y 
avait  eu  tout  60  commandants  ou  colonels  de  la 
garde  nationale  qui  savaient  qu'on  devaitbattre 
Id  rappel.  J'étais  sur  que  la  moitié  des  gardes 
nationaux  ne  se  réveilleraient  pas,  et  que  ceux 
qui  se  réveilleraient  mettraient  la  tête  de  l'autre 
cdté  da  lit. 

A  sixheures,  dès  que  j'entendis  battre  le  rap- 
pel, je  m'habillai  rapidement  en  bourgeois,  par- 
ce que  je  me  défiais  beaucoup  de  l'esprit  qui  al- 
lait se  manifester  dans  mon  quartier  en  appre- 
nant l'opération  offensive  dont  j'avais  le 
pressentiment.  Je  m'en  défiais  d'autant  plus  que 
j'habite  très-près  de  Montmartre.  J'arrivai  au 
carrefour  de  la  rue  de  Douai  et  de  la  rue  de 
Fontaine.  Là,  je  trouvai  des  gardes  nationaux; 
une  trentaine  de  personnes  vinrent  à  moi  et  me 
dirent  :  ••  Colonel,  on  attaque  nos  frères;  on  veut 
leur  reprendre  les  canons;  il  faut  marcher  à  leur 
secours;  faite*  battre  le  rappel.  •  —  i  Laissez- 
moi  d'abord  aller  m'assurer  de  de  qui  se  puaae.» 

—  ■  Colonel,  quand  on  ne  veut  pas  marcher, 
on  donne  aa  démission.  > 

Je  ne  fit  pae  liatti'e  le  rappel.  Je  via,  ou  c6té 


du  boulevart,ce  qui  se  passait.  C'était  à  peu 
près  fini.  Vers  sept  heures  et  quart,  je  me  ren- 
dis à  l'état-major,  chez  le  général  d'Aurelle  de 
Paladines,  pour  lui  dire  que  je  n'avais  pas  fait 
battre  le  rappel,  et,  que  si  j«  l'avais  fait,  tout 
mon  monde  serait  monté  à  Montmartre.  Je  sa- 
vais ce  qui  s'était  passé,  le  31  octobre,  depuis 
Notre-Dame-do-Lorelte  jusqu'à  Montmartre; 
mon  bataillon  s'étendait  depuis  Montmartre  jus- 
qu'au Grand -Hôtel,  et  au  boulevart  des  Capu- 
cines. Dans  ce  bataillon,  qui  était  superposé  au 
sixième  bataillon,  et  qui  avait  été  formé  après 
le  4  septembre,  il  y  avait  des  éléments  de  tous 
genres,  et  si  je  trouvais  un  appui  pour  l'ordre 
dans  ce  que  j'appellerai  la  plaine,  j'avais  des 
difficultés  bien  grandes  par  ailleurs.  J'avais 
eu  une  très-gratade  peine  au  31  octobre  à 
faire  marcher  mes  compagnies,  et  le  soir, 
craignant  d'avoir  des  gens  mal  disposés,  et  ne 
voulant  marcher  qu'avec  des  hommes  sûrs,  j'a- 
vais été  réduit  à  trois  ou  quatre  hommes  par 
compagnie  de  300  ou  400  hommes. 

J'allai  donc  chez  le  général  d'Aurelle  de  Pa- 
ladines, et,  en  passant,  —  c'est  un  fait  bien  ca- 
ractéristique de  la  situation,  — je  vis  un  bijou- 
tier, M.  le  colonel  Quevauvilliers,  au  coin  de  la 
rue  Neuve-dea-Petits-Champs  ;  il  était  là,  lui, 
colonel,  avec  ses  tambours,  dix-sept  hommes  de 
son  bataillon,  pas  un  de  plusl 

Je  me  rendis  à  l'état-major  et  j'expliquai  la 
chose  au  général .  Le  général  me  dit:  —  t  C'est 
fini,  les  canons  sont  pris,  et,  heureusement, 
sans  effusion  de  sang.  Vous  pouvez  maintenant 
faire  battre  le  rappel.  ■  —  i  Puisque  voua  m'en 
donnez  l'ordre,  je  le  ferai.  Mais  je  orwns  fort 
que  cela  ne  tourne  contre  nous.  ■  —  «  D  va,  me 
dit  le  général,  être  affiché  une  proclamation  du 
gouvernement;  »  et,  il  m'en  donna  l'esprit  en 
me  réitérant  l'ordre  de  faire  battre  le  rappel. 

J'allaissortir  pour  exécuter  cet  ordre, lorsque 
je  rencontrai  M.  de  Mortemart  tout  éperonné, 
et  qui  me  raconta  comment  les  choses  s'étaient 
passées;  presque  pas  d'effusion  de  sang,  tout  au 
plus  deux  ou  trois  hommes  tués. 

Je  dis  à  M.  de  Mortemart  que  le  général  ve- 
nait de  me  donner  un  ordre  qui,  vu  l'esprit  de 
mon  bataillon,  etsurtout  des  compagnies  situées 
près  de  Montmartre,  me  paraissait  des  plue 
dangereux. 

M.  de  Mortemart.  qui  savait  quelles  dit'ficul- 
tc-sj'avaiseuesleaioctobre.eotraavec  moi  cher 
le  général  4ui  finit  par  médire  :■  Faites  ce  que 
vous  jugeroï  convenable.  • 
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J*a11ai  à  la  mairie  ;  je  trduvai  là  mon  tambour- 
maitre  ;  il  avait  sa  canne.  Mon  tambour-maître 
était  un  ancien  soldat.  Je  lui  dis: — «  Eh  bien! 
c'est  fini!  C'esttoutà  faitfini!«— «Oh!  moncolo- 
nelyCela  Va  mal,  cela  va  très-mal.  La  population 
est  très-montée  ;  celan*est  pas  fini,  croyez^moî.»» 

Nous  montâmes  la  rue  Notre-Dame-de-Lo- 
rette,  el,  au  bas  de  la  rue  de  Bréda,  nous  en- 
tendîmes des  cris,  et  nous  vîmes  du  monde  qui 
descendait  rapidement.  Je  dis  à  mon  tambour 
maître:  «  Mettez  votre  canne  chez  quelque  bou- 
tiquier que  vous  connaissez.  »  Il  le  fit,  et  nous 
continuâmes  de  monter  la  rue.  Nous  rencontrâ- 
mes la  troupe  qui  s'en  retour n:iit  la  crosse  en 
Tair,  suivie  des  gendarmes.  La  foule  criait  : 
€  Vive  la  ligne!  A  bas  ceci!  A  bas  cela!  » 

Arrivé  au  môme  carrefour  où  le  matin  j'avais 
vu  quelques  exaltés,  je  trouvai  une  foule  énor- 
me qui  voulait  me  faire  battre  le  rappel  pour 
iliarcher  avec  l'insurrection.  Je  finis  par  m'é- 
chapper;  et,  dans  les  rues  avoisinantes,  je  vis 
les  chevaux  qui  arrivaient  trop  tard. 

Je  rentrai  chez  moi,  et  au  moment  où  je  corn" 
xaençais  à  déjeûner,  mon  collègue  Tolain  vint 
me  dire  ceci:  «  Il  y  a  Clemenceau,  maire  \3e 
Montmartre  qui  est  là-bas;  il  est  très-gêné;  il  a 
un  prisonnier,  le  général  Lecomte;  il  craint  do 
ne  pouvoir  le  sauver.  Il  demande  qu'un  certain 
nombre  de  ses  collègues  de  la  députation  de  Pa- 
ria, vienne  à  Montmartre,  pour  se  joindre  à  lui 
et  raid er.» 

Je  ne  me  rendis  pas  de  suite  à  Montmartre, 
parce  que  je  voulais  avoir  Tautorisation  duGou* 
yernement. 

Je  descendis,  j'allai  à  Tétat-major.  Le  géné- 
ral d'Aurelle  de  Paladines  était  parti  pour  le 
ministère  des  affaires  étiangères.  M.  Roger  du 
Nord,  à  qui  je  racontai  ce  que  j'avais  vu,  me  dit 
qu'au  Luxembourg  il  y  avait  eu  aussi  fraterni- 
sation entre  la  garde  nationale  et  la  troupe.Cela 
n'était  pas  étonnant,et  pour  mon  compte  je  n'en 
fus  pas  surpris. J'avais  été  blessé  à  Buzenval,  et 
j'étais  resté  au  lit  un  certain  nombre  de  jours. 
Quelques  jours  après  la  capitulation,  mon  méde- 
cin m*autorisa  à  sortir.  On  remarque  tout  aune 
première  sortie  de  convalescence.  Arrivé  au 
bas  de  l'escalier,  je  vis  trois  soldats  de  la  ligne 
qui  faisaient  leur  pot-bouille  dans  la  loge  de  mon 
concierge. 

C'était  l'armée  entière  qui  logeait  chez  Vha«» 
bitant,  qui  était  en  rapport  constant  avee  lui. 

C'est  ce  qui  fait  que  j'ai  dit  à  Bordeaux  :  cLa 
Commune  est  faite.  »  Et,  c^est  ce  qui  est  arrivé. 


Le  jour  où  la  troupe  vit  de  ceftè»  BOirie»  il  n'y  ?. 

plus  de  troupe. 

Jaliaidonc  de  l' état-major  au  miniaUit  des 
affaires  étrangères  pour  y  trouver  la  géBéral 
d'Aurelle  de  Paladines.  Au  bout  d'on  oeiiain 
temps,  je  fus  introduit  auprès  de  M.  Tkieiv.  Je 
lui  expliquai  la  situation  de  ClémeBoeai  à 
Montmartre,  et  la  situation  du  gênerai  Le- 
comte. 

M.  Thiers  médit  :  ^  H  faut  voir  OlémeAcean. 
Dites-lui  de  faire  tout  son  possible  pour  que  le 
général  Lecomte  soit  sauvé.  » 

Alors  j'allai  à  la  mairie  de  Mentmartre  oà  je 
trouvai  Clemenceau  ;  je  ne  me  rappelle  pas  les 
autres  personnes  que  je  vis  avec  lui,  à  Texeep- 
tion,  pourtant,  de  mon  collègue  L«ockroj,  qoi 
était  là.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  quand 
je  m'adressai  à  Clemenceau  et  lui  parlai  du  gé- 
néral Lecomte,  il  me  dit:— «  Le  général  est  en 
lieu  de  sûreté;  ilest  au  Château- Rouge,  Il  est 
gardé;  il  ne  risque  rien;  il  y  a  là  des  geasquien 
répondent.  »  Je  revins  dire  cela  à,  M.  Thiers 
aveo  Lockroy.  A  ce  moment,  il  était  midi  oa 
une  heure. 

J'ai  déjà  eu  à  rendre  compte  de  ces  faits  de- 
vant M.  le  juge  d*instraction  Mathieu  Devieone, 
à  propos  de  l'accusation  portée  contre  Jaalard. 

Ce  qui  4i  fait  le  malheur  des  généraux  Le- 
comte et  Clément  Thomas,  c'est  qaHk  aoatsor 
tis  du  Château -Rouge.  Là ,  ils  ae  rieqaeîeot 
rien  parce  que  la  population  ne  les  voyait  pas, 
parce  qu'il  y  avait  un  iMitaîllon  qui  ea  était  res- 
ponsable. Quand  on  leur  a  fait  traverser  eetta 
foule  furieuse,  il  n'y  a  plus  eu  d'aspérasee  pour 
eux.  On  nous  chargea,  chez  M.  Thiers,  d'une 
certaine  mission,  M.  Lockroy  et  moi  ;  c'était 
d'aller  prendre  des  renseignements  «or  des  ré- 
giments et  des  bataillons  dont  le  général  Viaoj 
n'avait  aucune  nouvelle. 

Arrivés  à  la  mairie  située  au  square  du  Sim- 
ple, nous  prîmes  des  informations  «ur  ces  régi- 
ments et  ces  bataillons,  qu'on  nous  avait  dit  ^tre 
de  ce  c^té  ;  on  nous  apprit  là,  qu'au  lieu  d*étre 
dans  le  faubourg  du  Temple»  ils  étaient  présdes 
prés  Saint-Fargeau.  De  là,  nous  passàmee  à  la 
mairie  des  BatignoUes,  puis  bous  revinmesà  la 
mairie  de  Montmartre.  Là,  quelqu'un  q«i  aous 
connaissait,  mais  que  je  ne  oenaaiseaie  pas, 
nous  dit  au  moment  où  nous  desoendiene  de  voi- 
ture : 

«  M.  Clemenceau  vient  de  partir,  on  vient  d'ar- 
rêter Clément  Thomas.  M.  Ciémenoeau  eetparti 
pour  aller  le  sauver;  maie  on  ne  suit  pai  par  ou 
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il  est  passé.  Si  vous  voulez  savoir  où  il  est,  allez 
à  la  chaussée  Clignancourt,  à  ce  qu'on  appelle 
le  comité  de  vigilance.  » 

Nous  montons  là  at  nous  y  trouvons  Jaclard. 
Quand  j'ai  déposé  devant  le  juge  d'instruction, 
j'ai  dit  que  j'avais  vu  Jaclard  à  ce  i^oment  et 
qu'il  ne  me  paraissait  pas  exercer  le  comman- 
dement supérieur;  que  celui  qui  lexerçait 
était  un  individu  qui  avait  un  ruban  rouge  à 
son  képi.  QuaAd  on  demanda  à  Jaclard  quel 
était  ce  chef  de  bataillon,  il  répondit,  je  ne 
vois  pas  d'inconvénient  à  le  dire,il  répondit  que 
c'était  Bergeret  et  ce  Bergeret,  au  moment  où 
j^e  l'ai  vu  et  où  il  nous  annonçait  que  tout  était 
flni  pour  le  général  Clément  Thomas,  s'e§t 
écrié  :«Cela  nous  enlève  cent  mille  hommes  l  *> 
Mes  souvenirs  ne  sont  pas  très-présents,  mais 
il  me  semble  qu'à  ce  moment  on  ne  parlait 
que  du  général  Clément  Thomas.  Deux  minutes 
après,  Clemenceau  arriva  et  dit:«Je  suis  arrivé 
trop  tard  î»  Cela  s'était  fait  très- rapidement. 

MM.  Tolain  et  Schcslcber  éUûent  là.  Nous 
nous  adressâmes  à  ceux  qui  avaient  le  oomman- 
dament;  nous  leur  dîmes  :  «•  vous  êtes  respon- 
sables de  l'assassinat,  qui  vient  d'avoir  lieu, 
V0US  devriez  faire  arrêter  les  coupables.  »  Clé- 
naenmau  était  dans  un  état  d'indignation 
piwfdfide.  Il  raeontait  ce  qui  venait  d'arriver; 
il  ne  savait  eomment  lui-même  avait  échappé. 
C'est  que  malheureusement  il  y  avait  là  une 
e^èee  de  £elie  furieuse  dans  cette  population 
toute  entière.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
dans  ioute  oette  avenue  Clignanoouri  et  dans 
tontes  les  mes  de  Montmartre,  c*était  une  foule 
où  il  était  impossible  de  cirduier.  Toute  cette 
foule  était  dans  un  état  de  surexcitation  extra- 
ordinaire. C'est  ce  qui  fait  que  le  soir,  lorsqu'il 
s'est  agi  de  marcher  sur  r{(ôtel-tâe- Ville,  j'étais 
oonvainctt  qu'on  n'arriverait  à  rien. 

Une  demi'heure  après,  nous  descendions  à 
Paris.  Clemenceau,  qui  était  retourné  à  sa 
mairie,  nous  avait  dît  :  a  il  faut  absolument  que 
vous  veniez  me  donner  aide  ee  soir.  » 

n  y  eut  une  réunion  à  la  mairie  de  M.  Tirard. 
Je  fus  un  de  ceux  qui  furent  délégués  auprès  de 
Clemenceau.  Quand  on  dit  à  Clemenceau  :  -  il 
faut  que  vous  assistiez  à  cette  réunion  des 
indres,  »  ij  répondit  :  t  mais  j'ai  là  dans  ma  cave 
cinquante  gendarmes  ou  gardiens  de  Paris  qu'il 
faut  sauver.  Il  y  a  des  gens  qui  pourraient  sa- 
voir qu'ils  sont  là,  et  alors  qu'arriverait- il  ?  » 
Si  ces  gendarmes  n'ont  pas  été  fusillés  c'est 


I  qu'il  les  a  fait  filer  le  lendemain.Ils  lui  doivent 
certainement  la  vie. 

J  ai  été  à  la  réunion  des  maires,  et  là  j'ai 
appris  que  M.  Ferry  avait  été  obligé  de  quitter 
l'Hôtel-de-Ville  et  qu'il  était  à  la  mairie  du 
l*"*  arrondissement.  Il  avait  reçu  l'ordre  de 
partir.  Il  avait  dit  qu'il  rentrerait  si  on  lui 
donnait  quatre  ou  cinq  cent^  hommes.  Enfin, 
obligé  de  céder,  il  avait  offert  de  résigner  ses 
fonctions  de  maire  de  Paris. 

On  envoya  alors  des  députations  au  gouver- 
nement. C'est  là  qu'il  fut  question  de  me  pro- 
poser, comme  général  de  la  garde  nationale. 
Ceux  qui  sont  allés  en  députation,  ont  pu 
donner  plus  de  détails.  Je  suis  resté  jusqu'à 
minuit  et  demi.  J'étais  convaincu  que  je  ne 
sauverais  rien  du  tout.  L'affaire  était  engagée 
de  façon  qu'on  n'aurait  pas  trouvé  un  homme 
debout  pour  l'ordre.  Je  me  le  rappelle  encore  : 
on  avait  entendu  battre  le  rappel  dans  les  rues 
de  tout  mon  quartier  et  personne  n'était  venul  Et 
pendant  ce  temps-là,  dans  la  journée  du  18, 
une  foule  de  gens  du  quartier  filaient  à  Mont- 
martre, où  on  leur  donnait  des  chassepots. 
Toute  la  partie  saine  de  la  garde  nationale  était 
dans  le  désarroi  le  plus  complet.  Beaucoup  de 
personnes  avaient  quitté  Paris  après  la  capitu- 
lation, et  presque  tous  les  bons  manquaient  à 
l'appel,  cela  n'était  pas  fait  pour  donner  du 
cœur  au  ventre  à  ceux  qui  étaient  restés. 

Ï4orsque  M.  Méline,  un  des  adjoints  de  Parhs, 
proposa  de  me  nommer  général  de  la  garde 
nationale,  je  m'arrachai  les  cheveux  de  déses- 
poir. Je  me  laissai  porter  pourtant,parce  qu'on 
insista ,  en  me  disant  que  j'avais  le  devoir  de  ne 
pas  refuser.  C'est  à  une  heure  un  quart  que  j'ai 
été  nommé  ;  alors,  je  m'en  allai  à  la  mairie 
du  !«'  arrondissement  et  de  là  à  la  mairie  du 
second,  où  je  trouvai  encore  une  réunion  des 
maires.  On  avait  fait  une  proclamation  à  la 
population  pour  expliquer  ma  nomination.  On 
me  dit  :  «  il  faut  que  vous  en  fassiez  une  et  on 
l'enverra  à  YOjfflciel  pour  l'insérer  demain,  t» 

II  y  avait  des  adjoints,  entr*autres  Jaclard  ;  il 
y  avait  aussi  Paschal  Grousset;  il  y  avait  des 
députés  qui  ont  été  plus  tard  dans  la  Commune, 
comme  Cournet  et  Millière.  Je  ne  me  suis 
jamais  expliqué  ce  revirement  après  ce  qui 
s'était  passé. 

M.  de  Saint-Pierre.  —  J'ai  vu  Millière 
pleurer  dans  pion  bureau.  Je  lui  ai  entendu 
dire  ;  a  Ce  que  c'est  que  le  peuple  de  ParisI 
Il  n'y  a  de  bons  que  les  gens  de  la  campagne. 
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Les  autres,  ont  une  éducation  factice.  »  -~  Il 
pleurait  en  disant  cela;  il  avait  Tair  d*un 
fo\i. 

M.  Langlois.  —  Paschal  Grousset  me  dit 
alors  :  *•  On  vous  attend  à  THôtel-de-Ville  ;  »»  je 
n'ai  pas  à  en  être  reconnaissant  à  Paschal 
Grousset,  je  raconte  les  faits.  Paschal  Grousset 
me  dit  :  t  on  vous  attend  à  l'Hôtel-de-Ville,  » 
alors  je  m'y  dirigeai,  accompagné  de  Lockroy  qui 
ne  m'avait  pas  quitté  de  la  journée  et  qui,  les 
jours  suivants,  fut  des  plus  énergiques  contre  le 
Comité  central  ;  accompagné  aussi  de  Cournet, 
qui  n'était  pas  alors  dans  le  mouvement  com- 
munard, mais  qui  depuis  j  fut  sans  doute  en- 
traîné par  Delescluze.  Delescluze  avait  été  très 
lié  avec  le  père  de  Cournet,  et  lorsque  Cournet 
perdit  son  père,  Delescluze  avait  été  pour  lui  un 
second  père.  Je  considère  que  c'est  Cournet  qui 
a  été  entraîné  par  Delescluze,  et  non  pas  assu- 
rément Delescluze  qui  a  été  entraîné  par  Cour- 
net. Je  partis  donc  accompagné  de  Cournet,  de 
Lockroj  et'  de  Paschal  Grousset.  J'allai  là 
comme  quelqu'un  qu'on  mène  à  la  boucherie.  Je 
me  rappelle  avoir  dit  à  Cournet  :  «  Je  marche  au 
martyre.  »» 

Lorsque  j'arrivai  devant  THôtel-de -Ville,  on 
cria  :  «  qui  vive  ?  »» — Je  répondis:  «  général  de 
la  garde  nationale.  » 

M.  Delpit.  —  Quelle  heure  était-il? 

M.  Langlois.  —  il  était  alors  deux  heures 
et  demie  du  matin.  Je  calcule.qu 'ayant  été  obligé 
de  rédiger  ma  proclamation,  ayant  lu  la  procla- 
mation des  maires,  ayant  été,  à  pied,  rue  Man- 
sard,  il  devait  être  de  2  heures  1^2  à  3  heures 
du  matin. 

Lorsque  je  me  présentai  en  disant  :  «  Je  suis 
nommé  par  le  gouvernement  I  f»  on  cria  :  €  vive 
le  général  Langlois  !  •  Non  pas  tout  le  monde, 
mais  plusieurs  de  ceux  qui  étaient  là.  Ceci  se  pas- 
sait en  quelque  sorte  dans  l'antichambre.  Au  fur 
et  à  mesure  que  j'avançais,  je  trouvais  des  dispo- 
sitions différentes,  de  la  défiance,  de  l'hostilité 
même.  Quand  j'arrivai  au  Comité  central,  c'est 
Assi,  je  crois,  qui  m'adressa  la  parole.   Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  qu'on   me  demanda  qui 
j'étais.  Je  dis  que  j'étais  nommé  par  le  gouver- 
nement et  que  je  reconnaissais    le    Gouver- 
nement. —  On  me  dit  :  «  Nous  reconnaissez- 
vous  ?  » —  «  Non,  je  ne  vous  reconnais  pas.  » — 
a  Dites-nous  ce  que  vous  pensez  du  Comité  cen- 
tral. » — «  Je  n'en  pense  rien.  Je  n'ai  pas  désiré 
être  nommé  général.  Ce  sont  les  maires  et  les 
députés  de  Paris  qui  m'ont  nommé  dans  la  pen- 


sée que  par  là  on  arriverait  à  ëviter  reffusioa 
du  sang.  En  admettant  même  qu'il  se  passe  des 
événements  heureux  pour  vous,  le  plus  que 
vous  pouvez  espérer,  c'est*  le  socoàs  loi;  la  ques- 
tion est  purement  parisienne  ;  si  vous  ne  recon- 
naissez pas  le  gouvernement  de  l'Assemblée, 
vous  avez  donc  la  prétention  d'être  un  gouver- 
nement national  ?  Alors,  c'est  la  £^nerre  civile 
que  vous  faites  en  France.  Vous  ne  pouvez  pas 
avoir  cette  prétention,  ou  Vous  êtes  des  fous.  » 
— Ils  me  répondirent:  «donnez  votre  démissioii 
et  nous  vous  nommerons.»  -  «Ah  !  non,  je  veux 
bien  être  nommé  par  le  gouvernement,  mais 
pas  par  vous.  »  —  «  Enfin,  je  ne  puis  pas  entrer 
dans  tous  les  détails  ;  mais  voilà  le  fond  de  toute 
cette  affaire.»  Je  donnai  ma  démission,  je  sortis 
et  je  i^e  rendis  immédiatement  au  second  arron- 
dissement pour  redemander  ma  proclamation. 
On  me  dit  qu'elle  était  partie  pour  V Officiel. 
J'allai  au  journal  pour  que  ma  proclamatios 
n'j  parût  pas.  Le  petit  jour  commençait.  Je 
trouvais  là  H.  Fejmet,  celai  qui  signait  aussi 
au  journal  le  Temps.  11  me  dit  :  «  il  faut  que 
j'aie  des  ordres  pour  cela.  »  Nous  partîmes  en» 
semble  avec  François  Favre,  le  maire.de  Batî- 
gnolles,  pour  voir  M.  Picard,  au  Ministère  de 
l'intérieur.  Nous  ne  trouvâmes  que  son  clief  de 
cabinet  à  qui  je  racontai  ce  qui  s'était  passé,  et 
tout  ce  que  j'avais  vu.  Je  rentrai  me  coucher  à 
7  heures  1(2  du  matin,  j'étais  éreinté. 

Ce  qui  peut  vous  donner  une  idée  de  Paris, 
c'est  qu'une  heure  après,  on  savait  par  les  re- 
porters des  journaux  tout  ce  qui  s'était  paseîé.Oo 
put  lire  dans  les  journaux  du  matin  que  j'ayais 
été  nommé  général  de  la  garde  nationale  par  le 
gouvernement. 

Vers  huit  heures,  des  personnes,  que  je  ne 
connais  pas,  vinrent  me  trouver  et  me  deman- 
dèrent si  je  voulais  faire  partie  d'une  fédéra- 
tion de  la  garde  nationale.  — a  Voulez-vous  j 
adhérer  avec  votre  bataillon?  » — «Je  ne  sais  pas 
ce  que  vous  voulez  dire.  Je  sais  qu'il  7  a  un 
Comité  central  à  l'Hôtel-de-Ville.  Est-ce  cela  ?» 
— aOui  !  c'est  cela  1»  — €  Alors  vous  pouvez  dire 
que  je  n'en  suis  pas.  » 

Une  heure  après,  cinquante  hommes  monté* 
rent  à  mon  appartement  pour  m'arréter.  Heu- 
reusement ma  femme,qui  a  une  grande  énergie 
morale,  sut  les  arrêter.  Elle  les  reçut  à  la  porte. 
Un  seul  de  ces  hommes  entra  non  armé. Les  autres 
restèrent  dans  l'escalier.  Cethomme  medemanda 
si  j'étais  commandant.  Je  lui  lacoutai  ma  no- 
mination et  ma  démission.  Pendant  ce  temps 
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pasEërentdee  hommes  de  mon  bataillon  dans  la 
rue;  et  les  cinquante  qui  étaient  venus  pour 
m'arréter  s'esquivèrent. 

11  y  eut  une  réunion  des  maires  le  lendemain, 
dans  la  journée;  puis,  il  y  eut  une  seconde  réu- 
nion des  chefs  de  bataillon  à  ia  mairie  de 
M.  Bonvallet,  au  square  du  Temple,  Lii.on  fil 
ce  qu'on  put  pour  s'entendre.  Mais  il  y  eut  un 
grand  désarroi.  En  somme,  cela  n'a  abouti  à  rien. 
On  est  revenu  le  soir  ;  il  y  avait  queli^ues 
commandants  de  eompagnies  qui  étaieut  bien 
disposés.  C'était  une  force  très  minime  qui  suf- 
fisait seulement  à  'garder  certain»  quartiers 
comme  le  quartier  de  la  Banque. 

Le  soir  de  cejour.des  délégués  du  Comité  cen- 
tral, Varlin,  Jourde.  Arnould.  Moreau,  vinrent 
pour  s'entendre  avec  les  maires  de  Paris  ;  il 
ressortit  de  leur  démarche  qu'ils  venaient  pure- 
ment et  simplement  proposer  aux  maires  de 
Paris  de  leur  livrer  l' Hôte  1-de- Ville,  et  de  leur 
rendre  toue>  les  services  administratifs. 

Ca  qui  était  très-clair  et  très-net ,  c'est 
qu'ils  entendaient  conserver  le  commandement 
militaire  de  la  garde  nationale  qu'Us  venaient 
de  prendre  par  une  espèce  de  fédération.  Des 
gens  qui  n'avaient  jusqne-là  aucune  influence. 
par  cela  seul  qu'ils  mettaient  un  brassard  de 
fédérés,  prenaient  une  autorité.  C'est  ce  qui 
expliqueque  la  veille cesgens-làavaientpu  faire 
arrêter  le  général  Lecomte  et  le  commandant 
Clément  Thomas,  et  les  faire  incarcérer  au 
Ch&teau-Rouge.  On  n'a  pas  su  par  qui  l'ordre 
de  les  conduire  rue  des  Rosiers  avait  été  donm" 
Le  Comité  central  envoya  donc  ses  quatre 
délégués.  Varlin,  Jourde,  Arnould,  Moreau, 
'  disant  qu'il  était  très  disposé  â  reconnaître 
l'autorité  des  maires  en  exercice;  en  somme, 
il  voulait  que  les  maires  "prissent  sur  eux  la 
fonction  de  payer  les  gardes  nationaux.  Le  Co- 
mité central  n'avait  pas  le  sou.  S'il  venait  offrir 
aux  maires  c«  semblant  d'autorité,  c'était  pour 
leur  faire  payer  la  solde  des  gardes  nationaux. 
Cela  fut  expliqué  .par  M,  Mottu,  par  M.  Tirard 
et  par  moi. 

Nous  leur  avons  dit:  ■  Vous  ne  pouvez  rester, 
B  VOUS  n'avez  pas  d'argent.  -  Je  leur  ai  dit  ceci: 
■  — Vous  voulez  garder  le  commandement  delà 
-  garde  nationale,  le  reste  vous  importe  peu.  Il 
>  faut  que  la  garde  nationale  ïoit  payée  ;  et 
Il  vous  venez  offrir  aux  maires  de  la  payer  pour 
••  voua,  - 

On  senUit  bien  que  les  maires,  payant  la 
(;arde  nationale,  entraient  plus  ou  moins  daus 


le  mouvement.  Ce  que  voulait  le  Comité  cen- 
tral, c'était  d'engager  les  maires.  Ces  gens-là, 
[les  gens  du  Comité  central  ]  étaient  des  gens 
inconnus.  Je  ne  croie  pas  qu'il  y  eût  des  inteib- 
tiens  bien  arrêtées  avant  le  18  mare. Ces  gens- 
là  marchaient  au  jour  le  jour  dans  les  premiers 
instants,  ils  ont  attendu  ;  ils  ont  été  pousséa  et 
entraînés  peu  à  peu. Quand  ils  ont  été  poussés  à 
l'Hôtel-de- Ville,  ils  ont  été  pris  de  vertige  ; 
ils  ont  pensé  qu'ilii  pouvaient  être  un  gouver- 
nement, et  quand  ils  ont  appris  que  la  troupe 
s'éloignait,  leur  ambition  s'est  développée,  elle 
n'a  plus  eu  dé  bornes.  Ils  ont  pensé  d.  faire 
une  révolution  complète.  Mais  primitivement, 
cette  idée  n'y  était  pas;  seulement  il  y  avait 
une  question  très-grave  et  qui  dominait  toutes 
les  autres  :  la  force  armée ,  il  fallait  la  payer. 

Les  maires  ont  refusé  absolument,  o  Vous 
venez  nous  mettre  sur  le  dos  la  charge  de  payer, 
la  garde  nationale,  nous  ne  voulons  pas  l'accep- 
ter. > 

On  ne  pouvait  pas  attendre,  on  ne  pouvait  pas 
Imsser  lea  hommes  48  heures  sans  paie. 

Alors  les  délégués  parurent  mettre  de  l'eau 
dans  leur  vin.  Ils  annoncèrent  qu'ils  réfléchi- 
raient. Le  lendemain,  il  y  eut  une  autre  réunion 
aussi  infructueuse  et  le  surlendemain,  ils  de- 
vaient -rendre  l'Hôtel-do- Ville.  C'était  une 
affaire  pour  ainsi  dire  entendue  pour  le  21, 
parce  ([ue  ces  gena-li  n'avaient  rien,  et  qu'il 
leur  fallait  absolument  de  l'argent.  Pourquoi  ne 
rendirent-ils  pas  l'Hôtel-de-Ville  ï  Parce  qu'on 
leuravait  donné  des  fonda. C'est  là  la  vrwe  raison. 
Seulement  nous  n'avons  pas  su  de  qui  était 
venu  cet  argent.  Nous  avons  cm  qu'ils 
avaient  fait  des  demandes  d'argent  à  l'un,  à 
l'autre,  à  M.  de  Rotbscbild.  â  des  banquiers  et 
qu'ils  avaient  ainsi  ramassé  5U0,00O  francs. 
Mais  pas  du  tout  :  c'était  la  Banque  qui  avait 
payé  !  Je  ne  comprends  pas  comment,  puisque 
la  Banque  était  â  nous.puisque  c'étaient  nous  qui 
tenionslaruedelaBanque.Cequ'ilyadecertain. 
c'est  que  si  on  était  resté  deux  jours  sans  payer, 
il  y  aurait  eu  une  désorganisation  profonde 
parmi  les  fédérés,  surtout  quand  ils  auraient  vu 
que  le  gouvernement  payait  ailleurs,  à  Passy, 
par  exemple. 

Je  n'ai  pas  d'autres  détails  à  donner  à  la  Com- 
mission, parce  qu'à  partir  du  22,  je  ne  me  suie 
plus  ïa&\é  deces  affaires,  J'avaia  des  raisons  par- 
ticulièreB:je  ne  pouvais  point  coucher  chei;  moi, 
on  vuiiait  tous  les  juuri>  l^'Iuforme^  pour  savoir 
ce  que  j'étais  devenu,  et  faire  *>e  perquisitions 
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dans  mon  domicile,  par  conséquent  je  ne  pouvais 
fM  rester.  Je  disais  à  mes  collègue^  :  €  N'allez 
^as  à  Paris,  parce  que  j*j  sens  un  courant  fatal 
que  tous  sublres.  « 

Il  j  en  a,  malheureusement  qui  ont  subi  cette 
hiflaenoe  ;  il  j  en  a  qui  ont  donné  leur  démis- 
iioR  et  qui  auraient  bien  mieux  fait  de  rester  & 
l'Assemblée.  Je  vous  ai  cité  Miliière.  Il  y  a  eu 
aussi  Clemenceau,  Lockroj  et  autres  qui  étaient 
les  gens  les  plus  énergiques  dans  les  journées 
des  19, 20  et  21  mars  ;  ils  ont  continué  k  aller  à 
Paris  ;  c'est  ce  qui  les  a  entraînés  à  donner  leur 
démission. 

M.  le  «emte  naru.  —  Ils  y  ont  pris  la 
xaaiadie. 

M.  liangMs.  — Ouï,  ils  y  ont  pris  la  mala^ 
die.  n  y  avait  une  différence  du  tout  au  tout 
entre  leiaaga§*e  d'un  homme  qui  n'était  pas  allé 
à  Paris,  ei  le  langage  du  même  homme  revenant 


de  Paris.  Il  parlait  alors  d'une  tout  antre  ma- 
nière. 

M  Delpit.  —  Ce  que  vous  venez  de  dire  de 
l'appel  fait  par  le  maire  de  Montmartre  aux  dé- 
putés de  Paris,  dans  la  matinée  du  18.  pour 
l'aider  à  sauver  le  général  Lecomte,  est  tout  à 
fait  à  la  décharge  de  M.  Clemenceau.  Il  est  fâ- 
cheux pour  lui  que  cette,  circonstance  n'ait  pas 
été  révélée  plus  tôt,  et  qu'il  n'en  soit  question  ni 
dans  la  lettre  de  M.  Clemenceau  du  30  mars  en 
réponse  à  M.  Beugnot,  ni  de  ce  qui  a  été  dit 
devant  le  conseil  de  guerre,  dans  les  déposi- 
tions entendues  ici. 

M.  Langlois.  —  Clemenceau  est  un  des 
hommes  les  plus  calomniés  sur  cette  question. 
Cela  vient  de  ce  qu'il  avilit  à  Montmartre  un 
très-mauvais  entourage.  Deux  de  ses  adjoints, 
Dereure  et  Jaclard,  étaient  notoirement  avec 
l'insurrection. 

(Séance  du  23  janvier  187?.) 
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M.  le  Président. — Monsieur,  voudriez-vous 
BOU£  dire  ce  que  tous  eaves  sur  les  événements 
du  18  marâ. 

M.  Duculng.  —  Je  suis  arrivé  à  Paris,  la  7, 
au  matin.  PendaDt  que  je  cherchus  une  voiture, 
j'entendis  d&nâ  la  gare  dire  que  le  giSoéral 
Vinoy  s'était  e  m  paré  des  hauteurs  de  Montmar- 
tre, mais  que  les  troupes  avaient  fraternisé  avec 
la  population  et  que  les  canons  avaient  été  lais- 
sés BOQs  la  Eurveillaoce  de  la  garde  nationale. 
Tout  cela  me  parut  assez  contradictoire  et  iu- 
vrai^emblahle. 

Ttrs  onae  heure»,  je  ma  dirigeai  du  côté  do 
MoDtnaartre.  Quelques  gardes  nationaux  «lue  je 
rencontrai  me  dirent  qu'on  était  d'accord,  que 
la  garde  nationale  g&rdait  les  canons,  eu  effet; 
et  qu'on  avait  retenu  les  prolongef  i^u'on  avait 
aiit«nées  pour  les  prendre.  On  me  disait  cela 
avec  un  ton  de  conciliation  presque  sournois; 
mais  j'en  compris  assez  pour  voir  que  Texpédi- 
tion  du  glanerai  Vinoy  avait  échoué.  Je  revins; 
et  comme  Je  conQais:>ais  beaucoup  de  gardes  na- 
tionaux, jea  vis  quelques-uns  do  la  compagnie 
dont  j'avaisfait  partie  pendant  le  siège.  Ils  ate. 
dirent  :  «on  ne  nousaconvoqué  qu'à  sept  heures; 
et  quand  nous  sous  somme»  rendus  i.  l'appel, 
BOUS  avons  appris  que  le  général  Viuoj'  était  allé 
i  Montmartre  avec  les  troupes;  ot  comme  il  n'^ 
avait  pas  d'ordre  ,  nous  sommes  rentrés  che:i 
nous.  »  Ils  montraient  un  assez  grand  mécon- 
teutemcnt  de  n'avoir  pas  été  convoqués  avec  la 
troupe.  J'appris  par  des  bruits  plutôt  que  par 
des  at'ârmationa,  qu'en  elTat  on  s'était  emparé 
.  eanoQt^.  qu'il  n'y  avait  pas  eu  du  rèsiaiance, 
^u'oM  avait  attendu  le^  prolouges  etqu'en  atten- 
tat, les  femmes,  les  enfant  avaient  entouré  la 
troupe  qui,  aevaat  cette  prei«4ii  avait  lev«  !a 


crosse  en  l'air,  que  quand  les  prolonges  étaient 
arrivée*  elles  avaient  été  gardées  par  l'insiirrec- 
tion  aux  cris  de  :  <  vîcc  la  ligne  \  > 

Voila  pour  le  n  mars. 

Je  me  rendis  le  lendemain,  18  mars,  un  di- 
mandie,  à  la  place  Vendôme.  J'y  vis  \i,a.  officier 
nommé  C...  qui  a  été  fusillé  par  ses  amis,  les 
connaissances,  il  me  dit  d'ailw  voir  Bergeret. 

M-  le  Président.  —  Mais  Bergeret  n'était 
pas  à  la  place  Vendûme  le  18;  j'y  étais  et  je  sais 
que  Bergeret  n'y  était  pas. 

M.  Duciûng.  —  Je  crois  que  Bergej:'et  y 
était  ;  et  je  crois  bien  que  ce  n'est  entre  il.  le 
Président  et  moi  qu'une  question  d'heures.  Le 
Boir  j'allai  au  ministère  de  l'intérieur,  pour 
m'informur;  je  demandais  le  ministre,  ou  un 
directeur;  il  n'y  avait  persooue.  Il  y  avait  des 
dépêches  qni  arrivaient,  mais  deux  officiers  qui 
se  trouvaient  là,  un  capitaine  de  la  garde  répu- 
blicaine, je  crois,  et  un  capitaine  de  la  garde 
nationale,  me  dirent  :  •  Noua  n'avons  pas  d'or- 
dre, il  n"y  a  personne;  si  voua  voulez,  comme 
député,  nous  dire  ce  qu'il  faut  faire,  nous  le  fe- 
rons. -Je  leur  répondis  :  «je  n'ai  pas  d'ordres  à 
vous  donner,  je  n'ai  aucune  qualité  pour  me 
mettre  à  votre  tôte,  mais  si  voua  êtes  envahis 
par  une  troupe  égale  à  la  vôtre,  je  vous  con- 
seille de  résister;  si  elle  est  trop  considérable, je 
vous  conseille  de  sortir  comme  ai  vous  étiez  re- 
levés de  votre  poste,  tambour  en  tête,  baïon- 
nette au  bout  du  fusil,  at  ;drapeau  déployé  ;  -  c'est 
ce  qui  a  été  fait;  je  l'ai  au  depiûe.  Le  19,  je  suis 
i  Versailles.  Rentré  à  Parjs  le  eoir.  j'allai  à  la 
mairie  du  2"  arrondissement,  dont  nolie  collè- 
tuo  il.  Tirard  éUit  maire.  Je  tombai  au  milieu 
d'une  réunion  des  députés  de  Paris,  où  il  y  avait 
entf'autre*  MM.  Louis  Blanc,  Schœlcksr,  Pey- 
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rat,  Clemenceau,  Lockroj.  C'était  vers  dix  heu- 
res ;  je  trouvai  aussi  quelques  autres  maires  de 
Paris,  on  me  retint,  on  me  dit  :  vous  êtes  député 
de  département;  vous  verrez  ce  qui  se  passe.  Je 
restai  donc  à  la  séance,  mais  k  Tétat  passif. 

On  nous  annonça  quatre  délégués  du  comité 
central  de  la  garde  nationale.  Ils  arrivèrent 
vers  onze  heures,  c'étaient  MM.  Jourde,  Var- 
lin,  Moreau,  le  quatrième  était,  je  crois,  De- 
reure,  mais  je  n'en  suis  pas  sûr. 

J^assistai  &  cette  conférence,  les  délégués  ne 
laissèrent  pas  ignorer  que  les  propositions  qu^ils 
faisaient  devaient  être  acceptées  sur  l'heure  ;  et 
qu'ils  n'étaient  pas  sûrs  de  les  faire  accepter,  si 
l'on  discutait  trop  longtemps. 

La  discussion  se  prolongea  pourtant,  ils  fu- 
rent d'avis  que  les  députés  de  la  Seine  devaient 
proposer  une  loi  municipale  pour  Paris  et  une 
loi  sur  la  garde  nationale.  Ils  ne  tenaient  pas 
beaucoup  à  la  loi  sur  la  garde  nationale  parce 
qu'ils  disaient:  «  nous  avons  déjà  nommé  notre 
général  en  chef;  et  nous  sommes  nous-mêmes  le 
produit  de  l'élection.  » 

Là  dessus,  MM.  Schœlcher  et  Pejrat  leur 
dirent  :  t  vous  parlez  de  votre  élection,  rien  ne 
la  constate,  vous  vous  dites  nommés  par  la  garde 
nationale;  où  est  votre  titre  ?  *» 

M.  Tîrard  leur  dii  :  **  je  ne  reconnais  ici  de 
pouvoir  élu  que  celui  des  maires,  si  vous  avez  une 
élection,  donnez-en  la  preuve  ?  »  Jourde  lui  ré- 
pondit :  «  Citoyen,  si  vous  posez  la  question  com- 
me cela,  la  discussion  ne  sera  pas  longue,  vous 
demandez  un  titre,  nous  avons  d'abord  la 
force.  » 

Je  dois  rendre  justice  à  M.  Tirard,  il  fut  très- 
énergique.  Quant  à  M.  Schœlcher,  avec  le  tem- 
pérament que  vous  lui  connaissez,  il  ramenait 
toujours  ces  messieurs,  aux  termes  du  droit,  en 
disant  que  l'Assemblée  était  seule  souveraine, 
que  si  une  élection  avait  été  faite  dans  la  garde 
nationale,  on  ne  pouvait  pas  la  jostiûer. 

Je  me  rapprochai  de  Jourde  et  de  Varlin.  J'a- 
vais un  peu  connu  ce  dernier  à  l'exposition  de 
1867.  Je  leur  dis:  c  mais  enfin,  il  faut  arriver  à 
une  conclusion;  vous  proposez  de  laisser  aux  dé* 
pûtes  l'Hôtel-de-Ville  et  les  services  adminis- 
tratifs de  la  ville.  Vous  prétendez  vous  mainte- 
nir comme  comité  central  élu  de  la  garde  na- 
tionale, mais  où  sera  la  force  d'exécution  ?  C'est 
TOUS  qui  la  gardez,  alors  qu'est-ce  que  cela  fait 
que  vous  abandonniez  i'Hétel-de- Ville?  Vous  vous 
débarrassez  de  la  responsabilité  de  nourrir  vos 
hommes;  voilà  tout.  Etes- vous  sûr  de  faire  re-^ 
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prendre  le  travail;  tout  est  là.  Dans  ce  cas,  nous 
aurions  peut-être  à  compter  avec  vous.  Nous  , 
nous  ne  Tespérons  pas.  Alors  vous-serez  obligés 
d'en  venir  aux  réquisitions.  >  —  «  Peut-être, 
mais  les  réquisitions  ne  sont  que  lé  commence- 
ment du  pillage.  »  —  «  Ohl  jamais  I  »  Et  ils  le- 
vèrent les  mains,  d'une  façon  très-énergique  : 
je  repris  :  c  Vous  ne  voulez  pas  de  pillage, 
vous  ne  pouvez  pas  faire  reprendre  le  travail, 
il  faut  pourtant  que  cela  ait  une  fin,  où  ar- 
riverez-vous  ?  • 

Alors  Jourde  me  dit,  avec  un  accent  que  je 
n'oublierai  jamais  :€  Je  sais  bien  que  nous  serons 
vaincus,  mais  si  nous  périssons,  Paris  périra 
avec  nous.  > 

La  discussion  roula  sur  les  propositions  du 

comité  central,  avec  des  menaces  et  des  prières. 

Les  délégués  insistant  toujours;  ils  avaient  hâte 

,  d'en  finir,  parce  qu*ils  étaient  déjà  débordes  ;  on 

le  sentait.  ^ 

Malgré  cette  pression,  la  discussion  se  prolon- 
gea jusqu'à  trois  heures  du  matin.  M.  Louis 
Blanc  formula  une  proclamation  qu'ils  accep- 
tèrent, et  qui  fut  immédiatement  envoyée  à 
l'impression.  Il  fut  convenu  que  les  maires  se 
présenteraient  le  matin,  et  qu'ils  prendraient 
possession  de  l'Hôtel-de- Ville  et  des  services 
administratifs. 

Les  affiches  parurent  en  effet,  le  matin  du  20 
mars,  mais  quand  les  maires  se  présentèrent  à 
l'Hôtel-de- Ville,  ils  trouvèrent  les  portes  closes. 
Les  hommes  du  Comité  central  avaient-ils 
voulu  obtenir  cette  proclamation  des  députés 
de  Paris  pour  s'en  servir  ?  Je  l'ignore,  mais  la 
convention  faite  à  trois  heures  du  matin,  n'était 
plus  tenue  à  sept  heures,  la  proclamation  avait 
paru  et  les  membres  du  Comité  refusaient  de 
livrer  THôtel-de- Ville  et  les  divers  services 
administratifs  de  Paris,  dont  ils  conservèrent 
la  garde.  Et  vous  savez  ce  qu'ils  en  ont  fait 
depuis. 

Ce  qui  m'a  frappé,  c'est  que  les  gens  de  la 
Commune  étaient  déjàle  19  mars  comme  affolés, 
parce  qu'ils  se  sentaient  débordés.  Il  j  avait 
des  sentiments  honnêtes  dans  Varlin  et  dans 
Jourde.  Varlin  que  j'avais  connu  à  l'exposition 
de  1867  m'avait  paru  un  peu  exalté,  mais  brave 
garçon  au  fond.  Il  y  avait  comme  un  sentiment 
de  tristesse  et  un  sceau  de  fatalité  sur  ces  visages 
fiévreux.  Us  avançaient  comme  des  victimes 
résignées,  ne  sachant  à  quelles  extrémités  on 
les  pousserait;  soit  vanité  soit  fanatisme,  ils 
sont  allés  Jusqu'au  bout. 
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Quant  à  nos  impressions,  .je  dois  les  dire 
siDCèrement,  je  médisais  :  ■■  Voilà  cette  agglo- 
mération parisienne  de  *2, 400,000  âmes  qui 
vient  de  soutenir  un  siège  de  cinq  mois  avec 
une  grande  patience,  à  laquelle  on  demande  de 
supporter  ce  dernier  affront  d'admettre  dans 
aea  murs  10,000  Prussiens.  "  Pendant  que  noua 
Tenions  à  VerBai'lles,  nous  ne  nous  étions  pas 
inquiétés  de  savoir  si  cette  vaste  agglomération 
si  éprouvée  pourrait  rester  eans  municipalité 
et  sans  gouvernement. 

Les  m  et  19  mars,  j'ai  trouvé  des  gens  décou- 
ragés, presque  éperdus,  ils  chercliaient-  ce 
pouvoir,  ils  n'en  trouvaient  trace  nulle  part. 
Je  vous  l'ai  dit,  le  18  mars,  je  suis  allé  au 
.  ministère  de  l'intérieur,  il  arrivait  des  di/pêclies 
et  pour  qu'elles  ne  tombassent  pas  entre  les 
mains  des  insurgés,  j'ai  dit  qu'on  les  brùlàt, 
il  n'j  avait  personne  pour  les  recevoir,  ni  les 
transmettre  :  je  les  fis  brûler  devant  les  deux 
capitaines  qui  se  trouvaient  1&. 

M.  Delpit.  —  Les  paroles  de  Jourde,  que 
vous  avez  citées,  étaient-elles  une  menaceî 

M.  Duculng.  —  Non  ce  n'était  pas  sur  le 
ton  de  la  menace? 

Un  membre.  —  Cela  ressemble  cependant  à 
une  menace. 

M.  BléplaiD.  —  N'aunez-voQB  paa  pu 
apporter  à  Versailles  ces  dépêches  qui  arri- 
vaient au  ministère  de  l'intérieur  ? 

M.  Ducuing.  —  Je  ne  pouvais  pas  prendre 
cela  sur  moi,  je  ni  avais  aucune  qualité  pour 
m'en  charger. 

M.  Delpit.  —  Vous  les  avez  fait  brûler, 
c'est  la  même  chose. 

M.  Duculng.  —  Il  valait  mieux  leii  briller; 
puisqu'elles  ne  pouvaient  plus  être  utiles  à  ceux 
à  qui  elles  étaient  destinées,  et  qu'elles  auraient 
pu  tomber  aux  mains  des  insurgés. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  eu  alors  un 
moment  d'effarement;  tout  le  monde  a  perdu 
la  tête. 

M.  Ducoing.  —  Le  rappel,  la  générale 
étaient  battus  tantôt  parle  comité,  tantôt  par 
les  municipaliti^s  ;  les  gardes  nationaux  avaient 
fini  par  ne  plus  se  rendre  ft  ces  appels  contradic- 
toires. Tous  se  demandaient:  "  o(i  allons-nous? 
Est  ce  que  nous  n'allons  pas  avoir  un  centre  de 
ralliement  ;  on  bat  la  générale,  mais  nous  ne 
savons  qui  nous  convoque,  ni  pourquoi  on  nous 
convoque,  o  lisse  plaignaient  beaucoup  de  ne 
r  été  convoqués  &  Montmartre  en  même 


temps  que   la  troupe,  pour  aller  prendre  les 
canons. 

M.  le  Président.  —  La  garde  nationale 
n'avait  son  commandant  que  depuis  huit  jours, 
et  Plie  était  restée  un  mois  sans  comman- 
dant. 

M.  Duculnir.  —  Le  comité  central  s'était, 
pendant  ce  temps  organisé  par  l'élection.  Vous 
savez  quelle  était  la  qualité  de  quelques  oiScîers 
d'éiat-mojor  :  on  les  prenait  parmi  les  plus 
braillards  dans  les  clubs  ;  les  gens  honnêtes  se 
contentaient  de  servir  comme  simples  gardes 
nationaux. 

Pendant  le  siège,  il  n'y  eut  ni  vol  ni  assassinat. 
Il  y  avait  l'esprit  d'abnégation  et  le  sentiment 
du  devoir  dans  la  garde  nationale.- Ainsi,  au 
3]  octobre  .  uous  nous  sommes  trouvés  300.000 
pour  maintenir  l.e  gouvernement  de  la  défense 
natipnale  qui  ne  se  défendait  pas  et  que  nous 
étions  obligés  de  défendre. 

Un  mcmitre.  —  Vous  étiez  300,000  au  SI 
octobre,  pourquoi  n'j-a-t^ilpaseude répression 
puisque  vous  étiei  si  forts  t 

M.  Ducuing.  —  Ahl  c'est  une  question  qu'il 
fautadrebserau  général Trochu  et  auxmembres 
du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  j'étais 
simple  garde  national. 

Ce  jour-là,  on  nous  avait  envoyés  faire  une 
promenade  militaire  autour  de  Paris,  nous 
partîmes  à  sept  heures  du  matin  pour  aller  du 
côté  de  Genevilliers,  il  faisait  très-mauvais  et 
nous  rentrâmes  harassés  vers  quatre  heures  et 
demie  du  soir. 

En  arrivant  nous  apprenons  que  l'Hêtel-de- 
Ville  est  aux  mains  des  insurgés.  On  bat  le 
rappel  et,  sans  quitter  nos  sacs,  nous  allons  & 
notre  poste  demandant  à  marcher  sur  l'Hôtel- 
de-Ville,  et  à  étouffer  sans  combat  les  gens  qui 
s'en  étaient  emparés. 

Le  général  Trochu  a  eu  dans  la  main  tous 
ces  gens-lft;  pourquoi  u'y-a-t-il  pas  ou  une 
répression  sévère  î  Vous  m'en  demandez-là 
plus  que  je  ne  puis  vous  en  dire.  Nous  étions 
prêts  â  aller  non  seulement  à  l'Hôtel-de- Ville, 
mais  à  Belleville.  Sous  étions  300,000  A  ce 
moment  là.  La  tenue  de  Paris  pendant  le  siège 
a  été  admirable. 

H.  le  marquis  de  Qulnsonas,  — Pour 
compléter  cela,  croyez-vous  que  si  on  avait  fait 
appel  à  la  garde  nationale  pour  réprimer  cette 
insurrection,  si  on  avait  dit  :  -Un  conseil  de 
guerre  a  prononcé  la  peine  de  mort,  la  garde 
nationale  aurait-elle  exécuté  la  sentence  !  > 


sas 

If.  thiemiiig.  —  Non,  je  crois  qu'elle  M 
Taurait  pas  exécutée. 

M.  le  mar^nis  de  Oitttsoitas.  •—  Cepen- 
dant la  loi  martiale  ?...  Hais  il  y  aurait  ep  une 
répression,  nous  la  demandions  nous-mêmes, 
nous  BOUS  sommes  toujours  plaints  de  Tinaction 
du  gouvernement. 

Un  membre.  —  La  garde  nationale  ayait  de 
bonnes  dispositions  ;  je  voudrais  bien  savoir  à 
quoi,  dans  vôtre  apprébiation,  on  peut  attribuer 
rabsence  de  répression. 

M.  Duetiing.  —  Je  n'ai  pas  été  un  seul 
instant  dans  les  secrets  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale.  J*j  avais  ((tielques  amis, 
ihais  j'avais  pris  pour  système  de  ne  pas  les 
voir  une  seule  fois.  J'étais  de  l'avis  de  M.  Grévj: 
ht>ii8  ne  devions  pas  charger  la  l^épubliqué  de  la 
Hqtddàtion  d'un  régiihe  aussi  désastreux  que 
éeltii  qui  Avait  précédé.  » 
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Uh  membre.  —  Est-ce  qii'ît  n'y  a  paâ  en  de 
compromis? 

M.  Docnlng:.  — -  J'en  ai  enfendtr  parler,  J^ 
entendu  dire  que  pour  sauver  le  général  Troé^u 
M.  Juleâ  Favre,  M.  Jules  Simbn,  M.  Giitaier 
Pages  et  quelques  autresen  avaient  négocié  avèe 
ceux  qui  s'étaient  emj^és  de  THAtél-de^TlBe, 
que  certaines  proniessee  avaient  été  fkités. 
C'est  à  cela  qu'oh  a  àttribtié  la  démissioii  de 
M.  Adam,  préfet  de  police. 

Mais  j'étais  garde  national,  et  tÎBh  dé  plus  ; 
je  me  tfompé,  j^étàis  aussi  braneàrtMelp  volén- 
taire,  voulant,  par  mon  exemple  inwpirmit  ta 
sentiment  du  devoir  à  de  plus  jeuneé  qae  iMt. 
Et  je  trouvais  odieul  et  abominable  qu'en  Ik 
là  guerre  civile,  quand  les  Pruesiens  étaleat  à 
nos  portes. 

M.  le  Président.  — Neus^oas  renteramM 
de  vos  i^eAseignements. 

(Béauce  du  31  juillet  1871). 
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M.    DANET 


I 
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H.  le  f  résident.  —  Monsieur  le  docteur 
Danet.  il  nous  a  été  dit  que  vous  pourriez  don- 
ner à  la  Commission  des  renseignements  sur  la 
composition  de  Ylniernntionatc,  dont  ]^s  listes 
seraient  tombées  entre  vos  mains.  Veuille)',  naos 
dire  ce  que  vous  savez  à  cet  égard. 

M.  )e  docteur  Danet.  —  Mon  domicile  est 
rue  Tronchet,  25;  mais,  pendant  le  siège  de 
Paris,  je  demeurais  à  l'ambulance  du  Luxem- 
bourg, dont  je  dirigeais  le  service.  Le  :^6  mai, 
un  des  meg  amis  est  venu  me  dire  que,  dans 
un  atelier  de  laruede  l'Eeole  de  médecine, 
on  avait  trouvé,  &  la  suite  d'une  perquisition, 
une  certaine  quantité  de  registres  de  ]^Inlerna- 
îionole,  déposés  là  par  un  ouvrier  qui  était 
président  d'une  section  de  cette  association. 

M.  Chaiizy,  aide-major  â  l'ambulance  du 
Luxembourg,  m'a  d'abord  entretenu  de  ce  fait 
qui  m'a  été  conârmè  d'autre  part.  On  avait 
été  amené  à  rechercher  ces  papiers  parce  que 
l'on  savait  que  parmi  ces  ouvriers  s'en  trouvait 
un  qui  était  président  d'une  section  de  Yln- 
ternationale  dans  le  6"  arrondissement.  Cet 
individu  ayant  été  tué  à  la  barricade  de  la 
rue  du  Vieux- Colombier,  on  a  présumé  qu'il 
n'avait  pas  gardé  ces  papiers  chez  lui  et  qu'il 
avait  pu  le»  cacher  dans  l'atelier  où  il  travail- 
lait. En  effet,  dans  une  caisse  placée  de  façon 
&  pouvoir  y  suspendre  des  cuirs  secs  destinés 
&  la  fabrication,  oa  a  trouvé  des  registres  et 
des  papiers  ;  on  a  passé  une  partie  de  la  nuit 
à  les  compulser.  Ces  registres  renfermaient 
les  listes  ou  la  liste  des  membres  de  l'Interna  • 
lionele. 

Oo  m'a  certifié  que  les  premiers  noms  inscrits 
étaient  ceux  de  MM.  Jules  Favre,  Ernest 
Picard,  Jules  Ferry  et  Jules  Simon. 
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M.  lePrésIdeat.  — Que  sont  devenus  ees 

registres  ? 

M.  le  docteur  Danet.  —  Nous  étions  trâ»- 
émotionnés.  J'ai  donné  conseil  de  porter  ats 
registres  chez  le  général  de  Cissej,  qui  était 
alors  au  Luxembourg.  Dans  la  matinée,  ;  ik 
ont  été  déposés  chez  le  général,  et  depuis  j» 
n'en  ai  pluâ  entendu  ^rier. 

M.  le  Président.  —  D'après  votrs  dÀUar»> 
tion  la  caisse  trouvée  dan»  l'atelier  n«  contenait 
qne  des  registres? 

M.  te  docteur  Danet.  —  Je  ne  tais  abso- 
lument que  cela.  Maû  il  s'est  produit,  quant 
à  d'autres  papiers,  un  fait  assez  étrange  dont 
je  n'ai  entendu  rien  dire  dans  la  public,  et  qui 
avait  cependant  son  importance. 

Le  2^  corps ,  qui  était  entré  pac  l'EcoI* 
militaire  dans  la  nuit  du  lundi  au  mardi  «at 
venu  nous  délivrerai!  Luxembourg.  LesofBcîers, 
et  même  les  soldats  de  ce  corps.avaienttroavé  A 
l'Ecole  militaire, —  Us  ne  s'en  cachaient  pas,— 
double  de  ces  registres  et  ils  les  avaient  lus. 
Des  individus,  dont  je  sais  les  noms,  ont  va 
et  lu  des  demandes  de  services  adressées  à 
Eudes,  à  Bergeret,  cela  a  frappé  les  offieiart 
d'État-major.  Onavaitle  double  des  registres  de 
r/iifernalio/ioie,  et,  sur  les  listes,  c'étaient  exaty 
tement  les  mêmes  noms  que  je  viens  deciter: 
Jules  Favre,  Ernest  Picard,  Jules  Ferry,  Jules 
Simon,  qui  étaient  placés  en  tête  de  ces  list«a. 
On  lisait  cela  comme  on  Ut  les  journaux  dana 
les  rues. 

Ma  mémoirsne  me  fournit  pas  d'antres  détaxa 
sur  ce  sujet. 

m.  te  Président.  — Peut-Are  puis-je  aider 
votre  mémoire. 

Un    officier    commandait  une  {latrouills  qui 
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explorait  la  rue  des  Saint-Pères.  Quelques  gens 
du  quartier,  s'écrièrent  en  le  voyant  passer:  <«  On 
va  chez  Delescluze.  n  L*officier  les  questionna 
et  apprit  le  numéro  de  la  maison  où  habitait 
Delescluze.  Il  monta,  trouva  la  sœur  de  Deles- 
cluze couchée,  mit  des  factionnaires  près  de  son 
lit,  fit  fouiller  Tappartement  et  trouva  des 
.papiers  en  assez  grande  quantité. 

M.  le  docteur  Danet.  —  J*ai  su  cela  par 
les  journaux. 

M.  le  Président.  —  Ces  papiers  furent  mis 
dans  un  fiacre  et  transportés  à  TEcole  mili- 
taire. Les  officiers,  qui  étaient  à  TEcole  militaire 
occupée  parle  général  de  Cissej,  les  ont  feuil- 
letés ;  le  général  lui-même  et  un  de  nos  collè- 
gues les  ont  vus.  Ce  sont  probablement  les 
papiers  dont  vous  venez  de  nous  parler. 
M.  le  docteur  Danet.  —  Probablement. 
Je  sais  que  dans  le  quartier  de  TOdéon  il  y 
avait  une  grande  quantité  de  gens  de  Tlnterna- 
tionale.  J'ai  assisté  à  des  scènes  qui  se  sont  pas- 
sées antérieurement  au  18  mars,  et  aussi  après 
cette  journée-là,  je  ne  puis  pas  douter  de  l'esprit 
dont  était  animée  lapopulation  ouvrière  qui  en- 
tourait le  Luxembourg,  Je  l'ai  vue  désarmant 
les  soldats,  s'organisant  et  faisant  le  coup  de  feu, 
lors  de  l'affaire  des  buttes  de  Montmartre.  Le 
quartier  du  Luxembourg  était  aux  fédérés. 

M.  le  Président.  —  Quelle  différence  faites- 
vous  entre  les  affiliés  de  V Internationale  et 
les  fédérés? 

M.  le  docteur  Danet.  —  ^Internationale 
était  composée  d'individus  qui  s'étaient  affiliés, 
mais  tous  les  ouvriers  n'en  faisaient  pas  partie. 
On  a  trouvé  moyen  d'empêcher  presque  tous 
les  ouvriers  de  travailler  ;  on  leur  faisait  espé- 
rer toutes  choses,  et  c'est  ainsi  que  le  plus 
grand  nombre  se  sont  mis  dans  les  fédérés,  ils 
appelaient  fédérés  tout  garde  national  allant 
aux  fortifications  ou  se  battre.  Mais  pour  être 
fédéré,  il  n'était  pas  besoin  d'être  de  V Interna' 
tionale, 

M.  le  Président.  —  Etaientrce  deux  orga- 
nisations à  côté  Tune  de  l'autre  ou  deux  noms 
pour  la  même  organisation  ? 

M.  le  docteur  Danet.— Je  crois,  que  ce  sont 
plutôt  deux  noms.  —  J'ai  causé  assez  souvent 
avec  le  docteur  Tony  Moilin  ;  il  m'a  fait  l'effet 
d'être  de  V Internationale  et  aussi  du  comité 
central.  Nos  conversations  variaient  beaucoup. 
Un  jour,  il  était  membre  de  la  Commune  ;  le 
lendemain,  il  n'en  faisait  plus  partie.  Il  était 
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délégué  à  une  mairie.  Il  apparaissait  sous  diffé- 
rents aspects. 

M.  le  Président.  — Savez-vous  comment  le 
comité  central  s'était  organisé  ? 

M.  le  docteur  Danet.  —  Mon  pharmaden 
ayant  été  arrêté  et  conduit  à  la  mairie  de  Saini- 
Sulpice  où  il  fut  retenu  pendant  50  heures, 
je  fus  le  réclamer  et  je  me  trouvai  lÀ  en  contact 
avec  trois  sortes  d'autorités.  Il  y  avait  des  ou- 
vriers qui  me  faisaient  Teffet  d'être  tout  puis- 
sants ;  le  maire  ou  le  délégué  de  la  Commune  et 
les  employés  de  la  mairie  ne  faisaient  absolument 
rien  sanç  conférer  d'une  façon  particulière  avec 
eux.  C'était  une  autorité  occulte  qui  gouvernait 
dans  le  6*  arrondissement.  J'ai  remarqué  que 
les  membres  du  comité  central  se  cachaient  tou- 
jours sous  des  grades  inférieurs.  Tonj  Moilin 
lui-même,  membre  influent  du  comité  centra], 
s'était  fait  sous->aide-m%jor  dans  son  régiment, 
quoiqu'il  eût  pu  être  général  ou  commandant 
en  chef. 

M.  le  Président.  —  C'est  assez  la  manière 
de  procéder  de  l'Internationale.  Quelles  étaient 
les  trois  autorités  dont  vous  parlez  ? 

M.  le  docteur  Danet. — 11  y  avait  les  mem- 
bres de  la  Commune,  deux  membres  du  Comité 
central  de  la  garde  nationale  en  uniforme,  et 
enfin  trois  ouvriers.  Je  n'ai  jamais  très-bien 
compris  leurs  attributions.  C'était  de  ces  trois 
ouvriers  que  dépendait  la  liberté  de  mon  phar- 
macien. On  avait  arrêté  ce  pauvre  Blondean, 

• 

parce  qu'il  avait  pris  la  défense  du  boulanger 
de  l'ambulance.  MM.  de  la  Commune  avaient 
jugé  à  propos  d'interdire  de  faire  du  pain 
pendant  la  nuit.  Ce  boulanger  se  trouvât 
donc  obligé  de  fabriquer,  pendant  le  jour,  du 
pain  pour  600  hommes  ;  ce  n'était  pas  commode, 
à  cause  de  sa  position  de  fournisseur  de  Tambu- 
lance.  Ne  pouvant  fabriquer  pendant  la  nuit,  il 
refusa  du  pain  aux  fédérés  qui  occupaient  la  ca- 
serne de  la  rue  de  Tournon.  Pour  ce  fait,  il  y 
eût  une  discussion  assez  chaude;  on  voulait  le 
fusiller.  M.  Blondeau  s'interposa  et  porta  avec 
énergie  ses  réclamations  jusques  &  la  mairie, 
où  on  lui  dit  :  «  Nous  vous  arrêtons,  au  nom 
de  la  Commune  I  »  Il  fût  mis  en  prison.  Le  deu* 
xième  jour  de  son  arrestation,  je  parvins  à  déni- 
cher un  M.  Bernard,  délégué  de  la  Commune,  qui 
nous  avait  menacés  de  nous  faire  fusiller  si  nous 
n'adhérions  pas  à  la  Commune  ;  je  lui  expliquai 
comment  il  était  impossible  que  l'autorité  mu* 
nicipale  eût  action  sur  un  pharmacien  attaché 


tantôt  membre  d'un  conseil  de  bataillon,  tantôt  1  à  une  ambulance;  j'ajoutai  qu'il  ne  devait  pas 
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laisser  empiéter  sur  ses  droits,  M.  Bernard  finit 
par  se  laisser  convaincre  ;  je  le  conduisis  à  la 
mairie,  et  là.  à  force  de  menaces,  il  parvint  i. 
faire  relaxer  M.  Blondeau, 

Un  membre.  —  Avez-vons  caueé  avec  les 
ouvriers  appartenant  à  V Inlernatinnale'i 

M,  le  docteor  Danet.  —  Non.  J'ni  même 
eippéché  mes  élèves  de  causer  avec  les  liommes 
que  JQ  soupçonnais  d'en  faire  partie.  J'avais  40U 
soldats  de  l'armée  régulière  dans  l'ambulance 
du  Luxembourg.  Il  y  avait  parmi  eux  40  ou 
50  gendarmes  que  je  voulais  mettre  à  l'abri  des 
poursuites.  C'était  une  espèce  de  lieu  de  refuge 
que  j'avais  lii,  car  réellement  j'avais  à  peine  60 
malades.  Tout-â-coup,  il  m'arriva  97  blessés 
fédérés,  qui  me  menacèrent  continuellement. 
J'ai  été  torturé,  harcelé,  poursuivi  de  toutes  les 
façons  possibles.  J'avais  pris  la  rôaolution  de  ne 
jamais  leur  parler,  tout  interrogatoire  leur 
semblant  une  enquête.  '7  ou  8  officiers  de  la  garde 
nationale  fédérée  et  8  ou  10  de  larmée  rôgu- 
liâre  9o  trouvaient  à  l'ambulance;  les  soldats 
étaient  mêlés  dans  les  salies;  il  fallait  des  pré- 
cautions extrêmes  pour  agir  dans  ce  milieu. 

M.  le  Président.  —  En  face  de  toutes  ces 
horreurs,  la  population  honnâte  de  Paris  n'a-l- 
elle  montré  aucune  velléité  de  résistance? 

M.  le  docteur  Danet.  —  Elle  a  montré  une 
grande  raollesse.  Dans  le  quartier,  j'ai  i^té  le 
seul  à  demander  que  les  gardes  nationaux  des 
rues  de  Condé  et  de  Tournon,  se  réunissent  pour 
résister;  j'ai  ofi'ert  différentes  fois  de  me  mettre 
àleurtête;  je  n'ai  jamais  pu  trouver  un  homme. 

Le  jour  ou  on  a  voulu  nous  brûler,  j'ai  dû 
prendre  une  mesure.  Bergeret  nous  avait  en- 
voyé 200  fédérés.  On  avait  dépose  dans  les  caves 
du  Luxembourg  deux  tourilles  de  pétrole  :  on  me 
donna  l'ordre  de  faire  évacuer  immédiatement 
l'ambulance.  Je  ne  le  pouvais  pas;  j'avais  400 
malades  ;  je  les  fis  tous  coucher.  Un  membre  de 
la  Commune  vint  voir  si  c'était  vrai  ;  comme  ce; 
gens  de  la  Commune  ne  plaisantaient  pas,  j( 
priai  les  officiers  de  l'armée  de  se  déguiser  er 
infirmiers.  Je  leur  donnai  des  revolvers,  etnous 
convînmes  ensemble  ;de  briller  la  cervelle  à  ceux 
qui  voudraient  nous  incendier. 

Un  lieutenant,  un  belge,  se  présenta;  il  était 
ivre;  je  lui  dis  d'aller  m'attendre  chez  le  res- 
taurant d'â-côté.  Là,  lui  mettant  un  revolver 
sur  la  figura,  je  lui  dis;  -Je  vous  brûle  la  cer- 
velle si  vous  tentcï  d'incendier  le  palalH."- oMaitj 
j'ai  des  ordres  de  la  Commune,  men^pondit-îl.» 
—  Je  lui  répliquai  :  -  C'est  impossible,  j'ai  200 


hommes  ici  (j'en  avais 80  seulement)».  Pendant 
que  ceci  se  passait,  el  cefut  trëe-rapidement, 
deux  chirurgiens  de  la  Commune  qui  avaient 
une  petite  ambulance  dans  le  jardin  du  Luxem- 
bourg, en  face  de  la  rue  Vavin,  vinrent  me  de- 
mander d'envoyer  chercher  leurs  blessés  que  les 
bombes  menaçaient  d'atteindre.  Je  ne  deman- 
dais pas  mieux.  Je  dis  au  lieutenant  :  —  «Venez 
avec  nous,  il  y  a  60  blessés  là-bas,  nous  les 
prendrons  ;  et  quand  noua  aurons  réuni  ces  60 
blesBi*s  avec  les  200,  vous  resterez  au  palais; 
mais  il  nousfauttraverserlejardin;rundemes 
hommes  a  reçu  hier  une  balle  dans  les  reins 
alors  qu'il  faisait  ce  trajet  !  » 

Ce  lieutenant  de  fédérés,  en  entendant  cela, 
jugea  à  propos  d'en  aller  référer  à  son  colonel.  Il 
me  fit  dire  que  c'était  pour  le  lendemain  matin, 
que  je  pouvais  être  tranquille  pourla  nuit  et  que 
je  devrais  faire  évacuer  mon  personnel  dans  les 
casernes  de  Saint-Sulpice  et  de  Tournon. 

Le  lendemain  matin,  à  6  lieures,  le»,  gardes 
nationaux  du  quartier  vinrent  au  nombre  de  45 
et  firent  évacuer  l'ambulance,  parce  qu'on  allait 
y  mettre  le  feu.  Ces  gardes  nationaux,  je  les 
reconnaissais,  je  lés  avais  remarqui^-s  comme  ou- 
vriers. Lorsque  je  via  qu'on  était  décidé  JL  me 
brûler,  ne  pouvant  me  défendre,  j'allai  chez  les 
officiers  fédérés.  J'avais  reçu  depuis  dimanche 
un  commandant  du  93°  bataillon,  qui  avait  été 
blessé  à  la  porte  d'Auteuil.  et  un  nommé  Collas, 
capitaine  du  128",  qui  faisait  semblant  d'être 
blessé.  Celui-là  était  entré  la  veille  au  soir  avec 
un  gros  appareil  ;  quand  je  voulus  le  débander, 
il  me  dit  :  "Ce  sera  pour  demain,  le  pansement 
est  bien  fait.  ••  J'entrai  dans  le  service  de  ces 
MM.  et  je  leur  dis:  "Dans  une  heure  vous  serez 
brùk^s  vifs  ;  je  n'ai  ni  matériel,  ni  hommes  pour 
vous  faire  transporter!  "  Ces  pauvres  diables 
avaient  l'un  une  jambe  cassée,  l'autre  un  bras 
ou  une  jambede  moins  !  Le  capitaine  Collas,  en 
entendant  les  cris  de  ses  amis  et  frères,  me  dit: 
— a  Je  vais  sortir  et  je  tâcherai  de  vous  sauver.» 
Le  voyant  assez  bien  disposé .  je  lui  dis  à  mon 
tour:  — !■  Je  vais  vous  donner  quelqu'un  qui  vous 
accompagnera,  »  Je  lui  adjoignis  mon  vieux  ser- 
gent. Tous  deux,  sous  les  halles,  allèrent  à  la 
mairie  de  Saint-Sulpice  trouver  le  membre  de 
la  Commune  qui  était  là.  Ce  membre  de  la  Com- 
mune donna  à  l'officier  qui  commandait,  l'or- 
dre de  ne  nous  brûler  que  quand  le  dernier  malade 
serait  sorti.  Mon  sergent  est  revenu  vers  moi, 
mais  sans  le  capitaine  Collas.  Nous  avions  la  ré- 
ponse écrite  du  membre  de  la  Commune.  Immé- 
18  MARS.  C7 
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diatement,  on  enleva  les* malades  et  les  blessés 
en  les  faisant  passer  &  travers  les  hdnimes  qui 
venaient  pour  nous  incendier.  Vous  comprenez 
quel  pouvait  à  ce  moment  être  Taspect  du 
Luxembourg!... 

Un  ^nembre.  —  Le  pétrole  avait-il  été  trans- 
porté depuis  longtemps  à  votre  ambulance  ? 

M«  le  docteur  Danet.  —  Dans  les  deux  der- 
nières semaines. 

Cinq  jours  avant  Tarrivée  des  troupes,  nous 
avions  été  menacés  d'être  incendiés.  Le  11,  je 
crois,  Tadjudant  gardien-chef  était  venu  m'aver- 
tir  que  Ton  me  donnerait  Tordre  d'évacuer,  de 
prendre  mes  précautions  parce  qu'on  allait  in- 
cendier le  Luxembourg.  11  était  même  question 
de  faire  sauter  la  poudrière  ;  cinq  artilleurs  fé- 
dérés avaient  reçu  cette  mission  pour  un  cas 
donné. 

Un  fait  assez  grave  se  produisit  à  ce  moment- 
là.  Quand  l'adjudant  m'annonça  cette  nouvelle, 
je  lui  dis  :  «  Allez  voir  ce  qui  se  passe  par-là.  » 
Trois  gardiens  et  lui  y  allèrent.  Arrivés  dans  le 
jardin  duLuxembourg,ces  malheureux  gardiens, 
apercevant  des  artilleurs  de  la  Commune  habil- 
lés comme  des  artilleurs  de  Tarmée,  s^imaginent 
qne  ce  sont  des  artilleurs  de  Versailles  et  vont 
à  eux  en  s'écriant  :  **  Enfin,  vous  voilà!  f*  On  les 
arrêta  tous  les  quatre.  Averti  de  la  chose,  j'é- 
crivis au  citoyen  commissaire  de  police  ;  je  lui 
dis  que  je  ne  comprenais  pas  qu'on  eût  arrêté  les 
gardiens  de  mon  hôpital,  que  dans  l'état  des 
choses,  je  ne  pouvais  me  passer  d'eux,  parce 
que  les  soldats  qui  étaient  à  l'ambulance  s'é- 
chappaient et  allaient  s'enivrer,  tandis  que  je 
répondais  de  mes  gardiens.  Le  commissaire  de 
police  a  fait  habiller  les  gardiens  en  bourgeois 
et  les  a  fait  mettre  en  liberté  ;  ils  sont  revenus 
à  l'ambulance. 

Voilà,  messieurs,  les  renseignements  que  je 
puis  vous  donner. 

J*ai  là  quelques  pièces  officielles  émanant 
des  gens  de  la  Commune. 

Voici  d'abord  la  fameuse  menace  du  citoyen 
Bernard  : 

•  Au  citoyen,  directeur  en  chef  de  l'hôpital  du 
Val-de-Gràce,  etc.,  etc.  » 

En  voilà  une  autre  aussi  menaçante  dans  le 
même  sens,  d'un  nommé  Demisol  qui  faisait  les 
fonctions  d'intendant  militaire  de  la  division. 


Cet  ordre  avait  une  très-grande  importance  .  P^^s  trois  mois   sans  recevoir  sa  solde,   on  se 


en  ee  sens,  que  tous  les  hommes  qui  sortaient 
des  hôpitaux  militaires  devaient  être  envoyés 
à  la    caserne  du  Gros-Caillou  on  à  celle  du 


Prince*Eugène,  et  là,  on  les  divisait  on  deux 
catégories.  On  en  envoyait  une  partie  à  TEcole 
Militaire  ;  ceux  qui  ne  voulaient  pas  travailler, 
n  y  étaient  pas  envoyés,  mais  on  ne  leurdennait 
pas  à  manger.  Comme  ils  n'avaient  pas  de  solde, 
il  fallait  ou  qu'ils  crevassent  de  faim,  ou  qu'ils 
allassent  travailler  la  nuit  aux  fortifications. 

M.  le  PréBident.  —  On  ne  les  forçait  pas  à 
aller  se  battre. 

M.  le  docteur  Danet.  —  Je  ne-  le  sais  psi. 
Voici  ce  que  j'ai  fait:  j'avais  compris  ce  qa'on 
voulait  faire  de  ces  gens.  Je  choisis  dans  mon 
service  douse  hommes,  six  Lorrains  et  six  Alsa- 
ciens, je  leur  donnai  des  billets  Je  convalescence, 
et  je  les  adressai  au  Consulat  américain  qui  leur 
donna  des  sauf-conduits.  J'ai  pu  avq^r  l'air 
ainsi  de  satisfaire  aux  ordres  donnés  en  évacuant 
douze  convalescents. 

Mais  il  y  a  eu  une  ambulance  où  les  comptaUes 
ont  eu  peur.  On  a  renvoyé  165  hommes  de  oette 
ambulance  ;  il  en  est  revenu  10,  le  reste  a  été 
fusillé. 

Ufi  membrB.  —  Par  qui  î 

M.  le  docteur  Danet.  —  Par  les  insurgés. 
Ces  hommes  n'ayant  pas  voulu  servir,  on  les  a 
fusillés  à  la  caserne  du  Prince-Eugène  ;  c'est  de 
l'ambulance  du  jardin  des  Plantes  que  je  parle. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  rien  à  ' 
ajouter  ? 

M.  le  docteur  Danet.  — Je  vous  demande 
pardon.  Je  voudrais  attirer  votre  attention  sur 
un  fait  qui  nous  a  tous  compromis. 

Le  11  avril  18*71,  le  sieur  Demisol,  intendant, 
m'envoya  une  dépêche  : 

M  Voici  la  position  dans  laquelle  nous  nous . 
sommes  trouvés.  Nous  étions  tous  au  service  de 
l'armée,  et  noys  avions  évidemment  à  cœur 
d'être  fidèles.  Eh  bien,  on  nous  a  mis  dans  cette 
singulière  situation  d'être  obligés  de  nous  faire 
payer  par  la  Commune.  »»  Quand  cette  dépéohe 
nous  a  été  adressée,  je  me  suis  rendu  immédia- 
tement au  Yal-de-Gràce,  et  j'en  conférai  avec 
le  médecin  en  chef. 

Je  vous  dirai  qu'il  y  avait  des  aides-majors 
qui  n'avaient  pas  le  sou.  Leur  solde  de  deux 
cents  francs  par  mois  avait  été  bien  insuffisante 
pendant  le  siège,  où  il  était  si  difficile  de  vivre 
mal  avec  beaucoup  d'argent.  Quand  on  est  de- 


trouve  fort  embarrassé. 

Nous  décidâmes  d'envoyer  quelqu'un  à  Ver- 
sailles avec  une  lettre  relatant  les  faits,  et 
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adressée  à  M.  rintendairtGéirëràl,  directeur  du 
personnel  miTHairè. 

La  personne  que  nous  avons  cru  devoir  choi- 
sir, était  M.  Peyrat,  mëdecin  en  chef  du  Val- 
dé-Grâce.  * 

Quand  M.  Peyrat  se  présenta  devant  M.  Blon- 
deau,  celui-ci  commença  par  le  très-mal 
mener,  parce  que  lui,  ses  collègues  et  nous,  nous 
étions  restés  à  Paris.  Or,  que  pouvions-nous 
faire^  puisque  nous  avions  à  peu  près  six  mille 
malades  dans  les  hôpitaux  militaires  ;  nous 
étions  chargés  de  ces  hommes,  il  est  évident 
que  nous  devions  rester  près  d'eux. 

Quant  A  la  question  d'argent,  M.  Blondeau 
répondit  à  M.  Peyrat:  «*  eh  bien,  il  faut  vous 
faire  payer  par  la  Commune.  »• 

M.  Peyrat  lui  dit  :  «  me  donnez-vous  cet  ordre 
par  écrit  t  "?  11  lui  répondit  :  «  certainement.  > 
Et  M.  Blondeau  écrivit  unelettre  pour  M.. .  dans 
laquelle  il  lui  disait  qu'il  fallait  que  nous  fus- 
sions tous  payés  par  la  Commune. 

Quand  cet  ordre  est  arrivé,  nous  sommes 
allés  au  Val-de-Grâce,  et  le  caissier  nous  a 
payés. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  nous  étions 
dans  cette  triste  situation,  que  si  la  Commune 
était  venue  nous  donner  des  ordres,  nous  aurions 
dû  lui  obéir. 

D'un  autre  côté,  les  ambulances  du  Luxem- 
bourg avaient  dix-huit  jours  de  dettes  quand 
Paris  a  été  abandonné. 

Depuis  le  siège,  il  n'y  avait  absolument  aucun 
traité  pa:^sé  avec  les  fournisseurs;  on  nous  a 
donc  laissés  à  l'ambulance  du  Luxembourg,  et 
au  Val-de-Grâce  avec  1200  et  quelques  malade^ 
et  18  jours  de  dettes,  et  sans  un  sou.  Pour  ma 
part,  moi,  je  devais  29,895  francs  18  centimes  au 
10  mai,  lorsque  M.  Peyrat  est  venu  et  a  demandé 
à  M.  Blondeau  des  ordres,  et  ce  qu'il  fallait 
faire  pour  nourrir  tout  ce  monde.  M.  Blondeau 
s'est  levé,  n'a  pas  répondu  et  s'est  retiré.  Il 
s'ensuit  que  nous  avons  été  obligés  d'aller 
tendre  la  main  auprès  des  membres  de  la  Com- 
mune pour  leur  demander  de  l'argent  pour 
nourrir  nos  soldats.  La  mairie  du  6^  arrondisse- 
ment nous  a  donné  deux  mille  francs  :  le  Val- 
de-Grâce  qui  avait  touché  cinquante  mille 
francs,  nous  en  a  donné  cinq  mille,  et  enfin  la 
Commune  a  uni  par  nous  payer  par  décade. 

Voici  précisément  la  première  décade  de  mai  : 
6582  francs.  Nous  avons  été  obligés  d'aller 
quêter  tous  les  jours  notre  pain  à  la  Commune, 
ce  qui  a  été  bien  dur  pour  des  soldats. 


M.  lePréiMcnlt.  — Ytais  àvies,  Monneitr, 
600  malades  iiu  moment  où  l'inBttrrection  a 
éclaté  ? 

M.  le  docteur  Danet.  —  Jq  crois  même  que 
le  nombre  en  était  plus  considérable. 
*  M.  le  PrésIAtfttt.  —  Dites-nous  d*fine  'ma- 
nière générale  ce  qu'ils  sont  devenus? 

M.  le  doctefàr  Danet.  —  Nous  lés  avoi»  %0U8 
gardés,  ils  sont  tous  restés  dans  les  ambu- 
lances? 

Un  menibre.  —  Mais  il  y  en  a  qui  oht  été  • 
renvoyés  des  hôpitaux. 

H.  le  docteur  Da^et.  —  Je  crois  qu'il  y  à 
eu  environ  1500  à  9000  hommes,  qui  étaM 
sortis  comme  convalescents,  ont  été  envoyés 
dans  la  caserne,  et  n'ont  plus  bougé  de  ià,  %t 
dont  une  partie  apu  être  employée  par  les  fédé- 
rés. Car  je  me  rappelle  que  le  mercredi  matin, 
le  24,'  quand  nous  avons  été  délivrés,  il  m'ebt 
tombé  une  avàlaneh'e  de  soldats  qui  avaient 
appartenu  à  divers  hê^pitàux  miliaires,  et  qui 
fuyaient  ITÊcole  militaire  de  peur  d'être  fusil- 
lés. Ils  étaient  dans  un  état  d^'ëmotîon  extrême, 
car  ils  a5^aient  échappé  aux  fédérés,  et  ils  cher- 
chaient à  échapper  au  feu  des  Yersaillais. 

Aussi  sur  mes  malades,  les  uns  après  leur 
guérison  durent  travailler,  les  autres  ne  fai- 
saient rien  du  tout,  et  se  cachaient  ;  ils  étaient 
dans  les  casernes  on  leur  donnait  à  peine  à 
manger  un -peu  de  pain.  Mais  vous  voyez  que 
les  hôpitaux  ont  gardé,  autant  qu'ils  ont  pu, 
tout  le  personnel,  puisque  pour  ma  part,  je  n'ai 
renvoyé  que  12  hommes  sur  400. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  en  a  pas  qui 
aient  été  à  la  Commune  ? 

M.  le  docteur  Danet.  —  Il  y  en  a  deux 
que  j'ai  forcés  à  y  aller.  C'étaient  deux  sergents; 
ces  Messieurs  s'étaient  laissés  embaucher  par 
1^  gardes  nationaux  de  la  Commune,  se  fai- 
saient payer  à  boire  toute  la  journée,  et  ren- 
traient ivres  le  soir. 

Or,  c*étaient  mes  deux  espions  les  plus 
terribles.  Je  reçus  un  jour  l'avis  que  j'étais 
dénoncé,  et  en  effet,  je  reçus  peu  après  la  dsite 
de  Courbet,  de  Delescluze  et  de  Miot. 

On  m'avait  dénoncé  parce  que  j'enlevais  aux 
gardes  nationaux  leurs  uniformes  &  leur  entrée 
à  l'ambulance.  C'est  une  mesure  que  l'on  prend 
toujours  à  Tégard  des  soldats  qui  entrent  à  l'hé- 
pital  ;  on  leur  enlève  leurs  vêtements  infectés, 
et  on  leur  donne  la  capote  grise.  Mais  les  gardes 
nationaux  s'imaginaient  que  cette  mesure  était 
prise  afin  de    les  empêcher  d'aller  voir  leur 
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frères  blessés  qui  étaient  dans  les  ambulances. 
Puis,  comme  ces  Messieurs  dans  les  premiers 
jours  de  leur  entrée  à  Thôpital  amenaient  leurs 
femmes,  leurs  enfants  et  leurs  maîtresses,  que 
tout  ce  monde-là  mangeait  et  buvait,  et  que  je 
n*ai  jamais  compris  qu'un  hôpital  fût  an  res- 
taurant, je  les  mis  tous  à  la  porte,  ce  qui  me 
valut  la  haine  des  gardes  nationaux  et  des  trou- 
piers, et  la  yisite  de  Delescluze  et  de  Courbet. 
Un  jour,  un  dimanche  matin,  en  faisant  tine 
yisite  d'inspection  dans  la  salle  du  trône  où  on 
avait  installé  60  lits,  je  trouvai  qu*on  avait  fait 
des  ordures  au  milieu  de  la  salle  ;  puis  je  trou- 
vai les  mêmes  ordures  dans  tous  les  couloirs. 
Je  me  mis  dans  une  colère  terrible,  et  au 
lieu  de  chercher  les  coupables,  je  punis  tout 
rhôpital,  et  je  mis  tout  le  monde  sans  exception 
à  la  diète  de  vin  pour  déjeuner.  Ce  n*est  pas  une 
punition  bien  forte,  mais  pour  un.  soldat,  il 
est  dur  de  n*avoir  pas  sa  ration  de  vin.  De 
là  dénonciation  contre  moi,  se  basant  sur  ce 
que  je  vexais  les  malades.  C'est  à  cette  occasion 
que  Courbet  vint  me  voir. 


Courbet  me  dit  :  «  Citoyen-major,  tous  Aies 
d'une  sévérité  très-grande,  surtoat  avec  les 
gardes  nationaux.*  Je  lui  répondis  :  «  De  qnû 
vous  mélez-vous,  si  je  suis  sévère,  e^est  que  vos 
hommes  se  conduisent  comme  des  chenapans.  ■ 
Courbet  me  dit  avec  sa  grosse  voix  :  —  «  vous 
êtes  bien  en  colère.  • 

—  c  Nous  sommes  ici  pour  soigner  des  hommes 
et  non  des  pochards.f» — Je  tous  demande  par- 
don de  Texpression. 

m  Enfin  me  dit-il,  il  y  a  des  plaintes  contre 

vous,  n 

Je  lui  demandai  à  les  voir.  Or,  je  savais  d'où 
provenaient  ces  plaintes,  et  qa*an  des  deux  ser- 
gents dont  je  vous  parle,  avait  voolu  se  faire 
nommer  adjudant  dans  un  bataillon. —  Je  loi  dis 
eu  les  lui  montrant  :  tenez,  vous  ferez  ce  qne  vous 
voudrez  de  ces  deux  gaillards-là  ;  qnant  à  moi, 
je  n'en  veux  plus  ici.  €  C'est  ainsi  qoe  je  m*en 
suis  débarrassé,  et  depuis  j'ai  eu  dans  mon 
ambulance  une  tranquillité  relative.  » 

(Séance  du  23  août  1811.) 
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M.  le  Président. —  Colonel,  tooz  ayez  com- 
mandé le  9®  secteur.  N'est  ce  pas  dans  ce  secteur 
que  le  Comité  central  s*est  formé? 

M.  le  oolonel  Le  Mains.  —  Je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  dans  ce  secteur,  mais  les  premiers 
dissidents  se  sont  formés  dans  le  9«  secteur. 

Il  avait  pour  général  Duval,  qui  était  simple 
garde  national  ;  il  faisait  partie  du  Comité. 

M.  le  Président.  —  Où  est  situé  le  neu- 
vième secteur? 

M.  le  colonel  Le  Mains.—  C'est  le  quartier 
du  Panthéon  et  des  Gobelins. 

Un  de  ceux  qui  ont  joué  le  plus  grand  rôle  à 
ce  moment,  c^est  Tadjoint  qui  faisait  fonction 
de  maire  du  13*  arrondissement,  Léo  MeiJlet  ; 
je  Tai  vu  plusieurs  fois,  je  crois  qu'il  était  avo- 
cat. Il  n'était  jamais  au  premier  rang,  mais  il 
excitait  toujours  les  autres  et  les  poussait.  Il  a 
toujours  refusé  de  venir  quand  je  réunissais  tous 
les  officiers  de  la  garde  nationale.  Le  maire  y 
assistait  et  pendant  un  certain  temps  j'ai  cru 
pouvoir  arriver  par  la  persuasion  à  me  rendre 
maître  des  deux  arrondissements* 

Le  8  mars,  un  des  plus  grands  griefs  de  la 
garde  nationale  était  qu^ils  ne  voulaient  pas 
accepter  la  nomination  du  général  d'Aurelle  de 
Paladines.  A  la  suite  d*une  réunion  où  j'avais 
fini  par  entraîner  presque  tous  les  officiers,  nous 
sommes  allés  faire  visite*  au  général  d*Aurelle 
sur  la  place  Vendôme. 

A  ce  moment,  tout  paraissait  aller  très-bien. 
Malheureusement,  quand  ils  étaient  livrés  à 
eux-mêmes,  les  bons  officiers  n'osaient  pas  ré^ 
sibter  aux  officiers  des  bataillons  dissidents. 

Les  plus  mauvais  bataillons  du  13^  arrondis- 
sement étaient  le  133*  et  le  134^  bataillons. 

Le  commandant  du  133®,  était  à  cette  époque 


un  nommé  Hardy,  celui  du  134«  était  le  capi- 
taine Grosjean,  tous  deux  dissidents,  c'est-à* 
dire,  obéissant  au  général  Duval. 

n  s'est  formé  un  secteur  dissident  qui  avait 
pour  général  Duval;  il  avait  des  mots  d'ordre 
particuliers.  Les  Gobelins  étaient  gardés  pen- 
dant la  dernière  quinzaine  par  un  poste  que  je 
commandais  ;  mais  Duval  commandait  un 
deuxième  poste  qui  se  plaçait  en  face  et  qui  avait 
Tair  de  garder  celui  que  j*a vais  à  commander. 

J'avais  17  bataillons  dans  les  deux  arrondis- 
sements. 

Il  7  a  eu  à  ce  moment  la  formation  des  offi- 
ciers payeurs  dans  la  garde  nationale.  Les  offi- 
ciers payeurs  ont  nommé,  d'après  l'ordre  du 
Ministre,  six  adjoints,  adjudants  payeurs  par 
bataillon  ;  ils  payaient  les  hommes,  les  femmes 
et  les  enfants,  tous  ceux  qui  étaient  partisans  de 
la  révolte,  ils  ne  payaient  que  les  mauvais  et  ne 
payaient  pas  les  bons.  Au  134*,  le  payeur  était 
M.  Argenot,  passage  Alphand,  n*  11;  il  a  été 
destitué  avant  la  fin  du  siège  sur  ma  de- 
mande. 

Il  excitait  les  gardes  nationaux  eonire  le 
Gouvernement  et  refusait  de  payer  ceux  qui  ne 
recevaient  pas  les  ordres  du  Comité. 

Au  118«,  l'officier  payeur  était  Daçosta,  qui 
avait  les  mêmes  idées  que  le  premier;  il  avait 
une  très-grande  infiuence  parce  qu'il  payait  les 
femmes  et  les  enfants.  Les  maris  auraient  dési- 
ré marcher  du  bon  côté,  mais  les  femmes  les 
excitaient  quand  ils  rentraient  à  la  maison  et 
leur  disaient  qu'ils  n'auraient  pas  d'argent  s'ils 
ne  marchaient  pas  avec  le  Comité  central. 

Les  hommes  se  laissaient  entraîner. 

M.  le  Président.  ^  A  quelle  époque  sVst 
créé  ee  secteur  dissident? 
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M.  le  colonel  Le  Mains.  —  Dans  les  der- 
niers jours  du  mois  de  férrier. 

M.  le  Président.  —  N* est-ce  pas  à  cette 
époque  qu'a  été  formé  le  Ck)mité  central  ? 

M.  le  colonel  Le  Mains.  —  Oui,  il  siégeait 
à  cette  époque,  rue  de  la  Corderie.  A  cette  épo- 
que, il  avait  à  sa  tête  Bisson. 

Au  commencement  Je  n*ayais  pas  plus  de  1,500 
insurgés.  Le  grand  malheur  est  de  n*aYoir  pas 
eu  de  troupes  régulières.  Je  n'avais  que  200 
douaniers  pour  las  deux  arrondissements. 

M.  de  Richemont.  — Quinze  cents  sur  com- 
bien? 

9ff.  le  colonel  Le  Mains.  —  Il  y  avait  huit 
bataillons  de  douze  compagnies. 

Toutes  les  nuits,  les  poudrières  gardées  par 
les  gardes  nationaux  des  remparts,  étaient  pil- 
lées» 

Dans  la  nuit  du  10  au  11  mars»  on  a  enlevé  les 
oartouchea  dans  les  poudrières  sur  un  ordre 
écrit,  donné  par  Duval  à  Hardy,  lieutenant,  qui 
ae  disait  chef  du  1%«  bataillon. 

M.  le  Préaident.  —  Yous  ne  pouviez  pas 
Tempécher? 

M.  le  colonel  Le  Mains. — Je  n^avaispas  de 
moyens  d*action.  Il  y  avait  quelques  bonnes  com- 
pagnies; tout  le  monde  me  promettait  qu'on 
viendrait  et  quand  il  arrivait  une  compagnie  de 
diseidetite^  ils  prenaient  peur  et  ils  laissaient 
ikire,  on  pillait  les  cartouches  et  les  bataillons 
qai  étaient  de  garde  s'en  allaient;  il  eût  fal- 
lu quelques  troupes.  Pendant  la  nuit,  on  a  en- 
vahi la  poudrière  ,  le  concierge  ne  voulait 
paa  donner  les  clefs,  mais  il  y  a  été  forcé. 

A  ce  moment,  on  a  supprimé  des  journaux, 
cette  mesure  a  excité  le  mécontentement  dans 
les  deux  arrondissements. 

Daas  toutes  les  réunions  où  je  me  suis  trouvé 
avec  les  officiers,  le  but  était  de  nommer  leur 
général  et  le  commandant  du  secteur.  Beau- 
coup sont  venus  me  trouver  et  m*ont  dit:  «lais- 
sez-vous nommer.  »  J'ai  refusé,  je  cherchais 
à  leur  faire  comprendre  que  celui  qui  comman- 
dait devait  être  choisi  par  le  Gouvernement. 

Un  grand  nombre  étaient  de  cet  avis,  mais  il 
y  avait  un  nommé  Cailliot,  qui  a  la  parole  faeile 
•t  qui  est  dangereux.  Léo  Meillet,  Batti,  a 
iaoins  dlnstruction  que  Cailliot,  mais  il  avait 
aussi  une  certaine  influence. 

A  ce  moment,  si  dans  le  secteur,  il  y  avait  eu 
quelques  bataillons  de  troupes  régulières,  la 
seule  chose  à  faire  était  d'enlever  le  secteur 
dlsrîdent,  d'enlever  les  canons  qtii  étaient  sur 
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la  place  d'Italie,  pour  supprimer  toute  cause  de 
désordre. 

M.  Delpit.  —  Combien  y  avait-il  de  canons? 

M.  le  colonel  Le  Mains. — Une  trentaine  de 
Xiiéces. 

On  avait  placé  une  partie  des  pièces  dans  re- 
celé des  frères  qui  est  sur  la  gauche  de  la  place 
d'Italie,  on  les  a  ensuite  réunis  sur  la  place 
d'Italie. 

Le  secteur  dissident  avait  mis  son  état-major 
au  no  5  de  Tavenue  d'Italie.  Jusqu'au  dernier 
moment,  ils  ne  so  sont  pas  mis  en  révolte  ou- 
verte,  les  bataillons  obéissaient  plus  ou  moins; 
sur  200  hommes  par  compagnie,  il  venait  50 
hommes,  les  autres  restaient  chez  eux. 

Le  plus  grand  malheur,  antérieur  à  ces  faits, 
c'est  le  désarmement  do  l'armée;  mais  en 
dehors  de  cela,  c'est  d'avoir  gardé  à  Paris,  tous 
les  hommes  qui  étaient  libérables  au  31  décem- 
bre 1810.  Une  fois  désarmés,  ces  hommes  n'a- 
vaient plus  rien  à  faire.  A  Paris,  les  casernes 
étaient  encombrées,  et  au  lieu  de  les  oft- 
serner,  on  les  mettait  chez  Thabitant,  dans  des 
quartiers  éloignés  où  la  surveillance  était  impos- 
sible. Ils  se  sont  trouvés  en  contact  avec  la  po- 
pulation qui  voulait  le  désordre.  On  leur  a 
fait  croire  qu'ils  étaient  libérablesf  en  1870, 
qu'on  ne  voulait  pas  les  renvoyer,  qu'on  allait 
recommencer  la  guerre  ;  c'est  là  ce  quia  empê- 
ché les  troupes  de  donner  comme  elles  auraient 
dû  donner  au  18  mars. 

J'avais  à  ce  moment  un  excellent  régiment  qui 
était  désarmé  ;  il  est  resté  très-bon  jusquM 
dernier  moment,  les  hommes  ne  se  sont  pas 
laibsé  entraîner.  Le  17,  ils  ont  été  versés  dans 
d'autres  régiments;  ils  ont  changé  de  chefs,  lie 
ont  eu  à  peine  le  temps  d'avoir  des  fusils. 

Le  mouvement  a  commencé  le  16  mars^  et  les 
hommes  libérables  ne  sont  partis  de  Paris  que  œ 
jour-là.   Les   troupes  sont  venues  au  Luxem- 
bourg le  17;  c'était  déjà  trop  tard,  les  esprits 
étaient  excités  ;  il  eût  fallu  un  coup  de   main 
énergique  pour  enlever  les  canons  la  premier 
jour,  mais  les  soldats  arrivaient  de  province,  il 
j  a  eu  trois  ou  quatre  régiments  qui  sont  venoi 
en  armes,  les  hommes  libérables  étaient  désoia- 
vrés  dans  les  rues  de  Paris;  je  crois. qae  cela  a 
été  une  des  causes  de  la  faiblesse  des  troupes. 

M.  le  Président.  —  Les  soldats  qui  arri* 
vaient  dans  Paris  arrivaient-ils  isolément^  ou 
par  troupes  ? 

M.  le  colonel  Le  Bfains.— Ils  arrivaient  par 
troupes. 
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M.  le  Président.  —  Quels  étaient  les  sol- 
dats qui  parcouraient  isolément  le  17  mars  les 
mas  de  Paris  ? 

M.  léoolonel  Le  Ifains. —  Ce  senties  hom- 
mes qui  devaient  être  libérables  au  mois  de  dé-^ 
oembro,  qui  étaient  désarmés,  qui  entendaient 
dire  qu'on  ne  voulait  pas  les  renvoyer  ;  ils  al- 
laient demander  leurs  feuilles  de  route.  Je  crois 
que  le  jour  où  ces  hommes  ont  été  désarmés,  il 
fallait  dire  aux  chefsdecorps  :  a  débarrassez-vous 
de  ces  hommes  par  une  simple  permission  pour 
qu*ils  ne  pajentque  le  quart  de  place  et  on  leur 
enverra  leur  feuille  de  route  plus  tard,  il  ne.  fal- 
lait pas  les  garder  à  Paris,  ils  n'y  faisaient 
rien.  » 

M*  Delpit.  —  Voua  avez  dû  voir  comment  le 
Comité  central  s'est  formé,  en  ce  qui  concerne  le 
secteur.  Comment  les  délégués  de  la  garde  na- 
tionale j  ont-ils  pris  part?  Quel  est  le  moment 
précis  où  ces  délégations  se  sont  produites? 

'M.  le  colonel  Le  llfljetins.  —  C'est  dans  leis 
derniers  jours  du  mois  de  février.  Il'  y  avait  le 
Comité  central  et  le  Comité  fédéral.  Le  Comité 
fédéral  était  chez  M.  Lemartelay,  ils  ont  fu- 
sionné vers  la  fin  du  mois  de  février.  C'est  à  ce 
moment  que  le  secteur  dissident  a  été  formé  au 
neuvième  secteur  sous  les  ordres  de  Du  val. 

Les  officiers  avaient  des  réunions,  ils  se  réu- 
nissaient au  Comité  fédéral.  Il  y  a  eu  des  affi- 
ches par  lesquelles  on  engageait  les  officiers  à  se 
réunira  telle  heure  pour  nommer  leur  chef.  Le 
Comité  a  nommé  Duvaî  chef  de  secteur,  j'étais 
au  numéro  13,  Du  val  au  numéro  5,  cela  faisait 
un  double  service. 

M.  Delpit.  —  C'était  un  service  régulier  à 
côté  d'un  service  irrégulier,  mais  comment  se 
sont  formés  les  deux  Comités  ? 

M.  lecolonel  Le  Mains.  — J'ai  peu  de  ren- 
seignements sur  le  Comité  central  ;  il  s'est  for- 
mé à  la  même  époque  par  ceux' qui  clierchaient 
le  désordre  ;  on  a  pris  pour  prétexte  la  nomina- 
tion du  général d'Aurelle  de  Paladines. 

Vn  7iiembre.  —  Quel  homme  était  Duval  ? 

M.  le  colonel  Le  Mains.  —  Oh  !  c'était  un 
»   mannequin.  Le  meneur  étaijfc'Léo  Meillot,  Duval 
n'était  rien. 

M-.  le  Président.—  Etait-il  du  Comité  cen- 
tral ? 

M.  le  colonel  Le  Mains  —  Le  Comitécen- 
tral  ne  siégeait  pas  dans  mon  quartier,  je  ne 
sais  pas. 

On  m*a  dit  que  Léo  Meillet  avait  été  tué. 

M.  le  Président.  —  Non,  il  s'est  échi^pé,  il 


s'était  réfugié  chez  M.  Turquet,  notre  oollè- 
gue. 

Que  se  passait-il  aux  réunions  de  votre 
quartier  ? 

M.  le  colonel  Le  Mains.  —  Elles  étaient 
orageuses. 

Tous  voulaient  obtenir  des  grades.  Il  y  en 
avait  quelques-unsqui  voulaient  renverser  le  gé- 
néral d'Âurelle  de  Paladines;  d'autres  voulaient 
attendre  qu'on  les  attaquât  et  pensaient  que  le 
jour  où  on  voudrait  enlever  les  canons,  la  lutte 
commencerait. 

M.  le  Président.  —  Tout  le  monde  entrait 
dans  ces  réunions  ? 

M.  le  colonel  Le  Mains.  —  On  donnait  des 
cartes.  Dans  les  réunions  qu'on  faisait  en  dehors 
de  moi,  on  distribuait  des  cartes  an  secteur  dis- 
sident pour  entrer  au  Comité  central  et  au  Co- 
mité fédéral. 

M.  le  Président.  —  Quelle  différence  y 
avait-il  entre  les  deux  ? 

M.  le  colonel  Le  Mains.  —  Je  ne  sais  pas 
bien  ce  qu'était  le  Comité  central. 

M.  Delpit.  — L'origine  est  différente.  On 
m'a  affirmé  que  Duval  était  membre  de  Tlnter- 
nationale,  que  c'était  ce  qui  l'avait  fait  nom- 
mer. 

M.  le  Président.  —  Le  général  Vinoy  n  a- 
t-il  pas  voulu  agir  aux  Gobelins?  N'y  a-t-il  pas 
eu  au  moins  un  projet  d'attaque  ? 

M.  le  colonel  Le  Mains.  — Ce  n'est  pas  une 
attaque.  C'était  à  cause  des  gardiens  de  la  paix 
qui  étaient  là;  la  population  n'en  voulait  pas, 
mais  on  n'a  pas  tiré  un  coup  de  fusil. — Le  capi- 
taine des  gardiens  de  la  paix  avait  reçu  Tordre 
d'abandonner  ce  poste,  leur  présence  étant 
un  motif  de  surexcitation  pour  la  population. 
Le  capitaine  n'a  pas  exécuté  l'ordre  qu'il 
avait  reçu  de  se  retirer  et  de  se  replier  sur 
le  Luxembourg.  Il  disait  qu'il  avait  à  recevoir 
des  ordres  de  la  Préfecture.  J'ai  écrit  au  général 
Vinoy  ;  Tordre  est  arrivé.  Le  capitaine  était  fâ- 
ché de  se  retirer  devant  la  force,  mais  il  eût  été 
sage  de  partir  plus  tôt  comme  il  en  avait 
reçu  Tordre:  s'il  s'était  retiré,  le  désordre  qui 
eât  arrivé  n'aurait  pas  eu  lieu. 

Le  premier  groupe  qui  s'est  présenté  a  de- 
mandé à  parler  au  directeur  des  Gobelins  disant 
que  les  gardiens  de  la  paix  devaient  partir,  que 
les  gardes  nationaux  garderaient  le  poste. 

Le  directeur  a  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  leur  per^ 
suaderqueoesgardiensattendaientunordiepour 
partir  ;  il  a  gagné  un  peu  de  temps.  —  Un 
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■.'uxi».'!ne  irn)ape  est  arrivé,  puis  un  troisième, 

.  V(i\?iiir,  nue  le  directeur  ne  voulait  pas  faire 

ikiiir  i<.'d  gardiens,  un  cri  est  parti,  on  a  dit  : 

MiLruud,  cl  on  a  pris  les  Oobelins.  Le  capitaine 

:es  jTurdicnsde  la  paix  a  été  obligé  décéder  et  de 

■oixir.  Il  avait  demandé  do  laisser  ses  armes  et 

>[Uipements  sous  la  garde  d'un  piquet  et  que 

^'cisonne  n'y  touchât.  Les  gardes  nationaux  ont 

rau^porté  les  armes  à  la  mairie,  plus  tard  ils 

-en  àoni  emparés. 

M.  de  Richemont.  —  A  quelle  date  cela 
>  Oi>t-il  passé  ? 

M.  le  colonel  Le  Mains.  —  Je  pourrais  re- 
CL*ouver  la  date  dans  les  dépêches. 

M.  le  Président. —  M.  le  général  Vinoy 
avait  été  d*avis  de  résister  d'abord.  11  j  a  une 
dépêche  du  président  du  conseil  qui  le  félicite 
do  no  pas  avoir  persévéré  dans  cette  résolution 


et  d*avoir  évacué  ce  poste.  Ainsi  s'explique 
pourquoi  le  capitaine  des  gardiens  de  la  paix  a 
tenu  pendant  quelque  temps;  il  en  avait  reçu 
Tordre. 

M.  le  Président.  —  Quel  était  l'esprit  de  la 
population  de  ce  quartier? 

M.  le  colonel  Le  Mains.  —  Dans  le  13«  ar- 
rondissement Tesprit  était  mauvais,  dans  le  5* 
il  y  avait  de  bons  ofâciers,  mais  ils  se  laissaient 
entraîner  par  les  autres. 

Je  suis  resté  jusqu'au  19  mars  au  soir;  j'ai  été 
averti  par  des  officiers  qu'on  me  recherchait; 
jeme  suis  déguisé  et  je  suis  parti  le  19.  Ce  n'est 
qu'à  la  fin  qu'ils  ont  su  que  j'avais  fait  arrêter 
Flourens;  je  n'étais  pas  bon  à  fusiller,  on  devait 
me  pendre. 

(Séance  du  4  septembre  1811). 
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M.  le  comte  Daru. —  Nous  désirons  vous 
entendre  sur  les  faits  relatifs  au  18  mars.  Vous 
avez  été  commandant  deTHôtel-de-ville. 

M.  le  colonel  Vabre.  —  Depuis  le  22  jan- 
vier jusqu'à  Tarmistice,  il  n'y  a  rien  eu  de  sail- 
lant. Les  Parisiens,  n'ayant  rien  à  faire,  allaient 
à  la  colonne  delà  Bastille,  pour  manifester.  En- 
fin, nous  sommes  arrivés  à  la  reddition  de  Paris, 
et  je  dois  dire,  qu'à  ce  propos,  l'incurie  a  pré- 
sidé à  tout;  c'était  un  désarroi  complet;  je  me 
rappelle  que  j'ai  fait  sortir  plusieurs  fois  les 
hommes  du  109®  et  du  110*  régiment  de  ligne 
pour  aller  garder  les  canons  qui  étaient  aban- 
donnés ça  et  là. 

Nous  arrivons  à  la  journée  du  18  mars. 
Ce  jour-là,  à  deux  heures  et  demie,  du  matin, 
je  reçois  l'ordre  de  laisser  libre  le  109®  régi- 
ment, qui,  à  trois  heures  moins  un  quart,  devait 
au  pas  de  course  gagner  les  hauteurs  de  Mont- 
martre et  s'arrêter  aux  boulevards  extérieurs, 
tout  près  du  boulevard  Ornano.  Personne  n'avait 
été  prévenu,  et  cinq  minutes  avant  le  départ 
projeté,  j'avais  relevé  les  hommes  du  109®  avec 
ceux  du  IIO*.  Tout  cela  s'était  fait  de  vive  voix 
et  le  colonel  Lespion,  partait,  à  la  tête  de  son 
régiment,  à  trois  heures  moins  un  quart. 

Vous  savez  ce  qui  s'est  passé.  Les  canons  ont 
été  pris  en  partie,  mais  les  chevaux  ne  sont  pas 
arrivés  à  temps.  A  qui  est  le  tort  ?  A  quel  ofû- 
cier  les  ordres  avaient-ils  été  donnés,  je  n'ensais 
rien.  Je  ne  répéterai  pas  ici  tous  les  bruits  qui 
ont  couru  dans  la  rue  :  mais  il  est  certain  que 
quelqu'un  a  commis  la  faute  de  ne  pas  envoyer 
à  temps  des  chevaux,  pour  emmener  les  pièces. 

A  une  heure,  le  colonel  Lespion,  rentra  à 
l'Hôtel-de-Yille,  en  disant  : 

«  Je  vais  me  faire  sauter  la  cervelle,  »  — 


M  Pourquoi  cela?  luidemandai-je.  —  Parceque 
je  ne  suis  pas  digne  d'être  officier  de  l'armée.» 
Yoici  ce  qui  s'est  passé  :  «Mes  troupes  ont  été  en- 
tourées par  une  foule  sans  armes,  qui  les  a 
mises  dans  l'impossibilité  d'agir.  A  la  fin,  j'ai  dû 
composer  et  pour  ravoir  mes  pièces,  j'ai  promis 
de  rentrer  à  THôtel-de- Ville. .»  Et  il  y  reve- 
nait: je  le  dissuadai  à  grande  peine  de  son  pro- 
jet, et  je  lui  fis  reprendre  immédiatement  son 
poste. 

J'avais  pris  toutes  mes  précautions  pour  une 
attaque;  j'avais  300  gendarmes  à  pied  et40  gen- 
darmes à  cheval,  plus  le  109'  et  le  110«  régi- 
ment; j'avais  organisé,  avec  plus  de  500  mate- 
lots, un  système  de  barricades  à  chaque  fenêtre, 
ce  qui  rendait  l'Hôtel-de- Ville  inexpugnable. 
J'avais,  de  plus,  organisé  une  série  de  feux  con- 
vergents, pour  arrêter  sur  le  seui!,  tous  ceux 
qui  voudraient  en  approcher.  Enfin»  il  aurait 
fallu  une  armée  toute  entière,  avec  des  canons, 
pour  prendre  M'Hôtel-de-Villa,  et  encore  cela 
n'aurait  pas  été  sans  une  longue  résistance. 

Dans  la  journée  est  arrivé  à  l'Hêtel-de- Ville, 
le  général  Deroja ,  avec  son  état-major.  Je 
lui  ai  indiqué  toutes  les  dispositions  que  j'avais 
prises.  11  sétait  formé  des  attroupements  der- 
rière la  caserne  Napoléon,  j'ai  été  les  sommer, 
et  j'ai  commandé  le  feu  sur  eux;  une  vingtaine 
de  personnes  ont  été  tuées,  et  les  autres  sont 
parties. 

Le  soir,  vers  cinq  heures,  on  m'apprend  que 
des  hommes  non  armés  voulaient  enfoncer  la 
porte  du  souterrain  qui  fait  communiquer  l'Hô- 
tel-de-Ville  et  la  caserne;  j'^  cours  et  voyant 
qu'ils  n'avaient  pas  d'armes.  Je  fais  sortir  50 
gendarmes  en  leur  défendant  de  faire  feu  et  de 
se  servir  de  la  baïonnette,  mais  avec  l'ordre  de 

U  UAKB.  €8 


5S8 


tomber  lur  cette  foule  à  coups  de  fusil.  Il  y  eu 
pas  mal  de  bras  et  de  jambes  cassés,  mais  les 
attroupemeats  se  sont  dispersés  sans  coups  de 
fusil  et  sans  Tusage  de  la  baïonnette. 

A  six  heures,  nous  allions  nous  mettre  à  table, 
le  général  Deroja,  le  colonel  Lespîon,  plu- 
sieurs   officiers    et    moi,  lorsqu'un  adjudant 
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Napoléon  et  retirez-vous  sur  l'École  militaire.» 
Alors  nous  avons  commencé  notre  mouvement 
de  retraite  et  nous  avons  éracué  rHôtel-d»- 
Viile  et  la  caserne  Napoléonien  laissant  dne 
hommes  et  quatre  concierges,  avec  un  officier. 
Les  barricades  étaient  déjà  commencées  dani 
les  endroits  avoisinant  THôtel-de- Ville.  Koas 
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guerpi  de  l'Hôtel-de-Ville,  par  le  souterrain,  i 
Je  descends  et  je  m'aperçois,  en  effet,  qu'ils 
s'étaient  retirés,  par  le  souterrain  Lobau,  d*où 
ils  ont  gagné,  comme  je  Tai  su  plus  tard,  la  pré- 
fecture de  police  et  de  là  Versailles.  Je  fais 
fermer  tout  et  je  dis  à  ceux  qui  m'entouraient  : 
«  Personne  n'entrera  dans  l'Hôtel-de-Ville.  »  A 
ce  moment  un  factionnaire  m'apporte  un  papier 
informe,  —  ce  papier  doit  être,  maintenant, 
dans  les  mains  du  général  Deroja,  qui  se 
trouve,  actuellement,  au  camp  de  Satory,  — 
sur  lequel  étaient  ces  mots  :  «  Evacuez  la  ca- 
serne et  THôtel-de- Ville,  signé  :  Vinoy.  »•  Il 
]|L'y  avait  pas  de  cachet;  je  dis  au  général  Do- 
roja,  que  je  n'obéirai  pas  ;  il  insiste,  je  lui 
dis  :  M  Sortez,  si  vous  voulez,  général,  pour 
moi,  je  ne  sortirai  pas  d*ici,  sans  un  ordre  ex- 
près. «Urne  propose  alors,  d  envoyer  cbez  le 
général  Vinoy,  demander  si  Tordre  est  véri- 
table. Nous  envoyons  un  offfcier  d'état-major, 
«n  lieutenant,  qui  a  été  tué,  depuis,  à  Chàtillon, 
avec  une  lettre  demandant  au- général  Vinoy, 
s'il  me  donnait  réellement  Tordre  d'évacuer. 
Mais  on  ne  le  trouva  pas  chez  lui,  il  avait  battu 
en  retraite  avec  le  Gouvernement,  et  notre  of- 
ficier rentra  à  une  heure  du  matin,  en  disant  : 
f  J'ai  trouvé  un  officier  d'état-major  qui  m'a 
affirmé  que  c^était  bien  la  signature  du  général 
Vinoy.  > 

Cela  ne  me  suffisait  pas  :  je  télégraphiai  au 
Ministère  de  la  Guerre;  le  Ministre  était  parti, 
à  la  Préfecture,  le  préfet  était  parti  aussi.  Je  ne 
mets  pas  en  doute,  un  seul  moment,  la  valeur 
du  général  Valentin,  il  a  fait  ses  preuves,  mais 
il  m'avait,  aussi,  oublié.  Je  télégraphie  do  nou- 
veau au  Ministère  des  affaires  étrangères,  rien; 
je  télégraphie  à  l'Intérieur,  un  secrétaire  me 
répond  :  «  Attendez  de  nouvelles  instructions.  > 
La  lutte  durait  toujours  entre  le  grnéral  Dero- 
jaqui  voulait  partir,  et  moi  qui  refusais  d'é- 
vacuer THôtel-de-Ville,  sans  des  ordres  directs. 
Enfin,  vers  dix  heures  et  demie  du  matin,  il 
nous  arrive  une  dépêcheainsi  conçue  «  Le  Con- 
seil des  Ministre!^  réuni  et  le  Président  du  Con- 
seil ont  décidé  ceoi  :  Faites  évacuer  la  caserne 


monte   et  nous  dit  :  «  Les  gendarmes  ont  dé-    avons  traversé  tout  cela  les  armes  chargées, 


mais  personne  ne  nous  a  rien  dit. 

Je  dois  dire  que  je  pouvais  rester  à  l'Hôtel- 
de-Ville  plusieurs  jojurs;  j'avais  6,000  rations, 
qui  ont  été  pillées  une  heure  après  ;  toutes  mes 
précautions  étaient  prises,  j'avais  en  munitions 
plus  de  30,000  paquets  de  cartouches.  En  ua 
mot,  Toubli  qu'on  a  fait  de  la  position  où  je  me 
trouvais,  a  été,  selon  moi,  des  plus  fâcheux. 

Je  vous  prie,  de  plus,  de  remarquer,  que  daas 
la  dépêche  que  j'avais  reçue,  il  n'était  qnestûo 
que  de  la  caserne  Napoléon  :  craignant  un  cabil 
à  mon  égard,  j'ai  prié  le  général  Derqja  d'as- 
sembler, en  Conseil  de  guerre,  tout»  les  offiden 
qui  se  trouvaient  là  pour  savoir  si  je  devais  évi* 
cucr,  et  ce  n'est  que  sur  leur  décision  que  j'tt 
évacué. 

M.  le  comte  Dara.  —  Il  a  été  oublié,  entra 
autre  :  trois  régiments  d'infanterie  et  des  et- 
nonnières blindées,  qui  n'avaient,  pourtant,  qui 
suivre  le  courant  du  fleuve. 

Ua  membre. — Il  faudrait,  peut-être,  con- 
sulter le  procès-verbal  du  bureau,  dont  faisait 
partie  le  général  Le  Flô,  lorsqu'il  est  venu  j 
expliquer  ses  ordres. 

M.  le  colonel  Vabre.  —  M.  le  général  La 

Flô  m'a  dit  ea  me  revotant,  à  Versailles,  a  Mon 
cher  ami,  quelle  nuit  vous  m'avez  fait  paaiai? 
Je  vous  croyais  perdu,  on  vous  avait  oublié.  » 

Plusieurs  fois,  après  notre  arrivée  à  Ver- 
sailles, j'ai  demandé  au  Gouvernement  d'enlever 
l'Hôtel-de-Ville  :  cela  n'aurait  pas  été  trôs-dil- 
ficile.  J'avais  un  beau-frère  qui  était  employée 
rHétel-de-Ville.  Je  lui  avais  dit  de  retourner 
à  son  service,  et  par  lui,  je  savais  tout  ce  qui  s'y 
pair  sait  chaque  jour.  Or,  il  m'avait  écrit  qu'il  était 
facile  d'arriver  avec  plusieurs  bateaux-mouchas, 
et  avec  500  hommes,  sur  le  quai  de  l'B^ 
tel-de-Ville,  qui  était  peu  gardé.  Je  demandai 
l'honneur  de  conduire  cette  entreprise^  mah 
on  n'a  pas  voulu  et  je  suis  resté  ioi. 

Voilà,  Monsieur,  tout  ce  que  je  puis  tous  dire 
sur  le  18  mars. 

(Séance  du  26  juillet  1871 .) 
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M.  le  Président.  —  Monsieur,  voudriez- 
vous  nous  dire  ce  que  vous  savez  sur  Tlnterna- 
tionale. 

M.  Héligon.  —  L'Internationale  est  née  à 
la  suite  des  délégations  de  Londres  en  1862. 
Un  certain  nombre  d'ouvriers  remarquèrent  que 
ces  rapports  entre  ouvriers  des  divers  pays 
pouvaient  avoir  de  bous  résultats  et  nous  avons 
voulu  faire,  dans  cette  voie,  ce  qui  se  passait 
dans  le  monde  industriel  où  il  y  a  les  chambres 
syndicales  de  patrons  constituées  en  unions 
syndicales.  Ces  diverses  Chambres  s'énten- 
diaient  pour  leurs  intérêts.  Nous  nous  sommes 
dit  que  sous  TEmpire  des  principes  de  1789, 
Tégalité  devant  la  loi  devait  régner;  que  les 
ouvriers  pouvaient  se  servir  des  lois  qui  étaient 
bonnes  pour  les  patrons  et  que  nous  pourrions 
nous  constituer  en  Chambres  syndicales  entre 
nous,  pour  défendre  nos  intérêts. 

Cela  a  demandé  un  longtemps.  Tolain  est  allé 
à  Londres  s'entendre  avec  les  ouvriers  anglais 
et  les  ouvriers  de  divers  pays  ;  il  jeta  les  bases 
de  rinternationale,  une  société  ayant  pour  but 
l'amélioration  des  ouvriers,  la  coopération  au 
crédit  et  à  Tépargne.  Pour  entrer  dans  la  so- 
ciété, il  fallait  pratiquer  la  morale  et  la  jus- 
tice. 

Dans  ce  groupe  parisien,  nous  étions  avertis 
par  les  événements  passés  que  chaque  fois  que 
les  ouvriers  s'étaient  mêlés  avec  les  autres 
classes  de  la  société,  ils  avaient  servi  de  mar- 
che-pied  aux  autres  personnes;  nous  étions  las 
déjouer  ce  jeu  et  nous  ne  voulions  plus  nous 
occuper  de  politique  active;  les  autres  questions 
pourraient  venir  en  discussion,  nous  ne  nousen 
occupions  qu'au  point  de  vue  théorique. 

Cela  nous  attira  une  foule  do  dénonciations. 


On  norus  traitait  d'agents  de  police,  de  bonapai^ 
tistes,  les  journaux  nous  attaquaient,  mais  plus 
nous  étions*  conspués  par  certains  journaux, 
plus  les  adhérents  nous  arrivaient. 

En  1865,  nous  déléguâmes  quatre  de  nosaniis 
à  Londres:  Tolain,  Varlin,  Limousin,  Friboujrg^ 
pour  assister  à  une  conférence  qui  devait  se  t»* 
nir  à  l'anniversaire  de  la  fondation  de  Tinter* 
nationale  qui  s'était  créé  le  2&  saptemboe 
1864. 

Il  y  eut  une  conférence  dans  laquelle  nos 
délégués  expliquèrent  ce  que  noua  avions  Viar- 
tention  de  faire^  une  société  économique.  La.  loi 
des  coalitions  nous  permettant  de  nous  ooaUsec, 
puisquefes  patrons  étaient  réunis  en  Chambres 
syndicales,  nous,  à  notre  tour,  i^e  descendant 
pas  dans  la  rue,  nous  pourrions  aider  les  ou^ 
vriers  des  autres  corporations  et  noua  édons 
disposés,  quand  même,  à  passer  outre  si  l'adim- 
nistration  ou  la  loi  s'y  Apposaient.  Nous  passer- 
rions  outre  autant  de  fois  qu'il  le  faudrait  même 
si  nous  étions  condamnés,  de  mamère  A  fiâre 
abolir  la  loi  sur  les  associations,  afiu  que  le»  ou- 
vriers pussent  se  réunir  sans  tomber  soi|s  Tap^ 
plication  des  lois.  Nous  disions:  on  laisse  lea 
patrons,  les  commerçante,  les  Industriels  ^ 
réunir  ;  pourquoi  ne  nous  laisserait-on  pe8  Qomt 
réunir  quand  nous  tftchona  d'éviter  les  émeutes  ? 

Bans  notre  esprit  l'Empire  éiait  condi^mQ^- 
Nous  savions  qu'il  était  destiné  1  tombeie;  e^up 
étions  à  même  de  le  jugée,  nous  le  jn^piiik  par 
ses  actes  ;  pour  noua  il  était  coïxâêmn4h 

En  1848,  on  avait  promis  aux  ouvriera  \^e 
foule  de  choses  qu'il  était  impQSsiU^  de.le^r 
donner,  et  il  ne  faut  pas  promettre  aunouv^i^ 
ce  qu'on  ne  peut  pas  leur  donner,  car  al#)irBil9il.^ 
prennent  comiKie  l'enfant  prend  Ue  JQiiet»  Les 
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'  communistes  nous  ont  toujours  perdu  ;  il  fallait 
combattre  Télément  communiste. 

Les  ouvriers  deviennent  facilement  commu- 
nistes. Les  gensdu  18 mars  disaient  :  «  nous  som- 
mes communistes,  parce  que  c*est  plus  simple, 
plus  facile  à  expliquer.» Nous, nouscombattions 
Télément  communiste. 

En  1867,  la  première  faute  du  groupe  pari- 
sien, a  été  de  descendre  dans  la  rue  pour  mani- 
fester contre  la  deuxième  expédition  de  Kome. 
Nous  étions  dénoncés  comme  bonapartistes;  nous 
étions  en  état  de  suspicion  vis-à-vis  de  nos  ca- 
marades d*atelier  ;  nous  n*étions  pas  amateurs 
du  eabaret,  et  on  disait  que  c*était  la  police  qui 
payait  nos  paletots,  nous  cberchions  à  éviter  les 
émeutes  et  on  disait  que  nous  étions  soudoyés 
par  le  Gouvernement,  que  nous  voulions  faire 
du  "socialisme  césarien.  Pour  faire  voir  qu'il 
n*en  était  rien,  nous  accept&mes  la  proposition 
qui  nous  était  faite  de  descendre  sur  le  boule- 
vard et  de  protester  contre  Texpédition  de 
Rome*  C'était  le  4  novembre  1867,  au  mo- 
ment de  l'affaire  de  Mentana. 

Troisjours  à  l'avance,  nous  convoquâmes  les 
ouvriers,  nous  étions  1200.  Trois  prirent  la 
parole.  En  entendant  voter  cette  résolution 
nous  nous  sommes  dit:  «on  tueTlnternationale, 
en  nous  faisant  descendre  dans  la  rue.  » 

Nous  sommes  descendus  sur  le  boulevard 
Bonne-Nouvelle,  cela  s'est  passé  en  promenade. 
Il  y  avait  beaucoup  de  sergents  de  ville,  ce  qui 
a  fait  croire  qu'il  y  avait  une  émeute  et  on  a  dit  : 
M  c'est  l'Internationale.  Nous  nous  en  sommes 
défendus.  »  Dans  les  ateliers  cela  s'est  su,  il  est 
arrivé  des  adbérents;  et,  au  bout  de  deux  mois, 
on  commença  des  pour^ites  contre  nous,  nous 
fûmes  condamnés  à  cent  francs  d'amende. 

A  partir  de  ce  moment,  nous  n'étions  plus  les 
premiers  venus,  on  disait  :  «  qu'est-ce  que  c'est 
donc  que  l'Internationale  ?  Nous  croyions  que 
c'étaient  des  marchands,  ce  sont  les  ennemis 
de  l'Empire  »  ;  nous  étions  1200,  nous  arrivâmes 
à  3000. 

J'étais  le  caissier  de  l'Internationale  depuis 
1805,  je  l'ai  été  jusqu'à  la  fin  de  1868  ;  je  n'ai 
jamais  eu  50  francs  en  caisse  ;  le  plus  que  j'aie 

en  en  1865,  c'était  200  francs  prêtés  par  B , 

père,  pour  envoyer  des  délégués  à  Londres.  Je 
les  ai  eus  â  midi,  le  lendemain  je  ne  les  avais 
plus.  Aussi,  chaque  fois  que  nous  entendions 
parler  des  millions  de  l'Internationale ,  cela 
nous  faisait  rire. 

Les  affaires  de  Boubaix  sont  arrivées  ;  les  ou- 


vriers se  sont  livrés  à  quelque  pillage.  Nous  pri- 
mes l'initiative  âParis  en  disant  :  «  si  des  reven- 
dications sont  justes,  ce  n'est  pas  ainsi  querou 
ferez  prévaloir  la  justice  de  votre  cause,  parce 
qu'en  définitive  chaque  fois  que  vous  détraim 
un  atelier,  vous  détruisez  votre  instrument  de 
travail.  Evitez  les  actes  de  violence,  parce  qis 
ces  actes  vous  attirent  les  gendarmes  et  la  pri- 
son et  quand  vous  avez  passé  trois  ans  en  prisoi, 
c'est  la  misère  pour  vous  et  vous  reculez  la  aoh- 
tion  de  la  question.  » 

En  1866,  nous  avons  pris  fait  etcause  dansais 
grève,  c'est  la  première:  la  grève  des  ouvrien 
bronziers.  On  nous  a  accusé  de  l'avoir  proTo- 
quée,  c'est  une  erreur.  Les  ouvriers  bronzien, 
voulant  profiter  de  la  tolérance  que  le  GouTeN 
nement  leur  accordait,  se  sont  constituéi  ei 
une  société  de  crédit  mutuel.  Ces  sociétés  étaieit 
un  moyen  détourné  pour  s'assurer  contre  ie 
chômage. 

M.  Barbedienne  prit  l'initiative.  Il  convoqo 
les  patrons  et  leur  dît:  «  nos  ouvriers  veulent  se 
constituer  en  société  de  crédit  mutuel  ;  nous  al- 
lons prendre  l'engagement  de  congédier  tou 
les  ouvriers  qui  peuvent  appartenir  à  oetU 
société.  B 

Dn  certain  nombre  de  fabricants  de  brome 
adhérèrent  à  ce  que  demandait  M.  BarbedienM 
et  quelques  jours  après,  on  publia  dans  lestte' 
liers  qu'à  p^tir  de  tel  jour  tous  les  ouvriers  qm 
n'auraient  pas  signé  un  engagement  déclanat 
qu'ils  n'appartenaient  pas  à  la  société  seraient 
chassés  des  ateliers. 

La  société  de  crédit  mutuel  n'avait  pas  beao- 
coup  d'adhérents,  tous  les  ouvriers  bronzien 
refusèrent  d'adhérer.  Les  ouvriers  en  bronze, 
entre  autre  Theisz  vinrent  me  trouver  et  dire: 
M  nos  patrons  se  mettent  en  grève,  nous  avons  le 
droit  de  nous  mettre  dans  une  société  puisqu'ils 
veulent  pénétrer  dans  notre  vie,  nous  ne  vou- 
lons pas  accepter  leurs  conditions,  voulez*voi» 
nous  soutenir  ?  n 

Nous  étions  bien  embarrassés,  car  nous  n'a- 
vions pas  d'argent  ;  on  s'est  cotisé  pour  âdre 
les  frais  d'un  délégué  à  Londres,  ce  fut  TolaiD. 
Les  bronziers  envoyèrent  un  de  leurs  cama- 
rades pour  s'entendre  avec  le  conseil  général 
de  rinternationale  à  Londres  et  demander  son 
appui  pour  les  ouvriers  bronziers  de  Paris. 

Le  comitégénéral  de  Londres  n'avait  pasd'a^ 
gent  non  plus,  puisqu'il  ne  pouvait  pas  arrivera 
payer  ses  imprimeurs.  Il  nous  mettait  en  re* 
lation  avec  le  conseil  général  des  Trades-unionfi 
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lous  mettait  en  rapport  avec  nos  so'iiétés 
KoQvrières  et  en  huitjoursde  temps  les  délégués 
lavaient  fait  le  tour  des  sociétés  de  Londres,  de 
Birmingham,  de  Manchester,  et  l'engagement 
Jetait  pris  de  soutenir  les  bronziers  dans  leur 
Égrève. 

Au  bout  de  sisaemaines  ;  les  patrons  furent 
obligés  de  céder,  plus  la  grève  durait,  plus 
l'argent  arrivait. 

Ici,  à  Paris,  nous  avions  fait  des  cotisations 
pour  soutenirlesouvriers  bronziers;  ils  n'ontpres- 
que  pas  eu  besoin  de  se  servir  de  l'argentanglai  s; 
cela  se  comptait  par  centaine  de  mille  trancs, 
Lagrève  afinidecette  façon. 

Toutcela  s'est  passé  ostensiblement;  ily  avait 
des  réunions  àla  barrière  deMénîlmontant,  nous 
avions  trois  ou  quatre  mille  adhérents  sous  l'œil 
de  la  police. 

Pour  les  ouvriers  teinturiers,  imprimeurs  sur 
étoffe,  les  patrons  voulaient  leur'  imposer 
une  condition.  —  C'est  ce  qui  nous  fil  faire 
connaissance  de  Malon,  qui  fut  délégué  pour 
venir  auprès  de  nous,  et  en  peu  de  jours  on  est 
arrivé  à  supprimer  les  cauiies  de  cette  grève. 

Les  tûlleurs  se  sont  mis  en  grève  eux  aussi  ; 
ils  sont  venus  demander  appuî.^mais  nous  leur 
avons  déclaré  i.  la  réunion  de  l' Elysée-Mont- 
martre que  nous  ne  les  soutiendrions  pas.  Nous 
leur  avons  dit  :  >•  vous  vous  mettez  en  grève,  ce 
n'est  plus  comme  si  ^lea  patrons  s'y  mettaient. 
Pour  les  bronziera.ee  sont  les  patrons  qui  les 
ont  mis  en  grève.  Vous  ne  vous  occupez  que 
des  ouvriers  travaillant  sur  mesure,  vous  ne 
vous  occupez  pas  de  eeui  qui  travaillent  pour 
le  confectionneur.  » 

Voici  les  seules  grèves  qu'il  7  ait  eu  à  Paris 
etméme  en  France. 

A  la  suite  de  poursuites  qui  ont  commencé 
le  30  décembre  186T,  et  qui  ont  duré  jusqu'au 
6  mars  lâfîS,  nous  avons  été  condamnés.  Cela 
noua  adonné  l'occasion  de  déployer  notre  dra- 
peau et  de  dire  ce  que  nous  voulions.  —  Nous 
avons  déclaré,  que  par  l'étude,  nous  voulions 
arriver  pacifiquement  à  améliorer  notre  situa- 
tion. C'était  notre  seul  espoir;  nous  étions  con- 
vaincus que  chaque  fois  que  les  ouvriers  pren- 
draient les  armes  pour  résoudre  la  question  so- 
ciale, tisseraient  battus. 

Nous  avons  été  condamnés  à  cent  francs  d'a- 

mende.  Nous  étions  disposés  àen  faire  condam- 

B  Eer  autant  de  fois  que  le  tribunal  l'aurait  voulu  ^ 

H  nous  avons  été  en  appel  et  en  cassation. 

H      La  deuxième  commission  a  été  condamnée  à 


cent  francs  d'amende  et  à   trois  mois  de  prison. 

La  deuxième  était  dominée  par  l'élément 
communiste  :  Varlin,  Malon. 

A  partir  de  ce  moment,  la  démarcation  fut 
faîte  entre  le  premier  bureau  et  le  deuxième-, 
j'étais  dans  le  premier,  ainsi  que  Tolain.  — Dans 
le  deuxième,  ily  avait  Varlin,  Cambault,  Malon, 
l'élément  communiste. 

On  les  condamna  à.  la  prison  ;  et  là,  ils  firent 
connaissance  avec  des  blanquistes  ;  Tridon, 
Clément,  les  condamnés  de  l'affaire  du  café  ds 
la  Renaissance,  Â  partir  de  ce  moment,  nous  ne 
pouvions  plus  nous  entendre. 

En  sortant  de  prison,  Varlin  fonda  le  cercle 
des  études  sociales,  je  n'ai  pas  voulu  y  entrer, 
j'ai  dit:  f^vous  êtes  communistes, ily  auneques- 
tion  de  principe  qui  nous  sépare,  je  ne  veux  plus 
m'oocuper  devouB.» 

En  1869,  eut  Heu  l'affaire  du  boulevard 
Montmartre,  à  laquelle  nous  ne  voulions  pas 
prendre  part  ;  nous  ne  voulions  pas  même  noue 
trouver  sur  le  boulevard  ;  nous  supposions  que 
c'était  unemanœuvre  de  la  police;  nous  prenions 
nos  mesures  pour  ne  pas  être  pris,  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  le  Gouvernement  de  constituer  un 
complot,  et  le  lOjuin  on  m'arrêta,  je  ne  savais 
pas  pourquoi. 

Au  bout  de  quelques  jours,  j'eus  des  ransei- 
gnemenls,  j'étais  là  avec  l'élément  blanquiste  ; 
on  nous  avait  mêlés  ensemble  soixante  A  qua- 
tre-vingts, je  n'en  connaissais  pas  dix. 

En  sortant  de  là  après  l'amnistie,  comme  les 
journaux  avaient  publié  nos  noms,  on  m'a  re- 
cherché, on  a  dit:  «tiens,  il  parait  que  nous  avons 
les  mêmes  idées,  nous  sommes  tous  les  ennemis 
de  l'Empire,  il  faut  nous  voir;  et  tous  les  accn- 
eés  des  complots  se  sont  réunis  entre  eux.  » 

A  partir  de  ce  moment,  j'ai  tu  les  blanquîstes 
prendre  le  dessus,  et  je  me  suis  abstenu  de 
prendre  part  àleurs  délibérations,  mais  à  partir 
de  ce  moment  aussi,  ils  sesont  vus.  L'affaire 
Victor  Noir  les  réunit  autour  de  la  maison  mor- 
tuaire à  la  barrière  de  l'Etoile,  et  à  l'issue  de 
cette  tentative,  ils  ne  se  sont  plus  quiltés.  Tous 
les  événements  ont  favorisé  le  développement 
île  cette  société  qui  existait  à  l'état  latent.  Il  y 
avait  entente  entre  tous  les  éléments  que  l'Em- 
pire avait  compris  dans  son  complot.  En  1810. 
on  créa  un  complot,  ce  furent  les  mômes  hom- 
mes.—Les  complots  ne  suffisaient  pas,  on  trou- 
va les  bombes.  Le  30  avril,  on  vint  m'arréter. 

Au  bout  de  47  jours,  j'ai  appris  que  c'était  à 
cause  de  l'Internationale  .je  ne  m'en  étais  pas 
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occTipé  depuis  1868;  en  1869  je  n'avais  pas  pris 
part  aax  élections  pour  le  congrès  de  Bâie. 
Comme  je  faisais  la  gnerre  à  l'Empire,  on  a  été 
henreax  de  me  mettre  dans  ce  procès,  on  m'a 
poursuivi  comme  chef  de  l'Internationale  ;  il  y 
avait  18  mois  que  je  ne  m'en  occupais  plus.  On  ne 
trouvait  pas  un  fait,  je  fus  cependant  condamné 
à  dix  mois  de  prison. 

C'est  à  partir  du  commencement  de  1870,  à 
l'enterrement  de  Vicier  Noir,  que  s'est  consti- 
tuée la  fédération  ouvrière.  Varlin  faisait  des 
efforts  pour  fondre  toutes  les  sociétés  dans  l'In- 
ternationale, pour  pouvoir  s'en  servira  un  mo- 
ment donné  ;  on  se  réunissait  h  la  salle  de  la 
Marseillaise,  on  fonda  la  fédération,  et  è  partir 
de  ce  moment,  l'élément  ouvrier  disparut  de 
l'Internationale  ,  il  n'eut  plus  la  direction  qui 
futprisepar  les  blanquistes.  Nous  avions  voulu 
éviter  les  éléments  bourgeois,  nous  ne  voulions 
que  tous  ces  étudiants  missent  le  nez  dans  cette 
association.  En  1870,  Varlin  leurouvre  les  portes 
et  alors  se  forme  le  groupe  desécoles,  la  section 
du  Panthéon. —  Tous  les  fruits  secs  du  quartier 
Latin  y  arriveût  et  prennent  la  direction  ;  il  est 
advenu  ce  que  vous  avez  vu ,  ce  qui  arrive 
quand  les  ouvriers  se  laissent  conduire  par  ces 
gens-là. 

Les  poursuites  ont  lieu  ;  nous  sommes  condam- 
nés. Nous  interjetons  appel,  le  procès  venait 
en  appel  le  quatre  août:  nous  demandons  la 
remise  au  19.  Le  père  de  l'avocat  de  Pindy, 
vient  à  mourir  et  on  renvoie  au  4  septembre  • 
Le  4  septembre  est  arrivé. 

Les  sections  qui  s'étaient  fondées  dans  tous  les 
quartiers  de  Paris,  voulurent  s'implanter  dans 
les  mairies  sous  prétexte  de  former  des  comités 
de  vigilance.  J*ai  empêché  de  s'installer  celui 
du  premier  arrondissement.  M.  Tenaiile-Saii- 
gnj,  me  dit  :  «  qu'est-ce  que  c'est  que  Tlnterna- 
tionale  qui  vient  s'implanter  ici?»  je  lui  ai 
répondu  :  «  vous  n'avez  qu'à  les  renvoyer.  » 

A  partir  de  ce  moment  je  ne  sus  plus  ce 
qui  ce  passait,  j'étais  traité  en  adversaire  depuis 
1870,  je  combattais  les  communistes,  je  disais  : 
«  vous  allez  faire  descendre  les  ouvriers  dans  la 
rue,  ils  ne  sont  pa«  prêts.  » 

Nous  étions  décidés  à  éviter  toute  prise  d'ar- 
mes. —  La  guerre  est  arrivée.  —  Ce  ne  sont  pas 
les  ouvriers  qui  ont  fait  le  4  septembre,  ce  sont 
les  boui^eois,  les  bataillons  n'étaient  pas  armés. 
—Quinze  jours  à  l'avance,  je  m'étais  fais  ins- 
crire ;  on  me  traitait  de  bonapartiste  parce  que 


j'avais  pris  un  fusil  pour  pouvoir  me  trouver  en 
face  de  l'ennemi  si  j'y  étais  appelé. 
*  Le  4  septembre  les  a  surpris  ;  habituellement 
cela  dure  plusieurs  jours,  ils  ne  sortent  ordinai- 
rement que  quand  tout  est  fini.  Nous  nous  sommet 
trouvés  un  certain  nombre  de  personnes  pour 
empêcher  le  mouvement  de  se  développer  à 
l'Hêtel-dc-ViUe. 

L'Internationale  est  restée  à  la   place  de  ia 
Cordèrie  dans  ses   sections.  Ils  ont  fait    tout 
ce   qu'ils  ont  pu  pour  empêcher  les   ouvriers 
de  marcher,  leur  disant  de  se  réserver  pour  les 
Prussiens  de  Paris.  —  «  Quand  vous  irez  vous 
faire  tuer,  disaient-ils,  à  quoi  cela  avancera-t- 
il  ?  il  faut  vous  réserver  pour  les  Prussiens  ie 
rint(5rieur.» — Mais  il  y  a  des  quartiers  oti  on  pen- 
sait autrement.  Ainsi,  à  ia  Marseillaise,  les  clubs 
n'étaient  plus  fréquentés.  Les  ouvriers  étaient 
disposes  à  se  battre,  ils  étaient  disciplinée  ;  mais 
après  la  reddition  de  Paris,  il  n'y  eut  pas  moyen 
de  les  tenir;  Tlnternationale  est  tombée  entre 
les  mains  de  ce  parti  blanquistéquî  s'était  donné 
à  la  Commune  révolutionnaire  depuis  quinze  ans. 
A  Londres,  quand  nous  parlions  d'améliorer  là 
situation  des  ouvriers,  ils  nous  répondaient  qu'ils 
voudraient  voir  les  ouvriers  dix  fois  plus  mal- 
heureux ;  que  Bonaparte  en  faisait  assez  ;  ils 
nous  appelaient  les  coopérateurs,  et  ils  nous 
disaient  :  <•  quand  vous  aurez  donné  aux  ouvriers 
tout  ce  qui  leur  sera  nécessaire ,  ils  ne  voudront 
plus  sortir  de  chez  eux.  » 

Quant  à  avoir  de  l'argent ,  llnterai^d- 
nale  n'en  a  jamais  eu.  Aux  derniers  congrès  de 
Bruxelles  et  de  Bàle,  le  comité  central  âoaoait 
50  francs  par  semaine  au  secrétaire  de  l'assoehir 
tion  ;  c'était  le  comité  central  de  Londres  qui 
payait  ces  50  fr.  avec  les  cotisations  de  sel 
membres. 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait  cependant 
une  cotisation  imposée  à  chaque  ouvrier. 

Mé  Héligon.  —  Qu'ils  payaient  ou  qu'ils  ne 
payaient  pas,  dix  centimes  par  semaine.  Pour  le 
bureau  de  Paris,  j*étais  obligé  de  leur  demandw 
leurs  deux  sous,  je  ne  réunissais  pas  plud  de  dix 
ou  quinze  francs  par  semaine. 

A  la  suite  des  poursuites  de  1868,  le  bureaa 
de  Paris  avait  disparu,  nous  ne  nous  occnpiott 
plus  de  l'administration  de  Tinter  nationale. 
Nous  avons  été  obligés  de  verser  chacun  oue 
francs  pour  payer  l'amende  de  rimprimesr 
Schiller. 

M.  le  Président.  —  Permettez-moi  dlnri»- 
ter,  je  me  retrouve  difficilement  au  milieu  le 
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^es  diverses   sociétés  dont  vous  nous    parlez. 

M.  Héli^on. — La  fédération  ouvrière  était 
€equ*il  y  avait  de  plus  avantageux  aux  ouvriers. 

Les  ouvriers  dans  chaque  profession  formaient 
une  chambre  syndicale,  une  société  de  crédit 
contre  le  chômage  à  tous  les  ouvriers  de  la  même 
{NTofeasion,  et  ces  ouvriersdevaient  nommer  une 
oommissioD  qui  administrât  leurs  intérêts. 

Ces  diverses  sociétés  ouvrières  étaient  réunies 
entre  elles,  chaque  conseil,  chaqqe  chambre 
syndicale  déléguait  un  de  ses  membres  au 
comité  central,  à  la  fédération  qui  se  tenait 
place  de  la  Corderie. 

Cette  fédération  d^ouvriers  .  n'a  jamais  pris 
part  à  ce  qui  8*est  passé  ;  quelques-uns  de  ses 
membres  se  sont  jetés  dans  le  mouvement. 
Quand'les  ouvriers  sont  seuls,  il  ne  s*agit  entre 
eux  que  des  affaires  du  métier.  Les  ouvriers 
pouvaient  dire  de  grosses  bêtises,  mais  ils  n'ont 
jamais  voté  mal.  La  chambre  syndicale  des 
ouvriers,  quand  elle  avait  Yarlin  et  Angevin 
pour  secrétaires,  n  a  jamais  pris  part  au  mou- 
yement. 

A  la  suite  de  l'enterrement  de  Victor  Noir, 
on  leur  a  dit  :  «  tel  corps  de  métier  a  tant  de 
fonds  en  caisse,  il  faudrait  constituer  un  ate- 
lier d*armes,  il  faut  nous  préparer.» 

La  chambre  syndicale  a  dit  :  «non,  nous  avons 
des  fonds  pour  fonder  des  associations  dans  les 
corps  de  métiers,  je  neveux  pas  les  détourner.» 
Et,  malgré  Tinâuence  de  Yarlin,  les  ouvriers 
n*ont  pas  voulu.  Beaucoup  d'entre  eux  étaient 
membres  de  diverses  sections  de  Tlnternatio- 
nale  et  se  trouvaient  en  présence  de  blanquistes. 

Les  groupes  de  F  Internationale  se  prenaient 
«u  hasard;  on  n'était  pas  difficile  sur  le  choix, 
il  suffisait  d'adhérer  et  d'être  présenté  par  deux 
camarades.  Alors,  est  venu  cet  élément  blan- 
quiste;  tous  les  étudiants  fruits  secs  du  quartier 
latin,  tous  les  rédacteurs  de  petits  journaux  qui 
ne  demandaient  que  cela  pour  arriver  à  quelque 
chose  sont  adcourus.  Ces  gens  nous  faisaient  rire 
quand  ils  nous  promettaient  de  nous  faucher*  le 
collier.  Depuis  1865,  ils  criaient  tellement  fort 
qu'on  ne  pouvait  pas  croire  qu'ils  arriveraient  à 
quelque  chose.  On  aurait  pu  les  clouer  au  pilori 
de  la  nation,  c'était  facile.  M.  Vacherot  se  rap- 
pelle si  les  termes  étaient  violents,  il  n'y  avait 
qu'à  prendre  son  fusil  et  à  les  chasser.  Voilà  le 
parti  blanquiste  qui  se  compose  des  ouvriers 
iinalhonnétes  et  les  étudiants  fk^uits  secs. 

M.  le  Président.  —  Llnternationale  s'est 
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donc  fondue  avec  la  fédération  ouvrière  vers 
1869? 

M.  Héligon.  —  Il  y  avait  des  tendances, 
elles  logeaient  dans  le  même  local,  mais  il  y  a 
unedistinction.Lachambre  syndicale  n'a  jamais 
délibéré  qu'une  seule  fois  ,  le  soir  de  l'enterre- 
ment de  Victor  Noir.  Il  y  a  eu  une  tentative 
faite  par  Yarlin  et  Mdon  pour  compromettre 
rinternationale,  parce  qu'ils  disaient  :  «une  fois 
qu'on  va  les  poursuivre,  ils  vont  devenir  rageurs 
et  nous  en  ferons  ce  que  nous  voudrons.  » 

M.  le  vicomte  de  Heaux.  *—  Est-ce  que 
l'Internationale  n'affiliait  pas  des  sociétés  tout 
entières  ? 

M.  Héligon.  —  Si,  une  société  ouvrière  y 
entrait  directement.  Llnternationale  se  trouve 
composée  d*une  multitude  de  sociétés  ;  une 
société  de  secours  mutuels  peut  adhérer.  Il  y 
avait  un  certain  groupe  de  fédération  qui  avait 
adhéré,  mais  qui  conservait  son  autonomie.  Les 
groupes  pouvaient  faire  partie  de  l'Internatio- 
nale et  de  la  fédération  à  la  fois.  ^ 

M.  Vacherot.  —  Monsieur  Héligôn,  vous 
êtes  toujours  mon  collègue  de  la  municipalité? 

M.  Héligon.  —  Oui,  monsieur. 

M.  Vacherot.  —  J'aurais  regretté  que  cela 
ne  fût  plus. 

M.  Héligon.  —  Cela  va  cesser. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  insisté  sur  tine 
distinction  qui  nous  est  familière,  la  distinction 
entre  les  communistes  de  l'Internationale  et  les 
mutuellistes. 

LeI  communistes,  nous  savons  ce  qu'ils  vou- 
laient. Les  mutuellistes,  vous  vous  êtes  borné  à 
les  définir  d'un  mot  :  ils  voulaient  pnrenient  et 
simplement,  par  l'Internationale,  s'entendre 
entre  eux  sur  les  questions  économiquies,  et  ils 
ne  poursuivaient  que  le  but  de  Tamélioration 
de  leur  condition  par  la  liberté,  ceci  est  bien. 

Voici  sur  quoi  je  provoque  une  explication. 
En  nous  occupant  que  de  cette  fraction  des  so- 
ciétés, la  plus  sensée  et  la  plus  honnête,  la 
seule  sensée,  la  seule  honnête,  il  nous  sem- 
ble cependant  que  les  mutuellistes  voulaient 
plus  que  vous  ne  dites.  Il  semble  qu'il  se  déga- 
geait ceci  de  ses  prétentions  :  arriver  à  la  sup- 
pression de  la  classe  bourgeoise,  à  l'avéoement 
de  la  classe  ouvrière,  à  la  suppression  du  capi- 
tal et  de  l'héritage.  J'entends  bien  que  les  mu- 
tuellistes n'étaient  pas  des  communistes,  mais 
ils  s'en  rapprochaient. 

M.  Héligon.^Nous,  mutuellistes,  nous  étions 
partisans  de  l'héritage  et  de  la  liberté  en  matière 
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religieuse.  La  liberté  de  tester  était  un  point 
qui  ne  nous  divisait  plus,  car  autrement  nous  se- 
rions tombés  dans  le  communisme.  Si  je  n'ai 
qu'une  montre ,  je  veux  que  mon  fils  en  hérite. 

Nous  étions  divisés  avec  les  communistes, 
parce  qu'ils  prétendent  que  ce  n*est  que  par  un 
coup  de  force  qu'on  pourra  changer  la  société, 
ils  disaient  :  «  nous  allons  démolir,  nous  recons- 
truirons ensuite.  Nous  répondions  :  «il  faudrait 
savoir  ce  qu'on  veut  mettre  à  la  place  de  ce 
qu^on  veut  démolir.  » 

Un  membre.  —  Ces  deux  fractions  ne  vou- 
laient-elles pas  arriver  au  même  but,  Tune  par 
les  moyens  violents,  l'autre  par  le  suffrage  uni- 
versel ? 

M.  Héligon.  —  Les  mutuellistes  voulaient 
la  liberté.  Un  moment,  nous  nous  sommes  trou- 
vés une  centaine,  tous  gens  sérieux,  qui  étu- 
dions, et  nous  disions  :  «  Ah  I  si  nous  étions  tous 
comme  cela.  «  Maisla  société  nepeut  pas,  du  jour 
au  lendemain,  se  composer  d'hommes  instruits, 
si  la  veille  elle  ne  se  compose  que  d'ignorants. 
11  faut  d'abord  arriver  à  fonder  des  écoles;  il  faut 
que  la  génération  présente  puisse  allerà  l'école. 
Malheureusement  il  n'en  n'est  pas  ainsi  ;  il  j  a 
une  foule  de  métiers  qui  emploient  les  enfants, 
ils  sont  élevés  dans  des  principes  atroces  ;  ils 
n'ont  pas  le  temps  d'aller  à  l'école,  on  les  n^et  à 
l'atelier  à  huit  ans,  ils  sont  élevés  dans  l'atelier. 
Moi,  j'étais  ouvrier  tireur  de  châssis  à  dix  ans; 
j'ai  été  dressé  à  entendre  parler  des  émeutes  de 
1834,  de  1835,  de  la  barricade  de  la  rue  Saint- 
Merrj,  et  nous  disions  :  «nous  n'allons  donc  pas 
faire  de  barricades!»  Févrierest  arrivé,  les  jour- 
nées de  juin  sont  arrivées.  Les  enfants  sont 
élevés  à  entendre  glorifier  les  révolutions;  je 
vous  cite  les  ouvriers  en  papiers  peints  dont  je 
fais  partie  ;  il  y  a  des  enfants  qui  ne  sont  pas 
capables  de  faire  leur  compte  à  la  paye,  ils  ne 
lisent  pas  de  journaux,  mais  quand  il  y  a  quelque 
chDse  dans  la  rue,  ils  sortent.  Si  quelque  jour, 
dans  une  réunion  publique,  on  leur  dit  que  leur 
situation  va  changer,  ils  le  croient;  ilsn'ontau- 
cune  notion  d'économie  politique  ;  il  faut  leur 
apprendre  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  tien 
et  le  mien.  Nous  disions  :  «nous  ferons  une  asso- 
ciation d'épargnes,  de  crédit  mutuel,  avec  cet 
avantage  que  si  on  est  500  à  la  fondation  de  la 
société,  petit  à  petit,  tout  ce  qu'il  y  a  de  mau- 
vais se  retirera.  Vous  pouvez  alors  fonder  les  so- 
ciétés de  crédit  et  une  société  qui  aura  amassé 
un  petit  pécule,  trouvera  immédiatement  du 
crédit,  on  achètera  un  établissement  que  nous 


pourrons  faire  fonctionner  à  notre  compte, 
Voilà  ce  que  nous  voulions  d'abord.  Nous  au- 
rions voulu  qu'on  fondât  des  écoles;,  qu'on  fît  des 
conférences  pour  apprendre  aux  ouvriers  à  ne 
pas  servir  de  marche -pieds  à  tant  de  gens  qui 
les  font  fusiller. 

M.  le  Président.  —  J'ai  très-bien  compris 
comment  se  sont  formées  les  sociétés  ouvrières; 
ce  sont  les  sociétés  mutuellistes,  qui  se  réunis- 
sant l'une  à  l'autre  qui  ont  fait  rintematio- 
nale  ;  elles  se  promettaient  mutuel  appui. 

Il  reste  à  expliquer'  comment  ces  fédérations 
ouvrières,  ces  chambres  syndicales  et  ces  socié- 
tés mutuellistes,  sont  devenues  ce  qu'elles  ont 
été  le  18  mar^  des  sociétés  d'actions. 

M.  Héligon. — Ceci  est  la  conséquence  des 
événements  qui  sont  survenus. 

Toute  la  population  de  Paris  s'était  consa- 
crée à  la  défense,  elle  était  disposées  faire  tou 
les  plus  grands  sacrifices,  depuis  l'ouvrier  jus- 
qu'au plus  riche  négociant.  J'étais    capitaine 
d'une  compagnie  du  14«  bataillon,  dans  laquelle 
il  y  avait  des  négociants  de  la  rue  Saint-DeDÎs 
et  de  la  rue  Turbigo.  J'étais  capitaine,  parce  que 
j'avais  été  militaire,  que  j'étais  républicain  et 
qu'ils  croyaient  trouver  en  moi  un  homme  disposé 
â  les  conduire  au  feu.  On  a  fait  les  plus  grandi  * 
sacrifices  pour  les  ouvriers,  on  s'est  cotisé  poor 
leur  venir  en  aide,  il  y  avait  un  point  d'hon- 
neur pour  qu'aucun  ne  fût  habillé  aux  frais  de 
l'Etat,  —  on  a  fait  tout  ce  qu'on  a  pu  pour 
faire  accepter  les  habillements  aux  ouvriers  de 
la  compagnie,  et  cette  compagnie  a  versé  5,000 
francs  pour  l'achat  d'un  canon. 

Dès  le  cinq  septembre,  on  venait  dire  dam 
certains  endroits  qu'on  criait  :  «  vive  l'empe- 
reur, nll  arriva  une  foule  de  gens  dire  :  clei 
sergents  de  villes  et  les  municipaux  descen- 
dent.»Je  n'airien  vu.-J'ai  été  faire  an  tour  dtu 
Paris,  tout  le  monde  causait  tranquillement, 
sauf  au  café  du  boulevard  Montmartre  et  ti 
café  de  Madrid.  J'étais  renseigné.  Au  café  de 
Madrid,  il  y  a  une  foule  de  gens  qui  n'ont 
pas  de  places  et  qui  voudraient  en  avoir.  Di 
criaient  à  la  réaction  parce  qu'on  n'avait  pas 
voulu  les  laisser  entrer  à  l'Hétel-de- Ville,  Cln- 
seret  avait  voulu  y  entrer,  on  ne  Ta  pas  laine 
passer. — «  Je  suis  général,  disait-il.  n  — Alors, 
on  l'a  bousculé.  Il  s'est  fondé  un  parti,  on 
a  voulu  constituer  un  gouvernement .  £ûre 
nommer  la  Commune  de  Paris.  La  Com- 
mune a  été  nommée  dans  le  courant  de  septem- 
bre, ce  n'est  pas  au  18  mars.  On  yoalidt  me  por- 
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ter  candidat;  j'ai  dît  que  je  n'avais  pas  à 
m'occuper  de  cela,  tant  qu'il  j  aurait  des  Prus- 
siens, La  délégation  du  20'  arroud.siement  de 
Paris  siûgea  dès  cette  époque  à  la  place  de  la 
Corderie,  sous  la  présidence  de  M,  Lévy.  qui 
avait  été  Dommépar  l'école  de  médecine. 

Le  lOBepteœbre  est  arrivé  te  premier  mouve- 
ment. La  mairie  du  premier  arrondissement 
reçoit  une  dépêche  disant  de  faire  doubler  les 
postes.  On  me  fait  appeler  pour  garder  la  mairie 
cette  nuit  là. 

Vers  le  lU  septembre.  Delescluze,  auxFolies- 
Bergères,  provoqua  Tlne  manifestation  sans  ar- 
mes ;  on  devait  se  réunir  à  Ja  place  de  la  Con- 
corde, pour  fêler  l'an  niversaire  de  la  République 
de  1792  et  forcer  la  main  au  Gouvernement. 
C'est  la  seule  fois  que  j'ai  pris  la  parole  pendant 
lesiége,  j'ai  dit  :  «on  voue  propose  une  manifes- 
tation8ansarmespourla22;  moi  je  vous  propose 
de  venir  enarmes,  mais  ce  n'est  pas  sur  la  place 
de  la  Concorde,  allons  au  fort  d'Issy  en  armes, 
nona  fonderons  la  République  sur  le  dos  des 


Le  10  octobre,  Flou  rens  de  se  end  avec  sou  ba- 
taillon i  Varlin,  commandant  du  193'^,  cherche  à 
compromettre  son  bataillon  par  une  lettre  dans 
lesjournaux  disant  que  le  193°,  qui  était  du  fau- 
bourg Saint-Germain  était  descendu  avec  lui. 
Les  hommes  du  bataillon  l'ont  cassé. 

Le  31  octobre,  les  événements  de  Metz 
avaient  surexcité  la  population,  l'affaire  du 
Bourget  venant  s'y  ajouter,  on  criait  à  la  trahi- 
son, et  dés  le  matin,  on  s'attendait  &  quelque 
chose.  J'étais  adjoint  depuis  le  21  octobre.  Le 
31,  les  maires  reçurent  une  dépêche  :  nie  maire 
se  rendra  immédiatement  à  l'Hôtel-de-Ville' 
les  adjoints  resteront  en  permanence  à  la  mai- 
rie. ■> 

Le  maire  partit  pour  l' Hi te  1-de- Ville.  Je  re- 
çus un  mot  d'écrit  ainsi  conçu  :«  on  vient  d'ac- 
cepter les  élections  pour  le  Conseil  municipal.  - 
U.  Ducoudray  vint  me  trouver  et  me  dit  : 
— -  citoyenj  vous  savez  ce  qui  se  passe  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  on  veut  constituer  un  gouvernement, 
c'est  le  Gouvernement  deBlanqul,  de  Flourens, 
qu'aJtez-vous  faire  ?  s  J'ai  répondu  :  «  si  le  Gou- 
vernementqui  m'a  délégué  n'existe  plus,  il  y  a 
une  autorité  qui  reste,  ily  aun  corps  élu,  je 
le  convoquer  et  lui  remettre  la  mairie,  b — t  Les 
esprits  sont  surexcités.  Blauquivous  enverra  un 
délégué.  »  —  *  Tant  pis  pour  lui,  s'il  franchit  le 
seuil  du  cabinet ,  je  lui  casse  laléie.  > 
Je  lia  appeler  les  chefs  de  bataillon»  et  leur 


dis  ce  qui  venait  de  se  passer.  Je  leur  dis  :  «  le 
Gouvernement  est  prisonnier,  la  mairie  vous 
appartient,  c'est  â  vous  de  voir  ce  que  vous 
voulez  faire.  Voulez-vous  accepter  un  délégué 
de  Blanqui  ?»  —  a  Non,  vous  allez  rester,  "  — 
Alors  je  vais  me  défendre.  > 

Le  lendemain,  le  Gouvernement  était  dégagé, 
mais  comme  on  m'avait  dit  que  les  élections 
auraient  lieu,  le  Gouvernement  ayant  refusé 

qu'il  avait  accordé  la  veille,  je  me  suis  retiré 
et  je  n'ai  repris  la  mairie  qu'à  partir  du  9  no- 
mbre, quand  j'ai  été  élu  adjoint. 

Les  événements  du  18  mars  sont  la  suite  du 
siège.  Les  esprits  se  trouvaient  malades  par  sui- 
îs  souffrances.  On  avait  mal  vécu,  beau- 
coup bu.  Une  tentative  eut  lieu  le  21  janvier, 
c'est  alors  que  s'est  constitué  le  Comité  central 
de  la  garde  nationale. 

A  la  sHite  du  .31  octobre,  il  y  avait  beaucoup 
d'officiers  qui  avaient  été  révoqués;  ils  étaient 
rentrés  dans  le  rang,  on  n'avait  pas  sévi  contre 
eux.  presque  tous  se  promenaient  avec  leurs 
galons,  et  se  ralliant  aux  mécontents  des  ba- 
taillons, ils  avaient  une  certaine  influence. 

Ces  officiers  révoqués  se  sont  alliés  avec  tous 
les  orateurs  des  clubs  et  du  comité  Républicain 
qui  siégeait^  la  place  de  la  Corderie,  et  là,  ils  ont 
eu  l'idée  de  faire  nommer  des  délégués.  Les 
compagnies  nommèrent  un  délégué;  elles  ne  sa- 
vaient pas  pourquoi,  elles  croyaient  nommer 
un  membre  du  conseil  de  famille.  Quelques  ba- 
taillons, les  cinquante-deux  premiers  se  di- 
saient :  4  pourquoi  nommer  des  délégués?»  Tous 
les  autres  en  nommèrent.  Ces  délégués  ontnom- 
mé  des  déléguée  de  bataillons,  qui  ont  nommé 
des  délégués  d'arrondissement,  et  le  Comité 
central  s'est  trouvé  constitué.  C'est  donc  le  ré- 
sultat d'une  élection  à  quatre  degrés. 

Le  Comité  central,  une  fois  constitué,  a 
délégué  des  chefs  de  légion  qui  ont  fonctionné 
longtemps  d'une  manière  occulte  et  qui  en- 
voyaient des  ordres  anonymes.  On  adressait 
d'abord  aux  chefs  de  baLaillons  un  mot  :  h  le  ci- 
toyen un  tel,  commandant  de  tel  bataillon  est-il 
disposé  A  obéir  aveuglément  aux  ordres  du  Co- 
mité central?  "Quelques-uns  ont  répondu  «oui.n 
On  disait:  o  nous  voulons  établir  la  République 
et  fonder  la  fédération  de  la  garde  nationale. 
On  veut  nous  donnerun  général  qui  nous  déplait; 
nous  voulons  un  Comité  pour  commander  la 
garde  nationale,  •■  Certains  chefs  de  bataillon 
ont  adhéré. 

Le  C-omité  a  délégué  des  cbefa  de   légion. 
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ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


Dans  certains  quartiera  on  n'a  pas  voulu  les  re- 
cevoir. On  a  fait  ides  simulacres  d^élections  dans 
les  réunions  où  les  femmes  allaient  ainsi  que  les 
enfants;  on  y  faisait  nommer  le  commandant  de 
la  légion.  C'est  ainsi  que  le  11  mars  j'ai  eu  un 
commandant  nommé  par  le  club  de  la  i*ue  Mai- 
son-Dieu; il  a  prislfe  titre  de  général  et  s'est  ins- 
tallé dans  une  boutique  qu'il  a  réquisitionnée  ; 
il  a  planté  là  son  pavillon  et  on  a  dît  :  «  nous 

'  avons  un  général  dans  notre  arrondissement.  » 
J'en  fus  prévenu  f  nous  nous  sommes  trans- 
portés avec  le  coiùmissaire  pour  voir  ce  qu'il 
voulait.  Le  général  voulut  être  insolent,  je  lui 
imposai  silence  et  je  dis  aux  gardes  nationaux  ; 
«  que  voulez-vous  faire  ?  Vous  vous  faites  com- 
mander, par  qui?  Vous  ne  vous  souvenexdonc 
pas  des  élections?  »  Il  j  avait  là  G....;  il  n'avait 
pas  voulu  travailler  sous  prétexte  qu'il  avait 
une  révolution  à  faire.  J'ai  réussi  à  en  faire 

^  partir  quelques-uns. 

Je  suis  revenu  avec  le  cbef  de  bataillon .  Avant 
d'employer  la  force,  je  voulais  employer  tous  les 
moyens  possibles  pour  les  faire  partir;  on  ne  vou- 
lait pas  m'entendre.  Je  parlai  au  nom  de  la  loi. 
On  médisait  ;  «  je  suis  le  peuple,  »  je  répondais: 
c  Le  peuple  du  14*  arrondissement,  c'est  moi.  » 
Alors  on  me  dit  :  «  sivous  êtes  la  loi,  nous  som- 
mesla  force,»  eton  avaitraison,  on  était  la  force. 
A  ce  moment  nous  n'avons  pas  osé  les  atta- 
quer. C'étaient  des  gens  que  je  n'avais  jamais 
vus  pendant  le  siège.  J'ai  demandé  20  hommes 
par  bataillon  pour  les  chasser,  mais  les  chefs  de 
bataillons  m'ont  dit  :  a  nous  ne  répondons  pas 
de  nos  hommes,  m 

Lei  bourgeois  étaient  mécontents  de  ce  qu'on 
avait  rendu  Paris  sans  se  battre.  Ils  s'é- 
taient aperçus  que  l'affaire  de  Buzenval  était 
une  comédie;  que  le  dernier  caporal  n'aurait  pas 
agi  ainsi,  et  chacun  se  disait  ;  «  que  le  Gouver- 
nement se  tire  d'affaire  comme  il  voudra,  je 
mets  mon  fusil  dans  un  coin  et  je  vais  à  la  cam- 
pagne. »  Je  n'ai  pu  trouver  personne  pour  met- 
tre  les  intrus  à  la  raison.  » 

Le  soir,  j'ai  été  à  la  préfecture  de  police  ;  j'ai 
trouvé  M.  Boiville,  employé  à  la  sûreté  géné- 
rale ;  j'ai  vu  le  préfet,  je  lui  dis  :  «  telle  chose  se 
passe,  tels  hommes  se  sont  installés  dans  une 
maison  de  la  Chaussée-du-Maine^  numéro  91; 
Us  ont  des  barils  de  poudre,  je  n'ai  personne 
pour  me  débarrasser  d'eux,  je  viens  vous  de- 
mander une  force  quelconque  pour  nous  en  dé- 
barrasser, si  vous  laissez  cela  huit  jours  dans 
i&OA  arrondiiisement  Je  ne  réponde  de  rien.  » 


Ce  monsieur  me  dit  qu'on  comptait  sur  mon 
énergie. —  «  Oui,  mais  il  me  faudrait  une  compa- 
gnie de  gendarmes.  —  Mais  on  assomme  nos 
agents  ;  il  faut  attendre.  »  —  J'ai  attendu  huit 
jours.  Le  samedi  on  battait  la  générale  dans 
mon  quartier. 

A  la  suite  des  affaires  ie  la  butte  Montmartre, 
tout  s'est  révolté  ;  des  gendarmes  ont  été  désar- 
més. Je  restai  seul.  Le  18  mars^  je  ne  rece- 
vais plus  de  dépêches  du  Gouvernement ,  on 
les  interceptait.  Les  gens  de  mon  arrondisse- 
ment, habitués  à  m'obéir,  s'étaient  donné  de 
nouveaux  chefs  à  qui  ils  obéissaient.  Un  nommé 
Henri,  un  petit  cabotin  de  barrière,  les  com- 
mandait ;  tout  ce  monde  le  méprisait. 

A  deux  heures,  je  reçus  une  dépêche  par  l'in- 
termédiaire de  notre  collègue  Tirard:  il  m'in- 
vitait à  me  trouver,  à  trois  heures,  à  la  mairie 
du  3*  arrondissement. 

Je  fus  à  l'Hétel-de -Ville.  L'Hôtel-de-Ville 
était  bien  gardé,  Si  on  s'y  était  défendu,  les  fédé- 
rés auraient  mis  plusieurs  jours  à  s'en  emparer; 
il  y  avait  des  barricades  avec  des  matelas  dans 
les  escaliers.  Je  trouvai  M.  Ferry  avec  plusieurs 
collègues,  je  lui  demandai  des  hommes.  Il  me 
dit  :  «  je  n'en  ai  pas,  on  n'a  pas  pu  prendre  les 
canons,  nous  nous  attendons  à  être  attaqués.  » 

A  la  mairie  du  3*  arrondissement,  nos  collè- 
gues étaient  partis,  on  était  convoqué  pour  le 
soir. 

Le  soir,  nous  nous  trouvons  réunis;  on  ap- 
prend les  événements  de  Montmartre,  l'assas- 
sinat des  généraux;  on  nomme  une  commission 
pour  aller  chez  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, on  ne  savait  plus  oti  était  le  Gouvernement. 
On  savait  que  le  Comité  central  avait  demandé 
l'élection  des  officiers  à  tous  les  degrés,  le  chan- 
gement du  maire  de  Paris  et  le  remplacement 
du  général  Vînoy.  Nous  sommes  partis,  essayant 
encore  de  faire  de  la  conciliation.  Nous  allons 
trouver  M.  Jules  Favre  qui  nous  répond  que  le 
Gouvernement  ne  peut  faire  aucune  concession, 
qu'on  allait  se  retirer  à  Versailles  et  qu'on 
appellerait" la  province.  Quant  à  moi,  dit- 
il,  je  suis  décidé  à  rester  avec  les  bataillons 
fidèles  de  la  garde  nationale,  nous  tâcherons  de 
dégager  l'Hètel-de-Ville  et  de  nous  défendre 
dans  Paris. 

Nous  apprenons  alors  que  le  général  Vinoy 

avait  donné  l'ordre  d'abandonner  l'Hôtel-de- 

Ville,  que  M.  Ferry  y  restait  seul  attendant  un 

bataillon  fidèle. 

Le  général  Vinoy  avait  donné  Tordre  en  effet 
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d'abandonner  toute  la  rive  gauche  et  de  concen- 
tre!* toQted  les  forces  de  Paris  à  l'Ecole-Mili- 
tftire. 

Dats  la  suit,  iious  reçûmes  nne  réponse  du 
GoaTernement,  et  nous  apprîmes  que  M.  Lan- 
glois était  nommé  commandant  provisoire  delà 
garde  nationale,  qu'on  ferait  une  loi  pour  les 
électioxis. 

M.  L&inglois  ayant  sa  nomination  dit  :  c  Avant 
d'àecépter  cette  nomination,  avant  de  rendre  la 
ehose  officielle,  il  faudrait  savoir  si  on  veut 
m'aceepter.»  lia  été  à  THOtel-de-YiHe,  et  là  on 
lui  a  dit  :  »  c'est  trop  tard,  c'est  autre  chose 
qu'il  nous  fdut.  «• 

La  ioirée  du  dimanche  s'est  passée  en  pour- 
parlers. La  réunion  des  maires  se  composait 
d'un  ^oupe  d'hojnmes  qui  voulaient  se  dé- 
fendre, un  certain  nombre  de  membres  qui 
étaient  du  Comité  central,  et  d'autres  qui  na- 
geaient entre  detix  eaux. 

Le  lundi  j'allai  ft  la  mairie  du  3*  arrondisse- 
lùent  ;  je  trouvai  le  directeur  inspecteur  des 
prisons,  directeur  de  Mazas  qui  venait  demander 
au  maire  de  Paris  de  lui  donner  du  secours  pour 
garder  la  prison  dans  laquelle  se  trouvaient  des 
voleurs,  èar  leûi'  évasion  serait  un  danger  pour 
la  ville.  M.  Botivallet  dit  :  j'ai  quelqu'un  dans 
la  mairie  avec  qui  tious  allons  nous  entendre. — 
Je  fois  deux  gardes  nationaux  qiie  je  connais- 
sais Lamy  et  Lena,  ouvriers  typographes,  con- 
ducteurs de  machines  chez  M.  Dubuisson. 
M.  Bonvalet  me  dit  : — «  vous  les  connaissez,  ce 
sont  des  membres  délégués  du  Comité  central!» 
—  «  Ah  I  vous  avez  ici  des  membres  du  Comité 
tientralli»— cOh,  ce  sont  de  charmants  garçons.» 

Le  soir,  j'étais  retourné  chercher  M.  Bonval- 
tet  pour  venir  à  la  Banque.  En  passant  dans  la 
rue  Tnrbigo,  nous  vîmes  des  cavaliers  et  des 
gardes  nationaux  de  marche  tout  prêts  à  se  bat- 
tre. Nous  arrivons  pour  voir  ce  que  c'était  ; 
c'étaient  les  gardes  nationaux  du  Comité  cen- 
tral qui  étaient  envoyés  par  Lullier  pour  cher- 
cher les  canons.  —  Les  sédentaires  ne  voulaient 
pas  les  lâcher.  M.  Bonvallet  dit  :  —  «  dites  au 
Comité  central  que  les  gardes  nationaux  gar- 
deront encore  les  canons  cette  nuit.  »  Le  lende- 
main on  est  venu  lès  chercher. 

C'est  seulement  sur  les  sept  heures  et  demie 
du  soir  que  la  défense  a  commencé  à  s'accen- 
tuer. Dans  la  réunion  des  maires,  un  grand 
nombre  avaient  l'air  disposés  à  la  défense.  J'ai 
demandé  la  parole  et  je  leur  ai  expliqué  la 
situation,  ce  que  je  pensais  des  gens  qui  étaient 


à  la  tête  du  mouvement,  et  j'ai  terminé  en 
disaut  :  «  en  définitive,  il  n'y  a  qu'une  chose  à 
faire,  prendre  son  fusil  et  marcher.  Votre 
Comité  central,  c'est  Un  paravent  dont  on  se 
sert  pour  cacher  les  véritables  meneurs.  On  a 
mis  les  imbéciles  devant,  mais  derrière  il  y  a 
un  groupe  d'individus,  j'en  suis  persuadé,  les- 
quels font  jouer  les  marionnettes.  Eh  bien,  ces 
gens-là  sont  des  restants  de  la  société  des  révo- 
lutionnaires de  Londres,  ce  sont  les  Blan- 
quistes,  quelques  vieux  individus  de  1848,  qui 
se  sont  réunis  aux  montagnards  de  là  Révolu-, 
tion  au  boulevard  de  Strasbourg.  Ces  gens-là 
ont  toujours  été,  sous  l'Empire,  les  ennemis  des 
idées  socialistes  des  ouvriers,  ils  les  ont  tou- 
jours insultés.  Aujourd'hui,  ils  s'en  servent 
comme  d'un  moyen.  >»  Si  le  Comité  central  avait 
en  effet  réussi,  et  il  était  prêt  à  réussir,  une  fois 
la  situation  déblayée,  ces  gens-là  auraient  ren- 
versé le  Comité  central  et  8e  seraient  posés  en 
libérateurs,  en  sauveurs  de  la  société,  le  len- 
demain, après  avoir  fait  faire  la  vilaine  besogne 
par  le  Comité  central  composé  d'ouvriers. 

Yoilà  le  langage  que  je  tenais  à  la  réunion 
des  maires.  On  s'est  récrié,  et  je  n'ai  eu  aucune 
espèce  de  crédit  :  les  uns  disaient  que  j'avais  été 
mis  en  arrestation  le  matin,  et  que  c'était  la  co- 
lère qui  me  faisait  parler  ainsi;  les  autres,  bien 
disposés  en  faveur  du  Comité  central,  disaient 
que  j'étais  un  réactionnaire.  On  ne  m'a  pas  cru  ; 
je  me  suis  adressé  à  M.  André,  mais  personne 
n'a  voulu  me  croire. 

Je  tenais  à  voir  l'amiral  Saisset,  qui  venait 
d'être  nommé  général  commandant  la  garde 
nationale.  Je  couchai  chez  André,  et  le  lende- 
main matin,  à  8  heures,  je  causai  avec  l'amiral 
dans  un  petit  appartement,  et  je  lui  expliquai 
la  situation.  «  Nous  avons  à  combattre  des  gens 
quivous promettront  tout,  mais  qui  n'accepteront 
jamais  rien  ;  tous  les  moyens  leur  seront  bons. 
Vous  allez  vous  trouver  entouré  d'espions,  qiu 
peut-être,  viendront  faire  du  zèle  autour  de 
vous.  11  faudra  vous  en  méfier  ;  ce  soiit  en  quel- 
que sorte  les  jésuites  de  la  démocratie,  i 

L'amiral  me  dît  que  je  connaissais  bien  ce 
monde-là.  J'ajoutai  :  —  «  quant  à  la  réunion  des 
maires,  il  ne  faut  pas  y  compter.  Parmi  eux  se 
trouvent  beaucoup  de  gens  qui  voudraient  s'en 
aller  chez  eux  ;  d'autres  se  faufileront  auprès 
de  vous  pour  tâcher  de  vous  empêcher  de  faire 
quelque  chose  ;  d'autres  enfin  seront  carrément 
vos  adversaires,  et  les  soutiens  du  Comité  cen- 
tral. » 
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L'amiral  Saîsset  eut  confiance  dans  ce  que  je 
lui  dictais,  et  vit  que  je  connaissais  bien  la 
situation,  et  qu'il  pouvait  compter  sur  moi. 

On  avait  donné  le  mot  d'ordre  aux  gardes 
nationaux  Ib  mardi  ou  le  mercredi.  On  essaja 
donc  de  prendre  en  main  la  situation.  Le  lundi 
soir,  nous  reçûmes  la  visite  de  quatre  individus 
du  Comité  central  qui  venaient  nous  faire  des 
propositions.  C'étaient  Varlin,  Jourde,  Antoine, 
Arnaud,  et  un  nommé  Moreau.  Ils  venaient 
demander  aux  maires  de  faire  cause  commune 
avec  le  Comité  central,  et  de  prendre  avec  lui 
la  direction  du  mouvement  de- Paris.  Nous  n'a- 
vons pas  voulu  accéder  à  ces  conditions,  mais 
nou?  leur  avons  dit  :  «  nous  pouvons  entrer  en 
arrangement  avec  vous,  à  la  condition  que  vous 
allez  nous  livrer  rHétel-de-Ville,  tous  les  '  mi- 
nistères, la  place  Vendôme,  et  que  les  gardes 
nationaux  vont  rentrer  tranquillement  chez  eux. 
Nous  aurons  après  à  traiter  avec  le  Gouverne- 
ment. DÂlors  Jourde  s'est  emporté:  a  si  nous  vous 
rendons  THôtel- de-Ville,  les  ministères,  vous 
allez  bourrer  cela  de  gendarmes.  Nos  tètes  sont 
en  jeu,  nous  sommes  les  maîtres  ;  nous  tenons 
les  plis  d'une  vaste  conspiration,  et  à  Theure  où 
je  vous  parle  toutes  les  villes  de  France  ont 
proclamé  la  Commune  ou  vont  la  proclamer.  » 

C'est  moi  qui  lui  répondis  : 

«  Enfin  quand  même  vous  seriez  les  vain- 
queurs, quand  même  vous  auriez  toutes  les 
villes  de  France  pour  vous,  admettez  un  ins- 
tant que  l'âissemblée  Nt^tionale  soit  renversée, 
Après?...  Les  Prussiens  qu'en  ferez-vous  ?  — 
Les  Prussiens  ne  bougeront  pasi  —  Mais  enfin 
vous  admettez  bien  que  s'ils  veulent  entrer 
dans  Paris,  ils  j  entreront?  —  Eh  bien,  si  nous 
sommes  vaincus,  nous  brûlerons  Paris  et  nous 
ferons  de  la  France,  une  seconde  Pologne.  » 

Voilà  les  paroles  de  Jourde  le  20  mars. 

M.  Vacherot.  —  a  Nous  ferons  de  la  France 
une  seconde  Pologne  !  » 

M.  Héligon.  —  Oui,  à  partir  de  ce  moment- 
là,  je  voyais  ]a  direction  qu'allait  prendre  l'in- 
surrection. Je  ne  me  suis  occupé  que  de  la 
défense,  et  de  prendre  des  mesures  pour  empê- 
cher la  Banque  d'être  envahie. 

Jusqu'au  mercredi  soir,  on  a  été  en  pourpar- 
lers avec  eux,  parce  que  on  voulait  sauver  des 
prisonniers  qui  avaient  été  arrêtés.  Je  fus  en- 
voyé par  les  maires  a  la  barrière  de  Fontaine- 
bleau faire  une  tentative  pour  délivrer  le  géné- 
ral Chanzy  et  M.  Turquet.  Je  trouvai  à  la 
barrière  de  Fontainebleau  l'adjoint,  M.  Combes, 
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qui  administrait  son  arrondissetnent  le  mieux 
qu'il  pouvait  au  milieu  de  tous  ces  gens -là.  Dans 
son  cabinet,  il  y  avait  un  colonel  d'artillerie  et 
un  chef  d'escadron,  retenus  prisonniers,  et  lui- 
même  était  prisonnier  dans  sa  mairie.   Je  lai 
demandai  de  me  prêter  son  concours  pour  faire 
sortir  le  général  Chanzy.  Nous  allons  trouver  le 
général  qui  commandait  le  13®  arrondissent ent» 
Je  me  fis  connaître;  il  fit  sortir  tout  le  monde, 
et  je  lui  expliquai  ma  mission.  — Je  viens  vous 
demander;  lui  dis-je,  au  nom  des    maires  de 
Paris,  la  liberté  du  général  Chanzy  et  de  M.  Tur- 
quet.  Nous  sommes   en  train   de    chercher    à 
traiter  avec  T Assemblée  Nationale,  et  pour  faci- 
liter les  négociations, il  fautque  vous  mettiez  en 
liberté  ces  deux  messieurs.  Laissez -les  partir. 
—  Cet  homme  me  dit  :    c  Je  vous  donnerai  hien 
M.  Turquet,  mais  quant  au  général  Chanzy,  il 
me  faut  un  ordre  du  Comité  central.  Cependant 
je  vais  vous  donner  M.  Turquet,  mais  je  ne  puis 
rien  faire  de  plus.  »»  —  «  Vous  avez  des  troupes, 
c'est  vous  qui  commandez.  »  —  Il  me  dit  :  «  Non  ! 
Je  commande,  je  fais  ce*  qu'ils  veulent,  mais 
laissez-moi.     Ce  soir,  avant   la  nuit,  je   ferai 
évader  M.  Turquet  comme  je  pourrai.  »  Vous 
connaissez,  Messieurs,  les  détails  de  Téva&ion  de 
M.  Turquet;  il  les  a  racx)ntés  lui-même  à   la 
Chambre     c'était  Léo  Meiilet  qui  Tavait  fait 
sauver. 

La  journée  du  jeudi  se  passa  sans  événements. 
C'est  le  vendredi  24  que  les  événements  ont 
commencé  à  approcher  de  l^ur  dénouement.Il  j 
a  eu  encore  quelques  pourparlers,  mais  qui  n'ont 
jamais  abouti  à  rien.  Les  délègues  du  Comité 
central  acceptaient  ce  que  nous  leur  proposions; 
mais  ensuite  le  Comité  central  refusait,  ainsi  les 
délégués  de  Varlin  avaient  accepté  de  nous  ren- 
dre la  mairie,  et  quand  on  est  arrivé  au  Comité 
central,  le  Comité  central  a  refusé. 

Le  vendredi,  vers  4  heures,  nous  apprenons 
que  les  gardes  nationaux  se  dirigent  pour  pren- 
dre la  mairie  du  1^^  arrondissement.  Immédiate- 
menton  fait  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
résister  et  au  besoin  pour  se  j^orter  au  secours 
de  l'arrondissement  menacé.  Tout  était  bien 
préparé,  et  ce  jour-là,  je  ciois  que  si  nous  avions 
eu  un  général  dans  Paris,  on  prenait  THôtel- 
de- Ville  et  on  sauvait  la  situation.  Il  y  avait  à 
la  Bourse  10,000  hommes.  J'avais  prés  de  Sou 
400  officiers  d'infanterie,  venant  de  captivité,  à 
qui  j'avais  fait  distribuer  des  chassepots  ;  il  j 
avait  parmi  eux  un  colonel.  Tous  étaient  prêts 
^  marcher.    Seulement,  il  manquait  un  homme 
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ayant  le  droit  de  dire  :  «  Je  veux.  »  J'avais  bien 
un  commandement,  mais  il  était  illusoire,  puis- 
que j'étais  délégué  uniquement  par  les  maires  et 
queTamiral  Saisset  était  au,  Grand-Hôtel,  ou  je 
croyais  qu'il  allait  prendre  des  mesures  pour  ac- 
tiver les  choses.  Rien  n'a  été  fait,  et  quand  les 
fédérés  sont  arrivés  à  la  mairie  du  !«'  arrondis- 
sement aucune  résistance  n'était  possible. 

Les  pourparlers  se  sont  engagés.  Je  vois  arri- 
ver parla  rue  Neuve-des-Petits-Champs  un  ba- 
taillon de  gardes  nationaux  avec  un  détache- 
ment qui  se  composait  d'un  tas  d'officiers  plus 
ou  moins  malpropres,  et  au  milieu,  des  maires 
et  des  adjoints  se  tenant  bras-dessus  bras-dessous 
et  ceints  de  leurs  écharpes.  Il  n'y  avait  pas 
moyen  d'opposer  de  résistance.  Ces  gens -là 
avaient  leurs  écharpes  et  ils  nous  disaient  :  «  Nous 
venons  de  signer  la  paix,  tout  est  arrangé!  «On 
avait,  accepté  les  élections  pour  le  30  mars. 

Les  gardes  nationanx  qui  étaient  à  la  Bourse, 
n'étaient  pas  du  tout  disposés  à  accepter  cet 
arrangement.  Au  contraire,  ils  étaient  disposés 
à  se  défendre,  car  on  ne  croyait  pas  au  trafté  de 
paix.  Voyant  ces  dispositions,  j'ai  écrit  à  l'amiral 
Saisset  une  lettre  dans  laquelle  je  lui  disais  : 
«  M.  l'amiral,  je  vous  annonce  que  7  ou  8,000 
employés  des  chemins  de  fer  sont  à  votre  dispo- 
sition, tous  armés  et  parfaitement  équipés.  J'ai 
40  pièces  de  canons  à  Passy,j'ai  des  attelages 
dans  la  mairie;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  pren- 
dre des  mesures  en  conséquence  pour  faire  venir 
ces  pièces  de  canon.  Maintenant  d'un  autre  cété 
je  prends  des  dispositions  pour  faire  venir  des 
mitrailleuses.  Nous  sommes  disposés  à  nous 
défendre.  Je  ne  crois  pas  un  mot  du  traité  de 
paix  qu'on  dit  signé  en  ce  moment.  » 

Pendant  ce  temps  l'insurrection  doublait  ses 
postes,  et  dans  la  nuit  le  Comité  central  ne  vou- 
lait plus  du  traité  que  les  maires  avaient  signé. 
Ils  voulaient  la  Commune  et  les  élections  pour 
le  dimanche.  On  a  parlementé,  mais  rien  n'a  pu 
y  faire.  Je  déclare  que  certains  des  ma^'res  qui 
ont  signé,  voulaient  s'en  aller  chez  eux.  Voici  ce 
qui  a  décidé  une  masse  de  nos  collègues  à 
signer.  Dans  la  réunion  du  samedi  matin,  est 
arrivé  de  Versailles  un  maire-député,  M.  Cle- 
menceau, avec  M.  Floquet.  Ils  nous  ont  dit 
qu'ils  arrivaient  de  Versailles  et  que  dans  les 
couleurs,  il  n'était  question  que  de  proclamer  le 
duc  d'Aumale  lieutenant-général  du  royaume. 

M.  le  Président.  —  M.  Clemenceau  et 
M.  Floquet  vous  ont  dit  cela  dans  la  réunion 
des  maires? 
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M.  le  marquis  de  La  Rochethulon.— Vous 

l'avez  entendu  ? 

M.  HéUgon.  —  Oui  ;  ils  nous  ont  dit  :  «  le 
bruit  court  qu'on  va  nommer  le  duc  d'Aumale 

lieutenant  général  du  royaume.»  Alors  les  maires 
se  sont  jetés  sur  les  plumes  et  ont  signé  le  traité. 
Dubail  qui  était  là,  avec  Tirard  et  moi,  pour  di- 
riger la  résistance,  Dubail  a  pris  son  chapeau  et 
s'en  est  allé.  Quant  à  moi,  j*ai  dit  :  •  je  ne  signe 
pas  cette  pièce.  Je  n'ai  pas  reçu  demandât  pour 
signer  des  traités  ;  je  me  retire  à  Versailles  et 
je  donne  ma  démission.  »  Voilà  comment  les 
faits  se  sont  passés. 

M.  le  Président.  —  Une  question.  Qu'est- 
ce  qu'est  devenue  l'Internationale  depuis  ces 
événements? 

M.  Héligon.  —  L'Internationale,  je  crois, 
n'existe  plus  comme  Internationale.  Mais  il 
existe  maintenant  une  haine  violente  parmi  la 
population  des  faubourgs,  une  haine  terrible. 
Oui,  dans  les  quartiers  de  Popincourt,  de  la 
Chapelle,  de  Belleville,  il  y  a  des  gens  qui  n'at- 
tendent que  le  moment  de  la  vengeance.  —  Je 
leur  dis  : — eComment,  vous  aviez  Paris  entre  les 
mains,  les  fusils,  les  canons,  tout,  et  cependant 
vous  avez  été  battus.  Vous  savez  parfaitement 
que  vous  ne  pouvez  rien  faire.  »— ^  Mais  non,  ils 
ne  songent  qu'à  la  revanche  et  n*aétendent  que 
cela.  Et  comme  il  faut  un  nom  de  ralliement, 
ils  se  disent  tous  de  l'Internationale.  Mais  je  ne 
crois  pas,  après  la  répression  violente  qui  a  eu 
lieu  dans  certains  quartiers ,  qu'il  soit  resté  à 
Paris  beaucoup  démembres  dellnternationale; 
je  parle  des  chefs  qui  peuvent  avoir  une  certaine 
influence.  Quand  le  travail  aura  repris,  il  n'y 
aura  plus  rien  à  craindre  ;  mais  aujourd'hui  il 
ne  faut  paslaisserlesfaubourgs  sans  surveillance. 

Malheureusement,  à  la  suite  de  la  rentrée  des 
troupes  dans  Paris,  les  me&uresontété  très-mal 
prises.  On  aurait  dû  faire  entrer  immédiate- 
ment ,  à  la  suite  des  troupes,  la  police  dans 
chaque  quartier.  Les  hommes  de  la  police  con- 
naissaient parfaitement  bien  leurs  arrondisse- 
ments, et  immédiatement  ils  auraient  enlevé 
ces  gens-là  et  on  aurait  pu  laisser  tranquilles  les 
pauvres  malheureux  qui  n'avaient  marché  que 
pour  leurs  trente  sous.  Cela  n'a  pas  été  fait  ; 
la  police,  dans  mou  arrondissement,  n'a  pensé  à 
fonctionner  que  1  ou  8  jours  après  l'enôrée  des 
troupes,  et  encore  elle  n'avait  que  deux  ou  trois 
agents.  Les  membres  de  la  Commune  ont  donc 
eu  le  temps  de  se  sauver  et  de  se  mettre  à 
Tabri.  Avec  la  précaution  <}ue  je  vous  indique, 
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on  aurait  pu  les  praodre  tons.  Il  n*y  a  pas  un 
agent  de  police  qui  ne  les  oon  naisse  ;  tous  ont 
été  condamnéii  plusieurs  fois,  tous  ont  été  suivis 
plus  ou  moins  sous  TEmpire.  Eh  bien,  aucun 
d'eux  n'a  été  pris.  « 

M.  Dncarre.  —  Je  demande  la  permission 
de  poser  à  M.  Héligon  une  question  qui  me 
paraît  de  premier  ordre, 

M.  Héligon  nous  a  retracé  d'une  manière  très- 
claire  la  naissance  de  rinternationale  ,  le  but 
parfaitement  avoué  qu'elle  se  proposait  à  cette 
époque,  alors  qu'elle  n'était  pas  débordée  par 
l'élément  socialiste.  Il  y  a  deux  faits  qui  ont  dû 
le  frapper  et  sur  lesquels  je  voudrais  attirer  son 
attention. 

Le  premier  c'est  le  fait  considérable  d'accep- 
ter, sans  hésiter,  l'œuvre  de  délégation  dans  un 
pays  étranger,  d'accepter  sans  hésiter  le  secours 
niatériel  de  l'étranger,  et  en  quelque  sorte  d'ab-* 
diquer  ce  que  nous  sommes  habitués  à  appeler 
le  sentiment  patriotique  et  national.  Est-ce  que 
cette  idée  est  venue  aux  différents  groupes  de 
l'Internationale  lorsqu'ils  envoyaient  des  délé- 
gués aux  Anglais ,  lorsqu'ils  s'affiliaient  au 
Comité  central  de  Londres  ?  Le  but  à  atteindre 
les  absorbait-il  àce  point  de  leur  faire  perdre  tout 
sentiment  patriotique  ? 

M.  Héligon.  —  Je  vous  ferai  remarquer 
qu'il  faut  se  reporter  à  l'année  1864  ou  1865  ; 
que  la  haine  de  l'étranger  n'était  pas  entrée 
dans  nos  $mes  aussi  fortement  qu'aujourd'hui. 
On  pouvait  faire  alors  ce  qu'on  ne  ferait  pas 
aigourd'huî  à  la  suite  de  la  guerre.  Du  reste, 
quand  nous  nous  sommes  adressés  à  l'Associa- 
tion Internationale  de  Londres,  qui  se  compo- 
sait en  définitive  de  Français  et  de  gens  de  tous 
les  pays,  nous  n'avions  qu'un  but ,  celui  de  de- 
mander aux  Anglais  de  l'argent  à  emprunter. 

M.  Ducarre.  — Seulement,  ce  sentiment  de 
collaboration  avec  une  nation  étrangère  n'a  pas 
éveillé  la  répulsion  que  j'indique  ? 

M.  Héligon.  —  Il  me  semble  qu'il  n'était  pas 
plus  grave  pour  les  ouvriers  de  demander  à  em- 
prunter des  capitaux  en  Angleterre  pour  se 
défendre,  qu'à  n'importe  quel  industriel  ou 
banquier. 

BC.  Dncarre.  —  Je  vais  compléter  ma 
question  par  une  autre.  A  l'époque  où  vous 
nous  disiez  vous  être  abstenu  de  prendre  part 
à  Télection  des  délégués  de  Bftle  et  ailleurs, 
dans  ce  moment  des  hommes,  que  vous  con- 
naissez comme  moi,  qui  n^ont  jamais  été  ou- 
vriers, étaient  à  Genève  ,  à  B&le,  à  Liège ,  et 


Q'est  précisément  là  que  rinternationale  a 
été  compromise  par  les  doctrines  socialistes. 
Est-ce  que  le  groupe  de  l'Internationale,  pro- 
prement dite,  parmi  lequel  je  compte  d'excel- 
lents amis,  n'a  pas  été  frappé  du  bagage  que  le 
Comité  français  mettait  sur  son  dos? 

M.  Héligon.  —  Certainement  nous  avons 
été  frappés  de  voir  qu'on  s'éloignait  si  fort 
du  pacte  constitutif.  Eh  bien ,  au  moment  des 
élections  pour  le  congrès  deBàle,  envoyait  qu'on 
avait  été  débordé  au  congrès  de  Bruxelles  par 
les  communistes,  on  fit  tous  les  efforts  pour 
i^ommer  des  délégués  non  communistes  afin 
de  combattre  ces  tendances.  Il  est  vrai  que  notre 
premier  principe  n'avait  pas  été  respecté  dans 
l'Internationale  :  nous  demandions  que  les 
ouvriers  seuls  fissent  partie  de  l'Internatio- 
nale et  nous  avons  vu,  dans  certains  congrès,  les 
Italiens  et  les  Anglais  envoyer  des  banquiers, 
des  médecins  et  des  avocats.  A  partir  de  1868, 
lors  du  congrès  de  Bruxelles,  rinternationale 
a  été  dévoyée. 

M.  Dncarre.  —  Et  l'idée  de  désavouer  ces 
doctrines  ne  vous  est  pas  venue  ? 

M.  Héligon.  —  En  cela  je  suis  un  peu  cou- 
pable, parce  qu'il  m'était  très-facile  de  le  faire 
dans  mon  procès  de  4870  et  d'éviter  en  définitive 
une  condamnation.  Je  ne  l'ai  pas  fait,  dans  la 
crainte  d'avoir  l'air  de  donner  le  coup  de  pied 
ie  l'âne  à  mes  collègues,  Nous  n'avons  pas 
voulu  faire  de  démonstrations,  parce  que  l'In- 
ternationale, sans  cette  guerre  et  le  siège 
ipaalheureux  de  Paris,  n'aurait  jamais  pu  pren- 
dre une  extension  aussi  grande  dans  la  popula- 
tion de  Paris.  Nous  ne  pouvions  pas  prévoir  les 
événements,  et  nous  n'avions  pas  de  raisons, 
devant  un  gouvernement  qui  était  notre  ennemi 
çiortel,  pour  discréditer  une  société  qui  n'avait 
de  force  que  celle  que  ses  ennemis  lui  accor- 
daient ;  c'est  pourquoi  nous,  n'avons  pas  voulu 
désavouer  nos  amis.  Les  ouvriers  communistes, 
qui  étaient  en  tête  des  groupes,  étaient  d'hon- 
Qétes  gens  ;  le  groupe  des  blanquistes  n'a  fait 
son  apparition  que  tout  à  fait  dans  les  derniers 
temps  de  l'Empire,  dans  un  moment  où  les 
questions  politiques  empoignaient  toute  la 
population  et  où  les  questions  sociales  passaient 
à  l'état  d'accessoires.  Les  Blanquistes  sont  arri- 
va à  la  suite  de  l'enterrement  de  Victor  Noir, 
^t  c'est  à  ce  moment  là  que  llnternationale 
est  devenue  une  société  secrète.  Moi,  je  n'en 
étais  pas  et  on  m'a  poursuivi;  je  savais  tout  ; 
je  ne  pou^&is-pas  dire  :  aces  gens-là  ont  fait  t^Ie 
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chose.  J'aurais  préféré  faire  dix  ans  de- prison 
plutôt  que  de  dire  un  mot  pouvant  éclairer  la 
justice  impériale  sur  ce  qui  se  pasïsait.  » 

M.  Martial  Delpit.  —  Je  ne  crois  pas  que 
TOUS  ayez  répondu  à  robjection.  Il  est  tout  sim- 
ple que  vous  n'ayez  pas  voulu  jeter  la  pierre  à 
ceux  qui  faisaient  partie  de  Tassociation  à  laquelle 
vous  aviez  pris  part;  mais  ce  n'est  pas  le  sens, 
je  crois,  de  la  question  de  mon  honorable  collè- 
gue, M.  Ducarre.  Il  vous  demande  comment  vous 
avez  pu  laisser  passer  sans  protestations  des 
doctrines  anti-sociales  .Vous  vouliez  sincèrement 
l'amélioration,  le  bien-être  de  la  classe  ouvrière  ; 
eh  bien,  voilà  des  doctrines  qui,  au  lieu  de  faire 
du  bien  aux  classes  ouvrières,  vont  leur  faire 
un  mal  affreux;  car  il  n'y  a  pas  de  prospérité,  de 
bien-être  sans  la  famille. 

M.  Héligon. —  Cela  a  été  fait.  Seulement,  je 
vous  fais  remarquer  que,  sous  l'Empire,  Tlnter- 
nationale  n'avait  pas  de  journaux,  quoi  qu'en 
aient  dit  les  avocats  impériaux;  elle  n'a  eu 
absolument  que  la  Marseillaise,  qui  s'est  mise 
à  la  discrétion  de  la  partie  communiste  de  l'In- 
ternationale ;  et  dans  la  Marseillaise,  on  n'aurait 
jamais  permis  aux  ouvriers  d'écrire  une  seule 
ligne  quelconque  contre  les  idées  communistes. 
Il  m'est  arrivé,  dans  les  réunions  publiques, 
de  m'affirmer  contre  le  communisme;  à  Belle- 
ville  on  a  voulu  me  renverser  de  la  tribune. 
Même  chose  m'est  arrivée  à  la  barrière  de 
Clichy  et  vous  pouvez  trouver  dans  les  Débats 
du  16  ou  47  octobre  1869  un  article  de  M. 
Molinari  sur  cette  séance,  dans  laquelle  je  pro- 
testais publiquement.  Seulement,  nous  n'avions 
pas  de  journaux  à  nous. 

M.  Vacherot.  —  J'ai  une  question  à  faire  à 
M.  Héligon.  En  admettant  que  l'Internationale 
n'ait  pas  dévié,  qu'elle  n'ait  toujours  eu  qu'un 
seul  but,  l'amélioration  des  classes  ouvrières, 
est-ce  que  M.  Héligon  ne  trouve  pas  qu'il  y 
avait  là  une  résolution  extrêmement  redoutable 
pour  la  société,  un  très-grand  danger  à  ce  que, 
au  lieu  de  sociétés  ouvrières,  il  n'y  eût  qu'une 
grande  et  unique  société? 

Même  en  supposant  que  l'Internationale  n'eût 
pas  dévié,  cependant  vous  seriez  toujours  arri- 
vés à  ce  résultat  :  l'organisation  d'une  immense 
machine  de  guerre. 

M.  Héligon.  —  Non,  l'Internationale  était 
une  société  d'études.  Il  y  avait  diflférents  grou- 
pes; les  questions  étaient  mises  à  l'étude,  et,  au 
moment  du  congrès,  ces  groupes  envoyaient  des 
délégués,  des  espèces  de  rapporteurs. 


Maintenant  nous  avions  décidé  de  f^re  des 
sociétés  coopératives  d'alimentation,  et  presque 
toutes  les  sociétés  d'alimentation,  qui  se  sox^t 
faites  à  Paris,  ont  pris  naissance  dans  l'Internar 
tionale.  Nous  avons  fondé  diverses  sociétés  de 
^consommation  une  à  la  barrière  de  Fontaine- 
bleau, une  autre  à  l'ile  Saint-Jacques.  Jamais 
ces  sociétés  ne  sont  devenues  des  sociétés  po^•? 
tiques.  Mais  il  est  arrivé  que  des  groupes  coifir 
munistes  ont  fondé  une  société  de  ce  genre,  c'est- 
à-dire  une  société  d'alimentation,  de  consomma- 
tion, intitulée  la  Marmite  ;  eh  bien,  cette 
société  est  devenue  de  suite  une  société  politique. 

Un  membre.  —  Qu'est-ce  que  ces  circulaires 
qui  ont  été  faites  sous  le  couvert  de  l'Interna- 
tionale? 

M.  Héligon.  — Il  y  avait  à  Londres  ce  qu'on 
a  appelé  la  branche  française  de  l'Internatio- 
nale. Elle  était  composée  de  tous  les  réfugiés 
politiques,  qui  s'étaient  emparés  du  titre  de 
rinternationale,  et  ils  émettaient  une  foule  de 
pamphlets  et  d'affiches  sous  le  nom  de  l'Inter- 
nationale. Puis,  ici,  en  France,  on  nous  con-  • 
damnait,  en  nous  jetant  toujours  à  la  face  ce 
que  faisait  ce  groupe  français  de  Londres. 

M.  Ducarre.  —  Ce  sont  encore  eux  qui  pu- 
blient aujourd'hui  des  pamphlets  incendiaires  ? 

M.  Héligon.  — Il  s'est  formé  à  Genève,  sous 
la  protection  de  Bakounine  et  d'autres  Russes, 
une  société  qui  a  pris  un  faux  nez,  et  qui  s'est 
appelée  Alliayice  internationale,  parce  que  l'In- 
ternationale n'avait  pas  voulu  les  recevoir  dans 
son  sein  ;  on  a  mis  tout  cela  sur  le  dos  de  la 
même  société. 

Un  membre.  —  Et  cependant  Bakounine 
faisait  déjà  partie  du  congrès  de  Genève. 

M.  Ducarre.  —  Il  a  été  délégué  au  congrès 
de  Genève  par  les  ouvriers  organistes  de  Lyon. 

M.  Héligon.  —  L'Internationale  est  un  nom, 
autour  duquel  vont  se  grouper  tous  les  mécon- 
tents et  tous  les  rageurs.  Cette  société  est  per- 
due depuis demx  ans;  actuellement,  elle  ne  peut 
plus  être  qu'une  société  politique. 

M.  Ducarre.  —  C'est  positif. 

M.  Héligon. — Ily  aune  masse  de  gensquin'y 
rentreront  que  pour  cela.  Tous  les  mécontents 
de  ce  moment-ci  se  disent  Internationaux.  C'est 
le  drapeau  de  la  révolution. 

M.  Ducarre.  —  C'est  parfaitement  juste. 

Un  membre.  —  Lorsque  vous  étiez  de  l'In- 
ternationale, vous  saviez  que  c'était  une  asso- 
ciation illégale? 
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M.  Héligon.  — Nous  avions  prévu  tout  cela. 
Nous  ne  nous  sommes  pas  engagés  à  la  légère. 
Aussitôt  qu'un  bureau  a  été  fondé,  on  a  prévenu 
le  préfet  de  police  et  le  ministre  de  Tintérieur  : 
«  Monsieur,  nous  ouvrons  demain,  telle  rue,.., 
tel  numéro ;  une  association.  » 

Le  ^nême  membre. — Vous  preniea  sur  vous, 
conséquemment,  d'entrer  en  lutte  avec  la  loi 
.•xistante? 


M.  Héllgon.  —  Nous  7  étions  '  bien  foroét, 
puisqu'il  n'y  avait  pas  de  liberté  de  réunions,  ni 
d'association,  car  je  ne  puis  pas  appeler  de  ce 
nom  ce  qui  a  été  fait  dans  les  derniers  temps  de 
l'empire.  Nous  voulions  faire  modifier  la  loi  sur 
les  associations. 

(Séance  du  2  août  1871). 
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M.  le  Président.  —  Voulez-vous  dire  ce 
que  vous  savez  sur  rinternationale  ? 

M.  Tolain.  — Sur  rinternationale  j*ai  pres- 
que tout  un  historique  à  faire.  Voici  comment 
rinternationale  a  commencé.  Je  ne  parle  pfts  de 
ridée  de  solidarité  entre  les  travailleurs  qui  .est 
bien  antérieure,  mais  des  circonstances  qui  ont 
amené  la  fondation  proprement  dite  de  rinter- 
nationale. Lors  de  Texposition  universelle  de 
Londres,  les  ouvriers  ont,  dans  chaque  profes- 
sion et  par  le  suffrage  universel ,  nommé  des 
délégués.  Je  suis  allé  à  ce  titre  à  Londres  avec 
un  groupe  d'ouvriers  français,  d'ouvriers  Pari- 
siens et  Lyonnais.  Les  ouvriers  Anglais  qui 
étaient  constitués  déjà  depuis  très-longtemps  en 
sociétés  ouvrières,  nous  ont  envoyé  des  délégués 
pour  nous  demander  si  nous  voulions  accepter 
d'en  faire  partie.  C'est  alors  que  l'idée  d'établir 
entre  les  ouvriers  des  différentes  nations  des 
rapports  constants  à  été  émise  et  acceptée  géné- 
ridement. 

A  notre  retour  en  France,  les  relations  étaient 
très-peu  solides  et  peut-être  cette  tentative 
d'association  n'aurait-elle  pas  abouti,  lorsque 
l'insurrection  Polonaise  est  arrivée.  Des  comités 
se  sont  formés  à  Paris,  parmi  les  ouvriers,  pour 
réaliser  des  souscriptions  et  les  envoyer.  Puis 
comme  un  meeting  se  tenait  à  Londres,  à  Sainte- 
James,  on  décide  d'y  envoyer  des  déléguéif.  Nous 
sommes  partis  six  pour  assister  à  ce  meeting  et 
là  nous  avons  rencontré  plusieurs  ouvriers  An- 
glais ,  avec  lesquels  nous  avions  déjà  fait  con- 
naissance au  moment  de  l'Exposition  universelle 
de  Londres.  Il  a  été  convenu  qu'une  adresse, 
faite  par  les  ouvriers  anglais ,  serait  envoyée , 
au  moyen  de  la  publicité  des  journaux,  aux  ou- 
vriers Françi^*  Cela  eut  lieu.  Puis  ^  quelque 


temps  après,  un  groupe  de  20  à  25  ouvriers 
s'étant  entendu  à  ce  sujet,  on  décida  un  voyage 
à  Londres  de  trois  ouvriers  Français.  Les  frais 
de  voyage  se  trouvaient  payés  au  moyen  d'une 
•otisation  de  25  centimes  par  semaine.  Ces  trois 
délégués  avaient  pour  mission  de  se  mettre  en 
rapport  avec  des  groupes  d'ouvriers  Anglais  et 
de  fonder  une  société  internationale.  J'ai  été 
désigné  pour  cette  mission  avec  deux  autres 
ouvriers,  l'un,  un  ouvrier  passementier,  nommé 
Limousin  et  l'autre,  un  ouvrier  monteur  en 
bronze,  nommé  Perruchon  (2). 

Les  ouvriers  de  toutes  les  nationalités  avaient 
été  convoqués.  U  fut  décidé  qu'un  conseil  pro- 
visoire serait  nommé.  lUe  fut  en  séance  géné- 
rale. Il  se  constitua  immédiatement,  et  deux  ou 
trois  jours  après,  il  y  eut  des  conférences  pour 
bien  déterminer  les  bases  sur  lesquelles  repose- 
rait l'Association.  Ce  conseil  provisoire,  résidant 
à  Londres,  fut  charge  de  rédiger  les  statuts  de 
l'Association  Internationale.  Quelque  temps 
après,  le  texte  en  anglais  de  ces  statuts  nous  fut 
adressé  ;  on  le  fit  traduire  à  Paris.  Un  exem- 
plaire en  fut  adressé  au  Préfet  de  police ,  un 
autre  au  ministre  de  l'intérieur  ;  ce  texte  parut 
même  dans  les  journaux. 

La  lettre,  qui  accompagnait  l'envoi  des  statuts 
au  Préfet  de  police  et  au  Ministre  de  l'intérieur, 
annonçait  qu'une  association  venait  d'être  ifbn- 
dée  à  Londres ,  prenant  le  nom  d'Association 
Intetmationale  des  travailleurs  ;  que  son  but 
était  déterminé  par  les  statuts  ;  qu'un  bureau 
de  correspondance  était  ouvert  à  Paris,  rue  des 
Gravilliers,  numéro  4 ,  et  le  nom  du  correspon- 
dant était  indiqué.  Nous  n'avons  reçu  aucune 
réponse  à  cette  communication. 

A  partir  de  ce  moment,  l'Association  fonc* 
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M'fiifiM,  A  «urionf/iriA,  hIIa  Avnit  pour  luit  ri'/ilnj 
mut  iiitn\A^A  ilVifjiilfit.  r«iitit  t«*ii(fitiv<i  iiouit  pn- 
l'NliiMfili.  il  An  iHlIit,  (i  l'tt  inoififtnt  ;  rioiiM  tif.  utivunin 
|iii«  HiMioi'n  Ih  (tf^V0lii|ipiimi*iit.  ipi'itlU  priindroit, 
fff  iMtiiit  VHiilIntirt  l'oiiiiitllrn  Ht  inM  ntivrinrN  don 
Niilf'iin  pN^N  vifjfAlitnt.  IfiH  olioHim  (lii  miWnn  rnil 
i|Ufi  iMMiMivrtnrri  ri'NMi.'nlii, 

Il  Nvnlli^ti^  iiiiiivntiii  f|u'll  y  iiiirult  IouiiIoh  iinii 

Mil  iiit|||j|'i\p  ititlin  H  lin  Vlllii  lift  ri'illl'Opi«  ;   cpiO  cl(«H 

iti^ti^liiiiU  V  Miii'itlttiil.  nitvny^H  pour  ilinoiitor  llON 
lllinadMlia  lild^'iihnillil.    rADri«M«lnli(»n.    t-vtto   An- 

Hiiiiliillitii  Nil  itovntiippn  iruliiiril  iri^H«Ionl«nioiii. 
A  r«^piii|iiii  ihi  prnniliir  ooii^hNh  ilo  (1imiiNvi\  ollo 
iMiitipUll  ^  riirlu  II  nu  (UU)  inonihro.H  ou  tciut  ;  Ioh 
iMiMnittloiiniMiiliint  ^«rnOofi  (riN.i  lrt*i^^uIiiNromont, 
piu««ii  \\\\\\  »\v  u\nlt  prt.N  lU  l'oUorlvUM  or^A- 
nU^«  ,  ««(  pMi'oo  ipio  lo  Um^aI  i(o  l'uMooiAtion  no 
l^iM^MI  ooh(oi\ii*  «|U0  «luolipio}*  por*i*i\no».  IVn- 
iUu(  (oui  t0  loiMpii  i^troUo  >t^out  ifuno  f:\\vn 
iN^uUi^kV.  1' \>.Mv)i\hou  no  iViilisAJAmi^U  i^qo 
«Im  «loti i^  «  ti^  uuMuVro.<(  «U  )a  ronuius«ton  ont 
I^^O^^Mt*  louto  »lo  t*»*  «^tiMM^It'o  ilo  lour  ptN^piv 
ls«\U'«o«  o1  non  ax^sMo  \t*rMMnont  *!es  *»ihort*ni#. 
1 1^  \Vn**Ml  ^\Mum>a)  ^lo  l  %Miihv*,  \ui  »u*îwo.  otA'.l 
^«HJk  M«o   MHuAtvou  \Jonn»>u»*  A   ÎA  ^*^îre.  l.«*5 
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La  hciHÂÎon  entre  ceux  qni  Toalaient  faire  la 
révolution  et  nous  est  déclarée  nettement  an 
con^^rèfl  de  Genève  ;  on  peut  en  trouTer  la 
prruve.  Des  n^onpes,  les  uns  appartenant  an 
quartier  latin,  les  autres  aux  ouvriers  des  Hao- 
l>our^,  avaient  envoyé  au  congrès  de  Genève 
certain  es  personnes  pour  prendre  la  parole. 
('Ommo  cen*rtaientpas  des  délégués,  on  a  refasé 
do  les  entendre  ;  les  Anglais  surtout  ont  insisté 
vivement,  on  disant  queles  hommes  qui  deman- 
liaient  à  parler  dans  le  congrès  n'étaient  que 
lion  personnalités;  que  les  délégués  réguliers 
ilo  sociétés  ouvrières  nombreuses  »  puissantes, 
avaient  seuls  qualité  pour  parler;  qu'il  ne  lev 
somMait  ni  juste,  ni  naturel  de  donner  voix  con- 
sultât ivo  :\  lies  gens  dont  le  mandat  n*étaitpu 
justiAé. 

On  fut  sur  le  point  d^avoir  des  scènes  de  vKh 
lonce;  les  ouvriers  eenèvois.  suisses,  perdireit 
pationi;o:  on  prenait  déjà  les  «^OTojés  de  eei 
çriMipiVii  parifriens.  dont  j'ai  parîé,  q«i  ;«rlef 
bras,  qui  par  les  jambes,  porir  îe*  jeter  deken 
Jo  la  ^Alle.  quanv?  les  ''.élércés  français  iatervia- 
n*r.i  tvur  em^tVher  ltsT:ciIe2ees- 

l  a  preuve  *e  .^?  Ms^arlneaîir^-^jsTTé.i 
cette  hAÎr.e.   rv'-rra:t-o=  iî?».    a 
ruM  ^uenip:::    iar*   le  P'^r^  -fr 
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©nlr' autres  dans  celle  de  Trîdon,  on  voit,  parfai- 
tement l'antagonisme  existant  entre  le  groupe 
des  ouvriers  et  le  groupe  intitulé  hébcrtislt;. 

Un  hiembre.  —  QueÙe  est  la  date  de  l'exposi- 
tion de  Londres? 

M.  Tolain.  —  1861. 

Il  a  ét>5  produit  au  cougrès  de  Genève  un 
autre  document  que  je  puis  vous  laisser  et  qui 
est  le  résumé  des  idées  du  bureau  de  Paris  au 
moment  de  ce  congrès.  Bien  des  questions  y 
sont  toucbâes,  par  exemple  :  Capital  et  travail  ; 
tnslr^tction;  fainitle ;  grève;  libre  échange; 
commerce,  e(c 

M.  le  Président.  —  Noua  voua  rendrona  ce 

M.  Tolain.  —  Je  vous  en  eerai  obligé,  car  i! 
serait  matériellement  impossible  d'en  retrouver 
un  exemplaire,  si  ee  n'est  dans  les  mains  du 
meinbre  de  l'assoeiation.  C'est  le  mâmoire  dont 
j*»i  parié  à  la  tribune  de  l'Assemblée.  II  n'a  pas 
pQ  âtre  imprimé  en  France  ;  mais  il  serait  entré 
si  nous  avions  voulu  y  insérer  une  phrase  rela- 
'tive  à  l'éloge  de  Napoléon  IIT  et  de  la  loi  sur 
lee  coalitions.  —  Nous  avons  refusé  de  nous 
laisser  enrégimenter  mânia  parle  parti  républi- 
cain, vers  lequel  cependant  toutes  nos  sympa- 
thies étaient- 

Au  début,  —  je  puis  dire  cela  puisqu'il  n'y  a 
rien  de  compromettant,  la  personne  dont  je  vais 
parler  est  fort  honorable,  c'est  M.  Lefort  (Henri), 
quia  été  préfet  delà  Haut«-Loire,  je  crois,  — 
au  début,  Uis-je,  s'est  présentée  une  difScuIté 
qui  a  justi&é  les  défiances  du  parti  républicain. 
—  M.  Lefort  s'était  mis  à  notre  service  pour  les 
communications  que  nous  pourrions  avoir  à  faire 
i  Londres,  où  il  avait  des  amis,  mémo  dans  le 
conseil  général  de  l'Association  Internationale, 
Sur  la  demande  de  M,  Luben,  de  Londres, 
membre  du  Conseil  général,  ce  Conseil  avait 
sommé  M.  Lefort,  agent  de  l'Internationale  à 
Paris,  pour  tout  ce  qui  concernait  la  presse. 

Nous  allâmes  trouver  M.  Lefort;  noua  protea- 
lAmea  contre  sa  nomination ,  non  pas  A  titre 
d'opinion  politique;  noua  lui  dieiona  :  —  -Vous 
élfls  républicain,  et  nous  aussi  ;  mais  nous  som- 
mes ouvriers  et  nous  voulons  étudier  les  ques- 
tions ouvrières.  Si  un  bomme  comme  vous,  qui 
ne  peut  pas  être  pris  pour  un  ouvrier,  qui  n'est 
connu  du  gouvernement  de  l'empire  que  par 
deux  condamnations  pour  société  secrète,  â  tort 
ou  i  raieon,  nous  n'avons  pas  ile  rechercher, 
fci  an  homme  comnio  vous  devient  notre  agent, 
immédiatement  nous  allons  attirer  sur  nous  la 


surveillance  de  l'Empire;  on  ne  nous  laiseen  pas 
continuer,  et  nous  voulons  vivre.  Nous  vvus 
prions  de  ne  pas  accepter  la  miEsion  qui  vous  a 
été  donnée. 

H.  Lefort  résista.  Il  nous  dit  qu'à  raison  dee 
agissements  de  l'Empire  qui  voulait  enrégimen- 
ter les  ouvriers  pour  son  compte,  il  fallait  dans 
l'association  quelqu'un  ayant  un  passé  répuUi- 
cain,  afin  que  le  parti  puisse  avoir  confiance  en 
lui. 

Nous  avons  insisté,  nous  lui  avons  dit:  •  Si 
nous  voulions  faire  une  manifestation  républi- 
caine, quelque  honorable  que  soit  votre  nom, 
nousiie  le  prendrions  pas,  il  n'est  pas  assoE  connu 
pour  faire  un  acte  politique;  nous  choisirions 
un  grand  nom  du  parti  républicain.  Nous  vou- 
lons faire  une  société  d'études  pour  les  ouvriers  ; 
c'est  la  notre  but.  Nous  vous  prions  de  voua 
retirer,  •  —  Il  ne  le  voulut  pas. 

La  querelle  s'envenima;  le  Conseil  géndral 
do  Londres  en  fut  saisi;  il  nomma  deux  eom- 
laires  enquêteurs,  parmi  lesquels  se  trouva 
Luben.  L'enquête  eut  lieu  à  Paris  ;  elle 
Bcrablait  devoir  tourner  contre  nous.  Ne  voulant 
en  aucun  cas  laisser  la  politique  s'introduire 
parmi  nous,  nous  décidâmes,  qu'avec  les  deux 
membres  du  Conseil  Général,  deux  correspon- 
dants de  Paris.  M.  Fribourg  et  moi,  —  M,  Pri- 
bourg  est  fondateur  aussi,  —  partiraient  pour 
Londres.  Le  lendemain,  noua  arrivions  .levant 
le  Conseil  Général,  où  étaient  les  commissaires 
enquêteurs,  —  La  discussion  s'engagea  vive- 
ment. Nous  avons  réclamé  ce  que  nous  appelions 
notre  autonomie,  I)u  moment  où  nous  n'avions 
commis  aucune  infraction  aux  statuts,  bous 
voulions  notre  liberté  d'action.  Noua  trouvions 
mauvaise  la  nomination  de  M.  Lefort.  —  La 
discussion  fut  longue,  animée;  mais  enfin  1q 
Conseil  revint  sur  sa  décision.  M.  Lefort  ne  fut 
pas  nommé  agent  général  à  Paris  ;  encore  une 
fois,  la  scission  fut  très-nette. 

A  la  suite  du  congrès  de  Genève,  qui  eut  du 
retentissement,  l'association  se  développa  de 
plus  en  plus  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en 
Suisse.  —  Ce  n'est  qu'au  congrès  de  Lausanne 
que  se  manifesta  la  tendance  communiste  ;  là, 
elle  s'accusa  d'une  façon  a^sez  sensible. 

Nous  avons  pu  remarquer  qu'en  Angïote»re. 
en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Belgique,  partout 
oii  des  groupes  d'ouvriers  se  formèrent,  la  ten- 
dance était  communiste  ;  cela  tient  à  des  causes 
•liverses.  La  France  seule  envoya  dans  le  con- 
grès des  délégués  qui  protestèrent  contra  les 
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idées  communistes.  Cela  est  très-remarquable; 
je  signale  ce  fait.  Il  n'y  a  eu,  dans  tous  les  con- 
grès, que  les  ouvriers  et  délégués  Français  qui 
aient  affirmé  la  propriété  individuelle,  Théri- 
tage  et  la  famille.  Suns  doute,  ils  voulaient 
certaines  modifications  de  la  propriété,  non 
pas  quant  à  sa  nature,  mais  quant  à  sa 
forme...  Ici,  messieurs,  il  me  faudrait  entrer 
dans  de  longues  considérations  pour  vous  indi- 
quer ce  dont  il  s'agissait. 

Un  membre,  —  Quelque*  mots  seulement 
je  vous  prie,  pour  indiquer  ces  considérations. 

M.  Tolain.  —  Ces  considérations  sont,  par 
exemple,  ceci  :  La  propriété  est  organisée  en 
France;  le  travail  ne  Test  en  aucune  façon.  La 
propriété  doit  être  individuelle  ;  seulement  elle 
tend,  par.une  foule  de  causes,  à  devenir  la  pro- 
priété de  quelques«uns;  le  sol  tend  à  se  reconsti- 
tuer en  grande  propriété,  et  il  y  a  aussi  tendance 
à  organiser,  à  développer  la  grande  industrie,  à 
diminuer  le  nombre  des  patrons  et  à  augmenter 
le  nombre  des  ouvriers  salariés.  Tandis  qu'en 
affirmant  la  propriété  indi'viduelle,  nous  affir- 
moins  que  tout  le  monde  pourrait  être  proprié- 
taire ou  devrait  Tétre... 

Un  membre,  —  Mais  si  le  sol  arrivait  à  une 
telle  subdivision,  il  ne  serait  plus  cultivable  ! 

M.  le  Président.  —  Permettez,  ne  discutons 
pas,  quelle  que  soit  la  doctrine  exposée  devant 
nous. 

M.  Tolain.  —  J'indique  seulement  les  opi- 
nions. Quant  à  leur  valeur,  ce  serait  l'objet  d'une 
discussion. 

Je  signale  ce  fait  remarquable,  que  les  ouvriers 
français  ont  seuls  affirmé  ces  choses,  qui  me 
paraissent  avoir  une  grande  importance  :  la  pro- 
priété individuelle,  l'héritage  et  la  famille. 

Pour  vous  donner  un  exemple  du  trouble  qui 
règne  quelquefois  sur  ces  questions  parmi  les  ou- 
vriers, je  signalerai  un  fait  curieux.  Au  congrès 
de  B&le,  le  dernier  congrès  régulier  de  rast^ocia- 
tion,  à  une  majorité  qui  n'était  pas  très-forte, 
mais  àla  majorité  des  voix  exprimées,  le  congrès 
s'est  prononcé  pourlapropriétécoUective.  Quand 
il  s'est  agi  de  décider  sur  l'abolition  de  l'hérita- 
ge, la  majorité  a  été  contre  cette  abolition. 
C'était  un  non  sens,  qui  nous  faisait  dire  à  ceux 
qui  nous  étaient  opposés  :— «  Vous  êtes  inconsé- 
quents et  illogiques.  Vous  voyez  que  les  ouvriers 
ne  sont  pas  communistes  comme  vous  le  croyez. 
Us  déclarent  bien  la  propriété  collective  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  propriétaires  ;  mais  quand  il 
•'agit  d'héritage,  si  peu  qu'il  y  ait  chez  eux, 


ne  fût  ce  que  de  la  garde-robe  du  grand-pèti 
ou  de  la  grand'mère,  immédiatement  ils  ne  soc; 
plus  communistes  ;  et  le  sentiment  de  l'appro- 
priation individuelle  reparaît.  Vous  croyez  avos] 
fait  une  conquête  ;  non,  les  ouvriers  ne  sont 
communistes;  c'est  là  une  illusion  dangei 
à  tous  les  points  de  vue.  » 

Ce  vote  me  paraît  avoir  eu  son  importance,  i 
prouve  le  manque  de  logique,  en  même  teii;i 
que  la  bonne  foi,  puisqu*à  ce  congrès  beaneo^ 
ont  pu  croire  qu'il  était  plus  facile  d'organiserk 
propriété  que  1  héritage. 

Les  ouvriers  anglais  sont  tous  communia: 
les  ouvriers  allemands  le  sont  presque  toas-J) 
n'ai  remarqué  (ïonvrïtra individtieliistes,^\ 
rait-on  dire,  quoique  ce  terme  ressemble  au 
injure  parce  qu'il  nie  la    solidarité,  que  pitx 
les  ouvriers  de  l'Allemagne  du   sud,  parmi  k 
ouvriers  Viennois,  de  VAllemagne  autrichien 
Toute  l'Allemagne  du  nord   est  communistik 
Suisse  aussi,  la  Belgique  également.  Celatis 
à  l'organisation  de  la  propriété,  à  l'agrienha 
à  rindubtrie,  à  la  dépopulation  des  campagKi 
une  foule  de  causes  semblables. 

Jusqu'au  congrès  de  Lausanne,  l'Assoditti 
internationale  avait  eu  à  Paris  un  bureaa  r^ 
lier,  c'est-à-dire  un  siège  social  connu  de  toit 
le  monde  ;  là  seulement,  on  pouvait  se  faire  iv- 
crire  ;  l'inscription  une  fois  faite,  il  j  avait  bu 
enquête  qui  durait  trois  mois  pour  chaque  adk^ 
rent,  au  bout  de  ces  trois  mois  seulemeit, 
l'adhérent  était  définitivement  admis. 

Tout  d'un  coup,  des  visites  domiciliaires  eoreit 
lieu  chez  quelques-uns  des  membres  ;  unprooèi 
en  société  secrète  fut  intenté  à  rinternatiouk 
Ce  procès  se  déroula  devant  la  police  oorrectk»- 
nelle  d'abord,  devant  la  Cour  d'appel  ensoite; 
cent  francs  d'amende  furent  prononcés  pour  as* 
sociation  illicite.  Le  chef  de  poursuites  povr 
société  secrète  avait  été  abandonné. 

A  partir  des  poursuites  contre  l'Associttioa 
internationale,  la  note  politique,  ce  qui  était 
inévitable,  s'est  accentuée.  La  seconde  commis- 
sion, qui  s'est  mise  à  fonctionner  après  la  pre- 
mière, en  donna  la  preuve.  Lorsqu'un  nonvett 
procès  eut  lieu  en  police  correctionneHe,  U 
note  politique  était  devenue  plus  haute  et  plm 
vive.  En  présence  de  cette  impossibilité  de  la 
grouper,  de  s'associer,  de  se  réunir,  les  esprita 
s'étaient  montés;  le  côté  politique  prenait  ploa 
d'importance.  Cette  seconde  commission  fut 
condamnée  à  trois  mois  de  prison  pour  associa- 
tion illicite  encore,  et  non  pour  société  aecrèta. 
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À  partir  de  là»  rassociatîon  n*a  plus  eu  ce 
qu'on  peut  appeler  une  existence  régulière  ;  elle 
n*a  plus  eu  de  contrôle  ;  il  n'y  a  plus  eu  moyen 
de  savoir  quels  étaient  les  membres  et  de  faire 
d'enquête  sur  leur  compte. 

Pendant  peut-être  un  an,  quinze  mois,  il  est 
difficile  de  préciser,  il  n'y  eut  plus  de  réunions; 
puis,  certains  membres  plus  ardents  essayèrent 
de  reconstituer  l'Association,  mais  de  la  façon 
la  plus  déplorable  du  monde.  Nous  aurions 
Toulu,  nous,  grouper  les  ouvriers  par  profes- 
sions, sans  tenir  compte  du  domicile  ;  en  grou* 
pant  ainsi  par  professions,  hoi^s  avions  ce  double 
avantage  de  réunir  des  hommes  ayant  tous  des 
intérêts  communs,  des  hommes  de  métiers,  qui  ne 
pouvaient  pas  aller  trop  vivement  à  la  politique, 
parce  que,  quand  on  groupe  des  ouvriers  d'une 
profession  toute  entière,  on  peut  avoir,  soit  au 
point  de  vue  politique,  soit  au  point  de  vue 
social,  des  opinions  différentes,  mais  on  a  ce  qui 
réunit  l'intérêt  de  la  profession  du  jour  et  du 
moment. 

Les  groupes  formés  ainsi,  des  idées  politiques 
diverses,  avaient  en  matière  économique  ou  so- 
ciale, mais  les  professions  réunissaient  tout  cela. 
Au  contraire,  quand  on  a  essayé  de  reconsti- 
tuer l'Association,  on  Ta  fait  par  sections  de 
quartiers.  Ces  sections  se  composaient  d'ouvriers 
de  toutes  les  professions,  qui  se  réunissaient 
beaucoup  plutôt  par  ce  qu'ils  avaient  des  vues  et 
des  pensées  politiques,  comme  des  soldats,  que 
<M)mmo  des  gens  voulant  étudier.  L'admission 
était  faite  bur' une  simple  déclaration;  il  n'y 
^vait  pas  d'enquête,  pas  de  contrôle.  Il  suffisait 
qu'une  section  écrivit  à  Londres  qu'elle  voulait 

.  former  un  bureau  :  —  Tantmieuxl  disait-on. 

.  Une  section  qui  avait  vécu  quinze  jours  ou 
trois  semaines  se  dissolvait;  elle  se  reformait 
dans  un  autre  quartier,  quinze  jours  après,  avec 
d'autres  hommes  pour  la  conduire  C'était  la 
confusion  la  plus  complète.  Presque  jamais,  à 
partir  de  ce  moment,  l'Association  n'a  fait 
d'acte  collectif. 

Un  membre.  —  A  quelle  date  cela  se  passait- 
il? 

«  M.  Tolain. —  C'est  entre  le  congrès  de  Lau- 
sanne et  le  congrès  de  Bruxelles  qu'a  eu  lieu  la 
«dissolution. 

En  1869,  congrès  de  Bâle  ;  en  1868,  congrès  de 

..Bruxelles,  c'eat  au  commencement  de  1868. Le 

.  congrès  de  Bruxelles  et  le  congrès  de  Bâle,  ont 
eu,  pour  représentants  de  la  France,  non  plus 
des  délégués   de    l'Association  internationale 


réellement,  mais  des  délégués  des  sociétés  ou- 
vrières, qui  avaient  désigné  elles-mêmes  ces 
délégués.  L'association  n'avait  plus  pour  ainsi 
dire  d'existence  légale  ;  ce  n'était,  je  le  répète, 
que  des  délégués  de  sociétés  ouvrières,  et  non 
des  délégués  de  l'Internationale. 

A  la  suite  de  cela,  il  s'était  formé  à  Paris 
beaucoup  de  sociétés  de  résistance,  par  profes- 
sion, par  exemple,  la  société  des  bronziers. 
Cette  société  des  bronziers  envoyait  des  délégués 
aux  congrès,  quoique  n'ayant  pas  adhéré  à  l'In- 
ternationale, parce  que  les  discussions  l'inté- 
ressaient. 

Les  ferblantiers,  les  opticiens  avaient  aussi 
constitué  des  sociétés  de  résistance;  il  y  en 
avait  encore  d'autres  qui  envoyaient  leurs 
délégués. 

Ceux  qui,  tout  naturellement,  rêvaient  la 
révolution  à  bref  délai,  se  sont  occupés  plus 
aclivement  de  reconstituer  les  sections;  ils 
voulaient  plutôt  des  soldats  que  des  hommes 
d'études.  Malgré  tous  leurs  efibrts,  jusqu'au 
4  septembre,  l'Internationale  n'a  eu  en  réalité 
qu'une  infiuence  très-médiocre.  Ce  qu*on  a  appelé 
^la  fédération  parisienne,  c'est-à-dire  la  fédéra- 
tion des  sociétés  ouvrières,  aurait  voulu,  si  elle 
était  entrée  dans  le  mouvement,  obtenir  beau- 
coup plus  d'influence.  Les  sociétés  de  résistance, 
dans  quelques  professions,  avaient  compris  que, 
dans  les  questions  de  grèves  ou  de  coalitions, 
elles  auraient  besoin,  pour  triompher,  de  la  so- 
lidarité de  leurs  camarades. 

Lidéede  fédérer  ensemble  toutes  les  sociétés 
de  Paris  était  née  justement  de  ces  mêmes 
intérêts  qui  se  trouvaient  en  présence..  Les 
agibsements  de  la  fédération  étaient  beaucoup 
plus  frappants  que  les  agissements  des  sections 
de  l'Association  internationale  reconstitués  au 
hasard.  Quand  une  grève  devait  éclater,  cha- 
cune des  professions  qui  étaient  constituée  en- 
voyait des  délégués  à  la  fédération.  On  se  de- 
mandait si  la  grève  était  opportune,  si^on  devait 
la  secourir. 

Je  signalerai  le  caractère  que  l'intervention  de 
ces  sociétés  de  résistance  donnait  quelquefois 
aux  grèves.  Là  où  rien  n'est  constitué  parmi 
eux,  quand  les  ouvriers  n'ont  pas  de  sociétés  de 
résistance,  lorsque  les  grèves  éclatent  au  hasard, 
il  arrive  souvent  des  violences.  Au  contraire, 
là  où  il  y  a  quelque  chose  d'organisé,  je  ne  dis 
pas  que  les  grèves  n'éclatent  pas,  mais  il  n'y  a 
pre^q^ue  jamais  de  violences. 

Deux  faits  sont  assez  curieux  ;  la  grère  des 
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broDxiers,  à  Paris,  et  celle  des  mégissiers.  Elles 
ont  coûté  beaucoup  d'argent  aui  ouvf  îers.  L*une 
a  triomphé,  Tautre  a  été  vaincue  ;  toutes  deux 
sans  yiolences.  Les  bronziers  ont  dépensé  dans 
leurgrèye  environ  95,000  francs;  elle  a  réussi; 
il  en  est  résulté  une  augmentation  de  salaires  qui 
a  été  acceptée  par  les  patrons  après  six  semaines 
de  grève,  sans  violence,  je  le  répète.  —  Mais  la 
grève  des  mégissiers  a  été  complètement  vain- 
cue. Les  ouvriers  ont  dû  subir,  après,  des  condi- 
tions plus  défavorables  qu*au  début,  et  ils  ont 
dépensé  environ  100,000  francs.  Mais,  quoique 
vaincus,  et  justement  parce  quMls  étaient  orga- 
nisés en  société  de  résistance,  ce  qui  leur  don- 
nait Tespoir  de  pouvoir  recommencer  la  lutte 
dans  des  conditions  plus  favorables,  et,  peut- 
Jtre,  dé  triompher  plus  tard,  il  n'y  a  pas  eu  de 
violences. 

i^armi  les  professions  parisiennes,  il  Jr  en  a 
une  dans  laquelle  des  violences  auraient  pu  se 
produire  plus  que  dans  toute  autre,  c^est  celle  des 
mégissiers.  Les  mégissiers  ont  un  travail  plus 
fatigant,  ils  ont  dés  habitudes  qui  entraînent 
un  peu  plus  de  rudesse;' je  ne  dis  pas  qu'ils 
aient  moins  de  moralité,  mais  enfin,  soit  par 
tempérament,  soii  par  habitude,  il  semble 
qu'ils  seraient  plùtAt  enclins  à  la  violence.  — Il 
7  a  eu  une  grève  parmi  lès  mégissiers  ;  elle  a 
causé  beaucoup  dé  souffraiiceô  ;  mais  il  A'y  a 
pas  eu  de  violences. 

Jusqu'au  4  septembre,  l'Association  Interna- 
tionale n'a  pas  pu  avoir  unô  action  sérieuse  et 
réelle.  On  en  trouvé  la  preuve  dans  iine  lettre 
publiée  dans  un  des  procès  ;  elle  est  signée  par 
Varlin,  ancien  fondateur  de  Tlnternationale, 
qui  s'était  jeté  le  plus  carrément  du  monde  dans 
le  inoûveméht,  qui  en  était  un  des  membres  les 
plus  actifs  et  qui  à  fait  différents  voyages  en 
France.  Cette  lettré  de  Yarlin  est  relative  à 
i*èntèrrément  de  Victor  Noir.  Il  y  déclare  qu'on 
n'était  pas  organisé;  que  beaucoup  de  membres 
de  rin  ter  nationale  et  dès  êoeiétés  ouvrières  se 
trouvaient  à  Tenterrement  de  Victor  Noir  avee 
la  pensée  de  tenter  une  révolution,  mais  pas 
sur  un  mot  d'ordre.  C'était  un  mouvement  volon- 
taire dé  chacun  des  individus  qui  croyaient 
qu'il  y  avait  là  une  chance  de  révolution  ;  ce 
n'était  pas  le  résultat  d'une  organisation  sociale. 
Il  aurait  pu  se  faire  qu'à  l'enterrement  de  Victor 
Noir  il  y  eût  un  commencement  ou  une  tenta- 
tive de  révolution,  cela  n'a  pas  eu  lieu. 

Je  suis  absolument  convaincu,  qu'à  partir  du 
4  septembre  et  pendant  toute  La  période  do  siège, 
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il  a  été  impossible,  pour  ainsi  dira,  àrAssoû' 
tion  internationale,  de  prendre  une paHré&,j 
active,  en  tant  qu'association,  à  toui  kt 
vetnents  qui  se  sont  produite.  Je  Tais  dire 
quoi. 

La  fédération  ouvrière  n*a  pas  pu,  not  fa} 
prendre  une  part  active  à  ces  éTènémeà^a 
tant  qu'association.  Le  groupement  de  la  iMs 
ration  ouvrière  était  formé  par  profenioilB 
ateliers  étaient  fermés,  il  y  a  eu  cbAmagffr 
tout;  la  garde  nationale  a  employé  tous  là» 
vriers  par  quartiel*,  par  compagnie,  par  ns;] 
et  pendant  totït  lei  siège,   il  à  été  itafmSk 
malgré  les  diverses  tentatives  qui  ont  é^kâk, 
de  reconstituer,  soit  l'Internstionnâlè,  Mh 
groupes  professionnels  ;  par  exemple,  posrfa 
bronziers,  jamais  on  a*a  ](m  j  réussir;  Sij 
avait  plus  de  tratvail,  les  atelier  étafènf  Tih 
je  le  répète.  La  garde  nationale  absorbait  iw 
les  instants  des  ouvriers  ;   elle    esi  derto 
le  groupement  naturel,  et   Je    n'hésîte  jii 
penser  que  c'est  de  ee  groupement  que  ■ 
sortie  le  Comité  central  et'les  éléments  quia 
amené  Id  révolution  d(x  18  mars. 

tTn  fait  curieux;  parmi  35  membres  qtf  s; 
tait  partie  du  comité  central,  au  18  mars,  Scj 
en  avait  que  deut  qui  appartensdeirt  â  l'aso- 
ciation  IntemationaléyVarlin  et  Avoine;  eoose 
le  dernier  était-il  membre  fotxt  nOutiotn  di 
cette  associafien;  il  avait  adhéré  &  la  sectloidi 
Montrouge  ;  il  était  mal  noté,  dîftSSreats  bniti 
défavorables  circulaient  sur  son  Compte.  LeBéle^ 
tiens  ont  fait  arriver  un  plus  grand  nombre  d« 
membres  de  llnternationale  dans  la  Oûmflni; 
mais  je  croîs  que  c'est  parce  que  les  froôti 
de  rinteruationalé  les  avaient  mis  en  rdScL 
Je  le  dis  encore  une  fois,  je  ne  j^ense  pm  fH 
ce  soit  par  rAssociatlon  Internationale  qu'est 
arrivé  le  18  mars.  Je  crois  que  c*est  dans  bf 
flancs  même  de  la  garde  nationale  ^a  cette 
insurrection  a  pris  naissance.  Du  reste,lBlii(Dn 
dont  la  garde  nationale  organisée,  moînteinM 
et  appliquée  pendant  lé  siège,  Tindiseipline,  ies 
mécontentements  qui  se  sont  manifestés  dans 
ses  rangs,  tout  cela  a  dû  constituer  les  csuseï 
de  rinsurrection. 

Je  citerai  un  fait.  La  loi  du  19  Juin  18S1  qui 
régissait  la  garde  nationale,  institue  desoûnseils 
de  famille  dans  les  compagnies.  Quand  JV  sa 
l'honneur  d'être  adjoint  au  maire  dû  XP  arron- 
dissement, comme  avant  j'avais  fait  partie  da 
comité  d'armement  de  cet  arrondissemert,  f si 
été  chargé  spécialement  du  service  de  lÉ  gniê 
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nationale.  —  J'ai  tu  une  lutte  cootinuelle  s'éta- 
blir, dès  les  premiers  jours,  entre  les  officiers 
élus  et  les  conseils  de  famille;  impossible  de 
faire  disparaître  ces  confiits. 

Les  ofâcisrs  de  la  garde  nationale  Toulaient, 
ce  qai  était  très-naturel,  commaoUer  leurs  ba- 
taillons, leurs  compa^oies;  ils  voulaient  ^tre 
Obéis.  Uais,  par  suite  des  nécessit<iâ  dans 
lesquelles  on  se  trouvait  pour  l'armement,  les 
chefs  de  bataillons,  même  leB  chefs  des  compa- 
gnies, étaient  autorisés  à  passer  des  marchés  pour 
l'habillement  et  les  divers  besoins  de  leurs 
hommes.  Alors  les  conseils  de  famille  croyaient 
devoir  intervenir,  ils  demandaient  pour  eus 
le  contrôle  des  marclies,  auasi  bien  que  le 
contrôle  de  la  solde.  Quand  un  conseil  de  fa- 
mille avait  affaire  à  un  chef  de  bataillon  très- 
énergique,  ce  chef,  non-seulement  commandait 
son  bataillon,  mais  il  ne  laissait  pas  le  conseil 
de  famîlles'oecuperdesdL'penses  et  des  recettes. 
Quand,  au  contraire,  le  chef  de  bataillon  n'avait 
pas  d'énergie,  le  conseil  de  famille,  non-seule- 
pinent  contrôlait  les  dépenses,  mais  donnait  des 
I  ordres  au  chef  de  bataillon  ou  de  la  compagnie. 
-  Delà,  des  tiraillements  qu'on  n'a  jamais  pu  em- 
pêcher. J'ai  essayé  en  vain  de  faire  comprendre 
aux  membres  des  conseils  de  famille  qu'ils  de- 
vaient se  contenter  du  contrôle;  j'ai  essayé, 
aussi  en  vain, de  faire  comprendra  A  beaucoup 
de  chefs  de  bataillons,  ou  à  des  capitaines,  qui 
avaient  passé  des  uiarcbés  en  leur  propre  nom, 
que  leur  probité  pouvait  se  trouver  suspectée  ; 
qu'il  valait  mieux  laisser  le  coatnMe  des  dé- 
penses et  des  marchés  aux  conseils  de  famille; 
comme  les  municipalitësn'avaientaucuneauto- 
rité  sur  la  garde  nationale,  nous  ne  pouvions 
que  donner  des  avis  officieux  ;  on  n'en  tenait 
compte  ni  d'un  cflté,  ni  de  l'autre,  et  de  là  des 
conflits. 

.reproché  à  certain  es  municipalités  d'avoir 
[  donné   des  armes  à  la  garde  nationale  d'une 
'  inanière  inconsidérée.  Ce  ne  sont  pas  les  mu- 
nicipalités qui  sont  coupables   de   cela ,   elles 
n'avaient  pas  d'armes,  et  elles  n'en  délivraient 
pas.  Elles  organisaient  les  bataillons  de  garde 
nationale  ;   elles  appelaient  les  citoyens  à  faire 
1  les  élections,   et  quand  elles  étaient  faites,  sur 
f  le  vu   des  procès -verbaux  de  nomination   des 
chefs,  elles  donnaient  une  autorisation  d'aller  & 
l'élat-m^or  de  la  garde  nationale,  pour  obtenir 
la  délivrance  des  armes.  Quelquefois,  on  délt- 
•ïrait  des  armes  dans  les  municipalités,  parce 
^L  Que  les  cbefs  de  bataillons  y  faisaient  amener  les 
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voitures  de  fusils  ;  alors  on  les  distribuait  dans 
la  cour  des  mairies.  Mais,  généralement,  les 
municipalités  ne  dC'livraient  pas  d'armes. 

Je  signale  cela  pour  répondre  au  général  Tro- 
chu  qui  a  prétendu  que  les  municlpalitéfi  déli- 
vraient des  ai'mes.  Je  dis  que  c'est  l'état-miyor 
qui  est  responsable  de  la  délivrance  de  ces 
armes.  A  Vincennes,  au  Mont-Valérien,  on  dé- 
livrait un  fusil  à  tout  homme  qui  se  présentait 
avec  une  carte  d'électeur,  ou  un  papier  consta- 
tant son  identité. 

M.  le  Président.  —  Ace  sujet,  j'ai ohargé 
le  commissaire  de  police  de  Yiucennea  de  dresaer 
procès-terbal  de  la  déposition  du  colonel-di- 
recteur de  l'artillerie  de  Vincennes,  interrogé 
en  vertu  d'une  commission  rogatoire,  lequel  a 
dit  comment  les  armes  se  délivraient,  et  com- 
ment il  les  avait  fournies. 

Il  y  a  eu  pillage  des  armes;  la  capit^ne  et  le 
colonel  n'ont  pas  pu  se  défendre  contre  une 
invasion  de  la  population  qu  employait  la  me- 
nace pour  se  faire  délivrer  des  fusils. 

M.  Tolain.  —  Je  crois  qu'au  moment  da  4 
septembre,  il  n'eût  pas  été  difiicile  de  rendra 
plus  régulière  la  distribution  des  armes  dans  les 
mairies.  Nous  nous  sommes  trouvés  dans  une 
situation  beaucoup  plus  difficile  souvent  que 
colle  dont  il  vient  d'être  question. 

11  y  a  eu  un  fait  trèa-curieux;  comme  ad- 
joint à  la  mairie  du  XI"  arrondissement,  j'ai 
demandé  à  diverses  reprises  k  l'Etat-major, 
une  enquête  sur  un  chef  de  bataillon  atteint  du 
vice  d'ivrognerie.  Je  n'ai  jamais  pu  obtenir 
cette  enqnéte.  Ce  n'est  que  d'une  manière  tar- 
dive que  ce  chef  de  bataillon,  après  avoir  été 
appelé  sur  ma  déclaration  devant  la  commission 
de  contrôle  de  la  garde  nationale,  a  dû  restituer 
2,500  francs. 

H.  le  Président.  — Vous  nous  ares  dit  qua 
du  8  février  au  13  mars  différentes  causée  ont 
motivé  la  formation  du  Comité  central  de  la 
garde  nationale,  entre  autres  le  règlement  de 
la  solde  pour  les  compagnies  de  marche.  On  a 
nommé  des  délégués;  ces  délégués  ont  été 
nommé!  irrégulièrement;  puis,  ils  ont  pris 
bientôt  un  caractère  politique.  Des  membres  de 
l'Internationale  en  faisaient  partie  :  AToine, 
Jourde  et  Varlin. 

M.  Tolal».  — Jourde  n'est  pas  de  l'Inter- 
nationale, a  moins  que  dans  les  dernières  se- 
maines il  ne  Boit  entré  dans  une  section  quelque 
part. 

Je  Tondraia  vous  faire  remarquer  que  Varlin, 
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qui  a  pris  ane  part  si  actire  an  mouyement,  était 
pourtant  Tun  de  ceux  qui,  le  18  mars,  étaient 
le  plus  disposés  à  évacuer  rHôtel-de-Yille.  Il 
j  a  eu  le  19  et  le  20  certains  pourparlers  entre 
les  maires  de  Paris,  quelques  députés  de  la 
Seine,  et  le  Comité  central  pour  décider  les 
membres  de  ce  comité  à  abandonner  leur  en- 
treprise. 

Le  19  mars,  il  y  a  eu  à  la  mairie  du  3*  arron- 
dissement de  Paris,  une  réunion  des  maires, 
des  adjoints  et  des  chefs  de  bataillon  de  la 
garde  nationale.  Six  personnes  furent  désignées 
pour  aller  à  THôtel-de-ViUa,  causer  avec  le  Co- 
mité central.  Je  fis  partie  de  ces  six  personnes. 
A  THôtel -de- Ville,  nous  étions  presque  arrivés 
à  faire  comprendre  au  comité  qu'il  fallait  s'en 
aller,  et  rendez-vous  avait  été  pris  pour  le  soir  à 
la  mairie  du  2"  arrondissement;  la  discussion  a 
duré  jusque  vers  minuit  ou  une  heure  du  matin. 
La  conclusion  était  :  le  comité  central  remettra 
demain  à  la  municipalité,  THôtel-de- Ville,  les 
mairies,  les  ministères,  tous  les  services  publics 
dont  il  s'est  emparé. 

A  quatre  heures  du  matin,  j'allai,  accompagné 
de  M.  Murât,  adjoint  du  10<^  arrondissement,  et 
de  M.  Bonvallet,  maire  du  troisième,  réclamer 
l'évacuation  de  l'Hôtel-de-Ville  par  le  Comité 
central, 

M.  Vacherot.  —  Le  Comité  central  n'était 
pas  complet. 

M.  Tolain.  —  Non,  il  devait  j  avoir  quinze 
à  vingt  membres;  d'autres  étaient  dans  l'Hôtel- 
de- Ville  pour  différents  services.  La  discussion 
s'était  établie  à  l'Hôtel -de- Ville,  sous  la  prési- 
dence de  Varlin.  A  quatre  heures  du  matin, 
Varlin  et  les  autres  membres  consentirent  à 
évacuer  l'Hôtel-de- Ville,  les  ministères,  les 
mairies,  toutes  les  administrations,  et  à  les  re- 
mettre à  la  municipalité. 

Nous  quittâmes  alors  THôtel-de- Ville.  C'était 
lui  qui,  par  son  influence,  avait  pesé  sur  la 
décision  prise;  il  avait  été  convenu  qu'à  neuf 
heures  nous  devions  nous  présenter  à  l'Hôtel- 
(le-Ville. 

Quels  sont  les  événementsqui  se  sont  produits? 
je  n'en  sais  rien.  A  quatre  heures  je  quittais 
l'Hôtel-de- Ville  ;  que  s'est-il  passé  entre  quatre 
heures  et  neuf  heures,  c'est  ce  que  j'ignore;  des 
influences  auront  agi.  11  j  avait  un  homme  qui 
était  maire  du  6*  arrondissement,  Tony  Moilin, 
que  j'ai  été  obligé  de  faire  mettre  dehors  de  la 
(ialle  du  comité  parce  qu'il  voulait  discuter.  J'ai 
(demandé  s'il  était  membre  du  Comité  central. 


on  me  dit  que  non,  alors  je  demandai  qu'on  le  fît 
taire,  ce  qui  fut  fait. 

Je  ne  sais  pas  quelles  influences  ont  agi  ;  tou- 
jours est-il  qu'à  neuf  heures  du  matin»  on  a  re- 
fusé d'exécuter  notre  convention. 

J'ajoute,  pour  indiquer  le  rôle  de  l'Interna- 
tionale, que  pendant  la  Commune,  vous  savez 
qu'une  minorité  avait  fait  une  protestation  in- 
sérée dans  les  journaux  contre  la  nomination  da 
Comité  de  Salut  public.  Des  discussions  très  vives 
avaient  eu  lieu  dans  la  Commune.  A  la  suite 
d'une  protestation  de  la  minorité,  une  réunion 
de  l'Internationale  eut  lieu,  toutes  sections 
réunies,  comme  on  disait  alors.  Il  s'agissait  de 
savoir  si  Tlnternationale  allait  appuyer  la  mi- 
norité ou  la  majorité  de  la  Commune.  Après  une 
discussion  très  vive,  à  une  grande  majorité,  toutes 
les  sections  se  sont  décidées  à  appuyer  la  mino- 
rité de  la  Commune  qui  protestait  contre  le 
Comité  de  Salut  public.  Ainsi,  malgré  la  ligne 
de  conduite  de  l'Internationale,  sonaction  n'était 
pas  comparable  à  celle  de  la  majorité. 

Dans  la  Commune,  Tlnternationale  avait  des 
ennemis  déclarés  comme  Rigault,  Protot,  Tri- 
don  et  beaucoup  d'autres,  Delescluze,  Pyat, 
etc. 

Il  y  a  eu  parmi  les  ouvriers,  qui  ont  âdt 
partie  de  la  Commune  et  qui  faisaient  partie  de 
l'Internationale,  Theisz,  Avrial,  Clément,  qui 
étaient  membres  delà  minorité;  L re- 
lieur qui,  à  la  «uite  de  la  protestation,  est 
resté  dans  le  4*  arrondissement,  et  qui  est  ar- 
rivé à  obtenir  que,  dans  son  arrondissement, 
on  ne  touchât  pas  aux  églises;  il  a  empêché 
les  actes  de  violence  dans  les  églises. 

Theisz  a  rendu  des  services  à  la  Poste,  en  em- 
pêchant qu'on  mit  le  feu  à  l'hôtel  des  Postée  ; 
Avrial  n'a  signé  aucune  mesure  violente. 

Il  y  a  encore  Camélinat,  ancien  membre  de 
l'Internationale,  qui  était  directeur  de  la  Mon- 
naie et  qui  ne  l'a  pas  brûlée. 

Si  nous  avions  la  liste  des  membres,  on  trou- 
verait que  les  membres  de  l'Internationale  qui 
ont  fait  partie  de  la  Commune,  ne  se  sont  portée 
à  aucune  violence. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  vousdire  sur  les  agine- 
ments  de  ce  qu'on  appelle  rinternationale, 
pendant  le  siège  et  pendant  la  Commune,  car  je 
dis  que  l  Internationale  n'existait  pas  à  Paris 
dans  ce  temps,  puis  qu*il  n'y  avait  plus  deoon- 
tréle. 

Si  vous  avez  quelques  questions  à  m'adresser, 
veuillez  me  les  adresser,  elles  peuvent  me  rap- 
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peler  certains  faits  que  je  n'ai  pas  présents  à  la 
mémoire. 

M.  Vacherot.  —  Je  voudrais  insister  sur  un 
point. 

Vous  avez  dit  que  vous  espériez  à  un  certain 
moment,  dans  cette  entrevue  avec  le  comité  cen- 
tral, qu'il  consentirait  à  se  retirer,  puisqu*il  y 
avait  eu  un  revirement  à  neuf  heures  et  vous  avez 
dit  que  vous  ignoriez  pourquoi.  Est-ce  que  vous 
ne  croyez  pas  à  une  pression  sur  les  chefs  exer- 
cée par  certains  hommes  moins  en  relief? 
Saves-vous  quelque  chose  là-dessus  ?  Il  me  sem- 
ble que  les  chefs  n'étaient  pas  toujours  les  maî- 
tres? 

M.  Tolain.  —  Le  comité  central  a  toujours 
eu  une  influence  très-grai^e  sur  la  Commune; 
la  comité  central  était  aussi  puissant  qu'elle. 

Dans  le  comité  central,  il  y  a  eu  des  hommes 
qni  se  sont  mis  en  travers.  Quels  sont  ces 
hommes?  G*est  ce  que  j'ignore. 

M.  Méplain.  —  Comment  a  été  formé  le 
Comité  central  ?  Est-ce  que  parmi  les  délégués 
de  la  garde  nationale  il  n'y  avait  pas  prinripa- 
l«ment  des  hommes  appartenant  à  Tlnterna- 
tionale? 

M.  Tolain.  —  Je  ne  le  crois  pas.  Le  Comité 
prétendait  que  certains  bataillons  étaient  repré- 
sentés dans  le  Comité,  quelquefois  par  deux 
on  trois  compagnies  qui  avaient  nommé  leurs 
délégués  au  nombre  de  vingt-cinq. 

M.  Mdplain.  —  On  nous  a  dit  que  ces 
yingtrcinq  comprenaient  des  personnes  affiliées 
à  rinternationale. 

M.  Tolain.  —  C'est  difficile  à  constater, 
d'autant  plus  qu'il  n'y  a  pas  de  contrôle  des 
membres  appartenant  à  l'Internationale.  Il  y  a 
des  sections  qui  inscrivaient  les  membres  qui 
adhéraient.  Ces  sections  venaient  à  disparaître. 
C'est  impossible  à  constater,  mais  s'il  y  avait  eu 
un  si  grand  nombre  d'ouvriers  appartenant  à 
l'Internationale,  il  y  aurait  eu  beaucoup  plus 
d'élus,  il  n'y  en  avait  qu'un  sur  trente-cinq. 

M.  le  Président.  —  Je  voudrais  vous  faire 
une  q)i)servation. 

Yoici  rinternationale  organisée.  La  section 
o.-t  l'élément  premiel*  correspondant  à  la  Com- 
■:i nue  dans  l'État;  chaque  section   nomme  un 

l'iTué.  Ces  délégués  réunis  forment  le  second 

•  «lansla  hiérarchie  de  l'Internationale,  la 

xn;  au-dessus,  est  le  Conseil  général  de 

qni  dirige  les  sections  et  enfin    les 

•  oilàl  organisation  telle  que  vous  nous 

■iuée. 


Il  y  aune  grande  analogie  entre  l'organisation 
intérieure  de  l'Internationale  et  l'organisation 
projetée  de  la  France  par  le  Gouvernement  in- 
surrectionnel du  18  mars.  Il  veut  la  Commune, 
puis  la  fédération  des  communes,  puis  les  repré- 
sentants des  fédérés  formant  le  gouvernement; 
cette  analogie  semble  indiquer  la  main  de  rin- 
ternationale dans  le  mouvement  du  18  mars. 

M.  Tolain.  —  Les  statuts  de  l'Internatio- 
nale étaient  connus  de  tout  le  monde.  Ce  qu'on 
appelle  en  Suisse  le  Conseil  fédéral  national  n'a 
jamais  existé  en  France;  on  était  arrivé  à  faire 
une  fédération,  et  à  Paris,  la  fédération  de  l'In- 
ternationale n'est  arrivée  que  dans  les  derniers 
mois  deTEmpire,  c'est  ce  qu'on  a  appelé  la  fédé- 
ration parisienne.  La  première  tentative  de  fé- 
dération n'a  pas  été  faite  par  l'Internationale, 
mais  par  la  fédération  ouvrière. 

A  la  suite  des  procès  de  rinternationale,  les 
ouvriers  n'ont  pas  moins  continué  à  s'associer 
pour  former  des  sociétés  de  crédit  ou  de  résis- 
tance dans  chaque  profession-,  et  quand  les  grè- 
ves, éclataient,  ils  sont  dans  beaucoup  de  cas 
entrés  en  relations  parleurs  conseils  d'adminis- 
tration. Il  s'en  est  suivi  une  fédération  des  socié- 
tés ouvrières.  La  fédération  a  commencé  à 
vivre  bien  avant  que  l'Internationale  n'eût  son- 
gé à  fédérer  ses  sections;  ce  n'est  que  dans  les 
dernières  années  de  l'empire  que  l'Internatio- 
nale a  fédéré  ses  sections  à  Paris;  la  fédération 
était  faite  à  Rouen,  àLyon,  à  Marseille,  mais  il 
n'y  avait  pas  en  France  cequ'ily  a  à  l'étranger, 
un  conseil  fédéral  national,  il  n'y  avait  que  des 
conseils  par  ville,  que  des  fédérations  urbaines. 

Il  était  bien  évident  que  les  ouvriers  de  Paris, 
qui  avaient  vu  longtemps  fonctionner  la  fédé- 
ration ouvrière,  dont  les  statuts  avaient  été 
dans  leurs  mains,  ont  pu  appliquer  ce  mécanisme 
qu'ils  avaient  vu  fonctionner-,  cela  n'a  rien  d'é- 
tonnant, l'organisation  était  d'autant  plus  facile. 
Par  métier  on  nommait  un  conseil  d'administra- 
tion, chaque  conseil  envoyait  un  ou  deux  délé- 
gués au  conseil  fédéral  de  la  fédération  parisien- 
ne-.je  ne  suis  pasétonnéque  la  fédération  compo- 
sée par  compagnies  pendant  le  siège,  ait  suivi  la 
môme  idée.  Je  ne  crois  pas  que  cela  dénote  la 
main  de  l'Internationale. 

M.  le  Président.  —  A  l'époque  dont  vous 
parlez,  quand  les  fédt^rations  se  sont  constituées 
indépendammentde  l'Internationale, ellesétaient 
nombreuses;  ces  fédérations  ouvrières  ne  se 
fcont-elles  pas  affilit^es  en  bloc  à  rinternationale? 
M.  Tolain.  —  Non,  il  y  a  toujours  eu  une 
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distinction.  Les  sections  de  Tlnternationale  ont 
eu  IMntentîon  de  se  réunir  à  un  moment  donné, 
et  chaque  section  a  nommé  un  délégué  afin  de 
rédiger  desstatuts  ;  ily  a  eu  pour  Tlnternationale 
des  statuts  particuliers.  Dans  le  dernier  procès 
qu'il  jr  aeu  pour  l'Internationale,  —  vous  pou- 
vez voir  les  pièces  etles  interrogatoires  des  ac- 
cusés, —  ils  ont  toujours  soutenu  avec  raison 
que  les  deux  sociétés  étaient  distinctes,  qu'elles 
formaient  deux  fédérations  séparées.  11  est  pos- 
sible que  la  fédération  de  Tlnternationale  se 
soit  faite  chez  Châtelain,  rue  Saint-Honoré, 
mais  la  fédération  ouvrière  s'est  constituée  rue 
de  la  Corderie. 

M.  le  Président.  —  Après  les  perquisitions 
faites  chez  Ch&telain,  elle  s'est  transportée  rue 
de  la  Corderie  ? 

M.  Tolain.  —  Il  y  a  eu  en  effet,  des  visites 
domiciliaires,  mais  la  fédération  n'était  pas 
formée,  et  quand  les  poursuites  sont  arrivées,  les 
délégués  se  réunissaient  pour  discuter  les  sta- 
tuts de  la  fédération  parisienne.  Mais  la  fédéra- 
tion ouvrière  parisienne,  n'était  pas  constituée, 
elle  n'a  tenu  séance  qu'à  la  place  de  la  Corderie: 
c'est  là  que  les  statuts  ont  été  faits  et  que  laso- 
ciété  s'est  organisée  :  auparavant,  il  n'y  a  eu  (fue 
des  réunions  pour  discuter  ces  statuts.  Les  délé- 
gués de  la  fédération  Internationale  sont  venus 
demander  à  la  fédération  ouvrière  parisienne, 
qui  avait  un  grand  local  rue  de  la  Corderie, 
de  leur  louer  leur  salle  pour  une  somme 
déterminée,  afin  d'avoir  un  lieu  de  réunion. 
Puis,  quand  la  fédération  a  été  formée,  quand 
les  sections  sont  devenues  plus  nombreuses , 
chaque  fois  qu'il  y  avait  une  grande  réunion, 
elle  avait  lieu  dans  une  autre  salle,  souvent 
dans  la  salle  de  la  Marseillaise.  Elles  étaient  au 
môme  domicile  à  des  jours  différents,  elles  se 
réunissaient  dans  un  même  local.  Il  y  a  eu  des 
relations  entre  les  délégués  des  deux  fédéra- 
tions. 

M .  le  Président.  —  A  quelle  époque  ? 

M.  Tolai^.  —  La  fédération  ouvrière  est 
de  1867,  et  la  fédération  de  l'Internationale 
n'est  arrivée  qu'en  1869. 

Un  membre.  —  Les  observations  que  vous 
faites  seraient  de  nature  à  diminuer  la  part  de 
responsabilité  de  l'Internationale.  Je  désirerais 
appeler  votre  attention  sur  un  point.  Il  nous  a  | 
été  dit  ici,  par  un  témoin  que  les  membres  de 
l'Internationale  qui  d'abord  avaient  fait  partie  de 
la  Commiune  appartenaient  au  groupe  français  ; 
et  que  lorsque  la  Commune  de  Paris  avait  pris 


un  caractère  moins  violent,  le  pouvoir  était 
tombé  dans  les  mains  des  membres  de  Tlnter- 
nationnle  étrangers. 

J'ai  vu  ces  jours-ci  qu'une  grande  réunion  de 
rinternationale  avait  eu  lieu  en  Allemagne, 
que  le  Président  Lîebknecht  avait  fait  un  discoois 
très-violent.  Dans  son  discours,  il  représentait 
la  Commune  copime  l'idéal  des  GrouyerneoieiitB, 
il  innocentait  la  Commune  de  Paris,  il  appelait 
ses  adeptes  des  martyrs  et  disait  que  leur  sang 
appelerait  vengeance. 

M.  Tolain.  —  Les  Allemands  sont  cpmpiii- 
nistes,  les  Anglais  aussi  *.  ils  ont  crn  yoir  dansk 
Commune  de  Paris  une  tentative  d*étabIiff^ 
ments  communistes.  — Voilà  pourquoi  Us  tentant 
d'enlever,  au  mouvement  parisien»  ce  qn'il  i 
eu  d'affreux,  et  pourquoi  ils  es$9.ieiit  de  dire  qv 
c'est  leur  idéal.  Les  ouvriers  anglais,  aUema^di. 
belges,  sont  communistes. 

Quand    nous  avons  formé    l'Int^rnatioQiik 
à  Paris,    nous  savions  que  noas   alUons  pou 
trouver  en  face  d'ouvriers  ayant   des   opinion 
différentes  des  nôtres,  mais  nous  voulions  établr 
une  solidarité  entre  les  travailleurs  et  fondre  itf 
opinions  de  nos  camarades  étrangers   avecto 
nôtres  par  des  discussions  et  des  études.  Nousne 
voulions  pas,  dans  une  société  qui  n'avait  pour 
but  que  d'établir  un  lien  de  solidarité,  et  de  Uirt 
des  travaux,  nous  ne  voulions  pas  dire  que  ppos 
allions  exclure  les  doctrines   sociales,  pnisfv 
nous  avions  pour  but  d'étudier  et  de  nous  con- 
trôler. —  Les  Anglais  et  les  Allemands  spnt 
communistes,  et  je  ne  suis  pas  étonné  qu'en  Al- 
lemagne et  Angleterre,  il  y  ait  des  sections  de 
rinternationale    qui    essaient  de  défendre  la 
Commune.  Mais  que  l'Internationale  existe  OQ 
n'existe  pas,  les  ouvriers  allemands  n'en  sont 
pas  moins  communistes  ;  ce  n'est  pas  l'Inter- 
nationale qui  afondélesTrades-Unions,  ce  n'est 
pas  rinternationale  qui  a  formé  le  mouvement 
de  Lassalle,  nous  avons  trouvé  ces  faits-là  exîi- 
tants.  Quant   à   nous,  nous  avions  pour  but 
d'établir  un  lien  de  solidarité  et  d'étudier  les 
questions   afin    de  savoir  quels  étaient  ceux 
d'entre  nous  qui  se  trompaient. 

Un  membre-  —  De  même  qu'à  Paris  la  por- 
tion de  l'Internationale  qui  représentait  Infi 
mutuellistes  a  eu  la  main  forcée  et  que  la 
courant  communiste  a  été  le  plus  fort^  pe 
pensiez -vous  pas  que  le  courant  communiste 
pourrait  vous  forcer  la  main? 

M.  Tolain.  — 11  a  perdu  sa  force  le  jour  où 
les  procès  sont  arrivés.  U  aurait  fallu  aoui 
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condamner  à  faire  oe  qu'a  fait-  une  partie  des 
communistes;  oe  que  nous  n'avons  pas  voulu, 
parce  que  nous  avions  été  poursuivis  et  que 
nous  ne  voulions  pas  risquer  de  nouveaux 
procès.  Nous  avons  été  obligés  de  nous  abste- 
nir. Le  plus  grand  nombre  étaient  déjà  com- 
munistes plutôt  que  mutuellistes.  Ils  avaient 
trouva  un  point  d'appui  à  l'étranger ,  plutôt 
que  nous,  parce  qu'ils  continuaient  le  mouve- 
ment, parce  qu'alors  nous  ne  faisions  rien.  Si 
nous  avions  pu  continuer  à  livrer  bataille  au 
grand  jour,  je  crois  qu'A  Paris,  l'élément  mu- 
tuelliste  serait  resté  le  plus  fort. 

Dans  les  dernières  années  de  l'Empire,  nous 
sommes  allés  combattre  les  idées  communistes 
dans  les  réunions  publiques.  Le  début  a  été  très- 
difficile,  il  a  fallu  lutter  longtemps,  on  nous 
empêchait  de  parler;  à  la  fin,  nous  avions  forcé 
les  communistes  à  discuter  nos  doctrines,  et  il 
y  avait  beaucoup  de  personnes  qui  revenaient 
•  peu  à  peu  à  d'autres  idées.  J'ai  lutté  très-long;- 
temps  à  Belleville,  dans  la  salle  des  Folies- 
Belleville^  contre  les  communistes,  et  j'étais 
devenu  l'un  de  ceux  qu'on  écoutait  le  plus  faci- 
lement. J'ajouterai  que  si  des  hommes  capables 
de  parler,  n'ayant  pas  les  idées  communistes 
avaient  voulu  discuter,  nous  n'aurions  peut-être 
pas  eu  les  événements  de  mars  ;  mais  personne 
n'a  eu  le  courage,  ou  du  moins  trop  peu  de 
personnes  ont  eu  le  courage  de  faire  ce  que  nous 
avons  fait  et  on  a  laissé  les  réunions  publiques 
envahiespar  d^s  gens  qui  n'avaient  aucunsavoir, 
qui  n'avaient  pas  étudié  les  questions,  et  qui 
remplaçaient  la  science  par  la  violence.    * 

Un  membre,  —  La  Commission  d'enquête  n'a 
pas  pour  but  de  satisfaire  sa  curiosité  ,  mais  de 
créer  des  enseignements  pour  l'avenir.  Je  de- 
mande si,  dans  l'état  actuel  des  choses,  lorsqu'on 
parlera  aux  ouvriers  des  grandes  villes  de  Tin- 
ternationale,  ils  ne  comprendront  pas  commu- 
nisme au  lieu  de  mutueUisme  ;  si  le  mot  Inter- 
nationale ne  servira  pas  d'enseigne  au  commu- 
nisme? 

M.  Tolain.  —  C'est  possible.  Chaque  fois 
que  des  groupes  d'ouvriers  sont  réunis,  comme 
le  communisme  est  l'idée  là  plus  simple  que 
puissent  trouver  des  ouvriers  groupés,  il  y  a  une 
tendance  à  accepter  l'idée  communiste,  paipce 
que  cela  s'explique  pour  ainsi  dire  tout  seul. 
Mais  tontes  les  fois  qu'il  y  a  un  intérêt  engagé, 
comme  dans  les  sociétés  de  crédit  mutuel ,  im- 
médiatement l'ouvrier  français  n'est  plus  com- 
muniste ,  il  défend  sa  liberté  individuelle  et  sa 


propriété.  Je  ne  m'étonnerais  pas  qu'à  la  fc^rm^- 
tion  d'un  groupe  on  aperçût  une  tendance  coni^- 
muniste  ;  mais  laissez-les  marcher,  s'il  se  cons- 
titue une  caisse,  vous  verrez  immédiatement 
l'individualisme  reprendre  le  dessus. 

M.  Vacherot.  —  Je  demande  si  le  mot  com- 
munisme, qui  avait  un  sens  très-net  et  très-clair 
et  qui  l'a^ncore  pour  vous  et  pour  moi,  n'a  pas 
un  peu  changé  de  signification  depuis  l'inter- 
vention de  l'Internationale  et  de  certaines  cir- 
constances, TEmpire  par  exemple  ?  Communis- 
me signifie  la  propriété  collective  ou  commune. 
Mais  est-ce  que,  pour  un  certain  nombre  de  gens, 
communisme  ne  signifie  pas  l'intervention  de 
l'Etat  ?  n  y  a-t-il  pas  une  première  distinction 
à  faire,  aflSrmatîon  de  la  propriété  collective 
ou  commune. 

N'y  avait-il  pas  une  partie  de  l'Internationale 
qui  aurait  voulu  que  les  ouvriers  fissent  leurs 
affaires  eux-mêmes  par  leur  initiative,  sans 
rintervention  de  l'Etat;  et  une  autre  partie 
de  l'Internationale  ç^ui  voulut  que  l'Etat  inter-» 
vînt  pour  donner  satisfaction  aux  besoins  de 
tous  ? 

M.  Tolain.  —  Au  point  de  vue  de  l'état  des 
esprits,  il  peut  y  avoir  du  trouble;  la  lutte  s'est 
engagée  entre  ceux  qui  reppussaient  l'interven- 
tion de  l'Etat  et  ceux  qui  étaient  con^munistes. 
De  celte  lutte  s'est  dégagée  une  idée  souple 
nom  de  coUectivisnie,  nous  appelons  les  coUeo- 
tivistes  des  communistes  honteux  ;  ils  n'osent 
pas  le  dire. 

Entre  ces  deux  idées  il  y  a  eu  transaction. 
Les  communistes  sont  divisés  en  communistes 
autoritaires,  conventionnels  et  collectivistes, 
c'est  là  la  confusion.      ^ 

Ce  qu'il  y  à  de  certain,  c'est  que  le  mot  com- 
munisme tendait  à  disparaître,  pour  faire  place^ 
celui  de  collectivisme,  et  il  y  avait  des  gens  qui 
ne  voulaient  reconnaître  comme  propriété  col- 
lective que  la  terre  et  qui  faisaient  une  distinc- 
tion pour  le  travail  industriel. 

Il  est  assez  difficile  aujourd'hui  de  dire  quel 
est  l'état  des  esprits. 

M.  de  Richemont.  —  L'Internationale  fran- 
çaise a  eu  des  rapports  avec  l'Internationale  de 
Londres,  quel  a  été  le  caractère  spécial  da 
Comité  de  Londres  et  quelle  est  sa  texi- 
dance  ? 

M.  Tolain.  —  Sa  tendance  est  communiste. 
L'élément  anglais  et  Télémept  allenaand  nont 
dominants  dans  l'Internationale  ;  l'élément  fl^a^r 
çais,  n'est  pas  en  proportion.  Le  conseil  général 
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a  été  formé  de»  membres  qu'on  a  pu  trouver 
à  Londres. 

Un  membre.  —  Quand  Tlnternalionale  fran- 
çaise était  mutuelliste,  elle  dépendait  donc  d'un 
comité  étranger  qui  était  communibte. 

M.  Tolain.  —  Llnternatîonale  ne  dépend 
pas  d'un  comité  étranger  ;  Vautonomie  est  abso- 
lue dans  la  section  ;  la  fédération  même  ne  peut 
pas  retrancher  une  section,  sans  en  avoir  appelé 
au  congrès  et  sans  s' appuyer  sur  une  infraction 
au  règlement.  Le  conseil  général  de  Londres 
n'a  aucune  autorité,  il  ne  peut  pas  donner  d'or- 
dre; il  n'a  le  droit  de  réclamer  que  la  partie  des 
fonds  qui  lui  est  allouée  par  les  statuts  pour 
couvrir  ses  frais-,  il  soulève  des  questions,  mais 
il  n'a  jamais  d'ordres  adonner. 

Un  manbre.  —  C'est  lui  qui  convoque  le 
congrès  ? 

M.  Tolain.  —  Trois  mois  avant  l'ouverture 
du  congrès,  chaque  section  envoie  la  liste  des 
questions  qu'elle  voudrait  voir  discuter.  Le  con- 
seil général,  après  avoir  réuni  ces  demandes, 
décide  les  questions  qui  seront  mises  à  l'étude. 
Ce  n'est  pas  le  conseil  général  qui  convoque  le 
congrès.  Le  congrès,  à  chaque  séance,  décide, 
avant  de  se  séparer,  la  ville  où  il  se  réunira  l'an- 
née suivaute.  La  réunion  a  lieu  le  premier  lundi 
de  septembre  de  chaque  année,  c'est  de  droit; 
on  prépare  les  questions  sur  l'envoi  des  sections. 

Un  membre.  —  C'est  là  tout  son  rôle  ? 

M.  Tolain.  —  Son  rôle  est  aussi  de  publier 
un  bulletin.  On  devait,  avec  10  centimes  par 
tête,  publier  un  bulletin  en  diverses  langues  re- 
latant les  événements  sur  les  documents  fournis 
par  les  différentes  sections  de  Tlnternationale. 

M.  de  Massy.  —  Il  résuite  des  explica- 
tions que  M.  Tolain  vient  de  nous  donner,  qu'il 
7  a  eu  dans  l'Internationale  deux  courants  con- 
traires en  lutte  ;  le  courant  violent  a  eu  le  des- 
sus.Est-ce  que  M.  Tolain  n'estime  pas  que,  quoi 
qu'il  arrive,  ces  courants  contraires,  quand  ils 
ne  sont  pas  entravés,  doivent  avoir  fatale- 
ment pour  conséquences  de  fournir  un  levier  au 
désordre  ? 

M.  Tolain.  —  Il  est  évident  que  nous  som- 
mes dans  une  très  fausse  situation,  où  il  peut  se 
produire  des  crises. 

M.  de  Massy.  —  Je  dis  les  préparer  et  en 
profiter. 

M.  Tolain.  —  Si  vous  parlez  des  Anglais  et 
des  Allemands,  leur  mouvement  était  politique 
dès  le  début  ;  iU>  voulaient  avoir  le  pouvoir.  Le 
mouvement  des   ouvriers  anglais'  n'est  qu'un 
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mouvement  destiné  à  les  faire  entrer  au  parle* 
ment  pour  changer  lesconditions  de  la  propriété 
et  arriver,  s'ils  étaient  en  nombre,  à  établir  le 
communisme.  Mais  je  dis  que  la  France  est  le 
pajs  le  plus  merveilleusement  doué  au  point 
de  vue  des  esprits  et  de  l'industrie  pour  échap- 
per au  communisme,  si  on  lui  laisse  sa  liberté 
d'action.  Si  on  ne  lui  laisse  pas  rinitiative  indi- 
viduelle, je  crains  que  peu  à  peu  les  ouvriers  ne 
soient  entraînés  à  devenir  communistes,  quand 
ils  ne  le  sont  ni  par  esprit,  ni  par  instinct. 

M.  de  Massy.  —  A  supposer  que  la  France 
soit  un  pays  privilégié  pour  les  organisations  de 
ce  genre,  et  qu'elle  ne  présente  pas  les  mêmes 
dangers  que  TAngleterre  et  TAllemagne  ,  les 
faits  pour  la  France  n'ont  pas  été  heureux.  Est- 
ce  que  avec  ce  système  de  fédération,  les  cou- 
rants qui  existent  ailleurs,  et  le  but  auquel  ten- 
dent ces  sociétés,  est-ce  que  la  force  fédérative 
n'amènerait  pas  en  France  des  luttes  terribles? 
Je  ne  sais  pas  si  la  tendance  que  vous  indiquez 
aurait  le  dessus. 

M.  Tolain.  — Le  point  important  est  de 
savoir,  si  oui  ou  non,  le  mouvement  est  dange- 
reux en  France.  Le  mouvement  est  en  train  de 
devenir  très-dangereux  en  Allemagne  et  en 
Angleterre  ;  il  ne  deviendra  dangereux  en 
France,  que  si  on  ne  lui  laisse  pas  la  liberté. 

Ce  n'est  que  grâce  à  cette  liberté  que  youm 
verrez  le  mouvement  communiste  s'arrêter  en 
France.  Si  vous  le  renfermez,  si  vous  interdisez 
l'étude  et  si,  dans  une  paitie  de  la  société  fran- 
çaise, on  veut  gêner  les  ouvriers  qui  veulent 
s'entendre  et  se  réunir  ;  si  on  ne  veut  pas  leur 
permettre  de  travailler,  on  les  condamnera  à  se 
cramponner  à  cette  idée  la  plus  simple,  l'idée 
de  communisme.  Si  on  les  conduit  aux  sociétés 
secrètes,  ils  ne  discuteront  plus  la  question 
sociale,  ils  ne  feront  plus  de  tentative  pour 
organiser  des  sociétés  de  consommation,  pour 
améliorer  leur  sort,  ils  arriveront  aux  conspi- 
rations. Je  puis  vous  citer  un  fait.  Il  y  a  eu 
beaucoup  de  grèves  en  France ,  beaucoup  à 
Paris  ;  dans  les  dernières  années  de  l'Empire, 
les  grèves  entraient  dans  une  nouvelle  phase  ; 
tant  que  les  sociétés  de  résistance  n'ont  pas  été 
formées,  qu'un  certain  capital  n'a  pas  été  réuni, 
la  tendance  que  je  vais  signaler  ne  pouvait  pas 
exister,  mais  qi^and  il  y  a  eu  quelque  argent,  il 
est  arrivé  aux  ouvriers  une  autre  idée  ;  c'est, 
au  lieu  d'arrêter  le  travail,  d'employer  les 
fonds  de  leur  caisse  à  former  un  atelier  et  de 
travailler  à  leur  compte.  —  Ils  disaient  :  nous 


DÉPOSITION  DE  M.  TOIAIN 


565 


voulons  faire  la  grève  parce  que  le  salaire  e** 
insuffisant,  nous  allons  passer  six  semaines  à 
vivre  avec  deux  francs  par  jour,  nous  ne  réussi- 
rons peut-être  pas.  Essayons,  ouvrons  un  ate- 
lier, et  dussions-nous  nous  résoudre  à  gagner, 
très-peu,  nous  vendrons,  s'il  le  faut,  à  prix  de 
revient,  mais  nous  ne  cesserons  pas  la  lutte. 
Il  j  avait  donc  une  transformation  qui  n*était 
peut-être  pas  dans  Tintèrét  du  fabricant,  mais 
qui  dénote  que  Tidée  de  violence  commençait 
à  disparaître,  et  qu'au  lieu  de  s'arrêter  à  la 
grève,  au  chômage,  on  arrivait  à  cette  idée  : 
faire  durer  la  lutte  plus  longtemps  en  travail- 
lant à  bas  prix. 

M.  de  Massy.  —  Ils  voulaient  se  passer  de 
patrons  en  se  faisant  patrons  eux-mêmes. 

M.  Martial  Delpit.  —  Vous  paraissez  con- 
sidérer le  monde  comme  uniquement  composé 
d'ouvriers  indubtriels^  mais  c'est  la  petite  por- 
tion du  genre  humain.  Que  faites-vous,  dans 
votre  pensée,  des  ouvriers  agricoles  qui  produi- 
sent les  matières  premières  sans  lesquelles 
l'industrie  des  villes  n'aurait  pas  sa  raison 
d'être?  Jusqu'à  quel  point,  dans  quel  sens, 
admettez-vous  que  l'étude  de  ces  questions 
communistes  puisse  améliorer  le  sort  des 
masses  ? 

M.  Tolain. — L'Internationale,  comme  toutes 
les  sociétés  ouvrières  qui  peuvent  n'être  pas 
sans  danger,  sont  des  sociétés  industrielles  tra- 
vaillant dans  les  villes.  Pour  l'ouvrier  de  l'indus- 
trie, s'il  est  communiste,  la  question  est  tran- 
chée; pour  les  autres,  qui  sont  mutuellistes  et 
partisans  de  la  propriété  individuelle,  leur  désir 
est  d'arriver  à  rendre  possible  à  tous  la  pro- 
priété du  sol,  et  à  la  faciliter  par  le  crédit. 
Le  rêve  des  mutuellistes  est  de  faire  de  tout 
homme  un  propriétaire. 

M.  Delpit.  —  Vous  avez  dit  :  il  faut  ouvrir 
la  porte  à  toutes  les  études,  ce  qu'il  j  a  de 
mauvais  sortira.  Je  n'en  suis  pas  bien  sûr,  mais 
je  m'en  inquiète  au.  point  de  vue  des  masses 
qui,  ne  pouvant  pas  prendre  part  à  cette  dis- 
cussion, s'éclairer,  si  tant  est  qu'on  puisse  s'y 
éclairer,  n'en  reçoivent  que  les  conclusions. 
Quand  ces  conclusions  seront  mauvaises,  que 
ferez- vous? 

M.  Tolain.  —  Je  ne  parle  que  des  masses 
qui  sont  susceptibles  de  causer  un  danger,  je  ne 
connais  pas  les  masses  agricoles.,  je  ne  connais 
que  les  masses  industrielles. 

Un  membre*  —  Vous  dites,  vous  mutuel- 
listes  :  Nous  voulons,  par  les  moyens  légaux, 


rendre  la  propriété  accessible  aux  ouvriers,  di- 
minuer la  grande  propriété.  Lorsque  vous  aurez 
diminué  la  grande  propriété  foncière,  diminué 
le  rang  des  patrons,  vous  aurez  diminué  la  force 
des  capitalistes  au  préjudice  de  l'industrie. 

M.  Tolain.  —  Il  n'y  aura  pas  moins  de  capi* 
tal  ;  il  sera  en  plus  de  mains. 

Un  membre.  —  Je  me  demande  quelle  sera 
la  raison  d'être  d'une  foule  d'ouvriers  qui  tra- 
vaillent pour  les  objets  de  luxe  achetés  par  les 
grands  propriétaires? 

M.  Tolain.  —  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
arriver  à  une  égalité  absolue;  plus  nous  allons, 
plusle  luxe  va.  Si  on  tientcomptedu  progrès,  il  y  a 
beaucoup  d'ouvriers  qui  vivent  dans  un  luxe  rela- 
tif. Il  viendra  un  temps  où,  avec  une  fortune 
moins  considérable  que  celle  d'aujourd'hui,  on 
pourra  se  donner  des  objets  qui,  aujourd'hui, 
paraissent  être  des  objets  de  luxe. 

Un  membre.  —  La  Société  Internationale  a- 
t-elle  admis  dans  ses  rangs  des  personnes  au- 
tres que  des  travailleurs  industriels?  Si  oui, 
cette  introduction  ne  devait-elle  pas  vous  faire 
dévier  du  but  que  vous  vous  assigniez? 

M.  Tolain.  —  Au  début,  quand  les  statuts 
étaient  provisoires,  le  bureau  de  Paris  a  placé 
des  cartes  ;  il  en  a  donné  à  toutes  les  personnes 
qui  lui  en  demandaient  et  qui  approuvaient  les 
statuts. 

Quand  le  congrès  de  Genève  est  arrivé,  quand 
les  statuts  ont  été  adoptés,  comme  je  craignais 
l'introduction  de  personnes  qui  auraient  fait  dé- 
vier l'association,  j'ai  demandé  au  congrès  de 
Genève  qu'aucun  délégué  ne  pût  être  envoyé  s'il 
n'était  travailleur. 

Cela  a  soulevé  un  orage.  Un  Anglais  a  dit 
qu'il  y  avait  des  bourgeois  qui  en  étaient,  que 
ce  serait  leur  faire  injure  que  de  leur  défendre 
de  siéger,  qu'ils  avaient  plus  d'instruction,  plus 
d'intelligence  que  les  ouvriers.  J'ai  fait  avec  une 
sorte  d  acharnement  la  bataille  dans  le  congrès 
de  Genève  pour  obtenir  que  ces  délégués  fussent 
des  travailleurs  manuels.  Il  a  été  décidé  que 
chaque  section  admettrait  les  membres  qu'elle 
croirait  devoir  admettre.  Voilà  la  réponse  à 
cette  question ,  elle  avait  inquiété  et  préoccupé 
plusieurs  de  mes  amis  qui  voyaient  les  choses 
de  la  même  façon  que  moi  ;  mais  le  congrès  de 
Genève,  sous  l'influence  des  ouvriers  anglais  et 
allemands,  n'a  pas  voulu  accepter  cette  idée. 

Un  meinbre*  —  Parmi  les  membres  non  tra- 
vailleurs, n'y  en  avait-il  pas  qui  appartenaient 
À  quelque  groupe  de  sociétés  secrètes? 
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a  été  formé  des  membres  qu'on  a  pu  trouver 
i.  Londres. 

Uyi  membre.  —  Qoand  l'Internationale  frsn- 
çaiëe  ëtaît  mutaelliete,  elle  dépendait  doDC  d'un 
comité  étranger  qui  était  communiste. 

M.  ^laln.  —  L'Internationale  ne  dépend 
pas  d'un  comité  étranger  :  l'autonomie  e^t  abgo- 
Iqo  dans  la  section  :  la  fédération  même  ne  peut 
pas  retrancher  une  section,  sans  en  avoir  appelé 
AU  congrès  et  Bans  s'appujer  sur  une  infraction 
an  règlement.  Le  conseil  général  de  Londres 
n'a  aucune  autorité,  il  ne  peut  pas  donner  d'or- 
dre: il  n'a  le  droit  de  réclamer  que  la  partie  des 
fonds  qui  lui  est  allouée  par  les  statuts  pour 
couvrir  ses  frais;  il  soulève  des  questions,  mais 
il  n'a  jamais  d'ordres  adonner. 

Un  manbre-  —  C'est  lui  qui  convoque  Je 
oongrôs  ? 

M.  Tolain.  —  Trois  mois  avant  l'ouverture 
du  congrès,  chaque  section  envoie  la  liste  des 
questions  qu'elle  voudrait  voir  discuter.  Le  con- 
seil général,  après  avoir  réuni  ces  demandes, 
décide  les  questions  qui  seront  mises  &  l'étude. 
Ce  n'est  pas  le  conseil  général  qui  convoque  le 
congrès.  Le  congrès,  k  chuque  séance,  décide, 
avant  de  se  séparer,  la  ville  où  il  se  réunira  l'an- 
née suivante.  La  réunion  a  lieu  le  premier  lundi 
de  septembre  de  chaque  année ,  c'est  de  droit; 
on  prépare  les  questions  sur  l'envoi  des  sections. 

Un  membre.  —  C'est  I&  tout  son  rôle  î 

M.  Tolain.  —  Son  rôle  est  aussi  de  publier 
un  bulletin.  On  devait,  avec  10  centimes  par 
tflte,  publier  un  bulletin  en  diverses  langues  re- 
latant les  événements  sur  les  documents  fournie 
par  les  différentes  sections  de  l'Internationale. 

U.  de  Massy.  —  Il  résulte  des  explica- 
tions que  m.  Tolain  vient  de  nous  donner,  qu'il 
y  a  eu  dans  l'Internationale  deux  courants  con- 
traires en  lutte;  le  courant  violent  a  eu  le  des- 
sus. Est-ce  que  M.  Tolain  n'estime  pas  que,  quoi 
qu'il  arrive,  ces  courants  contraires,  quand  ils 
ne  sont  pas  entravés,  doivent  avoir  fatale- 
ment ponr  conséquences  de  fournir  nn  levier  au 
désordre  } 

M.  Tolain.  —  Il  est  évident  que  nous  som- 
mes dans  une  très  fausse  situation,  où  il  peut  se 
produire  des  crises. 

M.  do  Massy.  —  Je  dis  les  préparer  et  en 
profiter. 

M.  Tolain.  —  Si  vous  parlez  des  Anglais  et 
des  Allemands,  leur  mouvement  était  politique 
dès  le  début  ;  iU  voulaient  avoir  le  pouvoir.  Le 
mouvement  des   ouvriers  anglais'  n'est  qu'an 


mouvement  d<>stiné  &  les  fmre  entrer  au  parlt- 
raent  pour  changer  lesconditions  de  la  propriété 
et  arriver,  s'ils  étaient  en  nombre,  &  établir  1« 
communisme.  Mais  je  dis  que  la  France  est  le  , 
pa.vs  le  plus  merveilleusement  àoué  au  point 
de  vue  des  esprits  et  de  l'industrie  pour  échap- 
per au  communisme,  si  on  lui  laisse  sa  liberté 
d'action.  Si  on  ne  lui  laisse  pas  l'initiative  indi- 
viduelle, je  crains  que  peu  &  peu  les  ouvriers  d« 
soient  entraînés  à  devenir  communistes,  quaod 
ils  ne  le  sont  ni  par  esprit,  ni  par  instinct. 

M.  de  Massy.  —  A  supposer  que  la  Franu 
soit  un  pays  privilégié  pour  les  organisations  de 
ce  genre,  et  qu'elle  ne  présente  pas  les  mèmet 
dangers  que  l'.^ngleterre  et  l'Allemagne  ,lei 
faits  pour  la  France  n'ont  pas  été  heureux.  Efl- 
oe  que  avec  ce  système  de  fédération,  les  cou- 
rants qui  existent  ailleurs,  et  le  but  auquel  tea- 
d en t  ces  sociétés,  est-ce  que  la  force  fédëratiT* 
n'amènerait  pas  en  France  des  luttea  terribles? 
Je  ne  sais  pas  si  la  tendance  que  vous  indiquei 
aurait  le  dessus. 

M.  Tolain.  —  Le  point  important  est  de 
savoir,  si  oui  ou  non,  le  mouvement  est  dange- 
reux en  France.  Le  mouvement  est  en  train  de 
devenir  très-dangereux  en  Allemagne  et  en 
Angleterre  ;  il  ne  deviendra  dangereux  en 
France,  que  si  on  ne  lui  laisse  pas  la  liberté. 

Ce  n'est  que  grfkce  à  cette  liberté  que  veut 
verrez  le  mouvement  communiste  s'arrêter  es 
France.  Si  vous  le  renfermez,  si  vous  interdiseï 
l'étude  et  si,  dans  une  partie  de  la  société  fran- 
çaise, on  veut  gêner  les  ouvriers  qui  veulent 
s'entendre  et  se  réunir  ;  si  on  ne  veut  pas  leor 
permettre  de  travailler,  on  les  condamnera  à  se 
cramponner  à  cette  idée  la  plus  simple,  l'idée 
de  communisme.  Si  on  les  conduit  aux   sociétés 
secrètes,   ils  ne    discuteront  plus   la  question 
sociale,  ils  ne  feront  plus   de   teutative  pour 
organiser  des  sociétés  de   consommation,  pour 
améliorer  leur  sort,  ils  arriveront  aux  conspi- 
rations. Je  puis  vous  citer  un  fait.  Il  y  a  en 
beaucoup  de  grèves    en  France,   beaucoup  i 
Paria;  daus  les  dernières  années  de  l'Empir*, 
les  grèves  entraient  dans  une  nouvelle  phaae; 
tant  que  les  sociétés  de  résistance  n'ont  pas  éttf  ,  j 
formées,  qu'un  certain  capital  n'a  pas  été  rénal,  ^M 
la  tendance  que  je  vais  signaler  ne  [ouvait  pî*     ^ 
exister,  mais  quand  il  y  a  eu  quelijue  argent.  ÎL      I 
est  arrivé  aux  ouvriers  une  autre  idée;  ^mL_J 
au   lieu  d'arrêter   le   travail ,  d'-""**"**^^^^* 
fonds  de  leur  caisse  à  former . 
travailler  &  leur  compta.  — ' 
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M.  Tolain. —  Je  n'en  connais  pas.  Quand  on 
fait  partie  d*nne  société  secrète,  on  ne  le  dit 
point.  Nous  ne  roulions  rien  de  secret.  Les  socié- 
té)s  secrètes  sont  composées  d'ambitieux,  de  niais 
et  de  mouchards  ;  nous  ne  voulions  pas  d'eux. 

Un  membre. — N'y  avait-il  pas  des  membres 
de  rinternationale  au  banquet  de  Saint-Mandé? 

M*  Tolain.  —  Il  j  a  eu  des  membres  de  iln- 
ternationale  assistant  à  ce  banquet  comme  in- 
dividus. 

Un  meynbre.  —  Dans  le  mouvement  de 
juin  1870,  rinternationale  n'a-t-elle  pas  paru? 

M.  Tolain.  —  Si.  Il  y  a  eu  une  protestation 
de  rinternationale  contre  la  guerre.  Cette  pro- 
testatioû  n*est  partie  ni  des  sections,  ni  de  la 
fédération,  maïs  des  anciens  et  premiers  fonda- 
teui*s  de  l'Internationale,  qui  avaient  peut-c^tre, 
depuis  cinq  ou  six  mois,  fondé  un  petit  cercle  à 
Paris  et  qui  en  avaient  averti  le  Préfet  de  po- 
lice ;  c'était  le  cercle  mutuelliste.  La  protesta- 
tion contre  la  guerre  est  partie  de  là;  elle  a  paru 
dans  les  journaux,  et^  quand  cette  protestation 
&  été  publiée,  les  diverses  sections  qui  exis- 
taient, sont  venues  apporter  leur  adhésion. 

Dans  les  derniers  jours,  au  moment  de  la  dé- 
claration de  guerre,  il  j  a  eu  deux  manifesta- 
tions sur  le  boulevard  ;  elles  étaient  composées, 
en  grande  partie,  de  membres  de  rinternatio- 
nale; il  y  en  a  eu  une  où  Ton  a  crié  :  «  Vive  la 
paix  !  »  et  qui  a  été  dispersée  sur  la  place  Yen- 
dAme,  et,  une  autre,  sur  le  boulevard  Poisson- 
nière. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  assisté  aux 
réunions  publiques,  vous  savez  ce  qu'elles  ont 
produit. 

Il  y  en  avait  une  dans  la  rue  du  Bac  où  Ton 
devait  discuter  la  question  du  divorce.  Cette 
question  était  seule  à  Tordre  du  jour  ;  et,  pen- 
dant trois  mois,  on  n'en  a  pas  parlé  une  seule 
fois;  on  n'a  parlé  que  politique.  Vous  savez  le 
triste  rôle  que  les  commissaires  de  police 
jouaient,'dans  ces  réunions,  qu'ils  étaient  in- 
sultés constamment.  Vous  connaissez  enfin  le 
caractère  que  ces  réunions  ont  pris. 

Vous  étiez  un  de  œux  qui,  à  l'époque  où  l'on  a 
fait  la  loi,  ont  développé,  comme  vous  le  faites  au- 
jourd'hui, cette  pensée  qu'il  n'y  avait  aucun  péril 
À  discuter,  sous  les  yeux  d'un  magistrat,  des 
questions  économiques.  Vos  idées  ont  eu  même 
alors,  si  je  suis  bien  informé,  quelque  influence 
sur  le  Gouvernement  et  l'ont  déterminé  à  pré* 
senter  la  loi  sur  les  réunions.  Eh  bien  I  cette  loi 
a  servi  à  toute  autre  chose  qu*à  éclairer  les  es- 


prits. Elle  a  eu  une  influence  funeste  ;  on  s'est 
concerté  ;  on  s'est  entendu  pour  faire  des  sociétés 
d'action,  on  a  prêché  publiquement  les  dœtn- 
nes  les  plus  abominables.  Croyez- vous  que,  dans 
l'état  actuel  des  esprits,  on  se  bornât  à  discater 
des  questions  économiques?  Ne  discatendUn 
pas  plutôt  des  questions  politiques? 

M.  Tolain.  —  L'état  des  esprits  est  aaa 
difflcile  à  connaître.  Ily  avait  une  haine  profoadi 
contre  TEmpire.  La  politique  a  pris  le  dessus* 

M.  le  Président.  —  Aujourd'hui,  il  j  a  k 
haine  contre  le  Gouvernement  de  Yersaillet. 

M.  Tolain.  —  Cette  haine  n'est  pas  venit 
des  réunions  publiques,  mais  d'une  série  de  dé- 
ceptions subies  par  la  population  parisieue, 
qui,  au  milieu  de  ses  souâ'rauces,  a  cru  étro  tn- 
hie,  trompée.  Elle  n'a  pas  ménagé  les  cris  eos- 
tre  le  Gouvernement  de  Versailles.  Cela  tien 
à  un  état  particulier  de  la  Tille  de  Paris,  àli 
suite  des  derniers  événements  de  l'Empire.  Ol 
ne  subit  pas  impunément  un  siège  comme  ealn 
qu'elle  a  subi  ;  on  voulait  la  victoire,  on  n'asi 
que  des  souffrances.  Je  considère  la  ville  deP^ 
ris  comme  étant  dans  un  état  de  maladie  Is  8 
février.  Il  est  impossible  de  se  rendre  eiMaai]ito 
de  ce  que  peut  être  la  situation  d'un  peufli 
quand  on  prend  pour  exemple  cette  période  qii 
précède  la  chute  de  TEmpire  et  qui  va  jvsqv'ta 
moment  où  nous  sommes. 

M.  le  Président.  —  La  Commission  dësîn 
savoir  quelle  a  été  la  participation  de  rBrapin 
à  la  formation  de  l'Internationale. 

M.  Tolain.  —  Aucune. 

M.  le  Président.  —  On  vous  a  accusé  d'svoîr 
eu  des  relations  avec  le  prince  Napoléon  pour 
obtenir  des  fonds,  à  l'aide  desquels  vous  dévias 
vous  rendre  à  Texposition  de  Londres.  Quelle  s 
été  la  part  du  Gouvernement  impérial  dans  h 
subvention  qui  vous  a  été  donnée  ? 

M.  Tolain.  —  Aucune,  absolument  anouie, 
ni  ûnancièrement,  ni  autrement.  Le  Gouverne- 
ment  impérial  n'a  rien  su,  rien  fait,  n'a  fourni 
aucun  argent  pour  la  formation  de  rinternatio- 
nale. Je  donne  la  chose  comme  abs^otnent  cer- 
taine, personne  ne  pourra  dire  le  contraire. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dit  qu'usé 
somme  <le  50.000  francs  vous  avait  été  donnéei 
partie  par  la  ville  de  Paris,  partie  par  le  miite- 
tère  de  commerce. 

M.  Tolain.  —  Oui»  pour  payer  le  voyà^  à 
Londres  d'ouvriers  élus  par  le  suffrage  uniVer» 
sel  dans  toutes  les  professions  pour  aller  étudier 
rindustrie. 
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M.  le  Président. — Est-il  vrai  que  vous  ayez 
fait  des  démarches  auprès  du  prince  Napoléon  ? 

M.  Tolain. — Un  groupe  d'ouvriers  a  adressé 
au  prince  Napoléon  une  demande  en  lui  disant  : 
M  à  la  dernière  exposition  de  Londres,  les  ouvriers 
sont  partis,  nommés  par  les  patrons  pour  étu- 
dier les  progrès  de  Tindustrie,  nous  demandons 
à  les  désigner  nous-mêmes  par  le  suffrage  uni- 
versel.» 

Le  prince  a  appelé  immédiatémëtit  lés  sig^iia- 
taires  de  la  demande,  j'en  étaiii  Un.  Il  adeiiisCndé 
comment  nous  comprenions  que  la  chose  pou- 
vait se  faire  ;  nous  lui  avons  donné  des  explica- 
tions et  il  nous  a  dit  :  t  constituez- vous  pour 
faire  des  élections,  je  vais  m'adresser  au  minis- 
tère de  Tagriculture  et  à  la  ville  de  Paris  pour 
savoir  quelle  est  la  somme  qu'on  pourra  mettre 
à  votre  disposition. « 

Quelque  temps  après,  il  nous  a  dit  que  le  mi- 
nistère de  Tagriculture  donnait  20,000  francs  et 
la  ville  de  Paris  20,000  francs.  J'ai  été  toucher 
les  40,000  francs  destinés  à  payer  le  voyage  des 
délégués  ;  je  les  ai  déposés  au  comptoir  d'es- 
compte. 

Nous  avons  appelé  les  ouvriers  à  constituer  le 
comité  électoral.  Ce  comité  envoyait  la  liste  défi 
candidats -,rélection  a  été  faite  au  scrutin  comme 
quand  on  nomme  les  députés.  Une  souscription 
a  eu  lieu  aussi  dans  les  ateliers,  elle  &*est 
montée  à  13,000  francs.  On  donnait  aux  élus  un 
hilïët  d'aller  et  retour,  on  payait  leur  séjour  à 
Londres,  lètir  entrée,  et  une  indemnité  au 
retour  pour  que  la  famille  ne  manquât  de  rien 
pendant  leur  absence.  Ils  devaient  déposer  un 
rapport  ;  il  a  été  déposé  et  publié. 

Au  moment  où  les  délégués  étaient  en  route, 
une  discussion  sur  une  question  d'administration 
s'est  élevée  entre  les  membres  de  la  Commission 
ouvrière  composée  de  11  personnes.  Le  prési- 
dent a  été  porter  le  d^at  devant  la  Commission 
impériale  qui  n'avait  rien  à  y  voir. 


A  la  suite  de  cela,  il  y  a  eu  scission  dans  la 
Commission;  plusieurs  membres  ont  donné  leur 
démission:,  j'étais  secrétaire,  et  en  présence  de 
rintôtveùtion  de  la  Commission  impériale,  qui 
prétendait  résoudre  une  question  d'administra- 
tion, j'ai  donné  ma  démission. 

Le  président,  et  ceux  qui  sont  restés,  ont  re- 
cueilli les  rapports  des  ouvriers  et  les  ont  fait 
publier.  La  délégation  est  entrée  dans  cette 
vdie  ;  et  l'Empire  a  cherché  à  entraîner  les  ou- 
vrières du  côté  dô  l'avenue  Dauménil;  l'ancien 
président  de  la  délégation  ouvrière  a  été  nommé 
président  de  la  société,  mais  moi  personnelle- 
ment, pendant  ^es  délégations  ouvrières,  j'ai  vu 
deux  fois  le  prince  Napoléon  comme  président 
du  comité  :  une  fois,  quand  on  nous  a  dit  de 
nous  constituer,  et  une  autre  fois  quand  il  a  de- 
mandé quel  était  le  résultat.  Je  lui  ai  porté  le 
tableau  des  élus.  Voilà  les  deux  seules  fois  où 
j'ai  vu  le  prince  Napoléon  et  jamais  depuis. 

M.  Méplain.  —  Quels  sont  les  griefs  de  la 
classe  ouvrière  contre  l'Empire  qui  ont  fait  dé- 
vier les  discussions? 

■  •         > 

M.  Tolain.  —  Le  premier  de  tous  est  qu'elle 
est  républicaine. 

M.  Méplain.  —  Cela  confirme  ce  que  disait 
M.  le  Président,  que  les  ouvriers  s'occupent  de 
politique. 

M.  Tolain.  —  Ils  ont  tort  de  faire  de  la  poli- 
tique quand  ils  mettent  à  l'ordre  du  jour  une 
question  sociale,  mais  ce  n'est  pas  moi  qui  leur 
reprocherai  d'être  républicains. 

M.  Méplain. —  Soit,  mais  quand  tous  auret 
des  réunions,  la  politique  toujours  l'emportera. 

M.  Tolain.  —  Il  s'est  passé  sous  l'Empire  des 
faits  qui  avaient  amené  des  haines  ! 

M.  le  Président.  —  L'Empire  est  tombée 
les  haines  lui  ont  survécu. 

(Séances  deé  2  et  7  août  1871.) 
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M.  le  Président.  —  Monsieur,  vous  avez 
publié  dans  le  Soir  des  articles  intéressants  sur 
l'Internationale,  la  Commisbion  a  désiré  vous 

entendre. 

Voudriez -vous  nous  donner  quelques  rensei- 
gnements sur  cette  association  ? 

M.  Fribourg.  —  Les  articles  que  j'ai  publiés 
sur  l'Internationale  ont  été  réunis  en  un  volu- 
me. Je  regrette  qu'un  retard  de  l'imprimeur  ne 
me  permette  pas  d'en  déposer  quelques  exem- 
plaires sur  votre  bureau.  J'y  ai  réuni  tout  ce 
que  je  connais  de  documents  intéressants.  J*ap- 
pelle  votre  attention  sur  le  passage  relatif  à 
l'immixtion  des  étudiants  et  des  bourgeois  poli- 
tiques dans  l'Internationale. 

C'est  à  partir  du  moment  du  congrès  de  Berne 
que  les  communibtes,  repoussés  du  parti  répu- 
blicain bourgeois,  se  sont  jetés  dans  l'Interna- 
tionale. 

Nous  voulions  l'avènement  du  socialisme; 
nous  ne  voulions  pas  de  révolution  par  les 
armes,  mais  par  les  idées  ;  nous  disions  .  «<  vous 
ne  verserez  pas  une  goutte  de  sang.  >»Mais  on  a 
fait  des  hommes  politiques  des  membres  de 
l'Internationale  en  les  poursuivant,  en  les  met- 
tant en  prison.  L'Internationale  a  cherché  alors 
son  point  d'appui  dansles  violents.  Quelques-unes 
des  personnes  qui  sont  actuellement  au  pouvoir, 
ont  repoussé,  et  M.  Jules  Favre  notamment  a  re- 
poussé formellement,  et  d'une  façon  très  nette, 
toute  alliance  avecla  bourgeoisie.  L'opposition  de 
gauche  qu'il  représentait  et  le  groupe  d'ouvriers 
socialistes  républicains  par  la  voie  pacifique, 
ont  repoussé  toute  alliance,  tout  compromis  ;  et 
j'afûrme  la  réponse  de  M.  J.  Favre,  c'est  à  moi 
qu'il  l'a  faite  ;  il  nous  a  dit  :  «  Messieurs  les  ou- 
vriers, vous  seuls  avez  fait  l'Empire,  à  vous  seuls 


de  le  défaire.  M — C'est  la  réponse  de  M.  Joies 
Favre.  C'était  le  4  novembre  1867,  deux  heures 
après  l'occupation  de  Rome  par  les  troupes 
françaises  et  le  soir  de  la  manifestation  du 
boulevard  Bonne-Nouvelle. 

Devant  ce  parti  pris,  nous  avons  dû  laisser 
faire  et  ceux  qui  n'étaient  pas  partisans  des  me- 
sures violentes  se  sont  retirés.  Une  société  d'é- 
tude est  devenue  une  société  de  guerre. 

M.  Vacherot. —  Pourriez-vous  nous  donner 
une  explication  sur  la  manière  dont  vous  com- 
prenez le  rôle  de  M.  Jules  Favre.  Je  ne  toîs 
pas  bien  sa  pensée  quand  il  disait  :  Messieurs  les 
ouvriers,  vous  avez  fait  l'Empire,  c'est  à  toqs 
de  le  défaire.  Vous  nous  dites  qu'en  même  temps 
M.  Jules  Favre  repoussait  toutes  relations  entre 
l'Internationale  et  l'opposition  dont  il  était  le 
chef. 

M.  Fribourg.  —  Â  la  suite  di^  congrès  de 
Lausanne,  pendant  que  l'Internationale  tenait 
son  congrès  en  1867,  la  Ligue  de  la  paix  et  de  la 
liberté  se  fondait  à  Genève. 

Pendant  les  préparatifs,  la  Ligue  de  la  paix  et 
de  la  liberté  envoie  une  dépêche  au  congrès  de 
Lausanne,  demandant  l'adhésion  des  Délégués  à 
la  ligue  de  la  paix  et  de  la  liberté.  Après  ré- 
flexion, cette  adhésion  est  accordée.  A  mon  sens, 
c'était  une  faute  de  la  part  de  l'Internationale, 
mais  le  fait  existait,  l'Internationale  avait  cru 
devoir  s*affilier  &  une  société  qui  comptait  parmi 
elle  ides  exilés  et  des  opposants  de  Paris,  M.  Jules 
Favre  et  autres.  On  se  rend  à  Genève,  M.  Chau- 
dej  y  assistait.  Nous  prenons  parti  personnelle- 
ment. La  Ligue  de  la  paix  et  de  la  liberté  à 
Genève,  s'adresse  à  nous  et  nous  demande  si 
nous  sommes  disposés  à  faire  une  déclaration 
formelle  que  nous  considérons  la  question  poli- 
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tique  liée  à  la  question  sociale.  Nous  sayions  dès 
la  veille  que  si  nous  votions  la  résolution,  nous 
serions  jetés  dans  le  lac.  M.  Paz  avait  fait  à  ce 
moment  Téloge  du  régime  impérial  ;  c^est  à  la 
suite  de  cela  qu'on  voulait  nous  obliger  à  voter. 

Nous  avons  convoqué  tous  les  membres  de 
rinternationalè  de  Genève  et  des  environs, 
rinternationale  allemande  et  tous  les  délégués 
qui  pouvaient  venir  à  notre  aide. 

Le  lendemain,  quand  on  a  passé  au  vote,  nous 
avons  vu  1200  mains  en  Tair.  C'étaient  les 
mains  des  fazistes  qui  ne  voulaient  pas  nous 
laisser  voter. 

La  contre-épreuve  se  fait,  nous  sommes  plus 
nombreux.  Le  fond  de  la  salle  était  garni  des 
sections  géDOVoises,  il  y  avait  trois  bataillons 
allemands  amenés  par  M.  Goj. 

M.  le  Président. —  Veuillez  reprendre  This- 
toire  de  l'Internationale. 

Un  inernbre.  —  Je  voudrais  demander  à 
M.  Fribourg  une  définition. 

M.  Fribourg  a  dit  que  l'Internationale  tra- 
vaillait à  l'avènement  du  socialisme.  Pour  moi, 
cela  ne  représente  pas  quelque  chose  de  très-net, 
voudriez-vous  nous  expliquer  ce  que  vous  en- 
tendez par  ces  mots? 

M.  Fribourg.  —  Le  mot  s'entend  de  lui- 
même.  Nous  avons  toujours  été  à  la  remorque 
des  hommes  politiques.  Nous  étant  aperçus  que 
nous  n'avions  pas  de  bonheur,  nous  avions 
fondé  une  société  d'étude,  on  aurait  examiné 
ce  qu'on  aurait  pu  considérer  comme  étant  la 
meilleure  formule  des  sociétés,  nous  y  aurions 
donné  notre  assentiment.  Mais  la  formule  n'é- 
tait pas  trouvée, il  fallait  étudier.  Il  y  avait  des 
communistes,  des  proudhoniens,  des  coopéra- 
teurs,  des  partisans  des  doctrines  allemandes , 
il  fallait  faire  la  lumière  dans  ce  chaos.  Cela 
nous  semblait  à  faire  à  l'heure  présente. 

M.  Delpit.  —  La  question  n'est  pas  plus 
avancée. 

M.  Fribourg.  — Elle  aurait  pu  l'être.  Quand 
les  Français  ont  donné  une  formule  d'étude, 
quand  ils  ont  dit  leur  opinion,  on  fait  un  mémoi- 
re, on  ne  le  laisse  pas  paraître,  que  voulez- 
vous? 

A  mon  avis,n'7  eût-il  pas  eu  d'Internationale, 
après  ce  fait  de  s'être  rendu  à  Sedan  sans  se 
faire  tuer,  la  guerre  civile  n'en  était  pas 
moins  fatale  et  inévitable.  En  1*789,  il  n'y  avait 
pas  les  mêmes  faits,  il  y  a  eu  une  guerre  civile; 
de  même  en  1830;  en  1848,  il  y  ^  eu  les  journées 
de  juin. 


Nous  étions  fatalement  amenés  à  voir  après 
la  révolution  une  contre-révolution.  Il  en  sera 
ainsi  tant  que  les  révolutions  se  feront  par  sur- 
prise ou  par  force  et  qu'elles  ne  seront  pas  le 
résultat  ^'une  révolution  pacifique. 

Le  soir  du  4  septembre,  on  n'avait  pas  installé 
le  Gouvernement ,  que  déjà  les  groupes  se 
formaient  et  qu'on  disait:  «prenons  garde  au  so- 
cialisme» et  que  les  socialistes  se  disaient:  «sur- 
veillons la  réaction.»  Prenez  deux  hommes  paci- 
fiques, n'ayant  aucun  motif  de  s'en  vouloir,  met- 
tez-les face  à  face  avec  une  canne  et  dites  à  cha- 
cun d'eux  que  celui  qui  est  en  face  de  lui  est  son 
ennemi,  s'ils  ne  veulentpas  causer  ensemble,  ils 
se  donneront  des  coups  de  canne. 

Il  y  a  eu  une  autre  cause  :  l'incapacité.  Le 
gouvernement  a  été  prévenu  par  tout  le  monde, 
par  moi-même  le  6  septembre,  qu'il  y  avait  dans 
Paris  des  gens  qui  n'avaient  plus  de  moyens 
d'existence,  qui  se  battaient  comme  des  chiens. 
On  lui  demanda  de  mettre  ces  gens  en  avant,  de 
les  envoyer  prendre  une  position.  On  répondit  : 
«  nous  n'avons  pas  de  fusils  »,  et  on  trouva 
moyen  de  les  amener  dans  le  centre  de  Paris. 

C'est  aussi  le  fait  du  général  Trochu,  rame- 
nant à  Paris  les  gardes  mobiles  et  les  éléments 
nécessaires  à  l'insurrection. 

Le  4  septembre,  j'étais  au  camp  de  Saint- 
Maur.  En  arrivant,  je  trouvai  le  camp  des  mo- 
biles en  effervescence,  ils  criaient  que  cela  ne 
pouvait  pas  aller  comme  cela,  qu'ils  étaient  les 
maîtres  de  la  situation. 

On  a  laissé  la  garde  nationale  choisir  ses 
chefs,  c'est  un  principe  mauvais  au  point  de  vue 
militaire.  On  a  offert  des  grades  à  des  hommes 
qui  n'étaient  pas  militaires;  moi-même  on  m'a 
sollicité  pour  que  j'acceptasse  le  grade  de  capi- 
taine: je  n'avais  jamais  manié  un  fusil. 

Beaucoup  d'officiers  n'ont  accepté  d'être  chefs 
que  pour  être  en  possession  d'un  instrument  poli- 
tique. Quand  on  a  voulu  les  lancer  sur  l'enne- 
mi, ils  ont  dit  :  «rennemiestàTintérieur,  ceux 
qui  vont  au-dehors  sont  des  l&ches  qui  désertent 
la  cause  de  la  république.»  Cela  m'a  été  dit  A 
moi-même  quand  on  a  appris  que  je  voulaisaller 
à  l'ennemi  du  dehors  plutôt  que  de  surveiller 
au  dedans. 

Nous  n'avons  pad  été  très  contents  au  dehors. 
On  était  à  250  mètres  de  l'ennemi;  tous  les  soirs 
le  colonel  demandait  l'autorisation  de  faire  des 
reconnaissances,  d'utiliser  cette  activité  qu'on 
dépensait  à  se  geler  les  pieds.  Tous  les  jouro, 
arrivait  l'ordre  formel  de  ne  pa$  tirer  un  coup 
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dd  fusil.  Nous  sommes  rentrés  à  Paris  furieux 
de  ne  pas  avoir  brûlé  une  cartouche,  désirant 
nous  servir  de  cet  outil  dont  nous  ne  nous  étions 
pas  servis.  —  G*est  agaçant  d'avoir  une  arme  et 
de  ne  pas  Tutiliser. 

La  garde  nationale  sédentaire  n'était  pas  aux 
avant-pôstes>  elle  demandait  à  se  battre,  elle 
ne  Tojait  pas  même  Tennemi. 

Nous  somtnes  allés  à  Buzenval;  je  suis  Centré 
à  Paris  dans  une  colère  furieuse  contre  les  gé- 
néraux. 

Notre  bataillon  devait  attaquer  la  Malmaison; 
nous  sommes  arrivés  quatre  heures  trop  tard, 
nous  sommes  arrivés  &  dix  heures  un  quart, 
et  nous  devions  attaquer  à  six  heures.  Je  voyais 
dédier  les  troupes  prussiennes  près  d'Argen- 
teuil.  Je  disais,  «mais elles  soïi^prèsduMoht- 
Yalérien  »!  il  y  avait  quinze  batteries  ;  elles 
n'ont  pas  tiré. 

Le  Sdir  il  y  a  eu  uùe  débandade.  Le  général 
Snsblelle  ni*a  vu  à  cinq  heures  et  demie  du  soir 
chérchaïit  à  rallier  tin  bataillon  dû  90^  qui  se 
débandait;  j'ai  voulu  Tarrêter,  lé  général  tn'a 
vit  fkire  dès  efforts.  Qdàtid  j*a1  pu  rejoindre  tua 
compagnie;  lé  général  Busbielle  qui  fumait,  a 
tourné  âU1^  ses  taldné  et  est  reùtré  danâ  le  châ- 
teau de  Bois-Préau  eta  laissé  là  nos  hommes. 

Notis  somltés  allés  lious  battre  jusqu'à  onze 
heures  du  i^bir,  nous  Sonimes  revenus  furieux, 
jttrànt  (^lie  noua'  nous  vengerions  de  la  façon 
dont  6h  nous  avait  conduits.  Beaucoup  sont  res- 
tés avec  cette  idée,  pensant  qu'on  les  avait 
envoyés  là  potir  les  faite  tuer. 

Oh  donnait  30  sôus  à  chaque  homme  aux 
atant-p6àtes;  c'était  inutile,  ilâà*eù  avaient  pas 
besoin. 

L'Irltèriiiafiônale  n'est  pour  rien  dans  le  31 
octobre,  c'est  le  parti  blanquiste  qui  a  tout  fait. 
Dans  les  mouvements  populaires  qui  ont  eu 
lieu,  ce  A'esi  pas  l'Internationale  qui  a  pris  l'i- 
nitiative. 

On  vorflait  ajouter  ati  Gouvernement  de  la 

défètfsé  Nationale  des  éTémènts  nouveàut.  Le 
Crotiverilement  a  trouvé  plus  simple  et  moins 
gHiYe  d'accôtder  la  nomination  des  municipa- 
lités, de  promettre  dans  Paris  la  création  de 
vingt  pouvoirs  locaux  élus,  quand  lui  ne  Tétait 
pat.  Dé  telle  Sorte  qu'il  y  a  eti  vingt  potentats 
euMttéB  d'ôf&ciérs  â  léiirs  ordres  ;  il  y  a  eu  gâ- 
chis, gaspillage,  mécontentement.  Dans  certains 
arfèndisHéiiàentSylesmagiétratâ  muuicipàUt  n'é- 
tafént  paii  étrangers  ft  ces  gaspillages. 

(ïû  dbnnait  des  ordres,  ils  n'étaient  pas  élé- 


cutés.  On  a  pris  l'habitude  de  boire  pltrs  qa'il  né 
fallait. 

Est  arrivée  rentrée  des  Prussiens,  {»nis  Tàf- 
faire  des  canons.  Dans  le  14^  arrondissement, 
nous  nous  sommes  opposés  à  ce  qu'on  sonnât  le 
tocsin,  nousavonsdit:  «silesPrussiens  viennent, 
nous  les  recevrons  »,  et  jusqu'à  trois  henres  du 
matin,  nousavonstenu  tête  aux  furieux  qui  vou- 
laient faire  ce  qu'on  faisait  partout  dans  Paris. 

Au  lieu  d'enlever  les  canons  le  12  mars,  on  a 
laissé  le  temps  de  faire  des  terra£(âenients  et  des 
retranchements.  Au  lieu  d'enlever  lé  pouvoir  à 
Henry,  qui  se  l'était  donné  à  lui-même,*  on  l'a 
laissé  si  longtemps  que  cela  a  donné  du  côtirage 
à  tout  son  monde. 

Au  14®  arrondissement,  on  a  proposa  âirèetè- 
mentà  M.Ferry  d'enlever,  avec  cinquante  hom- 
mes de  ligne,  non-seulement  le  secteur  du  14' 
arrondissement,  mais  tous  lés  officiers  cftti  s'y 
rattachaient,  et  cela  en  une  demi-faeure.  On  iifa 
pas  tenu  compte  de  l'avis. 

Survint  le  18  mars.Le  matin nlérhd,  il  j  avait 
eu  des  pourparlers  aYec  les  défefftèti^s  deë  cà- 
nons.Le  Comité  central  s'étaitforidé»  Vtfleî  pour- 
quoi? On  avait  refusé  la  solde  dèà  ôfîLéiei^.  Lèj 
officiers  avaient  reçu  un  mois  d'entrée  ëH  éft^tf- 
pagne.  A  la  suite  de  l'armistice  oh   à  pt^eiiéu 
que  ce  mois  serait  imputé  sur  les  appointements 
les  officiers  se  Sont  réunis,  ils  Ont  rééletriiê  îà 
somme  due.  Voilà.le  noyan  du  Comité  centfaf 
constitué.  Les  gardes  nationaut  ont  nommé,  en 
dehors  de  leurs  oMciers,  dès  déléguéd,  et  quand 
on  a  eu  hesoin  de  commander  les  conipagniéS 
fidèles ,  pour  tenir  tête  aux  autres,  les  ôffiêiefd 
ont  laissé  le  sabre  au  fourreau,  et  se  août  désin- 
téressés de  là  questioti.  On  avait  ônVojf^^  des 
délégués  civils  dàhs  les  coilipagnie;^. 

ïelles  sont  les  causes  de  l'irtsurrèctiôn  du  18 
mars. 

Si  je  regarde  l'Internationale,  il  y  à  itn 
moyen  bien  simple  de  voir  la  part  qu'elle  a  prise 
à  l'insurrection. 

Il  y  avait  60  membres  de  la  Commune,  il  y 
en  a  eu  18  appartenant  à  rintértfationalé.  Il  y 
avait  dans  la  Commune  dès  ennemis  mortels 
de  l'Internationale. 

M.  le  président.  —  Comprenez-vous  lés 
étrangers  ? 

M.  Fflbouï».  —  Odi,  tdtis  ceul  qui  ôtit  fi- 
guré dans  la  Commune.  Je  compte  même  Véèi- 
nier,  quoique  nous  l'ayons  fait  chaeset?,  je  ne 
Veui  pas  le  renier. 

Il  y  avait,  dis-je,  des  ennemis  de  l'Inténriâ- 
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iional«  Raoul  Ri^^ault,  Delftsclui^e,  Conrhèt.  U 
yénarait  14  tellement  ennemis  qu*il  n'y  à  qn'à 
lire  leurs  lettres  sur  Tlnternationale  pour  en 
être  oonyainens.  Us  disaient  que  nous  étions  des 
mouchards^  dès  coquins,  bons  à  tuer;  et  nous 
nous  quittions  en  nous  disant  :  ^  prenez  garde, 
parce  que  le  premier  qui  sera  le  plus  foirt  se  dé- 
barrassera de  Fautre.  * 

Nous  avions  un  ennemi  commun,  c'était  l'Em- 
pire ^  nous  étions  convenus  de  faire  des  efforts 
ensemble  pour  te  renverser;  mais  il  était  enten- 
du que  la  dernière  cartouche  ne  serait  pas 
utilisée  contré  TEmpire,  qu*ellé  serait  employé 
à  empêcher  les  blanquistes  d'arriver. 

l\  y  avait  donc  14  memb^s  ennemis  jurés  de 
linternationale. 

Je  dois  vous  mettre  en  garde  contre  une  er- 
reur qui  a  été  comtoise.  On  à  dit  quéDëlescluze 
faisait  partie  de  rinternatibnale.  Quelqu'un  a 
écrit  à  ce  sujet.  Â  cette  époque  Delescluze  éci-i- 
vait  de  Roubaix  à  Ghëmalé  cohtre  nous. 

Celui  qui  aMt  la  brochure  contre  laquelle  je 
rt^claméi  a  confondu  Delei^duzeavec  Pierre  Le- 
duse  qui  habite  Rôubaix  et  qui  est  de  rtnter- 
iiationale.  Il  a  tiré  de  là  dci^  conséquenced  qui 
ne  sont  pas  justes. 

Il  y  a  eu  plus  tard  des  membreà  qui  âont 
venus  danô  rintemationale  ;  ainsi  Léo  Meillet, 
n'est  entré  qu'après  les  procès.  ÏU  ont  tu 
Ift  une  fbrce  qui  pouvait  servir  à  leur  deôséin 
dé  renverser  l'Empire  et  faciliter  leur  avétie- 
ment  au  pouvoir. 

Dans  les  réunions  publiques,  HotiS  étidnà  si 
peu  amis  qu'en  4869,  à k  teille  des  élections, 
Tolain,  Chemalé  et  mol,  nous  ne  poutiohs  pas 
paraître  à  là  tribune  sans  voir  Routés  les  figures 
detefiir  menai[^antes;  il  nous  a  fallu  quatre  mois, 
à  Belletille,  pour  fconquérir  le  droit  de  parlel»  à 
la  tribune  en  y  allant  trois  foià  par  semaine 
peur  parler  contre  Millière,  Rànviel»  et  autres, 
qui  demandaient  à  nous  mettre  dans  le  même 
sâe  qtie  le  Gouvernement  qu'ils  poul*suivàîent. 

C'était  le  parti  blanquiste,  le  paHi  autori- 
taire qui  y  dominait. 

Lé  4  septembre,  j'étais  ft  là  placé  de  la  Con- 
cofdé,  je  connàiâ  tout  le  personnel,  j'ai  rencon- 
tré cinq  personnes  à^ipartenant  à  l'Internatio- 
nale, j*ën  ai  rencontré  beaucô&p  {ilue  apparte- 
nant an  grc^pe  du  passage  Raoul. 

Ce  groupe  e'était  fônùé  sôub  lé  patrohàgô  dé 
Frédérié  Léfji  \é  xhaire  qui  avait  iijiè  salle  dans 
laquelle  il  laissait  dire  tout  ce  qu'on  voulait, 
quand  il  ne  toulait  pas  parler  lui-même. 


Il  f  àtàit  bëancbûp  démembrée  de  ce  groupe; 
j'ai  remarqué  Boulanger,  Jacques  Durand  qui 
étaient  meàibrès  dé  la  Commune  ;  ils  n'étaient 
pâ»  de  l'internàtlonàie,  ils  étaient  membres 
d'une  société  pour  l'eltinction  du  paupérisme 
sdus  le  patronage  dé  l'Empereur.  Ils  avaient 
demandé  M.  de  Perâîgny  comme  intermédiaire 
entre  TEmpire  et  les  masses  populaires.  I^ierre 
Boulanger  est  mécanicien  rue    Saint-ÏPierre- 

■  ■ 

Montmartre,  Jacques  Durand  est  coupeur  de 
chaussures. 

M.  lé  Présldëiit.  —  tls  avaient  décidé, 
avant  le  4  èeptembre,  le  mouvement? 

iii.  Tblbourg.  — Non,  ce  ne  sont  pas  eux 
qui  otit  conduit  l'affaire.  Le  4  septembre,  il  y 
avait  un  rendez-vous  bur  la  place  delà  Concorde, 
oh  s'était  dit  :  «  il  y  en  a  assez,  nous  ne  pouvons 
plus  supporter  cela.  » 

Je  suis  arrivé  â  Paris  vers  le  20  août.  J'étais 
en  Suisse,  et  apprenant  qu'on  appelait  tous  lès 
hommes  valides^  et  ne  tenant  pas  compte  de  la 
forme  du  Gouvernement  à  cette  époque,  cala 
m*était  égal'  eh  face  des  t^russiéhs.  Je  suis  reve- 
nu à  Paris  me  mettre  dans  la  garde  natio- 
nale. 

Nous  n*avi6ns  pas  conàance  dans  ceux  qui 
pouvaient  prendre  le  gouvernementà  la  suite  de 
rËmpire;  nous  savions  que  c'était  la  gauche  qui 
le  prendrait;  nous  connaissions  personnellement 
tous  les  meinbres  dé  la  gauche  à  peu  près.  Les 
membres  dû  Gouvernement  delà  Défense  natio- 
nale appartenaient  au  Gouvernement  de  1848  et 
s'il  y  avait  quelque  chose  à  Paris  qui  fut  anti- 
populaire,  c'était  les  gens  de  1848,  on  n'en 
voulait  à  aucun  prix. 

Vnmonhre.  —  Pourquoi  étaient-ils  anti- 
pathiques à  Paris  ? 

tt.  Fribourg.  —  Paris  est  extrêmement  tra- 
vaille  par  la  question  sociale;  à  un  moment  on  à 
un  autre  cela  viendra.  Il  arriva  que  ces  Me0« 
sieurs  du  gouvernement  de  1848  étaient  nette- 
ment contre  l'idée  socialiste;  ce  n'étut  pas  la 
première  fois  que  M.  Jules  Favre  faisait  dee  dé- 
clarations  en  ce  sens;  M.  Picard  avait  dit  qall 
ne  comprenait  pas  le  socialisme. 

Nous  sommes  à  une  époque  où  beaucoup  de 
personnes  croient  avoir  répondu  quand  elles  di- 
sent :  «  les  questiona  sociales,  qu'eat-ce  que  o*êét 
que  celaf  »  Je  comprends  qu'on  examine  et  ^ura 
dise  :  «  il  y  a,  ou  il  n'y  a  pas  de  questions  sodàF- 
les.  »  Tant  qu'on  n*aura  pas  trouvé  le  moyen  de 
donner  satisfaction  à  ces  idées,  on  aura  des  ré^ 
volutions  périodiques  et  des  contre-révolutions 
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qui  ont  le  mâme  résultat,  parce  que  toujours  Tin- 
surrection  sera  vaincue,  c*est  fatal. 

Quand  le  18  mars  a  commencé,  j'étais  à  Paris. 
J'ai  demandé  :«  quel  est  le  pouvoir?*»  On  m'a  dit 
les  noms,  et  le  19  mars,  je  prenais  le  bateau 
pour  gagner  Charenton  et  je  sortais  de  Paris, 
parce  que  comme  je  connaissais  le  personnel, 
leurs  théories,  leurs  idées,  je  savais  qu'ils  ne 
pourraient  rien  faire:  ce  sont  des  violents; 
c'étaient  des  maîtres  à  la  place  d'un  maître,  ils 
l'ont  prouvé  :  ils  criaient  contre  l'assassinat  et 
ils  ont  fusillé  les  otages;  ils  ont  assassiné  les 
généraux  Clément  Thomas  et  Lecomte. 

S'il  y  a  quelqu'un  qui  ait  contribué  à  la  fon- 
dation de  l'Internationale,  en  dehors  de  M.  To- 
lain,  on  peut  dire  que  c'est  moi. 

M.  le  Président.  —  Vous  dites  que  l'Inter- 
nationale n'a  pas  pris  part  au  mouvement  du 
4  septembre,  qu*elle  n'a  pris  qu'une  faible  part 
au  mouvement  du  18  mars  et  que  vous  condamnez 
la  conduite  des  membres  de  l'Internationale  qui 
sont  devenus  membres  de  la  Commune. 

M.  Fribourg.  —  Je  ne  sais  ce  qui  va 
sortir  des  jugements.  Il  se  peut  que  je  me  trom- 
pe, que  parmi  les  dix  ou  douze  mille  individus 
que  l'on  a  à  juger,  il  se  trouve  une  majorité  de 
membres  de  l'Internationale.  Dans  ce  cas,  j  a- 
vouerai  que  je  n'ai  rien  compris  au  mouvement. 

Seulement  qu'il  me  soit  permis  de  faire  obser- 
ver qu'il  j  avait  très-peu  de  membres  de  Tln- 
ternationale  parmi  les  fonctionnaires  de  la 
Commune;  qu^ls  étaient  en  minorité  à  la  Com- 
mune; qu'on  n'a  pas  encore  trouvé  un  décret  si- 
gné de  l'un  d'eux  ordonnant  un  de  ces  actes  que 
tous  nous  qualifions  de  crimes;  que  les  mesures 
violentes  ont  été  prises  en  dehors  de  leur  partiel 
pation,  et  que  par  conséquent  il  faut  supposer  que 
les  blanquistes  étaient  plus  puibsantâ  qu'eux. 

A  Marseille,  sur  quatorze  condamnés,  il  n'j 
en  a  pas  un  qui  soit  de  l'Internationale.  Et  on 
avait  pourtant  tellement  besoin  de  trouver  quel- 
qu'un qui  on  fît  partie,  que  le  substitut  qui  s'ap- 
pelle, je  crois,  M.  de  Villeneuve,  a  ditenparlaut 
de  Chavat:  ««  Chavat  est  un  homme  dangereux." 

Président  ou  assesseur  dans  des  clubs  ou  dans 
des  sociétés  peu  recommandables,  Chavat  appar- 
tient de  près  ou  de  loin  à  rinternationale  par 
lui-même  ou  par  ses  accointances. 

Voilà  ce  que  le  substitut,  M.  de  Villeneuve, 
dans  la  séance  du  conseil  de  guerre  a  été  obligé 
d'aller  eheroher  pour  trouver  une  ramification 
quelconque  avec  rinternatioh~ïla.^n6  la  per- 
sonne d*un  des  accusés.  A  LimogesT'Illéme  ré- 


sultat. J'attends  maintenant  les  décisions  dtt 
conseil  de  guerre,  pour  me  prononcer  d'une  fa- 
çon complète. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  pouvez  pas 
vous  porter  garant  de  ce  qu'ont  fait  ou  n'ont  pas 
fait  les  membres  de  l'Internationale.  Vous  avez 
appartenu  à  rinternationale  quand  elle  était  une 
société  s'occupant  exclusivement  de  questions 
d'études,  depuis  qu'elle  est  devenue  une  société 
politique,  vous  avez  cessé  de  lui  appartenir. 

M.  Fribourg.  —  Je  n'en  fais  plus  partie 
depuis  cette  époque. 

M  le  Président. — Or,ilestcertainque  depuis 
cette  époque,  depuis  qu'elle  est  entrée  en  rela- 
tion  avec  les  Blanquistes,  avec  ceux  que  vous 
appelez  les  révolutionnaires  violents,  la  société 
a  partiel pé aux  actescommis  par  ceux--ci.Je  veux 
vous  demander  si  vous  savez  quelles  sont  les 
ramifications  de  l'Internationale  en  province; 
quelle  cet  sa  puissance;  si  elle  a  un  grand 
nombre  d'affiliés,  etcomment  elle  est  constituée. 

M.  Fribourg.  —  Autrefois,  elle  était  consti- 
tuée sur  le  même  plan  qu'à  Paris.  —  Quatre  ou 
cinq  hommes  de  bonne  volonté  se  mettaient 
ensemble. — Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  comment 
les  choses  se  passent.  —  On  dit  que  l'on  est 
cent,  quand  on  est  vingt-deux,  et  puis  peu  à 
peu  les  cent  arrivent.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
commencé,  nous  étions  vingt-deux  ou  vingt-cinq 
quand  les  journaux  disaient  que  nous  étions  des 
milliers.  Maintenant  depuis  que  rinternationale 
a  été  poursuivie,  Tassociation  a  pris  particu- 
lièrement la  forme  de  sociétés  ouvrières,  et 
c'est  par  une  adhésion  collective  envoyée  au 
Conseil  central  que  les  comités  des  sociétés  ou- 
vrières se  sont  réunis  à  elle.  11  doit  encore  en 
être  de  même  maintenant.  On  doit  prendre  les 
formes  qui  se  rapprochent  le  plus  de  celle-là.  — 
Les  sociétés  de  crédit  mutuel,  de  sociétés  écono- 
miques,  puis  les  bureaux  envoient  leurs 
adhésions. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  adhésions 
procurent  des  ressources  pécuniaires  considé- 
rables à  la  société.  Les  choses  se  passent  absolu- 
ment eu  France  comme  en  Angleterre,  où  les 
sociétés  adhérant  ainsi  collectivement,  ne  ver- 
saient dans  la  caisse  de  l'Internationale  que  les 
sommes  les  plus  minimes,  les  membres  préten* 
dant  que  lorsqu'ils  avaient  eâfectué  leurs  verse- 
ments à  la  société  particulière,  ils  n'avaient  pas 
besoin  de  verser  à  d'autres.  Ainsi, les  charpen- 
tiers auglais,qui  sont  au  nombre  de  16  à  18,000» 
payaient  une  cotisation  de  1  fr.  25  cent,  par  an. 
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C'est  ainsi  qud  les  choses  doiyent  encore   se 
passer. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  avez  dit  tout 
à  l'heure  que  lorsqu'on  était  vingt- deux  on  fai- 
sait croire  qu'on  était  des  centaines  ;  la  société 
Internationale  que  vous  dites  avoir  eu,  à  l'ori- 
gine, un  hut  essentiellement  moral ,  usait-elle 
de  ce  moyen? 

M.  Fribourg.  —  Non  elle  n'en  usait  pas, 
mais  elle  faisait  ceci  que  vous  ne  pouvez  lui  re- 
procher, je  pense.  Lorsque  nous  avons  ouvert  à 
Paris  le  bureau  de  Tlnternationale,  nous  avons 
fait  imprimer  vingt  mille  exemplaires  des  sta- 
tuts. Nous  en  avons  envoyé  au  préfet  de  police 
avec  une  lettre  indiquant  l'ouverture  du  bureau. 

Nous  agissions  au  grand  jour.  —  On  n*a  pas 
fait  attention  à  nous  —  les  lettres  nous  arri- 
vaient de  province, —  on  ne  nous  inquiétait  pas. 
—  Mais  lorsque  nous  sommes  allés  faire  la  con- 
férence de  Londres,  à  notre  retour  quelques 
journaux  en  ont  parlé.  Nous  étions  alors  500  à 
Paris,  —  nous  n'étions  pas  600  encore,  lors  du 
congrès  de  Genève.  —  En  un  an  nous  n'avions 
fait  aucun  progrès.  Nous  revenons  de  Genève  ; 
immédiatement  les  journaux,  que  nous  avions 
froissé  dans  leurs  convictions  sur  certains  points, 
se  mettent  à  crier  contre  nous,  quelques-uns 
nous  dénoncent  directement  au  pouvoir,  et  pour 
donner  plus  de  poids  à  leur  dénonciation,  au 
lieu  de  dire  nous  sommes  500  personnes  dans 
Paris,  ce  qui  est  un  grain  de  millet,  ils  disent  : 
Lasociétécomptedéjà  des  adhérents  par  milliers. 
— L'année  prochainece  sera  par  millions. — Nous 
n'avions  pas  le  sou,  nous  étions  obligés  de  faire 
les  frais  de  notre  voyage  à  Genève  avec  cent 
vin^tfrancs,  sur  lesquels  il  fallait  payer  nos  frais 
de  transport  et  vivre  huit  jours  àGenève. —  Nous 
revenons,  on  nous  apprend  que  nous  avons  des 
•caisses  admirablement  garnies.  — Ce  n'était  pas 
nous  qui  le  disions;  c'étaient  nos  ennemis, qui 
voulaient  ainsi  donner  plus  d'importance  aux 
accusations  dirigées  contre  nous. 

Nous  avons  laissé  dire.  Dans  aucun  acte  public 
nous  n'avons  accusé  de  chiffres  autres  que  les 
chiffres  vrais;  et  je  vois  qu'à  Lausanne , 
l'année  suivante  en  1867  le  représentant  du 
bureau  de  Paris,  disait  en  plein  congrès,  que 
la  société  comprenait  600  membres  et  qu'elle 
devait  450  francs.  Ainsi  rien  de  caché,  seulement 
cela  n'empêchait  pa;$,  la  même  année,  certains 
Journaux  do  répéter  que  nous  étions  dix  fois 
plus  nombreux  que  l'année  précédente;  nous 
Avons  laissé  dire. 


C'est  ainsi  qu'on  a  fait  de  l'Internationale  un 
monstre  à  mille  bras.  Quand  quelqu'un  avait 
l'audace  de  dire  que  l'expédition  de  Rome  ne 
lui  convenait  pas,  on  disait  :  C'est  un  membre 
de  l'Internationale  I  et  ceux  dont  on  disait  cela,* 
s'apercevant  qu'on  leur  donnait  ainsi  une  cer- 
taine influence  sur  leur  entourage,  laissaient 
dire.  C'est  le  faitd'Assi  que  je  vous  signale,  Assi 
n'était  pas  du  tout  de  l'Internationale,  il  n'en  a 
été  qu'après  le  procès  de  1870.  Assi  ne  s'est 
afRlié  à  rinternationale  qu'après  les  condam- 
nations prononcées,  mais  il  laissait  croire  au 
Creuset  que  le  fait  était  vrai,  parce  que  cela  lui 
donnait  de  l'influence  sur  les  ouvriers.  Il  avait 
avec  lui  Malon,  qui  était  correspondant  de  la 
Marseillaise  et  qui.lui,faisait  partie  de  l'Inter- 
nationale, et  Jean  Laroque  qui  en  était  égale- 
ment. Il  laissait  croire  aux  partisans  de 
M.  Schneider  que  c'était  Laroque  qui  était  son 
conseiller,  et  aux  ouvriers  que  c'était  Malon. 

M.  le  Président.  —  Ainsi^  d'après  vous, 
l'Internationale  a  été  très-longtemps  composée 
d'un  petit  nombre  de  membres? 

M.  FribourgT- — Elle  est  devenue  très-impor- 
tante par  suite  des  procès  que  lui  a  faits  l'Em- 
pire. 

M.  le  Président.  —  Combien  rinternatio- 
nale a-t-elle  compté  d'adhérents  àpartir  de  cette 
époque,  en  1870  par  exemple  ? 

M.  Fribourg.  —  Environ  200,000  pour  la 
France,  répartis  dans  différents  groupes. 

Cela  vous  paraîtra  peu,  mais  à  moi  cela  me 
parait  énorme. 

Un  membre.  —  Nous  sommes  parfaitement 
de  votre  avis. 
M.  le  Président.  —  Et  à  l'étranger  ? 
M.  FriboursT.  —  A  l'étranger,  le  chiffre  me 
parait  très-difficile  à  indiquer  d'une  manière 
exacte.  Pour  vous  donner  une  idée  des  subter- 
fuges dont  on  use  en  pareille  matière,  je  vous 
signalerai  le  fait  de  l'Autriche.  L'Autriche  s'est 
fait  représenter  pour  la  première  fois  au  congrès 
de  B&le.  Ce  délégué  venait,  disait-il,   au  nom 
des  sociétés  ouvrières  d'Autriche,  en  réalité^ 
il  n'était  que  le  délégué  d'un  petit  groupe,    et 
quandon  lui  ademandé  combien:  étes-vous?il  a 
dû  répondre  :  nous  sommes  une  douzaine,  mais 
nousavonsdeTinfluencesur  cent  mille  individus. 
C'est  l'histoire  encore  de  l'Angleterre.  Les 
adhérents  à  l'Internationale  ont  toujours  été 
moins  nombreux  en  Angleterre  qu'en  France. 
M.    le  Président.  —  Ne  quittons  pas  la 
France  qui  nous  intéresse  plus  que  l'Angleterre. 
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M.  Frlbourg.  —  Vous  verrez    d'ici  Mes- 
sieurs,  que  la  question  n'est  plus  en  Fran- 


ce. 


M.  le  Président.  —  '\^us  dites  que  l'Inter- 
nationale avait  200,000  adhérents  environ  ai^ 
commencement  de  1870.  Savez-vous  quels  ren- 
fortç  lui  a  apportés  l'insurrection  du  18  mars 
ainsi  que  les  événements  qu^  se  $ont  écoulés  de- 
puis. Combien  peut-il  y  ayoir  aujourd'hui  d'affi- 
liés à  PInternationalo  ? 

M.  Friboprg.  —  Ce  serait  trè$-difficile  à 
établir. 

1|[.  le  Président.  —  aujourd'hui,  toutes  les 
sectes  révolutionnaires,  les  Blanquisteç,  les 
Jacobins  se  sont  réunis  à  TlQter nationale. 

C'est  un  drqpeau  que  tout  le  monde  porte  ? 
Vous  ne  connaissez  pas  l'effectif  de  cette  ar- 
m^e? 

M.  Ffibpur^.  7-  Sepuisi  la  fondation  de  li^ 
république,  le  4  septembre,  dans  les  réunions 
publiques,  il  était  perpétuellement  question  de 
l'Internationale  ;  il  se  trouvait  qu'à  la  fia  des 
séances  tout  le  monde  en  était  ;  o^  adhérait  en 
masse  et  publiquement.  Aujourd'hui,  on  pour- 
suit l'f  nter{iat|ona}<^  et  on  en  fait,  ^  tort  ou  ^ 
raison,  je  ne  veux  pas  l'examiner,  le  bouc  émis- 
saire de  tout  ce  qui  s'est  passé.  Maintenant  tous 
ceux  qui  approuvent  peu  ou  beaucoup  les  acteç 
accomplis  par  le  parti  révolutionnaire  depuis  le 
4  septembre  sont  dç  l'Internationale,  et  elle 
n'a  jamais  été  plus  nombreuse,  elle  n'a  jamais 
eu  autant  d'adhérents,  au  moins  mpraux  qu'à 
l'heure  actuelle.  Toutes  les  fois  qu'ui^  ouvrier 
n'est  pas  content,  sans  savoir  ce  que  c'est  que 
rintemationale,  sans  même  prendre  la  peine  d'en 
lire  les  statut»,  il  s'y  affilie.  Il  j  ^vait  200.000 
adh|$rç^t^  à  la  société  au  commencement  de 
187Q>  QR  W  dir^t  qu'aujourd'fiui  ils  sont 
BOktoioû,  que  je  n'en  serais  pas  surpris. 

If.  1«  9s^^4^nt.  —  Qui,  mais  ces  500,000 
adb^rçnta  oi(t-ils  fait  ou  feraient-ils  adhésion 
explicita  au  conseil  central  de  Londres  ? 

1(Ç.  F^ourg.  —  Dans  ce  moment,  non;  c'est 
une  forcé  à  l'étij^t  latent,  ^i  les  événements  se 
produisent  dans  uq  sens  libéral  et  viennent  don- 
ner cert^in^s  garanties,  pu  peut  détacher  facile- 
ment les  ^^\xf  dixièmes  de  cette  armée.  Si  au  con- 
traif  a  on  resserre  les  lieps,  si  on  tient  à  ne  pas 
donner  plu^  de  liberté  d'association,  tenez  pour 
certfûn  que  le  jour  où  un  mouvement  populaire 
aura  lieu,  ce  sera  l'Internationale  qui  en  pren- 
dra la  direction  ;  et  alors  ce  ne  sera  plus  l'Inter- 
nationale primitive»  rintemationale  qui  avait 


un  programme,  qui  av^t  ou  croyait  ayoir  la 
science  sociale,  ee  sera  une  Internationale;  ftgUr* 
sant  violemnaent  sous  l'empire  des  sentiments 
haineux  et  des  mauvaises  passions. 

Hi.  le  Président*  —  Le  parti  révolution- 
naire a  donc  pris  le  nom  de  rinte£X)atiQnale 
et  usurpé  votre  nom  ? 

M.  Fribourg  —  Oui,  M.  le  Président. 

)|f .  l9  4uc  de  la  Rochefqucanld-Bigfuacia.— 
Quelles  sont  les  relations  de  Maz:^ini  avec  Un* 
ternationale  ? 

Tdm  Fribourg.  — Elles  sont  nulles  ou  à  pem 
près  nulles^  je  tiens  à  ce  que  les  membres  de  I4 
Commis^on  veniUent  bien  retenir  mon  affirma- 
tion que  jamais  Mazzini  n'a  trempé  dan»  l'In- 
ternationale. 

I(L.  le  Prèsidiiiit.  ^  Un  témoin  nous,  a  déclaré 
cependant  que  Mazzini  était  le  fondateur  de  Vlur 
ternationale  et  qu'il  l'avait  quittée  quand  voua 
y  êtes  entré.  C'était  à  l'année  ISi^  qu'on  faiaait 
remonterj'époque  de  la  fondation  de  l'Interna- 
tionale par  Itfazzini,  et  on  nous  a  donné  de$  d4- 
tail^  sur  son  intervention 

9([.  Friboux^.  —  Je  vous  dirai  que  j'ai  vu 
plusieurs  récits  de  la  fondation  de  rintematio- 
nale. J'en  ai  vu  qui  font  naîtra  riatecnationale 
dans  le  boudoir  d'une  femme  d^esprit,  et  qui  y 
affilient  Nana-Saïb ,  Napol^n  III,  et  tout  le 
monde.  Mais  je  m'en  rapporte  au  témoigni^ 
de  Mf^zini  lui-même.  Le  1*^'  août,  Mazzini  a  pur 
blié  dans  la  Eevii^  du  Peuple  une  lettre  tr^to- 
explicite,  dans  laquelle  il  hl4me  tout  ce  qu'a  £aii 
l'Internationale,  et  où  il  déclare  par  av-anoe 
qu'il  savait  bien  ce  qu  il  adviendrait  de  cette 
société  qui  n'admettait  pas  de  Dieu,  pas  de  pro- 
priété, pas  d'autorité;  qu'àTorigine  on  lui  avait 
fait  des  ouvertures,  mais  qu'il  n'avait  janaaia 
voulu  prêter  son  concours  à  cette  société.  L'az^ 
ticle  a  été  reproduit  par  le  journal  Le  Soir,  le 
!•'  aeût. 

Un  inemWe.  —  Il  l'a  été  par  tous  lea  jour- 
naux. 

AS.  le  Président.  —  Quelles  sont  lea  res- 
sources de  l'Internationale? 

M.  Fiibourg.  —  L'Internationale  n'a  pas 
de  ressources  en  ce  sens  que  les  cotisations  7 
sont  excessivement  faibles.l 

Voici  comment  son  intervention  ,  dans  une 
grève  qui  s'est  déclarée ,  peut  amener  des  ré- 
sultats considérables. 

C'est  la  grève  des  bronziera  qui  a  servi  de 
modèle  aux  autres.  Les  bronziers  avaient  peu 
d'argent,  et  la  grève  allait  échouer;  noua 
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nops  UD  parti.  L^  grève  ét^t  dans  notre  rôle» 
'Pop  çopime  organisateurs,  mais  comme auxiliai- 
rejs  disposés  À  vei^r  en  aide  au^  grévistes 
lorsque  leur  cause  nous  paraissait  juste. 

La  gr^ve  des  bronziers  avait  eu  lieu  parce 
que  les  patrons,  Barbedienne  et  autres,  ne 
voulaient  pas  accepter,  dans  leurs  ateliers,  des 
poiembres  ^p  1^  société  de  crédit  mutuel  du 
bronze,  parce  que  ceux-ci ,  quand  une  question 
de  ç^Jiaire  était  soulevée,  réclamaient  un  arbi- 
trage; les  salaires,  dans  Tindustrie  du  brouze  , 
varient  selon  le  fini  du  travail  et  la  matière  de  la 
piècQ.  L^s  patrons  disaient  :  vous  cesserez  d'être 
d^  la  société  de  crédit  ou  vous  quitterez  nos  ate- 
liers.Les  ouvriers  répondaient  :  «nous  n'en  étions 
pas  tous,  mais  maintenant  nous  en  sommes 
tous  »,  et  ils  portaient  à  la  chambre  syndicale  des 
patrons  une  déclaration  d'adhésion  collective  à  la 
société.  La  grève  se  déclara  ;  les  grévistes  étaient 
au  nombre  de  quatre  à  cinq  mille.  Mais  l'argent 
ne  venait  pas.  ISious  nous  rendîmes  à  Londres 
avec  les  délégués  du  bronze.  Nous  allâmes,  avec 
l'appui  du  conseil  central  de  Londres,  trouver 
les  sociétés  ouvrières  anglaises ,  et  nous  pûmes 
envoyer  quelques  billets  de  mille  francs  à  Paris. 
Gela  produisit  un  effet  énorme  ,  on  en  exagéra 
l'importance  et  les  fonds  abondèrent. 

Chaque  fois  qu'une  grève  a  eu  lieu,  c'est  ainsi 
que  les  choses  se  passèrent. 

Pourtant,  je  vous  ferai  remarquer  qu'à  Ge- 
nève, qu'à*Bâle  t  qu'au  Creuzot  Ips  grèves  ont 
échoué  ;  et  cependant  l'Internationale  s'est  mêlée 
à  toutes  ces  grèves.  Je  n'examinerai  pas  la  lé- 
gitimité de  celle  du  Creuzot-,  je  la  trouve  légi- 
time au  point  de  vue  de  la  solidarité,  mais  abso- 
lument mauvaise  au  point  de  vue  économique. 
Si  on  avait  eu  de  l'argent,  on  eût  fondé  au 
preuzot  une  société  de  production  pour  faire 
concurrence  à  l'usine  du  Creuzot,  mais  on  a  été 
obligé  d'y  renoncer. 

I^ous  n'avons  jamais  eu  d'argent ,  et  quand 
nous  entendions  parler  des  millions  de  l'Inter- 
nationale, cela  nous  amusait  beaucoup. 

Sérailler  faisait  partie  de  Tlnternationale  de 
Londres;  il  est  venu  à  Paris  après  les  affaires  de 
mars,  et  il  a  été  obligé  d'y  vçnir  à  ses  frais  ;  il 
n'y  avait  pas  d'argent  pour  payer  son  voyage. 

Du  reste,  l'Internationale  n'a  pas  besoin  d'ar- 
gent, elle  ne  donne  pas  de  subsides,  elle  n'a 
pas  de  frais  de  locaux.  Chaque  section  s'orga- 
nise comme  elle  l'entend  ,  loue  elle-même  son 
local  ;  tous  les  frais  sont  localisés,  et  il  n'y 
a  pas  de  journal  général  de  l'Internationale, 


parce  que  l'argent  a  toujours  mcMiqué  popr  en 
fonder  un. 

Vn  ^nem^re-  — U  y  en  ^  u?^  ^  Genève. 

M.  FrU^ou]::^.  —  Ce  sont' des  journaux  lo- 
caux. 

Un  meinbr^. — Il  y  a  &  Genève  la  Bé^tiq^ 
Universelle. 

M.  Fribouxcr*  —  L'Iut^i*uatipnale  eçtétr^^" 
gère  à  sa  fondation  ;  ce  sont  ies  journalistes 
français  qui  ont  préé  ce  journal. 

Un  metnbre.  —  M^s  l'Internationale  y  p§t 

soutenue  ? 
M.Friboiirg.—Pettt-étrp  le  journal  prôtf- 

t-il  son  appui  à  l'idée  de  l'Int^rnatior  alfj  mais 
j'en  4oute. 

Un  antre  niemhre.  —  Il  y  a  le  journal 
VÉgaUté  ? 

M.  Fribours«  —  C'^st  encore  un  journal 
local.  Il  y  en  a  ainsi  IQ  ou  20  en  Europe,  naais 
ce  sont  tous  des  journaux  spéciaux  ,  et  qui  ne 
sont  ni  créés,  ni  subveottionnéspar  l'Internati^ 
nale. 

Un  memWe.  —  En  Espagne,  il  y  a  le  lÀbtt- 
racio, 

M.  FrUK)urg.  —  I^r^que  1q  Cim^lois  a  cru 
devoir  dire  que  Vlnt^rnationalç  avait  com- 
mencé à  se  développer  d^puiy  lo  4  septem- 
bre en  Sspagne,  je  me  cuis  bien  gar4é  d^ 
répondre  au  Gaulois.  Le  Oaulois  commettait 
une  grosse  erreur. 

as.  le  duQ  de  141.  Rocb^fonoaold- 
Bisaccia.  —  Plusieurs  ouvriers  m'ont  dit  : 
Nous  versons  toutes  les  semaines  une  somme 
de à  notre  caisse. 

M.  Fril>oiirg«  —  Qui,  aux  cauisei  lopa^sl 
Mais  vous  savez  ce  que  pont  les  ouvriers.  Us 
s'engagent  volontiers  à  payer  une  cotisation. 
Cela  leur  semble  tout  simple.  Le  premier  mois; 
ils  la  paient  avec  une  exactitude  merveilleuse  ; 
le  deuxième  mois,  cela  va  un  peu  moinp  bien  ; 
mais  le  troisième,  cela  ne  va  plus  du  tout.  A 
Paris,  nous  natrivionpplusàtoucherSSeouspar 
chaque  adhérent,  une  fois  que  la  société  eut 
compté  1,200  membres.  Nous  avions  un  loyer  de 
1,200  francs,  des  frais  d*impre§sion,  de  déléga- 
tion et  nous  ne  pouvions  joindre  les  deux  bouts; 
à  tel  point  —  M.  Jules  Simon  ne  se  rappellerait 
peut-être  point  ce  fait  —  que  nous  avons  dû 
faire  un  appel  à  tous  nos  adhérents,  et  qu'en 
qualité  d'adhérent,  M.  Jules  Simon  m'a  donné 
vingt  francs. 

M.  iB  Président. — M.  Jules  Simon  est  donc 
membre  de  l'Internationale  } 
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M.  Fribourff.  —  M.Jules  SimoD,  de  même 
que  M.  Henri  Martin,  de  même  que  M.  Chaudey 
etqu*un  certain  nombre  de  notabilités  politiques 
et  militaires,  nous  avaient  envoyé  leurs  adhé- 
sions.Seulement  beaucoup  m'avaientdemandéà 
ne  pas  être  portés  sur  les  listes  de  llnternat  ionale , 
recommandation  à  laquelle  j'ai  toujours obéi^  de 
telle  sorte  que  lorsqu'on  1867,  le  gouvernement 
impérial  s'est  saisi  de  toutes  les  pièces  relatives 
à  l'Internationale,  et  entre  autres  du  registre 
des  inscriptions,  il  a  vu  des  pages  toutes  en- 
tières numérotées,  les  sommes  versées  en  re- 
gard et  pas  de  noms.  M.Jules  Simon,  pas  plus 
que  M.'  Henri  Martin,  nem'ayant  demandé  l'in- 
cognito, j'ai  cru  pouvoir  citer  leurs  noms  dans 
un  travail  que  j'ai  fait  à  ce  sujet. 

M.  le  Président.  —  Ils  étaient  adhérents  et 
non  pas  membres  de  Tlnternationale. 

M.  Fxdbourg.  —  Ils  étaient  membres  de 
l'Internationale,  et  si  je  fais  appel  à  mes  souve- 
nirs, je  me  rappellerais  parfaitement  que  c'est 
le  n^  606  qui  a  été  remis  à  M.  Jules  Simon  par 
moi-même. 

Un  membre.  —  Est-il  radié  ? 

M.  Fribourg.  —  Je  n'en  puis  rien  savoir, 
puisque  je  ne  fais  plus  partie  de  l'Interna- 
tionale. Quand  j'ai  quitté  la  société,  il  n'y 
avait  pas  de  raisons  pour  que  M.  Jules  Simon 
fût  radié. 

Un  membre.  — Vous  ne  savez  pas  si  les  rai- 
sons qui  vous  ont  obligé  à  quitter  l'Internatio- 
nale n'ont  pas  forcé  M.  Jules  Simon  à  en  faire 
autant  ? 

M.  de  RaJnnevllle.  —  On  nous  a  dit  ici  qu'il 
y  avait,  au  point  de  vue  de  la  manière  d'entendre 
la  solution  sociale,  des  différences  très  marquées 
entre  la  branchefrançaise  et  les  branches  étran- 
gères. Comment  est-il  possible  qu'une  union  s'é- 
tablisse entre  des  hommes  dont  les  doctrines 
sont  aussi  divergentes? 

M.  Fribourg.  —  C'est  que  la  société  n'a  ja^ 
mais  été  formée  dans  le  but  de  l'action.  Ainsi,  à 
la  conférence  de  Londres,  nous  nous  sommes 
trouvés  en  face  d'un  homme,  Karl  Marx ,  qui 
avait  publié  un  livre»  2>?  Capital,  »»  dans  lequel 
il  s'était  donné  pourt&che  de  combattre  les  idées 
Proudhonniennes,  qui  sont  adoptées  par  la  plus 
grande  partie  les  ndtres;'-nous  savions  bien  par 
conséquent  que  nous  n'étions  pas  d'accord.  Mais 
nous  nous  sommes  dit  qu'au  lieu  de  se  battre 
entre  soi  et  de  s'accuser  réciproquement,  les 
différentes  écoles  socialistes  feraient  mieux  d'é' 
tudier  côte  à  côte  les  problèmes,  et  de  venir 


exposer  tous  les  ans  leurs  idées  dans  un  congrès. 
Nous  n'admettions  pas  même  que  les  congrèg 
eussent  droit,  en  matière  philosophique,  de  pren- 
dre des  résolutions,  et  nous  nous  sommes  oppo- 
sés à  ce  qu'il  en  fût  pris  aucune  relativement 
à  la  propriété.  Ce  n'est  qu'à  Bruxelles,  où  sur 
100  membresily  avait  70  Belges  et20  Allemands 
qu'il  a  été  pris  une  résolution  sur  la  question  de 
l'abolition  de  la  propriété.  Il  y  avait  10  Français 
qui  ont  voté  contre  ;  àB&le,  il  y  avait  4  Français. 
Ce  sont  MM.  Langlois,  Murât,  Tolain,  qui  ont 
voté  contre  l'absorption  de  la  propriété  particu- 
lière dans  la  propriété  collective.  Tous  les 
ouvriers  allemands  et  belges  se  sont  levés  et  ont 
voté  oui,  et  je  vous  assure  que  moi,  qui  étais  là 
comme  spectateur,  qui  arrivais  au  congrès,  j*ai 
trouvé  qu'il  fallait  un  certain  courage  aux 4  per- 
sonnes que  je  viens  de  citer  pour  venir  dire 
non. 

Un  TTiembre.  —On  s'injuriaitalorsl 
M.  Fribourg.  —  Les  choses  se  passaient 
comme  dans  toutes  les  réunions.  Je  vous  de- 
mande pardon,  Messieurs,  mais  j'ai  assisté  à 
plusieurs  séances  du  Corps  Législatif,  et  les 
choses  ne  s'y  passeut  pas  avec  plus  de 
modération. 

Un  membre.  —  Comprenant  ainsi  l'étude  des 
questions  sociales,  ne  trouviez-vous  pas  que  la 
gauche  était  trop  peu  avancée  pour  votre  opi- 
nion ?  —  Je  parle  de  la  gauche  représentée  par 
Jules  Favre,  Jules  Simon  et  autres.  M.  Picard 
a  dit  non  que  les  opinions  sociales  n'existent 
pas  (elles  existent  pour  tout  homme  politi- 
que) ;  «  mais  le  socialisme  n'existe  pas,  du 
moins  ,  nous  ne  voulons  pas  traiter  avec 
lui.  » 

M.  Fribourg.  —  Si  les  questions  sociales 
onnt  une  formule,  pourquoi  iriez*vous  dire  à  un 
homme  :  a  Si  vous  me  parlez  des  questions  so« 
ciales,  je  suis,  avec  vous,  mais  si  vous  vous 
dites  socialiste  je  suis  contre  vous.  »  Je  n'exa- 
mine pas  quelles  sont  les  opinions  de  la  gauche. 
Je  dis  qu'il  n  y  en  avait  parmi  eux  qu'un  seul, 
Jules  Simon,  qui  dans  ses  livres  avait  étudié  les 
questions  sociales;  pour  moi  c'est  un  socialiste 
d'une  certaine  école. 

Un  membre*  —  Vous  voulez  dire  les  ques- 
tions ouvrières. 

M.  Fribourg.  —  Permettez,  il  y  a  là  des 
malentendus  perpétuels.  —  Tant  qu'on  affec- 
tera avec  la  même  opiniâtreté  de  bannir  du 
langage  les  mots  de  questions  sociales,  de  socia- 
lisme, on  créera  dans  la  société  des  antago- 
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nismes,  car  le  peuple,  qui  ne  sait  pas  encore,  ne 
comprend  point  toutes  ces  distinctions. 

M.  deRainneville. — Ce  n'est  pas  sur  ce  point 
que  je  cherche  à  m'éclairer.  Ce  que  je  voudrais 
savoir  c'est  si  pour  l'Internationale  le  naot  so- 
cialisme signifie  communisme. 

M.  le  Président.  —  M.  Frihourg  vous  a 
répondu  très-nettement  tout-à-rheure. 

M.  Fribourg.  —  J'ajouterai  ceci  :  nous  ap- 
pelons communistes,  sans  faire  de  distinction 
dans  les  écoles,  touteslesécoles  qui  en  appellent 
à  une  autorité  quelconque  pour  s'implanter  et 
faire  des  changements  sociaux. 

Nous  appelons  mutuellistes  les  écoles  qui  ne 
font  appel  qu'à  la  liberté  légale,  c'est-à-dire  à 
la  liberté  dont  tout  le  monde  peut  jouir  dans 
une  société.  Nous  croyons  que  le  crédit  mutuel 
est  une  vérité  ;  nous  ne  demandons  pas  que  la 
loi  impose  à  tout  le  monde  l'obligation  de  le 
croire  comme  nous,  mais  nous  demandons  qu'on 
nous  laisse  l'autorisation  d'établir  des  banques. 

Quand  c'est  Jaclard,  fils  de  bourgeois,  qui 
dit  à  la  tribune  que  la  bourgeoisie  n'a  rien 
dans  le  ventre,  et  que  c'est  moi  qui  lui  réponds, 
vous  comprend  qu'on  peut  être  socialiste  sans 
vouloir  la  tête  des  gens,  et  qu'on  peut-être  un 
bourgeois  sans  avoir  le  sens  commun  en  ma- 
tière économique. 

Un  fneinbre.  — C'est  évident. 

M.  de  Quinsonas.  —  Quels  rapports  j 
avait-il  entre  Delescluze  et  l'Internationale  ; 
car  chez  lui  on  a  trouvé  beaucoup  de  documents 
qui  ont  rapport  à  l'association  ? 

M.  Fribourg.  —  Uniquement  des  rapports 
comme  il  en  existait  entre  tous  les  journalistes 
et  la  société.  Pendant  longtemps,  nous  avons  eu 
une  publicité  assez  facile  danstous  les  journaux, 
puiscertainsd  entre  eux,  quand  V Internationale 
a  été  condamnée,  nous  ont  refusé  leurs  colonnes. 

M.  Delescluze  voyait  surtout  dans  l'Interna- 
tionale un  instrument,  un  moyen  d'action  ;  et 
il  nesegênaitpaspour  dire:  «  Qu'est-ce  que  cela 
me  fait  rinternationale?du  jour  où  nous  serons 
les  maîtres,  nous  la  materons.*  Seulement  il 
était  journaliste,  et  comme  l'Internationale 
avait  des  adhérents  qui  lisaient  le  Réveil,  il  mé- 
nageait V  Internationale. 

S'il  y  avait  eu  une  caisse,  comme  nous  étions 
tous  tourmentés  depuis  deux  ans  du  désir  d'avoir 
un  journal  à  nous,  un  journal  Français,  parisien 
même,  et  publié  par  des  Parisiens,  nous  aurions 
réalisé  ce  désir.  Mais  nous  ne  l'avons  jamais  pu 
sous  l'Empire,  parce  qu'il  fallait  un  caution- 


nement; pendant  le  siège,  parce  que  la  publica- 
tion d'un  journal  coûtait  alors  énormément 
cher.  —  Et  puis  nous  sommes  individualistes  et 
nous  voulons  avoir  chacun,  notre  petit  journal. 
Tout  ce  que  nous  avons  pu  faire,  c'est  d'en  pu- 
blier un  à  Bruxelles,  mais  on  ne  fait  pas  un  jour- 
nal à  Bruxelles  pour  Paris.  Nous  ne  pouvons  pas 
avoir  encore  de  journal,  à  l'heure  qu'il  est,  nous 
qui  avons  constamment  combattu  la  Commune, 
nous  ^  ne  pouvons  à  l'heure  qu'il  est  trouver  de 
quoi  faire  un  journal  dans  lequel  nous  dirions: 
«  L'Internationale  est  morte,  n'en  parlons  plus, 
nous  avons  la  République,  nous  avons  la  liberté 
de  discuter  chez  nous  ;  faisons  chez  nous  une 
sorte  de  grande  enquête  sociale  dont  les  travaux 
seront  publiés  par  le  journal.» — Nous  ne  le  pou- 
vons pas  aujourd'hui. 

Un  membre. — N'avez-vous  pas  dit.  Monsieur, 
«  La  France  n'est  plus  le  pays  dont  l'Interna- 
tionale s'occupe  le  plus?  » 

M.  Fribourg.  —  Oui,  je  l'ai  dit  et  j'ajoute  : 
le  pays  le  plus  menacé,  fci  on  laisse  à  l'Interna- 
tionale sa  raison  d'être,  c'est  l'Allemagne. 
L'Allemagne  est  le  pays  qui  sera  le  plus  vite 
dévoré  par  l'Internationale.  Après  l'Allemagne 
ce  sera  la  Belgique  ;  après  la  Belgique,  l'Angle- 
terre. Vous  pouvez  compter  sur  ceci  :  L'Alle- 
magne est  en  ce  moment  énormément  travaillée 
par  l'Internationale,  et  par  l'Internationale  dans 
sa  forme  violente  et  autoritaire,  dans  sa  forme 
russo-allemande.  Là,  vous  aurez  tous  les  excès 
imaginables,  commis  tranquillement,  mathéma- 
tiquement; cène  sera  pas  comme  ici  où  on  a  voulu 
incendier  les  bâtiments  et  où  on  s'y  est  si  mal  pris; 
soyez  tranquille,  les  Allemands  s'y  prendront 
mieux.  C'est  en  Allemagne  qu'actuellement 
l'Internationale  est  la  plus  forte,  en  Allemagne  et 
en  Belgique.  C'est  là,  qu'aussitôt  le  rapatriement 
des  troupes  allemandes  effectué,  vous  allez  voir 
recommencer  la  lutte.  Vous  allez  voir  Jacobi, 
séparé  de  son  parti  par  le  fait  de  la  guerre,  re- 
devenir très-puissant.  Et  il  sera  bientôt  dépassé 
par...  et  par...  qui  sont  actuellement  les  deux 
chefs  réels  du  mouvement  ouvrier  en  Allemagne. 

Un  membre.  —  Les  résolutions  du  congrès 
ont-elles  une  espèce  de  sanction  pratique  sur  les 
membres  de  l'Internationale? 

M.  Fribourg.  —  Aucune,  au  point  de  vue 
religieux.  Je  puis  vous  rappeler  les  déclarations 
faites  à  cet  égard  par  l'Internationale.  L'Inter- 
nationale comptait  dans  son  sein  des  Israélites, 
des  Catholiques,  des  Protestants,  devait  y  comp- 
ter des  Turcs,  et  beaucoup  d'indifférents-  Vous 
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comprenez  quelle  serait  sa  situation  si  elle  s'avi- 
sait de  dogmatiser.  La  doctrine  de  Tlnternatio- 
nale  au  Congrès  de  Genève  est  celle-ci  :  liberté 
pour  chacun  de  faire  et  do  croire  ce  qu'il  veut,  à 
la  condition  de  ne  pas  imposer  aux  autres  sa 
croyance  personnelle  dans  les  relations  sociales. 

M.  le  Président.  —  Liberté  de  conscience 
absolue.  Les  actes  ne  sont  pas  d'accord  avec  vos 
paroles. 

Un  membre.  —  On  me  disait  qu'en  Alle- 
magne ce  n'était  pas  la  doctrine  qui  prévalait 
actuellement? 

M.  Fribourg.  —  Oh  I  dans  ce  momént-ci,  je 
ne  sais  pas  ce  qui  se  passe.  Je  parle  du  congrès 
de  Genève,  et  du  congrès  de  Lausanne,  où  l'élé- 
ment français  était  prédominant. 

En  ce  moment,  T Internationale  est  complète- 
ment perdue  en  France,  si  on  n'en  fait  pas  une 
société  de  martyrs.  Oh  1  si  on  en  fait  une  société 
de  martyrs,  c'est  différent.  Le  jour  où  vous 
aurez  créé  une  loi  spéciale  contre  les  membres  de 
l'Internationale,  et  uniquement  parce  qu'on  en 
sera  membre,  ce  jour-là,  vous  aurez  créé  une 
Internationale  armée,  et  elle  se  soulèvera.  Ce 
jour-là,  je  serai  encore  un  de  ceux  qui  di- 
ront :  ^  vous  faites  une  sottise  au  point  de  vue 
de  l'idée  que  vous  croyez  poursuivre  »,  maismoi 
et  les  miens,  nous  serons  impuissants. 

M.  le  Président. — Mais  l'Internationale  n'est 
plus  ce  qu'elle  était  quaud  vous  en  faisiez  partie  ; 
elle  est  devenue  une  société  révolutionnaire? 

M.  Fribourg.  —  L'Internationale  actuelle 
est  le  produit  des  événements  plus  ou  moins 
singuliers  du  siège,  de  la  situation  morale,  parti- 
culière où  se  sont  trouvées  les  populations  ;  de 
l'alcoolisme,  etc.  —  Dans  ce  moment-ci,  c'est 
précisément  parce  qu'elle  est  poursuivie,  qu'elle 
se  recrute.  Vous  ne  pouvez  vous  figurer  ce  que 
les  articles  de  journaux,  que  je  n'ai  pas  à  nom- 
mer ici,  lui  font  de  prosélytes,  —  justement 
parce  qu'on  l'y  charge  de  toutes  les  inepties  du 
monde  ;  une  foule  de  gens  finissent  par  se 
dire:  «pour  qu'on  attaque  ainsi  continuellement 
cette  société,  il  faut  qu'il  y  ait  quelque  chose 
là-dessous.  » 

Ainsi  on  arrive  à  forger  des  proclamations  du 
Conseil  centra  qui  n'ont  jamais  existé.  On  les 
présente  comme  pièces  historiques. 

M.  le  Président.  —  Ayez  dpnc  la  bonté  de 
nous  indiquer,  comment  au  18  mars,  l'Internatio- 
nale a  été  persécutée.  D'après  vous,  c'est  parce 
qu'elle    aurait  été  victime   de  perséoutions, 
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qu'elle  serait  entrée  dans  le  mouvement  révo- 
lutionnaire. 

M.  Fribourg.  —  Je  vais  vous  le  dire.  Lln- 
ternationale  a  été  poursuivie  en  1867  ;  elle  l'a 
été  encore  en  juillet  1870.  Et  à  ce  moment-là, 
comme  elle  était  une  société  poursuivie,  elle  deve- 
nait déjà  une  société  révolutionnaire,  au  lieu  de 
la  société  d'études  qu'elle  était  auparavant.  Le  4 
septembre  arriva.  A-t-on  abrogé  une  seule  loi? 
non.  On  est  resté  dans  le  Statu  quo.  Qu'est-il 
arrivé  ?  —  C*est  que  rien  n'étant  fait  en  vue  de 
la  conciliation,  on  ne  pouvait  pas  désarmer. 

M.  le  Président.  —  Je  crois,  qu'il  résulte 
^e  votre  déposition  que  l'élément  blanquiste  ou 
révolutionnaire  ne  serait  entré  dans  l'Interna- 
tionale qu'après  les  procès. 

M.  Fribourg.  —  Parfaitement,  et  je  vous 
dirais  la  date  exacte  de  la  fusion,  c'est  le  mois  de 
janvier  1869. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  avez  dit 
tout  à  l'heure  aussi  que  l'alliance  s'était  faite 
entre  l'Internationale  et  les  membres  du  con- 
grès de  la  paix,  dans  lequel  se  trouvait  l'élément 
révolutionnaire  bourgeois,  où  figuraient  des 
hommes  comme  M.  Naquet  et  M.  Accolas,  je 
crois  ;  d'un  autre  côté,  vous  nous  avez  dit  que  la 
scène  finale  du  congrès  de  Genève,  avait  eulieu, 
parce  que  l'élément  ouvrier  avait  voulu  empê- 
cher cette  alliance  des  ouvriers  et  des  bourge<HS. 
Tout  cela  est  antérieur  au  procès.  Gomment  ac- 
cordez-vous vos  deux  déclarations? 

M.  Fribourg.  —  Je  vais  vous  le  dire  trèe- 
rapidement.  On  a  conclu  Tallianoe  en  1867, 
an  congrès  de  Genève,  après  le  congrès  de  Lau- 
sanne. L'alliance  conclue,  on  vint  à  Paris,  on 
prit  part,  à  raison  de  cette  alliance,  à  la  mani- 
festation en  l'honneur  de  Baudin,  au  eime- 
tière  Montmartre,  à  celle  du  Boulevard  Moni- 
martre  -,  et  en  échange,  le  parti  révolutionnaire 
bourgeois  s'engagea  à  étudier  les  questions 
sociales.  Le  congrès  de  Bruxelles  eut  lieu.  A 
Berne,  la  minorité  de  la  Ligue  de  la  paix  et 
de  la  liberté,  sentant  qu'un  nouvel  élément 
avait  pris  le  dessus  de  l'élément  français,  fit 
scission  et  se  joignit,  par  un  acte  particulier,  à 
l'association  Internationale  des  travailleurs,  telle 
qu*elle  venait  de  se  révéler  à  Bruxelles.  Voilà, 
où  en  était,  en  janvier  1869,  l'élément  bourgeois 
violent;  le  parti  blanquiste  ne  trouvait  plus  d'is- 
sue, ni  dans  les  Internationaux  de  Paris,  ni  dans 
laLigue  de  la  paix  dont  le  siège  était  à  Berne. 

(Séance  du  4  août  1871.) 
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M.  le  Président.  —  Vous  avez,  monsieur, 
publié,  dans  le  journal  le  Fraiiçais,  divers  arti- 
cles relatifs  à  V Inter)iaiionale.  La  lecture  de 
ces  articles  nous  a  donné  le  désir  de  vous  en- 
tendre. Youlez-Yous  donner  à  la  commission 
quelques  renseignements  sur  Torganlsation  de 
cette  association? 

M.  Dnnayer.  «^  Je  tous  demanderai,  Mon<- 
sieur  le  Président,  si  mes  indications  doivent 
porter  sur  V InJt^rnOLiÀonale  particuliérement,ou 
si  j'ai  àm'expliquer  sur  les  causes  de  Tinsurrec- 
tioii  du  ISmars? 

M.  le  PrésMent.  ^  Les  deux  questions  se 
lient.  V Inleniationale  a-t-elle  joué  un  rôle 
important  dans  rinsurrection  du  18  mars  ? 
Nous  nous  occupons  de  rechercher  quelle  m^ 
fluence  a  pu  avoir,  à  Paris,  dans  les  derniers 
événements,  Tassociation  qui  a  été  Tobjet  de 
vos  études. 

Je  vous  prierai  d*abréger  les  considérations 
relatives  aux  premières  phases  de  Texistence  de 
l'Internationale  et  aux  divers  congrès  qui  ont  eu 
lieu,en  1868  et  1869,  et  de  vous  appesantir  par- 
ticulièrement sur  les  faits  récents. 

M.  Dunoyer.  —  Si  vous  le  permettez,  Mes- 
sieurs, je  voua  dirai  d'abord  quelques  mots  de 
l'organisation  de  l'Internationale,  telle  qu'elle 
est  aujourd'hui  constituée. 

Chaque  année,  sauf  l'année  dernière,  un  con- 
grès, composé  de  délégués  élus  par  toutes  les 
sections  de  l'association,  se  réunit  dans  une 
ville  ou  dans  une  autre  ;  ce  congrès  élit  lui-même 
des  meubbres  d'un  comité,  d'un  conseil  central 
eu  général  qui,  jusqu'à  présent,  a  résidé  à  Lon- 
dres. JLes  statuts  de  l'association  n'oni;  pas  fixé 
d'âne  maaière  définitive  le  lieu  où  ce  conseil  sié- 


gerait constamment;  en  fait,  c'est  à  Londres, 
jusqu'à  présent,  qu'il  a  siégé. 

Le  gouvernement  de  l'association  toute  en- 
tière est  réellement  entre  les  mains  de  ce  con- 
seil, lequel  choisit,  dans  son  sein,  un  certain 
nombre  de  membres  qu'il  investit  des  fonction» 
de  secrétaires  particuliers  de  correspondance; 
et  il  y  a  autant  de  secrétaires  particuliers  de 
correspondance  qu'il  y  a  d'état^  différents  où  se 
trouvent  des  membres  affiliés  à  l'Association  In- 
ternationale ;  par  conséquent,  il  y  a  un  secré- 
taire particulier  de  correspondance  pour  la 
France,  un  autre  pour  l'Allemagne,  un  autre 
pour  l'Italie,  etc. ,  etc. 

Dans  chaque  pays  où  des  sections  de  l'Inter- 
nationale existent,  lorsque  ces  sections  sont  iso- 
lées, le  conseil  général  invite  les  sections  à 
élire  un  secrétaire  spécial  de  correspondance. 
Le  choix  de  ce  secrétaire  spécial  est,  non  pas 
imposé,  mais  insinué  à  la  section,  et  presque 
toujours  c'est  un  émissaire  du  conseil  général 
de  Londres  qui,  ayant  provoqué  la  formation  de 
la  section,  ayant  par  conséquentacquis  une  cer- 
taine influence  dans  le  milieu  où  s'est  exercée  sa 
propagande,  c'est  ordinairement,  dis-je,  cet 
agent  qui  est  choisi  comme  secrétaire  spécial. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  gouvernement 
de  l'Internationale  concentre  tout.  Aucune  com- 
munication d'une  section  de  l'Internationale 
avec  1^  conseil  général  permanent  de  Londres 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  le  secrétaire  spécial 
et  particulier  de  correspondance.  * 

Pour  la  Frapce,  comme  pour  TAUemagne, 
toutes  les  affaires  sont  centralisées  entre  les 
mains  d'un  seul  membre,  secrétaire  particu- 
lier de  correspondance,  qui  réside  à  Londres. 

Outre  cela,  il  y  a,  à  Londres,  on  secrétaire 
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général  qui  reçoit  les  correspondances  de  cha- 
cun des  secrétaires  particuliers;  il  j  a  un  tréso- 
rier g<^néral,  un  président  et  un  certain  nombre 
de  membres  sans  fonctions  déterminées,  mai» 
qui  siègent -au  conseil  général  et  prennent  part 
aux  délibérations  eX  aux  votes  de  l'Assemblée. 

Dans  tous  les  pays  où  Tlnternationale  a  au- 
jourd'hui des  adhérents,  on  remarque  deux  de- 
grés différents  de  développement.  Dans  certai- 
nes grandes  villes,  il  j  a  non  seulement  des 
sections  de  l'Internationale,  mais  il  y  a  des  grou- 
pes formés  par  la  réunion  d'un  nombre  plus  ou 
moins  considérable  de  sections.  Ces  groupes  ont 
porté  d'abord  le  nom  d'unions  de  sections;  et 
au  fur  et  à  mesure  que  l'organisation  de  l'Inter- 
nationale a  pris  un  caractère  mieux  déterminé, 
on  les  a  appelés  fédérations  de  scctioyis.  Ce 
nom  de  fédération  n'est  en  usage  que  dans  les 
pays  qu'on  peut  appeler  latim;  ainsi,  les  fédé- 
rations n'existent  qu'en  France,  en  Espagne, 
dans  une  partie  de  la  Belgique  et  dans  la  por- 
tion française  de  la  Suisse. 

Danslespays  delangues  allemandeet  anglaise, 
nous  ne  trouvons  pas  de  fédérations^  pour  ainsi 
dire,  de  l'Internationale;  alors  l'organisation 
paraît  un  peu  différente.  Cela  tient  à  ce  que, 
dans  les  pays  anglo-saxons  et  allemands,  avant 
que  rinternationale  ne  fût  constituée,  les  asso- 
ciations ouvrières  avaient  pris  déjà  un  dévelop- 
pement considérable.  L'Internationale  s'est 
donc  trouvée  là  en  présence  de  groupes  impor- 
tants, ayant  une  existence  propre,  habitués  à  se 
gouverner  eux-mêmes,  et  rinternationale,  ses 
chefs  du  moins,  n'ont  pas  pu  y  imposer  une  rè- 
gle absolument  uniforme;  mais  ou  est  arrivé  au 
groupement  successif  et  hiérarchique,  dans  les 
pays  allemands  et  anglo-saxons,  d'une  autre 
manière. 

En  Angleterre,  en  Amérique,  en  Allemagne, 
toutes  les  sociétés  ouvrières  se  sont  constituées 
en  unioyis  des  métiers  et  aussi  en  unions  terri- 
toriales. En  Angleterre,  les  unions  de  métiers 
se  sont  constituées  d'abord  par  petites  associa* 
tions  locales  ;  les  ouvriers  d'un  même  métier, 


vriers  américains  ne  se  sont  pas  bornés  à  cons- 
tituer des  unions  de  métiers,  mais  une  union 
nationale  de  tous  les  ouvriers  appartenant  à 
toutes  les  unions  de  métiers  différents.  En 
Amérique,  il  a  sufû  que  les  chefs,  les  grands 
meneurs  de  Tunion  nationale  des  travailleurs 
entrai^sent  en  relations  intimes  avec  le  conseil 
générai  de  Londres^ -pour  que  le  conseil  direc- 
teur de  rinternationale  arrivât  rapidement  à 
exercer  une  influence  considérable  bur  cette  as« 
sociation  immense  qui  embrasse  800,000  ou-' 
vriers  dans  les  États-unis. 

Là,  nous  ne  voyons  donc  pas  de  fédérations. 
Le  mode  de  formation  des  groupes  a  été  diffé- 
rent de  ce  qu'il  est  en  France,  en  Espagne,  en 
Belgique  et  dans  la  partie  française  de  la 
Suisse. 

Il  est  important  de  constater,  que  dans  lei 
pays  allemands  et  anglo-saxons  ,   les  associa- 
tions ouvrières  conservent  vis-à-vis  de  l'Inter- 
nationale une  indépendance  beaucoup  plus  gran- 
de que  dans  les  pays  latins.  Comme  ces  grou- 
pes avaient  une  existence  propre,  antérieure  à 
l'Internationale,  ils  sont  restés  plus  libres.  Il 
serait  plus  difficile  en  Allemagne  et  en  Angle- 
terre de  faire  de  l'Association   Internationale 
un  puissant  instrument  politique  qu'en  France. 
Je  reviens  à  la  France,  après  ces   quelques 
détails  sur  l'ensemble  de  l'organisation  de  l'As- 
sociation Internationale. 

En  France,  il  existe  des  fédérations  de  sec- 
tions à  Paris,  à  Rouen,  à  Lyon,  à  Marseille. 
Il  existe  des  sections  dans  un  grand  nombre 
de  villes  ;  mais  jusqu^a  présent  il  n'existe  de 
fédérations  que  dans  les  villes  que  j'ai  nom- 
mées. 

Voici  quelle  était  à  peu  près  la  situation  de 
l'Association  Internationale  dans  le  milieu  de 
l'année  dernière. 

En  1870,  il  n'y  a  pas  eu  de  congrès  ;  la  guerre 
y  a  mis  obstacle.  Mais,  dès  les  premiers  jours 
qui  ont  suivi  les  événements  du  4  septembre  y 
on  a  la  preuve  que  le  Conseil  général  de  Londres 
se   mêlait  très-activement   à  la  politique  en 


^_.,  _   ^        -^ —   — 

dansun  village,  dans  une  ville,  se  formaient  en     France,   et  qu'il  suivait  avec  la  plus  grande 


unions;  ces  unions  locales  se  sont  jointes  les 
uies  aux  autres  et  ont  fini  par  former  des 
unions  de  comtés  et  même  une  union  nationale. 
Il  y  a,  en  Angleterre,  une  union  nationale  des 
charpentiers,  et  des  unions  nationales  d'autres 
corps  de  métiers. 

Le  même  fait  s*est  produit  en  Amérique; 
mais  là,  on  est  allé  plus  loin  encore.  Les  ou- 


attention  le  développement  des  événements.  — 
Vous  avez  vu,  peut-être,  une  lettre  qui,  —  je 
crois  par  indiscrétion,  —  a  été  rendue  publi- 
que ;  cette  publicité  m'ête  tout  scrupule  pour 
vous  en  pailer.  Cette  lettre  appartient,  je  pen- 
se, à  un  dossier  qui  a  été  composé  pour  l'ins- 
truction d'un  procès  à  Lyon,  procès  qui  n'est 
nas  encore  jugé.  Si  je  ne  me  trompe,   en  voioi 
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à  peu  près,  sinon  les  termes,  dn  moins  l'esprit  : 
je  dirai  souvent  miïme  les  termes  de  l'auteur  de 
la  lettre.  Elle  est  adressée  par  le  secrétaire  par- 
ticulier de  la  correspondance,  membre  du  Con- 
'seil  général  tle  Londres,  au  seciétaire  spécial 
de  la  correspondance  de  la  section  de  Ljon.  Elle 


••  La  politique  impériale  amène  au  pouvoir 
-  les  Favre  et  les  Gambetta;  rien  n'est  changé. 

■  La  bourgeoisie ,  affolée  par  son  triompla,  s'est 
"  portée  vers  un  gouvernement  qu'elle  conser- 
1  vera  pendant  quelque  temps.  Il  faut  laisser 
»  la  vermine  bourgeoise  se  faire  illusion  sur  la 

■  durée  de  sa  victoire.  Profiter  des  libertësqui 
»  Tont  étreaccordéeipourorganiaer  le  concert. 
»  l'accord  de  tous  les  travailleurs  ,  afin  qu'ils 
■t  soient  prêts  pour  \e  moment  où  l'impitoyable 
n  guerre  commencera.  •< 

Ceci  était  adressé  de  Manchester  &  Lyon,  le  6 
septembre.  —  Du  reste,  la  Commission  pourra 
avoir  communication  de  l'original  même  de 
cette  lettre  qui  est  signée  -  Eugène  Dupontn, 
secrétaire  particulier  de  correspondance  pour 
la  France. 

Vn  mei^ibre.  —  Elle  n'a  pas  été  publiée  ? 

M.  Dunoyer.  —  Je  ne  l'ai  pas  vue  publiée, 
quelquespersonnesm'ontdit  :  «Nous  laconnais- 
Eons;  elle  aparu  dans  des  journaux.-  Joie  ré- 
pète, la  Commission  est  eu  droit  de  demander 
communication  de  cette  pièce. 

M.  Eugène  Dupont  est  parfaitement  connu. 
Cette  lettre  indique  bien  que.  dès  ce  moment.le 
Conseil  général  de  Londres  avait  l'œil  tixé  sur 
les  événements  qui  pouvaient  s'accomplir  en 
France. 

Pour  arriver  de  suit«  au  18  mars,  je  dois  dire 
que,  grUce  à  l'intervention  de  M,  le  Ministre  de 
la  justice,  j'ai  eu  communication  d'un  certain 
nombre  dedocumeDtsjudiciaires.  L'examen  des 
pièces  produites  pour  le  procès  qui  va 
commsacer,  ne  m'a  paaédifié  suffisamment  pour 
que  je  puisse  fournir  à  la  Commission  des  preu- 
ves relativement  aux  événements  du  18  mars 
et  à  cens  qui  ont  suivi.  Je  n'ai  guère  &  pré- 
senter que  des  indications  tirées  de  l'étude  des 
docunieutsquele  Comité  central  et  la  Commune 
de  Paris  ont  eux-mêmes  publiés  ,  et  aussi  de 
quelques  pièces  que  J'ai  sues  entre  les  mains. 

Il  est  assez  difficile  de  saisir  l'Âstociation 
Internaiiondle  dans  le  mouvement  insurrec- 
tionnel du  18  mars  ,  et  dans  la  (jcuvernsment 
communal,  elle  n'apparait  pas  en  nom;  il  ast 
i  raiBiirquablû  même  que  dans  le  Comitâ 


central  on  ne  voie  figurer  qu'un  homme  appar- 
tenant à  l'Internationale,  étalant  une  notoriété 
considérable,  c'est  Varlia.  —  Les  membres  cou- 
nus  de  l'Internationale,  qui  font  partie  de  la 
Commune,  sont  en  plus  grand  nombre.  Ainsi, 
tous  les  membres  de  la  Comntission  du  Travail 
et  de  l'Echange  étaient  affiliés  à  l'Interna' 
tionale.  —  J'ai  là  un  tableau  de  la  composition 
du  Conseil  communal.  Dans  la  CotiimitsiondU 
Trat-ail  et  de  l'Echangp.  ,  on  trouve  d'abord 
Malon.  membre  de  l'Internationale  pour  la  sec- 
tion de  Paris,  qui  représente  la  section  collec- 
tiviste. 

Cela,  Messieurs,  n'a  pas  une  très-grande  im- 
portance au  point  de  vue  de  l'enquête  que  vous 
dirigez,  il  importe  peu  que  l'Internationale  ait 
été,  au  poiotde  vue  de  la  doctrine,  divisée  en 
de  grands  groupes  ;  les  mutualistes  et  les  col- 
lectivistes. Les  mutualistes  sont  moins  nom- 
breux  ;  ils  ont  peut-être  été  les  initiateurs; 
aujourd'hui  ils  sont  des  hérétiques  au  sein  de 
l'Association. 

Puis,  il  j  a  Frankel  ,  membre  de  l'Interna- 
tionale ,  et  membre  du  Conseil  fédéral  des  sec- 
tions parisiennes  ;  X...  membre  de... 
Âvrial,  membre  de  la  section  du  cercle  des  étu- 
des sociales  des  sections  de  Paris  ;  Eagéa« 
Gérardin; 

Je  cite  les  plus  connus. 

Dans  les  autres  commissions ,  il  y  a  que1qu«6 
membres  de  l'Association  Internationale  ,  mais 
ceux-là  ont  une  notoriété  moins  grande.  Ainsi, 
danf  la  Commission  de  l'enseignement,  nous 
trouvons  le  nom  de  Demey, 

Vous  voyez,  Mesàieurs,  par  les  indications 
que  j'ai  données,  qu'il  y  avait  à  Paris,  et  qu'ily 
a  encore  plusieurs  groupes  fédératifs,  Il  y  a  le 
Conseil  général  des  seclions  parisiennes;  il  y  a 
la  chambre  fédérale  des  Sùciélés  ouvrières,  et 
un  autre  groupe  qu'où  appelle  le  groupe  ou 
conseil  féderaltf  de... 

Cela  lient  à  ce  qu'à  Paris,  comme  dans  les 
grands  contres,  on  peut  voir  que  la  formation  des 
sections  c'est  faite  suivant  deuxmodesdifférents. 
Tanidt  les  sections  sont  des  sociétés  de  mé- 
tier, et  tantAt  elles  sont  des  circonscriptions 
topograpliiques,  embrassant  tous  les  ouvriers 
affiliés  ft  l'Association  Internationale.  Ainsi,  les 
sections  parisiennes  qui  ont  un  Conseil  fédéral. 
sont,  en  général,  formées  des  ttabiiants  des  ré- 
gions excentriques  de  Paris;  su  contraire,  la 
Chambre  fédérale  des  socîétâs  ouvrUrM  «va- 


682 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

lai  dit,  les  bohèmes  politiques,  les  joamaKsiee 
déclassés,  les  ayenturiers  de  toute  espèce  qui 
ont  trouvé  là  Toccasion  de  jouer  un  rôle  qu'ils 
n*auraient  jamais  joué  sous  un  GouTermement 
régulier. 

11  y  a  un  point  sur  lequel  je  me  permettrai 
d'appeler  1  attention  de  la  Commission,  en  la 
priant,  puisqu'elle  a  des  moyens  d  Information 
particuliers  que  je  ne  puis  avoir,  de  vouloir  bien 
faire  tout  ce  qu'elle  pourra  pour  l*éclaircir.  H 
serait  très-important  de  savoir  comment  s*est 
constitué  le  Comité  central. 

Le  Comité  central  de  la  fédération  parisienne 
de  la  garde  nationale  est  évidemment  l'auteur 
de  l'insurrection  du  18  mars;  il  est  la  seule  force 
qui,  après  avoir  eu  véritablement  la  conscience 
du  but  qu'f>n  voulait  atteindre,  a  résisté  h  toutes 
les  tentatives  qu'on  a  pu  faire  pour  la  dissou- 
dre ;  il  a  été  jusqu'à  la  fin  l'élément  le  plus  per- 
sistant de  la  résistance,  celui  qui  a  montré  le 
plus  de  résolution  et  d'énergie;  il  a  toujours 
conservé  une  existence  indépendante  &  côté  du 
gouvernement  de  la  Commune. 

Ce  Comité  central,  par  son  nom  seul,  pourrait 
porter  à  soupçonner  qu'il  est  une  création  de 
l'Internationale.  A  cet  égard,  il  ne  m'est  pas 
possible  de  rien  affirmer;  mais  je  soupçonne, 
—  c'est  une  présomption,*  —  que  le  Comité  cen- 
tral a  été  fomenté  par  le  gouvernement  de 
l'Association  Internationale.  Son  nom  même  et 
la  manière  dont  il  s'est  constitué,  les  facilités 
que  rinternationale  a  données  peur  sa  censUti- 
tion,  sont  des  indices  graves. 

Réfléchisses  que  toute  la  population  masou- 
line  de  Paris  faisait  partie  de  la  garde  natio- 
nale ;  que  tous  les  membres  de  l'Internationale 
étaient  compris  dans  les  bataillons  de  la  garde 
nationale  ;  que  dans  la  plus  grande  partie  des 
bataillons,  il  y  avait  des  membres  de  cette  se- 
ciété,  disséminés,  mais  ayant  des  centres  de 
réunion,  et  se  rassemblant  dans  leurs  seotiéns. 

Ils  avaient  leurs  délégués  dans  le  Conseil  di- 
recteur de  la  section;  ils  avaient  des  délégués  de 
section  dans  le  Conseil  fédéral  des  sections  pa*> 
risiennes,  dans  la  Chambre  fédérale  des  socié- 
tés ouvrières. 

Avec  cette  association,  qui  préexistait  an  1% 
mars,  et  même  à  la  chute  de  l'Empire,  rien  de 
plus  facile  que  d'arriver  à  créer,  par  voie  de 
délégation,  un  Conseil  central  qui  pouvait  pa^ 
raitre  l'expression  des  volontés  de  la  garde  na- 
tionale parisienne.  Il  suffisait,  — j'ai  eu  à  cet 


prend  des  associations,  des  sociétés  de  métiers, 
sans  distinction  de  domicile. 

Je  répète  qu'on  a  de  la  peine  à  saisir  l'Asso- 
eiation  Internationale  agissant  en  son  nom  dans 
lesévénementsqui  ont  préparé  et  suivi  le  18 
mars.  Il  faut  seulement  remarquer  que,  pour  la 
première  fois,  dans  l'histoire  d'une  insurrec- 
tion, d'une  tentative  de  révolution,  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle,  nous  voyons  appa- 
raître en  France  des  idées  qui,  évidemment, 
sont  tout  à  fait  étrangères  au  courant  d'idées 
révolutionnaires,  telles  qu'elles  s'étaient  mani- 
festées, par  exemple,  en  1830  et  en  1848,  et 
dans  les  tentatives  révolutionnaires  qui  ont  eu 
lieu  dans  l'intervalle.  Ici,  c*est  la  fédération  et 
l'autonomie  communale.  Cette  idée  d'une  fédé- 
ration àe&  communes  entre  elles  semble  plutôt 
nous  reporter  au  moyen  âge,  que  nous  replacer 
dans  le  milieu  révolutionnaire,  tel  que  nous  som- 
mes habitués  à  le  connaître  en  France. 

Quand  on  veut  pénétrer  le  secret  de  cette 
énigme,  il  est  évident,  selon  moi,  qu'on  ne  peut 
en  avoir  l'explication  qu'en  remontant  à  l'Asso- 
ciation Internationale.  Cette  Association  avait 
une  organisation  toute  prête  dans  laquelle  le 
mot  de  Commwie  déguisait  le  mot  de  Section , 
et  la  fédération  des  communes  n'était  autre 
chose  que  la  fédération  des  sections. 

L'Internationale  n'a  pas  seule  dirigé  le  mou- 
vement ;  je  ne  crois  même  pas  qu'elle  ait  jamais 
eu  la  direction  exclusive.  Il  eût  été  très-difficile 
de  faire  àParisune  révolution  au  nom  des  idées 
de  l'Association  Internationale  toute  seule.  L'é- 
lément politique  s'est  donc  juxtaposé  à  l'élément 
socialiste,  tel  que  l'Internationale  le  représen- 
tait,et  à  côté  de  ces  deux  éléments,  politique  et 
socialiste  purs,  représentés  par  rinternationale, 
il  y  avait  une  très -nombreuse  bohème  politique 
qui  n'appartenait  à  aucun  parti;  cette  cohue  de 
journalistes,  d'aventuriers,  de  condottieri  qui 
a  joué  un  rôle  considérable  dans  l'insurrection 
de  Paris. 

Je  vois,  quant  à  moi^  dans  cette  insurrection, 
trois  éléments  bien  distincts  ;  l'élément  socia- 
liste représenté  par  l'Internationale  ;  Télément 
politique  révolutionnaire  radical,  plus  ou  moins 
socialiste,  —  je  crois  que  ce  dernier  élément, 
appelé  jaco^^ï,n*étaH  pas  socialiste  par  ses  ten- 
dances propres,  mais  il  admettait  le  socialisme 
parce  quHl  lui  paraissait  difficile  de  résister 
aux  tendances  d'une  partie  de  la  popula- 
tion parisienne,  —  et,  à  côté  de  ces  deux  élé- 
ments qui  étaient  sérieux,  il  y  avait,  comme  je  |  égard  desrenseignements,  —  que  dans  un  bfr- 
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taillon  un  certain  nombre  d'individus  se  réunis- 
sent, choisissent  des  délégués  qui  ne  fussent  pas 
les  mêmes  que  dans  d'autres  bataillons,  pour 
arriver  à  former  un  Comité  central  de  la  garde 
nationale.  —  Je  sais  que,  dans  un  très-grand 
nombre  de  bataillons,  la  nomination  des  délé- 
gués au  Comité  central  ne  s*est  pas  faite  autre- 
ment. Des  gardes  nationaux  avaient  l'habitude 
de  se  voir;  ils  paraissaient  sympathiser;  ïU 
étaient  une  vingtaine  dans  un  bataillon  qu'on 
pouvait  croire  ami  de  Tordre  ;  ils  arrivaient,  par 
leur  concert,  à  faire  nommer  des  délégués.  Il  j 
avait  des  bataillons,  comme  ceux  de  Belleville 
et  de  Montmartre,  qui,  presque  tout  entiers,  ou 
appartenaient  à  l'Association  internationale,  ou 
étaient  dans  un  courant  dldées  qui  pouvait  les 
rendre  très-facilement  accessibles  aux  sugges- 
tions, aux  Conseils  de  Tlnternationale.  Dans 
beaucoup  de  bataillons,  la  nomination  des  délé- 
gués a  eu  lieu  de  cette  façon  ;  un  petit  nombre 
de  gardes  nationaux  ontsufti  pour  les  faire  nom- 
mer, et  il  y  avait  beaucoup  de  bataillons  où  les 
membres  deTAssociation  Internationale  étaient 
en  nombre  considérable. 

En  présence  de  ces  deux  faits,  la  constitu- 
tion antérieure  et  l'organisation  de  llnterna- 
tionale  à  Paris,  et  le  mode  d'élection  des  délé- 
gués, la  supposition  que  je  faisais  que  le  Comité 
central  a  été  formé  par  Teffet  de  suggestions 
émanées  des  Conseils  fédéraux  de  l'Internatio- 
nale établis  à  Paris,  cette  supposition  acquiert 
un  caractère  de  vraisemblance  qu'on  aurait  tort 
de  ne  pas  prendre  en  considération.  Ce  n'est 
évidemment  qu'une  supposition,  mais  elle  a 
pour  elle  une  grande  chance  de  probabilité. 

Ce  qu'il  faut  constater  aussi,  c'est  que  les 
membres  du  Comité  central  sont  presque  tous 
complètement  obscurs.  C'est  un  procédé  familier 
à  l'Internationale;  il  n'y  a  que  Varlin,  membre 
de  TAssociation  Internationale  qui  ait  une  noto- 
riété considérable.  Je  le  répète,  c'est  un  procédé 
familier  à  cette  Association  que  d'attacher  très- 
peu  d'importance  au  choix  des  délégués.  Règle 
générale,  en  France,  les  délégations  de  l'Associa- 
tion Internationale,  lorsqu'elles  sont  nombreu- 
ses, sont  très-souvent  composées  d'hommes 
n'ayant  aucune  notoriété  dans  cette  associa- 
tion. 

C'est  un  principe  de  l'Internationale  de  re- 
courir toujours  au  mandat  impératif, Vous  pour- 
rez voir,  dans  un  dossier  que  j'ai  formé,  au 
cabinet  du  Ministre  de  la  Justice,  et  qui  vous 
sera  communiqué  lorsque  vous  le  demanderez, 


un  nouveau  projet  de  statuts  pour  la  fédération 
des  sections  parisiennes,  projet  qui  a  été  trouvé 
chez  un  membre  de  la  Commune,  M.  Beslay;  il 
est  imprimé.  Entre  autres  dispositions,  on  y 
voit  que  les  sections  pourront  révoquer  les  mem- 
bres du  Conseil  fédéral  élus,  pour  le  cas  où  cela 
leur  plairait.  La  durée  du  mandat  n'est  plus  dé- 
terminée; on  est  nommable  et  révocable  à  tout 
instant. 

Avec  un  pareil  système,  la  composition  des  con- 
seilsn'a  pas  une  très  grande  importance;  le  choix 
'delamajoritédesmembres  n'enapas  davantage; 
il  est  m(3me  utile  que  le  plus  grand  nombre  des 
directeurs  de  comités  soient  des  hommes  de 
paille.  La  chose  essentielle,  c'est  qu'il  y  ait  là 
un  ou  deux  hommes  capables,  dont  le  levain 
pourra  faire  monter  la  p&te  ;  quant  à  la  pâte,  on 
la  changera  au  gré  des  indications  fournies  par 
l'homme  sérieux,  solide,  qui  dirige  toutes  choses. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  renseignements  que 
j'avais  à  vous  fournir,  toujours  sous  le  bénéfice 
des  réserves  que  j'ai  faites,  quant  à  la  composi- 
tion du  Comité  central. 

Quelques-unes  des  déclarations  émanées  du 
Comité  central,  immédiatement  après  la  révolu- 
tion du  18  mars,  ont  un  caractère  qui,  évidem- 
ment, montre  qu'il  est  bien  l'organe  de  l'insur- 
rection socialiste,  l'organe  du  prolétariat  insurge. 
Je  puis,  peut-être,  vous  fournir  à  cet  égard 
quelques  indications.  Cependant  je  ne  voudrais 
pas  prolonger  outre  mesure  les  communications 
que  jo  fais  à  la  Commission. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  continuer, 
Monsieur,  elles  nous  intéressent  beaucoup. 

M.  Dunoyer.  ~  Je  vous  demanderai  la  per- 
mission de  vous  renvoyer,  à  ce  propos^  à  la 
collection  du  Jommal  Officiel^  et  si  la  Commis- 
sion désire  m'entendre  une  seconde  fois,  je 
pourrais  lui  apporter  cette  collection,  publiée  à 
Paris  pendant  toute  la  durée  du  gouvernement 
communal,  depuis  le  18  mars.  J'ai  noté  sur  cet 
exemplaire  tous  les  passages  de  nature  à  appe- 
ler la  très  sérieuse  attention  de  la  Commission. 
Ily  a  un  assez  grand  nombre  de  pièces  qui  in- 
diquent bien  le  caractère  purement  socialiste 
que  le  Comité  central  donnait  à  l'insurrec- 
tion. 

La  lecture  attentive  du  Journal  Officiel  est  un 
des  moyens  les  plusimportants  d'informations  sur* 
le  18  mars.  —  On  voit  dans  ce  même  journal  se 
produire  les  deux  tendances  du  mouvement  révo- 
lutionnaire, l'une  essentiellement  politique,  l'au- 
tre essentiellement  socialiste.  Ainsi,  tandis  que 
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dans  un 'article  vous  verrez  qu'on  revendique 
pour  Paris  le  titre  de  capitale,  et  qu*on  y  traite 
assez  lëgèrement  la  revendication  de  Tautono- 
mie  communale  parisienne,  —  on  voudrait  que 
Paris  ne  se  contentât  pas  d'être  une  grande 
commune,  indifférente,  pour  ainsi  dire,  au  reste 
de  la  France;  —  à  côté  de  cela,  on  veut  la  reven- 
dication do  l'autonomie  parisienne,  mais  avec 
une  tendance  exclusivement  socialiste. 

Ces  mots  mitoyiomie  communale,  fôdéraiion 
communale,  avaient  une  signification  précise 
dans  la  pensée  de  TAssociation  internationale. 
—  Il  me  parait  remarquable  que  cette  associa- 
tion ait  eu  ridée  de  se  servir  du  gouvernement 
municipal  comme  moyen  de  réalisation  des  doc- 
trines socialistes.  Il  y  a  évidemment,  dans  le 
gouvernement  de  Tlnternationale,  des  hommes 
qui  sont  extrêmement  habiles;  ce  sont  certai- 
nement des  économistes;  quelques-uns  sont -des 
hommes  politiques  distingués.  Ce  n*est  pas  une 
conception  digne  de  mépris  que  celle  qu'ils  ont 
eue  d'arriver  à  enfermer,  pour  ainsi  dire,  la 
classe  bourgeoise  et  la  classe  ouvrière  dans  le 
cercle  de  la  Commune.  Il  est  évident,qu'avec  le 
suffrage  universel  pour  instrument,  si  la  classe 
qui  vit  du  revenu,  du  capital,  et  la  classe  qui 
vit  surtout  du  travail,  se  trouvent  en- 
fermées, par  la  proclamation  de  Tautonomie 
communale,  comme  dans  un  champ  clos,  la  classe 
capitaliste  périt.  Alors  la  réalisation  du  pro- 
blème de  l'Internationale,  comme  elle  le  conçoit, 
devient  posbible.  Ces  mots  :  autonomie  commu- 
nale ont  donc  une  très  grande  valeur  ;  ce  n'eï>t 
pas  une  réminiscence  du  moyen  âge.  —  J'ap- 
pelle, Messieurs,  votre  attention  sur  ce  point. 

Cette  autre  expression,  fédération  de  com- 
munes, a  aussi  une  portée  très  grande.  L'Inter- 
nationale saittrès-bien  qu'en  France  les  paysans 
la  détestent. 

M.  Eugène  Dupont,  dans  une  lettre  remar- 
quable, que  j'ai  publiée  sans  en  indiquer  l'au- 
teur, et  que  vous  trouverez  dans  le  journal  le 
Français,  M.  Eugène  Dupont  écrivait  à  un 
membre  du  Conseil  fédéral,  qu'en  Angleterre, 
les  chances  pour  le  succès  d'une  entreprise  ré- 
volutionnaire socialiste  étaient  d'autant  plus 
grandes,  qu'on  pouvait  agir  à  la  fois  sur  le  pro- 
létariat urbain  et  sur  le  prolétariat  rural.  Il 
disait  :  «  L'Angleterre  est  le  seul  pays  du  monde 
qui  nous  offre  une  réunion  d'éléments  aussi 
propresà  être  mis  en  œuvre.  »  — Il  ajoutait,  en 
propres  termes  :  «  L'Angleterre  est  le  grand 
»  levier  de  la  réTolution  socialiste  universelle.» 


En  effet,  vous  comprenez  dans  quelle  situa- 
tion terrible  se  trouve  la  classe  des  capitalistes  en 
Angleterre,  placée,  qu'elle  est,  entre  le  prolé- 
tariat urbain  d'une  part,  et  le  prolétariat  rural 
d'autre  part.  Los  grands  propriétaires,  en  An- 
gleterre, les  possesseurs  du  capital  incorporé  au 
sol  ou  engagé  dans  les  grandes  entreprises  in- 
dustrielles, se  trouvert  pour  ainsi  dire  en  pré- 
sence, d'un  côté  de  ce  prolétariat  rural  qui  serait 
évidemment  passif,  en  cas  de  lutte,  parce  qu'il 
n'a  aucun  intérêt  à  défendre  leur  cause,  parce 
qu'il  a  même  des  raisons  de  voir  avec  une  secrète 
satisfaction  les  progrès  du  prolétariat  urbain; 
et  d'un  autre  côté,  le  prolétariat  urbain,  lui- 
même,  qui  est  fortement  organisé  dans  les 
villes. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  raisons 
qui  ont  fait  que  jusqu'à  présent  la  classe  des 
propriétaires  a  maintenu  sa  prépondérance; 
mais  le  gouvernement  anglais  est  placé  dans 
une  situation  extrêmement  grave.  Ce  fait  de 
l'effacement  de  la  politique  d'Angleterre  dans 
les  événements  européens  est  si  considérable, 
qu'on  ne  peut  le  comprendre,  que  quand  on  re- 
connaît le  véritable  danger  en  face  duquel  se 
trouve  la  classe  propriétaire  en  Angleterre. 
C'est  parce  qu'elle  est  dans  cette  situation  pé- 
rilleuse que  l'Angleterre  se  trouve  paralysée. 
Toute  tentative  d'étendre  son  action  politique 
hors  de  son  territoire  serait  dans  une 
aventure  qui  pourrait  appeler  des  complications 
économiques  considérables  dans  le  pays.  Toute 
tentative  de  ce  genre  l'épouvante. 

En  France,  l'Association  Internationale  com- 
prenait que  la  situation  était  autre.  Le  pro- 
létariat rural,  en  France,  a  été  développé.  Nous 
avontf  dans  notre  pays  une  classe  nombreuse  de 
paysans  propriétaires  intéressée  à  résister  aux 
entreprises  de  l'Association  internationale.  Il 
fallait,  en  France,  enfermer  la  classe  bour- 
geoise dans  les  villes, «parce  que  c'est  dans  les 
villes  qu'elle  se  trouve  en  présence  du  proléta- 
riat ouvrier,  en  présence  d'une  force  que  l'As- 
sociation internationale  travaille  à  réunir,  à 
diriger.  Puis  si  l'Internationale  réussit  &  obte- 
nir, grâce  à  l'autonomie  communale,  l'ascendant 
de  la  classe  ouvrière  sur  la  classe  capitaliste 
dans  les  villes,  Tassociation  des  communes  ar- 
rive à  relier  toutes  ces  villes  entr'elles,  à  cons- 
tituer un  vaste  système  de  gouvernement,  et 
alors  les  campagnes  se  trouvent  placées  sous  la 
domination  de  cette  immense  union  socialiste 
des  villes,  devenue  une  fédération. 


.  / . 
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Je  no  fais  que  de  l'histoire,  je  ne  suis  pas  un 
juge  d'iafitructioQ,  mais  voilà  quel  parait  avoir 
été  le  plan  conçu  en  Frauco  par  l'Internalio- 
nale. 

Loio  de  moi  la  pensée  de  croire  que  beaucoup 
d'hommes  qui,  en  France,  dans  les  départements 
par  exemple,  se  sont  prêtés  à  suivre  cette  poli- 
tique, qui  ont  défendu  l'autonomie  municipale  et 
lafédération  des  villes,  bien  loin  de  moi  la  pensée 
de  croire  que  tous  ces  hommes  aient  eu  la  notion 
claire  de  l'entreprise  à  laquelle  on  lea  associait. 
Beaucoup  d'hommes  politiques  en  Franceétaient 
probablement  au  courant  de  l'histoire  de  l'in- 
ternatiooale  et  de  ses  desseins;  mais  ils  n'ont 
vu  là  que  cette  idée  de  la  revendication  dos 
franchises  des  villes;  ils  ne  pensaient  pas  qu'on 
voulût  aUerjusqu'au  pointqn'entendaieniattein- 
dre  les  radicaux  de  l'Internationale;  ils  ne  pou- 
vaient pas  croire  surtout  qu'ils  deviendraient 
un  jour  les  instruments  d'une  révolution  socia- 
liste. 

Il  est  pour  moi  incontestable  quesi  la  révolu- 
tion de  Paris  s'était  consolidée,  on  aurait  vu 
rapidement  l'élément  politique  éliminé  du  Con- 
seil communal,  parce  que  la  force  était  entre  les 
mains  de  l'Association  internationale, plongeant 
par  ses  sections  dans  la  garde  nationale  pari- 
sienne et  pouvant  grouper  toute  la  puisbance 
dans  le  Comité  central,  L'Association  Interna- 
tionale avait  entre  ses  mains  la  force.  Par 
conséquent,  si  l'élément  politique  et  l'élément 
socialiste,  qui  se  trouvaient  réunis,  mais  non 
confondus  dans  le  Conseil  communal  de  Paris, 
avaient  été  délivrés  de  toute  inquiétude, quant  à 
l'issue  d'une  lutte  &  soutenir  contre  le  gouver- 
nement légal  de  la  France,  on  aurait  vu  se 
produire,  au  sein  du  Conseil  communal,  une 
scission  ;  l'élémentsocial  de  ce  Conseil  fùtde- 
Tenu  prépondérant. 

Si  ce  mouvement  parisien  avait  pu  aboutir 
au  triomphe  complet  de  la  revendication  de 
l'autonomie  communale, une  révolution  commu- 
nale aurait  eu  Heu  également  à  Lyon,  &  Mar- 
seille, etc.;  et  peu  à  peu,  dans  les  conseils  com- 
munaux de  ces  grandes  villes  ou  la  fédération 
de  l'Association  internationale  était  puisïam- 
ment  organisée,  l'élément  politique  aurait  été 
exclu.  Nous  aurions  donc  eu  une  autonomie 
des  grandes  villes,  dans  une  direction  ez- 
dusivement  socialiste.  Alors  la  France  eût  éti 
partagée:  d'un  cété  un  certain  nombre  de 
grandôB  villes  fédérées,  unies  entre  elles,  pla- 
eééc  «OQS  U  râgime  exclusivem«nt  Bocialist*,  et 


d'un  autre  côté,  les  villes  qui  auraientpn  échap- 
per à  l'Association.  —  On  aurait  vu  alors  la 
France  formant  une  espèce  de  Vendée,  la  guerre 
de  partisans  contre  le  gouvernement  urbain  qui 
aurait  été  représenté  par  la  fédération  de  toutes 
les  villes  lesquelles  fo  seraient  mises  en  état 
d'insurrection.  —  Voila,  je  crois,  l'avenir  que 
réservait  à  la  France  la  révolution  du  18  mars,  si 
elle  yvait  eu  du  succès. 

Quant  aux  actes  de  la  Commune,  qui  rappel- 
lent l'influeuce  de  l'Association  internationale, 
ils  ne  sont  pas  très-nombreux,  mais  il  j  en  a 
quelques-uns  qui  sont  extrêmement  caractéris- 
tiques. Permettez-moi  de  placer  sous  vos  yeux  ■ 
l'analyse  d'un  décret  du  17  avril,  analyse  que 
j'ai  reproduite  dans  une  de  mes  lettres. 

Ce  décret  du  IT  avril  de  la  Commune  de 
Paris,  convoque  les  Chambres  syndicales  ou- 
vrières, à  l'effet  de  constituer  une  commission 
d'enquête  ayant  pour  but  «  de  dresser  une  sta- 
tistique des  ateliers  abandonnés  par  leurs  pro- 
priétaires ;  de  dresser  un  inventaire  exact 
dans  lequel  se  trouvent,  des  instruments  de 
travail,  * 

Ce  décret  est  publié  au  nom  de  la  Commune 
toute  entière.  Evidemment  il  est  élaboré  par  la 
Commission  du  travail  et  de  l'échange,  puisque 
c'est  à  cette  Commission  que  doit  être  envoyé 
le  rapport  des  Chambres  syndicales.  —  Ce  dé- 
cret est  curieux  àétudîer  ;  on  y  voitl'application 
de  la  méthode  que  l'Association  Internationale 
eiit  employée  pour  arriver  à  la  réalisation  d'une 
partie  de  ses  desseins,  si  l'autonomie  commu- 
nale parisienne  avait  pu  devenir  une  réalité. 
C'est  par  le  conseil  delà  Commune  qu'on  appli- 
que la  doctrine  collectiviste  de  l'Association 
internationale;  c'est  l'autorité  communale  qui 
enverra  en  possession  des  ateliers  les  ouvriers 
qui,  auparavant  y  étaient  employés,  et  d'autres 
encore;  c'cstl'autorité  communale  qui  demande 
simplement  conseil  aux  Chambres  syndicales; 
qui  lea  consulte,  à  titre  d'expertes,  sur  le  meil- 
leur mode  d'organisation  de  ces  ateliers  ;  c'eet 
la  Commune  qui  devra  procéder  à  la  formation 
d'un  jury  chargé  de  fixer  l'indemnité  à  allouer 
aux  patrons.... 

Voua  voyez  se  révéler  ici,  naïvement  et  très- 
sérieusement,  ia  pensée  de  l'Association  inter- 
nationale, quand  elle  demande  l'auiDDomis 
communale.  Je  dois  in^ibter  sur  ces  deux  pointe 
qui  6ont  assez  généralement  peu  comprit. 

Je  suit  convaincu  que,  dans  la  pensée  de  l'In- 
tem&tionale.  il  ne  devait  pas  y  avoir  de  Com- 
it  lit»  7i 
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muie  de  Paris.  Ce  mot  Commune  de  Paris  l'a 
emporté,  d'abord  parce  que  l'Internationale  n'y 
a  pas  va  d'inconvénients,  et  parce  que  des  sou- 
venirs historiques,  qui  sont  cbers  au  parti  poli- 
tique, serattachent  àcemot  Commimede  Paris. 
C'était  donc  une  satisfaction,  parfaitement  inof- 
fensive, donnée  au  parti  jacobin. 

Mais  la  vraie  Commune,  dans  la  pensée  de 
l'Internationale,  ce  n'était  pas  l'ensemble  de 
tous  les  arrondissements  de  Paris  ;  c^était  Ten- 
semble  des  sections  de  l'Internationale.  L'Asso- 
ciation pouvait,  sans  présomption,  espérer  que, 
si  elle  réussissait  à  triompher  dans  Paris,  les 
Chambres  ouvrières  seraient  entraînées  à  entrer 
dans  ses  rangs.  Or,  la  section  représentait  à  peu 
près  un  arrondissement,  quelquefois  un  peu 
moins.  Avec  les  sections  de  Tlnternationale  et 
avec  les  sociétés  ouvrières,  on  serait  arrivé, 
une  fois  l'Association  devenue  toute  puissante, 
une  fois  le  mouvementcommunal  parisien  triom- 
phant, à  fractionner  les  sociétés  ouvrières  cons- 
tituées en  sections,  et  à  en  faire  des  sections  topo- 
graphiques. 

Le  grand  intérêt  que  trouve  l'Internationale 
à  placer  le  gouvernement  économique  dans  la 
section,  c'est  que  le  gouvernement  de  la  section 
voit  les  choses  de  près  et  agit  immédiatement; 
que.  par  conséquent,  il  peut  plus  facilement 
arriver  à  la  réalisation  des  doctrines  socialistes, 
par  cette  raison  très-simple  que  toutes  les  ques- 
tions se  présentent  sous  un  aspect  complet  qui 
en  rend  l'intelligence  facile,  ce  qui  est  de 
nature  à  passionner  les  masses  ouvrières.  Quand 
dans  rétendue  d'une  circonseription  qui  ne  pré- 
sente pas  une  très-grande  surface,  par  exemple 
dans  celle  d'un  arrondissement,  les  travailleurs 
sont  placés  en  présence  des  patrons,ou  des  usines 
abandonnées  par  les  patrons,  et  que  le  gouver- 
nement de  la  section  vient  dire  :  «  Il  serait  à 
propos  de  voir  si  on  ne  pourrait  pas  constituer 
les  ouvriers,  jusqu'à  présent  séparés,  en  société;} 
coopératives,  ils  deviendraient  propriétaires 
de  ces  ateliers,  par  conséquent  propriétaires  du 
capital  qu'ils  exploiteront,  et  ils  arriveront 
suivant  la  formule  de  l'Association,  à  recueillir 
le  produit  intégral  de  leur  travail;  il  serait  à 
propos  de  voir  ce  qui  faciliterait  le  plus  cette 
transformation.  »  —  Quand  une  pareille  ques- 
tion* au  lieu  de  se  présenter  devant  une  Assem- 
blée nationale,  est  posée  dans  un  comité  direc- 
teur de  section,  qui  a  l'étendue  de  l'arrondisse- 
ment de  Montmartre,  par  exemple,  elle  prend 
une  signlflcation  toute  particulière,  et  tout  le 


monde  est  directement  intéressé  dans  sa  solution. 

Je  crois  donc  qu'il  était  dans  la  pensée  de 
rinternationale  de  faire  de  la  section  un  type 
de  la  Commune  future.  C'était  dans  le  sein  de 
la  section  que  toutes  les  questions  économiques 
de  travail  et  d'échange  devaient  être  résolues. 
Des  articlesde  doctrine  publiés  par  les  journaux 
de  l'Association,  entre  autres  par  le  journal 
officiel  de  l'Internationale,  qui  se  publie  à 
Bruxelles,  ont  nettement  indiqué  cette  pensée. 

Vous  voyez  ainsi,  Messieurs,  le  Conseil  com- 
munal mettre  en  pratique  le  mode  de  procéder 
de  l'Association  internationale.  Je  crois  seule- 
ment  que  si  l'Association  était  devenue  prédo- 
minante, nous  aurions  eu,  le  mouvement  réus- 
sissant complètement  à  Paris,  une  multitude  de 
communes,  vingt,  par  exemple,  et  une  fédération 
des  communes  parisiennes. 

M.  le  Président.  —  Je  suis  obligé  de  vous 
interrompre,  l'heure  est  avancée.  Nousneregar- 
dons  pas  votre  déposition  comme  terminée,  et 
puisque  vous-même  avez  témoigné  le  désir  de 
revenir  devant  nous,  nous  fixerons  le  jour  où 
nous  pourrons  vous  entendre.  Vous  voudrez 
bien  compléter  alors  les  indications  que  vous 
nous  avez  données  aujourd'hui. 

La  séance  est  levée.  (4  août  18*71.} 

M.  le  Président.  —  Voudriez-vous,  Mon- 
sieur,  continuer  votre  déposition. 

M.  Dunoyer.  —  Dans  la  première  partie  de 
ma  déposition,  j'ai  essayé  de  montrer,  par  des 
inductions  plutôt  encore  que  par  des  preuves, 
quelle  avait  dû  être  la  part  de  l'inâuence  exer- 
cée par  rinternationale  dans  les  événements 
qui  ont  préparé  et  suivi  le  18  mars. 

Il  est  bien  certain  qu'il  est  assez  difficile  de 
saisir  dans  l'histoire  de  la  révolution  du  18  mars, 
la  trace  évidente  et  sensible  d'une  action 
exercée  par  l'Internationale  ;  il  faut  en  con- 
venir. Cependant,  d'un  autre  côté,  je  crois 
qu'il  n'est  pas  possible  de  nier  que  Tinfinence 
de  rinternationale  ait  été  réelle  :  il  est  cer- 
tain que  l'Internationale  a  évité  de  paraître  en 
son  nom,  d'uue  manière  officiclle,eUe  a  eupoor 
cela  plusieurs  raisons,  mais  une  entre  autres 
qui  était  claire  bien  avant  les  événements 
du  18  mars. 

Elle  n'ignorait  pas  que  le  peuple  de  Paris 
était  loin  d'être  en  communauté  d'idées  avec 
les  adhérents  de  l'Association. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  à  ce  si^et, 
une  déclaration  qui  a  été  faite,  près  d'une  année 
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Bupuravunt,  p»r  un  membre  important  de  l'In- 
iernationale  .  le  eecrétaire  correspomlant  de  la 
KCtion  lyonnaise,  M.  Albert  Bichard. 

M.  Testut  a  publié  dans  son  Tolome  plu- 
sieurs pièces  justificatives  ,  dans  leaciuellea 
nous  trouvons  une  lettre  d'Albert  Richard, 
dont  je  ?ou8  demande  la  permission  de  youa 
donner  l80turo(l}.  C«tle  letire  a  été  publiée  le 
23  janvier  18^ll  ;  elle  a  été  écrite  peu  de  temps 
«près  l'affaire  Victor  Noir;  et  Albert  Richard 
se  félicite  de  ce  qu'aucune  tentative  insurrec- 
tionnelle n'ait  eu  lieu.  11  en  donne  pour  raiaon 
que  le  peuple  de  Paris  n'était  pas  prêt,  et  que, 
s'il  avait  tenté  an  mouvement  insurrectionnel, 
et  b'îI  avait  pu  réussir,  il  est  peu  probable  que 
l'Association  Intimation  aie  eut  pu  exerecr  une 
grande  iEfluettcesurlesÔvèoementsqui  auraient 
suivi. 

Ainsi  l'Internationale  avait  eu  commence- 
tnent  do  1810  cette  opiniaii  du  peuple  de  Paris, 
qu'il  était  dans  son  ensemble  trop  peu  préparé 
pour  assurer  lo  succès  d'une  révolution  aocia- 
listo. 

j«  ne  die  pas  que  cette  opinion  n'ait  pas  été 
particulière  à  quelqne»-UBa  des  membres  in- 
fluents de  l'Internationale,  mais  elie  a  été 
partagée  par  un  boa  nombre  de  membres 
considérables  :  nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  quelques  pièces  publiées  depuis  la 
révolution,  entre  autres  une  lettre  de  Karl 
Marx,  secrétaire  parLiculier  pour  l'Allemagne, 
qui  confesse  qu'il  avait  vu  avec  regret  la  ten- 
tative du  18  mars. 

J'aurai  occasion  tout-à-l'heure  de  mettre  cette 
pièce  sous  vos  yeux,    elle  voua  cat  probabli 


Aiusi,  ilj  avait  des  raisons  pourque  Tinter 
nationale  n'afâcbit  pas  son  programme,  et 
n'essayât  pas  ouvertement  do  prendre  la  di 
tion  du  mouvement  révolutionnaire.  Cependant, 
il  ne  nous  est  pas  possible  d'établir  des  prii- 
Eomptions  sans  arriver  â  quelques  preuves 
positives,  Je  vous  ai  donné  lecture  du  décret 
du  16  avril,  publié  le  11,  c'est  la  seule  piè( 
dans  laquelle  nous  trouvions  la  trace  d'ui: 
intervention  du  gouvernement  communal  dai 
le  règlement,  è.  sa  manière,  de  la  L|uestic 
sociale. 

Uais  11 7  a  d'autres  documents  émanés  de  la 
Commune  qui  ont  une  importance  considérable. 
Ces  documents  n'ont  pas  la  même  importance 

(l)  Voyez  VIiMrnatioMh,  pu  Testul,  p.  ■&{. 


que  le  décret  du  16  avril,  ce  sont  des  actes  légiâ- 
latifs.  ce  sont  des  déclarations  doctrinales  qui, 
étant  contenus  dans  le  programme  politique  du 
'm  avril.  doiv«nt  être  pris  en  très- série  use  oo»* 
Bidération. 

vous  me  le  permettez,  je  vais  placer  soua 
yeux   un    passage  du  programme    de   U 
Commune. 

t  ParÎP,  IpI»  Bitil  1R;i. 

DÉCLARATION   AU    PEUPLE  FRANÇAIS. 

Danàle  conflit  Jouloureux  et  terrible"  etc-tl). 

La  Commission  me  fera  observer  qu'il  était 
un  peu  tard  pour  que  le  Gouvernement  commu- 
nal (îonnit  à  la  fraction  de  la  garde  nationale 
parisienne  qui  se  sacriliait  pour  la  Commune, 
les  preuves  ée  dévouement  qu'on  exigeait  d'elle. 
Ce  programme  suit  d'assez  prêt  le  décret  du 
16  avril  ;  première  satisfaction  donnée  à  l'élé- 
ment socialiste  parisien. 

Nous  trouvone,  à  oMé  de«  indications  qui  ont 
un  caractère  politique,  le  Conseil  communal 
déclarant  que  le  Gouvernement  réclamait 
l'autonomie  absolue  de  la  Commune,  et  dé- 
terminait les  limites  de  cette  autonomie.  Or, 
c'est  dans  cette  indication  des  bornes  de  l'auto- 
nomie communale,  que  nous  pouvons,  je  crois, 
trouver  la  preuve  de  l'influenoe  de  l'Interna- 
tionale. 

Ce  n'est  pas  indifféremment  qoe  je  cite  d'une 
manière  complète  ce  passage.  Nous  allons  rap- 
procher ce  programmed'un programme plusrao- 
déré  sur  les  fonctions  de  la  Commune,  et  nous 
verrons  s'il  y  a  des  rapprochements  passibles. 

»  Le  choix  par  l'élection  ou  le  concours,  la 
n  réalisation  et  la  pratique  de  ees  principes,  r 

Cela  est  pour  la  forme,  meis  voiei  pour  U 
fond  : 

-  A  la  faveur  de  son  autonomie,  la  Communs 
•■  universalisera  le  pouvoir  et  la  propriété.  ■ 

C'est  la  formule  de  l'Internationale  et  du  col- 
lectivisme. 

»  Le  toat,  suivant  le«  néoessités  du  moment, 
o  le  vœu  des  intéressés  et  les  données  foumiet 
"  parl'expôrience.- 

Suitla  discussion  dit  but  politique  que  pour- 
suit ta  Commuue. 

(il  Voir  lo  Jnarnat  officiel  de  la  CûniWurLe  Sa  œ  aWS 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


AJori,  nous  avons  deux  documents  importants. 
la  décret  du  17  avril  qui  est  un  essai  d'appli- 
cation de  la  doctrine  au  collectivisme  ;  et  le 
programme  du  20  avril.  Dans  ce  programme, 
nous  pouvuns  retrouver  l'expression  des  doc- 
trines de  l'Internationale  relativement  à  Tor- 
ganisation  de  la  propriété ,  de  Tinstruction  pu- 
blique, de  la  magistrature  et  de  la  force  publi- 
que et  relativement  aux  fonctions  qui  doivent 
appartenir  à  la  Commune  dans  tout  l'organisme 
que  constitue  TAssociation. 

J'emprunterai  encore  à  l'ouvrage  de  M.  Testut- 
un  passage  extrait  d*un  journal  de  Tlnternatio- 
nale,  qui  parait  à  Bruxelles,  Vbiiernaiional, 
celui  qui  a  plus  que  les  autres  le  caractère  d  une 
feuille,  je  ne  dirai  pas  officielle ,  mais  ajant  un 
caractère  d'autorité  que  n'ont  pas  les  organes 
ordinaires  de  l'Association  Internationale. 

Ce  journal  est  ai^sez  modéré  dans  la  forme  et 
l'impose  une  certaine  réserve  de  langage  ;  son 
témoignage  n'en  mérite  que  plus  d*étre  pris  en 
oonsidération. 

«  Le  journal  Vlntemational ,  dans  son  nu- 
»  méro  du  28  février  1869,  a  publié  (page  51  de 
»  l'ouvrage  de  M. Testut),  Tariicle  que  voici...  > 

Il  7  a  le  droit  perpétuel  de  révocation  pour 
les  électeurs;  il  est  mentionné  dans  le  pro- 
gramme du  conseil  communal.  Je  ne  parle  pas 
du  Conseil  fédéral  qui  est  un  organe  différent. 

Je  disais  que,  si  le  18  mars  avait  abouti  à  un 
triomphe  complet,  nous  aurions  eu,  au  lieu  de  la 
Commune,  une  fédération  de  toutes  les  sections 
parisiennes^  de  toutes  les  sections  de  Tlnterna- 
tionaletransformée  en  Commune;  on  en  voit  la 
preuve. 

Il  est  à  remarquer  que  Tlnternationale  a  peu 
d'effets  à  faire  pour  arriver  à  ce  résultat  :  indé- 
pendamment des  sections  qui  existaient,  on 
peut  dire  que  pendant  la  durée  du  siège ,  par  la 
force  des  choses,  la  vie  du  peuple  de  Paris  a  été 
cantonnée  dans  des  municipalités  d'arrondisse- 
ment; il  n'exibtait  pas  de  conseil  communal,  et 
le  gouvernement  de  la  défense  nationale,  obligé 
de  pourvoir  à  une  multitude  de  besoins,  avait 
laissé  aux  maires  une  assez  grande  liberté  d  ac- 
tion. U  n'était  pas  possible  d'imposer  des  règles 
générales  absolues  quaud  on  tentait  des  expé- 
riences très-difficiles;  pour  ce  qui  était  du  ra- 
tionnement, on  avait  laissé  les  mairies  libres  , 
non-seulement  d'organiser  le  rationnement, 
mais  de  prendre  les  me&ures  générales  qui  leur 
paraîtraient  le  mieux  appropnées  aux  besoins 
de  U  population. 


Ainsi,  déjà,  pendant  le  siège  et  par  la  seule 
force  des  choses  et  de  la  situation  dans  laquelle 
Paris  se  trouvait,  le  peuple  parisien,  les  ou- 
vriers ,  les  petits  bourgeois  avaient  peu  à  peu 
pris  des  habitudes  qui  les  préparaient  à  Tappli- 
cation  de  l'organisation  communale  ,  telle  que 
l'entendait  l'Internationale;  ils  s'étaient  familia- 
risés avec  cette  idée  de  voir  la  Commune  se  faire 
marchande  ;  c'était  dans  les  boucheries  munici- 
pales que  se  délivrait  la  viande  ,  il  y  avait  dee 
cantines  qui ,  dans  un  but  de  philanthropie  et 
pour  maintenir  la  tranquillité ,  avaient  été  éts- 
blies  dans  Tarrondissement  pour  fournir  desrsr 
tiens  à  des  prix  abordables  pour  les  ouvriers, 
pour  les  personnes  qui  n  avaient  qu'un  revenu 
modique. 

Par  le  fait,  et  ce  fait  n'est  pas  imputable 
à  l'Association  Internationale,  mais  à  la  force 
des  choses ,  la  population  avait  pris  Thabitude 
de  voir  l'arrondissement  jouer  le  rôle  que  l'In- 
ternationale assignait  à  la  section  dans  son 
plan  d'organisation,  dans  le  plan  des  sociétés 
coopératives  de  consommation  ,  voulant  de 
supprimer  le  bénéfice  de  l'intermédiaire  et 
de  faire  profiter  les  associés  de  ce  bénéûce. 

Cette  pensée  est  chimérique  en  ce   sens  que 
les  marchandises  ne  revenaient  pas  à  meilleur 
marché,  attendu  qu'il  fallait  toujours  des  frais 
de  gérance ,  de  magasins,  mais  elle   n'est  pas 
chimérique  en  ce  sens  ^ue  chacun  des  membres 
se  croyait  plus  directement  intéressé  à  l'écono- 
mie, À  l'épargne,  par  cela  seul  qu'il  faisait  partie 
d'une  société  <ie  consommation  ;  il  y  avait  pour 
lui  un  intérêt  nouveau  ,  vibible ,  et  l*influence 
morale  de  la  participation  au  sein  de  la  société 
a  été  souvent  salutaire.  Dans  la  pensée  de  l'In- 
ternationale ,  les  sociétés  appartiendront  à  la 
Commune  toute  entière,    seront    centralisées 
dans  la  section  et  deviendront  des  bazars  com- 
munaux, comme  le  dit  le  journal  Vlnterna-' 
tiofial. 

«Les  caisses  de  secours  mutuels  assisteront  les 
indigents;  il  n'y  aura  plus  de  médecins  des 
pauvres.  *» 

Voilà  la  section,  la  Commune  qui  se  fait  mar- 
chande, elle  se  transforme  en  société  d*assu« 
rance  mutuelle  et  pourvoit  t  tous  les  besoins,  à 
rassibtance  publique. 

Vient  ensuite  l'enseignement;  il  est  égale- 
ment donné  par  la  Section,  la  Commune.   ■ 

M  L*ignorance,  autre  source  de  misères»  dis- 
M  paraîtra.  <• 


.    .    !.■>.£  «..« 
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c  les  fonctions  de  la  Commum 
Eli  bien,  a  Pati»  ,  pendant  le  eif'ge,  ces  ques- 
tions ont  éié  agitées  dans  les  nombreufes  réu- 
nionb  publiques  qui  ont  eu  lieu.  Le  peuple  'le 
Paris  s'habituait  à  vivre  de  la  vie  municipale  et 
les  mairies  sa  sont  trouvées  amenées  à  prendre 
des    d^cisiona     sur    toutes    ces    questions,    La 
t  population  s'est  familiarisée  avec  l'idée  de  voir 
'  f'auiorité  municipale  résoudre  les  difficultés  qui 
se  prëseutaient  sur  tous  les  points,  et  cnrame 
on  ne  distinguait  pas,  dans  un  temps  aussi  tpou- 
faié,  le  domaine  administratif  du  domaine  légis- 
r  latif,   le  peuple   de   Paris,  fait  à  cette  idée, 
■  considérait   la  municipalité    comme    ayant  un 
ipouvoir   pouvant  s'appliquer  à  la  distribution 
^es  secours  sous  toutes  les  formes. 

La  pensée  de  faire  ju^er  toutes  les  contesta- 
i  par  un  jury  élu  en  dans  I  Internaiionale. 
insi  voilà  la  Section  chargée  de    pourvoir 
^ux  liesoins  matériels,  aux  besoins  inellectucls 
fetà  la  justice  par  un  jury  éiu  partons  les  mem- 
9  la  Section. 
Eh  bien,  nous  pouvons,  dans  ce  program: 
I  qui  date  de  1869.  trouver   le   programme  du 
conseil  communal, 

Dans  l'éiendue  de  la  Commune  parisienne, 
on  procéderait  à  la  transformation  économique 
que  suuhaitait  l'Internationale. 

J'avDueque  je  serais  peut-être  moins  affirma- 
tif  sur  ce  point  si  je  ne  trouvais  dans  ce  message 
la  formule  employée  par  rinternationale  que 

»»  Paris  se  réserve  d'opérer  les  réformes  prupi'es 
>■  à  universaliser  le  pouvoh-  et  la  propt-iété, 
•  suivant  les  nécesBiiés  du  moment,  le  vreu 
»  des  intéressés  et  les  donnée»  fournies  par  l'ex- 
■  périence.  » 
Cette  expression  dans  un  document  émanant 
du  conseil  communal  n'aurait  eu  aucun  sens,  si 
elleavail  été  introduite  par  l'influencede  l'Asso- 
ciation Internationale  sur  la  demande  expresse 
du  conseil  communal. 

En  effet,  jamais  dans  la  langue  politique  en 
N  France,  on  n  avait  employé  cette  eipresaion 
^^B  universaliser  le  pouvoir  et  la  propriété.  ■< 
^^P  Ainsi,  nous  pouvons  dire  que  nous  sommes 
^^pur  la  trace  de  l'influence  de  l'Association  dans 
1  la  révolution  du  18  mars.  Je  répète  que  nulle 
part,  a  aucun  moment,  elle  ne  s'affiche  comme 
-enant  une  part  quelcoiifiue,  précise,  détermi- 
ne, au  gouvernemetit  de  la  Commune  de  Paris. 
i.  dans  les  deux  documents  quej'ai  fait  con- 
ipitre,  nous  trouvons  la  trace  de  son  înâuonce 
I  de  son  intervention  directe. 


Maintenant,  pour  montrer  que  cette  interven- 
tion de  l'Internationale  dans  le  gouvernement 
communal,  n'a  pas  été  une  intervuntion  pure* 
ment  théorique,  mais  qu'elle  a  conduit  à  des 
lésultats  pratiques,  il  faudrait  que  je  pusse 
mettre  sous  vos  yeux  une  longue  série  de  jour- 
naux publiés  à  Paris  pondant  la  Commune,  et 
vous  trouveriez,  t  dater  du  10  avril,  desinvita- 
tions mcessantesadresséesà  toutes  les  sectioDs 
de  rinternationale,  t  toutes  les  sociétés  ou- 
vrières affiliées  à  des  sociétés  non  affiliées, 
pour  se  réunir  et  aviser  au  moyen  d'appliquer 
le  décret  du  17  avril. 

Il  est  assez  remarquable  que,  dans  tons  les  jour- 
naux publiés  à  Paris  à  ce  moment,  ce  n'estqu'à 
partir  de  la  publication  de  ce  décret,  que  nous 
voyons  se  manifester  l'existence  de  toutes  les 
sections  par  des  invitations  qui  sont  rendi-es 
publiques,  tous  ces  journaux  reproduisaient  ces 
invitations.  Mais  j'abuserais  de  la  patience  delà 
Commission.  Je  les  indique  seulement,  elles  se 
trouvent  en  partie  dans  le  Journal  of/iriel, 
dans  le  CK  du  Peuple,  le  Rappel,  le  Mot 
d'Ordre,  'a  Sociale,  moins  fréquemment  dans 
la  Commune. 

Ce  dernier  journal  n'abondait  pas  dans  le 
sens  de  l'Internationale.  Il  représente  plutôt  le 
doctrinarisme  politique  dans  l'histoire  de  la  ré- 
volution du  18  mars.  Il  y  a  même  un  article  re- 
mai'quable  au  point  de  vue  économique,  publié 
par  la  Commune,  dans  lequel,  sans  rompre  avec 
les  doctrines  socialistee,  la  Commune  essaie  de 
montrer  comment  la  révolution  de  l'ISS  a  en 
une  tout  autre  pensée  que  celle  qu'on  peut 
considérer  comme  étant  une  déduction  logique 
de.'«  principes  de  la  Révolution,  et  comment  elle 
a  cru  qu'il  n'y  avait  rien  de  mieux  à  faire  en 
établissant  la  liberté  des  affaires,  que  de  permet- 
tre au  plus  grand  nombre  possible  d'ouvriers 
d'arriver  aux  fonctions  d'entrepreneurs.  Et  le 
journal  signale  quelques-unes  des  conséquences 
de  ta  transformation  économique  qui  s'est  ac- 
complie par  la  force  des  choses,  qui  a  amené 
une  situation  toute  dépendante  pour  la  petite 
adustrie,  et  qui  en  nécessitant  l'agglomération, 
emploi  du  capital  par  grandes  masses  dans  les 
entreprises  a  rendu  la  concurrence  difficile  pouf 
les  petites  entreprises,  et  empêché  un  très* 
grand  nombre  d'ouvriers  d'arriver  au  patron- 
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tions. 


int  Je  présenterai  quelques  observa- 
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En  eflbt,  ce  qui  fait  le  grand  danger  de  Un- 
iemationale,  c'est,  non  pas  que  ce  grief  soit 
fondé,  maifl  qu'il  existe  dans  notre  état  écono- 
mique certains  points  qui  prêtent  à  la  critiqne; 
la  force  des  choses  a  amené  des  conséquences 
qu*on  n'avait  pas  pu  prévoir. 

II  est  certain, qu'au  moment  oft  la  Révolution 
a  éclaté,  l'ambition  des  compagnons  était  d'arri- 
ver à  être  patrons,comme  l'ambition  du  paysan  est 
d'arriver  à  être  propriétaire.  Si  nous  avons  une 
classé  rurale  qui  est  conservatrice,  c'est  que 
cette  ambition  s'est  trouvée  réalisée  pour  tout 
ce  qui  touche  à  la  propriété  rurale.  Nous  avons 
au  contraire  une  classe  ouvrière  qui  répudie 
complètement  l'œuvre  de  la  Révolution  de  1789, 
parce  que  les  résultats  n'ont  pas  été  les  mêmes 
en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  des  villes. 

Assurément  la  Révolution  n*a  pas  eu  la  pen- 
sée d'instituer  une  organisation  économique, 
mais  de  rendre  à  toutes  les  forces  leur  liberté 
d'action,  leur  libre  jeu  ;  seulement  on  n'a  pas 
prévu  ee  qui  allait  suivre,  c'est  qu'à  mesure  que 
le  marché  s^est  étendu,  que  les  débouchés  sont 
arrivés,  il  est  devenu  nécessaire  d'employer  le 
capital  par  grandes  masses  agglomérées. 

Ce  mode  d'emploi  dans  les  entreprises  de 
production,  a  déterminé  une  demande  de  tra- 
vail abondante,  sous  la  condition  du  salaire  et 
ett  même  temps  que  les  ouvriers  étaient  retenus 
dans  la  condition  de  salariés,  la  concurrence 
des  grandes  entreprises  rendait  plus  difficiles 
lés  petites.  On  a  vu  se  produire,  —  le  fait 
est  commun  à  toute  l'Europe,  —  on  a  vu 
dans  l'Europe  du  xix*  siècle,  un  phénomène 
analogue  à  celui  qui  s'est  produit  en  Italie. 
L'extension  de  la  grande  propriété,  au  détri- 
ment de  la  petite,  a  amené  à  Rome  la  création 
d'un  prolétariat  civique  qui  a  détruit  la  Répu- 
blique, et  nous  avons  vu  se  développer  de  nos 
jours  un  prolétariat  d'ouvriers  qui  est  développé 
au  moment  où  le  suffrage  universel  a  étendu  le 
pouvoir  politique  àtous  sans  distinction  et  avec 
un  droit  égal. 

Voilà  donc  la  situation  économique,  il  faut 
s'en  rendre  compte  pour  comprendre  quelle  est 
la  puissance  de  propagande  que  donne  un  pareil 
état  de  choses  à  l'Internationale.  C'est  sa  grande 
force.  Elle  a  compris  qu'il  y  a  équilibre  poli- 
tique dans  un  état  s*il  y  a  union  et  concordance 
entre  Tordre  économique  et  l'ordre  politique. 

Qu'est-il  arrivé?  En  France  on  a  établi 
l'égalité  politique  absolue.   Ce   n'est  pas  une 


égalité  politique  correepoadaiit  à  une  égafité  de 
droits  dans  la  sphère  économique,  mais  «ne 
égalité  absolue:  les  unités  ont  toutes  une  vàlear 
égale. 

L'Internationale  a  conçu  cette  pensée  d'arri- 
ver à  réaliser  dans  l'ordre  économique  l'égalité 
absolue  en  se  servant  de  la  constitution  politi- 
que, partout  où  l'égalité  politique  a  été  réalisés; 
et  là  où  l'égalité  n'a  pas  été  réalisée,  de  Cùie 
des  efforts  pour  y  arriver. 

Aussi  l'Internationale  qui,  au  début,  avut 
déclaré  vouloir  écarter  toutes  les  questioM 
politiques,  n'a  pas  tardé  à  sortir  de  ee  pro- 
gramme et  à  déclarer  que  lepremier  but  à  mtteÙH 
dre  était  d'arriver  à  établir  partout  le  suiRrafi 
universel,  dans  sa  forme  la  plus  mathématiqne; 
d'arriver  à  établir  l'égalité  politique  absoloesous 
la  condition  de  l'égalité  des  suffrages. 

Voici  la  pensée  que  l'Internationale  a  eosçae: 
là  où  l'égalité  politique  existe,  s'en  servir  peir 
conquérir    l'égalité    économique  ;   lé,    où  «Us 
n'existe  pas,  tâcher  de  la  conquérir  pour  s'ei 
servir  dans  une  vue  politique  qui  sera  dYtaUir 
l'égalité  des  droits  de  suffrage.  C'est  la  mardt 
que  rinternationale  suit  en  Angleterre.  Elle  s 
trouvé  la  classe  ouvrière  groupée  par  métiers 
dans  un  but  économique  d'amélioration  deacoa- 
ditions  du  travail  des  ouvriers.  Ce  but  est  lictts, 
c*est  la  seule  chose  pour  laquelle  les  eavrien 
anglais  fussent  disposés  à  se  passionner;  li 
réforme  électorale  les  a  laissés  longtemps  is- 
différents.  L'Internationale  ayant  trouvé  eeits 
union  toute  faite,  a  cherché  à  soutenir,  i  disci- 
pliner les  grèves,  pour  faire  comprendre  aox 
ouvriers  combien  ils  accroîtraient  learpaissancs 
en   se    groupant  dans  l'Internationale,  et  afle 
veut  se  servir  de  cette  force  ouvrière  ainsi  disd- 
plinée  pour  arriver  à  conquérir  l'égalité  politi- 
que;  elle  a  cherché  à   montrer  aux  ouvriers 
anglais  combien  il  était  essentiel,  au  point  àé 
vue  de  leur  profit  matériel,  combien  il  était 
important  qu'ils  possédassent  l'égalité  politi- 
que. 

Toute  la  classe  ouvrière  de  l'Angleterre  est 
convertie  à  ce  point  de  vue.  Ce  n'est  pas  unique- 
ment pour  arriver  platoniquement  au  droit  de 
suffrage  que  les  ouvriers  anglais  font  des  efforts, 
c'est  parce  que  l'internationaleaélaboré  etreadi 
populaire  ce  projet  d'arriver  à  conquérir  Tégi- 
lité  économique  et  politique.  Nous  trouvons 
dans  quelques  pièces  émanant  de  l'intema- 
tionale,  la  preuve  que  c'est  là  le  but  auquel  eBe 
tend,  et  je  pourrais  trouver  dans  les  jounUMS, 
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publiés  il  l'étranger  depuis  U  fin  de  la  révolu- 
tion du  18  mars,  la  preuve  que  c'e^t  là  le  but  de 
l 'Internat ionale  ot  que  lo  mouvement  commu- 
nal parisieu  était  dans  ce  plan  de  t'associât ii>n. 
Je  veux  vous  donner  des  preuves  qui  montrent 
la  trace  de  l'action  do  l'Internationale  dans  ce 
.bat  sous  le  gouvernement  de  la  Commune. 

Le  Journal  o0eiel  de  Paris  publiait,  le  20 
mai  dernier,  un  compte-rQndu  très-dâtaillé 
d'un  meeting  de  l'Internationale,  tenu  à  Bru- 
xelles. Bruxelles  est  le  centre  des  sections 
belges.  La  Belgique  est  l'état  do  l'Europe  -lui 
compte  le  plat  grand  nombre  d'adbérenta  & 
l'Internationale.  Quand  en  France,  il  n'y  avait 
que  trois  fcdér&tiona  de  eectîonaet  des  iectioas 
isolées,  en  Belgique  il  y  avait  six  fùdérationa 
de  sectiOBft  et  un  conseil  gént^ral  national  de 
toutes  lee  fedi^rations  des  sections  ;  c'esir 
à-dire  quo  le  gouvernement  de  toutes  les  sec- 
tions avait  été  centralisé  en  groupes  fédé- 
ratifs  et  en  groupes  nationaux..  Ce  dernier 
groupe  n'existait  qu'en  Belgique  et  en  Espagne. 

Les  manirebtations  de  l'Internationale,  en 
Belgique,  ont  donc  une  importance  partiouliôre. 

Le  meeting  a  eu  lieu  le  15  mai,  et  d'après  ce 
que  nous  trouvons  dans  le  discours  de  M.Brîsmée 
et  dans  un  autre  discours  de  M...  (1),  tous  deux 
membres  des  conseils  généraux  en  Belgique, 
nous  voyons  que  la  pensée  de  l'Association  est 
de  restreindra  à  la  Commune  la  lutte  entre  le 
prolétariat  et  ce  que  les  membres  de  l'^Wocia- 
tion  appellent  la  classe  bourgeoise. 

Voici  pour  les  rapports  de  sympathie  entre 
le  mouvement  Communal  de  Parts  et  l'Associa- 
tion Internaliouale  : 

•  Les  bommes  peuvent  succomber,  i'idi.^e 
»  triompbera.  ' 

Ces  passages  sont  des  plus  significatifs  ;  la 
plupart  des  autres  orateurs  se  bornent  à  ex- 
primer leurs  sympathies  pour  la  Commune  de 
Paris;  vous  voyez  l'idée  politique  et  l'idée 
sociale  liées  ensemble  ;  on  vont  enfermer  Ja 
bourgeoisie  et  le  prolétariat  dans  la  Commune: 
arriver  par  la  conquête  politique  à  la  conquête 
absolue  de  l'égalité  économique.  Ici,  le  com< 
muiiisme  est  exposé  en  termes  qui  ne  souffrent 
pas  d'équivoque. 

Voilà  les  traits  1«8  plus  saillants  parmi  ceux 
que  j'ai  pu  relever  dans  les  publications  faites 
à  l'étranger. 

»f/ieiti  à»  lu  CoDuauue,  du  ïil  mai 


Depuis  la  chute  du  gouvernement  eom- 
munal,  vous  ave:;  pu  voir,  dans  les  journaux, 
qu'il  est  constamment  question  à  l'étranger  des 
manifestationsfaitespourllutornalionale,  qui.à 
plusieurs  reprises,  a  invoqué  la  solidarité  qui 
l'unit  aux  insurgés  de  Paris,  et  n'a  pas  repooesé 
la  responsabilité  que  soulèverait  cette  solidarité. 

Si  la  commission  le  dépure.  Je  lui  soumettrai 
quelques-unes  de  ces  pièces.ou  plutôt  pour  abré- 
ger, je  les  lui  indiquerai. 

Le  Français  a  publié  un  très  grand  nombre 
d'extraits,  la  Gazette  ilc  France.  l'Opinion 
naliuimle  en  ont  publié  également. 

St.  le  Frésiâent.  —  Voulez-vous  nous  dire 
quels  sont  les  plus  importants  de  ces  articles, 
nous  les  lirons. 

M.  Dunoyer.  —  Dans  le  Français  du  14 
Juin  se  trouve  reproduit  un  article  du  journal 
CEijalilé  publié  a  Genève,  journal  des  sections. 

Pans  cet  article,  les  sections  allemandes  font 
le  panégyrique  de  l'insurrection  parisienne  et 
revendiquent  la  solidarité  qui  les  unit  à  leurs 
frùres.  Il  y  a  ;  «  au  moment  où  périssent  ceux 
••  qui  nous  sont  les  plus  chers  dans  le  monde, 
«  ceux  qui  furent  les  aînés  de  notre  grandeur.» 

Ce  mdme  numéro  contient  une  adresse  votée 
par  une  section  de  rinternationale  da  Genève 
tenue  au  temple. 

Il  contient  aussi  un  article  du  Folhstad  publie 
àLeipsik.quidonne  des  renseignements  sur  l'at* 
titude  de  LieLneck  et  de  Bebel;  le  premier  à 
été  longtemps  un  membre  du  conseil  général. 
1  autre  était  sociétaii'e  particulier  de  la  corres- 
pondance pour  l'Allemagne  avant  Karl  Marx;  Ua 
font  l'élogâ  du  mouvement  insurrectionnel 
parisien. 

Dans  le  même  numéro  du  14  juin,  se  trouve 
un  extrait  de  la  Gazette  de  Lausanne,  conte- 
nant un  appel  aux  travailleurs  ruraux  dans  le 
canton  de  Lausanne,  en  faveur  de  la  Commune 
de  Paris  et  des  réfugiés  parisiens. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  nous  laisser 


M,  Fribourg,  que  nous  avons  entendu,  et  M- 
Tolaîn,  déclarent  que  ces  publications  faites 
dans  lesjoumauxnesont  pas  dignesde  confiance. 

M.  Dunoyer.  — Je  crois  qu'il  y  a  eu  des  do- 
cuments faux,  maisily  en  adevrai8;/'am-you/'- 
iial  a  publié  quelques  documents  qui  sont  évi- 
demment des  documents  fabriqués.  Mais  un 
document  très-grave  qui  n'est  pas  faux  qui* 
été  publié  dans  le  Monde,  et  reproduit  par  un 
grand  nombre  de  joura^ux,  est   un  document 
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russe,  qui  affiche  le  commuDisme  le  plas  radi- 
cal. Ce  D*e8t  pas  ,que  ce  document  soit  attri- 
bué à  rinternationale,  mais  le  programme  de 
ralliance  de  rinternationale  antérieure  aux 
événements  actuels,  n*a  rien  qui  soit  en  désac- 
cord avec  la  manifestation  attribuée  à  une 
section  russe. 

Si  vous  voulez  comparer  les  deux  documents, 
Tun  rédigé  par  M.  Bakounime,  Tautre  par  je  ne 
sais  qui, vous  verrez  qu*il  n'y  a  nullement  désac- 
cord, tous  deux  sont  les  mêmes.  C'est  un  docu- 
ment publié  bien  avant  le  18  mars,  notoirement 
émané  de  llntemationale,  de  la  section  fondée 
à  Genève,  déclaré  de  l'Internationale  par  la 
plus  haute  autorité  de  TAssociation  toute  en- 
tière. Je  puis  vous  en  donner  lecture. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  Touvrage 
de  M.  Testut. 

M.  Dunoyer.  *- Toutes  les  fois  qu'on  trouve 
dans  les  journaux  français  la  reproduction  d'une 
pièce  qu'on  dit  émanée  de  l'Internationale 
avec  l'indication  du  journal  dont  cette  pièce  est 
extraite^  on  peut  croire  à  son  authenticité.  Ces 
journaux  ne  dissimulent  pas  leurs  caractères, 
U  Folkstad,  V Égalité  ;  il  n'est  pas  facile  de  se 
les  procurer,  ils  tirent  à  un  petit  nombre  d'exem- 
plaires ;  j'ai  cherché  à  me  procurer  les  der- 
niers numéros  de  V Égalité  et  quelques  numéros 
des  journaux  espagnols:  VEgalidad,  le  solidati" 
dddy  je  n'ai  pas  pu.  J'ai  demandé  des  numéros 
à  l'Internationale,  j*ai  manqué  de  diplomatie  ; 
la  demande  a  été  faite  par  un  employé  du  mi- 
nistère de  la  justice  qui  n'y  a  peut-être  pas  mis 
toute  la  prudence  nécessaire;  on  ne  me  les  a 
pas  envoyés.  Mais  quand  un  journal  sérieux, 
comme  le  journal  de  Genève,  publie  un  article 
dit  extrait  de  l'Égalité,  jusqu'à  preuve  contraire 
ce  document  peut  paraître  être  authentique.  Je 
crois  qu'il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  les 
documents  dont  le  source  est  certaine  et  ceux 
dont  la  source  n'est  pas  indiquée. Si  M.Fribourg 
et  M.Tolain  contestent  le  document,  comme  ils 
sont  membres  de  l'Internationale,  il  leur  sera 
facile  de  demander  qu'on  leur  communique 
celui  qui  est  incontestable. 

Je  crois  que  la  commission  fera  bien  de  ne  pas 
tenir  compte  des  documents  dont  la  source  n'est 
pas  indiquée,  mail  pour  les  autres,  on  peut 
les  vérifier. 

M.  le  Président.  —  Vous  venez  de  nous 
indiquerun  ded  plus  graves  dang'^rs  dellnter- 
nationale.  Vous  nous  avez  dit  qu'elle  était  or- 
ganisée par  sections,  fédération  de  sections  et 


qu'elles  avaient  un  conseil  général.  Vous  nous 
avez  expliqué  comment  cette  asaociation  ainsi 
organisée  agissait  par  le  suffrag^e  universel,  et 
pesait  sur  les  élections,  a-t-elle  agi  h  Paris 
dans  les  élections  du  8  février  ? 

M.  Dnnoyer.  —  Je  n'en  sais  rien,  je  me 
suis  mêlé  au  mouvement  électoral,  mais  dans 
une  autre  direction.  J'ai  tq  seulement  des 
listes  publiées  par  rinternationale. 

M.  le  Président.  —  Les  fédérations  da 
sections  à  Paris  se  sont-elles  centralisées  quel- 
que part? 

M.  Dunoyer.  —  Non  pas  jusqu'à  ces  der- 
niers temps.  Ainsi,  si  la  commission  vent  par- 
courir les  journaux  qui  contiennent  des  invita- 
tions adressées  par  les  associations  ouvrières, 
elle  trouvera  ces  deux  indications  différentes; 
la  fédération  des  sections,  la  chambre  fédérais 
des  sociétés  ouvrières,  ce  sont  deux  groupes  de 
fédération  distincte.il  n'y  a  donc  pas,  à  ne 
considérer  que  Paris  seul,  un  centre  unique. 
Ce  centre  s'est-il  créé  depuis  peu  de  temps?  je 
ne  le  sais  pas. 

M.  le  Président.  —  Vous  connaissez  les  sec- 
tions de  l'Internationale  constituées  par  corps 
d'états. 

M.  Dunoyer.  —  Cela  ne  s'appelle  pas  sec- 
tions. Ce  sont  des  groupes  fédératifs  formés  à 
Paris. 

M.  le  Président.  —  Un  des  commissaires 
de  police  chargé,  en  1869,  de  faire  une 
descente  rue  Saint-Honoré,  chez  un  nommé 
Châtelain,  a  trouvé  la  liste  des  membres  de  la 
fédération  ouvrière  dont  voue  parlez. 

Les  ouvriers  avaient  formé  des  chambres 
syndicales  par  corporations  :  chapeliers,  char- 
pentiers, maçons  et  autres, indépendamment  du 
quartier  qn'ils  habitaient. 

Ces  différentes  chambres  syndicales  avaient 
nommé  chacune  un  délégué;  ces  délégués  se  réu- 
nissaient et  formaient  la  fédération  ouvrière. 
C'étaient  des  sociétés  de  résistance  entre  ou- 
vriers de  même  profession,  pour  s'assibter 
dans  les  grèves. 

La  section  de  l'Internationale  est  autre  chose. 
Mais  quand  on  a  saisi  chez  Châtelain,  les  listes 
des  membres  des  chambres  syndicales,  on  a 
trouvé  la  preuve  que  ces  chambres  syndicales 
étaient  associées  à  l'Internationale,  ou  pour 
mieux  dire  qu'elles  ne  vivaient  pas  séparément* 
Plus  tard,quand  l'Internationale  s'est  développée 
les  chambres  syndicales  y  sont  entrées  en  bloc, 
par  l'adhésion  que  leur  état-major  donnait  à  la 
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société.  Croyez-Tous  qu'il  soit  possible  de  l'aire 
aujourd'hui  une  distinction  entre  les  chambres 
syndicales  et  les  Beetiona  de  l'Internationale? 
N'est-ce  pas  la  même  chose? 

M,  Dunoyer.  —  J'ai  fait  une  distinction 
pour  établir  dans  son  jour  historique  et  vrai 
l'dtatdes  choses,  mais  je  tous  demanderai  la 
permission  de  faire  une  autre  distinction  que  je 
n'avais  paa  faite. 

Les  chambres  syndicales  d'ouvriers  ont  une 
institution  distincte  des  sociétés  ouvrières  affi- 
liées £t  r  International  G. 

Soua  l'empire, et  avec  les  encouragements  du 
gouvernement  impérial,  lea  corpa  de  métiers, 
les  ouvriers  faisant  partie  des  différents  corps 
d«  métiers,  qui  n'avaient  pas  d'esiatence  légale 
en  tant  que  corpa  de  métîerB,  ont  formé  dea 
chambres  syndicales  d'ouvriers  de  t«I  ou  tel  mé- 
tier. 

Ces  chambres  syndicales  ont  eu  une  existence 
plus  ou  moins  longue  avant  leur  entrée  dans 
l'Internationale.  Il  n'y  en  a  qui  n'en  font  pas 
partie.  Il  y  en  a  d'autres  qui  font,  avec  toute  la 
corporation  dont  elleB  sont  la  téta,  partie  de 
l'Internationale. 

Je  dois  dire,  que  non-seulement  lea  sociétés 
ouvrières  nfCliéea  &  l'Internationale  et  qui  ont 
conservé  leur  individualité  comme  sociétés  ou- 
vrières font  partie  de  l'Association,  mais  que 
presque  toujours  la  propagande  de  l'Interna- 
lionale  s'est  développée  de  cette  manière;  le 
nombre  deaconversions  individuelles  à  l'Inter- 
nationale est  minime.  La  fédération  lyonnaise 
s'est  formée  d'un  seul  bloc  ;  le  jour  où  la  fédéra- 
tion s'est  constituée,  les  membres  de  la  fédéra- 
tion sontdevenus  membres  de  l'Internationale, 

C'est  presque  toujours  en  bloc  que  lea  conver- 
sions à  riaternationaleonteulieu  etrafâllation 
danses  cas,  est  constatée  par  la  délivrance  d'un 
livret  qui  contient  les  statuts  généraux  de  l'As- 
sociation, le  règlement  de  1866,  le  règlement 
local  quand  il  y  en  a  un;  on  inscrit  les  noms  sur 
ce  livret.  Voilà  comment  l'affiliation  a  formé  des 
sections  de  l'Internationale, 

La  fédération  des  sections  topographiques, 
permettez-moi  de  l'appeler  ainsi,  est  un  pro- 
grès formidable  des  sections  comprenant  tous 
las  membres  d'un  quartier  aftiUés  à  l'Interna- 
tionale. 

D'un  autre  cûtè,  la  chambre  fédérative  des 
sociétés  ouvrières,  représente  la  fédération  dos 
corps  de  métiers  dont  tous  les  membres  sont 
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affîliés  à  la  société.  Ce  sont  donc  deux  groupes 
distincts  d'une  même  association.  Hais  tous  les 
membres  detoutes  tes  sociétés  ouvrières  dépen- 
dant de  la  chambre  fédérative,  pris  individuel- 
lement, font  partie  de  l'Association  interna- 
tionale, et  jo  répète  que  presque  toujours  ces 
affiliations  se  font  en  bloc.  Cela  est  plus  facile, 
et  on  ne  pourrait  même  pas  comprendre  antre- 
mont  le  prodigieux  essor  qu'a  pris  l'Internatio- 
nale, —  quand  on  pense  qu'en  Amérique  elle 
compte  huit  cent  mille  adhérenti,  —  On  ne 
pourrait  pas  comprendre  que  la  propagande  ait 
pu  obtenir  un  pareil  résultat  sans  l'afâliation 
en  bloc,  et  l'acceptation  de  sociétés  ouvrières 
qui  se  sont  converties  en  masse. 

M.  le  FrésideBt.  ^  Saviez-vous  combien  il 
y  a  de  membres  de  l'Internationale  en  France  ï 

M.  Dunoyer.  — Il  y  a  des  contestations  à 
oet  égard.  Je  ne  sais  rien  do  plus  que  ce  que 
M,  Testut  a  publié  dans  ion  appendice.  Je  n'ai 
trouvé  moi-même  aucune  indication  statisti- 
que, 

M.  le  Président.  —  Il  semble  difficile  qu'il 
n'y  ait  pas  un  gouvernement  pourune  armée 
aussi  considi^rabJequel  qu'en  soitle chiffre? 

M.  Friliourg  noua  a  exposé  les  débuts  de  la 
société,  alow  qu'elle  ne  se  composait  que  d'une 
centaine  de  membres,  et  qu'elle  n'existait 
point  d'une  manière  sérieuse.  Il  nous  l'a  mon- 
trée, après  la  congrès  de  Genève,  réunissant  h 
peine  encore  cinq  cents  adhérents,  et  plus  tard 
en  réunissant  plusieurs  milliers,  probablement 
par  suite  comme  vous  le  dites  de  l'adhésion  en 
bJoc  des  corporations  de  sociétés  déjà  for- 
mées. Les  fiections  de  quartiers,  d'arrondis- 
sements, se  constituent  et  nomment  des  dél^ 
gués  qui  forment  lea  fédérations  des  sectioni. 
Ces  délégué»  ne  constituent- ils  pas  le  gouverne* 
ment  dans  las  villea  ou  les  fédérations  sont  éta- 
blies, &  Lyon,  à  Paris  par  exemple.  Est-ce  qu'il 
n'y  a  aucun  lien  entre  lea  délégués  formant  le 
gouvernement  de  Paris  et  ceux  que  forment  le 
pouvernement  de  Lyon  î  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas 
en  France,  un  conseil  général,  comme  il  en 
existe  un  à  Londres,  comme  il  en  existe  un  en 
Belgique,  qui  centralise  l'action  et  qui  a  la  di- 
re ctijin  générale? 

BX.  Dunoyer.  — Je  ne  le  croîs  pas,  M.  le 
Président.  Du  reste,  le  regret  en  est  exprimé 
dans  plusieurs  pièces  que  la  Commission  trou- 
vera dans  l'ouvrage  de  M.  Tebtut  et  qui  émanent 
de  l'Intarnationale. 

L'Association  n'était  pas  encore  assez  bien  cr- 
ia ^^  75 
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ganisëe  pour  qu'an   pareil  gouvernement  fût 
constitué. 

M.  le  Président.  —  Alors,  d'où  vient  qu'un 
nommé  B....,  et  d'autres  sont  venus  de  Rouen, 
de  Lyon,  à  Paris,  puis  revenus  de  Paris  à  Rouen, 
à  Lyon,  et,  dans  le  meeting  de  Rouen  par  exem- 
ple, ont  ddclaré  qu'ib  étaient  les  délégués  de 
l'Internationale;  se  sont  fait  auprès  des  affiliés 
de  Rouen  les  interprètes  de  la  société^  et  ont,  à 
ce  titre  rempli  certaines  missions.  Etaient-ils 
les  mandataires  d*une  ou  de  plusieurs  sections 
isolées,  ou  de  l'ensemble  des  sections  de  Paris? 

M.  Dunoyer.  —  M.  le  Président,  il  est 
très-important  de  résoudre  la  question.  Ceci  me 
rappelle  qu'il  y  a  tout  un  côté  de  l'Internatio- 
nale que  j'ai  laissé  dans  l'ombre.  Le  seul  gou- 
vernement de  la  société  Internationale  est  le 
conseil  général  do  Londres.  Il  y  aurait,  en 
France,  un  conseil  général,  que  ce  conseil  de- 
vrait obéir  au  conseil  central  de  Londres. 

M.  le  Président.  —  Tout  le  monde  est  d'ac- 
cord sur  ce  point.  Le  congrès  annuel  qui  est 
le  parlement  de  l'Internationale,  délègue,  pour 
l'intervalle  de  ses  sessions,  à  ce  conseil,  qui  se 
tient  à  Londres,  ses  pouvoirs  pour  l'exécution 
des  résolutions  qu'il  a  prises.  Mais  chaque  section 
se  meut  dans  son  autonomie,  avec  un  pouvoir 
absolu,  et  lorsque  le  conseil  do  Londres  veut 
imposer  la  volonté  à  l'une  d'elles,  si  cette  sec- 
tion juge  à  propos  de  résister,  c'est  ce  congrès 
qui  tranche  le  différend.  Ce  fait  résulte  de  la 
déposition  de  M.  Tolain. 

M.  Dunoyer.  —  Cette  théorie  m'est  parfai- 
tement connue.  Mais  il  faut  voir  les  faits. 

Or,  il  résulte  les  statuts  de  Tlnternationale 
qu'aucune  section,  aucun  groupe  quelconque  de 
sections,  c'est-à-dire  aucune  fédération  en  voie 
de  formation,  aucune  fédération,  aucune  union 
ne  peut  correspondre  avec  le  conseil  général 
de  Londres  que  par  l'intermédiaire  de  deux 
personnes,  le  secrétaire  correspondant  qui  ré- 
side, soit  auprès  du  conseil  administratif  des 
sections,  ou  du  conseil  fédéral  dés  sections  fédé- 
rées, et  le  secrétaire  particulier  de  correspon- 
dance, membre  du  conseil  général  de  Londres. 

C'est  entre  ces  deux  personnes  seulement  que 
toute  la  correspondance  est  échangée.  Mainte- 
nant, M.  Tolain  ne  saurait  contester  que  toutes 
les  résolutions  émanées  du  congrès  ne  soient 
obligatoires  pour  l'association  toute  entière. 

Un  membre.  —  Il  a  dit  le  contraire. 

Un  autre  membre.  —  Pas  pour  le  congrès. 
Dunoyer*  —  SiM.Tolain  conteste  que 


es  résolutions  du  Congrès  soient  obligatoires 
pour  l'association  tout  entière,  il  se  place  àva 
la  situation  d'un  hérétique.  Il  peut  faire  une 
hérésie,  et  il  en  a  le  droit;  mais  il  est  évident 
qu'il  ne  peut  pas  nier  Tobligation  »  pour  tous  I« 
membres  de  l'as&ociation  reconnaissant  l'au- 
torité du  congrès,  d'aceeptet*  les  résolutions  que 
prend  le  congrès.  Ainsi,  quand  le  congrès  dé- 
clare que  la  société  a  le  droit  d*aboIir  la  prcr 
priété  individuelle  et  de  faire  rentrer  la  pro- 
priété du  sol  dans  la  communauté,  à  la  majorité 
de  54  voix  contre  4,  c'est  une  résolution  dedoc- 
trine  obligatoire  pour  toute  l'association.  M. To- 
lain fait  ce  que  faisaient  les  hérétiques  an  com- 
mencement du  II* siècle,  quand  ils  disaient:  c naos 
sommes  Chrétiens,  mais  il  j  a  tel  ou  tel  poiat 
sur  lequel  nous  différons.  »  11  est  évident  que  ki 
décisions  du  congrès  sont  obligatoires  pour  Tas- 
sociation  tout  entière,  et  que  les  résolatioos  du 
Comité  central  le  sont  également,  tant  qu'il  se 
tient  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
conférés  par  le  congrès.  Je  le  répète;  s'il  j  a  dans 
l'association  des  hommes  intelligents  qui  peo- 
vent  trouver  que  le  Conseil  général  de  Londres 
engage  l'a&sociation  dans  des  voies  funestes^  ce 
n'est  pas  eux  qu'il  importe  de  consulter  pour  ja- 
ger  de  l'action  du  Conseil  général  de  Londres, 
c'est  la  foule  inintelligente  qui  est  toujours  prête 
à  recevoir  docilement  les  ordres  du  Conseil 
central,  et  à  laquelle  la  volonté  de  deux  hom- 
mes sufût  pour  donner  l'impulsion. 

Je  ne  sais  quelle  est  la  part  du  Conseil  cen- 
tral de  Londres  dans  les  événements  de  Fani. 
Mais  supposons  que  le  Conseil  central  de  Lon- 
dres ait  décidé  qu'il  /allait  tenter  un  moave- 
ment  insurrectionnel  le  18  mars,  M.  Tolaia 
aurait  pu  trouver  que  tel  ou  tel  ordre  donné 
était  contraire    aux  intérêts  de  Tassocfation. 
Mais  tout  le  monde  aurait-il  été   de   Favis  de 
M.  Tolain,  tout    le   monde   était-il    d'accord 
avec  lui  pour  trouver  cela  mauvais?  Si  tout  la 
monde  avait  partagé  l'opinion  de  M.  Tolain,  on 
aurait  refusé  d'obéir  ;  mais  si  la  m^orité  était 
d'avis  d'exécuter  les  ordres  reçus  de  Londres, 
il  est  évident,  qu'en  vertu  du  principe  de  solida- 
rité cette  majorité  devait  dire  à  la  minorité  : 
f  vousne  pouvez  prétendre,  aumomentdudanger, 
àdéclarer  que  vous  n'êtes  pas  liés  par  un  engage- 
ment antérieur;  autrement  il  n'y  a  pas  de  goa* 
vernement.  »  < 

11 7  a  donc  des  limites  au  pouvoir  du  Conseil 
général  de  Londres,  mais  en  fait,  je  crois  que  ce 
pouvoir  peut  non  seulement  s'exercer  dans  1^ 


limites  que  les  règlements  lui  traceot,  inaia 
aller  bien  au-delà.  Sans  doute, ce  gouvernement 
qui  n'a  pas  à  ses  oi-dres  une  armée,  ^ui  n'a  pas 
une  diplomaiie,  n'exerci^  qn'nne  inQueiice  mo- 
rale; niais  vous  devez  très  bien  comprendre 
qu'il  pcui  avoir  une  influence  de  fait  de  la  plus 
con  si  et  (arable  gravité.  Je  crois  que  ce  aérait  ae 
laisser  arrêter  par  une  objection  de  peu  de 
valeur  que  de  croire,  que  parce  que  le  Conseil 
général  de  Londres  peut  se  trouver  en  présence 
d'une  section  qui  revendique  son  autonomie, 
l'autorité  de  ce  Conseil  en  soit  annulée.  S'il  ae 
rencontre  une  partie  d'un  groupe  plus  intelli- 
gente que  le  commua  des  affiliés  qui  refuse  sou 
obéissance,  les  plus  grandes  chances  Eont  pour 
que  le  groupe  tout  entier  obéisse. 

H.  VacHerot.  — Je  vous  demande  pnrdon; 
il  me  semble  que  ce  que  vous  venez  de  dire 
n'est  pas  absolument  en  contradiction  avec  ce 
que  nous  a  dit  M.  Tolain,  quand  il  a  parlé  de 
l'autonomie  des  sections. 

Vous  convenez  que  si  cette  section,  recevant 
des  instructions  ou  même  des  ordres  du  Conseil 
central  de  Londres,  trouve,  (i  la  majorité  des 
vois,  que  ces  ordres  ne  sont  pasjubles,  et  qu'il 
n'y  a  pas  Heu  à  les  accepter,  elle  pent  le  faire  et 
qu'ils  n'impliquent  pas  pour  elle  Une  obliga- 
tion absolne. 

Voilà  surtout,  je  «rois,  ce  qu'a  voulu  dire 
M.  Toiain.  Je  crois  qu'il  a  opposé  cette  autono- 
mie et  cette  indépendance  des  sections  k  l'exis- 
tence d'uD  pouvoir  supérieur,  auquel  on  serait 
tenté  de  croire  d'après  ce  que  vous  avez  dit 
d'abord.  Vous  avez  dit  que  l'organisation  de  la 
société  serait  tellemeut  forte,  la  discipline  si 
bien  établie,  que  le  congrès  qui  est  l'autorité 
suprême  et  le  conseil  qui  est  son  pouvoir  exé- 
cutif, seraient  absolument  et  passivement  obéis 
par  les  sections  et  les  fédérations,  quand  ils 
auraient  déclaré  :  <  ceci  est  A  faire,  b 

U/i  autre  lUOnbre.  —  Ri  une  section  n'obéit 
pas,  est-elle  exclue  de  la  société? 

M.  Dunoyer.  —  Examinons  d'ebord  ce  que 
c'est  que  l'autonomie  de  la  section.  —  tello 
qu'elle  est  déânie  dans  les  statuts  de  l'associa- 
tion. Que!  est  l'objet  de  cette  autonomie?  Eb 
bien,  la  section  peui  régler,  avec  une  pleine  et 
entière  liberté,  son  organisation  écovouiiquo 
propre,  c'est-âdire  qu'elle  peut  accepter  le 
principe  de  la  propriété  collective,  tandis  que 
ce  principe  ne  prévaudra  pas  dans  une  autre 
section.  —  C'est  au  point  de  vue  de  l'organisa- 
tion  économique  que  la  section  est  autonome. 
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j'indique,  parce  que  l'Association  Internationale 
n'est  pas  en  mesure  de  faire  prévaloir  le  prin- 
cipe de  la  propriété  collective. 

Maintenant,  dans  l'époqUe  <le  transition  que 
DOUE  traversons,  l'autonomie  de  la  section  est 
encore  entière,  quant  A  l'administration  de 
ses  finances.  La  section  peut  s'imposer  comme 
elle  veut,  administrer  feCBpropreaaffaires  comme 
elle  l'entend.  Cette  autonomie  de  la  Bection, 
me  demande  M.  Vachcrot,  va-t-elle  jusqu'à 
l'autoriser  à  refuser  une  décision  prise  par 
le  Confcil  centrai  de  Londres  ea  conformité 
d'une  résolution  du  congrès,  ou  de  telle  ou 
telle  disposition  du  règlement?  Eh  bien  non! 
L'aatonotnio  de  la  section  ne  va  pas  jusque-là; 
et  ici  j'affirme,. et  quand  la  Commission  le  vou- 
dra, je  prouverai,  pièces  en  uiains,  statuts 
généraux  en  mains,  règlement  général  en 
mains,  résolutions  légiblativeii  dn  congres  6n 
main,  qu'aucune  section  ne  peut  se  soustraire 
en  droit,  — je  ne  parle  pas  du  fait,  aux  ordres 
donnés  par  la  Conseil  central  de  Londres,  dans 
la  mesure  où  ses  pouvoirs  sont  définis  et  délimi- 
tés par  la  législation  de  l'Internationale.  Ainsi 
donc,  l'autonomie  de  la  section  a  pour  objet, 
dans  l'avenir,  la  transformation  de  son  organi- 
sation économique;  dans  le  présent,  l'adminis- 
tration de  ses  finances.  Elle  s'impose  comme 
elle  le  veut,  mais  elle  n'est  pas  autonome  en  ce 
sens  qu'elleno  peut  pas  dire:  «le  congrùsa décidé 
qu'on  paiera  une  cotisation  de  dix  centimes; 
moi  je  décide  que  je  n'en  paierai  que  cinq.»  La 
section  serait  immédiatement  di2:S0ute;  cela  ne 
fait  pas  l'ombre  d'un  doute.  —  Cela  est  indiquti 
dans  les  statuts  généraux. 

Maintenant, quand unesectign  ditTn  j^nevénl 
pas  faire  telle  chose  t  il  est  certain  que  comme 
le  Conseil  centrale  n'a  pas  de  force  matérielle  ft 
sa  dis.poaition.  il  no  peut  pss  l'y  contraindre. 

M.  le  Présictent.  —  Ainsi  veus  nous  dites 
qu'il  n'y  a  pas  d'organisation  centrale,  qu'il  n'y 
a  que  des  sections,  que  des  fédérations; de  tell« 
surte  que  l'on  nepeut  agir  que  sur  leHieu  même 
où  &e  trouvent  les  fédérations,  soit  t  Lyon,  soit  A 
Paris,  soit  ù.  Marseille,  qu'il  n'y  a  pas  de  Gou- 
vernement central. 

M.  Dunoyer.  —  PermetteK,  M.  le  Pré- 
sident,   le    Gouvernement    central     existe    i 

M.  le  Président. — Oui,&   Londres  1 

M.  Dunoyer.  —  Certainement.  Bemar^nex 
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bien  que  c'est  justement  ce  qui  fait  de  TÂssocia- 
tion  Internationale,  une  société  redoutable 
contre  laquelle  aucune  précaution  ordinaire 
de  la  loi  ne  peut  être  appliquée;  ce  Gou- 
yernement  est  hors  de  France.  Remarquez 
qu'il  n'y  a  pas^en  Espagne,  un  Gouvernement 
de  Tassociation;  en  Belgique  un  gouvernement 
de  Tassociation;  en  Suisse,  un  Gouvernement 
de  l'association.  —  Il  n'y  a  dans  ces  divers 
pays,  ce  qu'on  appelle  le  Conseil  national  de 
l'association,  c'est-à-dire  qu'en  Belgique  par 
exemple,  au  lieu  que  ce  soit  les  secrétaires  des 
fédérations  qui  correspondent  avec  le  secrétaire 
général  de  Londres,  c'est  le  secrétaire  général 
du  Conseil  central  pour  toute  Tagglomération 
Belge,  qui  remplit  cette  mission  ;  il  y  a  là  une 
simplification  de  tous  les  conseils  fédéraux, 
centres  nationaux,  qui  a  préci^ment  pour  but 
de  ceniiraliser  l'action  et  la  transmission  des 
ordres.  Ainsi,  le  Conseil  général  Belge  ne 
gouverne  rien  que  ce  qui  est  particulier  à  la 
Belgique,  mais  c'est  toujours  le  Conseil  géné- 
ral de  Londres  qui  gouverne  la  Belgique, 
comme  il  gouverne  l'Allemagne,  la  France 
et  l'Espagne. 

Par  exemple,  M.  le  président  me  deman- 
dait s'il  y  avait  une  centralisation  d'action  en 
temps  d'élection.  Et  bien,  le  conseil  central  de 
Londres  donne  ses  instructions  à  Paris ,  en 
Italie,  partout  où  il  y  a  des  conseils  fédéraux , 
partout  où  il  y  a  des  conseils  de  sections.  D'a- 
bord, il  y  a  les  correspondants  étrangers,  et  en 
dehors  de  cela  les  voyages  perpétuels  d'émis- 
saires. 

La  preuve,  c'est  qu'on  a  saisi  ces  jours-ci  les 
papiers  d'un  agent  du  conseil  central.  Et  j'ai 
été  chargé  hier  au  ministère  de  la  justice  de  for- 
mer le  ^ossier  de  cette  affaire.  Cet  homme  était 
sur  la  frontière  d'Espagne  ;  les  papiers  sont 
assez  importants  et  la  commission  en  aura  com- 
munication quand  l'instruction  sera  commencée. 
—  Le  conseil  central  de  Londres  exerce,  en  Es- 
pagne, une  action  politique  au  premier  chef ,  et 
le  parti  républicain  espagnol ,  se  trouve  avoir 
malheureusement  son  principal  point  d'appui 
dans  la  classe  ouvrière  de  la  Catalogne  et  de 
l'Andaloupé.  Ce  qui  fait  sa  force,  c'est  le  parti 
socialiste,  et  il  est  tout  entier  embrigadé  par 
l'Internationale,  et  composé  de  ce  qu'on  appelle 
le  parti  fédéraliste  espagnol.  Ce  nom  a  été  im- 
posé par  l'Internationale  qui,  en  Espagne,  forme 
quatre  groupes.  Tout  cela  est  gouverné  immé- 
diatement par  Londres*  Il  ne  faut  pas  se  faire 
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d'illusions  à  cet  égard.  —  Que  les  membres  de 
l'Association  disent  qu'ils  n'obéissent  pas,  c'^ 
une  autre  affaire  ;  ils  ont  le  droit  de  faire  ce 
qu'ils  veulent,  comme  individus  ;  mais  ils  n'y  a 
dans  la  société  qu'un  gouvernement  ,  c'est  le 
gouvernement  de  Londres,  et  il  a  ses  agents,  ses 
secrétaires  particuliers  de  correspondances,  ses 
émissaires. 

Un  membre.  —  Et  la  caisse  ? 

M.  Donoyer.  — Oh  !  la  caisse,  si  nous  nous 
en  tenons  aux  indications  qui  seraient  conte- 
nues dans  les  règlements  et  les  statuts,  elle  se- 
rait assez  mal  garnie.  Il  est  évident  que  c'est  là 
qu'est  le  défaut  de  la  cuirasse.  Maintenant  je 
dois  vous  dire  une  chose,  c'est  qu'il  y  a  un  point 
sur  lequel  la  commission,  qui  a  tant  de  mojem 
d'information,  pourrait  peut-être  jeter  quelque 
lumière ,  et  sur  lequel  nous  n'en  avons  pas,  c'est 
celui  de  savoir  jusqu'à  quel  point  le  Conseil 
Général  de  Londres  est  un  Gouvernement  indé- 
pendant. Remarquez  le  danger  formidable  qu'il 
7  a,  à  ce  qu'une  association  aussi  nombreuse,  soit 
composée  en  majorité  de  gens  qui  sont  si  peu  ai 
courant  des  pensées  véritables  que  les  chefs  de 
l'association  peuvent  avoir,  et  qu'il  soit  si  aisé 
de  mener  à  l'abîme  ,  soit  entre  les  mains  d'un 
petit  nombre  d'hommes  qui  se  perpétuent ,  et 
qui  sont  presque  toujours  les  mêmes.  Entre  1^ 
mains  de  qui  sont  ces  gens-là?  nous  n'en  savoiiâ 
rien.  Qui  nous  répond  que  les  vingt  personnes 
qui  coQiposent  ce  gouvernement»  soient  incor- 
ruptibles ?  Tout  fait  supposer  ,  au  contraire , 
qu'ils  sont  parfaitement  susceptibles  de  corrup- 
tion. Et  pour  ce  qui  est  de  la  France  ,  qui  nous 
répond  qu'à  un  moment  donné  ,  un  gouverne- 
ment étranger  ,  qui  a  jou,é  du  socialisme  pen- 
dant si  longtemps  et  avec  tant  d'habileté ,  pea 
scrupuleux,  qui  s'est  servi  de  la  solidarité  pour 
écraser  la  bourgeoisie,  ne  se  servira  pas  de  l'In- 
ternationale pour  déchirer  notre  pays. 

Le  gouvernement  Impérial  a  été  en  coquette- 
rie perpétuelle  avec  l'Internationale;  qui  me 
répond  qu'il  n'y  a  pas  de  liens  entre  lui  et  le 
conseil  central  de  Londres  ? 

Un  membre,  —  Vous  n'avez  aucune  trace  de 
liaison  entre  le  Gouvernement  Russe  et  l'Inter- 
nationale ? 

M.  Dunoyer.  —  Non  ;  je  sais  que  le  parti 
socialiste  Russe  est  très-avant  dans  l'Interna- 
tionale, et  que  c'est  lui  qui  accentue  le  plus  net- 
tement les  doctrines  collectivistes. 

Un  membre.  —  Vous  savez  que  le  journalda 
gouvernement  Russe,  le  Goloss,   était  positi* 
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^f  viste  et  qu'il  disait  que  la  Rttssifl  était  appelée 
^B  à  faire  le  cadeau  du  positivitime  à  l'Occident. 
^B       Un  itietitbre.  —  Il  nous  a  été  dit  quo  malgré 
^r  le  à6sh-  d'avoir  un  journal  de  l'Internationale 

en  France   on  n'avait  pas  pu  en  fonder  un. 
M.  Dimoyer.  —  Ily  a  eu,  en  France,  un 

journal  de  l'Association    Internationale,    —  la 

»Jiàfoniie  Sociale,  —  qui  était  imprimé  en  Bel- 
gique. Pendant  la  révolution  Communale,  il  y  a 
eu  aussi  un  journal,  la  Révolution,  qui  était 
l'organe  de  la  société.  Il  serait  à  souhaiter  que 
la  Commission  put  s'en  procurer  une  collection  ; 
il  nousa  été  impossible  au  Ministère  de  la  Justice 

Ide  nous  en  procurer  un  seul  numéro.  Ce  n'est 
que  par  l'intermédiaire  d'un  ami  que  j'ai  pu  en 
avoir  un  exemplaire  entre  les  maios,  et  j'ai  'Jté 
obligé  de  le  pendre  n  la  personne  qui  me  l'avait- 
prêté  :  Toilrt  les  deux  seuls  organes  do  l'Associa- 
tion ,  la  Itàfoiine  Sociale ,  et  la  Itiroli/tion , 
I  journal  da  l'Association  Internationale  des  Tra- 
vaillouFii  de  Paria  pendant  te  siège. 

M.  Vacherot.  —  Yous  avez  parlé  de  la  cor- 
ruption possible  des  membres  du  Conseil  central 
par  uu  gouvernement  ou  par  un  autre,  qui  ca- 
cherait ses  mains,  —  je  crains  qu'il  les  cache 
si  bien  qu'on  no  puisse  les  découvrir.  —  Je  ne 
vous  demande  donc  pas,  si  tous  auriez  quelques 
indices  sur  les  relations  qui  peuvent existei;  en- 
tre ce  gouvernement  et  le  Conseil  central.  Mais 
savez-vouB  par  exemple  quelque  chose  des  me- 
nées du  Gouvernement  déchu  dans  ce  sens-là, 
à  propos  de  l'attitude  de  certain  journal  et  sur- 
tout d'un  certain  homme? 

M .  Dunoyer.  —  Vopa  voulez  parler  du  jour- 
nal la  Situation.  —  Son  langage  pendant  toute 
la  durée  du  gouvernement  Communal  n'a  pas 
ôté  équivoque.  D  est  évident  qu'il  était  de  cœur 
avec  l'iusurrection.  Maintenant,  y  a-l-il  eu  des 
relations  entre  lui  et  le  Conseil  central  ?  je  n'eu 
ai  pas  de  preuves  matérielles,  mais  morales,  il 
est  clair  que  ce  journal  s'efforçait,  non  seule- 
ment d'atténuer  le  cùtéodieuxde  l'insurrection, 
mais  qu'il  s'efforçait  de  démentrer  qu'il  y  avait 
un  fond  dû  justice  ot  de  vérité  dans  les  revendi- 
cations parisiennes.  Je  pourrais  rechercher  les 
numéros  de  la  Sihuiti07l  et  les  mettre  sous  les 
^eux  de  la  Tommission;  elle-même,  je  crois  ; 
pourrait  aisément  se  les  procurer. 

Un  'luembrc.  —  J'avais  demandé  à  Monsieur 
Dunoyer  ou  se  concentraient  les  cotisations,  et 
s'il  n'y  avait  pas  une  portion  des  recettes  de 
chaque  section  qui  était  réservée  pour  le  service 
général  de  l'Association. 
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M.  Dunoyer.  —  Le  Conseil  général  de  Lon- 
dres a  un  Trésorier  général  ;  et  c  est  pour  cha- 
que section,  le  secrétaire  particulier  correspon- 
dant qui  se  cliarge  de  transmettre  au  Trésorier 
général  les  cotisations  qu'il  reçoit  de  chaque 
section  ou  de  chaque  groupe  de  sestion. 

Ainsi,  chaque  section  peut  nommer  un  tréso- 
rier. Si  elle  est  isolée,  elle  a  un  secrétaire  parti- 
culier; si  elle  fait  partie  d'un  groupe,  c'est  le  se- 
crétaire  du  bureau  central  du  groupe  qui  fait  la 
collecte.  Si  cette  section  appartient  à  une  fédé- 
ration, elle  remet  ses  fonds  par  l'intermédiaire 
de  son  bureau  au  bureau  du  Conseil  fédéral, 
et  c'est  le  conseil  fédéral  qui  les  envoie  à  Lon- 
dres, 

Le  même  menibre.  —  Je  désirerais  savoir  iti 
une  portion  cïe  ces  fonds  reste  a  la  section  fédé- 
rale ou  si  tout  est  envoyé  à  Londres  î 

M.  Dunoyer.  —  Il  y  a  des  budgets  diffé- 
rents. Il  y  a  une  cotisation  destinée  à  être  en- 
voyée il  Londres,  une  cotisation  pour  les  dépen- 
ses de  la  section,  une  cotisation  pour  les  dépen- 
ses de  lafédâration. 

Le  même  membre.  —  La  quotité  de  ce  bud- 
get est  probablement  fixée  chaque  année  au 
congrès. 

M.  Dunoyer.  —  Le  budget  est  réglée  par  le 
Congrès  annuel.  Du  reste,  ce  qui  est  assez  par- 
ticulier, la  somme  a  été  fixée  dans  le  réglemonl 
de  1866.  Seulement,  il  est  entendu  que  le  Con- 
grès peut  modifier  le  règlement,  de  sorte  qu'il 
suffirait  qu'une  année  le  Congrès  dît  :  s  la  cotisa- 
tion sera  abaissée  ou  portée  ;i  tel  chiffre  n  pour 
que  cela  donnât  lieu  au  vote  d'un  budget  dif- 
férent. En  fait ,  le  chiffre  est  toujours  resté  le 
même. 

M.  le  président.  —  La  cotisation  e^t  de 
40  centimes,  je  croîs  ? 

M.  Dunoyer. —  Je  ne  me  rappelle  pas.  C'est 
dans  les  statuts  généraux. 

M,  le  duc  de  la  Rochefoucauld-Bisac- 
cia.  —  Il  nous  a  été  dit  ici  que  la  société  n'é- 
tait pas  riche.  Quel  est  votre  avisa  ce  siyet, 
a-t-elle  ou  non  des  ressources  considérables? 

Pour  moi,  ce  qui  me  fait  penser  qu'elle  a  des 
ressources,  se  sont  les  dépenses  qu'elle  a  faites 
pour  soutenir  les  grèves. 

M.  Dunoyer.  —  Je  crois  qu'il  ne  faut  pas 
juger  des  ressources  do  l'Associatioa  par  les 
secours  distribués  en  temps  de  grève.  Ces  se- 
cours ont  toujours  été  insuffisants ,  et  on  est 
véritablement  un  peusurpriedu  peu  d'impor- 
ance  des  sommes  envoyées  par  le  Conseil  oen- 
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irai  de  Londres,  et  aussi  par  les  fédérations  des 
sections. 

Ce  n'est  pas  par  là  que  Tintervention  de  TAs- 
sociation  dans  les  grèves  est  redoutable  ;  c'est 
par  l'interdit  mis  sur  le  travail. 

Quand  le  Co.nseil  général  de  Londres  met 
toute  une  branche  d'industrie  en  interdit  dans 
une  ville,  cela  suffit  pour  que  tous  les  ouvriers 
de  cette  branche,  qui  sont  dans  leur  pays,  abaii- 
donnent  le  travail,  et  pour  que  le  vide  se  fasse 
autour  des  ateliers. 

Dans  ce  cas,  il  suffit  que  la  société  réussisse  à 
empêcher  les  grévistes  de  mourir  de  faim  pour 
que,  au  bout  de  quelque  temps,  les  patrons,  dont 
le  capital  sommeille,  soient  obligés  de  capituler. 

M.  le  Président.  —  En  somme,  vous  ne 
croyez  pas  l'Internationale  très-riche  ? 

M.  Dunoyer.  —  Elle  n'est  pas-  très-ricbe, 
mais,  en  raison  du  grand  nombre  des  affiliés, 
son  budget  doit  représenter  une  somme  assez 
importante.  Cependant  cette  somme  est  tput  à 
fait  insuffisante  pour  agir  eff^cacenient  en  temps 
d'élection.  Elle  agit  malheureusement,  mais  les 
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subsides  donnés,  les  dépenses  particulières  qui 
sont  faites  alors  sont  des  dépenses  spéciales  fai- 
tes par  tel  ou  tel  comité  local.  Elles  ne  peuvent 
être  le  fait  du  budget  de  l'Association.  C'est  im- 
possible. Le  budget  est  absorbé  par  les  frais  de 
son  personnel  dirigeant,  par  la  solde  des  émis- 
saires qu'elle  envoie  de  tous  côtés,  par  les  se- 
cours accordés  aux  grèves,  et  que,  si  minimes 
qu'ils  soient,  elle  supporte  avec  beaucoup  d'im- 
patience. Car  l'Internationale  n'est  pas  favora- 
ble aux  grèves,  comme  le  sont  les  Unions  an- 
glaises. Elles  ne  sont,  pour  elle,  qu'un  moyen 
de  propagande.  —  On  peut  dire  qu'elle  n'en  a 
pas  provoqué  beaucoup  pour  faire  comprendre 
aux  ouvriers  grévistes  quels  avantage  ils  ont  à 
faire  partie  de  l'Association,  {^es  ouvriers  ont 
soufi'ert,  mais  comme  après  avoir  souffert,  ili 
ont  vu  presque  toujours  les  patrons  faire  des 
concession^,  parce  que  l'Association  mettait  la 
branche  d'industrie  toute  entière  à  laquelle  ceux- 
ci  appartenaient  en  interdit,  ils  s'y  sont  volon- 
tiers ralliés. 

(Séances  des  4  et  11  août  1871). 
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M.  le  Président.  —  Monsieur  ,  vous  avez 
écrit  un  livre  intéressant  sur  Vlnternatio- 
nale,  c'est  la  lecture  de  ce  livre  qui  nous  a  donné 
le  désir  de  vous  entendre. 

M.  Testut.  — Sur  la  situation  de  Paris  au  18 
mars,  je  ne  connais  que  ce  que  tout  le  monde 
connaît. 

M.  le  Président. — Nous  savons  maintenant, 
grâce  à  vous  quelle  était  l'organisation  de  Tln- 
ternationale  ,  la  manière  dont  ses  groupes  fonc- 
tionnaient. Nous  voudrions  vous  prier  d'ajouter 
aux  renseignements  que  vous  avez  donnés,  dans 
votre  livre ,  ce  que  vous  avez  pu  recueillir  de- 
puis. Ceci  nous  aidera  à  savoir  quelle  est  la 
part  que  l'Internationale  a  pu  prendre  à  l'in- 
surrection du  18  mars  ,  et  comment,  avec  son 
organisation  actuelle ,  elle  est  devenue  un  dan- 
ger tel  que  tout  le  monde,  —  législateurs  et 
gouvernement ,  —  s'en  préoccupa  aujourd'hui. 
.  M.  Testât.  — Voici  ce  que  je  sais.  Je  sais 
qu'au  mois  de  septembre,  le  Conseil  général  de 
Londres  a  envoyé  une  circulaire  à  tous  les  se- 
crétaires correspondants  de  France,  disant  qu'il 
fallait  se  tenir  prêt  à  faire  la  révolution  so- 
ciale. 

Cette  lettre ,  dont  j'ai  copie  ,  était  adressée 
par  Eugène  Dupont  ,  correspondant  pour  la 
France,  à  Albert  Richard  ,  de  Lyon.  Elle  disait 
que  c'était  une  révolution  sociale  dont  il  s'agis- 
sait ;  qu'il  fallait  profiter  de  toutes  les  libertés 
qu'accorderait  le  gouvernement  pour  préparer 
cette  révolution  qui  ne  tarderait  pas  à  avoir 
lieu. 

Dans  le  même  mois,  le  Conseil  général  de  Pa- 
ris répondait,  par  une  circulaire,  à  des  questions 
qui  lui  avaient  été  posées  par  divers  secrétaires 
de  sections. 


Cette  circulaire  est  une  affiche  rouge  ,  signée 
par  Varlin.  Elle  est  du  mois  de  septembre. 

Il  y  était  dit  que  ,  pour  le  moment ,  il  fallait 
se  borner  à  la  défense  nationale;  seulement  elle 
annonçait  qu'on  avait  organisé ,  dans  tous  les 
quartiers  de  Paris  ,  des  sections  chargées  d'or- 
ganiser le  mouvement  et  d'empêcher  toutes  les 
tentatives  de  restauration  monarchique. 

M.  le  Président.  —  Avez -vous  cette  circu- 
laire ? 

M.  Testut.  — Je  ne  l'ai  pas  ,  mais  je  vous  la 
communiquerai. 

Un  membre-  —  Elle  est  signée  de  Varlin? 

M.  Testut.  —  De  Varlin  et  de  Babeck. 

Un  autre  77iembre.  —  Elle  a  été  affichée  ? 

M.  Testut.  —  C'est  probable.  Je  sais  en 
outre  qu'au  mois  d'octobre  ,  Eugène  Dupont  a 
écrit  à  Albert  Richard,  une  nouvelle  lettre  dans 
laquelle  il  lui  disait  que  le  but  que  devait  pour- 
suivre l'Internationale,  c'était  de  se  grouper,  de 
trouver  des  adhérents  le  plus  possible,  afin  de  se 
préparer  à  un  mouvement  qui  ne  pouvait  pas 
tarder  à  éclater. 

Pendant  le  siège,  je  ne  sais  pas  ce  qu'on  a  fait 
à  Paris. Seulement,  je  crois  que  les  réunions  de 
l'Association  y  étaient  plus  fréquentes,  qu'on  y 
a  organisé  un  Conseil  fédéral.  Et  puis,  au  mois 
de  septembre  et  d'octobre  ,  ont  été  formées  les 
légions  du  Midi  et  de  l'Est.  Je  ne  veux  pas  dire 
que  les  membres  de  ces  ligues  fussent  de  l'In- 
ternationale ;  mais,  à  ma  connaissance ,  dans 
la  Ligue  du  Midi,  il  y  avait  cinq  membres  de 
l'Internationale,  dont  l'un  est  poursuivi  pour 
avoir  pris  part  au  mouvement  insurrectionnel 
de  Lyon.  C'est  un  des  membres  de  la  Commune 
provisoire.  Pour  moi,  ces  ligues  n'ont  été  qu'un 
prétexte  pour  faire  courir  ces  Messieurs,  soità 
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Nimes,  soit  à  Montpellier ,  et  elles  n'ont  produit 
que  des  dépenses  d*argent;  elles  n'ont  rien  pro- 
duit, veuxAJe  dire,  au  point  de  vue  do  la  défense 
nationale. 

Un  rïiemljre. —  Et  pendant  le  siège. 

M.  Testut.  — Je  crois  qu'il  y  a  eu  de«  r<Su- 
nions  très-fréquentes  ,  mais  je  n'en  ai  pas  la 
preuve.  On  prétend  que  l'Internationale  est 
une  société  qui  n'est  pas  secrète  ,  moi  je  trouve 
qu'elle  est  très-secrète.  Il  est  à  peu  près  ab- 
solument impossible  de  savoir  quelles  sont  les 
décisions  qui  y  sont  prises,  à  moins  d'v  être  af- 
filié! 

M.  1«  Président  —  Où  se  réunissait-elle? 

M.  Testut.  —  Elle  devait  se  réunir  ix  Paris, 
place  de  la  Corderie-du-Temple  n**  6. 

Maintenant,  je  sais  qu'au  mois  de  foviior  ,  le 
conseil  fédéral  de  la  section  parisienne  et  la  dé- 
légation révolutionnaire  des  vingt  arrondisse- 
ments de  Paris  ont  délivré  un  mandat  sur  par- 
chemin. 

Un  me77ibre.  —  Qu'est-ce  que  ce  mandat  ? 

M.  Testut.  —  C'était  un  pouvoir  nouveau, 
qui,  je  crois,  s'est  transformé  quand  le  comité 
central  de  la  garde  nationale  s'est  formé. 

Un  membre.  —  Est-ce  une  création  de 
l'Internationale  '^ 

M.  Testut.  —  Je  n'en  sais  rien;  le  mandat 
que  j'ai  entre  les  mains  est  ainsi  conçu  :  «  La  dé- 
légation révolutionnaire  des  vingt  arrondisse- 
ments donne  tous  pouvoirs  au  citoyen  Albert 
Lebloux,  qui  est  membre  de  l'Internationale, 
de  se  mettre  en  relations  avec  tous  les  groupes 
révolutionnaires. 

Paris,  le        février  18*71  ; 

Le  secrétaire  du  conseil  fédéral, 

ERNEST. 

Le  secrétaire  de  la  délégation  révolution- 
naire des  vingt  arrondissements,  Albert  L... 
était  un  délégué  de  la  Commune  de  Paris  à 
Lyon.  Il  a  dû  quitter  Paris  dans  les  premiers 
jours  du  mois  de  mars.  Il  a  dû  arriver  à  Paris 
vers  le  10  ou  le  12,  et,  le  21  mars,  il  assistait , 
Lyon  ,  à  yne  réunion  préalable  où  il  prêchait 
ouvertement  la  guerre  civile.  Il  faisait  partie,  à 

Lyon,  de  la  Commune  avec  le  nommé 

membre  de  Tlnternationale. 

Un  r)iembre.  —  Ce  mandat  était-il  sur  par- 
chemin ? 

M.  Testut. — Oui,  Monsieur. 

Le  même  riumbre^  —  C'est  curieux. 

M.  Testut.  —  La  Commune  de  Lyon  dura 


deux  jours,  le  23  et  le  24.  Le  25,  Albert  Le...  s* 
rendit  à  Autun  et  de  là  au  Creuzot;  il  a  été 
poursuivi  devant  la  cour  d'assises  de  Saône-etr 
Loire  et  acquitté.  Plus  tard  ,  après  le  mouve- 
ment du  Creuzot,  il  est  revenu  à  Lyon.  J'insiste 

sur  Albert  Le parce  qu'il  est   membre  de 

l'Internationale  et  qu'il  a  été  trouvé  porteur  de 
ce  mandat  qui  le  déléguait. 
M.  le  Président.  —  Où  est-il ,  ce  mandai? 
M.  Testut.  —  Il  est  dans  la  procédure  du  23 
mars,  à  Lyon.  Albert  est  revenu,  vers  la  fin  da 
mois  de  mars,  à  Lyon,  en  quittant  le  Creuzot ob 
il  s'est  caché  quelques  jours.  Et  c^est  alors  qn'i 
commencé,  à  Lyon,  pendant  tout  le  mois  d'avril, 
une  série  de  réunions  publiques  et  secrètes,  où 
l'on  prêchait  ouvertement  la  guerre  civile,  et  ou 
l'on  excitait  la  garde  nationale  à  s'insurger  et  à 
marcher  contre  Versailles.  C'est  à  la  suite  de 
ces  excitations  qu'a  éclaté  rinsurrection  du  30 
avril.  Maintenant,  le  17  ou  le  18,  est  arrixé 
un  nouveau  délégué  de  la  commune  de  Paris, 
qui  s'appelle  Charles  Dumont,  membre  de  l'In- 
ternationale. Un  troisième  délégué  ,  qui  s'ap- 
pelle.... est  arrivé  le...  Celui-là  prétend  qu'il 
n.'est  pas  de  l'Internationale,  mais  il  est  en 
si  bonnes  relations  avec  la  Société,  qu'il  n'a  ja- 
mais trouvé  nécessaire  de  prendre  une  carte... 
Enfin,  il  y  a  eu  un  quatrième  délégué  qui  s  ap- 
pelle Gaillard.  Celui-là  se  trouvait  à  la  Mairie 
de  la  Guillotière  ,  le  30  avril,  pour  empêcher 
de  voter. 

Maintenant ,  dans  les  derniers  moments,  il  j 
a  eu  un  délégué  de  la  Commune  de  Paris ,  qui 
était   également   membre  de   l'Inlernationale, 
c'est  le  nommé  Lambert;  il  est  venu  à  l^yon. 

M.  le  Président.  —  Qui  envoyait  tous  ces 
délégués? 
M.  Testut. —  C'est  ou  le  conseil  fédéral  de 

Paris,  ou  le  comité  central  de  la  garde  nationale 

qui  était  probablement  en  état  de  formation. 

Je  n'ai  vu  que  le  mandat  d'Albert  Le...,  quant 

aux  autres,  on  n'en  a  pas  saisi  sur  eux. 
M.  le  Président. —  Qu'entendez-vous  par 

le  conseil  fédéral  de  Paris? 
M.  Testut.  —  C'est  la  réunion  de  toutes  les 

sections;  le  conseil  fédéral  de  l'Internationale. 
M.  le  Président.  —  ?^tes-vous  au  courant 

des  faits  relatifs  à  la  fédération    des  gardes 

nationaux? 
M.  Testut. —  Mon  Dieu,  dans  le  comité 

central  de  la  garde  nationale,  il  y  avait  des 

membres  qui,  j'en  suis  certain,  appartenaient 

à  l'Internationale. 


DÉPOSITION 
M.  le  Président.  —  Quels  sont  ces  mem- 
brea? 

U.  Testot.  —  Il  j  en  avait  qualre,  Âvoioe, 
ÂBsi,  Cboutean  âls  etVarliu. 

C'est  rintornationale  qui  a  dingi^  les  mouve- 
ments qui  ont  éclaté  &  L^on  le  28  septembre, 
le  23  mars  et  le  110  avril,  B^kounine  et  autres 
étaient  engagés  dans  le  mouvement  du  '28  sep- 
tembre. Uneaffioherouge  a  été  placardée  ce  jour- 
là  iai>  les  murs  de  Lyon. sur  la<|Uâlle  il  y  avait 
2't  ou  24  noms.  Vingt  in  ces  noms.  &  ma  con- 
naissance .  ajiparten^ent  :'t  des  membres  de  Vln- 
ternation.tle. 
•  Un  meinhre.  —  Combien  y  avait  il  d'étran- 
gers dans  le  mouvement? 

M,  Testut. — Ily  avait  Bakounine  et  Cluseret. 
qu'on  ne  peut  pae  considérer  comme  Français; 
tous  les  autres  étaient  Français.  11  y  avait  la 
secrétaire  correspondantdela section  de  Saint- 
Etienne,  dont  le  nom  m'Ochappe. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  vous  tenez  pour 
certain  'jue  tous  ces  mouvcmenta  ont  été  diri- 
gés par  l'Internationale  î 

M.  Teatut.  —  Les  mouvements  du  28 
septembre,  du  23  mars,  du  30  avril,  c'est  l'In- 
ternationale qui  le^a  faits,  oui.  Monsieur! 

M.  le  Président.  —  M.  Tolain  nous  a  dit, 
que  du  moment  où  l'iasorrection  du  18  mars 
avaitcommencé  à  Paris,  l'Internationale  avait 
presque  complètementdisparu,  du  moins  polili- 
quemont,  qu'elle  ë'iitait  effacoe,  qu'on  trouvait 
bien  quelquoa-uns  de  ses  membres  dans  le  Co- 
mité central  de  la  garde  nationale,  mais  qu'on  ne 
trouvait  plus  son  action  directe  nulle  part.  Or, 
nous  disons  :  ■  Le  mandatdonnéà  Albert  Le... 
était  signé  par  les  membresde  l'Internationale. 
Voilà  un  fait  en  complète  contradiction  avec  les 
assertions  de  M.  Tolain.  » 

M.  Testât.  —  D'abord,  parmi  ceui;  i^ui 
faisaient  parti  de  la  Commune,  dea  minis- 
tères, il  y  avait  des  membres  da  l'Interna- 
tionale. 

M.  de  la  RochatbaloD.  —  Mais  M.  le 
Président,  les  membres  da  la  Commune  et  du 
Comité  central  signaient  en  indiquant  leurs 
qualités  de  membres  de  l'Internationale.  Je  vous 
apporterai,  si  vous  voulez,  des  papiers  que  j'ai 
trouvés  sur  leurs  bureaux  avec  leur  titre  de 
membres  de  l'Internationale. 

H.  le  Président.  —  Vous  nous  aveu  indiqué 
quelle  est  selon  vous  la  part  d»  l'Internationale 
danslesmouvementj  du  Midi  de  la  France;  vous 
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pribe  dan&  les 
mo'jvomeats  qui  ont  eu  lieu  ailleurs  l 

M.  Testut.  —  Je  crois  qu'elle  a  pris  part  a 
tous  les  mouvements  qui  ont  éclaté.  Seulement, 
pour  bien  répondre  âvotre  question,  il  faudrait 
quej'eusse  sous  lesyeuxles  dossiers,  parce  que 
je  connais  énormément  de  nom»  d'affiliés  A 
l'Internationale. 

Ils  obéissf^ntâ  un  ordre.  Ils  ne  fcntrien,  sur- 
tout en  matière  politique,  que  sur  les  indica- 
tions qui  leur  viennent  de  Londres. 

La  proclamation  de  la  République  n'a  été 
officiellement  connue  ù.  Lyon,  que  le  5  sep- 
tembre. Le  5,  Eugène  Dupont  écrivait  de  Lon- 
dres A  Albert  Richard,  le  membre  le  plus  ancien 
àal' Internationale,  section  do  Lyon,  pour  lui 
indiquer  la  ligne  de  conduite  à  suivre. 

C'est  bien  de  Londres  que  vient  l'inspiration. 
Les  membres  des  sections,  sauf  quelques-uns 
peut-être,  n'agissent  que  sur  les  ordres  du 
Conseil  Général  qui  siège  dans  cette  ville.  L'ac- 
tion politique  est  concentrée  A  Londres,  sous  la 
forme  de  représentation  fédérale. 

M.  le  Président.  —  Vliilernationale  est- 
elle  organisée  en  France  de  manière  à  peser 
d'une  manière  considérable  sur  les  élections  ? 

M.  Testut  —  Oui;  et  je  crois  que,  dans  les 
villes,  quand  elle  le  voudra,  elle  pourra  avoir  le 
succès  à  peu  près  partout.  Cependant,  ily  a  bien 
des  villes  où  elle  n'est  pas  encore  fortement 
organisée,  A  Paris,  elle  réusiira;  maintenant, 
elle  doit  y  étro  désorganisée. 

M.  Vaclierot. —  Quelle  influence  a-t-elle  eu 
sur  les  élections  du  8  février  dernier  ? 

M.  Testut.  —  Je  crois  qu'elle  a  eu  une  très- 
grande  influence  sur  les  élections  du  8  février  ; 
cependant,  je  ne  puis  rien  priieiser  à  cet  égard  ; 
depuis  deux  mois,  je  m'occupe  à  réunir  des  docu- 
ments ;  je  n'ai  pu  en  trouver  que  quelques-uns. 
Il  y  a  plusieurs  Journaux  de  Paris  que  Je  n'ai 
pas  réussi  k  mo  procurer,  entr'autres  la  Révo- 
lution politique  et  sociale,  organe  de  V/nterJia- 
liotiale  pendant  la  période  communale, 

M.  Delpit,  —  Peut-être  trouverait-on  ces 
jouruaus  dans  les  bibliothèques  ? 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  une  loi  qui 
exige  le  dépôt  de  deux  exemplures  de  tout 
imprimé,  brochure,  livre,  journal,  etc.,  mais 
cette  loi  a-t-elle  été  exécutée  pendant  la 
Commune  ? 

M.  de  La  Rochethulon.  --  Certains  jour- 

lui  ont  cté  déposée,  comme  le  veut  la  loi.  On 
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cherche  en  ce  moment  à  86  procurer  les  docu^ 
ments  qui  manquent. 

M.  le  Président.  —  Ayant  son  centre  à  Lon- 
dreSy  faisant  des  émeutes  en  France,  agis- 
sant sur  les  élections  dans  les  principales  villes, 
V Internationale  est  une  société  dangereuse. 

M.  Testât.  —  Oui,  voilà  le  résultat  que  je 
vois  produit  par  V Intermaiionale,  Cependant,  il 
peut  arriver  des  circonstances  qui  contrebalan- 
cent son  influence. 

Le  Conseil  Général  de  cette  Société,  qui  siège 
à  Londres,  se  compose  de  18  membres.  Il  y  a 
un  secrétaire,  un  trésorier  at  un  président  des 
séances.  De  plus,  il  y  a  autant  de  secrétaires 
particuliers  de  correspondance,  que  de  nations 
affiliées  à  V Internationale.  Les  secrétaires  de 
correspondance  sont  pris  dans  le  sein  même  du 
Conseil  Général  ;  ils  transmettent  les  instruc- 
tions aux  secrétaires  de  section,  en  France,  en 
Belgique,  etc. 

L'élément  français  ne  domine  pas  dans  le 
Conseil  Général;  il  est  représenté  par  Eugène 
Dupont,  et  un  autre,  je  crois. 

Actuellement,  lecentre  le  plus  actif  de  Vlnter- 
nationale^  c'est  Genève.  Il  y  a  là  une  grande 
quantité  de  communeux.  Mégy  y  était,  il  y  a 
sept  ou  huit  jours  ;  Félix  Pyat  aussi,  du  moins  on 
me  l'a  assuré  ;  on  m'a  même  indiqué  comment  il 
avait  fait  pour  passer  en  Suisse. 

M.  le  Président.  —  En  étes-vous  sûr?  Quel- 
qu'un arrivant  de  Londres  a  dit  que  Félix  Pyat 
avait  demandé  au  Gouvernementanglaisrauto- 
risation  de  résider  dans  cette  ville  et  que  cette 
autorisation  lui  aurait  été  accordée  à  la  condi- 
tion qu'il  prendrait  un  nom  différent  du  sien.  Je 
ne  sais  s'il  a  été  à  Genève,  mais  il  est  à  Lon- 
dres. 

M.  Testât.  —  Lp  renseignement  que  je 
donne  remonte  à  une  dizaine  de  jours. 

M.  le  Président.  —  Au  surplus,  on  ne  sait 
jamais  où  est  Félix  Pyat. 

M.  Testut.  —Il  a  ôté  à  Genève.  Je  crois  qu'il 
est  sorti  des  premiers  de  Paris.  Actuellement, 
il  n'est  pas  bien  difficile  d'en  sortir. 

M.  le  Pré  sident.  —  Le  Conseil  Général  de 
C Internationale  è,  Londres  est-il  composé  d'hom- 
mes faciles  à  corrompre  ? 

M.  Testut.  —  Je  crois  que  dans  l'Internatio- 
nale la  corruption  est  facile.  Je  ne  sais  s'il  y  a, 
dans  le  conseil  de  Londre,  des  hommes  corrom- 
pus, maisparmî  ceux  qui,  en  France,  font  partie 
de  cette  association,  la  corruption  est  assez  facile. 
U  y  avait  autrefois  un  secrétaire  de  section  qui 


était  agent  d'un  commissaire  central  de  policQ 

à  Paris. 

M.  le  Président.— Un  témoin,  M.Lagrange, 
nous  a  dit  qu'à  Londres  une  surveillance  avait  été 
exercée  sur  rinlernationale.  Cette  surveillance 
a-t-elle  eu  lieu  depuis  le  4  septembre,  et  existe- 
t-elle  encore? 

M. Testut. — Sousl'Empîre,  une  surveillance 
était  exercée  à  Londres  et  à  Genève.  Dans  la 
plupart  des  grandes  villes,  il  y  avait  des  gens 
qui  savaient  tout  ce  qui  se  passait.  Je  crois  que 
cette  surveillance  n'existe  plus  maintenant, 
puisqu'à  Lyon,  où  la  police  est  désorganisée,  il 
y  a  des  membres  de  V Internationale,  libres  de 
leur  action.  Des  émissaires  sont  arrivés  récem- 
ment d'Italie. 

Le  4  septembre,  à  Lyon,  le  Comité  Général 
était  composé  exclusivement  de  membres  de 
V Internationale  ;  c'esten  son  nom  qu'ont  été  faites 
toutes  les  arrestations  auxquelles  on  a  procédé 
et  qu'on  a  mis  en  liberté  des  individus  inculpés 
de  délit  do  droit  commun. 

M.  le  Président.  —  Avec  quels  fonds  sont 
payés  les  émissaires  que  V ïnternatio7îale  envoie 
partout  ? 

M.  Testut.  —  Il  est  très-difficile  d'établir 
l'origine  des  sommes.  Je  crois  que  les  partis 
politiques  en  fournissent  beaucoup.  Des  indivi- 
dus qui  veulent  faire  une  agitation  dans  une  ville, 
donnent  de  l'argent.  Il  y  a  des  secrétaires  de  cor- 
respondance, qui  ne  font  que  voyager  toute 
l'année  ;  ils  ne  pourraient  mener  ce  genre  d'exis- 
tence avec  les  seules  ressources  mises  à  leur  dis- 
position par  le  conseil  général  de  Londres. 

M.  le  Président.  —  Ne  se  fait-il  pas  des 
cotisations? 

M.  Testut.  —  La  cotisation  n'est  que  de  10 
centimes  par  an  ;  elle  est  indiquée  en  toutes  let- 
tres dans  les  statuts.  Il  y  a,  en. outre,  les  coti- 
sations des  sections,  qui  sont  de  20, 25  centimes; 
mais  ces  cotisations  sont  pour  les  sections  elles- 
mêmes.  La  cotisation  centrale  n  'est  que  de  dix 
centimes. 

Les  cartes  de  V Internationale  se  vendent  50 
centimes,  sur  lesquels  le  Conseil  Général  a  droit 
à  40  centimes  . 

M.  le  Président.  —  A  combien  estimez-vous 
le  nombre  des  adhérents  de  Ylntea^nationale  en 
France  ? 

M.  Testut.  —  C'est  une  évaluation  très- 
difficile  à  faire.  Je  crois  que,  depuis  le  4  sep- 
tembre, le  nombre  de  ces  adhérents  s'est  accru 
dans  une  proportion  considérable.  Pour  Lyon 
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même,  je  ne  pourrais  préciser.  Je  sais  seulement 
qu'à  l'époque  de  juillet,  31  corporations  avaient 
adhéré  à  t Internationale.  Il  y  avait  là  les  deux 
tiers  des  tisseurs,  qui  sont  nombreux.  Je  ne  sais 
pas  si  ces  corporations  n'ont  pas  retiré  depui?  ^ 
leurs  adhésion  .A  Lyon ,  les  corporations  s'organi- 
saient; des  statuts  étaient  faits;  il  y  avait  un  bu- 
reau avec  président  et  vice-président  ;  on  faisait 
adhérer  le  bureaux.  Toutes  les  corporations  ont 
adhéré  en  masse. 

M.  le  iprésident.  —  On  ne  consultait  pas 
les  membres  de  la  corporation? 

]t^.  Testât.  —  Les  corporations  nommaient 
des  délégués;  ceà  délégués  rendaient  compte 
de  leur  mission;  le  bureau  adhérait  d'après 
l'avis  des  délégués. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  époque  cette 
affiliation  a-t-elie  commencé? 

M.  Testut.  —  La  première  grève  a  eu  lieu 
en  juillet  4869  ;  c'est  de  cette  époque  que  date 
la  première  adhésion.  Puis,  il  y  a  eu  d'autres 
grèves.  En  décembre  1869,  la  réunion  s'est 
opérée;  en  février  1810,  a  commencé  la  pro- 
pagande, et,  jusqu'au  mois  de  mai,  on  a  fait 
adhé.rf  r  30  corporations. 

M.  le  Président.  —  Ces  adhésions  des  cor- 
porations de  Lyon,  datent,  selon  vous,  de  1869, 
et  je  remarque  cette  date  qui  est  aussi  celle  de 
l'adhésion  des  corporations  à  Paris. 

M.Testut.  —  Oui,  et  celles  dans  les  mômes 
professions. 

Albert  Richard  faisait  des  statuts  pour  les 
corporations,  on  y  mettait  une  clause  disant 
qu'on  faisait  une  société  civile  ou  de  prévoyance 
adhérant  à  V Internationale. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  que  les 
faits  relatifs  à  la  ville  de  Lyon  ? 

M.  Testut.  —  Je  ne  sais  que  ceux-là.  J'ai 
fort  peu  de  documents  sur  Paris.  On  m'a 
appris  qu'il  y  avait  eu,  à  Paris,  dans  la  nuit  du 
22  au  23  mars,  une  réunion  des  sections  de 
V Internationale]  précédemment,  le  30  octobre 
4870,  il  y  en  avait  eu  une  autre;  j'ai  trouvé 
cette  date  dans  un  journal  ou  dans  un  manifeste, 
je  Tai  remarquée  parce  qu'elle  coïncide  avec  le 
mouvement  du  31  octobre;  je  pourrais  contrôler 
ce  fait.  Quelques  membres  de  V Internationale, 
ont  pris  part  à  ce  mouvement. 

M.  le  Président.  —  On  avait  dit  cependant 
qu'elle  ne  s'était  pas  jointe  à  la  manifestation. 

M.  Testut.  —  Je  crois  qu'il  serait  très-dif- 
ficile de  le  savoir  maintenant. 
M.  iQ  Président.  —  Avez-vous    entendu 


parler  de  papiers  saisis  au  domicile  de  Mlle  De- 
lescluze^  et  qui  auraient  contenu  les  noms  de 
tous  les  affiliés  kV Internationale^ 

M.  Testut.  —  J'ai  lu  cela  dans  les  jour- 
naux ;  j'y  ai  lu  également  qu'on  avait  saisi  les 
archives  àeV Internationale,  à  l'Ecole  militaire. 
J'ai  été  au  ministère  de  la  guerre,  on  ne  les 
avait  pas  reçues.  L'endroit  où  on  a  dû  saisir  le 
plus  de  pièces,  c'est  rue  de  la  Corderie.  Au 
ministère  de  la  guerre,  on  a  fait  un  classement 
des  pièces  qui  y  ont  été  envoyées;  mais,  dans 
les  autres  administrations  publiques,  auxquelles 
on  en  a  envoyé  également,  on  n'a  pas  pu  me  dire 
ce  qu'elles  étaient  devenues. 

Je  sais  que^dans  le  Conseil  municipal  de  Bor- 
deaux,il  y  a  deux  membres  de  V Internationale, 
M.  Delboin  et  M.  Larroque.  Le  premier  a  écrit 
à  Assi,  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  dit  que 
V Alliance  républicaine  de  Bordeaux,  d'accord 
avec  la  section  internationale  do  cette  ville, 
secondera  le  mouvement  de  la  province.  Cette 
lettre  a  été  répandue  partout;  l'auteur  de  cette 
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communication  ne  pouvant  pas  rester  inconnu. 
M.  Delboin  était  membre  du  Conseil  munici- 
pal de  Bordeaux  avant  les  élections  du  30  avril , 
il  en  est  encore  membre  aujourd'hui.  Le  30  avril 
a  paru^à  Bordeaux  une  liste  de  V Internationale, 
sur  laquelle  n'étaient  portés  que  ceux  qui 
avaient  adhéré  d'une  manière  formelle  à  la 
Commune  de  Paris.  Cette  liste  est  signée  du  pré- 
sident et  du  secrétaire  de  la  section  de  Bordeaux; 
on  y  voit  les  noms  de  MM.  Delboin  et  Larroque, 
qui  sont  actuellement  membres  du  conseil  mu- 
nicipal. 

11  existe  encore  ,  à  la  date  du  21  ou  du  22 
mars,  peut-être  même  du  19 ,  une  lettre  de 
M.  Delboin  à  Assi ,  à  propos  d'une  dépêcl^e  en- 
voyée par  le  ministre  de  l'Intérieur.  Il  y  a  eu, 
à  la  suite  de  cette  lettre  ,  une  allusion  à  une 
séance  du  Conseil  municipal  rapportée  dans  un 
numéro  de  la  Fédération  que  M.  Delboin  a  en- 
voyée à  Assi.  Je  crois  que  M.  le  Garde  des 
Sceaux  a  la  copie  de  cette  lettre.  A  moins  qu'on 
n'ait  changéla  classification,  la  lettre  elle-même 
doit  se  trouver  dans  les  petits  cartons  du  minis- 
tère de  la  guerre. 

Cette  société  est  assez  mystérieuse,  puisque, 
même  par  lés  journaux,  on  ne  peut  guère  avoir 
de  renseignements  sur  son  compte.  A  Genève^ 
il  faut  aller  chercher  les  journaux  dans  les  im- 
primeries ;  les  marchands  n'en  ont  pas.  Je  me 
suis  abonné  en  avril  à  T^^d/iï^.;  j'ai  reçu  ce 
journal  depuis  le  mois  de  juillet  seulement. 
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La  Républiquôj  qui  vient  de  paraître,  est  un 
journal  de  V Internationale.  Il  a  para  aussi  à 
Genève  une  petite  brochure  sur  l'extradition 
des  Gonlmuneux;  elle  a  été  rédigée  par  une  sec- 
tion de  V Internationale  ;  je  n*ai  pas  pu  me  la 
procurer. 

Le  Ministère  de  Tlntérieur  peut  avoir  des 
renseignements  sur  V Internationale, 

M.,  le  Président.  —  Ces  renseignements 
ont  disparu,  dit-on,  dans  les  incendies  de  Paris. 

M.  Pietri  est  venu  à  Versailles;  j'aurais  voulu 
qu'il  vint  déposer  devant  la  Commission;  il 
est  dévoué  à  l'Empereur  ,  mais  c'est  un 
bon  et  honnête  citoyen,  extrêmement  dési- 
reuxy  je  crois,  4'être  utile  à  son  paysJ  Je 
savais  qu'il  avait  envoyé  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur, avant  le  4  septembre,  une  série  de  rap- 
ports sur  V Internationale.  J'ai  prié  plusieurs 
de  nos  collègues  de  lui  dire  que  je  désirais  lui 
parler;  je  n'ai  pu  le  voir;  il  est  parti,  mais  il  a 
dit  qu'au  ministère  de  l'Intérieur  se  trouvait 
l'histoire  complète  de  l'Internationale  jusqu^au 
4  septembre.  J'ai  fait  demander  ces  documents; 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  écrit  à  la  Com- 
mission que  ces  pièces  avaient  disparu;  proba- 


blement le  dossier  aura  été  pris  par  les  gens  de 
la  Commune.  Et  depuis  l'entrée  des  troupes 
dans  Paris,  les  renseignements  font  également 
défaut  en  ce  qui  touche  V Internationale ,  le  mi- 
nistère de  l'Intérieur  n'a  pu  nous  les  fournir. 

M.  Testât.  —  Il  doit  y  en  avoir  sur  la  situa- 
tion de  la  société  à  Genève. 

M.  le  Président.  —  Nous  n'avons  pas 
reçu  de  communications  à  cet  égard. 

M.  Testut.  —  Le  ministère  de  l'Intérieur 
doit  avoir  des  rapports  sur  la  situation  des 
personnages  qui  sont  actuellement  à  Genève.  Je 
sais,  moi,  qu'ils  ont  des  réunions  privées,  le  lun- 
di, et  une  réunion  publique  le  samedi  de  cha- 
que semaine.  M"®  Pauline  Minck  y  fait  des  con- 
férences. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  rien  de 
plus? 

M.  Testut.  —  Non,  Monsieur  le  Président, 
mais  si  je  parviens  à  trouver  d'autres  rensei- 
gnements, je  m'empresserai  de  les  communiquer 
à  la  Commission . 

M.  le  Président.  —  La  Commission  vous 
en  sera  obligée ,  et  vous  remercie  de  ceux  que 
vous  avez  bien  voulu  lui  apporter  aujourd'hui. 

(Séance  du  11  août  1871.) 
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M.  le  Président. — Monsieur,  nous  ne  fai. 
sons  ici  le  procès  à  personne,  nous  ne  faisons 
ijue  rechercher  la  vérité  sur  les  événements 
si  graves  qui  ont  désolé  Paris.  Voici  les  ques- 
tiona  que  noua  avons  à  vous  adresser. 

L'origine  des  troubles  remonte  un  peu  loin, 
et  nous  sommea  obligés  de  faire  remonter  notre 
enquâte  &  une  époque  antérieure  au  mouvement 
du  18  loBra,  qui  a  eu  descauses  immédiates  et  des 
causes  éloignées.  Les  deux  partis  qui  parais- 
sent avoir  joué  lo  principal  rOle  dans  l'insurrec- 
tion du  18  mars  sont  :  l'Internationale  et  le 
groupe  des  Blanquistes. 

A  quelle  époque  l'Internationale  a-t-elle  pris 
un  caractère  politique?  Elle  était  une  société 
économique  à  son  début,  et  it  un  certain  mo- 
ment, elle  s'est  jetée  dans  la  politique.  A  quelle 
époque  l'internationale  s'est-elle  alliée  à  la  so- 
ciété de  Blanqui  pour  renverser  la  Gouverne- 
ment Impérial? 

M.  Corbon.  —  Il  me  serait  assez  difâcile  de 
déterminer  exactement  le  moment  ou  le  Blan- 
quisme  »'est  emparé  de  l'Internationale,  ou  du 
moins  d'une  fraction  considérable  de  cette  so- 
ciété. II  y  avait,  à  lafin,  dans  l'Internationale, 
deus  éléments.  L'élément  fondateur  avait  pour 
but  unique  d'arriver  à  la  solution  du  problème 
économique,  et  déduirait  ne  vouloir  jamais  se 
mêler  des  agitations  politiques;  celui-là  a  cons- 
titué l'Internationale,  organisé  le  congrès  de 
Crcnëve  en  1SC6,  celui  de  Lausanne  en  18G8, 
celui  de  Bruxelles  en  1667,  et  enfin  celui  de 
B&le  en  1869. 

Jusqu'au  congrès  de  Bile,  je  n'ai  pas  vu  que 
les  hommes  dits  d'action  révolutionnaire  se 
fussent  encore  emparés  de  l'Internationale;  j'ai 
b(eii  vu  qu'il  y  avait  à  la  fin  une  grande  modifi- 


cation des  tendances  socîalistea  dans  l'opinion 
générale  de  l'Internationale;  j'ai  bien  vu  que 
le  bureau  de  Paris,  qui  représentait  les  idées 
libérales  et  qui  avait  à  sa  tête  Tolaîn,  Murât, 
Uhenal  et  deux  ou  trois  autres,  était  d^'bordé 
par  le  communisme  Belge,  Allemand  et  Busse  ; 
mais  on  n'abordait  pas  l'ordre  des  voies  et  moyens 
politiques.  La  modification  dont  j'entends  parler 
s'est  formellement  accusée  au  congrès  de  Bru- 
xelles, et  ensuite  d'une  façon  bien  plus  claire, 
bien  plus  explicite  au  congrès  de  B&\e. 

M.  le  Président.  —  Voua  voulei  dire  au 
congrès  de  Liège? 

M.  Martial  Delpit.  —  Non,  c'est  bien  au 
congrès  de  Bile,  le  congrès  de  Liège  n'appar- 
tient pas  a  l'Internationale, 

M.  Corbon.  —  En  effet,  c'était  un  congrès 
d'étudiants  n'ayant  aucun  rapport  avec  l'Interna- 
tionale, qui  alors  n'était  qu'envoie  de  formation. 
J'ai  vu,  pendant  lasession  du  congrès  de  1866, 
à  Genève,  de  grands  efforts  tentés  parles  Blan- 
quistes pour  déterminer  l'Internationale  àpren- 
dre  un  caractère  politique. 

J'y  étais  allé  pourrendrecomple  de  ce  congrès 
sur  lequel  j'ai  fait  des  articles  dans  le  Siècle;  eh 
bien,  tous  ces  efforts  ont  été  infructueux. 

Ce  n'est  réellement  que  pendant  Je  siège  qu'à 
mon  avis  cette  société  a  pris  ce  caractère.  A  la 
vérité,  elle  y  était  déjà  fort  disposée  dans  les 
derniers  temps  de  l'Empire,  et  ce  qui  a  très  cer- 
tainement amené  l'Internationale  à  recevoir 
dans  son  eein  des  agitateurs  politiques,  ce  sont 
les  persécutions  qu'a  eues  à  subir  le  bureau  de 
Paris,  ou,  si  vous  voulez,  les  procès  qui  lui  ont 
'  'ntentés. 

Dans  les  prisons,  les  membres  de  l'Internatio- 
nale se  sont  trouvés  en  contact  d'hommee  d'action 
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révolutionnaire,  et  là  ont  dû  convenir,  de  part 
et  d'autre,  qu'il  ne  fallait  pas  disjoindre  l'action 
des  deux  groupes,  de  l'élément  socialiste  et  de 
l'élément  politique. 

Cependant,  je  peux  afûrmer  que  pendatit  1^ 
siège,  il  n'y  a  eu  qu'une  très  faible  minorité  de 
rinternationale  qui  ait  pris  part  aux  agitations 
pour  renverser  le  Gouvernement  du  4  septem- 
bre. Dans  les  tentatives  qui  ont  avorté,  soit  au  31 
octobre,  soit  au  22  janvier,  l'Internationale  était 
pour  très-peu  de  chose. 

Enfin,  si  vous  voulez  bien  que  je  vous  donùe 
mon  sentiment  sur  cette  société,  j'ai  la  convic- 
tion profonde  que,  quand  même  elle  n'aurait 
pas  existé,  l'insurrection  du  18  mars  aurait  eu 
lieu  ;  qu'elle  aurait  gardé  le  même  caractère  et 
commis  les  mêmes  excès.  Je  ne  veux  pas  dire 
que  l'internationale  n'ait  pas  fourni  au  parti  de 
l'Insurrection  une  certaine  partie  de  son  per- 
sonnel, mais  je  dis  que  cette  partie  du  personnel 
insurgé  se  composait  d'hommes  qui,  s'ils  n'avaient 
pas  été  affiliés  &  cette  société,  l'auraient  été 
à  d'autres  associations  politiques  quelconques,  et 
qu'ils  eussent  agi  comme  ils  l'ont  fait. 

Vous  avez  6U  probablement,  dans  le  cours  de 
l'enquête  à  laquelle  vous  vous  livrez ,  que  le  bureau 
parisien  de  l'Internationale  a  fait  un  manifeste 
(ors  des  élections  de  la  Commune.  Ce  manifeste 
a  paru  le  matin  du  26  mars  et  a  été  affiché  sur 
tous  les  mursdeParis.Si  vous pouviezle  retrouver, 
vous  verriez  que  sur  une  centaine  de  noms  qui 
s'y  trouvent,  il  n'y  en  a  qu'un  très  petit  nom- 
bre qui  appartiennent  au  Comité  Central  et  à 
la  Commune,  âeux  ou  trois  seulement  peut-être. 
Ce  manifeste  était 'béanmoins  une  adhésion  à  la 
Commune,  mais  pas  précisément  entendue  com- 
me l'entendaient  les  hommes  qui  pensaient 
reprendre  la  tradition  de  93;  c'est-à-dire  que 
les  signataires  n'avaient  pas  en  vue  une  Com- 
mune révolutionnaire  imposant  des  Décrets 
à  toute  la  France,  mais  seulement  l'établisse- 
ment, à  Paris,  de  certaines  ihstitu tiens  commu- 
nales, propres  à  réaliser  la  démocratie  socialiste 
et  devant  servir  de  modèle  à  toutes  les  autres 
Commune». 

M.  Bourgeois.  —  Voule  z-vous  bien  me  per 
mettre  de  vous  faires  remarquer  que  vous  ivous 
avez  dit  tout  à  l'heure  qu'il  y  avait  deux  élé- 
ments dans  rinternationale  ;  vous  nous  avez  in- 
diqué le  premier,  qui  se  composait  d'ouvriers 
résolus  à  ne  s'occuper  que  de  leurs  propres  inté- 
rêts et  à  ne  pas  se  mêler  à  la  politique,  mais 
vous  ne  nous  avez  pas  dit  quel  était  le  second. 
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M.  Gorbon.  •—  Le  second  élément  qui  s'est 
mêlé  tardivement  à  rinternationale,  se  compo- 
saitd'hommesditsd'action  révolutionnaire;  c'est- 
à-dire  qui  veulent  la  lutte,  qui  professent  et 
pratiquent  la  théorie  de  la  souveraineté  du 
but,  admettant,  eux  aussi,  que  la  fin  justifie  les 
moyens. 

M.  Bourgeois. — Etaient-ce  les  Blanquistes? 

M.  Gorbon.  —  Dans  la  langue  révolution- 
naire, on  les  appelle  les  hébertistes,  et  il  serait 
plus  juste  de  leur  garder  ce  nom,  que  de  leur  don- 
ner celui  d'un  homme  qui  n'était  pas  présent  lors 
des  affaires  du  18  mars ,  qui  est  prisonnier 
et  qui  serait  peut-être  plus  chargé  qu  il  ne 
convient. 

M.  le  Président.  —  Connaissez-vous  à  peu 
près  la  proportion  du  nombre  d'adhérents  de 
chaque  groupe  ?  On  nous  a  dit  ici  que  Bianqui 
avait  des  adeptes  entièrement  dévoués  et  qu*il 
pouvait  disposer  de  6,000  à  7,000  hommes;  ce 
chiffre  vous  parait-il  exagéré  ? 

M.  Goxi>on.  —  Il  me  semble  bien  exagéré. 
Autant  que  je  puis  le  savoir  par  des  tiers , 
Bianqui  n'avait  autour  de  lui  qu'un  assez  petit 
nombre  d'adeptes ,  mais  on  dit  qu'il  avait  sur 
eux  ,  une  très-grande  influence.  Il  exerçait, 
paraît-il,  un  prestige  singulier  sur  certains 
hommes  qui  l'approchaient.  Ceux  qur  étaient 
mis  en  rapport  avec  lui^  ou  le  fayaient  bientôt, 
ou  bien  ils  lui  restaient  passionnément  fi- 
dèles. Peut-être  serait-il  plus  ju^te  de  dire  de 
ces  derniers  qu'ils  tenaient  moins  à  la  personne 
de  Bianqui  qu'à  sa  manière  de  comprendre  l'ac- 
tion révolutionnaire. 

M.  le  marquis  de  La  Rochethulon. — Mon- 
sieur, puisque  vous  avez  assisté  aux  congrès  de 
l'Internationale  pour  en  rehdre  compte  dans  le 
SièclCy  pouvez-vous  nous  renseigner  sur  l'exacti- 
tude d'assertions  qui  ont  été  produites  dans  des 
brochures  publiées  à  Paris  pendant  le  siège,  sur 
les  idées  émises  par  les  représentants  de  la  sec- 
tion Française  et  notamment  par  M.  Tolain  ? 
Dans  ces  brochures,  on  prête  à  M.  Tolain  cette 
pensée,  qu'il  fallait  expulser  de  l'Internationale 
comme  ennemis  tous  les  membres  qui  n'étaient 
pas  ouvriers. 

M.  le  Président.  —  La  pensée  de  M.  Tolain 
était  celle-ci;  c'est  qu'il  fallait  éviter  de  recevoir 
dans  l'Association  les  fruits  secs  des  carrières 
dites  libérales,  les  avocats  sans  causes,  les  étu- 
diants de  dixième  année,  l'élément  bourgeois 
inactif ,  qui  ne  travaille  pas  de  ses  mains. 

M.  de  la  Roclietliulon.  —  Dans  ces  bre- 
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chures,  que  je  n'ai  pas  entre  les  mains,  on  prête 
àM.Tolain  des  paroles  d'une  portée  plas  grande; 
onyditc|u'ilfantconsidérercomroe  enneraistoiis 
les  éléments  bourgeois  et  capitaUste,  que  YXs- 
sociatioiL  doit  leur  être  fermée.  Or.  com  me  dans 
l'Internationale  transformée  et  devenue  la  So- 
ciété politique  qui  a  figuré  dans  la  crise  de  la 
Commune  .  i!  se  trouve  une  quantité  d'borames 
qni  n'étaient  pas  véritablement  des  ouvriers. 
je  voudrais  que  M.  Corbon  nous  expliquât  ce 
qu'était  ce  parti  Blanquîsto  qui  lui  a  fourni  des 
chefs. 

M.  Corboa.  — D'abord,  je  voua  dirai  que  les 
chefs  donnés  à  l'Internationale  par  le  parti 
Blaniuiste  ne  sont  arrivés  à  s'emparer  de  la 
direction  que  dans  fés  derniers  temps,  et  encore 
n'étaient-ce  pas  vraiment  Ats  chefi.  Les  Blan- 
quiôtes  n'ont  commencé  à  avoir  une  influence 
que  très-tard  ,  très-peu  de  temps  avant  que  la 
guerres'engageât.  C'est  surtout  lîanslei  réunions 
de  Paris,  pendant  les  années  iKtiiii  et  IHtiS,  que 
cette  influence  a  commencé  à  naitre.  Dans  les 
congrès,  je  vous  l'ai  dit,  l'influence  des  Idan- 
quiotea  ne  s'était  point  fait  sentir.  Mais  je  ré- 
ponds &  ce  qui  vient  de  m'étre  dit,  savoir,  l'ex- 
clusion d'une  certaine  catégorie  de  personnes 
qu'on  appelle  les  bourgeois  61  tes  capitalistes.  Ce 
qu'a  dit  M.  le  Président  est  parfaitement  exact, 
et  moi-même  je  me  souviens  d'avoir  beaucoup 
Insisté  verbalement  auprès  du  bureau  de  Paris 
pour  qu'il  n'acceptât  pas  dans  son  sein  ces  (étu- 
diants de  dixième  année,  les  fruits  secs  que 
fournit  la  bourgeoisie  et  qui  en  gardent  toutes 
les  ambitions  et  tous  les  appétits,  sans  avoir  les 
moyens  de  les  satisfaire. 

M.  le  marquis  de  La  Rochetïiulon,  — 
M.  Corbon  nous  a  dit  lout-à-1  heure  que  c'était 
surtout  par  suite  des  persécutions  de  la  fln  de 
l'Ëmpire.que  l'idée  politiqu^avait  germé  dans  les 
cerveaux  dos  ouvriers.  Eli  bien,  une  chose  me 
frappe,  c'est  qu'en  Angleterre,  obriiiternationule 
n'a  pas  été  persécutée,  l'idée  politique  se  fait 
jour  cependant  à  chaque  instant  dans  les  ten- 
dances de  cette  société. 

M.  le  Président.  —  L'observation  est  juste. 
Il  y  a  eu  un  congrès  dans  lequel  la  question  sui- 
vante a  été  mise  en  délibération  :  convient-il 
que  l'Internationale  s'occupe  de  politique  î  To- 
lain,  Friboiirg  et  plusieurs  autres  s'y  sont  éner- 
gîquement  opposés.  Mais  l'opinion  du  congres  a 
été  que  l'Internationale,  voulant  élever  une 
société  nouvelle  ,  devait  commencer  par  dé- 
truire la  société  existante,  et  qu'elle  ne  f  ouvait 


détruire  la  société  existante  que  par  une  action 
politique.  Â  la  suite  de  ce  débat,  contrairement 
à  l'opinioti  de  la  majorité  des  membres  français, 
il  a  été  décidé  qu'on  s'occuperait  désormais -de 
politique. 

M.  Corbon. — Je  vous  concédeen  effet  qu'elle 
a  pu  être  entraînée  dans  cette  voie.  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  dans  les  trois  premières' 
années  ou  son  existence  e'c^t  manifestée  anté- 
rieurement, car,  si  sa  fondation  remonte  à  l'ex- 
position de  Londres,  ce  n'est  qu'a  partir  du 
congrès  de  Genève  qu'elle  est  entrée  réellement 
dans  sa  première  période  d'activité  ;  il  n'en  est 
pas  moins  vrai,  dis-je,  que  dans  ces  trois  pre- 
mières années,  la  pensée  très-arrétée  desadbé- 
fents  étaitdes'interdirele  terrain  politique.  J'ai 
causé  à  Genève  avec  de»  ouvriers  Français  et 
Anglais,  tous  étaient  de  cet  avis.  A  Londres,  les 
proscrits  voulaient  les  entraîner  :  les  ouvriers 
n'ont  pas  voulu  servir  d'armée  à  cot  état-major. 
Mais  je  vous  concède  parfaitement,  que  dès  cette 
époque  même,  il  était  évident,  pour  qui  sait  voir, 
quetAtou  tard,  l'Internationale  serait  fatalement 
lancée  dans  la  politique. 

Lorsque  les  membres  du  bureau  de  Paris  se 
sont  vus  poursuivis,  ils  se  sont  dit  :  "  Nous  avons 
tenté  une  œuvre  pacifique  ;  nous  avons  voulu  la 
réforme  économique  delà  société  par  des  moyens 
purement  persuasifs  ;  on  nous  persécute,  on  nous 
emprisonne  ;  eh  bien,  essayons  des  moyens  poli- 
tiques, n  Mais  comme  les  plus  enclins  à  entrer 
dans  celte  voie  étalent  en  prison  lors  des  événe- 
ments du  4  septembre,  ils  n'ont  été  pour  rien 
dans  le  renversement  de  l'empire  ;  et  cen'estque 
pendant  le  siège  qu'ils  ont  fait  cause  commune 
avec  les  politiques;  encore  fauMl  dire  que  ce 
n'est  qu'une  fraction  de  la  société  qui  s'est  lais- 
sée entraîner  dans  cette  voie. 

M.  le  Président.  —  A  quel  chiffre  évaluez- 
vous  l'élément  actif,  militant  de  l'Internationale 
après  les  [  rocès  dont  la  société  a  été  l'objet  ?  — 
Ce  que  vous  venez  de  dire  et  ce  que  je  disais 
tout-à-l'heure  sont,  je  crois,  également  vrai. 
Il  y  a  eu  une  force  de  choses  qui  a  poussé  l'In- 
ternationale à  se  mêler  de  politique,  mais  il  y 
a  eu  aussi  une  décision  pribe  par  lé  congrès  dans 

M.  Corbon.  —  Où  cette  résolution  a-i-elle 
été  prise.  M.  le  Président? 

M.  le  Président.  —  Au  congrès  de  Bâle. 

M.  Corbon.  —  Je  n'ai  acsifte  qu'à  deux  séan- 
ces de  ce  congrès.  Je  m'étais  fait  remplacer  par 
un  jeune   rédacteur  du  Sièele,   U.  Umousin 
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qui,  en  ce  moment  même,  fait  le  compte-rendu, 
pour  d'autres  journaux,  du  congrès  de  Nottin- 
gjiam, 

M.  le  Président.  —  Le  rapport  de  M.  Del- 
pit  donnera  le  texte  même  de  la  résolution. 

Cependant,  ce  que  tous  dites  est  vrai.  Les 
poursuites  ont  eu  lieu  en  raison  même  de  la 
décision  du  congrès,  et  elles  ont  eu  pour  effet 
d'engager  plus  fortement  la  société  dans  la  voio 
où  elle  entrait  assez  timidement  d'abord.  Un 
commissaire  de  police  nous  a  même  déclaré, 
comme  vous,  que  c'est  à  partir  du  moment  oji  les 
procès  ont  eu  lieu  que  l'Internationale  a  com- 
mencé à  prendre  un  développement  considé- 
rable. 

Pouvez-vous  nous  dire  quel  était  l'effectif  do 
l'armée  de  l'Internationale  au  moment  où  elle  a 
commencé  à  s'engager  dans  la  politique  ? 

M.  Gorbon.  —  Non,  Monsieur,  je*  ne  faisais 
pas  partie  de  la  société,  et  je  ne  crois  même  pas 
qu'aucun  de  ses  membres  pût  le  dire. 

M.  le  Président. —  Cependant,  les  adhésions 
se  faisaient  par  corporation.  Elles  s'effectuaient 
en  bloc  par  l'intermédiaire  des  Chambres  syn- 
dicales et  des  sociétés  de  résistance.  S'il  n'est 
pas  facile  de  savoir  le  nombre  des  adhésions  in- 
dividuelles, il  semblerait  possible  de  savoir  le 
nombre  des  adhésions  collectives. 

M.  Gorbop.  —  Je  ne  pourrais  vous  le  dire, 
je  sais,  qu'à  la  fin,  ce  nombre  est  devenu  très- 
considérable,  mais  à  l'origine,  il  était  certaine- 
ment très-petit,  et  je  vais  vous  donner  un 
renseignement  qui  vous  fera  voir  combien  le 
chiffre  en  était  minime  avant  les  persécutions. 

M.  le  Président.  —Avant  1870? 

M.  Oorbon.  —  Dans  les  congrès  qui  eurent 
lieu,  le  bureau  de  Paris  était  représenté  par  un 
très-petit  nombre  de  délégués;  ceux-ci  auraient 
voulu  être  beaucoup  plus  nombreux,  mais  cela 
n'a  pas  été  possible,  les  fonds  manquaient  à 
la  société.  Ceux  de  ses  membres  (section  de 
Paris,)  qui  y  sont  allés  avaient  des  ressources 
si  limitées,  qu'étant  en  Suisse,  et  très-désireux, 
naturellement,  de  voir  quelques-uns  des  beaux 
sitesdu  pays,  ils  ont  dû  y  renoncer  faute  d'ar- 
gent. 

M.  le  Président.  —  La  caisse  était  donc 
à  ce  moment-là  vide  ? 

M.  Gorbon.  —  L'argent,  qu'ils  pouvaient 
avoir,  était  le  produit  de  cotisations  faites  dans 
les  ateliers,  et  ces  cotisations  avaient  été  si 
peu  fructueuses  que  les  cinq   ou    six  délégués 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

ne  pouvaient  se  permettre  mâxne  des  dépenses 

très-modestes  et  indispensables. 

M.  le  Président.  —  Oui,  mais  à  répoqae 
dont  vous  parlez,  Tassociation  n'était  encore 
qu'une  société  économique  ;  plus  tard,  elle  s'est 
prodigieusement  développée  ;  elle  s'est  recrutée 
d'un  nombre  considérable  d'adhérents  politiques, 
et  elle  a  eu  alors  de  grandes  ressources  à  sa  dis- 
position, elle.est  devenue  riche,  enfin,  au  mo- 
ment où  M.  Tolain  et  M.  Fribourg  n'en  faisaient 
plus  partie. 

Savez-vous  quelque  chose  du  chiffre  auqu^ 
s'élevaient  alors  les  ressources  de  rintematio- 
nale  ? 

M.  Gorbon.  —  Eh  bien,  je  ne  crois  pas,  M. 

le  Président,  qu'elle  soit  devenue  si  riche  que 
cela.  Pendant  le  siège,  on  m'avait  imposé, 
dans  ma  mairie, —  c'était  M.  Rochefort,  — un 
comité  de  vigilance.  Ce  comité  4e  vigilance, 
j'ai  bien  voulu  Taccepter. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  A    quelle  date  ? 

M.  le  Président.  — Je  vous  arrête  pour 
vous  demander  le  sens  précis  de  cette  expres- 
sion. M  M.  Rochefort  m'avait  imposé  un  comité.  • 

M.  Gorbon.  —  C'est  une  expression  un  peu 
exagérée,  carje  n'auraispas  souffert  qu'on  m'in- 
posât  un  comité. 

M.  le  Président.   —    Je  vais  vous  dire 
pourquoi  je  vous  fais    cette    question.     Noos 
savons  que  dès  le  lendemain  du  4  septembre 
il  s'était  institué,  à  l'Hôtel- de- Ville,  un  comité  de 
vigilance  exerçant  une  certaine  surveillance  sur 
le  gouvernement;  on  nous  a  dit  que  M.  Roche- 
fort   en  faisait  partie,  et   que  de   ce  comité 
de  vigilance  central,  étaient  sortis   ceux  des 
divers  arrondissements.    La   déclaration  que 
vous  venez  de  faire,   semble  confirmer  cette 
assertion. 

M.  Gorbon.  —  Je  vais  répondre.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  j  ait  eut  un  comité  de  vigilance 
à  l'Hôtel-de. Ville. 

Tous  les  membres  de  l'Internationale,  étant 
sortis  de  prison,  se  sont  naturellement  groupés. 
C'est  alors,  si  je  ne  me  trompe,  que  les  Blan- 
quistes  se  sont  mêlés  à  eux. — Mais,  comme 
j'étais  très-occupé  dans  ma  mairie,  je  n'ai  pas  pu 
suivre  les  effets  de  cette  alliance  avec  beaucoup 
de  soin.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  un  comité  central 
s'est  formé  pour  les  vingt  arrondissements,  et 
devait  avoir  un  sous-comité  dans  chacun  des 
arrondissements  ;  il  s'était  constitué  en  de- 
hors de  l'action   de  l'Hôtel-de- Ville.  Et  ce^• 
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tainementle  Gouyernemeiit  n'aurait  pas  souffert 
qu'il  surveillât  ses  actes. 

M.  le  Prèsideat.  —  Je  ne  me  suis  peut-être 
pas  bien  expliqué.  —  Ce  que  j'ai  voulu  dire 
c'est  que  ce  comité  central  apportait  au  Gouver- 
nement les  vœux  des  comités  d'arrondisse- 
ments, ou  des  réunions  publiques,  et  exerçait 
sur  lui  une  certaine  pression,  en  même  temps 
qu'une  certaine  surveillance. 

M.  Gorbon.  —  Il  y  a  eu  évidemment  quel- 
que chose  de  cela.  Le  but  de  ce  comité  était, 
cela  est  incontestable,  de  peser  sur  le  Gouverne- 
ment et  de  l'obliger,  autant  que  possible,  à 
exercer  une  action  vigoureuse. 

M.  de  la  Rochethulon.  •—  Permettez-moi 
de  préciser  la  question.  Lorsque  M.  Rochefort, 
vous  a  engagé  à  accepter  un  comité  de  vigi- 
lance, agissait-il  en  son  nom  personnel,  ou 
était-il  l'organe  du  comité  central? 

M.  Corbon.  — En  son  nom  personnel.  Mais, 
il  était  membre  du  Gouvernement,  et  son  in- 
vitation était  d'un  grand  poids  pour  moi. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  continuer  votre 
récit. 

M.  Gorbon.  —  C'est  moi-même,  je  dois  le 
dire,  qui  par  une  réminiscence  des  traditions 
américaines,  à  cette  réunion  ai  donné  le  nom 
de  comité  de  vigilance. 

Les  hommes  qui  devaient  former  le  Comité  de 
mon  arrondissement  se  présentèrent  à  moi  avec 
une  lettre  de  Rochefort  qui  me  les  recomman-  • 
dait  en  me  disant  :  «  ce  sont  de  bons  patriotes, 
tous  ont  souffert,  je  vous  prie  d'en  tirer  parti.  > 
En  effet,  je  les  constituai  en  Comité  à  côté  de  moi 
et  je  pensaisen  faire,  dans  une  certaine  mesure, 
mes  collaborateurs  ;  j'avais  donc  autour  de  moi 
des  membres  de  l'Internationale,  et  parmi  eux 
il  j  en  avait  quatre  ou  cinq  qui  étaient  très- 
actifs. 

Eh  bienl  ils  étaient  dans  la  misère  ;  j'utilisais 
la  bonne  volonté  de  quelques-uns  ;  d'autres  ob- 
tinrent du  maire  de  Paris  l'entreprise  de  Thabil- 
lement  de  la  garde  nationale  de  l'arrondisse- 
ment. Mais  je  le  répète,  ils  étaient,  en  arrivant, 
tout  à  fait  dénués  de  ressources.  Or,  si  Tlnterna- 
tionale  avait  reçu  du  dehors  des  sommes  consi- 
dérables comme  on  Ta  dit,  ses  membres  que 
j'avais  près  de  moi,  n'auraient  certainement  pas 
été  dans  l'état  de  dénuement  où  je  les  ai  vus. 

M.  le  Président.  —  £taient-ce  des  chefs? 

M.  Gorbon.  —  Parmi  ceux  que  j'avais  près 
de  mov,  il  y  en  avaitdetrèfi-remaantset  de  très- 
influents. 


M.  le  Président.  — -  Voulez-vous  mainte* 
nant  nous  expliquer  comment  il  se  fait  que  la 
classe  ouvrière  de  Paris,  après  s'être  conduite 
héroïquement  depuis  le  4  septembre  jusqu'à  la 
fin  du  siège,  a  pu  arriver  à  l'état  de  démoralisa- 
tion qu'elle  a  montrée  sous  la  Commune  ? 

M.  Gorbon. —  C'est  là  une  question  qui  m'in- 
téresse et  je  serai  heureux  de  vous  dire  tout  ce 
que  je  sais  à  cet  égard. 

D'abord,  il  y  a  une  chose  qu'il  est  bon  que 
vous  sachiez. 

Dans  les  jours  d'anxiété  patriotique  qui  ont 
précédé  le  4  septembre,  j'avais  eu  occasion  d'as- 
sister à  une  assemblée  des  chambres  syndicales 
ouvrières.  Là,  j'avais  pu  m'assuror  qu'on  ne  son- 
geait qu'au  salut  de  la  Patrie.  Le  trois  septembre 
au  soir,  il  y  eut,  dans  Paris,  une  manifestation 
à  laquelle  je  me  mêlai.  On  n'y  acclamait  point 
encore  la  République.  Notre  cri  était:  «  Vive  la 
France  I  un  comité  de  défense  !  » 

Le  lendemain  4  septembre,  je  me  dirigeai  du 
côté  de  la  place  de  la  Concorde,  et  là,  je  ren- 
contrai des  membre^  de  Tlnternationale,  Tolain, 
Murât  et  autres,  accompagnés  d'un  certain  nom- 
bre de  membres  de  la  chambre  syndicale  des 
ouvriers.  Je  leur  dis  :  «<  Il  serait  très- facile  au  - 
jourd'hui  de  profiter  de  cette  agitation  pour 
provoquer  un  changement  de  gouvernement  ; 
mais  nous  ne  devons  avoir  en  vue  que  la  ques- 
tion patriotique  ;  nous  devons  crier  exclusive- 
ment :  «  Vive  la  Fï^ance  I  »  Nous  trouvons  que 
la  défense  va  mal  ;  bornons-nous  à  demander  un 
comité  de  défense  composé  d'hommes  éner- 
giques. »  Ils  se  rallièrent  avec  empressement  à 
cette  pensée,  et  nous  allions  ensemble  .au-devant 
des  colonnes  de  la  garde  nationale  qui  débou- 
chaient sur  la  place  pour  crier  notre  mot  d'ordre 
à  cette  bourgeoisie  armée,  car  vous  savez,  qu'il 
n'y  avait,  à  cette  époque,  que  des  bourgeois 
dans  la  garde  nationale. 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  tout- à-fait 
exact,  on  avait  formé  de  nouveaux  bataillons. 

M.  Gorbon.  —  Je  vous  demande  pardon  ; 
tout  ce  qu'on  avait  fait  alors  c'était  de  recevoir 
un  certain  nombre  de  nouveaux  venus  dans  leg 
mêmes  bataillons,  et  encore  cela  n'avait  pas  eu 
lieu  dans  les  quartiers  excentriques. 

M.  le  Président.  —  Je  pourrais  vous  citer  * 
des  faits  qui  contredisent  dans  une  certaine 
mesure  ce  que  vous  avancez,  mais  j'aime  mieux 
vous  laisser  continuer  votre  récit. 

M.  Gorbon.  —  Il  est  vrai  qu'un  certain 
nombre  de  citoyens  étaient  entrés  depuis  quel-* 
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ques  jours  dans  les  bataillons  de  la  garde  natio- 


Baie,  mais  cet  élément  nouveau  était  encore  un 
élément  bourgeois  :  et  quand  bien  même  c*eût 
été  un  élément  ouvrier,  il  n'était  pas  assez  con- 
sidérable pour  modifier  sensiblement  le  carac- 
tère de  cette  force  armée. 

Eh  bien ,  ce  que  je  tiens  à  constater  c'est  que  la 
garde  nationale  criait  :  c  Vive  la  République  »  à 
tue-téte  et  que  nous  avions  été  débordés  par  le  ' 
cri  de  la  bourgeoisie  armée  ;  —  nous  ne  deman- 
dions pas  mieux  au  fond  de  notre  âme  que  d'être 
ainsi  débordés.  —  En  nous  abstenant,  nous  fai- 
sions un  sacrifice  à  notre  idéal  particulier.  Quand 
nous  vîmes  la  bourgeoisie  nous  donner  fexem- 
pie,  naturellement  nous  fîmes  chorus  ;  —  mais  la 
véritén'en  est  pas  moins  que  nousavions  pris  une 
résolution  et  fait  des  efforts  pour  ne  point  faire 
surgir,  en  ce  moment  si  critique ,  la  question 
républicaine.  C^est  donc  une  chose  digne  de  re- 
marque que  les  socialistes  criant  :  «  Vive  la 
France  1  »  Leur  cri  fut  étouffé  sous  celai'  de 
c  Vive  la  République  !  «•  poussé  avec  un  éton- 
nant entrain  par  la  bourgeoisie  armée . 

M.  le  Présideiit.  —  C'est  curieux  en  effet. 
"Plus  tard  nous  t&cherons  de  préciser  les  choses, 
maiB  pour  le  moment,  j'aime  mieux  vous  laisser 
là  parole.  Gomment  le  4  septembre  s^est-il  fait? 

M*  Qorhoiï.  —  Je  n'étais  pas  à  la  Chambre  ; 
je  suis  resté  sur  la  place  et  quand  j'ai  bu  que  le . 
gouYe1[*nement  était  renversé,  qu'on  allait  à  l'Hé- 
tel-de- Ville,  je  m'en  suis  retourné  tranquille- 
ment aux  bureaux  du  Siècle.  De  là,  je  partais 
pour  regagner  mon  domicile,  lorsque,  arrivé  au 
pont  des  Arts,  je  rencontrai  MM.  J.  Simon  et 
Oarnot  qui  ïè  dirigeaient  vers  l'Hôtel-de-Ville. 
'Ces  Messieurs  m'ayant  engagé  à  y  aller  avec 
•eux,  je  cédai  à  leur  invitation.  M.  Jules  SimoA, 
ayant  été  reconnu,  fut  acclamé,  entraîné  dans 
l'Hôtel-de-Ville.  M.  Carnot  et  moi  ne  voulûmes 
pas  suivre  le  flot,  et  après  avoir  examiné  l'as- 
peet  de  la  foule  immense  qui  encombrait  la 
place,  nous  nous  retirâmes.  Je  ne  peux  donc  pas 
TOUS  dire  comment  s'est  organisé  le  gouverne- 
«lent  du  4  septembre,  je  n'étais  pas  là.  Le  len- 
demain, je  reçus  l'invitation  de  prendre  posses- 
sion d'une  mairie,  celle  du  15^  arrondissement. 

ll.lePrisideiit.— Vous  connaissez  bien  votre 
arrondissement.  Je  vous  prie  de  répondre  à  la 
question  que  je  vous  posais  tout  à  l'heure?  Com- 
ment la  population  de  Paris  s'est-elle  démora- 
lisée? Comment  a-t-elle  perdu  oes  sentiments 
onéreux  qui  se  sont  manifestés  pendant  le  siège, 
aans'tlistinctioQ  d'opinions  ?  Comment  un  mou- 


vement si  honorable  s'est-il  transformé  de  telk 
sorte  que  la  Commune  ait  été  possible? 

M.Corbon. — Pour  tous  les  arrondissements, 
comme  pour  le  mien,  cela  tient  à  deux  causes:  k 
première,  c'est  le  régime  hy^énique  aaquel  aété 
soumise  la  garde  nationale  ;  la  seconde,  ee  soit 
les  déceptions  que  la  mauvaise  direction  de  il 
défense  a  causées  chez  tous  ces  hommes  \wl 
croyaient  à  la  possibilité  d'une  résistance  hM« 
reuse. 

Rappelez-vous  que,  pour  la  grande  majorité 
des  hommes  qui  avaient  été  armés  en  septemkv 
et  octobre,  c*étaientdes  ouvriers,  et  queperseue 
n'avait  de  travail.  Cette  garde  nationale  t'en 
démoralisée  petit  à  petit  par  l'effet  d'un  déUh 
table  régime  hygiénique.  La  solde  se  dépet- 
sait  en  grande  partie  en  boissons,  et  il  ne  ns- 
tait  presque  rien  pour  se  procurer  ralimetttatin 
solide.  J'avais  demandé  bien  des  foisqn'on  nonrrH 
les  gardes  nationaux  nécessiteux,  qu'on  le8pt|it 
en  nature,  qu'on  leur  donnât  la  subsistance  dessol- 
dats,  ce  qu'ils  désiraient  beaucoup  etix-mémeaJe 
n'ai  pas  gagné  ma  cause.  Malheureusement  me 
leurs  trente  sous,  quand  les  hommes  étale  nt  va 
les  remparts,  ils  buvaient  de  l'eau-de-Tie  etie 
mangeaient  pas,  ou  ne  mangeaient  que  très-pei. 
Puis,  quand  ils  rentraient  dans  la  màiaom^  ik 
n'y  trouvaient  point  de  feu,  point  d'aliments. 
Les  ménagères  étaient  de  mauvaise  humeur;  os 
se  querellait,  et  c'est  ainsi  que  petit  à  petit 
on  se  démoralisait. 

n  faut  ajouter  que  l'oisiveté  forcée  des  garta 
nationaut  sur  les  remparts,  et  ailleurs,  n'a  psi 
peu  contribué  audéveloppementde  VitreaaB.Trèt 
certainement  si  d'une  part,  on  avait  fbami  an 
gardes  nationaux  la  solde  en  nature,  hi  m  d'atf 
tre  part,  on  avait  pris  le  parti  de  les  oœof^ 
constamment,  soit  à  des  exerdoes  en  ville  d 
sur  les  remparts,  soit  à  des  travaux  de  dé- 
fenses et  à  de  fréquentes  scNrties  ;  en  an  Bot 
si  on  avait  su  s'y  prendre  avec  eux,  et  faire  hn 
emploi  de  leurs  énergies,  on  eût  fortifié  en  esk 
le  ressort  de  la  moralité,  au  lieu  de  laisBsr 
ce  ressort  se  détendre,  et  s*a£Eàiblir. 

11  n'a  pas  tenu  à  moi  qu'il  en  ^t  autremedt. 
J'ai  vu  au  commencement  où  Ton  allait,  et  je 
l'ai  dit  à  qui  de  droit.  J'ai  notamment  demaadé 
à  plusieurs  reprises  la  solde  en  nature. 

M.  le  Président  —  A  qui  aves-TOus  bit 
cette  demande  si  sensée? 

M.  Gorbon.  —  Au  Gouvernement.  Je  dob 
dire  que  M.  Picard,  alors  ministre  des  finançai 
était  parfaitement  d'avis  que  la  solde  en  natars 
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êtt  mieux  vahi.  Je  crois  que,  comme  lui,  tous 
les  membres  du  gouvernement,  n*euàsent  pas 
demandé  mieux  que  d'accéder  à  ma  demande  ; 
mais  il  faut  bien  dire  que  ç  eût  été,  pour  les 
maires,  un  travail  énorme.  Ma  proposition  n'a 
pasété  soutenue,  et  le  mal  que  je  voyais  naîtrô 
a  pris  les  plus  grandes  et  les  plus  déplorables 
proportions. 

M^  le  marquis  de  La  Rochethulon. — Ainsi, 
le  Gouvernement  avait  accueilli  avec  faveur 
votre  proposition,  et  c'est  la  réunion  des  mai- 
res qui  a  reculé  devant  la  gratideur  de  la  t&che. 
M.  Gorbon.  —  Peut-être  a-t-on  pensé  que 
la  chose  était  impossible.  On  n'a  pas  discuté 
ma  proposition,  on  Ta  laissée  simplement  tom- 
ber. Je  dois  dire  que  la  plupart  des  hommes 
qui  composaient  les  bataillons  de  mon  arrondis- 
sement eussent  été  heureux  qu'on  eùtprîs  la  me- 
sure dont  je  parle,ilsla  réclamaienteux-mémes, 
carils  avaient  conscience  qu'ils  étaient  sur  une 
mauvaise  pente. 
M.IemarqnisdeLiaRochethulon.  — Mais, 
me  semble  qu'il  y  a  eu  des  bons  de  nourri- 
ture distribués  à  Paris  en  grande  quantité. 

M.  Gorbon.  — ,Oui,  pour  les  familles  les  plus 
nécessiteuses. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  Alors,  il 
semble  que  lorsque  le  garde  national  rentrait 
chez  lui,  il  ne  devait  pas  trouver  sa  famille 
mourant  de  faim. 

M.  Gorbon.  —  Ces  distributions  étaient  in- 
suffisantes. 

M.  le  Président.  —  Elles  n'ont  pas  été  fai- 
tes d'une  manière  égale  partout. 

M.  Gorbon.  —  Non.  Il  a  été  impossible  d'y 
arriver.  Il  eût  fallu  dépenser  des  millions,  là 
où  nous  dépensions  cent  mille  francs. 

tt.  le  Président.  —  Mais,  n'y  a-t-il  pas  eu 
un  budget  spécial  de  charité? 

Pourriez-vous  nous  dire  quelle  somme  a  été 
attribuée  par  exemple  à  votre  arrondissementt 
M.  Gorbon.  —  Je  crois  que  pour  les  secours, 
nous  n'avons  pas  dépassé  400,000  francs. 

M.  le  Président.  —  Pensez-y  ;  ce  chiffre  ne 
peut  pas  être  exact. 

M.  Gorbon.  —  Permettez,  il  y  a  des  mairies 
qui  ont  dépensé  beaucoup  plus  que  d'autres,  par- 
ce qu'elles  étaient  dotées  plus  largement,  et  parce 
que  quelques-unes  Ont  une  population  qui  est 
plus  que  double  de  celle  de  mon  arrondissement. 
Du  reste,  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  donner  le 
chiffre  exact  dé  nos  dépenses  en  secours  aux  fa- 
milles. 


M.  de  LaRocbetliuIon.—  Les.femmes  re« 
cevaient  aussi  une  paie? 

M.  Corbon.  —  Quand  elles  ont  reçu  la 
paie,  il  n'y  avait  déjà  presque  plus  de  vivres. 

M.  le  Présideùt.  — Voilà  la  première  cause 
de  l'insurrection.  La  secoiide,  selon  vous,  ce  se- 
raient les  déceptions  qui  ont  eu  leur  source  dans 
les  illusions  dont  on  a  bercé  la  population  pairi- 
sîenne... 

M.  Corbon. —  Oui,  monsieur.  Permettez- 
moi  d'ajouter  que  la  démoralisation,  quelque  li- 
mite qu'elle  ait  atteinte,  n'a  pas  été  cependant 
jusqu'à  étouffer  les  sentiments  patriotiques. 
J*ai  trouvé  bien  des  mauvaises  natures  parmi 
les  hommes  de  la  garde  nationale,  mais,  je  dé- 
clare en  même  temps  que  je  suis  plein  d'admi- 
ration pour  la  manière  dont  la  population  démon 
arrondissement  a  supporté  le  bombardement, — 
car  c'est  le  15^  arrondissemeni  qui  a  le  plus 
souffert.  J'avais  institué  une  commission  des 
bombardés,  qui  devait  me  prévenir  immédiate- 
ment en  cas  de  sinistres.  Il  n'y  a  pas  une  seule 
maison,  où  une  bombe  ne  soit  tombée,  que  je  n*ûe 
tisitée  immédiatement.  Eh  bien,  j'ai  trouvé 
là  de  pauvres  familles  qui,  si  elles  n'étaient  pas 
atteintes  dans  quelques-uns  de  leurs  membres, 
par  les  projectiles,  se  trouvaient  cependant 
complètement  ruinées.  Quand  un  obus  tombait 
sur  nos  pauvres  maisons,  lès  murs  et  plafonds 
étaient  facilement  traversés  :  tout  était  pulvé- 
risé. Eh  bien  !  ces  gen8-là,ne  se  plaignaient  pas. 
J'ai  vu  des  personnes  mortellement  blessées,  qui 
ne  proféraient  pas  la  moindre  plainte.  Je  répète 
que  je  suis  plein  d'admiration  pour  la  maniéré 
dont  cette  population  a  subi  lès  sôùâirancès  du 
bombardement.  Ace  point,  de  vue,  on  nepéiit 
pas  dire  qu'elle  était  démoralisée;  lé  péril  la 
remontait.  Les  femmes,  surtout,  ont  été  adiài- 
rables  pendant  cette  pluie  d^obus. 

M.  le  Président.  —  Tout  ce  que  vous  dites^ 
là  est  très-juste  ;  mais,  vous  nou^  parliez  tout  à 
l'heure  de  réunions  des  maires.  Les  maires  ne 
se  sont  pas  occupés  seulement  des  întérSts  inu- 
nicipaux,  ils  ont  joué  aussi  un  rôle  politique,  ilÉ 
ont  été  réunis  dans  ce  but,  sous  la  présidenoé 
d'un  membre  dU  gouvernement. 

Il  nous  a  été  dit  que  les  réunions,  ayant  pbùl^ 
but  la  discussion  des  intérêts  municipaux, 
se  tenaient  sous  la  présidence  de  M.  Ferry,  èl 
que  celles  où  Ton  traitait  désintérêts  poliiiqueî 
se  tenaient  sous  la  présidence  de  MJuleslPayre. 
Il  nous  a  été  dit  encore  que  les  maires  m^ 
contents  s'étaient  réunis  un  jour,  à  part,  en 
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dehonda  goovernamant  et  que  vous  faisiez  partie 
de  ce  groupe.  Je  De  sais  même  pas  si  on  ne  nous 
a  pas  dit  que  ces  dernières  réunions  s'étaient 
tenues  dans  votre  arrondissement. 

Nous  avons  vu  se  produire,  à  mesure  que  le 
siège  se  prolongeait,  un  double  mouvement, 
une  tendance  des  maires  à  se  constituer  centre 
politique,  et,  d*UD  autre  côté,  une  tendance  des 
gardes  nationaux  à  former  en  dehors  de  Tétat- 
major  de  la  garde  nationale  qui  siégeait  place 
Vendôme,  un  état-major  particulier,  qui  est 
devenu  depuis  le  Comité  central  de  la  garde 
nationale. 

Parlons  d'abord  des  réunions  des  maires;  vou- 
lez-vous nous  dire  ce  que  vous  en  savez? 

M«  Gorbon.  —  J'ai  su  que,  dans  la  nuit  du  4 
au  5  septembre,  le  Gouvernement  devait  prendre 
une  résolution  sur  la  question  des  mairies  de 
Paris.  Une  partie  du  Gouvernement  penchait 
pour  la  conservation  des  maires  anciens;  il  se 
disait,  qu'après  tout,  ce  n'étaient  que  de  simples 
officiers  de  l'état-civil,  et  que,  bien  qu'ils  eus- 
sent été  nommés  par  le  régime  déchu  et  qu'on 
pût  les  considérer  comme  en  étant  les  partisans, 
leur  action  n'avait  pas  été  telle  qu'il  y  eût  lieu 
de  les  remplacer.  Mais  on  a  fait  remarquer  que 
la  situation  des  maires  allait  être  complètement 
modifiée,  qu'ils  allaient  avoir  de  bien  autres  de- 
voirs à  remplir,  à  organiser  la  garde  nationale, 
et  que,  pour  une  œuvre  pareille,  il  fallait  des 
hommes  nouveaux.  Le  général  Trochu  fut  de 
cet  avis,  et  le  défendit  même  très-chaudement. 
C'est  à  la  suite  de  cette  discussion  et  de  l'opi- 
nion émise  par  le  général  Trochu 

M.  le  Préaident.  —  Ce  n'est  pas  tout  à  fait 
exact. 

M.  Gorbon.  —  Du  reste,  je  n'étais  pas  lÀ.  Je 
répète  ce  qui  m'a  été  raconté. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  eu  sous  les 
yeux  les  procès-verbaux  des  séances  du  gouver- 
nement de  la  défense  nationale  qui  ne  confir- 
ment pas  votre  déclaration. 

M.  Gorbon.  —  Je  fus  invité  le  lendemain  à 
prendre  possession  de  la  Mairie  du  45«  arron- 
dissement. Mes  premiers  soins  ont  été  consa- 
crés à  former  la  garde  nationale;  par  conséquent, 
j'entrai  immédiatement  dans  la  vie  politique. 
Je  n'étais  plus  un  officier  d'état  civil ,  mais  un 
organisateur  de  la  force  publique.  Tous  les  mai- 
res se  sont  trouvés  dans  le  même  cas.  Et,  il  y  a 
mieux,  c'est  que  nous  avons  fini  par  être ,  cha- 
cun dans  notre  arrondissement,  un  gouverne- 
ment complet.  L'action  du  pouvoir  central  ne 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

se  sentait  pas,  même  au  point  de  vue  di 
la  défense.  L'action  sérieuse  ne  se  sentait  nilk 
part;  nous  étions  obligés  de  pourvoir  à  tout,  et 
surtout  de  couvrir  le  gouvernement  vis-à-visde 
la  population.  Nous  étions  donc  nécessairement 
des  fonctionnaires  politiques. 

Quand  les  maires  se  sont  réanis,  ils  ont  de- 
mandé naturellement  que  l'action  do  pouvoir 
central  se  fit  sentir  davantage,  de  sorte  que,  pir 
cela  seul,  ils  ont  exercé  une  pression  immédiati 
sur  le  gouvernement.  Celui-ci  résistait  le  plu 
qu'il  pouvait,  essayant  de  nous  tenir  &  distance, 
prétendant  nous  enfermer  dans  des  attributieBS 
dont  la  nécessité  nous  faisait  invinciblement 
sortir.  Un  fait  curieux ,  c*est  que  »  un  jour,  pou 
faire  entendre  raison  aux  maires  et  les  décider 
à  attendre  avec  résignation  l'exôcutiou  du  mji- 
térieuxplan  du  général  Trochu,  le  gouvememeot 
prit  pour  avocat  M.  Rochefort, lequel, malgré  tei 
efforts ,  ne  réussit  pas  à  nous  donner  confiance. 

Après  la  journée  du  31  octobre  ,  quand  os 
eut  procédé,  dans  tous  les  arrondissements,  à  l'é- 
lection des  maires  nouveaux,les  élus  eurent  dei 
réunions  régulières  à  THôtel-de- Ville,  sous  k 
présidence  de  M.  Jules  Ferry ,  qui  avait  pris, 
non  pas  de  suite ,  mais  quelques  jours  après  U 
31  octobre,  la  succession  de  M.  Arago. 

Nous  demandions  au  gouvernement  des  res- 
seignements  sur  Tétat  de  la  défense  ,  et  vont 
comprenez  que  les  renseignements  qu*il  poavait 
nous  donner,  ne  nous  satisfaisaient  guère ,  at- 
tendu que  nous  ne  pouvions  ignorer  comment 
les  choses  se  passaient. 

M.  de  la  Roehethulon.  —  Je  Tondrais  » 
voir  ce  que  vous  entendes  par  l'état  de  la  dé- 
fense? 

M.  Gorbon.  —  Les  travaux  de  fortificatios 
intérieure  et  extérieure,  surtout  la  mise  en  état 
des  remparts,  et  quelques  tpavaux  extérieui 
qu'on  pouvait  faire  en  avant  de  la  place,  et 
qu'on  n'a  pas  faits  du  tout.  On  ne  s'y  est  mis  que 
lorsqu'il  n'était  plus  temps. 

Eh  bien,  les  maires  élus  n'avaient  plus  qu'ose 
très-médiocre  confiance  en  la  direction  delà 
défense.  La  pensée  vint  à  ceux  dont  la  confiance 
était  le  plus  ébranlée  de  se  réunir  ailleurs  qu'à 
THôtel-de- Ville,  et  de  se  consulter  sur  les 
moyens  d'avoir  une  action  plus  sérieuse  sur  le 
gouvernement,  pour  qu'à  son  tour  il  en  eût  ans 
plus  effective  sur  la  direction  militaire. 

Tous  les  maires  ne  crurent  pas  devoir  assister 
à  ces  réunions.  Ceux  du  1*%  du  4*»  du  5%  du  >, 
du  8« ,  du  10%  du  12< ,  du  13%  du  16*  s'absCis- 


DEPOSITION  DE  M.  CORBON 


613 


rent  ;  mais  les  adjoints  de  plusieurs  de  ces  mai- 
res ne  s'abstinrent  pas.  Leu  réunions  se  tenaient 
à  la  mairie  du  8'  arrondir^sement. 

A  la  première  séance,  se  trouvait  un  des  hom- 
mes qui  ont  joué  ud  rôle  considérable  dans  la 
Commune,  Delescluze;  il  Était  maire  du  19"  ar- 
rondissement, je  crois. 

M.  le  Président.  —  De  la  Villette... 

Un  membre.  —  Belleville  avait  mieux  fait; 
il  avait  nommé  Kanvier,  Flourens,  etc. 

M.  Corbon.  —  Oui,  mais  ils  n'ont  pas  siégé. 

Je  n'ai  vu  que  Delescluze.  La  première  réa- 
nion  s  été  présidée  par  lui,  sur  l'invitation 
de  M.  Bonvalet,  et  après  refus  de  ma  part 
d'occuper  le  fauteuil.  Mais  lea  maires  etad- 
jointa,  ne  voulaut  point  que  Delescluze  donnât 
son  caractère  â  leur  réunion,  me  firent  un  de- 
voir, à  la  seconde  séance,  d'occuper  le  fauteuil. 
Cela  implique  nettement  qu'ils  ne  se  réunis- 
saieat  pas  là  pour  conspirer  le  renversement  du 
pouvoir  institué  le  4  septembre.  La  vérité  est 
que ,  si  mécontents  qu'ils  fussent  de  la  manière 
dont  allaient  les  choses  de  la  défense 
voulaient,  pour  rien  au  monde,  ni 
affaiblir  le  gouvernement.  Ils  voulaient 
contraire,  le  fortifier,  et  c'était  uniquement  pour 
en  chercher  les  moyens  qu'ils  ee  réunissaient, 
Â  peine  aurait-on  trouvé,  dans  cette  assemblée, 
deux  ou  trois  membres  qui  voulussent  autre 
chose  que  ce  que  je  dis.  Aussi ,  dans  les  quatre 
ou  cinq  séances  extraordinaires  qui  ont  eu  lieu 
au  3"  arrondissement,  ne  s'est-on  occupé  que  de 
l'impulsion  à  donnera  la  défense.  L'esprit  de 
cette  réunion  était  de  pousser  la  guerre 
trance.  Il  écartait  énergique  ment  toute  idée  de 
capitulation. 

Certes,  si  les  maires  en  question  avaient  pu 
découvrir  un  homme,  un  militaire,  qui  leur 
parût  être  à  la  hauteur  de  la  situation,  et  qui 
leur  inspirât  confiance,  ils  auraient  propo- 
sé au  gouvernement  de  lui  conder  la  direction 
delà  défense,  et  peut  éire,  en  cas  de  refus, 
eussent-ils  essayé  de  l'imposer;  mais  cet  homme, 
qu'ils  ont  cherché,  ils  ne  l'ont  pas  trouve.  A 
tort  ou  à  raison,  ils  n'ont  pas  été  séduite  le 
moins  du  monde  par  l'exposé  des  plans  du  com- 
mandant Piazza,  ni  même  par  l'exposé  de  ceux 
de  M.Jean  Brunet,  plans  qui  on  tété  développés 
devant  l'Assemblée  par  ces  deux  prétendauts  à 
la  succesèionde  M.  Trochu. 

Eu  somme,  la  réunion  des  mairesdu  3*  arron- 
dissement, n'a  gêné  en  rien  le  gouvernement, 
et  elle  n'était  née  que  d'uue  pensée  patriotique. 


M.  le  Président.  '—  Barez-vous  quelque 
chose  des  réunions  extraordinaires  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  garde  nationale?  Comment,  en  un 
mot,  s'est  formé  le  Comité  central  et  à  queUo 
époque  doit-on  faire  remonter  sa  formation? 

M.  Corbon. — Si  j'avais  su  que  vousvouluseies 
me  poser  cette  question,  j'aurais  recueilli  des 
dates.  J'ai  l'intention,  précisément,  de  faire  un 
mémoire  â  ce  sujet.  Mais  les  grands  faits  géné- 
raux sont  seuls  présents  à  ma  mémoire  en  oe 
moment. 

M.  le  Président.  — Nous  ne  vousdemaudonB 
pas  d'entrer  dans  les  détails. 

M.  Corbon.  —  La  pensée  de  l'organisation 
du  Comité  central  s'est  produite,  d^s  qu'on  a 
connu  l'armistice.  —  Mais  auparavant,  il  yavait 
eu  des  efforts  tentés  par  des  chefs  de  bataillon, 
sous  l'impulsion  de  Flourens  et  d'autres,  pour 
t&cher  àii  constituer  une  force  publique,  ayant 
pour  b:i!,  de  défendre  tout  â  la  fois  Paris  et  la 
Répui  ique.  Ces  efforts  n'ont  pas  abouti.  Le 
Comité  central  s'est  constitué  vers  le  12  février; 
je  crois  mâme  que  c'est  dans  mon  arrondisse- 
ment qu'est  née  la  pensée  de  faire  une  fédéra- 
tion de  la  Trarde  Nationale,  et  de  prendre  le* 
délégués  en  dehors  des  hommes  ayant  tin  grade. 

Voulez-vous  savoir  maintenant  quel  a  été  Is 
caractère  de  la  fédération  ?  C'est  la  résistance 
aux  tentatives  de  rétablissement  de  la  monar- 
chie, et  de  Jésarmementde  la  garde  nationale. 
Elle  n'avait  pas  d'autre  but. 

M.  le  Président.  —  C'est  là  précisément  oe 
qai  est  en  question.  Le  but  avoué  était  d« 
résister  aux  tentatives  monarchique*  qu'on 
supposait  être  dans  l'esprit  de  ta  m^orité  de 
l'ÂsBemblée  et  de  ne  pas  se  laisser  désarmer, 
mais  ce  n'éiait  pas  U  te  but  réel  de  la  fédéra- 
tion. 

M.  Corboa.  —  Que  la  fédération  ait  eu  un 
but  secret,  je  n'en  sais  rien  et  je  n'y  crois  pas. 
J'ai  vu  un  certain  nombre  d'hommes  qui  ont 
constitué  te  Comité  central,  et  je  ne  leur  ai  pu 
connu  d'autre  pensée  que  celle  que  je  viens  de 
vous  indiquer.  Qu'il  y  ait  eu  parmi  eux  des  am- 
bitieux ;  que  certains  hommes  aient  aspiré  Â  se 
mettre  en  relief  à  la  faveur  des  événements,  je 
ne  le  conteste  pas  ;  mais  ce  ne  sont  pas  ces  am- 
bitions particulières  qui  ont  pu  déterminer  le 
but  secret  dont  vous  parlez, 

M.  le  Prôalâent.  —  Indépendamment  de 
cette  fédération  de  la  garde  nationale,  il  y  avait 
dans  chaque  quartier  nn  Comité  central  par 
arrondissement.    Ainsi    Duval,   qui  a  ét^  fu- 
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aillé  &  Chàtillon,  Henri  6t  d'autres,  étaient  les 
oheflB  du  Comité  central  de  leurs  arrondisse- 
ments. Us  disposaient  de  la  force  publique,  ils 
donnaient  des  mots  d'ordre,  réglaient  les  tours 
de  garde,  tout  à  fait  en  dehors  de  l'autorité 
de  râôtel-de-Ville  et  même  du  Comité  central; 
ils  étaient  en  insurrection  contre  qui  ?  Ils  n'é- 
taient menacés^  ni  de  monarchie,  ni  désar- 
més. 

M.  Gorbon.  —  Cela  n'a  pu  avoir  lieu 
qu'après  l'armistice .  Mais  laissez-moi  vous  dire 
qu'après  l'armistice,  il  y  a  eu  un  tel  désordre 
dans  Paris  que  les  premiers  venus  pouvaient 
faire  tout  ce  qu'ils  voulaient.  Cet  effrayant  dé- 
sordre est  une  des  causes  qui  m'ont  fait  donner 
ma  démission  de  maire. 

Vous  savez, qu'aux  termes  delà  capitulation, 
c'est  le  vrai  mot  qu'il  faut  employer,  les  troupes 
de  ligne  et  la  mobile  devaient  être  désarmées, 
sauf  deux  divisions.  Les  gardes  nationaux 
n'ayant  plus  à  aller  sur  les  remparts  et  ne 
faisant  plus  Texercice  flânaient  dans  les  rues 
et  sur  les  places  publiques,  péle-méle  avec  des 
soldats  de  ligne  et  des  mobiles  désarmés. 

Alors  un  fait  des  plus  scandaleux  s'est  pro- 
imit.  Toute  cette  foule  inoccupée  s'est  laissée 
entcainer  par  la  passion  du  jeu. 

Soldats  de  ligne,  mobiles,  gardes  nationaux, 
formaient  sur  toutes  les  places  et  promenades 
des  quartiers  excentriques  de  grands  cercles, 
épais  de  trois  ou  quatre  rangées  d'hommes,  et 
pratiquaient  toutes  sortes  de  jeux  de  hasard. 
C'était  presque  partout  quelque  zouave  qui 
était  l'entraîneur  ou  le  banquier,  ou  le  compère 
de  l'entratneur.  J'ai  vu  rouler  sur  la  terre  des 
pièces  en  or  ;  car  on  jouait  gros  jeu  • 

J'ai  fait  d'énergiques  efforts  pour  faire  cesser 
ce  scandale;  j'allais  au  milieu  des  groupes,  qui 
se  formaient  dans  mon  arrondissement,  et  je 
les  dispersais  quelquefois,  mais  je  finissais  par 
perdre  toute  autorité  et  par  être  injurié.  Les 
commissaires  de  police  que  j'envoyais  à  ma 
place  n'étaient  pas  écoutés.  J'écrivis  au  préfet 
de  police  une  lettre  très-pressante;  il  ne  me 
répondit  pas.  Les  commissaires  de  police 
ne  voulant  plus  agir,  s'ils  n'étaient  appuyés 
d-une  i[drce  armée  suffisante,  je. fis  demander 
au  général  qui  commandait  le  secteur,  duquel 
dépendait  mon  arrondissement ,  de  m'aider  à 
faire  cesser  ce  honteux  état  de  choses  ;  il  me 
fit  répondre  de  ne  pas  trop  prendre  à  cœur 
cette  manière  des  troupes,  de  tuer  le  temps. 
C'est  alors  que,  écœuré  de  tout  ce  que  je  voyais. 


LE  18  MARS 

etnepouvaient  l'empêcher,  je  donnai  ma  démis- 
sion. 

Ce  scandale  a  duré  jusqu'au  surlendemain  du 
18  mars.  Ce  jour-là,  le  Comité  central  donna 
l'ordre,  remarquablement  motivé,  de  le  faire 
cesser,  et  immédiatement  il  cessa. 

Je  ferai  remarquer  que  les  soldats  des  dem 
divisions  qui  étaient  restés  armés,  peu  occupés 
eux-mêmes,  se  mêlaient  à  la  masse  de  leare 
camarades,  et  se  livraient  aux  mêmes  jeux,  ot 
se  démoralisaient  de  la  même  manière. 

Eh  bien  !  croire,  après  cela,  qu'on  pouTÛt 
se  servir  des  troupes  de  ligne  constammeBt 
mêlées,  de  la  manière  que  je  viens  de  von» 
dire,  à  la  garde  nationale,  pour  tenir  celle-d 
en  respect,  et  notamment  pour  lui  reprendre 
les  canons  qu'elle  détenait  à  Montmartre  et  à 
Ménilmontant,  c'était  évidemment  une  pensée 
folle  I 

Et  cependant,  après  avoir  conçu  l'idée  de 
cette  reprise  des  canons,  et  décidé  à  l'exécoter. 
si  on  avait  eu  les  attelages  prêts  pour  emmener 
les  pièces,  l'opération  réussissait,  tant  il  e^t  frai 
qu'elles  étaient  mollement  gardées  ! 

Si  les  canons  avaient  été  enlevés  à  4  heures 
du  matin,  la  population  de  Montmartre,  ei 
montant  à  sept  ou  huit  heures  du  matin  sur 
les  buttes  comme  elle  a  fait,  eût  trouvé  It 
place  nette,  et  tant  irritée  qu'elle  eût  po  se 
montrer,  la  journée  du  18  mars  n'aurait  certai- 
nement pas  eu  les  suites  qu'elle  a  eues. 

Je  vous  déclare  que  les  plus  étonnés  des  effets 
de  cette  journée  ont  été  ceux  qui  en  ont  profité; 
ceux  aux  mains  desquels  est  tombé  le  poavoîr. 

M.  le  Président.  —  Quand  même  il  j  au- 
rait eu  plusd'intelligencedansles  mesures  prises, 
quand  même  on  eût  réussi,  à  enlever  les  canons 
croyez- vous  qu'on  aurait  pu  éviter  dans  Paris 
une  insurrection  formidable,  qui  n'aurait  peat- 
étre  pas  duré  deux  mois,  mais  qui  aurait  daré 
huit  jours,  quinze  jourâ?  Croyez-vous  que  le  18 
mars  on  pouvait  éviter  une  révolution  ? 

M.  Gorbon.  —  Je  ne  crois  pas  qu'on  eût  pu 
éviter  après  l'enlèvement  des  canons  une  grande 
émotion  dansles  faubourgs.  Mais  enfin  ily  avait 
des  canons  à  Ménilmontant,  on  avoulu  les  enle- 
ver; l'opération  n'a  pas  été  heureuse,  cependant 
une  partie  des  troupes  a  pu  se  retirer  du  côté  de 
Belleville  et  garder  les  canons  qu'elle  emme- 
nait; une  autre  partie  dût  les  remettre  à  la  po- 
pulation, parce  que  s'étant  engagée  dans  les 
rues  qui  descendaient  vers  Paris ,  cette  partie 
des  troupes  a  été  cernée.  Toutefois,  après  asroir 
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parlementé  pendant  un  quart  d*heure,  on  Ta 
laissée  passer. 

M.  le  Président.— D'après  le  récit  que  vous 
Tenez  de  nous  faire  vous  pensez  donc  qu'il  eût 
été  possible  d*éviter  Tinsurrection  du  18  mars  ? 

M.  Gorbon.  —  Je  tous  dirai  que  les  éner- 
gies étaient  alors  fort  atténuées.  Je  crois  qu'il  y 
aurait  eu  une  grande  émotion,  mais  je  ne  vois 
pas  qu!il  y  eût^dans  la  situation.les  motifs  d'une 
grande  insurrection,  comme  par  exemple  celle 
de  juin  1848. 

M.  le  Président.  —  L'énergie  n'était  cepen- 
dant pas  aussi  diminuée  que  vous  le  supposez, 
à  en  juger  du  moins  par  le  rôle  de  la  garde  na- 
tionale pendant  la  Commune. 

M.  Gorbon.  —  Permettez-moi  de  vous  faire 
remarquer  que,  pendant  trois  ou  quatre  jours, 
Tinsurreotion  s'est  tenue  sur  la  défensive.  Il 
m'arriva  alors  de  dire  à  des  hommes  qui  pla- 
çaient des  canons  à  l'entrée  du  faubourg  :  m  Vous 
Toulez  donc  la  guerre  ciTile?f  —  «  Non,  me  répon- 
dait-on, maison  Ta  peut-être  nous  attaquer,  et 
nous  nous  mettons  en  état  de  défense.  »  Ces 
jours-là,  je  vous  l'affirme,  Tinsurrection  a  eu 
un  caractère  purement  défensif,  et  ses  premiers 
manifestes  laissent  voir  même  qu'elle  recon- 
naissait encore  le  Gouvernement.  J'ajoute 
ceci  :  l'autorité  militaire  qui,  dès  le  premier 
jour,  avait  fait  retirer  les  troupes  de  Paris  sur 
Versailles,  avait  oublié  un  régiment  qui  cam- 
pait dans  le  jardin  du  Luxembourg.  Il  n'a  reçu 
l'ordre  de  partir,  et  n'est  parti,  que  le  qua- 
trième ou  cinquième  jour.  Sa  retraite  s'est  opé- 
rée au  vu  de  la  population,  sans  rencontrer  )a 
moindre  résistance,  co  qui  prouve  que  l'insur- 
rection  était  encore  fort  peu  sûre  d'elle-même. 

M.  le  Président.  —  Gomment,  et  pourquoi 
le  gouvornement  de  la  Commune  à-t-il  aban- 
donné la  défensive  pour  prendre  l'offensive  ? 

M.  Gorbon.  —  Cela  se  conçoit.  Les  hommes, 
qui  se  sont  trouvéalà  étaient  des  gens  qui  avaient 
toujours  rêvé  de  constituer  un  gouvernement 
révolutionnaire.  Ils  y  ont  été  amenés  par  les 
circonstances  que  je  vous  ai  dites.  Ce  ne  sont 
pas  eux  qui  ont  produit  les  événements,  ce  sont 
les  événements  qui  les  ont  produits,  ou  du 
moins  qui  leur  ont  donné  les  moyens  de  s'em- 
parer du  pouvoir.  Quand  ils  l'ont  eu  dans  les 
mains,  ils  se  sont  dit:  <•  Constituons  un  gouver- 
nement modèle,  celui  que  nous  voudrions  qui  fût 
appliqué  à  toute  la  France.  »  Mais  comme  il  y 
avait  dans  ce  gouTernementimproTisé  au  moins 
deux  éléments  contraires;  d'un  côté,  les  jacobins 


qui  sont  des  unitaires  quand  même;  et  de  l'autre, 
des  socialistes  fédéralistes,  ceux-ci  Toulant  cons- 
tituer la  Commune  pure  et  simple,  et  les  autres» 
voulant  renouveler  Ifi  Commune  de  93,  celle 
qui  veut  gouverner  par  la  terreur  toute  la  nation» 
ces  deux  éléments  ne  purent  s'entendre»  ni  sur 
la  question  politique,  ni  sur  la  question  so-r 
ciale. 

J'ai  lieu  de  croire  que,  embarrassés  comme 
ils  l'étaient  du  pouvoir  dont  ils  s'étaient  si  faci- 
lement emparés,  la  plupart  des  membres  du 
Comité  central  et  de  la  Commune  eussent  vo- 
lontiers traité  avec  le  Gouvernement  de  Ver- 
sailles, au  moins  dans  les  premiers  jours  de 
mar;^.  Mais  il  y  avait  parmi  eux  des  individus 
qui,  heureux  de  pouvoir  régner  pendant  quel- 
ques jours,  et  de  régner  par  la. terreur,  ipena- 
çaient  de  faire  arrêter  et  fusiller  quiconque 
parlerait  de  transaction  avec  Versailles.  A  I91 
fin,  les  terroristes  finirent  par  exercer  les 
uns  sur  les  autres  une  épouvantable  terreur;  si 
bien  que  tel  qui  était  prêt  à  fléchir,  se  donnait 
des  airs  d'impitoyable  à  l'égard  des  autres. 

M.  le  Président.  —  Étiez-vouç  à  Paris  pei\7 
dant  tout  le  temps  de  la  Commune? 
•  M.  Gorbon.  —  J'y  ai  été  presque  tou^  \f 
temps  qu'elle  a  duré.  J'en  ai  été  a^ent  seule- 
ment une  semaine,  pour  aller  à  Boi*deau3^»  où 
moi-même  j  ai  eu  Tair  déjouer  le  rôle  d'agita- 
teur. Le  gouvernement  a  cru  que  j'y  étais  allé, 
avec  quelques  amis  politiques,  pour  orgf^îser 
un  troisième  gouvernement  dont  Gamb^tti^  au- 
rait été  le  chef;  et  étant  revenu  à  Tours  pour 
réclamer  deux  de  nos  amis  qui  y  avaient  été 
arrêtés,  j'y  ai  été  arrêté  moi-même,  ^mené  à 
Versailles,  où  l'on  a  bien  voulu  reconnaître  que 
je  n'étais  pas  un  homme  dangereux. 

La  vérité  est  que  nous  allions  à  Bordeaux 
pour  assister  à  un  congrès  des  Conseillers  mu- 
nicipaux des  grandes  villes.  En  route,  nous 
aTons  appris  que  le  gouvernement  s'opposait  à 
ce  congrès,  et  arrivés  à  Bordeaux,  nous  avons 
conseillé  nous-mêmes  de  ne  point  causer  d'on^- 
brage  à  Versailles,  tov^t  en  nous  réservant  4^ 
donner  suite,  plus  tard,  à  l'idée  qui  avait  germé, 
et  qui  était  pour  nous  un  moyen  certain  de  consoli- 
der la  République .  U  s'agips^it  de  9'entendre  sur  les 
franchises  municipales  à  revendiquer ,  çt  ie 
créer  un  lien  de  solidarité  républicaine  entre  Ifs 
grandes  communes. 

Il  s'agissait  surtout  d'isoler  du  reste  ^e  la 
France, et  par  suite  de  faire  dissoudre  le  pouvoir 
terroriste  de  Paris. 
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M.  Martial  Delpit.  —  Ce  congrès  devait  so 
réunir  à  Bordeaux. 

M  CfOrbon.  —  A  Bordeaux  ou  ailleurs,  peu 
importait. 

Je  ne  sais  pasjusqu'à  quel  p jint on ^'est  mépris 
à  Versailles  sur  Tesprit  ducongrès  projeté;  mais 
on  8*Gst  mépris  certainement  sur  les  hommes 
qui  passaient  pour  en  avoir  eu  la  pensée.  On 
croyait  que  Gambetta  en  était  Tinspirateur.  11 
n'y  était  pour  tien.  Je  n'avais  aucune  Cbpèce  de 
rapports  avec  lui.  Ma  préoccupation  personnelle 
était  surtout  d'isoler  la  Commune  de  Paris,  et, 
par  la  pression  que  pourrait  exercer  sur  elle 
un  congrès,  d'arriver  à  faire  cesser  la  guerre 
civile. 

M.  Martial  Delpit.  —  M.  le  Président, 
voulez-vous  me  permettre  d'adresser  quelque? 
questions  à  notre  collègue  ? 

Pourriez-vous  nous  dire  quelque  chose  de 
ces  tentatives  de  conciliation  qui  se  sont  in^ 
terposées  entre  Paiis  et  Versailles  ?  —  La 
conciliation  était,  diaprés  ce  que  vous  venez 
de  déclarer,  le  but  du  congrès  de  Bordeaux. 

M.  Gorbon.  —  Le  principal  but  était  certai- 
nement d'amener  la  un  de  la  guerre  civile. 

M.  Martial  Delpit.  —  Le  congrès  de  Bor- 
deaux est  arrivé  après  beaucoup  d'autres  tenta- 
tives faites  par  la  ligue  de  l'Union  pour  les  droits 
de  Paris.  Pouvez-vous  donner  quelques  rensei- 
gnements sur  sa  formation  et  sur  ses  actes  ? 
C'est  un  des  côtés  les  moins  connus  de  Thistoire 
delà  Commune. 

M.  Gorbon.  — Les  républicains  sérieux,  cha- 
grinés de  la  tournure  qu'avaient  prise  les  affai- 
res à  Bordeaux,  des  sentiments  qui  s'étaient 
manifestés  dans  l'Assemblée, tout  âla  fois  contre 
la  République  et  contre  la  capitale,  affligés  d'un 
autre  côté  de  ce  qui  se  passait  à  Parité,  de  cette 
insurrection  à  laquelle  ils  ne  voulaient  pas  se 
rallier,  à  laquelle  ils  voulaientau  contraire  résis- 
ter, se  trouvaient  dans  une  situation  entière- 
ment  fausse.  Ils  se  sont  réunis  sous  l'impulsion 
d'un  sentiment  commun  et  se  sont  demandé  ce 
qu'ils  avaient  à  faire.  Ils  ont  pensé  qu'il  fallait 
créer  un  groupe  qui  pût  railleries  hommes  qui, 
tout  en  étant  ardemment  attachés  à  la  Répu- 
blique, blâmaient  énergiquement  les  actes  de  la 
Commune. 

Ce  groupe-là  s'est  formé  sous  le  nom  de  Ligue 
d'Union  républicaine  des  droits  de  Paris. 
Cette  Ligue  répondait  à  un  sentiment  très-vif 
de  la  population  parisienne,  sentiment  qui  avait 
pris  tout-à-coup  un  développement  et  une  éner- 


gie incroyables  :  c'était  le  sentiment  des  droits 
municipaux.  Oui,  Paris  tout  entier  se  montrait 
passionnément  épris  des  franchises  municipales, 
et  il  se  serait  très-probablement  mis  du  côté  de 
l'insurrection,  si  celle-ci  ne  s'était  pas  souillée 
dès  les  premiers  moments  et  si,  d'ailleui'S,  elle 
s'en  était  tenue  purement  et  simplement  à  une 
organisation  municipale. 

Je  partageais  le  sentiment  commun;  j'ai  été 
l'un  des  fondateurs  de  la  Ligue  des  droits  de 
Pariiî. 

Nous  avons  pensé  que  notre  devoir  était  d'in- 
tervenir entre  la  Commune  et  Versailles.  Nous 
n'y  aurions  pas  songé  que  Tidée  nous  en  serait 
venue  du  dehors,  car  tous  les  journaux  nous  la 
suggéraient;  c'est  sur  leur  insistance  que  nous 
avons  négocié  les  quelques  heures  de  trêve  en 
faveur  de  la  malheureuse  population  de  Neuilly. 
La  Ligue  était  un  refuge  pour  tous  les  républi- 
cains qui  ne  voulaient  pas  pactiser  avec  la  Com- 
mune. 

Nous  étions  donc  disposés  à  tous  les  efforU 
possibles  pour  arrêter  la  guerre  civile.  Nous 
avons  décidé  que  nous  enverrions  à  Versailles 
une  délégation,  pour  voir  sur  quelles  bases  on 
pourrait  s'entendre.  Jusqu'au  premier  jour  de 
mai,  nous  espérions  qu'une  transaction  serait 
possible,  que  nous  pourrions  peut-être  encore 
obtenir  du  gouvernement  et  de  l'Assemblée  des 
concessions,  et  déterminer  la  Commune  à  abdi- 
quer. 

Le  gouvernement  nous  a  semblé  ne  demander 
pas  mieux  que  d'arriver  à  un  apaisement.  Toat 
le  monde  a  su  alors  les  conditions  que  proposait 
le  chef  du  pouvoir  exécutif  :  la  garde  nationale 
déposerait  les  armes;  on  promettait  la  vie  sauve 
aux  auteurs  du  mouvement ,  sauf  aux  assassins 
des  généraux.  Mais  la  Commune  et  le  Comité 
central  affectaient  de  repousser  toute  proposi- 
tion conciliatrice.  La  Ligue  ne  fut  pas  seule  à 
s'entremettre  ;  des  délégués  des  chambres  syn- 
dicales de  Paris  firent  aussi  des  démarches  réi- 
térées. Ënûn  ,  des  députations  des  conseils  mu- 
nicipaux de  Lyon,  de  Bordeaux  ,  de  Marseille, 
de  Montpellier ,  de  toutes  les  grandes  villes  de 
France,  vinrent  s'efforcer,  à  leur  tour,  de  faire 
cesser  la  guerre  civile.  Ces  députations  com- 
mençaient par  s'aboucher  avec  nous  ,  puis  elles 
se  mettaient  ensuite  en  rapport  avec  Vertailles 
et  avec  la  Commune. 

On  doit  rendre  au  gouvernement  cette  justice 
de  dire  que  les  députations  ont  toujours  été  très* 
bien  accueillies  par  lui ,  tandis  qu'elles  ont  tou- 
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jours  été  fort  mal  aecueillies  par  la  dictature 
révolutionnaire  de  rHôtel-de-Yille. 

Je  fuB  débigné  une  seconde  fois,  avec  deux  au- 
tres membres  de  la  Ligue,  M.  Brelaj,  grand 
manufacturier ,  aujourd'hui  notre  collègue,  et 
M.  Stupuj ,  pour  aller  une  seconde  fois  à  Ver- 
sailles sonder  les  intentions  du  gouvernement. 
Nous  trouvâmes  M.  Thiers  dans  de  bonnes  dis- 
positions, mais  persistant  à  ne  vouloir  pas  trai- 
ter avec  «  les  bandits  qui  avaient  créé  une  si- 
»  tuation  si  désastreuse  pour  la  France.  »  En  ce 
moment,  laCommuneavait  déjà  pris  desotages, 
et  son  attitude  s'était  dessinée  d'une  manière 
très-fàcheuse  pour  elle  et  pour  tout  le  monde. 
Nous  fîmes  remarquer  à  M.  Thiers  que  nous  ne 
venions  pas  intercéder  en  faveur  des  membres 
de  la  Commune,  mais  bien  en  faveur  de  la 
population  de  Paris,  des  trésors  d'art  et  de 
science  que  Paris  renferme  ;  «  car,  ajoutions- 
nous,  ces  membres  de  la  Commune  ,  auxquels 
vous  consentiriez  à  entr'ouvrir  une  porte ,  s'ils 
abdiquaient  immédiatement ,  ne  voudraient 
peut-être  pas  sortir  par  cette  porte.  Nous  con- 
naissons leur  tempérament ,  et  tout  nous  porte 
à  croire  que  ,  le  jour  où  ils  seront  prêts  d'être 
battus,  ils  voudront  s'ensevelir  sous  les  ruines  de 
Paris.  »  Nous  faisions  alors  ,  aux  hommes  qui 
exerçaient  la  dictature  à  Paris  ,  l'honneur  de 
croire  qu'ils  étaient  capables  de  s*ensevelir  sous 
les  ruines  qu'ils  feraient.  Nous  fîmes  donc  un 
chaleureux  appel  à  l'amour  de  M.  Thiers  pour 
la  science  et  les  arts.  Cet  appel  ne  pouvait  man- 
quer de  le  toucher.  Il  nous  dit  :  «  Je  ne  veux 
pas,  je  ne  doispas  traiter  avec  ces  gens-là  ;  mais 
t&chez  de  leur  arracher  quelque  chose,  et  venez 
me  retrouver,  nous  aviserons;  mais  hâtez-vous, 
car  chaque  jour  perdu  creuse  l'abîme.  D'ail- 
leurs, les  Prussiens  menacent  d'i:;tervenir.  » 

En  même  temps  que  la  Ligue  iious  envoyait  à 
Versailles,  elle  déléguait  trois  autres  membres 
près  de  la  Commune  pour  sonder  aussi  ses  in- 
tentions. Aucune  réponse  n'avait  été  obtenue  Je 
ce  cêté.  A  notre  retour,  on  se  décida  à  faire  une 
nouvelle  et  plus  pressante  démarche,  à  laquelle 
furent  associés  les  délégués  qui  étaient  allés  à 
Versailles.  Je  fus  donc  obligé ,  malgré  ma  pro*- 
fonde  répugnance,  d'aller  à  l'Hôtel  de-Ville. 
Nous  y  fûmes  fort  mal  reçus.  Le  Comité  de  sa- 
lut public  nous  fit  dire  que  nous  étions  ses  pires 
ennemis,  que  nous  énervions  la  Défense,  que 
nous  servions  les  seuls  intérêts  de  Versailles,  et 
qu'on  devrait  prendre  des  mesures  contre  nous. 
Il  s'en  est  fallu  de  très-peu  que  quelques-uns 


d'entre  nous  fussent  retenus  comme  otages. 
Peut-être  ceux-là  doivent-ils  leur  salut  à  l'in- 
tervention de  Miot,  qui  semblait  regretter  Tin- 
succès  de  notre  démarche.  Je  dois  dire  aussi,  à 
l'honneur  de  l'un  des  trop  rares  membres  de  la 
Commune  qui  se  sont  fait  tuer,  Vermorel,  qu'il 
est  venu  deux  fois  me  serrer  la  main,  à  la  dé- 
robée et  convulsivement,  me  disant  tout  bas  et 
rapidement  :  «  Continuez  votre  œuvre;  la  Ligue 
peut  tout  sauver  encore.  Sauvez  Paris  I  sauvez- 
nous  de  nous-mêmeset  de  cette  affreuse  guerre  !» 
Malheureusement,  il  se  faisait  illusion  complète 
sur  l'étendue  de  notre  puissance! 

Si  le  pressant  encouragement  que  nous  don- 
nait le  membre  le  plus  intelligent  de  la  Com- 
mune avait  été  entendu  de  ses  collègues  ,  il  lui 
en  aurait  coûté  cher  !  peut-être  la  vie  ! 

Et  la  plupart  de  ceux  qui  auraient  con^umné 
Vermorel  avaient ,  comme  lui ,  au  fond  de  leur 
âme,  le  plus  violent  désir  de  sortir  de  l'abîme 
où  ils  s'étaient  laissé  entraîner  ! 

Cependant, jusqu'au  mardi  delà  sanglante 
semaine  de  mai,  nous  espérions  encore  pouvoir 
sauver  les  otages,  et,  comme  j'étais  président, 
je  priai  M.  Bon  valet  et  deux  autres  de  nos  amis 
de  tenter  une  dernière  démarche  à  l'Hôtel-de- 
Ville  ;  mais,  arrivés  là ,  nos  délégués  apprirent 
que  la  Commune  était  en  pleine  dissolution.  Ses 
membres  étaient  dispersés.  Quelques-uns  étaient 
réunis  à  la  mairie  du  onzième  arrondissement, 
d'autres  ne  songeaient  qu'à  se  cacher  ou  à 
fuir. 

M.  Martial  Delpit.  —  Ils  ont  trouvé  le 
Comité  central. 

M.  Gorbon.  —  Les  membres  du  Comité  cen- 
tral étaient  réunis  au  nombre  de  15,  àTHôtel- 
de- Ville.  Nos  délégués  se  mirent  en  rapport 
avec  eux.  Sauf  deux  membres  de  ce  comité,  qui 
se  montrèrent  intraitables,  les  treize  autres  don- 
nèrent à  espérer  qu'ils  entendraient  raison,  et 
promirent  d'envoyer,  dans  la  journée  même,  au 
lieu  de  notre  réunion  trois  d'entr'eux  pour  nous 
faive  connaître  leurs  conditions.  Ces  trois  mem- 
bres vinrent  en  effet  à  l'heure  dite  ;  mais  au 
lieu  des  grandes  concessions  que  la  situation 
leur  commandait  impérieusement  de  faire  ,  ils 
nous  apportèrent  un  ultimatum,  qui  n'était  de 
la  part  du  Comité  central  qu'un  acte  de  folie. 
Le  Comité  consentait  à  se  démettre,  à  condition 
que  l'armée  se  retirextùt  immédiatement  loin 
de  Paris,  que  l'Assemblée  ^e  dissoudrait  le  jour 
même  avec  le  Gouvernement,  et  que  jusqu'à 
la  formation  d'une  nouvelle  Assemblée  consti- 
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tuante,  le  Gouvernement  serait  exercé  par  les 
délégués  des  grandes  villes. 

Maintenant,  laissons  de  côté  etla  Commune  et 
le  Comité  central,  pour  parler  de  Pétat  moral 
de  la  population  parisienne  ;  je  vous  dirai  qu'il 
était ,  jusque  vers  le  commencement  de  mai, 
celui  d'une  irritation  profonde  contre  Versailles, 
contre  l'Assemblée,  et  je  la  partageais. 

M.  Martial  Delpit.  —  Oh  !  pas  toute  en- 
tière. 

M.  Gorbon.  —  En  tous  cas,  dans  une  très- 
forte  mesure.  Que  ce  fût  un  effet  du  milieu  dans 
lequel  je  vivais,  c'est  possible.  Il  est  certain 
qu'il  s'est  produit,  en  ce  temps-là,  un  phénomène 
moral  très-intéressant  à  étudier.  A  Paris ,  nous 
nous  trouvions  dans  une  atmosphère  extrême- 
ment  ardente  ;  tandis  qu'à  Versailles.,  c'était 
tout  l'opposé.  Quand,  au  sortir  de  Paris,  on 
tombait  dans  Versailles,  c'était  un  changement 
pareil  à  celui  qu'on  éprouverait  en  se  plongeant 
dans  un  bain  d'eau  glacée  au  sortir  d'un  bain  de 
vapeur. 

Bref,  je  vous  dirai  que  malgré  sa  répulsion 
pour  la  dictature  de  l'Hôtel-de- Ville,  la  popula- 
tion de  Paris,  y  compris  l'élément  bourgeois  et 
conservateur  qui  n'avait  pas  fui  ,  était  très- 
irritée  contre  le  Gouvernement,  qui,  au  18  mars, 
avait  battu  en  retraite  sans  avoir  tenté  de  tenir 
bon  ;  qui  aurait  pu  tenir  bon  ;  et  qui,  en  fin  de 
compte,  faisait  supporter  à  la  capitale  les  hor- 
reurs d'un  second  siège.  Cette  irritation  des 
Parisiens,  je  la  partageais  ,  je  vous  le  répète. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  plus  à 
Paris*,  vous  êtes  un  esprit  sensé,  vous  vous  cal- 
merez peu  à  peu;  vous  êtes  déjà  calmé. 

M.  Corbon.  —  Pas  tant  que  cela,  d'ailleurs, 
il  ne  faudrait  pas  croire  que  tous  les  torts  aient 
été  d'un  côté,  et  toute  la  raison  de  l'autre. 

M.  le  Président.  —  Il  vous  reste  encore,  je 
le  vois  à  regret,  de  grandes  illuàionsî 

M  Martial  Delpit.  —  Je  tiens  à  vous  de- 
mander de  préciser  la  pensée  de  l'Union  de  la 
ligue  républicaine,  parce  que  les  brochures  qui 
ont  été  imprimées  sur  ces  événements  donne- 
raient à  croire  qu'elle  penchait  plutôt  du  côté 
de  la  Commune  que  du  côté  du  Gouvernement. 

M.  Corbon.  —  Parmi  les  manifestes  de  la 
ligue,  il  y  en  a  eu  un,  en  effet,  qui  nous  a  donné 
le  caractère  de  semi- communards.  Voici  l'ex- 
plication. 

Dans  le  personnel  de  la  Ligue,  il  y  avait  des 
hommes  qui,  sans  vouloir  aller  avec  la  Commune, 
et  tout  en  protestant  énergiquement  contre  les 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

monstrueux  excès  commis,  néanmoins  étaient 
sympathiques  à  l*idée  qu'ils  supposaient  être  la 
génératrice  du  mouvement ,  et  qui  espéraient 
que  cette  idée  se  dégagerait  et  s'imposerait  à 
tous  les  esprits.  Quelques-uns  de  ceux  d*entre 
nous  qui  donnaient  dans  cette  illusion  firent, 
dans  le  courant  d*avril ,  un  manifeste  qui  im- 
pliquait clairement  qu'on  prendrait  fait  et  eause 
pour  la  Commune,  si  Versailles  bombardait 
Paris.  Mais  ce  manifeste  ,  œuvre  de  quelques- 
uns  de  ses  membres ,  était  Texpression  forcée 
de  Tesprit  de  la  ligue ,  et  il  ne  portait  qu*un 
petit  nombre  de  signatures.  La  Lig^e  ne  s'est 
pas  crue  engagée  parla. 

D'autre  part,  pour  attirer  à  elle  une  foule 
d'ardents  citoyens  qui  auraient  été  infaillible- 
ment entraînés  dans  le  mouvement  de  la  Com- 
mune, qui  lui  auraient  prêté  main  forte,  en  se 
perdant  eux-mêmes,  il  fallait  bien  que  la  Ligue 
affirmât  carrément  sa  manière  de  roir.  Toute- 
fois le  jouroù  j'ai  été  élu  à  Tunanimité  son  prési- 
dent, j'ose  dire  qu'elle  affirmait,  par  cela  même, 
la  modération  de  son  caractère  politique. 

Mais  que  sous  l'empire  de  rinvincible  surexci- 
tation que  nous  causait  une  guerre   cirile  qui 
aurait  pu  être  évitée,  et  lorsque,  d'ailleurs,  nous 
venions  de  passer  par  les  terribles  épreuves  de 
siège  par  les  Prussiens,  nos  exigences  puissent 
être  taxées  d'excessives,  — >  ce  qui  n'est  pas 
démontré,  je  le  veux  bien,  —  nous  pouvons  an 
moins  nous  rendre  à  nous-mêmes  ce  témoignage, 
que  nous  avons    retenus  dans  la  bonne  roie 
beaucoup  de  braves  gens,  et,  ce  qui  est  pins, 
c'est  que  si  la  Ligue  n'avait  pas  existé,  l'Impri- 
merie nationale,  les  Archives,  la  Bibliothèque  de 
l'Arsenal  auraient  eu  le  sort  de  l'Hôtel-de-Ville 
et  de  tant  d'autres  monuments  ! 

En  effet,  c'est  avec  la  Ligue  que  les  membres 
du  Comité  central  eurent  leurs  derniers  rap- 
ports, et  c'est  do  trois  d'entre  eux,  éperdus,  af- 
folés des  ruines  qu'ils  faisaient,  que  nous  obtîn- 
mes l'ordre  de  sauver  les  précieux  établissements 
que  je  viens  de  nommer. 

M.  le  Président.  — .  N'avez-vous  pas  fait 
quelques  tentatives  pour  sauver  aussi  les  mal- 
heureux otages? 

M.  Corbon.  —  C'est  dans  ce  but  que  nous 
avions  cherché,  sans  y  réussir,  à  nous  mettre  en 
rapport  avec  la  Commune,  le  mardi  de  la  grande 
semaine.  Mais  le  lendemain  matin,  à  la  vue  des 
incendies,  nous  avons  oublié  les  otages,  nous  ne 
pensions  qu'aux  irréparables  ruines  qui  se  fai- 
saient, et,  éperdus  nous-mêmes,  nous  ne  nous 
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préoccupions  que  de  savoir  ce  que  nous  pour- 
rions sauver.  Nous  n^avons  connu  les  assassi- 
nats commis  sur  les  otages  que  plusieurs  jours 
après  le  crime  accompli. 

M.  le  Président.  —  Pouvez-vous  nous  expli- 
quer la  dissension  des  partis  qui  se  partageaient 
le  gouvernement  de  la  Commune. 

M.  Corbon.  —  11  s'y  trouvait  plus  de  deux 
partis  autant  que  je  puis  le  savoir  par  des  mem- 
bres delà  Commune.  Mais  il  est  assez  difficile  de 
tirer  cela  au  clair,  les  opinions  de  ces  gens -là 
n'étant  pas  assez  nettes  et  assez  précises  pour 
qu'on  puisse  les  définir.  Il  y  avait  dans  la  Com- 
mune des  Jacobins,  des  Hébertisles,  desFédéra- 
listes,  des  Socialistes. 

M.  le  Président.  —  Les  Jacobins  et  les  Hé- 
bertistesne  sont  pas  bien  loin  les  uns  des  autres. 

M*  Corbon.  —  Je  vous  demande  pardon  ;  les 
Jacobins  actuels  détestent  autant  les  Hébertistes 
que  Robespierre  détestait  Hébert. 

Il  y  avait  entre  eux  une  compétition  ardente 
d'influence.  Le  Jacobinisme  avait  son  expres- 
sion dans  la  per^^onne  de  Delescluze.  Je  crois  que 
celui-ci  répugnait  beaucoup  aux  excès  commis, 
et  qu'il  n'a  été  lui-même  excessif  que  pour  n'être 
pas  débordé  par  les  Hébertistes,  pour  garder  le 
haut  du  pavé  par  rapport  à  eux. 

D'ailleurs,  c'était  de  la  part  de  cet  homme  un 
principe  de  ne  se  laisser  jamais  dépasser  en  ra- 
dicalisme révolutionnaire.  S'il  détestait  les  néo- 
hébertistes,  ce  néo-jacobin,  il  ne  détestait  pas 
moins  les  socialistes,  surtout  ceux  du  Comité 
central  et  de  la  Commune,  non-seulement  parce 
qu'ils  étaient  socialistes,  mais  encore  parce  qu'ils 
étaient  fédéralistes. 

M.  le  Président.  —  Est-il  possible  qu'un 
malheureux  pays  soit  livré  à  de  telles  haines  ! 

M.  Corbon.  —  Ce  malheureux  pays  n'aurait 
pas  été  entre  les  mains  de  ces  gens-là  si  on  ne 
le  leur  avait  pas  abandonné  !  Je  ne  saurais  trop 
dire  et  redire  que  le  18  mars,  Paris  a  été  aban- 
donné à  lui-même;  et  que  le  Paris  insurgé  est 
resté  quatre  jours  sur  la  défensive. 

M.  Bourgeois.  —  Ne  croyez -vous  pas  qu'a- 
vant le  18  mrars,  il  y  avait  une  pensée  bien  fixe, 
chez  certains  chefs,  de  renverser  l'Assemblée 
par  une  émeute  violente,  même  à  Bordeaux. 

M.  le  Président.  —  Vous  interrompez  avec 
votre  question  un  récit  intéressant;  j'avais 
demandé  à  M.  Corbon  des  renseignements  qu'il 
était  en  train  de  nous  donner  sur  les  dissensions 
qui  existaient  dans  le  sein  du  Gouvernement 
de  la  Commune. 


Ce  gouvernement  a  eu  successivement  à  sa 
tête,  le  Comité  central,  la  Commune  et  le  Co- 
mité de  salut  public.  Il  y  a  eu  des  révolutions 
dans  son  sein,  comment  se  sont-elles  opérées"? 

M.  Corbon.  —  Je  vous  ai  dit  que  je  n'avais 
été  qu'une  fois  à  l'Hôtel-de-Ville.  Ce  que  je 
sais,  je  Taiappris  par  un  membre  de  laCommune, 
l'un  des  plus  modérés,  lequel,  traduit  en  conseil 
de  guerre,  n'a  été  condamné  qu'à  trois  mois  de 
prison  ;  c'est  Victor  Clément,  qiie  je  ne  connais- 
sais nullement,  mais  qui  étant  délégué  au  15® 
arrondissement,  et  étant  de  fait  mon  successeur, 
vint  à  ce  titre  me  demander  des  renseigne- 
ments. C'est  de  sa  bouche  que  j'ai  appris  à  quel 
point  la  dictature  de  l'Hûtel-de-Ville,  était 
composée  d'éléments  antagonistes.  Il  y  avait 
les  révolutionnaires  politiques,  qu'on  appelait 
les  uns  Jacobins,  les  autres  hébertistes.  Il  y 
avait  les  socialistes  communautaires  ou  collecti- 
vistes et  les  socialistes  proud'honiens  ou  mu- 
tuellisies  ;  puis  les  indépendants. 

M.  le  Président.  —  Et  vous  ne  savez  pas 
quels  événements  ont  amené  des  révolutions 
au  sein  du  gouvernement  de  l'Hôtel-de- Ville? 

M.  Corbon.  —  Très-vaguement  ;  j'avais  un 
trop  grand  dégoût  de  ce  qui  s'y  passait  pour  m'y 
intéresser  beaucoup;  mais  vous  pourriez  faire 
demander  Victor  Clément,  qui  doit  être  libre 
aujourd'hui;  il  vous  donnerait  des  renseigne- 
ments. 

M.  le  Président  —  Nous  chercherons  où  il 
demeure. 

M.  Corbon.  —  C'est  un  homme  honnête  et 
franc,  et  qui  vous  dira  avec  sincérité  ce  qui  s'est 
passé,  il  était  de  cette  minorité  de  la  Commune; 
qui  aurait  voulu  éviter  la  guerre  civile,  et  qui, 
du  moins,  a  fait  de  son  mieux  dans  son  adminis- 
tration municipale  pour  préserver  l'arrondis- 
sement des  effets  de  la  terreur. 

Maintenant,  je  tiens  à  ce  qu'il  reste  consigné 
dans  ma  déposition,  que  ce  que  j'ai  dit  du  gou- 
vernement d  propos  de  son  eflacement  au  18 
mars,  et  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  l'armistice 
jusqu'au  18  mars,  ne  s'applique  pas  du  tout  à 
l'élément  civil,  mais  bien  à  l'autorité  militaire. 
M.  Thiers,  obligé  d'aller  du  camp  prussien  à 
Bordeaux,  et  de  revenir  au  camp  pruss  ien, 
absorbé  d'ailleurs,  par  le  suprême  intérêt  des 
négociations,  ne  pouvait  avoir  l'œil  sur  ce  qui 
se  passait  à  Paris.  M.  Jules  Favre  était  un  peu 
dans  la  môme  situation. 

M.  le  Président.  —  C'est  M.  Picard  que 
cela  regardait. 
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M.  Gorbon.  —  Mais  un  seul  homme  ne  peut 
pas  tout  savoir;  vous  avez  été  ministre,  M.  le 
Président. 

M.  le  Président.  —  Oh  I  bien  peu  de  temps. 

M.  Gorbon.  —  Vous  savez  qu*un  Ministre  ne 
peut  voir  que  par  les  yeux  des  autres.  Ce  que 
j'accuse  surtout,  c*est  Tinertie  du  pouvoir  mili- 
taire, C*est  Tautorité  militaire  qui  a  laissé  Tar- 
mée  se  démoraliser  par  Toisiveté,  le  jeu  et  la 
boisson.  C*est  elle  qui,  après  avoir  laissé  les 
troupes  fraterniser  dans  la  démonstration  avec 
la  garde  nationale  des  faubourgs,  a  eu  Tinepte 
idée  de  tenter  un  coup  de  force  avec  l'armée 
contre  cette  même  garde  nationale  ;  c'est  elle, 
enfin,  qui,  tentantce  malheureux  coup  de  force, 
cette  action  provocatrice,  n'a  pas  été  as^ez  pré- 
voyante pour  avoir  sous  la  main  les  attelages, 
et  qui,  le  coup  de  main  commencé  la  nuit,  a  fait 
attendre  pendant  quatre  heures  les  troupes 
réunies  sur  les  buttes  Montmartre;  juste  le 
temps  suffisant  pour  que  la  population  avertie, 
pût  arriver  en  masse  et  faire  avorter  dans  le 
sang  une  opération  si  stupidement  conçue  et 
menée. 

M.  le  Président.  —  Je  tiens  à  vous  dire  que 
TOUS  êtes. libre  de  considérer  les  événements 
comme  vous  Tentendez;  d*iûnocenterles  uns, 
d'accuser  les  autres,  nous  ne  discutons  pas  les 
opinions  des  témoins,  mais  nous  ne  les  acceptons 
pas  toutes. 

Un  mot  encore  :  des  tentatives  de  concilia- 
tion ou  des  démarches  ont  été  faites  par  les 
Maires  des  divers  arrondissements  ;  y  avez-vous 
pris  part? 

M.  Gorbon.  — Non,  j'avais  donné  ma  dé- 
mission au  4  mars,  mais  deux  de  mes  adjoints 
avaient  consenti  à  garder  la  Mairie  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  pourvu  à  leur  remplacement,  et  ils 
l'ont  en  effet  gardée  jusqu'à  ce  qu'on  les  ait 
mis  dehors. 

M.  Martial  Delpit.  —  Vous  avez  présidé 
aux  négociations  de  la  Ligue  de  l'Union  répu- 
blicaine pour  les  droits  de  Paris  ;  vous  nous 
avez  dit  votre  départ  pour  Bordeaux;  avez-vous 
été  à  Lyon  ? 

M.  Gorbon.  —  Je  n*ai  pas  été  à  Lyon.  Avant 
d'arriver  à  Bordeaux,  M.  Floquet  et  moi,  nous 
savions  que  le  gouvernement  était  contrarié 
de  la  réunion  projetée  ,  et  nous  n*avions 
pas  du  tout  l'intention  de  passer  outre.  Nous 
avons  vu,  à  Bordeaux,  des  délégués  de  plusieurs 
départements,  et  notre  avis  à  tous  a  été  de  ne 
pas  donner  suite  immédiate  au  projet  de  congrès; 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

puis,  d'attendre  que  le  gouvernement  soit  mieux 
renseigné  sur  les  intentions  des  citoyens  qui 
avaient  pris  l'initiative  de  cette  réunion  de 
Conseillers  municipaux. 

M.  Delpit.  —  Tout  cela  est  important. 
Vous  expliquez  très-bien  ce  que„  vous  vouliez 
dans  la  Ligue;  les  brochures  qui  ont  été  publiées 
ne  donnent  pas  à  vos  actes  leur  vraie  couleur. 

M.  Corbon.  —  Nous  ne  pouvons  répondre  de 
ce  qu'on  a  imprimé  sur  notre  compte.  J'ai  déjà 
dit  et  je  répète  que  des  manifestes  de  la  Ligue 
avaient  un  caractère  un  peu  agressif  à  l'endroit 
de  TAssemblée,  surtout  la  seconde  affiche,  des 
termes  de  laquelle  il  semble  résulter  que  si 
Paris  était  attaqué,  les  membres  de  la  Ligue  se 
mettraient  avec  la  Commune  et  se  défendraient 
avec  elle.  Mais  j'ai  dit  que  cette  affiche  était  le 
fait  d'une  minorité,  et  j'ajoute  que  ce  fait  a  été 
blâmé  par  la  majorité. 

M.  Delpit.  —  Ce  côté  de  voire  déposition  me 
paraît  important,  parce  que  ce  que  les  publica- 
tions sont  de  nature  à  faire  croire  que  les  mem^ 
bres  de  la  ligue  penchaient  du  côté  de  la  Com- 
mune. 

M.  Ck>rbon.  —  Je  vous  déclare  très-sérieu- 
sement que,  sous  le  coup  de  l'irritation  que  me 
causait  le  second  siège  de  Paris,  et  quand  je 
pensais  aux  énormes  fautes  commises,  je  me 
sentais  moins  d'éloignement  pour  la  Commune 
que  pour  Versailles  ;  cela  bien  entendu,  avant 
que  la  Commune  eût  laissé  dominer  son 
misérable  caractère.  11  me  fallait  -de  grands 
efforts  de  raison  pour  refouler  mon  sentiment. 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  vous  deman- 
dons pas  do  telles  déclarations. 

M.  Gorbon.  — Pour  terminer  ma  déposition, 
je  tiens  beaucoup  à  dire  ce  que  je  sais  de  la 
prise  de  Paris  et  de  la  bataille  des  rues  pendant 
la  grande  semaine.  Je  ne  veux  pas  dire  tout 
ce  que  me  suggère  le  rapport  du  maréchal 
qui  commandait  les  opérations;  me  réservant 
d'établir  dans  un  mémoire  l'état  vrai  des  forces 
des  fédérés,  pendant  le  temps  qui  a  précédé 
l'entrée  des  troupes  dans  Paris. 

Elles  y  sont  rentrées  presque  sans  coup  férir 
dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi.  Si  le  général 
qui  commandait  les  opérations  de  la  rive  gauche 
avait  eu  des  instructions  qui  lui  laissassent  plus 
de  liberté,  ou  s'il  avait  été  mieux  renseigné  tout 
à  la  fois,  et  sur  l'état  moral  dé  Paris,  et  sur 
l'état  défen^if  de  la  rive  gauche,  il  aurait  su  : 

Premièrement,  que  la  population  de  Paris,  y 
compris  la  très-grande  partie  des  gardes  natio- 


DÉPOSITION  DE  M.  CORBON 


621 


naux  fédérés  désirait  passionnément  la  an  de 
la  guerre  civile,  et  que,  hormis  un  petit  nombre 
de  fédérés  ou  de  fous,  tout  Paris  attendait 
Farmée  de  Versailles  pour  le  délivrer  de  la 
Commune;  car  depuis  une  quinzaine  de  jours, 
un  revirement  caractéristique  se  faisait  dans  les 
esprits,  les  actions  de  Versailles  remontant 
beaucoup,  et  celles  de  la  Commune  descendant 
en  proportion; 

Secondement,  on  aurait  su  que  la  rive  gauche 
était  à  peu  près  vierge  de  barricades  ;  que  rien 
n'était  si  facile  pour  Tarmée  que  de  suivre  les 
quais  et  la  grande  rue  de  Sèvres  pendant  la 
nuit, de  manière,  qu'en  s'éveillant,  la  population 
sentît  que  l'affaire  était  faite. 

Nous  pensions,  nous  autres  de  la  Ligue^  que 
Paris  pouvait  être  pris  en  quatre  heures.  En 
suivant  les  quais  de  la  rive  gauche,  l'armée 
tenait  toutes  les  têtes  dé  pont,  et  même  pouvait, 
sans  difficulté  aucune,  occuper  les  quais  des 
deux  côtés,  à  partir  du  pont  Bojal  jusqu'au  pont 
d*Austerlitz;  et  il  n'y  avait  pas  d'incendies,  pas 
de  désastres,  pas  d'affreuses  tueries  d'hommes. 
Au  plus,  y  aurait-il  eu  quelques  engagements 
/  du  côté  du  ministère  de  la  marine,  àMontmartre 
et  Ménilmontant.  Mais  l'action  réduite  à  ces 
proportions  laissait  Paris  sauf. 

Sur  la  rive  gauche,  les  premières  barricades 
ont  commencé  à  être  élevées  vers  neuf  heures 
du  matin,  le  lundi,  le  mardi  ;  à  trois  heures,  on 
ne  faisait  que  commencer  celles  du  boulevard 
Saint'Michel  et  de  la  place  Haubert.  Ce  sont 
les  lenteurs  déplorables  de  Tenvahiâsement  de 
Paris  par  l'armée  qui  ont  donné  l'idée  d'essayer 
la  résistance.  Il  suffisait  qu'un  petit  nombre 


d'individus  commençant  une  barricade  for- 
çassent les  voisins  d'y  travailler,  pour  qu'à  leur 
tour  ceux-ci  forçassent  les  passants  d'y  tra- 
vailler aussi. 

J'ajoute  que,  pendant  le  combat,  les  défen- 
seurs des  barricades  étaient  incroyablement 
p^u  nombreux.  De  ce  que  j'ai  vu  de  mes 
yeux,  et  de  ce  que  j'ai  appris  de  témoins  ocu- 
laires, il  résulte  que,  pour  moi,  la  moyenne  des 
combattants  fédérés  étaient  à  peine  de  vingt  par 
barricade.  Celle  de  la  rue  de  Rennes,  qui  était 
des  plus  fortes,  et  qui  a  tenu  près  de  cinquante 
heures,  n'a  jamais  eu  plus  de  trente  hommes 
pour  la  défendre.  J'y  suis  allé  cinq  fois,  et  je 
n'ai  jamais  compté  plus  de  vingt- sept  hommes. 

Quiconque  a  vu  de  près  les  événements  de 
cette  épouvantable  semaine  dira  que  l'on  a  fait 
huit  ou  dix  fois  plus  de  prisonniers  qu'il  n'y  avait 
de  combattants  du  côté  de  l'insurrection.  Quant 
à  moi,  j'ai  la  conviction  profonde  qu'on  a 
fusillé  plus  d'hommes  qu'il  n'y  en  avait  derrière 
les  barricades  ;  ces  faits  à  jamais  déplorables 
s'édairciront  un  jour. 

En  attendant,etpour  clore  cette  longue  déposi- 
tion, je  maintiensque  Paris  pouvait  être  pris  pen- 
dantla  nuit  et  dans  la  matinéedu  lundi,  sauf  les 
extrémités  nord  et  nord-est  de  la  ville  ;  et  que, 
conséquemment,  nous  n'aurions  pas  eu  à  déplo« 
rer  les  malheurs  de  tous  genres  qui  ont  été  les 
effets  d'opénrtions  militaires,  arrêtées  sans 
connaissance  de  l'état  des  esprit  et  des  possi- 
bilités matérielles. 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  pouvons  pas 
accepter  votre  appréciation  sans  faire  au  moins 
des  réserves.      (Séance  du  26  janvier  1873.) 
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M.  le  Président  lit  les  conclusions  qu*il  pro- 
pose à  la  Commission  et  qui  termineront  le  rap- 
port. 

If.  Ducarre.  —  Je  croîs  qu'il  faudrait  faire 
le  procès  à  une  institution  que  nous  avons  de- 
vant nous  et  qui  semble  être  mêlée  àrinsurrec- 
tion  qui  a  failli  compromettre  Paris  et  la 
France. 

Cette  institution  est  contenue  dans  la  loi  sur 
la  garde  nationale  qui  permet  de  nommer  des 
délégués  par  compagnie  pour  prendre  part  à 
l'élection  des  chefs  de  bataillons,  et  qui  a  voulu 
faire  un  suffrage  à  deux  degrés  pour  éviter 
le  suffrage  universel. 

Cette  institution  a  favorisé  ceux  qui  ont  voulu 
confisquer  à  leur  profit  la  garde  nationale  et  la 
soustraire  à  son  usage  réel;  elle  forme,  sous  le 
nom  de  délégués  de  la  garde  nationale,  un  corps 
permanent  qu'on  a  appelé  le  comité  central. 

Le  comité  central  a  été  organisé  à  Lyon, 
comme  à  Paris;  c'était  le  même  instrument. 
C'est  une  chose  à  modifier. 

Il  résulte  '  des  documents  que  nous  avons 
recueillis,  qu'il  y  a  une  liaison  intime  entre 
ce  qui  se  passe  dans  les  grandes  villes  et 
l'insurrection  de  Paris.  Il  faut  que  nous  signa- 
lions au  Gouvernement  cette  liaison  intime,  et 
la  justice  fera  ensuite  son  devoir. 

L'Internationale  est  le  point  délicat.  Nous 
vivons  dans  un  pays  latin,  où  il  faut  bien  se  gar- 
der de  faire  des  martyrs,  mais  il  ne  faut  pas 
avoir  de  faiblesse. 

Je  suis  personnellement  ennemi  de  Tlnterna- 
tionale  pour  plusieurs  raisons;  je  les  ai  dévelop- 
pées devant  les  administrateurs  de  l'Interna- 
tionale et  je  les  ai  fait  réfléchir.  Je  leur  ai  dit  : 
«  Je  suis  ouvrier  comme  vous,  je  dois  peut-être 


mon  ascension  à  ce  fait  que  j'ai  eu  de  l'instraC' 
tion,  mais  j'ai  commencé  par  l'atelier;  j'ai  été 
simple  artisan  sansouvrîers,etjesuîsdevenuma- 

0 

nufacturier.  Je  suis  convaincu  que  le  salariat 
n'est  qu'une  transition;  que  le  travail,  l'éco- 
nomie, Tépargne,  amèneront  tout  homme  hon- 
nête à  émerger  du  salariat,  à  devenir  industriel. 

Je  suis  Tennemi  de  l'Internationale  qui  sem- 
ble consacrer  le  principe  que  le  salariat  est  une 
caste  qui  doit  rester  une  caste,  et  qui  s'oppose 
à  ce  que  les  inteUigences  mieux  réglées  fas** 
sent  leur  chemin.  C'est  l'idée  la  plus  désas- 
treuse qu'on  ait  pu  concevoir  au  détriment  de 
la  classe  ouvrière,  c'est  la  condamner  à  être 
toujours  salariée.  C'est  une  combinaison  qui  de- 
vait survivre  au  césarisme  ;  c'est  quelque  choâe  de 
malfaisant  pour  les  masses,  c'est  la  négation  dé 
la  liberté. 

Je  crois  que  c'est  sur  ce  terrain  que  nous  de- 
vons^  faire  la  guerre  à  l'Internationale  ;  c'est  le 
véritable  terrain.  Ce  sera  rendre  un  véritable 
service  aux  masses  que  de  les  avertir  du  danger, 
et  nous  aurons  tué  cette  institution  malfai- 
sante en  éclairant  l'opinion  sur  son  compte.  » 

Quand  j'ai  amené  les  chefs  de  l'Internationale 
sur  ce  terrain,  je  les  ai  fait  réfléchir. 

C'est  la  guerre  sociale  qu'on  veut,  d'abord 
dans  les  villes,  et,  plus  tard,  dans  les  campa- 
gnes. On  rive  toutes  les  individualités,  afin  que 
personne  ne  puisse  monter  :  —  Tu  es  pluB  sobre, 
plus  honnête,  plus  travailleur;  tu  as  plus  d'ap- 
titude, tu  ne  pourras  pas  monter,  je  te  rive,  je 
te  lie. 

Il  faut  débarrasser  les  masses  de  ces  liens; 
c'est  une  émancipation  à  laquelle  il  faut  concou- 
rir. 

Je  crois  que  nous  devons  entrer  dans  les 
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vues  qui  ont  été  indiquées  par  M.  le  Président, 
que  nous  devons  aborder  ces  problèmes  et  les 
résoudre. 

M.  le  Président.  ;—  Ce  que  vous  venez  de 
dire  vient  à  Tappui  des  conclusions  que  j'ai  in- 
diquées à  la  Commission  ;je  vous  en  remercie. 

11  est  bon  que  chacun  puisse  exprimer  ses 
idées  sur  notre  travail.  Je  vous  prie  tous  d'y 
réfléchir. 

J'ai  formulé  ces  conclusions  afin  que  vous 
puissiez  examiner  les  formules,  les  débattre,  les 
adopter  ou  les  modifier. 

Voici  trois  points  qui  me  paraissent  impor- 
tants : 

1°  Le  licendement  de  la  garde  nationale; 

2®  La  ferme  application  des  lois  aux  menées 
de  ceux  qui,  sous  prétexte  d'études  sociales, 
s'associent  pour  renverser  la  société  et  trom- 
pent ceux  qu'ils  devraient  éclairer,  instruire, 
soulager. 

Jepense  que  danschaque  département,  lescon- 
seils  de  guerre  doivent  chercher  et  juger  iion- 
seulement  les  insurgés,  mais  tous  les  hommes 
qui  sont  en  relations  avec  eux,  qui  ont  le  même 
but,  celui  d'incendier,  de  détruire  la  société. 

3*  Enfin,  des  mesures  spéciales  doivent  être 
prises  contre  les  sociétés  secrètes  affiliées  à  des 
sociétés  étrangères. 


Vous  dites  qu'on  rendrait  un  grand  service 
à  la  France  en  détruisant  Tlnternationale. 
Quel  est  le  moyen  d'y  arriver?  Ce  n'est  pas, 
croyez-le,  en  déportant  quelques  individus.  Il 
faut  que  ceux  qui  font  partie  des  sociétés  se- 
crètes, affiliés  à  des  sociétés  étrangères,  cessent 
d'être  citoyens  français,  et  par  cela  même,  puis- 
sent à  toute  heure  être  expulsés  du  territoire. 

M.  Pieu.  —  Il  faut  une  loi. 

M.  le  Président.  —  Il  faut  une  loi  nouvelle 
assurément.  Ceux  qui  seront  privés  des  droits  de 
citoyens  français,  perdent  leur  droit  électoral  et 
peuvent,  par  simple  mesure  de  police,  être  éloi- 
gnés du  lieu  où  ils  résident  et  même  du  terri- 
toire français. 

4"  Par  un  ensemble  de  mesures,  répandre  le 
travail,  l'instruction,  le  goût  de  l'épargne,  la 
notion  des  vérités  morales  parmi  ceux  qui,  sa- 
lariés aujourd'hui  deviendront,  s'ils  le  veulent, 
bientôt  patrons  et  faciliter  aux  ouvriers  l'accès 
du  patronage,  comme  on  a  facilité  aux  cultiva* 
teurs  Faccès  de  la  possession  du  sol. 

En  un  mot,  contenir  les  éléments  mauvais  ; 
et  en  même  temps  éclairer,  encourager,  soute- 
nir les  éléments  honnêtes  et  bons  de  la  popula- 
tion ouvrière. 

(Séance  du  28  juin  1871.) 
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